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LA    RÉVOLUTION    ET    L'EUROPE 


CHAPITRE  PREMIER 

UNIVERSALITÉ    DE    LA    RÉVOLUTION    FRANÇAISE 

§  1.  —  La  Révolution  française 
I 

La  Révolution  de  89  porte  le  nom  de  Révolution  française. 
Est-ce  à  dire  que  cet  immense  mouvement  ne  regarde  que  la 
France?  Les  historiens  paraissent  le  croire.  Comme  il  y  a  des 
causes  spéciales  qui  ont  fait  éclater  la  Révolution  en  France,  il 
est  naturel  de  supposer  que  la  France  avant  tout  est  en  cause, 
que  c'est  de  sa  destinée  qu'il  s'agit.  A  notre  avis,  cette  appré- 
ciation est  erronée  et  l'erreur  nous  paraît  considérable.  La  Révo- 
lution, dit-on,  depuis  1848,  a  échoué  en  France,  et  l'on  se  hâte 
d'en  conclure  que  le  magnifique  élan  de  89  était  une  illusion,  que 
la  France  a  fait  fausse  route,  et  que  ce  qu'elle  a  longtemps  consi- 
déré comme  le  commencement  d'une  ère  nouvelle,  est  une  triste 
aberration  de  ses  philosophes,  à  laquelle  elle  doit  renoncer  pour 
entrer  dans  une  autre  voie.  Les  ennemis  de  la  liberté  applau- 
dissent à  cette  censure.  C'est  une  raison  pour  que  ceux  auxquels 
la  liberté  est  chère,  examinent  les  choses  de  près  avant  de 
l'accepter. 
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Chose  singulière!  ce  sont  des  historiens  français  qui  ont  sinon 
méconnu,  du  moins  négligé  le  caractère  le  plus  essentiel,  le  plus 
glorieux  de  la  Révolution  dont  ils  racontent  les  vicissitudes. 
M.  Mignet  se  borne  à  dire  que  la  Révolution  commence  en  Europe 
l'ère  des  sociétés  nouvelles,  comme  l'Angleterre  a  commencé 
l'ère  des  gouvernements  nouveaux  (1)  ;  mais  il  ne  dit  point  ce  que 
sera  cette  société  nouvelle,  il  ne  dit  point  quels  sont  les  principes 
proclamés  en  89  qui  doivent  régénérer  le  monde.  La  déclaration 
des  droits  de  rhomme  était  le  drapeau  de  la  France  révolutionnaire  ; 
le  titre  seul  indique  que  le  manifeste  s'adressait  h.  tous  les  peuples. 
Tel  n'est  point  le  sentiment  de  M.  Thiers;  il  ne  trouve  aucune 
utilité. à  une  déclaration  pareille;  il  n'y  voit  «  qu'un  mal,  celui 
d'avoir  perdu  quelques  séances  à  un  lieu  commun  philoso- 
phique (2).  »  Madame  de  Staël  va  plus  loin  ;  elle  condamne  déci- 
dément le  cosmopolitisme  de  la  Révolution,  comme  une  espèce 
de  donquichotisme  politique;  à  son  avis,  «  les  bienfaits  d'une 
constitution  libre  sont  nécessairement  bornés  au  pays  même 
qu'elle  régit  (3).  »  Quant  aux  formes  particulières  du  gouverne- 
ment, cela  est  vrai.  Faut-il  dire,  pour  cela,  que  la  liberté  est 
anglaise  ou  française,  par  son  essence,  qu'il  n'y  a  que  des  droits 
ou  privilèges  des  citoyens,  et  que  l'Assemblée  constituante  a  eu 
tort  de  croire  qu'il  y  avait  des  droits  naturels,  appartenant  à  tout 
homme,  dans  tout  pays?  Et  faut-il  dire  que  les  Français  ont  versé 
leur  sang  pour  un  rêve  ou  pour  un  lieu  commun  philosophique, 
en  combattant  pour  les  droits  de  l'homme? 

Écoutons  les  écrivains  étrangers;  ils  sont  mieux  placés  que  les 
historiens  français  pour  apprécier  le  caractère  universel  de  la 
Révolution,  car  ils  vivent  dans  le  milieu  où  son  influence  s'est 
fait  sentir.  Témoins  du  drame,  ils  ont  senti  leur  cœur  battre 
aux  cris  de  liberté  et  d'égalité  qui  partaient  de  Paris.  Parmi  les 
prophètes  et  les  témoins  de  la  Révolution  se  trouvait  iin  homme 
de  lettres,  enthousiaste  comme  un  poète  allemand,  et  clairvoyant 
comme  un  politique.  Forster  avait  prédit  l'explosion  de  89;  en 
1782,  il  écrit  à  son  père  :  «  L'Europe  est  sur  le  point  d'éprouver 


(1)  Mignet.  Histoire  de  la  Révolution  française,  iutroiluction. 

(2)  Thiers,  Histoire  de  la  Révolution  française,  1. 1,  cliap.  m. 

(5)  Staël  [madame  de),  Considérations  sur  la  Révolution  française,  6"  p:irtie,  cliap.  vu . 
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une  terrible  révolution;  en  vérité,  la  masse  est  tellement  cor- 
rompue qu'une  abondante  saignée  sera  le  seul  remède  efi- 
cace  (i).  »  Quand  la  Révolution  éclata,  il  abandonna  sa  patrie 
et  sa  famille  pour  venir  en  France  assister  à  la  terrible  convulsion 
qui  devait  enfanter  un  nouveau  monde.  Il  y  éprouva  bien  des  dé- 
ceptions; les  hommes  de  sang  lui  faisaient  horreur.  Néanmoins, 
au  milieu  de  la  misère  et  des  désenchantements  de  tout  genre,  il 
resta  fidèle  à  sa  passion  pour  la  liberté  (2).  «  Il  ne  faut  pas,  dit-il, 
considérer  la  Révolution  sous  le  rapport  du  bien  et  du'  mal  qui 
en  résulte  pour  les  individus,  mais  comme  un  de  ces  grands 
moyens  mis  en  usage  par  la  Providence  pour  transformer  l'huma- 
nité. Je  suis  aussi  peu  édifié  du  caractère  des  Français  que  leurs 
ennemis  eux-mêmes;  mais  à  côté  de  leurs  défauts,  je  sais  recon- 
naître leurs  bonnes  qualités.  Je  ne  puis  d'ailleurs  regarder  aucune 
nation  comme  un  idéal  de  perfection.  Toutes  réunies  forment 
l'espèce;  et  les  Français  semblent  destinés  à  être  les  martyrs  du 
bien  que  la  Révolution  promet  à  l'avenir,  à  peu  près  comme  les 
Allemands  du  temps  de  Luther  ont  été  les  martyrs  du  bien  général, 
en  acceptant  les  premiers  la  réforme  et  en  la  défendant  au  prix 
de  leur  sang  (3).  » 

Fôrster  est  un  démocrate;  on  pourrait  donc  écarter  son  témoi- 
gnage comme  suspect  de  partialité.  Nous  allons  produire  d'autres 
témoins,  qu'on  ne  récusera  pas.  D'abord  un  historien,  dont 
l'humeur  n'était  rien  moins  que  révolutionnaire.  Schloezer  avoue 
naïvement  que  l'Allemagne,  éclairée  depuis  longtemps  par  elle- 
même  le  fut  bien  plus  encore  par  la  Révolution  française.  Le 
paisible  érudit  ne  désire  point  une  révolution  violente,  comme 
celle  qui  désolait  la  France,  mais  il  espère  que  l'Allemagne 
atteindra  le  même  résultat  par  d'autres  voies.  Quel  est  ce  résultat? 
Schloezer  applaudit  à  La  déclaration  des  droits,  tout  en  la  trouvant 
incomplète  :  «  Elle  deviendra,  dit-il,  le  code  de  l'humanité  euro- 
péenne. Partout,  sans  qu'il  soit  besoin  de  lanternes,  l'insolence 
monarchique  et  aristocratique,  les  droits  de  chasse,  de  main- 
morte, la  noblesse  héréditaire  qui  s'engraisse  de  sinécures,  fini- 
ci)  Fœrster,  LeUre  du  oO  mars  1782  à  son  père,  dans  ses  Œuvres,  t.  VU,  pag.  159. 

(2)  Idem.  Lettre  du  5  avril  1793  à  sa  femme,  datée  de  Paris.  [OEuvres,  t.  IX,  pag.  5.) 

(3)  Voyez  ces  passages  et  beaucoup  d'autres,  dans  la  Revue  indépendante,  i'^  série, 
t.  VI,  pag.  389  et  suivantes-  (Article  de  Carnot.) 
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ront  par  être  aussi  inconnues  qu'ils  le  sont  depuis  bientôt  deux 
ans  en  France  (1).  » 

Voici  un  ennemi  décidé  de  la  France  qui  constate  l'influence 
irrésistible  que  la  Révolution  exerçait  sur  toute  l'Europe,  c'est 
Maurice  Arndt.  On  lit  dans  les  Souvenirs  de  sa  Vie  (2)  :  «  J'étais 
dans  les  plus  beaux  jours  de  l'adolescence,  lorsque  éclata  la 
grande  Révolution  française,  qui  lut  aussi  une  grande  révolution 
pour  les  cœurs  de  la  moitié  de  l'Europe.  Une  nouvelle  vie  philo- 
sophique et  politique  se  fit  jour,  et  les  ébranlements  qu'elle 
apporta  se  communiquèrent  avec  une  incroyable  rapidité  de  la 
chaumière  au  palais,  jusque  dans  le  cercle  étroit  de  notre  maison, 
malgré  la  fermeté  et  la  constance  de  mes  parents,  cette  nouvelle 
période  du  développement  européen  agit  visiblement,  sinon  instan- 
tanément. »  Il  y  avait  partout  lutte  entre  le  passé  et  l'avenir; 
Jean-Paul  l'appelle  «  une  guerre  civile  des  âmes,  allumée  dans 
l'Europe  entière  par  la  Révolution  (3).  »  Dans  cette  lutte,  c'est 
toujours  l'avenir  qui  l'emporte. 

La  philosophie  allemande  accepta  la  victoire  et  l'expliqua. 
Dans  des  leçons  données  à  Berlin,  Gans,  l'ingénieux  disciple  de 
Hegel,  dit  qu'on  appelle  la  Révolution,  française,  à  raison  de  son 
origine,  mais  qu'on  peut  aussi  l'appeler  Révolution,  d'un  manière 
absolue,  à  raison  de  l'universalité  de  ses  effets.  Le  philosophe 
cherche  dans  l'histoire  un  événement  qui  puisse  être  comparé  au 
mouvement  de  89,  par  l'immensité  de  ses  résultats  :  il  ne  trouve 
que  le  christianisme.  Il  y  a  un  rapport,  selon  lui,  entre  ces  deux 
faits  dont  l'un  domine  dans  le  passé,  dont  l'autre  dominera  dans 
l'avenir.  Gans  avoue  que  bien  des  hommes,  lésés  dans  leurs 
intérêts  et  leurs  privilèges,  ne  veulent  point  reconnaître  une 
aussi  haute  portée  à  la  Révolution.  Mais  qu'ils  jettent  un  regard 
sur  le  monde  après  quarante  ans  et  qu'ils  voient  ce  qu'il  est 
devenu.  «  Qu'on  nous  montre,  s'écrie  le  professeur  de  Berlin, 


(1)  Carnot,  rAllemagne  pendant  la  gaerre  de  la  délivrance.  [Revue  indépendante, 
t.  VI,  pag.  401.) 

(2)  Moviiz  Arndt,  Erinnerungen  aus  dem  œusserem  Leben.  {Revue  indépendante, 
t.  VI,  psg.  400.) 

(5)  Jean-Paul  Richter,  Doktor  Katzenberger's  Badereise,  Anbang;  ùber  Cbariotl  ■ 
Corday. 
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dans  les  deux  hémisphères  un  seul  État  qui  n'ait  point  subi 
l'influence  des  principes  de  89  (1).  » 

Le  rapport  que  Gans  établit  entre  le  christianisme  et  la  Révo- 
lution est  un  fait  considérable  à  bien  des  égards.  Il  va  sans  dire 
que  le  disciple  de  Hegel  n'est  pas  de  l'avis  des  écrivains  réaction- 
naires, qui  font  de  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle  et  de  la 
Révolution  un  mauvais  plagiat  du  catholicisme.  Pour  le  philo- 
sophe allemand  le  christianisme  n'est  point  telle  ou  telle  secte, 
c'est  le  mouvement  que  Jésus-Christ  imprima  à  l'esprit  humain, 
mouvement  qui  se  prolongera  à  travers  les  siècles,  alors  même 
qu'il  n'y  aura  plus  d'Église  catholique.  Et  qu'est-ce  qui  fait 
l'essence  de  ce  christianisme  philosophique?  C'est  l'affranchis- 
sement de  l'individu,  dont  la  dignité,  la  personnalité  étaient 
méconnues  par  les  anciens.  La  Révolution  française  a  poursuivi 
rœuvre  du  Christ  en  élevant  l'homme  à  la  condition  de  citoyen  ; 
c'est  dire  qu'il  y  a  dans  les  principes  de  89  un  dogme  politique  qui 
est  destiné  h.  faire  le  tour  du  monde;  ce  dogme  n'est  autre  chose 
que  la  déclaration  des  droits  de  l'homme. 

Telle  est  l'appréciation  que  la  philosophie  allemande  fait  de  la 
Révolution.  Elle  explique  la  réaction  qui  suivit  son  prodigieux 
élan  ;  elle  explique  les  défaillances  et  les  doutes  de  la  nation  qui 
en  prit  l'initiative.  Combien  de  siècles  ne  fallut-il  pas  au  christia- 
nisme pour  convertir  le  monde  païen?  combien  de  siècles  pour 
s'assimiler  les  barbares?  Puis  de  nouveaux  siècles  lui  furent  néces- 
saires pour  se  transformer.  Le  présent  et  l'avenir  sont  encore 
engagés  dans  cette  période  de  rénovation.  Et  l'on  s'étonne,  l'on 
s'afflige,  l'on  se  désespère  de  ce  qu'après  moins  d'un  siècle 
depuis  89,1a  Révolution  ne  soit  pas  achevée!  La  lutte  contre  le 
vieux  monde  n'est  pas  encore  terminée,  et  l'on  veut  que  le  nou- 
veau monde  soit  déjà  construit,  dans  toute  sa  splendeur!  Il  en 
sera  de  la  Révolution  comme  du  christianisme.  Il  lui  faudra  des 
siècles  pour  vaincre  la  résistance  que  lui  opposent  les  intérêts  et 
les  préjugés.  Il  lui  faudra  des  siècles  pour  dégager  les  vrais  {trin- 
cipes  de  89  des  influences  de  race  et  de  tradition  qui  les  altèrent; 
puis  des  siècles  encore  pour  transformer  le  monde  et  pour  élever 


(1)  Gans,  Leçons  sur  l'histoire  des  cinquante  dernières  années  (1"  leçon,  dans  la 
Revue  universelle,  i"  année,  t.  VI.  pag.  184. 
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une  société  nouvelle  sur  les  principes  de  liberté  et  d'égalité  pro- 
clamés par  l'Assemblée  constituante. 

Les  Allemands  sont  cosmopolites  de  leur  nature;  ils  sympa- 
thisent avec  les  bommes  et  les  événements  qui  agissent  sur  le 
genre  bumain.  Il  y  a  un  peuple,  au  contraire,  qui  ne  comprend 
rien  au  donquicbotisme  de  la  France,  qui  ne  comprend  pas  qu'elle 
se  dise  le  défenseur  des  droits  de  l'humanité.  Cependant  la 
Révolution  eut  du  retentissement  en  Angleterre.  Les  Anglais, 
pour  la  première  fois,  s'engouèrent  des  idées  françaises  :  ils 
fêtèrent  le  14  juillet,  les  dames  portèrent  les  trois  couleurs;  on 
fit  des  adresses  de  fraternité  à  la  France  libre;  il  y  eut  même  des 
clubs  républicains  et  des  émeutes  démocratiques.  Ces  excès, 
profondément  antipathiques  à  la  masse  de  la  nation,  furent  suivis 
d'une  réaction  poussée  jusqu'à  la  haine.  Burke  en  donna  l'exemple. 
Ce  qu'il  redoutait  surtout,  c'est  l'invasion  des  principes  démocra- 
tiques; et  ces  craintes  n'étaient  pas  vaines.  Le  docteur  Price 
prêcha  un  sermon  en  trois  points,  comme  les  Anglais  n'en  avaient 
jamais  entendu  :  «  Les  peuples  ont  le  droit  de  choisir  leurs  gou- 
vernants; ils  ont  le  droit  de  les  chasser  quand  ceux-ci  se  con- 
duisent mal;  ils  ont  le  droit  de  choisir  toi  gouvernement  qu'il 
leur  plaît.  »  Ces  témérités  n'étaient  point  du  goût  de  l'aristocra- 
tique Angleterre;  le  génie  de  la  race  l'emporta  sur  un  engouement 
passager.  Toutefois,  les  sentiments  généreux  qui  animaient  la 
France  de  89,  et  qui  se  conservèrent  h  travers  les  troubles  et  les 
crimes,  trouvèrent  de  l'écho  au  delà  de  la  Manche,  jusque  dans 
le  sein  du  Parlement  :  Fox  et  Sbéridan  proclamèrent  que  «  la 
Révolution  française  était  le  plus  grand  pas  qui  eût  encore  été 
fait  pour  l'affranchissement  du  genre  bumain  (1).  » 

La  domination  de  Napoléon  et  les  abus  de  la  force  furent  une 
cause  de  division  et  de  baine  entre  les  peuples.  Après  la  délivrance 
de  l'Europe,  des  sentiments  plus  équitables  se  firent  jour.  La 
guerre  qui  aflVancbit  le  continent  n'avait-elle  pas  commencé  par 
un  cri  de  liberté?  Et  qui  prononça  le  premier  ce  mot  magique? 
N'est-ce  point  la  nation  française?  C'est  à  l'héroïque  élan  de  89 


(1)  Charles  Fox,  Memorials  and  correspondance,  editod  by  lord  John  Russell,t.ll, 
pag.  361  :  «  How  niuch  the  greatest  event  it  is,  thaï  ever  bappencd  in  the  world,  and  how 
aiuch  Ihe  Lest:  » 
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que  l'Europe  doit  le  peu  de  liberté  dont  elle  jouit.  «  Cessons  de 
haïr  nos  voisins,  s'écria  un  généreux  écrivain,  les  Français  ont 
combattu  pour  nous,  ils  ont  versé  leur  sang  pour  nous,  ils  ont 
expié  pour  nous  (1).  »  En  ce  sens  on  peut  dire  que  le  peuple 
français  est  le  peuple  martyr.  Il  ne  faut  pas  trop  idéaliser  les 
hommes  et  les  choses  :  la  personnalité,  et  par  suite  l'intérêt  et 
l'égoïsme  jouent  toujours  un  grand  rôle  dans  les  affaires  humaines. 
Mais  les  mauvaises  passions  n'empêchent  point  que  les  peuples 
n'aient  leur  mission;  or,  il  faut  être  aveugle  pour  nier  que  la 
France  a  conquis  la  ^liberté  pour  le  monde,  bien  qu'elle-même 
n'en  jouisse  point  encore.  En  ce  sens  elle  est  martyr;  les  martyrs 
sèment,  ils  ne  récoltent  point. 


II 


Conçoit-on  qu'une  vérité,  éclatante  comme  la  lumière  du  soleil, 
trouve  des  contradicteurs  chez  des  écrivains  français,  chez  des 
philosophes?  M.  Renan  reproche  à  Hegel  d'avoir  pris  la  Révolu- 
tion française  comme  un  fait  général  de  l'histoire  du  monde, 
tandis  que  c'est  un  fait  très  particulier  à  la  France,  un  fait  gaulois. 
Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  Révolution?  C'est,  répond  M.  Renan,  la 
conséquence  de  cette  vanité  qui  fait  que  le  Gaulois  supporte 
tout,  excepté  l'inégalité  des  rangs  sociaux.  «  Ceux  qui  firent  la 
Révolution,  dit-il,  voulaient  la  liberté,  et,  en  exagérant  le  prin- 
cipe de  l'État,  ils  ne  réussirent  qu'à  fonder  une  société  analogue  à 
celle  de  l'empire  romain,  de  la  Chine,  de  l'Egypte,  où  l'individu 
est  dépouillé  de  toute  garantie,  où  toute  initiative  est  déférée  au 
gouvernement,  société  dont  le  dernier  terme,  si  la  société  de 
l'esprit  européen  ne  créait  un  contre-poids  à  ces  tendances  péril- 
leuses, serait  l'entier  abaissement  de  l'esprit.  Aussi,  une  fois 
l'égalité  sociale  établie  par  le  code,  une  fois  le  préfet,  fonction- 
naire salarié  substitué  à  l'intendant  et  au  gouverneur  de  province, 
gentilhomme  non  salarié,  la  Révolution  s'arrêta  »  (2). 


(1)  Boerne,  Gesammelte  Schriften.  t.  IV,  pag.  180. 

(2)  Renan,  de  Tlnfluence  spirilualiste  de  M.  Cousin.  [Revue  des  Deux  Mondes,  1858, 
t.II,  pag.  519.) 
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Il  y  a  une  grande  légèreté  dans  ces  paroles.  Dire  que  la  Révolu- 
tion française  se  résume  dans  le  Code  civil  et  dans  les  préfec- 
tures, c'est  faire  une  mauvaise  plaisanterie.  Il  est  bien  vrai  que  la 
nation  française  a  la  tendance  de  tout  rapporter  à  l'égalité,  mais  on 
ne  peut,  sans  injustice,  adresser  ce  reproche  aux  hommes  de  89, 
ni  à  leurs  principes.  Nous  l'avons  prouvé  ailleurs  (1)  ;  la  meilleure 
preuve  est  précisément  le  caractère  universel  de  la  Révolution  et 
son  influence  universelle.  Les  autres  peuples  ont  emprunté  à  la 
France  ce  qu'il  y  a  de  vérités  éternelles  dans  la  déclaration  des 
droits,  sans  se  laisser  aller  à  la  prédilection  de  la  race  gauloise 
pour  l'égalité.  Et  la  France  à  son  tour  fondera  le  règne  de  la 
liberté,  quand  elle  reconnaîtra,  par  une  douloureuse  expiation, 
qu'elle  a  fait  fausse  route.  Concluons  avec  un  écrivain  qui  porte 
un  Jiom  cher  aux  amis  de  la  Révolution,  «  que  la  véritable  his- 
toire philosophique  de  la  Révolution  française  est  celle  de  ses 
rapports  avec  l'extérieur,  l'histoire  des  résultats  obtenus  par  son 
influence,  non  point  sur  le  sol  français  seulement,  mais  dans  le 
monde  entier  (2).  » 

Comment  en  serait-il  autrement?  La  Révolution  procède  de  la 
philosophie,  et  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle  n'est-elle 
pas  essentiellement  humaine,  cosmopolite?  Les  hommes  qui 
jouèrent  un  rôle  dans  la  Révolution  étaient  animés  de  ces  senti- 
ments généreux;  et  l'on  veut  qu'ils  les  aient  reniés,  quand  l'occa- 
sion se  présenta  de  réaliser  leurs  idées!  Ils  furent  à  la  tribune 
des  assemblées  ce  qu'ils  avaient  été  comme  écrivains  avant  89. 
Mirabeau  était  franc-maçon;  il  voulait  ramener  la  loge  h  ses  vrais 
principes,  en  appliquant  tous  ses  efforts  au  bien  de  l'humanité. 
Ce  n'est  pas  la  nation  française  seulement  qu'il  entendait  élever 
à  la  liberté,  il  aspirait  à  travailler  au  bien-être  de  tous  les 
hommes  (3).  Brissot  essaya  également'  de  fonder  à  Londres,  où  les 
libres  penseurs  se  donnaient  rendez-vous,  avant  la  Révolution, 
un  club  et  un  lycée,  en  faveur  des  sciences,  des  arts  et  de  l'humanité; 
une  sorte  de  confédération  universelle  des  amis  de  la  venté  et  de  la 


(1)  Voyez  mon  Étude  sur  la  Révolution. 

(2)  Carnet,  dans  la  Bévue  indépendante,  t.  VI,  pag.  Ml. 

(3)  Mémoire  de  Mirabeau  concernant  une  association  intime  à  établir  dans  Tordre  des 
francs-maçons.  (Mémoires  de  Mirabeau,  t.  II,  pa«.  200  et  suivantes.) 
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liberté.  Lui  aussi  avait  l'ambition  de  réformer  le  genre  humain. 
C'est  un  de  ses  contemporains,  philosophe  lui-même  et  révolu- 
tionnaire, qui  trace  de  Brissot  ce  portrait  :  «  Au  milieu,  d'une 
grande  activité  et  d'une  grande  pauvreté,  dit  Garât,  ses  mœurs 
m'avaient  toujours  paru  simples  et  pures,  et  son  ambition,  la  liberté 
et  le  bonheur  des  peuples.  Ce  sentiment  était  en  lui  une  religion 
plus  encore  qu'une  philosophie;  quoiqu'il  aimât  beaucoup  la 
gloire,  il  aurait  consenti  à  une  éternelle  obscurité  pour  être  le 
Penn  de  l'Europe,  pour  convertir  le  genre  humain  en  commu- 
nauté de  quakers  (1).  »  Les  hommes,  philosophes  ou  disciples  des 
philosophes  qui,  avant  89,  ne  songeaient  qu'aux  intérêts  de 
l'humanité,  auraient-ils  oublié  en  89  l'humanité  pour  ne  faire 
qu'une  révolution  gauloise? 

Quel  fut  le  premier  acte  de  l'Assemblée  nationale?  La  décla- 
ration des  droits  de  l'homme.  Nous  l'avons  appréciée  dans  notre 
Étude  sur  la  Révolution  (2).  Les  constituants  n'auraient  fait  que 
cette  célèbre  déclaration,  que  leur  gloire  serait  immortelle.  Et 
immortelle  aussi  est  la  gloire  de  la  Révolution  qui,  au  lendemain 
du  14  juillet,  songea  à  revendiquer  non  seulement  les  droits  des 
Français,  mais  les  droits  de  l'homme,  c'est  à  dire  les  droits  de 
tous  les  peuples.  Niera-t-on  que  telle  soit  la  signification  de  la 
déclaration  des  droits?  Amis  et  ennemis,  les  contemporains  et  la 
postérité  sont  unanimes  à  le  reconnaître.  Comment  nier  ce  que 
les  termes  mêmes  de  la  déclaration  prouvent?  Pourquoi  l'Assem- 
blée nationale  déclara-t-elle  les  droits  de  Vho7mne  et  non  les  droits 
des  citoyens,  comme  le  font  nos  constitutions  modernes?  «  C'est 
le  génie  de  la  France,  répond  un  historien  de  la  Révolution,  de 
ne  se  point  appartenir.  »  «  Déclaration  des  droits  du  citoyen 
anglais,  »  aurait-on  dit  en  Angleterre.  La  France  mit  sur  son 
drapeau  :  «  Déclaration  defs  droits  de  VJiomme.  »  C'était  dire  aux 
peuples  :  «  Ma  cause  est  celle  de  toute  la  terre  (3).  »  L'Assemblée 
nationale  avait  conscience  de  cette  glorieuse  mission  ;  on  lit  dans 
l'adresse  qu'elle  fit  à  la  nation  française.  «  Les  droits  des  hommes 

(1)  Voyez  sur  Brissot,  l'article  de  Théodore  Fabas,  dans  V Encyclopédie  de  Leroux  et 
Reynaud,l.  III,  pag.  89. 

(2)  Voyez  le  tome  XIII'  des  Études  sur  l'histoire  de  l'humanité. 

(5)  Louis  Blanc,  Histoire  de  la  Révolution  française,  liv.  iv,  chup.  xv.  ^T.  IV,  pag.  506, 
de  l'édition  in-12.) 
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étaient  méconnus,  insultés  depuis  des  siècles,  ils  ont  été  rétablis 
pour  Vlmmanité  entière  par  cette  déclaration  qui  sera  le  cri 
éternel  de  guerre  contre  les  oppresseurs.  » 

Au  commencement  de  1790,  un  membre  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, qui  joua  un  rôle  considérable  dans  la  Révolution,  Barère 
publia  des  Étrennes  au  peuple  :  c'était  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen,  précédée  d'une  Épître  aux  nations.  Cette 
épître  nous  fait  connaître  les  sentiments  des  contemporains.  S'ils 
n'avaient  pas  une  vue  claire  des  principes  proclamés  par  l'Assem- 
blée nationale,  ils  avaient  du  moins  la  conscience  qu'elle  inaugu- 
rait un  nouvel  ordre  de  choses  et  que  la  Révolution  ne  s'adressait 
pas  à  la  France,  mais  au  monde  entier.  «  Recevez,  dit  Barère 
dans  son  Épître  aux  nations,  recevez  l'hommage  que  vous  offre 
ma  plume;  en  vous  présentant  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen,  solennellement  rédigée  par  les  soins  d'un  peuple 
qui  assure  sa  liberté,  ils  vous  parlent  le  langage  concis  et  profond 
du  législateur;  et  je  vais  vous  développer  la  sublime  doctrine  de 
vos  droits  naturels,  inaliénables  et  sacrés;  c'est  le  moment  d'en 
faire  renaître  dans  vos  cœurs  le  sentiment  et  l'amour  inaltérables, 
et  de  former  ces  impressions  profondes  qui  passeront  à  toutes  les 
générations  de  Vespèce  humaine.  »  Après  avoir  développé  les 
articles  de  la  déclaration  votée  par  l'Assemblée  nationale,  Barère 
s'écrie  :  «  0  homme!  sous  quelque  latitude  que  tu  respires,  quels 
que  soient  tes  opinions,  tes  préjugés  ou  tes  maîtres,  voilà  tes 
titres;  ils  sont  aussi  anciens  que  le  temps,  aussi  sacrés  que 
l'humanité,  aussi  durables  que  la  nature.  Le  genre  humain  les 
avait  perdus;  c'est  la  France  à  qui  l'Amérique  les  avait  pré- 
sentés, qui  les  publie  par  l'organe  de  ses  représentants.  Qu'ils 
soient  désormais  gravés  dans  la  mémoire  de  tous  les  âges;  un 
jour  peut-être  une  déclaration  des.  droits,  perfectionnée  par  tous 
les  peuples,  sous  l'influence  de  la  liberté,  pourra  gouverner  la 
terre,  comme  les  lois  de  la  nature  gouvernent  le  système  général 
de  l'univers  (1).  » 

L'auteur  de  ces  Étrennes  les  data  de  la  première  année  de  l'ère 
de  la  liberté.  Se  trompait-il  en  les  adressant  au  genre  humaine 

(1)  Étrennes  au  peuple  ou  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  ciloym,  par 
Barère  de  Vieuzac.  (Voy.  des  extraits  dans  \e  Monileur  universel,  du  7  mai  1790.) 
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Faisait-il  du  pathos  révolutionnaire  en  exaltant  la  liberté  et  les 
droits  égaux  des  hommes?  Qu'on  veuille  donc  nous  dire  en  quoi 
la  science  moderne  a  dépassé  les  principes  de  89.  La  déclaration 
des  droits  tend  à  devenir  la  loi  commune  de  l'Europe.  C'est  avec 
une  profonde  vérité  que,  malgré  son  ton  déclamntoire,  Barère  dit 
que  les  législateurs  de  la  Révolution  se  montrèrent  supérieurs  à 
ceux  de  l'antiquité.  Les  anciens  ne  connaissaient  point  les  droits 
de  l'homme;  voilà  pourquoi  leurs  républiques  étaient  basées  sur 
l'esclavage,  voilà  pourquoi  elles  n'assuraient  pas  même  1?  vraie 
liberté  aux  citoyens.  En  proclamant  les  droits  de  l'homme;  la 
Révolution  inaugura  une  ère  nouvelle,  ère  de  liberté,  dans 
laquelle  tout  homme  sera  libre  par  cela  seul  qu'il  est  homme,  et 
ce  droit  lui  étant  reconnu  à  titre  de  droit  naturel,  inaliénable, 
l'État  ne  peut  pas  l'en  dépouiller,  comme  il  le  faisait  dans  les 
cités  de  la  Grèce  et  de  Rome.  N'est-ce  pas  là  la  vraie  liberté  et 
cette  liberté  n'a-t-elle  pas  été  proclamée  en  89  pour  tous  les 
peuples?  Que  vient-on  donc  nous  parler  d'une  révolution  gauloise 
qui  n'aurait  songé  à  rien  qu'à  détruire  l'inégalité  des  ordres  pour 
rendre  tous  les  Français  égaux? 


III 

Les  ennemis  de  la  Révolution  ont  mieux  compris  les  idées  de  89 
que  les  écrivains  français  qui  s'efforcent  de  les  rabaisser;  ils  ont 
la  clairvoyance  que  donne  parfois  la  haine.  Ils  maudissent  la 
déclaration  des  droits;  mais  il  y  a  dans  leurs  malédictions  la 
conscience  de  l'immense  portée  des  principes  que  l'Assemblée 
nationale  proclama.  Le  comte  de  Maistre,  cette  incarnation  du 
vieux  régime,  essaya  de  ruiner  par  le  ridicule  une  philosophie 
politique  qui  bouleversait  toutes  les  idées  reçues.  «  Qu'est-ce  que 
que  Vhomme,  dit-il,  dont  les  législateurs  français  déclarent  les 
droits  ?  Il  n'y  a  pas  âliomme  dans  le  monde.  J'ai  vu  dans  ma  vie 
des  Français,  des  Italiens,  des  Russes,  etc.  ;  je  sais  même,  grâce 
à  Montesquieu,  qu'on  peut  être  Persan;  mais  quant  à  Vhomme,  je 
déclare  ne  l'avoir  rencontré  de  ma  vie;  s'il  existe,  c'est  bien  à 
mon  insu...  Une  constitution  qui  est  faite  pour  toutes  les  nations 
n'est  faite  pour  aucune  :  c'est  une  pure  abstraction  qu'il  faut 
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adresser  à  Vhomme,  dans  les  espaces  imaginaires  où  il  ha- 
bite (1).  » 

Les  anciens  étaient  de  l'avis  du  comte  de  Maistre;  ils  ne  con- 
naissaient point  l'homme,  ils  ne  connaissaient  que  des  Grecs  et 
des  Romains.  Que  dis-je?  Les  Romains  et  les  Grecs  étaient  eux- 
mêmes  une  abstraction  :  il  n'y  avait  que  des  Athéniens,  des 
Spartiates,  des  habitants  de  Rome,  et  ces  fiers  citoyens  n'avaient 
aucun  droit  à  eux,  pas  même  leur  conscience  ;  ils  tenaient  tout  de 
l'État,  qui  pouvait  les  dépouiller  de  tout.  Cette  doctrine  est-elle 
du  goût  du  comte  de  Maistre?  Il  faut,  en  ce  cas,  qu'il  en  accepte 
les  conséquences;  il  faut  qu'il  reconnaisse  que  les  empereurs  ont 
eu  le  droit  de  punir  les  chrétiens  et  que  l'obstination  des  martyrs 
àprofesser  Jésus  Christ  était  un  crime.  Caria  liberté  de  conscience 
est  un  droit  qui  appartenait  î»  l'homme  et  non  au  Romain;  or, 
l'homme  est  une  abstraction,  le  citoyen  seul  existe.  L'esclave  aussi, 
dans  la  doctrine  du  comte  de  Maistre,  aurait  tort  de  se  plaindre 
de  ses  chaînes  :  il  n'est  point  Romain,  il  n'est  qu'un  homme,  et 
l'homme  a'est-il  pas  un  être  imaginaire?  C'est  une  machine  ani- 
mée, disait  Aristote,  et  que  peut-on  lui  répondre,  si  l'on  n'admet 
point  qu'il  y  ait  un  être  qui  s'appelle  homme?  D'où  vient  cet  être? 
Faut-il  l'apprendre  b  un  écrivain  catholique?  Est-que  Dieu,  quand 
il  créa  Adam,  en  fit  un  Français,  un  Italien  ou  un  Persan? 

Il  y  a  donc  un  être  qui  s'appelle  homme.  L'homme  a  une. mis- 
sion ;  pour  la  remplir,  il  lui  faut  certaines  facultés,  certains 
droits;  ces  droits,  il  les  tient  de  celui  qui  lui  a  donné  l'existence; 
ce  sont  donc  des  droits  naturels  appartenant  à  l'homme,  dans 
quelque  pays  qu'il  se  trouve.  Voilà  les  droits  que  l'Assemblée 
nationale  se  borna  à  déclarer,  pour  marquer  qu'elle  n'entendait 
point  les  octroyer.  Pourquoi  cette  célèbre  déclaration  est-elle  vue 
aujourd'hui  avec  si  peu  de  faveur?  Comment  se  fait-il  que  des 
écrivains  qui  aiment  la  liberté  répudient  presque  l'œuvre  de 
l'Assemblée  constituante?  Ils  sont  dominés  à  leur  insu  par 
l'aveugle  réaction  qui  s'est  faite  après  48  contre  tout  ce  qui 
s'appelle  révolution.  C'est  par  amour  pour  la  liberté  qu'ils 
cherchent  à  dégager  sa  cause  de  toute  solidarité  avec  le  terrible 
bouleversement  de  89.  Ainsi  s'explique   la  critique  singulière 

(1)  Considérations  sur  la  France,  par  le  comte  de  Maistre,  chap.  vi. 
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qu'un  historien  allemand  fait  de  la  déclaration  des  droits.  A 
l'entendre,  la  déclaration  de  l'Assemblée  nationale  fut  «  un  atten- 
tat contre  l'ordre  public  et  contre  la  liberté  des  autres  États, 
puisque  c'était  provoquer  tous  les  peuples  à  imiter  la  Révolution 
française  (1).  »  Ce  qui,  pour  nos  timides  voisins,  est  un  motif  de 
réprobation,  sera  aux  yeux  de  la  postérité  la  glorification  des 
hommes  de  89.  En  conquérant  la  liberté  au  prix  de  leur  sang,  ils 
ne  songeaient  pas  uniquement  à  la  France;  ils  combattaient  pour 
l'humanité  entière. 

Mirabeau  proclama  cette  haute  ambition  à  la  tribune  :  «  Cette 
grande  Révolution,  dit-il,  va  changer  la  face  du  globe  et  le  sort 
de  l'espèce  humaine.  »  Voilà  pourquoi  les  hommes  de  89  s'inté- 
ressaient à  ce  qui  se  passait  dans  le  monde  entier.  Quand, 
en  1790,  Franklin  mourut,  Mirabeau  monta  à  la  tribune  :  «  Franklin 
est  mort,  dit-il,  il  est  retourné  au  sein  de  la  Divinité,  le  génie  qui 
affranchit  l'Amérique  et  versa  sur  l'Europe  des  torrents  de  lumière. 
Le  sage  que  deux  mondes  réclament,  l'homme  que  se  disputent 
l'histoire  des  sciences  et  l'histoire  des  empires,  tenait  sans  doute 
un  rang  élevé  dans  l'espèce  humaine...  Assez  longtemps  l'étiquette 
des  cours  a  proclamé  des  deuils  hypocrites  :  les  nations  ne 
doivent  porter  que  le  deuil  de  leurs  bienfaiteurs.  Le  Congrès  a 
ordonné  dans  les  quatorze  États  de  la  confédération  un  deuil  de 
deux  mois  pour  la  mort  de  Franklin.  Ne  serait-il  pas  digne  de 
nous,  messieurs,  de  nous  unir  à  cet  acte  religieux?  L'antiquité  eût 
élevé  des  autels  à  ce  vaste  et  puissant  génie  qui,  au  profit  des 
mortels,  embrassant  dans  sa  pensée  le  ciel  et  la  terre,  sut  dompter 
la  foudre  et  les  tyrans...  Je  propose  qu'il  soit  décrété  que  l'Assem- 
blée nationale  portera  pendant  trois  jours  le  deuil  de  Benjamin 
Franklin  (2).  » 

Le  président  des  États-Unis  chargea  l'ambassadeur  de  la  répu- 
blique d'exprimer  à  l'Assemblée  nationale  de  France,  combien  le 
Congrès  était  sensible  au  tribut  que  les  représentants  libres  et 
éclairés  d'un  grand  peuple  payaient  à  la  mémoire  de  Franklin.  Cet 
ambassadeur  était  Jefferson,  un  des  fondateurs  de  la  République 
américaine,  homme  d'une  grande  élévation  d'esprit.  On  lit  dans 


(1)  Sybel,  Geschichte  der  Révolutionszeit,  t.  J,  pag.  37. 

(2)  Mirabeau,  Discours  prononcé  dans  la  séance  du  II  juin  1790. 
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sa  lettre  :  «  II  était  naturel  que  la  perte  d'un  tel  citoyea  fût 
déplorée  par  nous,  au  milieu  desquels  il  a  vécu,  auxquels  il  a 
rendu  de  si  longs  et  si  éminenls  services...  Mais  il  était  réservé  à 
l'Assemblée  nationale  de  France,  de  donner  le  premier  exemple  d'un 
hommage  public  rendu  par  les  représentants  d'une  nation  à  un  simple 
citoyen  d'un  autre  pays,  et  de  réunir,  sans  s  arrêter  à  des  lignes  de 
séparation  arbitraire,  tous  les  hommes  grands  et  bons  dans  une 
fraternité  commune,  quel  qu'ait  été  le  lieu  de  leur  vie  et  de  leur 
mort.  Notre  vœu  le  plus  constant  est  de  voir  ces  séparations  dispa- 
raître entre  nous,  dans  tous  les  temps  et  dans  toutes  les  circons- 
tances (1).  » 

Tels  étaient  les  sentiments  des  hommes  de  89.  II  y  avait  alors  k 
Paris  un  Allemand,  le  baron  Cloolz;  il  poussait  le  cosmopoli- 
tisme jusqu'à  un  excès  qui  le  rendait  faux  et  ridicule.  L'orateur 
du  genre  humain,  c'est  le  titre  qu'il  aimait  de  prendre,  imagina  de 
présenter  à  la  barre  de  l'Assemblée  une  députation  composée 
d'étrangers  de  tous  les  pays  de  la  terre.  C'était  une  mascarade 
politique;  on  s'en  est  prévalu  contre  l'Assemblée  nationale  pour 
la  ridiculiser.  Peu  importe  la  mascarade  et  la  caricature  de 
Clootz;  cela  n'empêche  point  que  les  idées  qu'il  exprima  dans  son 
adresse  ne  fussent  celles  de  tous  ses  contemporains.  Il  félicita 
l'Assemblée  de  ses  lois  philosophiques,  et,  parlant  des  rois  de 
l'Europe,  il  s'exprima  ainsi  :  «  Nos  lettres  de  créance  ne  sont 
point  tracées  sur  le  parchemin,  mais  celte  mission  est  gravée  en 
lettres  ineffaçables  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes,  et,  grâce 
aux  auteurs  de  la  déclaration  des  droits,  ces  chiffres  ne  seront 
plus  inintelligibles  aux  tyrans.  Vous  avez  reconnu  authentique- 
ment,  messieurs',  que  la  souveraineté  réside  dans  le  peuple;  or, 
le  peuple  est  partout  sous  le  joug  des  dictateurs  qui  se  disent 
souverains  en  dépit  des  principes.  On  usurpe  la  dictature,  mais 
la  souveraineté  est  inviolable.  » 

Ces  paroles  inauguraient  la  guerre  de  propagande,  conséquence 
inévitable  du  cosmopolitisme  révolutionnaire.  Anacharsis  Clootz 
ne  cachait  point  ses  espérances.  «  Un  grand  nombre  d'étrangers 


(1)  Conseil,  Lettre  de  Jeffersou,  au  président  de  l'Assemblée  nationale  de  France. 
(Mélanges  politiques  et  philosophiques,  extraits  des  Mémoires  et  de  la  correspoii  tance  de 
Je/ferson,  1. 1,  pag.  380.) 
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de  toutes  les  contrées  de  la  terre,  dit-il,  demandent  à  se  ranger 
au  milieu  du  Champ-de-Mars  :  et  le  bonnet  de  la  liberté  qu'ils 
élèveront  avec  transport  sera  le  gage  de  la  délivrance  prochaine 
de  leurs  malheureux  concitoyens.  »  Le  président  de  l'Assemblée, 
Menou,  répondit  h  Vomteur  du  genre  humain.  Il  ne  proclame  pas 
encore  la  guerre  aux  tyrans,  mais  ses  paroles  respirent  le  même 
enthousiasme,  le  même  cosmopolitisme  qui  embrasaient  le  baron 
allemand  :  «  Ainsi,  dit-il,  cet  autel  de  la  patrie,  qu'un  civisme  si 
ardent  élève  aujourd'hui  dans  le  Champ-de-Mars,  va  recevoir  les 
serments  de  la  grande  famille  du  genre  humain.  L'auguste  mes- 
sage que  vous  venez  de  recevoir,  et  dont  je  vous  vois  tous  si  pro- 
fondément pénétrés,  n'est  que  le  prélude  d'un  pacte  encore  plus 
saint  qui  va  lier  toutes  les  nations  (1).  »  C'est  la  sainte  alliance  des 
nations  chantée  par  Béranger.  Dira-t-on  aussi  que  c'est  une  folie? 
Les  poètes  sont  les  prophètes  de  l'humanité.  Et  ce  que  la  poésie 
prédit  des  futures  destinées  du  genre  humain,  la  Révolution  l'a 
préparé. 

§  2.  La  Révolution  française  et  les  Révolutions  d'Angleterre  et  d'Amérique 

I 

Que  les  ennemis  de  la  Révolution  la  ridiculisent  pour  son  don- 
quichotisme,  qu'importe?  Leurs  attaques  mêmes  témoignent  pour 
la  Révolution  française.  C'est  la  première  qui  ait  songé  à  régé- 
nérer l'humanité.  Cette  ambition  est  celle  des  religions.  Les  prin- 
cipes de  89  étaient  aussi  une  religion.  De  là  cette  ardeur  de 
propagande  que  nous  aurons  à  suivre  jusque  dans  ses  excès.  Il 
n'y  a  point  eu  de  ces  excès  dans  la  révolution  d'Angleterre  du 
dix-septième  siècle  :  elle  est  essentiellement  anglaise.  Chose 
remarquable  !  Burke,  le  grand  orateur  et  l'ennemi  acharné  de  la 
Révolution  française,  reproche  aux  hommes  de  89  leur  cosmopo- 
litisme, tandis  qu'il  glorifie  les  Anglais  de  n'avoir  revendiqué  que 
leurs  droits  et  non  ceux  de  l'homme.  La  postérité  ne  renversera- 
t-elle  point  ce  jugement?  ne  verra-t-elle  pas  un  titre  de  gloire  là 

(1)  Séance  du  19  juin  1790.  [Perrière,  Mémoires,  liv.  vi.) 
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OÙ  les  adversaires  de  la  France  trouvent  un  crime?  et  n'impu- 
tera-t-elle  pas  à  crime  l'esprit  exclusivement  national,  étroit, 
égoïste  du  peuple  anglais? 

Écoutons  Burke  (1)  :  «  Dans  cette  fameuse  loi  de  la  troisième 
année  du  règne  de  Charles  1",  appelée  la  pétition  des  droits,  le 
parlement  dit  au  roi  :  «  Vos  sujets  ont  hérité  cette  liberté.  »  Nos 
législateurs  ne  fondaient  point  leurs  réclamations  sur  des  prin- 
cipes abstraits  comme  les  droits  de  rhomme,  mais  sur  les  droits 
des  Anglais;  ils  revendiquaient  \e  patrimoiîie  de  leurs  ancêtres. 
Ce  n'est  pas  que  Selden  et  les  autres  publicistes  qui  rédigèrent 
cette  enquête  aient  ignoré  la  théorie  des  droits  de  lliomme;  ils  la 
connaissaient  aussi  bien  que  nos  orateurs  révolutionnaires;  mais 
ils  préférèrent  invoquer  un  titre  positif,  authentique  et  hérédi- 
taire, plutôt  que  ce  droit  vague  et  spéculatif  qui  n'est  bon  qu'à 
faire  naître  des  espérances  chimériques,  extravagantes.  » 

Il  en  fut  de  même,  poursuit  Burke,  quand,  dans  la  première 
année  de  Guillaume  et  de  Marie,  le  parlement  formula  le  statut 
appelé  la  Déclaration  des  droits.  Les  deux  Chambres  invoquèrent 
la  tradition,  «  comme  leurs  ancêtres  avaient  accoutumé  de  faire  en 
cas  semblables  pour  revendiquer  leurs  anciens  droits.  »  Puis  le 
parlement  pria  le  roi  et  la  reine  «  qu'il  fût  déclaré  et  ordonné 
que  tous  et  chacuns  des  droits  et  libertés  affirmés  et  déclarés,  sont 
les  véritables,  anciens  et  indubitables  droits  et  libertés  du  peuple 
de  ce  royaume.  »  Il  va  sans  dire  que  les  légistes  anglais  sont 
imbus  du  môme  esprit.  Coke  et  Blackstone  ne  parlent  point  des 
droits  naturels  de  l'homme,  ils  recherchent  la  généalogie  des 
libertés  anglaises,  et  les  font  remonter  jusqu'à  la  Grande  Charte 
du  treizième  siècle.  Cette  antiquité  ne  leur  suffit  point,  ils  sou- 
tiennent que  la  Grande  Charte  ne  fit  que  renouveler  et  confirmer 
d'antiques  lois.  Voilà  des  titres  de  noblesse  qui  ne  sont  pas  à  dé- 
daigner; mais  sont-ce  les  véritables!  La  tradition  qui  fait  remonter 
les  franchises  nationales  jusque  dans  la  nuit  des  temps  n'est-elle 
pas  une  fiction?  Si  la  fiction  était  prouvée,  et  si  la  liberté  n'avait 
pas  d'autres  titres,  que  deviendrait-elle?  Et  les  peuples  qui  n'ont 
point  de  ces  titres  de  noblesse,  n'auraient-ils  point  droit  à  la 
liberté?  Si,  au  contraire,  on  donne  pour  fondement  à  la  liberté  la 

(1)  Burke,  Ueflexions  sur  la  Révolution  de  France,  5«  édition,  pag.  58-62. 
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naturedel'hommejC'estluiassurerunebase  inébranlable.  La  volonté 
de  Dieu  vaut  bien  une  vieille  loi  saxonne,  loi  imaginaire,  loi  qui 
en  tout  cas  ne  profiterait  pas  au  reste  de  l'humanité,  loi  qui  ne  ga- 
rantirait pas  même  les  droits  des  Anglais.  Car  si  ces  droits  ne  sont 
fondés  que  sur  une  loi,  ils  peuvent  aussi  être  abolis  par  une  loi. 

On  voit  que  les  révolutions  d'Angleterre  n'ont  rien  de  commun 
avec  la  Révolution  française.  Les  unes,  procédant  de  la  tradition, 
s'appuyant  sur  d'antiques  lois,  sont  essentiellement  nationales; 
l'autre,  fille  de  la  philosophie,  répudiant  le  passé  avec  dédain, 
avec  colère,  cherche  dans  la  nature  de  l'homme  la  source  des 
droits  qu'aucune  puissance  humaine  ne  lui  a  donnés,  qu'aucune 
puissance  humaine  ne  lui  peut  enlever.  C'est  dire  que  la  Révolu- 
tion de  89  s'adresse  à  l'humanité,  tandis  que  les  révolutions  d'An- 
gleterre restent  limitées  dans  le  cercle  étroit  de  la  nationalité 
anglaise.  Aussi  quelle  différence  dans  leur  destinée  !  A  peine  le 
14  juillet  a-t-il  détruit  la  Bastille,  que  l'Europe  entière  s'émeut  : 
tous  ceux  auxquels  la  liberté  est  chère  applaudissent,  transportés 
d'enthousiasme;  les  aristocrates,  au  contraire,  les  prêtres  et  les 
rois  s'inquiètent,  ils  tremblent  pour  leur  autorité,  ils  se  concertent, 
ils  se  coalisent  :  c'est  le  vieux  monde  qui  s'arme  contre  le  monde 
nouveau,  et  la  lutte  dure  encore,  elle  se  continuera  jusqu'à  ce 
que  le  passé  soit  entièrement  transformé.  Les  révolutions  d'An- 
gleterre n'eurent  rien  de  cette  brillante  et  dangereuse  destinée. 
Le  continent  ne  s'y  intéressa  point,  il  laissa  le  roi  aux  prises  avec 
son  parlement,  comme  s'il  ne  s'était  agi  que  d'une  querelle  de  mé- 
nage. En  effet,  qu'est-ce  que  la  Grande  Charte,  qu'est-ce  que  les 
lois  saxonnes  invoquées  par  le  parlement  regardaient  les  peuples 
de  l'Europe? 

Dès  ses  premiers  pas  la  Révolution  de  89  annonce  qu'elle  fera 
le  tour  du  monde,  et  elle  tient  parole.  A  partir  du  14  juillet,  la 
France  est  comme  le  cœur  de  l'Europe  :  quand  il  bat  vite,  les  na- 
tions s'agitent,  et  les  trônes  tremblent  :  quand  des  barricades 
s'élèvent  dans  les  rues  de  Paris,  l'insurrection  se  propage  avec  la 
rapidité  de  l'éclair  :  que  si  la  nation  française  est  enchaînée,  la 
liberté  périclite  partout.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  révolutions 
d'Angleterre,  elles  n'eurent  aucun  écho  sur  le  continent.  Il  y  a 
plus;  la  Grande  Bretagne  perdit  toute  influence  sur  les  affaires 
européennes,  pendant  ses  agitations  révolutionnaires.  Cependant 
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l'Europe  était  alors  engagée  dans  un  combat  suprême  entre  le  ca- 
tholicisme et  la  réforme;  de  l'issue  de  cette  lutte  dépendaient  la 
religion,  la  liberté,  l'existence  même  de  l'Angleterre.  Supposez  le 
catholicisme  vainqueur,  la  réforme  était  perdue,  elle  aurait  péri 
dans  les  îles  Bi'itanniques,  aussi  bien  que  sur  le  continent;  et  si 
l'Église  avait  rétabli  sa  domination  universelle,  la  liberté  politique 
aurait-elle  survécu  à  la  liberté  religieuse?  Rome,  appuyée  sur  la 
maison  d'Autriche,  aurait-elle  laissé  une  ombre  d'indépendance 
aux  pays  catholiques?  L'Angleterre  a  été  l'âme  des  coalitions  for- 
mées contre  Louis  XIV  et  contre  INapoléon;  elle  aurait  dû  inter- 
venir aussi  dans  la  guerre  de  Trente  ans  :  c'était  le  moyen  d'as- 
surer l'avenir  du  protestantisme  tout  ensemble  et  d'empêcher  la 
prépondérance  politique  de  la  France.  Eh  bien,  malgré  les  graves 
intérêts  qui  se  débattaient  sur  le  continent,  l'Angleterre  resta  en 
dehors  de  la  lutte;  seule  elle  ne  fut  point  représentée  au  congrès 
de  Munster. 

On  a  demandé  la  cause  de  cet  isolement.  Chateaubriand  dit 
qu'en  1649,  les  communications  entre  les  peuples  n'étaient  point 
arrivées  au  point  où  elles  sont  aujourd'hui.  «  Les  idées  et  les 
événements  n'étaient  pas  rendus  communs  à  toute  la  terre  par  la 
multiplicité  des  chemins,  la  rapidité  des  courriers,  l'extension  du 
commerce  et  de  l'industrie,  les  publications  de  la  presse  pério- 
dique. La  révolution  de  la  Grande  Bretagne,  renfermée  dans  une 
île,  ne  porta  point  ses  armes  et  ses  principes  aux  extrémités  de 
l'Europe;  ne  p'rêcha  point  la  liberté  et  les  droits  de  l'homme,  le 
cimeterre  à  la  main,  comme  Mahomet  prêcha  le  Coran  et  le  des- 
potisme (1).  »  Chateaubriand  n'attache-t-il  pas  trop  d'importance 
aux  obstacles  matériels?  Ces  barrières  étaient  encore  debout  en 
89;  cela  n'empêcha  point  le  drapeau  tricolore  de  faire  le  tour  de 
l'Europe.  Ce  sont  les  idées  qui  gouvernent  le  monde  ;  si  la  révolu- 
tion de  1649  resta  concentrée  dans  les  îles  Britanniques,  c'est  que 
les  principes  du  dix-septième  siècle  n'étaient  point. ceux  du 
dix-huitième. 

La  Révolution  française  éclata  à  la  fin  d'un  siècle  philoso- 
phique, elle  se  fit  au  nom  de  la  philosophie;  les  droits  qu'elle 
inscrivit  sur  son  drapeau  étaient  les  droits  révélés  par  la  philo- 

(l)  Chateaubriand,  Essai  sur  la  littérature  anglaise,  t.  II,  i'  partie  . 
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Sophie,  les  droits  naturels.  Il  en  fut  tout  autrement  en  Angleterre. 
La  révolution  de  1649  ne  procéda  point  de  la  libre  pensée,  il  n'y 
avait  pas  encore  de  libres  penseurs  ;  elle  fut  théologique  dans  son 
principe,  et  quel  était  l'objet  du  débat?  Rien  de  plus  étroit  que 
le  protestantisme  au  dix-sèptième  siècle;  après  s'être  soulevé 
contre  l'intolérance  catholique,  il  se  faisait  lui-même  intolérant. 
Chose  remarquable  !  les  dissidents,  bien  qu'opprimés  par  l'Église 
anglicane,  ne  comprenaient  pas  plus  la  liberté  religieuse  que  les 
orthodoxes.  Si  la  liberté  religieuse  sortit  de  ces  luttes,  c'est  un 
bienfait  que  nous  devons  à  Dieu,  elle  n'est  certes  point  due  aux 
combattants.  Quelle  différence  entre  la  France  de  89  et  l'Angle- 
terre de  1648!  Son  premier  acte  fut  de  déclarer  qu'un  des  droits 
naturels  de  l'homme  est  la  liberté  de  manifester  sa  pensée.  C'est 
mieux  que  la  tolérance,  mieux  que  la  liberté  religieuse,  c'est  la 
liberté  philosophique. 

Si,  malgré  une  révolution  essentiellement  religieuse,  l'Angle- 
terre ne  comprenait  pas  mieux  la  liberté  de  conscience,  faut-il 
s'étonner  si  elle  ignorait  les  droits  de  l'homme?  Il  y  avait  un 
élément  politique  dans  la  révolution  du  dix-septième  siècle  ;  mais 
il  était  aussi  mesquin  que  l'élément  religieux.  Il  s'agissait  de 
savoir  qui  serait  le  maître,  le  roi  ou  le  parlement;  personne  ne 
se  doutait  qu'il  y  avait  un  autre  souverain,  la  nation.  La  souve- 
raineté du  peuple  ne  fut  jamais  ouvertement  revendiquée  en 
Angleterre;  le  respect  pour  les  droits  et  les  privilèges  de  la 
royauté  et  de  l'aristocratie  l'emporta  toujours.  Tout  ce  que  le 
parlement  réclama  pour  les  citoyens,  ce  furent  leurs  antiques 
franchises,  telles  qu'elles  se  trouvaient  consacrées  dans  la  Grande 
Charte. 

Maintenant  on  comprendra  pourquoi  la  révolution  d'Angleterre 
n'eut  point  l'ardeur  de  propagande  qui  anima  les  hommes  de  89 
et  de  93.  Comment  aurait-elle  songé  à  prêcher  les  droits  de 
l'homme,  alors  qu'elle  les  ignorait?  Nous  n'entendons  pas  abais- 
ser la  liberté  anglaise,  c'est  après  tout  la  vraie  liberté;  mais 
par  cela  même  qu'elle  rapporte  tout  à  l'individu,  elle  a  quelque 
chose  d'exclusif  et  d'étroit,  comme  le  protestantisme  qui  l'inspire. 
A  force  de  se  replier  sur  soi-même,  sur  sa  personnalité,  l'homme 
devient  égoïste.  C'est  le  reproche  que  l'on  fait  à  la  nation 
anglaise,  et  ses  propres  écrivains  avouent  que  l'enthousiasme  qui 
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transporte  la  France  serait  ridiculisé  chez  eux  comme  une  folie 
digne  de  Don  Quichotte  (1).  Si  le  héros  de  Cervantes  est  ridicule, 
il  est  aussi  sublime,  car  il  est  à  la  poursuite  de  l'idéal,  et  n'est-ce 
pas  là  le  but  de  notre  existence?  Les  nations  qui  n'ont  point  le 
sens  de  l'idéal  n'auront  jamais  sur  les  destinées  du  genre  humain 
cette  action  puissante  qui  régénère  les  sociétés  et  les  pousse  dans 
les  voies  de  Dieu. 

Est-ce  à  dire  que  la  révolution  d'Angleterre  n'ait  eu  aucune 
influence  sur  les  progrès  de  la  liberté?  En  dépit  de  ses  timides 
fictions,  elle  fit  entrer  le  principe  de  la  souveraineté  populaire 
dans  les  faits.  Locke  en  fit  un  dogme  philosophique,  il  formula 
la  théorie  des  droits  de  l'homme  et  proclama  comme  sanction  le 
droit  terrible  de  révolution.  La  doctrine  du  philosophe  anglais 
eut  un  immense  retentissement,  car  il  fut  l'oracle  des  libres  pen- 
seurs de  France  au  dix-huitième  siècle.  C'est  ainsi  que  les  idées 
se  propagent,  malgré  l'égoïsme  des  peuples.  Il  y  a  encore  un 
autre  courant  par  lequel  les  principes  de  la  révolution  d'Angle- 
terre se  sont  communiqués  à  l'humanité.  Des  sectaires,  victimes 
de  l'intolérance  anglicane ,  émigrèrent  pour  chercher,  dans  un 
nouveau  monde,  la  liberté  que  l'Angleterre  leur  refusait.  Ils  ne 
demandaient  que  la  liberté  religieuse.  La  liberté  civile  et  politique 
s'établit  à  la  suite  de  la  liberté  de  conscience.  Une  révolution 
sépara  les  colonies  de  la  métropole  ;  l'insurrection  des  Anglo- 
Américains  ne  fut  pas  sans  influence  sur  leurs  alliés  les  Français. 


II 


Le  10  juillet  1791,  Brissot  dit  aux  Jacobins  :  «  La  Révolution 
américaine  a  enfanté  la  Révolution  française  :  celle-ci  sera  le 
foyer  sacré  d'où  partira  l'étincelle  qui  embrasera  les  nations  dont 
les  maîtres  oseront  l'approcher  (2).  »  Brissot  va  trop  loin  en 
mettant  la  Révolution  d'Amérique  sur  la  même  ligne  que  la  Révo- 
lution de  89.  La  première  est  l'œuvre  de  la  race  anglaise  et  elle 
participe  du  génie  étroit,  exclusif  de  l'Angleterre.  Il  n'y  a  pas  plus 


(1)  Buliver,  England  and  the  English(liv.  ii,chap.  i) 

(2)  Moniteur  du  li  juillet  1791. 
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de  propagande  chez  les  Anglo-Américains  du  dix-huitième  siècle 
que  chez  les  Anglais  du  dix-septième.  Mais  Dieu  fait  ce  que  les 
hommes  ne  songent  pas  à  faire.  Un  jeune  Français,  âgé  de  dix- 
sept  ans,  se  prend  d'enthousiasme  pour  la  cause  des  insurgés. 
Lafayette  revient  d'Amérique,  avec  la  conviction  qu'une  ère  nou- 
velle a  commencé  :  il  l'appelle  Yère  américaine.  Écoutons  le  héros 
des  deux  mondes  : 

«  L'ère  de  la  Révolution  américaine,  qu'on  peut  regarder  comme 
le  commencement  d'un  nouvel  ordre  social  pour  le  monde  entier, 
est  à  proprement  parler  Vère  de  la  déclaration  des  droits.  On  n3 
peut  pas  appeler  ainsi  ces  transactions  arrachées  au  pouvoir  où 
le  despotisme  de  l'aristocratie  nobiliaire  et  sacerdotale  semble 
être  l'état  principal  de  l'ordre  social ,  et  les  droits  du  peuple 
former  la  concession  octroyée  par  une  minorité,  propriétaire 
essentielle  du  pouvoir.  La  fameuse  pétition  des  droits,  consentie 
en  16815  par  Guillaume  III,  est  encore  un  acte  de  cette  nature. 
Ce  que  les  Anglais  pétitionnaient,  les  Américains  le  déclarèrent; 
ce  que  les  Anglais  demandaient  comme  un  privilège  de  leurs 
ancêtres,  les  Américains  le  proclamèrent  comme  les  droits  de 
rhoinme  (4).  » 

Il  est  vrai  que  la  Constitution  des  États-Unis  n'est  pas  précédée 
d'une  déclaration  des  droits.  Mais  les  constitutions  des  divers  États 
les  proclament.  Il  nous  suffit  de  citer  le  premier  article  de  la 
Constitution  de  Pennsylvanie  :  «  Tous  les  hommes  soninés  également 
libres  et  indépendants,  et  ils  ont  des  droits  certains,  naturels, 
essentiels  et  inaliénables,  parmi  lesquels  on  doit  compter  le  droit 
de  jouir  de  la  vie  et  de  la  liberté,  et  de  les  défendre...  »  Si  ces 
droits  appartiennent  à  tous  les  hommes,  tous  les  peuples  en  doivent 
jouir.  Quelques  années  se  passent.  Le  14  juillet  ouvre  l'ère  nou- 
velle pour  la  France  et  pour  l'Europe.  Qui  propose  à  l'Assemblée 
nationale  de  formuler  une  déclaration  des  droits?  Lafayette.  La 
filiation  est  évidente,  et  l'influence  de  l'Amérique  incontestable. 
Les  hommes  de  89  le  reconnaissaient.  On  lit  dans  le  rapport  de 
l'archevêque  de  Bordeaux  sur  le  projet  de  Constitution  :  «  Cette 
noble  idée,  la  déclaration  des  droits,  conçue  dans  un  autre  hémi- 
sphère, devait  de  préférence  se  transporter  parmi  nous.  Nous 

(1)  Lafayette,  Mémoires,  t.  IV,  pag.  75,  édition  de  Bruxelles. 
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avons  concouru  aux  événements  qui  ont  rendu  h  l'Amérique  sep- 
tentrionale sa  liberté;  elle  nous  montre  sur  quels  principes  nous 
devons  appuyer  la  conservation  de  la  nôtre,  et  c'est  le  nouveau 
monde  où  nous  n'avions  apporté  autrefois  que  des  fers,  qui  nous 
apprend  aujourd'hui  à  nous  garantir  du  malheur  d'en  porter  nous- 
mêmes  (1).  » 

Voilà  un  fait  d'une  portée  incalculable  :  les  destinées  du  monde 
sont  attachées  à  la  vraie  notion  de  la  liberté.  Elle  existait  dans  la 
philosophie  française,  mais  troublée  par  des  préjugés  de  race  et 
de  tradition.  Les  libres  penseurs  de  France  étaient  disposés  à 
sacrifier  la  liberté  à  leur  passion  pour  l'égalité  et  pour  la  souve- 
raineté du  peuple.  Il  fallait  une  conception  plus  claire,  plus  vraie; 
les  Anglo- Américains  la  donnèrent 'à  la  France  et  par  elle  à  l'hu- 
manité. Lève  américaine  n'a  point  tenu  toutes  les  promesses  que 
Lafayette  a  faites  en  son  nom.  Mais  qu'importe?  La  vérité  est 
comme  Dieu  :  étant  éternelle,  elle  est  patiente  ;  ce  qui  tenporte, 
c'est  qu'elle  soit  reconnue  :  elle  fera  son  chemin.  Il  lui  faut  avant 
tout  une  nation  qui,  douée  du  génie  du  prosélytisme,  fasse  sienne 
l'idée  de  droits  naturels  appartenant  h  l'homme.  Les  Américains, 
pas  plus  que  les  Anglais,  n'étaient  ce  peuple,  Dieu  l'avait  formé  de 
longue  main  pour  cette  glorieuse  mission  :  c'est  la  race  française. 

^  3.  La  France  et  la  Révolution 
I 

Un  philosophe  allemand  demande  pourquoi  la  Révolution  s'est 
faite  par  la  France  (2)?  Gans  répond  que  la  France  était  prédestinée 
à  ce  rôle  glorieux  par  les  brillantes  qualités  qui  la  distinguent.  Sur 
cela  le  disciple  de  Hegel  fait  un  magnifique  éloge  de  la  nation  fran- 
çaise. Il  place  en  première  ligne  «  son  esprit  de  sociabilité  qui  se 
manifeste  sous  mille  nuances  diverses,  qui,  d'une  part  cherche  à 
réunir  les  éléments  séparés,  et  d'autre  part  attire  chaque  indivi- 
dualité dans  le  cercle  des  intérêts  communs  et  la  façonne  à  son 


(1)  Bûchez  et  Roux,  Histoire  parlementaire  de  la  Révolution  française,  t.  II,  pag.  166. 

(2)  Gans,  Leçons  sur  l'histoire  des  cinquante  dernières  années,  V^  leçon. 
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gré.  »  Le  spirituel  écrivain  trouve  même  des  qualités  dans  les 
•défauts  que  l'on  reproche  d'habitude  h  nos  voisins  du  midi  : 
«  l'inconstance  et  la  mobilité,  si  elles  se  dégoûtent  facilement  du 
but  atteint,  poursuivent,  d'autre  part,  sans  relâche  des  voies 
inconnues,  par  le  seul  besoin  de  se  procurer  des  émotions  nou- 
velles. C'est  une  source  inépuisable  d'évolutions  incessantes;  cette 
agitation  continue,  qui  dérangerait  le  besoin  de  tranquillité 
qu'éprouvent  d'autres  peuples,  fait  le  bonheur  de  la  race  gau- 
loise. »  La  vanité  française  est  proverbiale;  Gans  remarque  que 
«  cet  orgueil  engendre  tout  ensemble  les  jugements  étroits  et  les 
généreuses  résolutions,  la  suffisance  et  l'ambition,  une  valeur  che- 
valeresque qui  ne  se  lasse  point  par  la  stérilité  de  ses  efforts.  » 
Enfin,  «  toutes  ces  qualités  sont  soutenues  par  l'incomparable 
facilité  qu'ont  les  Français  à  propager  leurs  opinions  et  leurs 
idées.  »  Ces  traits  du  caractère  national,  conclut  le  philosophe, 
nous  disent  pourquoi  le  peuple  français  remplit  le  premier,  rôle 
dans  le  drame  historique  du  siècle.  » 

Les  leçons  de  Gans  auxquelles  nous  empruntons  cette  appré- 
ciation, furent  faites  à  Berlin  après  la  Révolution  de  juillet.  Ce 
réveil  de  la  nation  française,  sans  propagande  révolutionnaire, 
sans  guerre  de  conquête,  lui  concilia  les  sympathies  de  l'Alle- 
magne. Les  sentiments  ont  bien  changé  depuis,  non  seulement 
chez  les  Allemands,  mais  dans  l'Europe  entière.  Partout  il  y  a 
défiance  et  crainte  de  l'ambition  française;  de  là  une  réaction  qui 
dépasse  toutes  les  bornes.  La  sympathie  a  fait  place  à  la  haine. 
Nous  protestons,  au  nom  de  l'histoire,  contre  ces  mauvaises  pas- 
sions. Il  y  a  plus  que  de  l'aveuglement,  il  y  a  de  l'ingratitude  dans 
la  réaction  contre  la  France  :  on  oublie  que  c'est  à  elle  que 
l'Europe  doit  ce  qu'elle  possède  de  liberté. 

La  glorification  de  la  nation  française  que  nous  venons  d'en- 
tendre de  la  bouche  d'un  philosophe  allemand,  est  un  fait  bien 
plus  qu'une  opinion.  Si  la  Révolution  s'est  accomplie  parla  France, 
ce  doit  être  parce  qu'elle  a  de  grandes  et  nobles  qualités  qui  la 
rendent  digne  d'être  le  peuple  initiateur  de  l'Europe.  Il  faut 
de  propos  délibéré  fermer  les  yeux  à  la  lumière,  pour  nier  ce  qui 
est  évident.  Tout  le  monde,  amis  et  ennemis,  s'accorde  à  dire  que 
la  Révolution  procède  de  la  philosophie.  Et  quel  est  le  caractère 
distinctif  de  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle?  C'est  une  reli- 
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gion  plutôt  qu'un  système;  cette  religion  s'appelle  humanité,  pour 
signifier  qu'elle  s'adresse  à  tout  le  genre  humain.  Il  n'y  a  jamais 
eu  de  mouvement  plus  universel.  On  prétend  que  les  philosophes 
ont  emprunté,  d'autres  disent  volé  leurs  sentiments  au  christia- 
nisme. En  réalité,  le  cosmopolitisme  philosophique  est  bien  plus 
large  que  la  fraternité  religieuse.  Pour  faire  partie  de  la  société 
chrétienne,  pour  entrer  dans  le  royaume  spirituel  du  Christ,  il 
faut  commencer  par  recevoir  le  baptême  au  nom  de  Jésus-Christ; 
ceux  qui  ne  sont  point  baptisés  sont  étrangers  aux  promesses,  ils 
sont  exclus  du  royaume  de  Dieu.  La  philosophie  n'est  plus  une 
secte  qui  s'adresse  h  quelques  initiés;  il  suffit  d'être  homme  pour 
avoir  part  à  ses  bienfaits. 

Le  cosmopolitisme  du  dix-huitième  siècle  est  plus  qu'une  doc- 
trine, c'est  une  réalité  vivante.  Il  n'y  a  pas  de  spectacle  plus 
étrange  que  celui  de  la  France  au  siècle  dernier.  Jamais  elle  ne 
descendit  plus  bas  dans  le  système  politique  de  l'Europe  que  sous 
le  long  et  honteux  règne  de  Louis  XV.  Voltaire,  qu'on  accuse  de 
n'être  point  patriote,  parle,  la  rougeur  au  front,  de  cet  abaisse- 
ment du  nom  français;  il  écrit  :  «  Il  me  vient  quelquefois  des 
Anglais,  des  Russes,  des  Allemands,  ils  se  moquent  tous  prodigieu- 
sement de  nous.  Vous  ne  savez  pas  ce  que  c'est  que  d'être  Français 
en  pays  étranger.  On  porte  le  fardeau  de  sa  nation,  on  l'entend 
continuellement  maltraiter.  »  Qui  croirait  qu'une  époque  de  déca- 
dence fût  en  même  temps  une  époque  de  grandeur?  Cette  France, 
si  abaissée,  si  avilie,  règne  sur  l'Europe  par  sa  littérature.  Quel 
est  le  vrai  roi  de  France?  Est-ce  le  monarque  qui  se  vautre  dans 
la  fange  du  Parc  aux  Cerfs,  ou  est-ce  le  philosophe  qui  trône  à 
Ferney?  Voltaire  est  plus  que  roi,  il  a  pour  vassaux  des  princes  qui 
viennent  rendre  hommage  à  leur  suzerain.  C'est  Frédéric  le  Grand 
qui  le  dit  :  «  Des  souverains,  des  rois,  des  impératrices  le  com- 
blèrent des  marques  de  leur  estime  et  de  leur  admiration  (1).  » 
L'impératrice  de  Russie,  ajoute  Condorcet,  le  roi  de  Prusse,  ceux 
de  Pologne,  de  Danemark  et  de  Suède  s'intéressaient  à  ses  tra- 
vaux, lisaient  ses  ouvrages,  cherchaient  à  mériter  ses  éloges.  Dans 
tous  les  pays,  les  grands,  les  ministres  qui  prétendaient  à  la  gloire, 
briguaient  les  suffrages  du  philosophe  de  Ferney,  lui  confiaient 

(1)  Frédéric  II,  Éloge  de  Voltaire. 
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leurs  espérances  ou  leurs  craintes  pour  le  progrès  de  la  raison, 
leurs  projets  pour  l'accroissement  des  lumières  et  la  destruction 
du  fanatisme  (i).  » 

Voltaire  est  le  souverain  spirituel  du  monde  civilisé;  mais  c'est 
moins  lui  qui  règne  que  la  philosophie  dont  il  est  l'organe.  Tandis 
que  les  rois  de  France  confiaient  l'éducation  de  leurs  héritiers 
présomptifs  à  des  évêques  ou  à  des  abbés,  Catherine  II  proposa  à 
d'Alembert  de  se  charger  de  l'éducation  de  son  fils.  L'impératrice 
de  toutes  les  Russies  apprit  que  Diderot  était  obligé  de  vendre  sa 
bibliothèque;  elle  l'acheta  pour  la  lui  rendre.  Puis  elle  appela  le 
philosophe  français  auprès  d'elle.  Catherine  II  faisait  sa  cour  à 
tous  les  grands  écrivains  qui  illustraient  la  France,  alors  que  son 
roi  la  déshonorait.  Elle  prodigua  h  Buffon  les  marques  de  son 
admiration  avec  une  délicatesse  de  femme,  en  lui  envoyant  tout 
ce  qui,  dans  ses  vastes  États,  devait  le  plus  exciter  sa  curiosité,  et 
en  recherchant  par  une  attention  ingénieuse  les  productions  sin- 
gulières qui  pouvaient  servir  de  preuve  à  ses  opinions  (2).  Nous 
ne  parlons  point  au  figuré  quand  nous  disons  que  la  littérature 
française  était  une  royauté  au  dix-huitième  siècle.  Les  rois  reçoi- 
vent des  ambassadeurs  :  c'est,  disent  les  publicistes,  une  des 
prérogatives  de  la  puissance  royale.  Eh  bien,  au  dernier  siècle, 
les  princes  entretenaient  à  Paris  des  ambassadeurs  littéraires  :  tel 
était  Grimm,  le  spirituel  correspondant  de  Diderot  (3). 

Quelle  est  la  cause  de  cette  domination  universelle  exercée  par 
quelques  hommes  de  lettres?  Leur  empire  ne  date  point  du  dix- 
huitième  siècle.  Déjà  au  dix-septième,  alors  que  l'Europe  se  coa- 
lisait contre  l'ambition  de  Louis  XIV,  elle  acceptait  sans  résistance 
le  joug  de  la  littérature  française.  Macaulay  dit  qu'à  cette  époque 
la  France  avait  une  puissance  plus  étendue  que  celle  du  peuple- 
roi.  Elle  régnait  sur  tout  le  monde  civilisé  par  les  lettres.  Il  y  a 
une  marque  de  cette  influence  prodigieuse  qui  mérite  que  l'on  s'y 
arrête.  Les  peuples,  les  grands  du  moins,  négligeaient  leur  langue 
maternelle,  ils  l'oubliaient,  pour  ne  parler  que  le  français  (4).  On 

(1)  Condorcet,  Vie  de  Vollaire. 

(2)  C'est  Condorcet  qui  fait  cette  remarque  dans  la  Vie  de  Voltaire. 

(3)  Sismondi,  Histoire  des  Français,  t.  XVII,  pag.  130  (édition  de  Bruxelles). 

(4.)  Macaulay,  The  history  of  England,  from  the  accession  of  James  tlie  second,  t.  I, 
chap.  III  (pag.  590  de  Tédition  de  Leipzig). 
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a  dit  que  la  langue,  c'est  tout  le  peuple.  Si  la  langue  de  l'Europe 
était  française,  les  sentiments,  les  idées,  devaient  aussi  être  em- 
pruntés à  la  France.  Voilà  une  monarchie  universelle  d'une 
nouvelle  espèce  qui  se  fonde  au  moment  même  où  l'Europe  re- 
pousse les  entreprises  ambitieuses  de  Louis  XIV.  Un  philosophe 
allemand  dit  que  c'était  plutôt  une  république  universelle  (1);  en 
effet  ce  n'est  point  la  violence  qui  l'établit,  mais  bien  la  soumis- 
sion volontaire.  Aussi  l'Europe  resta-t-elle  sous  le  charme  de 
cette  servitude ,  après  que  la  domination  de  Louis  XIV  se  fut 
écroulée. 

Voltaire  constate  le  fait  de  cette  extension  merveilleuse  des 
lettres  françaises;  il  en  fait  honneur  au  génie  de  la  nation  : 
«  L'esprit  de  société,  dit-il,  est  le  partage  naturel  des  Français  : 
c'est  un  mérite  et  un  plaisir  dont  les  autres  peuples  ont  senti  le 
besoin.  La  langue  française  est  de  toutes  les  langues  celle  qui 
exprime  avec  le  plus  de  facilité,  de  netteté  et  de  délicatesse  tous 
les  objets  de  la  conversation  des  honnêtes  gens,  et  par  là  elle  con- 
tribue dans  toute  l'Europe  à  un  des  plus  grands  agréments  de  la 
vie  (2).  »  Voltaire  rapporte  à  la  sociabilité  française  l'influence  que 
la  France  exerce  par  sa  langue  et  par  sa  littérature.  li  y  a  un  côté 
léger,  futile  dans  cette  domination;  Voltaire  qui  aime  tant  à  rire 
et  à  railler,  ne  manque  point  de  dire  que  les  Français,  ce  peuple 
volage,  régnent  dans  vingt  climats  divers  par  leurs  modes;  mais 
il  ajoute  que  la  France  règne  aussi  par  ses  arts  et  par  sa  politesse, 
de  même  que  jadis  la  Grèce  servit  d'exemple  à  l'univers  (3).  Lui, 
dont  la  souveraineté  était  reconnue  dans  toute  la  république  des 
lettres,  n'avait  garde  de  dédaigner  l'empire  que  les  lettres  exer- 
çaient. II  écrit  à  d'Alembert  :  «  Ce  n'est  ni  à  messieurs  du  parle- 
ment, ni  à  messieurs  des  convulsions,  ni  à  nos  généraux,  ni  à  nos 
premiers  commis  qu'on  doit  celte  influence.  Une  douzaine  d'êtres 
pensants,  à  la  tête  desquels  vous  êtes,  empêche  que  la  France  ne 
soit  la  dernière  des  nations  (4).  » 


(1)  Herder ,  Adrastea ,  I,  Begebenheiten  des  vergangencn   Jahrliunderts;  Ludwig 
derXIV»,  n'S. 

(2)  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV,  chap.  xxxii. 

(3)  Voltaire,  Ode  sur  le  carrousel  de  l'impératrice  de  Russie  (17G6).  Œuvres,  t.  X, 
pag.  -463,  édit.  de  Renouard. 

(4)  Voltaire,  Correspondance  avec  d'Alembert,  1763,  n°  117. 
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Ainsi  c'est  par  la  pensée  que  la  France  règne  sur  le  monde  civi- 
lisé. Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  écrivains  du  dix-huitième  siècle 
aient  été  des  philosophes  profonds.  Même  sur  le  terrain  littéraire, 
l'Angleterre  du  dix-septième  siècle  aurait  pu  réclamer  contre  l'en- 
gouement que  l'on  témoignait  pour  les  lettres  françaises.  Qui 
pourrait  être  comparé  à  Shakespeare  ou  à  Miltonf  II  faut  donc  qu'il 
y  ait  une  raison,  autre  que  le  mérite  littéraire  ou  philosophique, 
qui  explique  la  singulière  domination  de  la  France  au  dernier 
siècle.  Écoutons  encore  Voltaire  :  qui,  mieux  que  lui,  pourrait 
nous  dire  le  caractère  distinctif  de  la  littérature  dont  il  fut  le  mo- 
narque envié? 

Voltaire  écrit  au  roi  de  Prusse  :  «  Vous  savez  que  je  n'ai  pas  de 
prévention  pour  ma  patrie;  mais  j'ose  assurer  qu'elle  est  la  seule 
qui  élève  des  monuments  à  la  gloire  des  grands  hommes  qui  ne 
sont  pas  nés  dans  son  sein  (1).  »  C'est  dire  que  la  nation  française 
a,  au  plus  haut  degré,  l'esprit  d'universalité,  de  cosmopolitisme  qui 
seul  explique  le  caractère  essentiel  de  la  révolution  française. 
Dans  sa  lettre  à  l'Académie  (2),  Voltaire  rappelle  qu'il  fut  le  pre- 
mier qui  fit  connaître  Shakespeare,  le  premier  qui,  en  traduisant 
librement  quelques  morceaux  en  vers,  fit  connaître  Pope,  Dryden 
et  Milton,  le  premier  qui  expliqua  les  éléments  de  la  philosophie 
du  grand  Newton,  le  premier  qui  osa  rendre  justice  à  la  sagesse 
de  Locke.  Dans  une  autre  lettre  à  l'Académie  (3),  Voltaire  ajoute  : 
«  Permettez-moi  devons  répéter  que  j'ai  passé  une  partie  de  ma 
vie  à  faire  connaître  en  France  les  passages  les  plus  frappants  des 
auteurs  qui  ont  eu  de  la  réputation  chez  les  autres  nations.  J'ai 
rendu  justice  à  l'Anglais  Shakespeare,  comme  à  l'Espagnol  Cal- 
deron,  et  je  n'ai  jamais  écouté  le  préjugé  national.  » 

C'est  parce  que  Voltaire  dédaignait  les  préjugés  nationaux 
qu'on  Taccusa  «  d'envisager  toujours  plus  le  genre  humain  que  sa 
patrie  «,  et  on  adresse  le  même  reproche  à  tous  les  philosophes 
du  dix-huitième  siècle.;  tous  peuvent  répondre  comme  Voltaire  : 
«  A  l'exemple  du  grand  Fénelon,  j'ai  embrassé  tous  les  hommes 
dans  mon   esprit  de  tolérance,  dans  mon  zèle  et  dans  mon 


(1)  Voltaire,  Correspondance  avec  le  roi  de  Prusse,  9  mars  1747,  n^âSi. 

(2)  Lue  le  2b  août  1776  (Mélanges  Utléraires). 

(3)  De  1778,  placée  en  tète  de  la  tragédie  d'Irène, 
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amour  (i).  »  Est-ce  à  dire  que  Voltaire  ait  entendu  absorber  les 
nations  dans  l'humanité?  Il  a  trop  de  b'on  sens  pour  méconnaître 
le  sentiment  naturel  qui  nous  attache  h  la  patrie;  mais  il  ne  veut 
point  que  ce  sentiment  dégénère  en  haines  nationales,  comme 
nous  l'avons  dit  ailleurs  (2).  «  Le  véritable  et  solide  amour  de  la 
patrie,  dit-il,  consiste  à  lui  faire  du  bien  et  à  contribuer  à  sa  liberté 
autant  qu'il  nous  est  possible;  mais  disputer  seulement  sur  les 
auteurs  de  notre  nation,  nous  vanter  d'avoir  parmi  nous  de  meil- 
leurs poètes  que  nos  voisins,  c'est  plutôt  sot  amour  de  nous- 
mêmes  qu'amour  de  notre  pays  (3).  » 


II 


La  littérature  est  l'expression  de  la  société.  Si  les  écrivains 
français  ont  à  un  si  haut  degré  l'esprit  de  cosmopolitisme,  il  faut 
que  la  nation  française  soit  cosmopolite.  C'est  encore  un  fait  que 
l'on  nierait  vainement,  car  l'histoire  l'atteste.  Au  moyen  âge,  ses 
rois  s'intitulaient  les  fils  aînés  de  l'Église,  et  ils  méritaient  ce  titre, 
la  nation  entière  le  méritait.  Ce  sont  les  Francs  qui  consolidèrent 
le  catholicisme;  ce  sont  encore  les  Francs  qui  fondèrent  la 
papauté  (4).  Qui  ignore  que  ce  furent  des  hommes  de  race  fran- 
çaise qui  se  mirent  à  la  tête  des  croisades?  Qui  ignore  que  les 
Européens  sont  encore  aujourd'hui  appelés  en  Orient  du  nom"  de 
Francs?  Les  Francs  représentent  donc,  pour  ainsi  dire,  toute  la 
chrétienté.  Pourquoi  cette  solidarité  de  la  France  et  du  catho- 
licisme? Elle  tient  précisément  au  caractère  d'universalité  de  la 
nation.  Le  catholicisme  est  la  religion  du  monde  entier  :  c'est  du 
moins  sa  prétention.  De  même  la  race  française  confond  ses  des- 
tinées avec  celles  de  l'humanité;  en  ce  sens,  elle  est  catholique 
par  essence.  Voilà  pourquoi  elle  n'a  pas  accepté  la  réforme  de 
Calvin.  Au  seizième  siècle,  le  protestantisme  avait  les  allures 
d'une  secte  étroite  ;  or,  la  France  n'entendait  point  devenir  une 
secte,  elle  veut  être  de  la  religion  de  l'humanité. 

(1)  Voltaire,  Un  chrétien  contre  six  juifs,  XXI  (dans  les  Mélanges  historiques). 

(2)  Voyez  le  tome  XII»  de  mes  Études  sur  l'histoire  de  l'humanité. 

(3)  Voltaire,  Essai  sur  la  poésie  épique,  chap.  viii. 

(4)  Voyez  mon  Étude  sur  les  Barbares  et  le  catholicisme. 
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A  partir  du  dix-septième  siècle  l'influence  de  la  religion  sur  le 
monde  politique  cesse.  Le  catholicisme  ne  parvient  pas  à  absorber 
la  réforme;  dès  lors  il  devient  lui-même  une  secte.  Un  nouveau 
développement  religieux  se  prépare,  sous  l'inspiration  du  christia- 
nisme réformé,  et  sous  les  auspices  de  la  philosophie.  La  France 
est  appelée  à  y  jouer  un  grand  rôle,  celui  de  la  propagande  phi- 
losophique. Ce  n'est  pas  qu'elle  prenne  l'initiative  du  mouvement, 
l'impulsion  vient  de  l'Angleterre.  Mais  pour  que  le  déisme  anglais 
influe  sur  l'Europe,  il  faut  que  la  France  l'interprète  et  le  ré- 
pande (1).  N'est-ce  pas  une  marque  évidente  de  cet  esprit  d'univer- 
salité, de  ce  prosélytisme  que  nous  constatons  comme  le  caractère 
particulier  de  la  race  française  (2)? 

Un  écrivain,  aussi  hostile  à  la  philosophie  qu'à  la  Révolution, 
le  comte  de  Maistre,  a  écrit  une  belle  page  sur  le  génie  de  la 
France;  c'est  dans  la  bouche  d'un  Russe  parlant  à  un  Français 
qu'il  place  ce  magnifique  éloge  de  la  nation  française  :  «  Deux 
caractères  vous  distinguent  de  tous  les  peuples  du  monde,  l'esprit 
d'association  et  celui  de  prosélytisme...  Il  me  semble  qu'un  pro- 
phète, d'un  seul  trait  de  son  fier  pinceau,  vous  a  peints  d'après 
nature,  il  y  a  vingt-cinq  siècles,  lorsqu'il  a  dit  :  Chaque  parole  de 
ce  peuple  est  une  conjuration;  l'étincelle  électrique  parcourant, 
comme  la  foudre  dont  elle  dérive,  une  masse  d'hommes  en  com- 
munication, représente  faiblement  l'invasion  instantanée,  j'ai 
presque  dit  fulminante,  d'un  goût,  d'un  système,  d'une  passion 
parmi  les  Français  qui  ne  peuvent  pas  vivre  isolés.  Au  moins,  si 
vous  n'agissiez  que  sur  vous-mêmes  on  vous  laisserait  faire;  mais 
le  penchant,  le  besoin,  la  fureur  d'agir  sur  les  autres,  est  le  trait 
le  plus  saillant  de  votre  caractère.  On  pourrait  dire  que  ce  trait 
est  vous-mêmes.  Chaque  peuple  a  sa  mission  :  telle  est  la  vôtre  (3).  » 

Nous  disions  que  le  comte  de  Maistre  écrit  la  glorification  de  la 
nation  française.  Pour  mieux  dire,  il  constate  un  fait,  et  son  témoi- 
gnage est  considérable;  car  il  est  l'ennemi  passionné  de  la  phi- 
losophie et  de  la  Révolution,  c'est  lui  qui  a  inauguré  la  réaction 

(1)  Voyez  le  tome  XII"  de  mes  Éludes  sur  l'Iiisloire  de  l'hmn%iiUé. 

(2)  «  Toula  solution  sociale  ou  intellectuelle  reste  inléconde  pour  l'Europe  jusqu'à  ce 
que  la  France  l'ait  interprétée,  traduite,  popularisée.  »  Michelet,  Introiuclioaa  l'iiistoire 
universelle. 

(3)  DeMaislre  (le  comte),  Soirées  de  Saint-Pétersbourg,  VI'=  Eutrelien.  j 
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contre  l'une  et  contre  l'autre.  Tout  en  proclamant  que  la  France 
exerce  une  véritable  magistrature  sur  l'Europe,  il  ajoute  qu'elle 
en  a  abusé  de  la  manière  la  plus  coupable.  De  Maistre  applaudit 
à  cette  influence  merveilleuse,  aussi  longtemps  que  la  France 
fait  la  propagande  au  profit  du  catholicisme;  il  la  flétrit  depuis 
qu'elle  s'en  sert  pour  répandre  des  doctrines  philosophiques  et 
des  principes  révolutionnaires,  ce  qu'il  appelle  démoraliser  l'Eu- 
rope. Ce  serait  peine  perdue  de  discuter  avec  le  chef  de  la  réac- 
tion sur  la  valeur  de  la  philosophie,  et  sur  la  vérité  de  la  décla- 
ration des  droits  :  les  hommes  du  passé  n'écoutent  point  la  raison, 
il  n'y  a  que  la  puissance  des  faits,  c'est  à  dire  l'action  de  Dieu  sur 
l'humanité,  qui  soit  capable  de  les  convertir.  Mais  bien  qu'il  repousse 
la  Révolution,  le  comte  de  Maistre  ne  va  pas,  comme  nos  réac- 
tionnaires, jusqu'à  dénigrer  une  grande  nation.  Il  reconnaît  la 
magistrature  que  la  France  exerce  sur  l'Europe;  il  avoue  que  Dieu 
lui  a  donné,  pour  accomplir  sa  brillante  destinée,  deux  instruments 
avec  lesquels  elle  remue  le  monde,  salangueet  son  prosélytisme. 
La  puissance,  la  monarchie  de  la  langue  française  est  visible. 
Quant  au  prosélytisme,  il  est  connu  comme  le  soleil;  depuis  la 
marchande  de  morfes  jusqu'au  philosophe,  c'est  la  partie  saillante 
du  caractère  français  (1). 

Le  comte  de  3Iaislre  ne  dissimule  point  ce  qu'il  y  a  de  petit,  de 
ridicule  même  dans  le  prosélytisme  de  la  race  française  :  cela  ne 
l'empêche  point  d'y  voir  une  fonction  divine,  une  mission.  Vaine- 
ment dit-on  que  le  prosélytisme  tient  à  la  vanité  d'une  nation  qui 
aime  à  se  donner  en  spectacle.  Nous  ne  nions  point  la  vanité 
française.  Que  les  orateurs  sacrés  reprochent  ce  vice  aux  fidèles, 
rien  de  plus  juste  (2),  mais  le  philosophe  doit  savoir  si  la  vanité 
n'est  point  le  défaut  d'une  qualité;  or,  pour  la  France,  la  chose 
est  évidente;  si  elle  aime  à  représenter,  dit  Herder,  si  elle  aime  à 
être  sur  la  scène,  elle  aime  aussi  à  jouer  un  grand  rôle,-  et  ce  rôle 
elle  l'a  eu  dans  tout  le  cours  de  l'histoire  (3).  Puisque  le  prosély- 
tisme tient  à  l'essence  même  de  la  nationalité  française,  puisque 

(1)  De  Maislre,  Considération  sur  la  France,  chap.  ii. 

(2)  Massillon  (Petit  Carême,  sermon  sur  les  exemples  des  granis)  dit  que  la  France  est 
eu  spectacle  à  l'Europe,  plus  qu'aucune  autre  nation. 

(3)  Herder,  Briefe  zur  Befœrderung  der  Humanitaet,  u'ii;  Idem,  Zur  Geichichte  der 
Menschheit,  XIX,  5. 
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c'est  le  signe  divin  de  sa  mission  il  importe  d'en  pénétrer  le  prin- 
cipe. 

Au  dix-huitième  siècle,  la  philosophie  s'appelait  humanité,  c'est 
à  dire,  amour  de^  hommes.  Cet  amour  était-il  vrai?  ou  n'était-ce 
que  représentation,  vanité?  Voltaire  qui  ne  flatte  pas  les  Welches, 
dit  que  le  peuple  français  «  est  né  pour  aimer  (1)  ».  Rousseau, 
qui  se  moquait  volontiers  de  la  philanthropie  des  philosophes ,  ne 
prend  pas  au  pied  de  la  lettre  les  formules  de  la  politesse  française, 
il  convient  qu'elles  sont  exagérées  et  partant  peu  sincères;  toute- 
fois, il  ajoute  :  «  Le  Français  est  naturellement  bon,  ouvert,  hos- 
pitalier, bienfaisant...  J'aime  la  nation  française...  Protecteurs  de 
l'étranger,  les  Français  lui  passent  même  la  vérité  qui  les  blesse, 
et  l'on  se  ferait  lapider  à  Londres  si  l'on  y  disait  des  Anglais  la 
moitié  du  mal  que  les  Français  laissent  dire  d'eux  à  Paris  (2).  Je 
l'ai  vue  de  près,  cette  heureuse  et  brillante  nation;  je  l'ai  vue  pai- 
sible au  milieu  de  la  guerre,-  et  livrée  à  cette  charmante  douceur 
de  caractère  qui  en  tout  temps  lui  fait  recevoir  également  bien 
tous  les  peuples  du  monde,  et  rend  la  France,  en  quelque  manière, 
la  patrie  commune  du  genre  humain.  Tous  les  hommes  sont  les  frères 
des  Français  (3).  » 

Ainsi  le  cosmopolitisme  français  es!  une  vraie  religion,  la  reli- 
gion de  la  fraternité,  c'est  la  religion  de  Jésus-Christ.  Mais  la 
fraternité  de  la  France  est  plus  large;  ses  philosophes  ne  disent 
point  :  «  Celui  qui  croira  sera  sauvé,  celui  qui  ne  croira  point  ne 
sera  pas  sauvé.  »  Ils  disent  que  tout  homme  sera  sauvé.  De  même  la 
nation  française  ne  limite  pas  son  affection  à  des  races  élues,  elle 
l'étend  à  tous  les  hommes,  par  cela  seul  qu'ils  sont  hommes. 
Voilà  le  principe  de  son  prosélytisme.  Qu'après  cela  les  passions 
et  les  faiblesses  humaines  jouent  leur  rôle  dans  la  vie  des  peuples, 
comme  dans  celle  des  individus,  faut-il  s'en  étonner?  Il  n'y  a  point 
d'homme-Dieu,  il  n'y  a  point  de  peuple-Dieu.  L'imperfection  est 
la  loi  de  tout  ce  qui  tient  à  l'humanité. 


(1)  Voltaire,  Epitre  220,  à  Paris. 

(2)  Rousseau,  la  Nouvelle  Héloïse,  2"  partie,  lettre  14;  3»  partie,  lettre  3. 
(5)  Rousseau,  les  Prlsonaiers  de  guerre  (écrit  en  17  43). 
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III 


Maintenant  nous  comprendrons  pourquoi  c'est  la  France  qui  a 
fait  la  Révolution.  La  Révolution  s'est  accomplie  au  nom  des  droits 
de  l'homme.  Or,  les  Français  sont  la  plus  humaine  des  nations. 
La  Révolution  avait  pour  mission  de  régénérer  non  seulement  la 
France  mais  toute  l'Europe;  il  fallait  donc,  pour  l'accomplir,  une 
nation  sympathique,  dévouée,  et  prête  à  se  sacrilier  pour  les  grands 
intérêts  de  l'humanité,  Nesont-ce  point  là  les  qualités  qu'amis  et 
ennemis  reconnaissent  aux  Français?  Un  historien  français  va 
répondre  à  notre  question.  Nous  n'acceptons  pas  tout  ce  que  dit 
M.  Michelet  de  sa  nation;  c'est  une  hymne  bien  plus  qu'une  his- 
toire, mais  la  poésie  a  aussi  sa  vérité,  et  la  plus  haute  de  toutes, 
car  c'est  la  vérité  éternelle  qu'elle  chante.  Qu'importe  que  la 
réalité  soit  si  loin  de  l'idéal?  Nous  n'en  devons  pas  moins  pour- 
suivre l'idéal.  Écoutons  M.  Michelet  :  «  Nous  sommes  les  fils  de 
ceux  qui,  par  l'effort  d'une  nationalité  héroïque,  ont  fait  l'ouvrage 
du  monde,  et  fondé,  pour  toute  nation,  l'évangile  de  l'égalité...  Si 
l'on  voulait  entasser  ce  que  chaque  nation  a  dépensé  de  sang 
et  d'or,  et  d'efforts  de  toute  espèce,  pour  les  choses  désinté- 
ressées qui  ne  devaient  profiter  qu'au  monde,  la  pyramide  de 
la  France  irait  montant  jusqu'au  ciel...  Son  histoire  est  celle 
de  l'humanité...  Pour  tout  liomme,  dit  un  philosophe  américain, 
le  premier  pays  c'est  sa  patrie,  le  second  c'est  la  France.  Mais 
combien  d'hommes  aiment  mieux  de  vivre  ici  que  dans  leur  pays? 
Dès  qu'ils  peuvent  un  moment  briser  le  fil  qui  les  tient,  ils 
viennent,  pauvres  oiseaux  de  passage,  s'y  abattre,  s'y  réfugier,  y 
prendre  au  moins  un  moment  de  chaleur  vitale.  Ils  avouent  taci- 
tement que  c'est  ici  la  patrie  universelle.  Cette  nation,"  considérée 
ainsi  comme  l'asile  du  monde,  est  bien  plus  qu'une  nation,  c'est 
\2i  fraternité  vivante  (1).  » 

A  côté  de  cette  effusion  du  patriotisme  français,  que  les  ennemis 
de  la  France  prendront  pour  une  vanité  excessive,  il  est  bon  de 
citer  les  paroles  d'écrivains  étrangers.  Kant,  le  penseur  solitaire, 

(1)  Michelet,  le  Peuple,  chap.  iv  et  v  de  la  5"  partie. 
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le  froid  philosophe,  est,  au  fond,  d'accord  avec  M.  Michelet.  Lui 
aussi  dit  que  ce  qui  caractérise  la  race  française,  c'est  la  sociabi- 
lité, l'expansion,  le  besoin  de  communiquer  ses  pensées  et  ses 
sentiments.  Kant  ne  se  fait  pas  illusion  sur  les  défauts  de  la  nation 
dont  il  trace  le  portrait,  mais  il  ne  va  point  chercher  la  raison  de 
ses  belles  qualités  dans  un  vice,  la  vanité;  il  croit,  comme  Rous- 
seau, comme  M.  Michelet,  que  les  Français  sont  portés  à  aimer 
tous  les  hommes,  et  que  ce  qui  les  distingue  entre  tous  les 
peuples  c'est  leur  humanité,  leur  philanthropie  (1).  Un  illustre 
historien  complétera  le  tableau  :  «  Je  mis  le  pied  avec  enthou- 
siasme sur  le  sol  de  la  France,  dit  Jean  de  MûUer.  Aucune  nation, 
depuis  les  Romains,  n'a  eu  une  pareille  influence  sur  le  monde. 
N'est-ce  pas  la  noble  race  des  Francs  qui  a  sauvé  TEurope  du  joug 
de  la  barbarie  musulmane?  N'est-ce  pas  à  elle  que  l'Allemagne 
doit  sa  civilisation?  N'est-ce  pas  elle  qui  a  répandu  les  sciences  et 
les  arts  dans  tous  les  pays?  Et  voilà  que  Dieu  élit  ce  peuple 
prédestiné  pour  abattre  l'édifice  vermoulu  de  la  vieille  société, 
et  pour  inaugurer  une  ère  nouvelle  de  l'humanité  (2).  » 

Est-ce  à  dire  qu'il  faille  sanctifier  la  France?  Est-il  vrai  qu'elle 
soit  tout  dévoûment,  désintéressement,  abnégation?  Les  écri- 
vains français  idolâtrent  leur  patrie.  La  France,  s'écrie  M.  Michelet, 
est  le  verbe  de  l'Europe  :  «  Le  monde  moral  eut  son  verbe  dans 
le  christianisme,  fils  de  la  Judée  et  de  la  Grèce;  la  France  ex- 
plique le  verbe  du  monde  social  que  nous  voyons  commencer  (3).  » 
Si  la  France  est  le  Christ,  son  existence  entière  doit  être  un  sacri- 
fice incessant  aux  grands  intérêts  de  l'humanité.  L'histoire  nous 
la  montre,  il  est  vrai,  guerrière,  conquérante.  Mais,  dit  M.  Mi- 
chelet, «  l'amour  des  conquêtes  n'est  que  le  prétexte  de  nos 
guerres,  nous-mêmes  nous  y  sommes  trompés.  Le  prosélytisme 
en  est  le  plus  ardent  mobile.  Le  Français  veut  surtout  imprimer 
sa  personnalité  aux  vaincus,  non  comme  sienne,  mais  comme  type 
du  bon  et  du  beau;  c'est  sa  croyance  naïve;  il  croit  lui  qu'il  ne 
peut  rien  faire  de  plus  profitable  au  monde  que  de  lui  donner  ses 


(1)  Kant,  Anthropologie,  §  87.  {Werke,  t.  X,  pag.  332,  édition  de  Leipzig  de  1859.) 
(2j  J>/((//e/-,  Briefean  BonsteUen,  8  mai  1801.  (U'erA-e,  t.  XXX,  XVI,  pag.  214;  éditioa 
in-18.) 
(5)  Michelet,  Introduction  à  l'Iiistoire  universelle. 
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idées,  ses  mœurs  et  ses  modes.  II  y  convertira  les  autres  peuples, 
l'épée  à  la  main,  et  après  le  combat,  moitié  fatuité,  moitié  sym- 
pathie, il  leur  exposera  tout  ce  qu'ils  gagnent  à  être  français.  Ne 
riez  pas  :  celui  qui  veut  invariablement  faire  le  monde  à  son  image 
finira  par  y  parvenir.  Les  Anglais  ne  trouvent  que  simplicité  dans 
ces  guerres  sans  conquête,  dans  ces  efforts  sans  résultat  matériel. 
Ils  ne  voient  pas  que  nous  ne  manquons  le  but  mesquin  de  l'in- 
térêt immédiat  que  pour  en  atteindre  un  plus  haut  et  plus  grand. 
L'assimilation  universelle  à  laquelle  tend  la  France,  n'est  point 
celle  qu'ont  rêvée  dans  leur  politique  égoïste  et  matérielle  l'Angle- 
terre et  Rome;  c'est  l'assimilation  des  intelligences,  la  conquête 
des  volontés.  Qui  jusqu'ici  y  a  mieux  réussi  que  nous?  » 

Cette  glorification  de  la  France  ne  confond-elle  pas  ce  que 
les  hommes  veulent  et  ce  que  Dieu  veut?  Oui,  les  Français  sont 
une  race  guerrière,  avide  de  combats  et  de  conquêtes  ;  mais  où 
est  le  conquérant  qui  verse  son  sang  pour  une  idée?  On  disait 
jadis  que  les  Romains  avaient  conquis  le  monde  pour  le  civiliser. 
Personne  ne  croit  plus  ii  ces  généreux  sentiments  du  peuple-roi. 
Il  est  cependant  très  vrai  que  les  victoires  des  légions  eurent  une 
mission  civilisatrice.  Mais  c'est  l'œuvre  de  Dieu.  Si  l'on  se  place 
au  point  de  vue  des  passions  humaines,  il  est  faux  de  dire  que 
Rome  ait  couvert  la  terre  de  ruines  et  de  sang  pour  le  bonheur 
des  peuples  vaincus;  mais  cela  est  vrai  au  point  de  vue  provi- 
dentiel. N'en  serait-il  pas  de  même  de  la  France?  Les  armées  de 
la  République  n'étaient  point  composées  de  saints,  et  les  admi- 
nistrateurs de  l'empire  n'ont  point  laissé  des  souvenirs  d'abnéga- 
tion et  de  charité.  En  définitive,  néanmoins,  la  France  n'a  pas 
profité  de  ses  conquêtes;  elle  a  versé  son  sang  pour  les  peuples 
qu'elle  prétendait  assujettir.  Au  point  de  vue  humain,  les  écri- 
vains français  ont  tort  :  ils  flattent  leur  nation,  et  il  ne  faut  pas 
flatter  une  race  qui  n'est  déjà  que  trop  vaine.  Au  point  de  vue 
providentiel,  ils  ont  raison.  En  ce  sens,  nous  dirons  avec  Bal- 
lanche  : 

«  Ce  n'est  pas  par  hasard  que  le  roi  de  France  reçut  le  nom  de 
fils  aîné  de  V Église,  c'est  à  dire  fils  aîné  de  la  société  européenne. 
Le  titre  est  le  signe  de  ce  qui  est,  la  manifestation  d'un  fait  non 
contesté.  Le  roi  de  France  gouverne  donc  un  peuple  qui  fut  et 
sera  toujours  le  chef  des  peuples  modernes.  Et  c'est  encore  la 


UNIVERSALITÉ    DE    LA    RÉVOLUTION    FRANÇAISE.  39 

Provicleace  de  Dieu  qui  nous  a  donné  cette  langue  dont  tous  les 
caractères  affectent  l'universalité...  Il  est  impossible  de  nier  la 
magistrature  éminente  attribuée  à  la  nation  française  sur  tous 
les  peuples  de  l'Europe,  puisqu'elle  est  prouvée  par  les  excès 
mêmes  où  elle  est  souvent  tombée,  puisqu'elle  est  revêtue  d'un 
signe  extérieur,  l'universalité  de  la  langue  (1).  » 

(I)  Ballanche.  Essai  sur  les  institutions  sociales.  {OEuvres,  t  II,  pag.  25  et  50.) 


CHAPITRE  II 


COSMOPOLITISME    DE    LA     RÉVOLUTION 


§   1.  Liberté  universelle 

N"  1.  Les  constituants 

Les  liistoriensde  la  Révolution  séparent  l'époque  constitution- 
nelle du  régime  républicain.  A  les  entendre,  on  dirait  qu'il  y  a 
un  abîme  entre  les  hommes  de  89  et  les  hommes  de  93.  L'abîme 
n'est-il  pas  imaginaire?  Ne  sont-ce  pas  des  intérêts  de  parti,  des 
passions  politiques  qui  ont  établi  cette  séparation  profonde  entre 
la  Constituante  et  la  Convention?  Les  uns  veulent  écarter  tout 
souvenir  d'une  république  dont  le  court  règne  fut  signalé  par 
d'épouvantables  excès;  les  autres,  pour  effacer  ces  taches,  ou  du 
moins  pour  les  couvrir,  exaltent  les  principes  et  les  promesses 
de  93,  en  les  plaçant  infiniment  au  dessus  de  l'inconséquente 
transaction  de  89.  C'est  attacher,  nous  semble-t-il,  trop  d'impor- 
tance aux  formes.  Les  formes  diffèrent,  il  est  vrai;  "mais  si  l'on 
pénètre  au  fond  des  idées,  on  trouve  que  les  principes  étaient  les 
mêmes  et  les  espérances  identiques.  Cela  est  certain  pour  le  rôle 
extérieur  de  la  Révolution.  Il  y  a  des  problèmes  de  politique 
constitutionnelle  sur  lesquels  les  montagnards  ne  sont  point 
d'accord  avec  les  constituants;  mais  quand  ils  parlent  à  l'Europe, 
le  langage  et  les  idées  se  ressemblent  au  point  que  l'on  croit 
entendre  les  mêmes  hommes.  Ne  serait-ce  pas  là  une  marque  de 
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la  mission  providentielle  de  la  Révolution?  Lui  demander  une 
organisation  définitive  de  l'humanité,  c'est  trop  exiger.  Il  fallait 
avant  tout  détruire  le  passé,  faire  table  rase.  Entreprise  gigan- 
tesque, quand  on  songe  que  l'Europe  entière  était  encore  engagée 
dans  les  liens  de  la  vieille  royauté  et  de  la  vieille  religion. 

Il  y  a  une  admirable  unité  d'efforts  dans  la  guerre  faite  à 
l'ancien  ordre  social.  Tous  les  hommes  de  la  Révolution  sentent 
que  ce  n'est  pas  seulement  la  France  qui  est  en  jeu,  que  les 
destinées  du  genre  humain  sont  en  cause.  Tous  sont  convaincus 
que  la  Révolution  inaugure  une  ère  nouvelle  pour  l'humanité, 
bien  qu'ils  ne  se  rendent  pas  un  compte  très  clair  de  ce  que  sera 
cette  nouvelle  ère.  C'est  une  aspiration  d'affranchissement,  de 
liberté  universelle.  Assistons  aux  premières  manifestations  des 
espérances  infinies  qui  agitaient  les  âmes.  Il  n'y  a  pas  de  plus 
beau  moment  dans  l'histoire.  On  plaçait  l'idéal  si  haut  que  les 
déceptions  étaient  inévitables.  Mais  les  réactions  passent  et  la 
liberté  renaîtra  plus  forte,  parce  qu'elle  aura  souffert,  car  les 
souffrances  fortifient  les  hommes  et  les  idées. 


I 


A  peine  les  états  généraux  sont-ils  convoqués,  que  l'enthou- 
siasme s'allume.  Chose  remarquable!  C'est  un  prêtre  catholique 
qui  annonce  les  grandes  destinées  de  la  Révolution.  A  la  veille 
de  89,  l'abbé  Fauchet  publia  un  ouvrage  sur  là  Religmi  nationale; 
il  se  termine  par  un  discours  au  roi  et  aux  états  généraux  :  «  Le 
moment  de  la  régénération,  dit-il,  est  arrivé...  Dans  les  conseils 
qui  règlent  l'univers,  vous  êtes  les  ministres  de  la  Providence  pour 
la  première  instauration  des  hommes  sur  le  vrai  plan  de  V ordre 
social...  Augustes  modérateurs  des  destins  du  monde,  remplissez  ce 
grand  ministère  du  bonheur  universel.  Que  de  vils  intérêts  ne 
divisent  pas  les  ordonnateurs  de  la  première  des  nations,  les 
arbitres  de  la  concorde  du  genre  humain!  »  Ces  aspirations  sont 
bien  vagues  et  mêlées  de  véritables  rêveries.  L'abbé  démocrate 
fondait  la  régénération  de  l'humanité  sur  le  catholicisme  ramené 
à  la  démocratie  :  «  La  catholicité  parfaite  de  la  France,  cette 
catholicité  pure  qui  n'est  que  la  pleine  fraternité,  préparera  celle 
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des  nations,  et  fera  régner  enfin,  sur  le  genre  humain  régénéré^  la 
morale  de  l'amour  et  la  paix  du  bonheur  (1).  » 

Attendre  du  catholicisme  la  régénération  de  l'humanité,  voilà 
certes  une  étrange  illusion.  L'Église  allait  donner  un  cruel 
démenti  à  ces  espérances,  en  faisant  une  guerre  h  mort  aux  prin- 
cipes de  89.  Il  est  vrai  que  l'abbé  Fauchet  demandait  aussi  la 
régénération  du  catholicisme,  mais  c'était  une  nouvelle  impossi- 
bilité :  comment  une  Église  immuable  et  qui  se  prétend  infail- 
lible se  transformerait-elle?  Nous  n'insisterons  pas  sur  ces 
inconséquences.  La  Révolution  est  moins  la  formule  d'une  ère 
nouvelle  qu'une  prophétie  des  destinées  futures  de  l'humanité. 
Et  les  prophètes  voient-ils  d'une  façon  claire  et  précise  ce  qui 
arrive?  Bien  qu'animés  d'un  esprit  divin,  ils  sont  hommes,  et  ils 
ne  peuvent  se  dépouiller  de  leurs  préjugés  et  de  leurs  erreurs. 
Mais  les  hommes  et  les  idées  marchent  vile  en  temps  de  révolu- 
tion. Une  année  s'écoule.  Nous  sommes  en  1790.  Une  société  se 
fonde  à  Paris,  sous  le  nom  de  Cercle  social.  Chose  inouïe  !  Les 
catholiques,  des  prêtres  même,  y  donnent  la  main  aux  francs- 
maçons.  Le  Cercle  se  proposait,  comme  but,  d'opérer  la  confé- 
dération universelle  des  amis  de  la  vérité.  Fauchet  prononça  le 
discours  d'inauguration,  en  présence  de  quatre  à  cinq  mille  per- 
sonnes. Son  discours  est  remarquable,  comme  expression  des 
idées  de  l'époque  (2). 

«  Une  grande  pensée  nous  rassemble,  dit  l'abbé  Fauchet  :  il 
s'agit  de  commencer  la  confédération  des  hommes,  de  rapprocher 
les  vérités  utiles,  de  les  lier  en  un  système  universel,  de  les  faire 
entrer  dans  le  gouvernement  des  nations,  et  de  travailler,  dans  un 
concert  général  de  l'esprit  humain ,  h  composer  le  bonheur  du 
monde.  »  Telles  étaient  les  aspirations  infinies  des  hommes 
de  89.  Ce  n'est  certes  pas  un  patriotisme  gaulois  qui  les  animait; 
on  peut  à  peine  dire  qu'ils  songeaient  à  la  France,  sinon  pour  lui 
donner  l'initiative  du  mouvement  qui  allait  régénérer  le  monde. 
Pour  la  première  fois,  depuis  que  les  sociétés  politiques  existent, 
une  nation  se  préoccupe  des  destinées  et  du  bonheur  des  autres. 


(1)  Fauchet  (l'abbé),  la  Religion  nationale.  (Paris,  1789),  pag.  289. 

(2)  11  se  trouve  dacs  l'Hisloire  parlemenlaire  de  la  Révolution  française  de  Bûchez  et 
Roux,  t.  VII  pag.  449. 
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Quel  était  encore  en  89  l'esprit  de  tous  les  législateurs?  Fauchet 
répond  que  partout  les  peuples  sont  enfermés  dans  leurs  limites, 
comme  dans  les  murs  d'une  forteresse  ou  d'une  prison  :  «  Les 
lois  ont  oublié  l'amitié  qui  unit  les  hommes,  pour  ne  s'occuper 
que  de  la  discorde  qui  les  divise.  Aucune  encore  n'a  pris  pour 
base  sociale  que  l'homme  est  un  être  aimant;  toutes  ont  sup- 
posé, au  contraire,  que  l'homme  est  égoïste  et  adversaire  de  ses 
semblables.  En  conséquence,  elles  ne  se  sont  occupées  que  de 
séparer  les  peuples  et  de  les  isoler...  Après  avoir  casé  ainsi  à 
part  tous  ces  animaux  supposés  féroces,  elles  ont  dit  :  les  autres 
nations  vous  sont  étrangères,  soyez  toujours  prêts  à  les  regarder 
comme  ennemies.  «  Que  résulte-t-il  de  cette  belle  politique?  «  C'est 
que  l'univers  entier  est  dans  un  état  continuel  de  guerre;  au 
dedans  des  empires,  chaque  homme  l'un  contre  l'autre,  et  au 
dehors,  chaque  nation  contre  toutes.  » 

L'abbé  Fauchet  a  raison  de  flétrir  cette  politique  de  haine  et 
de  guerre.  Il  a  raison  d'appeler  les  hommes  à  s'unir;  ils  s'éton- 
neront un  jour  de  s'être  haïs  pendant  des  siècles  et  de  s'être 
déchirés  comme  des  bêtes  sauvages.  Mais  comment  unir  les 
peuples,  alors  que  les  lois  et  les  faux  intérêts  qu'elles  ont  créés 
les  divisent  ?  Une  religion  d'amour  formera  le  lien  universel  du 
genre  humain.  L'abbé  révolutionnaire  trouve  cette  religion  dans 
l'Evangile  :  «  Je  ne  parle  pas  en  prêtre,  s'écrie-t-il,  je  parle  en 
homme.  L'Évangile  rapporte  tout  à  l'amour.  Il  divinise  ce  sen- 
timent en  le  réduisant  à  l'égalité,  à  l'unité  entre  Dieu  et  toute  la 
famille  humaine  sans  exception.  »  Fauchet  ne  se  dissimule  pas 
que  les  théologiens  ont  élevé  sur  cette  base  d'union  et  d'amour 
un  édifice  de  haine  et  de  discorde.  Il  répudie  leur  héritage  ;  il  a 
pour  la  théologie  la  même  aversion  que  les  philosophes.  L'abbé 
de  89  accuse  les  hommes  d'Église  d'être  les  despotes  des  con- 
sciences, les  fauteurs  des  tyrans  et  les  boute-feux  des  nations  : 
ce  sont  eux,  dit-il,  qui  ont  faussé  l'Évangile  et  qui  l'ont  empêché 
de  conquérir  l'univers. 

Nous  ne  prendrons  point  la  défense  des  théologiens.  Le  chris- 
tianisme traditionnel  ne  répond  guère  à  l'idéal  que  l'abbé  Fauchai 
se  fait  de  la  doctrine  évangélique.  Il  est  devenu  le  principe 
de  la  division  la  plus  funeste,  celle  qui  sépare  les  hommes  en 
croyants  et  non  croyants,  en  élus  et  damnés.  La  foi  vicie  la 
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charité,  or  c'est  la  foi  qui  fait  l'essence  de  la  religion  chrétienne 
plutôt  que  la  charité.  En  répudiant  la  foi  qui  divise,  et  en  exal- 
tant la  charité  qui  unit,  les  hommes  de  89  inauguraient  une  nou- 
velle religion  :  «  II  ne  peut  y  avoir  qu'une  religion  vraie,  dit  notre 
abbé,  c'est  celle  qui  dit  aux  hommes  :  Aimez-vous.  »  L'orateur 
prêche  l'unité  par  l'amour;  il  s'écrie  :  «  Charme  de  l'unité! 
empare-toi  de  nos  âmes,  vivifie  nos  cœurs,  divinise  nos  vo- 
lontés. Allons  ensemble  au  bonheur,  séduisons  tous  les  peuples 
par  un  invincible  attrait,  et  conquérons  l'univers  pour  le  rendre 
heureux.  » 

Cet  idéal  est-il  celui  de  l'Église?  Elle  veut  l'unité,  mais  elle  la 
poursuit  à  la  façon  de  Rome  païenne;  si  elle  tient  à  unir  les 
peuples,  c'est  pour  les  dominer.  Voilà  pourquoi,  comme  le  dit 
Fauchet,  elle  échoua.  Les  hommes  de  89  eurent  raison  de  répu- 
dier une  religion  qui  avait  dressé  des  bûchers.  Ils  s'inspirèrent 
à  une  source  plus  pure,  plus  généreuse,  à  l'humanité  du  dix- 
huitième  siècle.  C'était  la  religion  des  philosophes,  ce  fut  aussi 
la  religion  de  la  Révolution.  Cela  explique  l'ardeur  du  cosmopo- 
litisme révolutionnaire.  Il  eut  la  force  d'une  propagande  reli- 
gieuse, parce  qu'il  était  réellement  une  religion.  Le  christianisme 
a  aussi,  au  plus  haut  degré,  le  zèle  du  prosélytisme;  mais  les 
héroïques  efforts  de  la  charité  sont  neutralisés  par  l'étroitesse 
de  la  foi.  La  propagande  révolutionnaire  sera  plus  puissante, 
parce  que  sa  foi  se  confond  avec  la  charité. 


II 


Entrons  dans  le  monde  politique,  nous  y  trouverons  les  mêmes 
tendances.  C'est  Lafayette  qui  proposa  la  cocarde  tricolore  pour 
la  garde  nationale  de  Paris.  En  présentant  à  l'hôtel  de  ville  le 
projet  d'organisation,  il  dit  :  «  Je  vous  apporte  une  cocarde  qui 
fera  le  tour  du  monde  (1).  »  Ce  n'est  pas  à  la  conquête  que 
Lafayette  songeait  en  prononçant  ces  paroles  :  en  90,  les  trois 
couleurs  étaient  le  symbole  de  la  liberté  et  non  de  la  guerre; 
c'est  donc  la  liberté,  .ce  sont  les  principes  de  89  qui,  dans  la 

(1)  Lafayette,  Mémoires,  t.  IV,  pag.  52. 
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croyance  des  constituants,  devaient  s'étendre  à  toute  la  terre. 
Telle  était  la  conviction  générale.  Nous  venons  d'entendre  un 
homme  de  sentiment.  Voici  un  esprit  politique  et  un  des  plus 
fermes;  cela  n'empêche  point  Mirabeau  d'avoir  son  enthou- 
siasme. Les  aristocrates  répudiaient  les  trois  couleurs,  ils  n'en 
voulaient  point  pour  la  marine,  où  dominait  la  noblesse.  Alors 
le  grand  orateur  s'écria  :  «  Votre  folle  présomption  sera  déçue  ; 
vos  sinistres  présages,  vos  hurlements  blasphémateurs  seront 
vains.  Elles  vogueront  sur  les  mers,  les  couleurs  nationales;  elles 
obtiendront  le  respect  de  toutes  les  contrées,  non  comme  le  signe  des 
combats  et  de  la  victoire,  mais  comme  celui  de  la  sainte  confrater- 
nité des  amis  de  la  liberté  sur  toute  la  terre,  et  comme  la  terreur  des 
conspirateurs  et  des  tyrans  (1).  » 

La  Révolution  avait  des  ennemis  sur  tous  les  trônes  ;  mais  elle 
comptait  aussi  des  amis  partout  où  il  y  avait  un  homme  à  qui  la 
liberté  était  chère.  En  l'honneur  de  la  philosophie,  il  faut  dire 
que  ce  furent  les  libres  penseurs  qui  inaugurèrent  la  sainte 
alliance  des  peuples.  Condorcet  écrit  à  Priestley  :  «  Il  se  forme 
actuellement  en  Europe  une  ligue  contre  la  liberté  générale  du 
genre  humain;  mais  depuis  longtemps  il  s'en  forme  une  autre, 
occupée  de  propager  et  de  défendre  cette  liberté,  sans  autres 
armes  que  la  raison,  et  celle-ci  doit  triompher.  »  Quelle  est  cette 
ligue?  C'est  celle  de  la  liberté  et  de  la  vérité,  et  ce  sont  les  phi- 
losophes qui  la  dirigent  :  or,  la  vérité  est  éternelle  ;  elle  doit 
vaincre  l'erreur,  sinon  elle  ne  serait  point  la  vérité.  «  Les 
hommes  de  génie,  dit  Condorcet,  soutenus  de  leurs  disciples, 
mis  en  balance  avec  la  tourbe  des  intrigants  corrompus,  instru- 
ments ou  complices  des  tyrans,  doivent  finir  par  l'emporter  sur 
elle.  Ce  beau  jour  de  la  liberté  universelle  luira  pour  nos  descen- 
dants, mais  du  moins  nous  en  aurons  vu  l'aurore,  nous  en  aurons 
goûté  l'espérance  (2).  » 

C'est  l'idée  de  cette  sainte  confraternité  des  libres  penseurs, 
à  quelque  nation  qu'ils  appartiennent,  qui  inspira  à  l'Assemblée 
législative  un  de  ses  plus  beaux  décrets.  Des  habitants  de  Paris 
vinrent  demander  le  titre  de  citoyen  français  en  faveur  des 


(  1)  Moniteur  du  22  octobre  1790. 

(2)  Lettre  de  Conùorcet  a  Priestley,  du  30  juillet  1791.  [Moniteur,  du  3  août  1791.) 
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étrangers  qui  par  leurs  écrits  avaient  défendu  la  cause  de  la 
liberté.  Le  président  de  l'Assemblée,  en  répondant  aux  pétition- 
naires, établit  un  parallèle  entre  la  politique  de  la  royauté  et  celle 
de  la  Révolution  :  «  L'orgueilleuse  bienfaisance  de  Louis  XIV 
allait  chercher  des  adulateurs  dans  les  savants  des  cours  étran- 
gères, et  leur  payait  l'encens  qu'il  en  recevait  avec  le  sang  et  la 
sueur  du  peuple.  La  France  libre  est  satisfaite  d'associer  à  sa 
gloire  les  grands  hommes  qui  ont  osé  parler  le  langage  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  au  milieu  de  leurs  concitoyens  esclaves; 
elle  leur  déclare  son  estime  en  leur  disant  :  Vous  êtes  citoyens 
français.  »  Cette  proposition  fut  vivement  applaudie  :  «  Les  phi- 
losophes de  Paris,  dit  un  orateur,  demandent  la  naturalisation 
pour  les  philosophes  étrangers,  pour  inaugurer  Y  affranchissement 
général  des  nations.  Ce  sera  comme  le  prélude  de  la  grande  catas- 
trophe qui  doit  nous  offrir  le  spectacle  d'un  monde  libre  et  d'un 
univers  sans  trône...  w  La  proposition  des  citoyens  de  Paris 
répondait  si  bien  aux  vœux  de  l'Assemblée,  que  Vergniaud 
demanda  qu'elle  fût  votée  sans  discussion  :  «  Parmi  les  lois  que 
vous  avez  rendues,  dit-il,  il  n'en  est  peut-être  pas  de  plus  capable 
de  transmettre  à  l'Europe  la  gloire  de  cette  assemblée,  que  le 
décret  par  lequel  vous  accueillerez  sur-le-champ  et  unanimement 
la  pétition  qui  vient  de  vous  être  faite.  Et  cependant  on  en 
demande  le  renvoi  à  une  commission  extraordinaire!  Comme  si 
nous  pouvions  balancer  de  donner,  d'offrir  même  le  titre  de 
citoyen  français  à  des  hommes  qui  veulent  la  liberté  du  monde... 
Quel  moyen  plus  sûr,  plus  efficace,  d'assurer  la  liberté  française, 
que  d'associer  h  vos  dangers  les  philosophes  des  nations  étran- 
gères qui  ont  pris  sa  défense?  »  La  proposition  trouva  quelque 
contradiction  dans  l'esprit  exclusif  du  vieux  patriotisme;  alors 
le  fougueux  Chabot  s'écria  :  «  Quand  vous  avez  voulu  être  libres, 
vous  avez  juré  la  liberté  de  tout  le  globe;  vous  avez  donc  voulu 
délivrer  le  genre  humain  tout  entier.  »  Le  décret  fut  rendu  à 
l'unanimité  (1). 

Les  assemblées  nationales  étaient  l'organe  fidèle  de  l'esprit  qui 
animait  la  France  au  dix-huitième  siècle.  On  dédaigne  aujour- 
d'hui les  généreuses  idées  de  91  ;  des  pygmées,  qui  se  croient 

(1)  Moniteur  ilu  26  août  1792. 
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grands  parce  qu'ils  sont  placés  sur  les  épaules  des  géants  de  89, 
font  la  leçon  aux  homnjes  qui  écrivirent  la  Déclaration  des  droits. 
Eh!  qu'importe  que  l'Assemblée  constituante  se  soit  trompée  en 
établissant  une  chambre  unique?  Qu'importe  qu'elle  se  soit  trom- 
pée en  affaiblissant  outre  mesure  le  pouvoir  royal?  Ces  erreurs, 
si  erreur  il  y  a,  n'empêchent  point  que  l'œuvre  des  constituants 
ne  soit  immortelle.  Nos  politiques  sourient  de  pitié  quand  ils 
lisent  dans  le  Moniteur  de  1791  que  le  club  du  Cercle  social  publia 
une  édition  polyglotte  de  la  Constitution  française,  «  comme  étant 
l'ouvrage  immortel  de  la  raison  humaine  et  destiné  comme  tel  à 
tout  le  genre  humain  (1).  »  Telle  était,  en  effet,  l'espérance  avouée 
des  législateurs  français  (2).  Est-ce  vanité  gauloise?  Qu'importe 
encore  que  de  petites  passions  se  soient  mêlées  aux  grandes  pen- 
sées? Toujours  est-il  que  l'inspiration  était  vraie.  Oui,  l'Assem- 
blée nationale  travailla  pour  l'humanité,  bien  que  la  Constitution 
de  91  n'ait  point  duré  un  an.  Les  formes  passagères  dispa- 
raissent; les  principes  d'une  éternelle  vérité  proclamés  en  89 
resteront.  Et,  comme  le  prophétisèrent  Lafayette  et  Mirabeau, 
ils  feront  le  tour  du  globe.  Déjà  la  prédiction  s'accomplit.  Si 
l'Europe  continentale  jouit  de  quelque  liberté,  n'est-ce  point  à  la 
France  qu'elle  la  doit?  Ne  vivons-nous  pas  du  pain  de  vie  distri- 
bué en  89? 


III 


L'Assemblée  législative  nourrissait  une  ambition  tout  aussi 
vaste.  Elle  était  appelée  à  donner  des  lois  nouvelles  à  la  France 
libre,  et  on  espérait,  pour  mieux  dire,  on  était  convaincu  que  ses 
décrets  profiteraient  à  tout  le  genre  humain.  Au  mois  d'octo- 
bre 1791,  l'abbé  Grégoire  rédigea  une  adresse  à  l'Assemblée,  au 
nom  des  jacobins,  qui  à  cette  époque  étaient  encore  les  amis  de 
la  constitution.  C'est  un  témoignage  remarquable  de  l'opinion 
publique.  On  s'attendait  à  une  coalition  générale  de  l'Europe  mo- 
narchique contre  la  Révolution  :  «  Cent  mille  esclaves,  dit-on, 

(1)  Moniteur  dw  10  octobre  1792. 

(2)  L'abbé  Andrieux.  député  à  l'Assemblce  législative,  dit  que  le  code  du  peuple  français 
deviendra  immanquablement  le  code  du  genre  humain.  [Moniteur  du  9  octobre  1791.) 
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doivent  descendre  du  nord  pour  sonner  parmi  nous  le  tocsin  de 
la  mort...  C'est  ici  la  guerre  des  rois  contre  les  nations,  des 
oppresseurs  contre  les  opprimés  :  les  despotes  savent  qu'un 
peuple  occupé  au  dehors  ne  peut  faire  de  révolution  au  dedans, 
et  que,  si  la  nôtre  n'est  pas  étouffée,  elle  va  rapidement  parcourir 
la  terre...  Les  tyrans  ont  plus  à  craindre  de  la  déclaration  des 
droits,  que  nous  de  leurs  boulets.  Dites  aux  peuples  qu'ayant 
renoncé  au  brigandage  des  conquêtes,  vous  ferez  cause  com- 
mune avec  toutes  les  nations  résolues  à  secouer  le  joug,  pour 
ne  dépendre  que  d'elles-mêmes...  L'impulsion  est  donnée...  Il 
semble  que  les  temps  sont  accomplis,  que  le  volcan  de  la  liberté 
va  faire  explosion,  et  opérer  la  résurrection  politique  du  globe. 
Vous  travaillez  donc  pour  la  famille  du  genre  humain;  h  -mesure 
que  vous  déblaierez  ce  fatras  des  lois  antiques,  dont  la  barbarie 
est  inalliable  avec  nos  mœurs;  à  mesure  que  l'art  social  perfec- 
tionnera nos  lois,  elles  deviendront  la  propriété  du  monde  entier. 
Puisse  le  génie  de  la  liberté  embrasser  bientôt  l'universalité  des 
régions,  y  faire  asseoir  la  paix  à  côté  des  vertus,  et  par  les  liens 
d'une  sainte  fraternité,  unissant  tous  les  hommes,  hâter  le  moment 
où  il  ny  aura  plus  de  peuples  étrangers  (1)  !  » 

Le  vieux  monde  ne  comprenait  rien  à  l'enthousiasme  révolu- 
tionnaire; il  cria  à  la  folie.  Au  moment  où  l'Assemblée  nationale 
discutait  la  constitution,  il  y  avait  à  Paris  un  ambassadeur  de  la 
république  de  Venise.  Les  Italiens  ont  toujours  été  des  politiques 
déliés;  l'envoyé  vénitien  vit  très  bien  ce  qu'il  y  avait  de  défec- 
tueux dans  le  code  de  91  ;  mais  ce  qui  l'ébahissait  surtout,  c'est 
que  la  Constituante  se  croyait  la  législatrice  du  monde  entier  : 
«  C'est  du  délire,  s'écrie-t-il  (2).  »  Tel  était  l'avis  de  tout  ce  qu'il  y 
avait  de  sages  en  Europe.  Quand  Jésus-Christ  et  ses  apôtres  prê- 
chèrent le  royaume  de  Dieu,  le  vieux  monde  cria  aussi  à  la  folié, 
et  en  un  certain  sens,  le  Christ  et  ses  disciples  méritaient  ce 
dédain.  N'annonçaient-ils  pas  que  la  fin  des  choses  était  instante? 
et  leurs  prédictions  n'étaient-elles  pas  démenties  à  chaque  minute 
qui  s'écoulait  sans  que  de  nouveaux  cieux  vinssent  remplacer  les 


(1)  Moniteur  du  4  octobre  17DI. 

(2)  Rapport  fait  par  renvoyé  vénitien  au  sénat,  le  2  décembre  1790.  {Daru,  Histoire  de 
la  république  de  Venise,  t.  VIII,  pag.  17,  liv.  xxxti.) 
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anciens?  Néanmoins,  le  Christ  et  ses  disciples  avaient  raison.  Le 
vieux  monde  était  réellement  mourant,  et  Jésus-Christ  inaugurait 
une  ère  nouvelle.  Il  ne  comprenait  pas,  ou  il  comprenait  mal,  ce 
que  devait  être  cette  époque  messianique,  mais  Dieu  qui  l'avait 
envoyé  comprenait,  et  ce  qu'il  a  voulu  s'est  accompli.  Un  nouveau 
monde  s'est  formé;  on  l'appelle  l'ère  chrétienne,  bien  que  les 
premiers  chrétiens  aient  attaché  un  tout  autre  sens  h  la  prédica- 
tion de  la  bonne  nouvelle.  Il  en  est  de  même  de  l'Évangile  de  89. 
Il  ne  s'est  pas  réalisé  comme  les  premiers  révolutionnaires  s'y 
attendaient.  Toutefois,  il  s'est  réalisé;  les  vieilles  idées  se  sont 
transformées,  et  ont  fait  place  à  la  liberté  et  à  l'égalité. 

L'ancien  monde  reposait  sur  la  division  hostile  des  nations. 
Cette  hostilité  paraissait  si  naturelle,  si  fatale,  que  les  politiques 
l'avaient  élevée  à  la  hauteur  d'une  théorie.  Il  en  résultait  que  le 
patriotisme  était  un  sentiment  exclusif,  haineux;  pour  aimer  sa 
patrie  il  fallait  haïr  le  genre  humain.  Nous  avons  entendu  les  phi- 
losophes du  dix-huitième  siècle  flétrir  ce  prétendu  amour  qui  ne 
respirait  que  la  haine.  Leurs  sentiments  sont  aussi  ceux  des  révo- 
lutionnaires. En  1791,  Brissot  écrivait  :  «  L'esprit  national  mène 
droit  à  Yégoisme  et  h  l'esclavage.  La  patrie  d'un  vrai  philosophe  est 
Yunivers  (1).  »  C'était  dépasser  le  but;  car,  prise  à  la  lettre,  cette 
maxime  détruirait  la  patrie;  or,  ce  qu'il  fallait  détruire,  ce  n'est 
point  l'idée  de  patrie,  c'est  le  patriotisme  antique.  Telle  était  bien 
l'idée  qui  inspirait  la  Révolution.  Nous  avons  cité  le  décret  de 
l'Assemblée  législative  qui  accorda  le  titre  de  citoyen  français  à 
des  philosophes  étrangers.  Thomas  Payne  était  du  nombre.  Élu 
membre  de  la  Convention  nationale,  il  écrivit  au  peuple  français  : 
«  Je  sens  augmenter  mon  bonheur,  en  voyant  briser  les  barrières 
qui  limitaient  le  patriotisme  et  le  circonscrivaient  dans  certaines 
parties  de  la  terre,  et  attachaient  au  sol,  comme  un  objet  de  végé- 
tation, le  titre  dejcitoyen  (2).  » 

Les  idées  nouvelles  pénétraient  dans  la  conscience  générale, 
pour  mieux  dire  elles  en  étaient  l'expression  ;  c'étaient  les  philo- 
sophes qui  les  avaient  répandues  dans  le  monde  lettré.  Nous"  en 


(1)  Le  Patriote  de  Brissot,  du  4  octobre  1791. 

(2)  Thomas  Payne,  Lettre  au  peuple  français  (Recueil  de  divers  écrits  de  Thomas 
Paync,  pag,  528).  , 
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citerons  un  témoignage  intéressant.  On  lit  dans  le  Dictionnaire  de 
la  Constitution  et  du  (/ouvernement  français,  ouvrage  destiné  au 
grand  public,  la  définition  suivante  du  patriotisme  :  «  Trop  long- 
temps le  patriotisme  ne  fut  qu'un  attachement  aveugle  au  pays  où 
l'on  était  né,  un  sentiment  exclusif  auquel  chaque  peuple  immo- 
lait tout  ce  qui  n'était  pas  lui;  de  là  ces  haines  qui  divisèrent  les 
nations,  ces  guerres  par  lesquelles  elles  se  détruisirent  les  unes 
les  autres...  C'est  le  patriotisme  qui  naguère  disait  à  un  Français, 
en  lui  montrant  un  Anglais,  à  un  Anglais  en  lui  montrant  un  Fran- 
çais :  Voilà  ton  ennemi,  l'intérêt  de  la  patrie  te  commande  de  le 
haïr.  C'est  au  nom  du  patriotisme  que  nous  voyons  encore  les 
peuples  de  l'Europe  se  ruer  aveuglément  les  uns  sur  les  autres, 
pour  emporter  l'exécrable  honneur  d'élever  leur  puissance,  ou 
plutôt  celle  des  despotes  qui  les  dominent,  au  dessus  de  celle  des 
nations  qu'ils  auront  soumises  ou  ruinées...  Pour  nous,  qui  venons 
d'asseoir  notre  gloire  sur  le  respect  des  droits  inviolables  des 
hommes  et  des  nations,  nous  n'irons  plus  chercher  dans  leur 
Tuine  ou  dans  leur  abaissement  les  moyens  de  notre  élévation; 
nous  ne  pouvons  plus  voir  dans  l'asservissement  des  autres  peu- 
ples la  source  d'aucune  véritable  grandeur.  Le  patriotisme  n'est 
plus  pour  nous  la  haine  des  hommes  qui  ne  sont  pas  nés  nos 
compatriotes,  nous  leur  avons  juré  la  paix;  ce  n'est  plus  un 
amour  exclusif  pour  le  coin  de  la  terre  qui  nous  a  vus  naître... 
Le  patriotisme  qui  se  signale  par  la  violation  des  droits  sacrés  de 
l'humanité  et  de  la  justice,  à  l'égard  des  autres  peuples,  n'est 
point  une  vertu,  c'est  une  détestable  erreur  à  laquelle  presque 
toutes  les  nations  sont  encore  livrées.  Quand  les  lois  immuables 
de  la  nature  seront  le  fondement  de  la  constitution  de  tous  les 
peuples,  alors  ils  seront  libres,  alors  les  hommes  n'auront  qu'une 
seule  patrie,  la  terre  entière;  alors  le  patriotisme  (ce  mot  de- 
viendra ignoré)  ne  sera  autre  chose  que  l'amour  général  de  l'hu- 
manité (1).  » 

Il  y  a  de  l'exagération  dans  ce  cosmopolitisme.  Non,  le  mot  de 
patriotisme  ne  disparaîtra  point  de  la  langue,  pas  plus  que  l'idée 
de  patrie  ne  sera  jamais  effacée.  Non,  l'homme  ne  choisit  pas  sa 


(1)  Dictionnaire  de  la  Constilution  et  du  gouvernement  français,  ait  mol  patrio- 
tisme. {Moniteur  du  20  décembre  1791 .) 
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patrie,  c'est  Dieu  qui  la  lui  donne,  et  qui  par  cela  même  lui  impose 
des  devoirs  particuliers  envers  la  société  au  milieu  de  laquelle  il 
le  place.  Mais  par  son  excès  même,  le  cosmopolitisme  révolution- 
naire témoigne  pour  la  révolution.  Dans  les  premières  aspirations 
de  cette  grande  époque,  il  n'y  avait  rien  qui  ne  fût  généreux,  dés- 
intéressé. La  France  croyait  sincèrement  travailler  au  bonheur 
de  l'humanité  en  régénérant  sa  constitution.  Les  hommes  po- 
sitifs crieront  au  donquichotisme;  qu'importe?  Nous  acceptons 
la  satire  comme  un  éloge.  Le  héros  de  Cervantes  est  un  idéaliste, 
un  utopiste  si  l'on  veut,  et  les  pauvres  utopistes,  quand  ils  ont 
l'ambition  de  mettre  leur  idéal  à  exécution,  passent  nécessaire- 
ment pour  fous,  car  ils  se  brisent  contre  d'invincibles  obstacles. 
Mais  patience!  Laissez  passer  quelques  siècles;  l'utopie  aura  pris 
corps  dans  la  société.  Ne  nous  embarrassons  donc  pas  du  com- 
ment, du  possible.  Tâchons  de  trouver  la  vérité  ;  l'avenir  lui  appar- 
tient. Celui  qui  nous  la  révèle  saura  bien  la  Caire  triompher  ! 


N»  2.  Les  républicains 


La  Révolution  inaugure  la  solidarité  des  peuples.  Qu'est-ce 
que  les  rois  ont  affaire  dans  cette  sainte  alliance?  Les  révolution- 
naires de  89  n'avaient  conservé  la  royauté  que  par  une  espèce  de 
respect  traditionnel  ;  trois  ans  plus  tard,  ils  trouvèrent  qu'ils  pou- 
vaient s'en  passer,  et  ils  avaient  raison.  Il  ne  faut  pas  que  la  tra- 
gédie de  Louis  XVI  nous  donne  le  change.  C'est  une  institution  qui 
était  en  cause,  ce  n'est  pas  un  homme.  Etl'institution  devait  mourir. 
Conçoit-on  la  propagande  révolutionnaire,  avec  un  descendant  de 
Louis XIV  à  sa  têle?  La  royauté,  quoi  qu'on  fasse,  est  l'égoïsme 
personnifié.  On  a  tort  d'en  vouloir  aux  rois;  c'est  leur  métier 
d'être  égoïstes.  Le  misérable  intérêt  d'un  individu,  d'une  famille, 
est  déjà  choquant  dans  les  circonstances  ordinaires  de  la  vie  d'un 
peuple;  il  est  tout  à  fait  déplacé,  alors  que  les  destinées  de  l'hu- 
manité sont  en  cause.  Or,  la  Révolution  n'était  pas  une  révolution 
française,  c'était  une  révolution  humaine,  appelée  à  faire  le  tour 
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du  monde.  Dès  lors  la  royauté  devait  faire  place  à  la  répu- 
blique. 

Les  hommes  de  93  avaient  conscience  de  cette  haute  mission. 
Au  mois  d'août  1793,  la  République  célébra  le  premier  anniver- 
saire de  la  chute  du  trône.  Le  président  de  la  Convention  pro- 
nonça un  discours ,  au  Champ-de-Mars,  devant  le  monument  des 
guerriers  morts  au  10  août  pour  la  patrie.  «  0  frères,  s'écria 
l'orateur,  c'est  en  vous  admirant,  c'est  en  vous  imitant,  que  nous 
voulons  vous  honorer...  Guerriers  magnanimes,  nous  serons 
dignes  de  vous  !  Nous  vous  raconterons  un  jour  que  nous  avons 
achevé  votre  ouvrage,  que  la  république  triomphe  :  cette  répu- 
blique qui,  à  elle  seule,  tient  tête  à  tous  les  tyrans,  à  toutes  les 
viles  passions  conjurées  :  cette  république  que  l'humanité  a  chargée 
de  sa  cause,  et  qui  doit  sauver  Vunivers  (1)^  »  Le  lendemain  de  la 
fête,  les  commissaires  des  assemblées  primaires  parurent  devant 
la  Convention;  l'orateur  de  la  députation  nous  dira  quels  senti- 
ments éveillait  dans  les  républicains  le  jour  où  finit  la  royauté  : 
«  Citoyens  représentants,  l'amour  du  peuple  français  pour  la 
liberté  s'est  manifesté  hier  avec  la  majesté  qui  convient  à  un 
grand  peuple.  Toutes  les  affections  se  sont  déployées,  toutes  les 
âmes  se  sont  agrandies.  Le  ciel  a  souri  5  notre  allégresse,  la  terre 
en  a  tressailli,  et  l'espèce  humaine  a  fait  un  grand  pas  vers  sa  régé- 
nération (:2).  » 

Qu'est-ce  qu'un  Louis  XVI  aurait  fait  à  la  tête  de  ce  magnifique 
mouvement?  Le  temps  des  rois  était  passé;  c'est  pour  cela  que 
Dieu  plaça  sur  le  trône  de  France  un  prince  né  pour  être  serru- 
rier, plutôt  que  pour  guider  la  nation  dans  la  propagande  révolu- 
tionnaire. Nous  nous  étonnons  de  la  haine  que  les  hommes 
de  93  montraient  pour  la  royauté;  c'est  que  nous  ne  comprenons 
point  que  la  royauté  et  la  mission  de  la  France  étaient  inalliables. 
L'humanité  ne  connaît  pomt  de  roi;  or,  c'étaient  les  destins  de 
l'humanité  qui  se  décidaient  en  France.  Voilà  pourquoi  Robes- 
pierre écrivit  dans  sa  déclaration  des  droits  :  «  Les  rois,  les  aris- 
tocrates, les  tyrans,  quels  qu'ils  soient,  sont  des  esclaves  révoltés 
contre  le  souverain  de  la  terre,  qui  est  le  genre  humain,  et  contre 


(1)  Moniteur  du  12  août  1795. 
(2>  Moniteur  du  15  août  1793. 
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le  législateur  de  l'univers  qui  est  la  nature  (1).  »  Pour  faire  la 
guerre  aux  rois,  représentants  du  vieux  monde,  pouvait-on  se 
servir  d'un  roi?  Thomas  Payne  répondra  pour  nous  :  «  Ce  n'est 
plus  la  misérable  cause  des  rois,  ou  de  quelques  autres  individus, 
qui  appelle  au  combat  les  armées  françaises,  c'est  la  cause  de 
tous.  C'est  l'établissement  d'une  nouvelle  ère,  qui  effacera  le  despo- 
tisme de  dessus  la  face  de  la  terre,  et  affirmera  sur  des  principes  de 
paix  et  de  fraternité,  la  grande  républiciue  du  genre  humain  (2) .  » 

L'Europe  monarchique  se  coalise  contre  la  république  régi- 
cide. Peu  importent  à  la  Convention  les  rois  et  leurs  complots. 
Après  avoir  dressé  l'échafaud  pour  le  roi  très  chrétien,  elle 
discute  la  constitution  et  elle  a  la  conscience  de  travailler  pour 
le  genre  humain.  «  Tous  les  tyrans,  dit  Saint-Just,  avaient  les 
yeux  sur  nous,  lorsque  nous  jugeâmes  un  de  leurs  pareils; 
aujourd'hui  que,  par  un  destin  plus  doux,  vous  méditerez  la 
liberté  du  inonde,  les  peuples,  qui  sont  les  véritables  grands  de 
la  terre,  vont  vous  contempler  à  leur  tour.  Vous  avez  craint  le 
jugement  des  hommes,  quand  vous  fîtes  périr  un  roi;  cette  cause 
n'intéressait  que  votre  orgueil.  Celle  que  vous  allez  agiter  est 
plus  touchante,  elle  intéresse  votre  gloire  :  la  constitution  sera 
votre  réponse  et  votre  manifeste  sur  la  terre  (3).  » 

La  républiqu.e  se  faisait  illusion  en  croyant  que  les  peuples 
avaient  les  yeux  sur  elle.  Hélas!  les  peuples  subissaient  les  con- 
séquences fatales  de  la  servitude  séculaire  qui  pesait  sur  eux. 
Le  poète  dit  que  l'esclavage  enlève  au  malheureux  esclave  la 
moitié  de  son  âme;  il  en  était  ainsi  des  nations  de  l'Europe. 
Quand  Jésus-Christ  mourut  sur  la  croix,  il  pria  son  père  de  par- 
donner aux  Juifs,  parce  qu'ils  ne  savaient  point  ce  qu'ils  faisaient. 
En  un  certain  sens,  la  France  républicaine  était  le  martyr  de 
l'humanité  :  les  peuples  pour  lesquels  elle  versait  son  sang  tour- 
naient leurs  armes  contre  elle.  Les  hommes  de  93  aussi  adres- 
sèrent une  prière  au  ciel  ;  «  Puisse  un  jour  l'Europe,  s'écrie 


(1)  Bûchez  et  Roux,  Histoire  parlementaire  de  la  Révolution  française,  1.  XXVi, 
pag.  97. 

(2)  Payne,  Lettre  au  peuple  français.  (Recueil  de  quelques  écrits  de  Pnyne,  pag.  328  ) 

(3)  Bûchez  et  Roux,  Histoire   parlementaire  de  la  Révolution  française,  t.  XXVI, 
pag.  133, 
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Saint-Just,  se  repentir  d'avoir  outragé  la  nature,  en  répandant  le 
sang  d'un  peuple  qui  lut  le  bienfaiteur  de  l'humanité  (1)  !  » 

La  Convention  était  à  la  hauteur  de  la  mission  que  la  Provi- 
dence lui  confiait.  Il  ne  faut  point  s'arrêter  à  quelques  excès, 
triste  conséquence  des  passions  surexcitées;  il  faut  voir  quels 
sentiments  animaient  les  républicains.  Nous  leur  laissons  la 
parole,  afin  qu'ils  nous  disent  eux-mêmes  ce  qu'ils  pensaient. 
Le  21  septembre  1792,  la  Convention  se  réunit,  et  ce  jour  aussi 
elle  proclama  la  république.  Songeait-elle  uniquement  au  bonheur 
de  la  France?  «  Lorsque  Cinéas,  répond  Manuel,  entra  dans  le 
sénat  de  Rome,  il  crut  voir  une  assemblée  de  rois.  Une  pareille 
comparaison  serait  pour  vous  une  injure.  //  faut  voir  ici  une 
assemblée  de  philosophes  occupés  à  faire  le  bonheur  du  monde  (2).  » 
Roland  était  ministre  de  l'intérieur;  nommé  membre  de  la  Con- 
vention, il  écrivit  à  l'Assemblée  qu'il  croyait  devoir  rester  à  son 
poste.  «  Je  sacrifie,  dit-il,  l'honneur,  bien  grand  à  mes  yeux,  de 
coopérer  à  la  formation  d'un  gouvernement  qui  doit  être  le  code 
du  monde  (3).  »  En  présentant  ses  hommages  à  l'Assemblée  que 
la  France  avait  chargée  de  ses  destinées,  le  général  Dumourier 
s'écria  «  que  les  lois  constitutionnelles,  auxquelles  elle  allait  irai- 
vaihev,  se  raient  la  base  du  bonheur  et  de  la  fraternité  des  nations(A).-» 

Ce  langage  un  peu  théâtral  nous  choque,  mais  si  les  paroles 
des  hommes  de  93  nous  semblent  empreintes  d'un  orgueil  exa- 
géré, c'est  qu'il  nous  est  difiicile  de  comprendre  l'enthousiaeme 
des  temps  heureux  où  la  jeune  république  faisait  son  entrée  dans 
le  monde,  avec  la  conviction  qu'elle  inaugurait  le  bonheur  de 
l'univers.  Chose  remarquable!  ceux  des  étrangers  qui,  voisins  de 
la  France,  étaient  désireux  de  partager  ses  glorieuses  destinées, 
abondaient  dans  cet  ordre  d'idées.  On  lit  dans  une  adresse  des 
amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  formée  en  1792  à  Chambéry  : 
«  Législateurs  du  monde,  la  société  des  amis  de  la  liberté,  séant 
à  Chambéry,  fière  des  litres  qu'elle  a  recouvrés,  libre  enfin  par 
vos  lumières  et  le   courage  de  vos   guerriers,  vous  vote  ses 


(1)  Bûchez  eiRoux,  Histoire  parlementaire,  t   XXVII,  pag.  22. 

(2)  Moniteur  du  22  septembre  1792. 
(5)  Moniteur  du  1="^  octobre  1792. 
(4)  Moniteur  du  15  octobre  1792. 
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remercîmenLs  et  sa  reconnaissance  (1).  »  Au  mois  de  novem- 
bre 1792,  la  Société  des  amis  de  la  liberté  d'Annecy  demanda  la 
réunion  de  la  Savoie  à  la  république;  elle  dit  dans  son  adresse  à 
la  Convention  :  «  0  vous  qui  allez  poser  les  fondements  du 
bonheur  du  genre  humain,  vous,  appelés  à  de  si  hautes  destinées, 
législateurs  du  monde,  prononcez  et  l'existence  du  peuple  allo- 
broge  sera  éternelle,  elle  fera  partie  intégrante  de  la  première 
nation  de  l'univers  (2).  » 

Les  Allobrog es  flattaient-ils  la  vanité  gauloise?  La  Convention 
cédait-elle  à  l'esprit  d'orgueil  national,  en  se  croyant  appelée  à 
régénérer  l'univers?  Que  l'orgueil  et  la  vanité  jouent  leur  rôle 
dans  la  Révolution,  nous  l'avouons  volontiers;  cela  n'empêche 
point  que  le  cosmopolitisme,  qui  inspirait  les  législateurs  du 
monde,  ne  fût  un  sentiment  vrai.  La  république  qu'ils  fondèrent 
n'est  plus  qu'un  souvenir,  et  trop  souvent  un  mauvais  cauchemar 
qui  fait  peur  aux  hommes  timides.  Mais  les  idées  sont  devenues 
les  nôtres,  ce  que  nous  ne  devrions  pas  oublier.  Rappelons-nous 
les  maximes  favorites  de  la  politique  royale  au  dix-huitième 
siècle.  Le  système  de  l'équilibre  posait  en  principe  que  la  France 
et  l'Angleterre  étaient  ennemies  naturelles.  Que  l'on  rélléchisse 
à  l'horrible  impiété  que  renferme  cet  axiome  des  rois  et  de  leurs 
ministres,  et  qu'on  la  mette  en  regard  des  principes  formulés  par 
Robespierre,  cet  homme  de^sang,  dans  sa  Déclaration  des  droits. 
Il  était  convaincu  que  la  Convention  avait  une  mission  divine, 
celle  de  fonder  la  liberté  dans  le  monde  entier  :  lui-même  se 
croyait  appelé  à  défendre  la  cause  de  l'humanité  et  des  nations. 
C'est  dans  cet  esprit  qu'il  formula  un  nouveau  système  de  rela- 
tions internationales  : 

«  Les  hommes  des  divers  pays  sont  frères,  et  les  différents 
peuples  doivent  s'entr'aider,  selon  leur  pouvoir,  comme  les 
citoyens  du  même  État. 

«  Celui  qui  opprime  une  seule  nation  se  déclare  l'ennemi  de 
toutes. 

«  Ceux  qui  font  la  guerre  à  un  peuple  pour  arrêter  les  progrès 
de  la  liberté  et  anéantir  les  droits  de   l'homme,  doivent  être 


(1)  Moniteur  du  22  octobre  1792. 

(2)  Moniteur  du  27  novembre  1792. 
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poursuivis  par  tous,  non  comme  des  ennemis  ordinaires,  mais 
comme  des  assassins  et  des  brigands  rebelles  (1).  » 

Nous  faisons  abstraction  de  la  forme,  c'est  le  langage  de 
l'époque  :  les  paroles  étaient  excessives  comme  les  passions. 
Mais  nous  demandons  si  l'idée  de  la  fraternité  et  de  la  solidarité 
des  peuples,  proclamée  par  Robespierre,  n'est  point  l'expression 
de  la  vérité,  bien  plus  que  la  vieille  politique  qui  déclarait  cer- 
tains peuples  ennemis  naturels,  c'est  à  dire  créés  par  Dieu  pour 
se  haïr  et  s'entre-déchirer  jusqu'à  la  fin  des  siècles? 


Les  sentiments  exprimés  par  Robespierre  étaient  aussi  les 
sentiments  des  hommes  de  89.  C'est  la  philosophie  qui  les  leur 
avait  enseignés.  En  réalité,  les  débats  sanglants  qui  déchirèrent 
la  Convention  nationale  ne  portèrent  pas  sur  le  cosmopolitisme. 
Sur  ce  point  tous  les  partis  étaient  d'accord.  Saint-Just  et 
Robespierre  furent  immolés  par  leurs  ennemis,  après  avoir  eux- 
mêmes  marqué  leur  courte  carrière  par  des  sacrifices  humains. 
Est-ce  à  dire  que  la  Révolution  renonça  à  sa  généreuse  ambition 
d'affranchir  le  monde?  Le  langage  et  les  idées  de  ceux  qui  survé- 
curent à  la  Terreur  ne  diffèrent  en  rien  du  langage  et  des  idées 
de  93.  Dans  la  séance  du  "21  thermidor  an  II,  une  députatiou  de 
patriotes  polonais  fut  admise  à  la  barre  de  l'Assemblée  :  «  Trem- 
blez, s'écrient-ils,  tyrans  de  toute  espèce;  il  n'appartient  plus  à 
quelques  individus  d'être  les  arbitres  des  destinées  des  nations... 
L'identité  des  sentiments  et  des  actions,  la  haine  des  ennemis 
communs,  rapprochent  et  unissent  les  peuples  libres,  et  voilà  les 
nœuds  sacrés  qui  lient  déjà  les  destinées  futures  des  Français  et 
des  Polonais.  »  Le  président,  Merlin  de  Douay,  répondit  à  la 
dépuiation  :  «  Le  machiavélisme  allie  et  divise  tour  à  tour  les 
tyrans;  la  frateniilé  unit  tous  les  peuples  libres,  et  leur  union  est 
immuable  comme  la  vertu  qui  en  est  la  base.  Hounnes  libres  de  la 
Pologne,  c'est  assez  vous  dire  que  vous  trouverez  toujours  en 

(1)  Buc/u'z  el  Roux,  Histoire  parlemeulaire  de  lu  Révolution  française,  t.  XXVI, 
pag.  97. 
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France  autant  de  frères  qu'il  y  existe  d'amis  de  la  liberté!  Dites 
h  vos  concitoyens  que  le  peuple  français  les  contemple  avec  le 
plus  vif  intérêt,  qu'il  applaudit  à  leur  généreuse  audace,  et  que 
son  ardeur  pour  anéantir  nos  ennemis  communs  a  pris  un  nouvel 
accroissement  depuis  qu'il  sait  qu'en  combattant  pour  sa  propre 
liberté  il  combat  aussi  pour  la  liberté  polonaise  (1).  » 

Une  année  plus  tard,  la  Convention  était  engagée  en  plein  dans 
la  réaction  contre  les  excès  de  93,  mais  ses  sentiments  n'avaient 
point  changé  :  c'était  toujours  cette  ardente  aspiration  à  la  liberté 
universelle  qui  animait  Saint-Just  et  Robespierre,  comme  elle 
inspirait  Lafayette  et  Mirabeau,  On  lit  dans  un  rapport  sur  les 
colonies  fait  par  Boissy  d'Anglas?  un  des  hommes  les  plus  modé- 
rés de  ces  temps  orageux  :  «  La  révolution  que  vous  consommez 
ne  fut  pas  seulement  pour  ÏEurope,  elle  fut  pour  Vunivers.  La 
liberté,  semblable  aux  rayons  de  Vastre  du  jour,  doit  embraser  le 
monde  entier  et  vivifier  toute  la  nature.  Les  principes  qui  l'ont 
amenée  n'appartiennent  pas  à  quelques  peuplades  privilégiées,  ils 
sont  la  propriété  de  l'espèce  humaine  (2).  » 

La  Révolution  n'était  pas  consommée,  comme  le  croyaient  les 
auteurs  de  la  constitution  directoriale.  Une  nouvelle  phase  de 
l'ère  révolutionnaire  commence.  Le  temps  n'était  pas  venu  où  la 
France  pouvait  se  livrer  au  paisible  travail  de  son  bonheur  inté- 
rieur. Sa  mission  l'entraînait  sur  tous  les  champs  de  bataillé  de 
l'Europe.  La  féodalité  subsistait,  en  dépit  de  la  propagande  révo- 
lutionnaire. Il  fallait  un  homme  de  fer  pour  la  briser.  Les  vic- 
toires des  armées  républicaines  préparèrent  la  voie  au  jeune 
vainqueur  de  l'Italie.  Rien  de  plus  affligeant  que  l'état  de  la 
France  sous  le  Directoire,  quand  on  considère  uniquement  les 
mauvaises  passions  qui  s'agitaient  dans  son  sein.  Mais  c'est  ne 
voir  que  l'une  des  faces  de  la  Révolution,  et  la  moins  impor- 
tante, au  point  de  vue  providentiel.  Car,  qu'est-ce  que  la  desti- 
née d'une  nation,  quelque  grande  qu'elle  soit,  en  regard  de 
l'humanité? 

La  France  directoriale  n'oublia  point  la  mission  glorieuse  de 
la  Révolution.  Elle  fêtait  toujours  le  14  juillet,  et  quels  étaient 


(1)  Moniteur  du  29  Ihermidor  an  II. 

(2)  Moniteur  du  22  thermidor  an  III. 
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les  souvenirs  que  la  prise  de  la  Bastille  éveillait  chez  les  répu- 
blicains? N'était-ce  que  la  délivrance  du  peuple  français?  Écou- 
tons Cliénier,  président  du  conseil  des  Cinq-Cents  :  «  Quels 
furent  les  résultats  de  celte  journée?  Je  réponds  :  Vliomme  rendu 
à  sa  dignité,  ses  droits  reconnus  et  proclamés,  les  campagnes 
délivrées  des  chaînes  féodales,  l'égalité  brisant  les  hochets  nobi- 
liaires, la  raison  substituant  le  système  représentatif  aux  chi- 
mères de  l'hérédité,  la  république  s'élevant  sur  les  débris  de  la 
monarchie,  la  considération  du  nom  français  parvenue  h  un  degré 
jusqu'alors  inouï,  la  grande  nation  apportant,  à  son  gré,  chez 
l'étranger,  ou  la  conquête,  ou  la.  délivrance;  des  républiques 
fondées  dans  la  Lignrie  et  au  delà  des  Alpes  ;  là,  sur  les  bords 
du  Texel,  Barnevelt  vengé  de  la  maison  de  Nassau  et  les  Bataves 
arrachés  au  joug  d'un  stadhoudérat  oppresseur;  ici,  l'ombre  de 
Guil'aume  Tell  tressaillant  de  joie  en  voyant  l'arbre  de  la  liberté 
ombrager  les  hauteurs  du  Morgate;  plus  loin,  sur  les  rives  clas- 
siques du  Tibre,  la  république  romaine  se  réveillant  après  un 
sommeil  de  vingt  siècles;  la  noblesse  européenne  frappée  dans 
son  point  central,  presque  en  même  temps  que  la  théocratie; 
chaque  jour  complétant  cette  série  d'évéîiements  nécessaires,  dont 
notre  Pkévolution  n'est  elle-même  qu'un  premier  chaînon;  chaque 
événemoit  concourant  à  réaliser  la  grande  pensée  du  premier  siècle 
de  l'ère  française,  c'est  à  dire  l'amélioration  du  sort  des  hommes,  le 
cha>igeme)it  graduel  et  total  dans  l'organisation  des  sociétés...  Malgré 
la  lutte  opiniâtre  des  préjugés  contre  la  raison,  des  intérêts  particu- 
liers contre  la  justice,  par  la  force  irrésistible  des  choses,  par  la 
marche  nécessairement  progressive  de  l'esprit  humain,  dans  toutes 
les  contrées  de  l'Europe,  dans  toutes  les  parties  de  la  terre,  on 
reviendra  par  degrés  à  l'ouvrage  de  la  nature,  et  si  l' ambition  de 
quelques  hommes,  si  la  lâcheté  d'un  plus  grand  nombre  ont  créé  des 
gouvernements  héréditaires  et  des  classes  privilégiées,  -la  nature  n'a 
fait  que  des  peuples  (1).  « 

C'est  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la  mission  universelle  de 
la  Révolution,  que  Merlin,  président  du  Directoire,  célébra  les 
vainqueurs  du  14  juillet  comme  les  bienfaiteurs  de  l'humanité  : 
«  Grâces  soient  rendues  à  tous  les  hommes  dont  les  travaux  ont 

(1)  Moniteur  du  28  messidor  an  VI. 
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concouru  aux  succès  d'une  cause  aussi  sacrée!...  La  reconnais- 
sance nationale  les  proclame  les  fondateurs  de  la  république;  la 
postérité  les  proclamera  les  bienfaiteurs  du  monde  (1).  »  Les  vic- 
toires de  la  république  étaient  saluées  comme  les  victoires  de  la 
liberté,  et  la  nation  qui  versait  son  sans:  pour  l'affranchissement 
des  autres  peuples  méritait  d'être  glorifiée.  Le  président  du  Direc- 
toire, en  recevant  des  drapeaux  conquis  sur  l'aristocratie  suisse, 
s'écria  :  «  Il  est  donc  sur  la  terre  un  peuple  dont  les  travaux  sont 
consacrés  à  la  prospérité  des  autres  peuples,  dont  les  victoires 
sont  des  bienfaits  envers  l'huniaiiité  et  qui  devient  comme  la  piwi- 
dence  du  monde  politique  (2).  » 

Telle  était  la  haute  signification  de  la  république.  Qu'importent 
après  cela  les  dissensions  des  partis?  qu'importent  les  scandales 
du  Directoire  !  Ces  taches  disparaissent  en  face  de  la  brillante 
mission  que  la  France,  républicaine  remplissait  en  Europe.  On  lui 
a  fait  un  crime  du  serment  de  haine  à  la  royauté;  on  ne  comprend 
point  que  dans  la  pensée  de  ceux  qui  le  formulèrent,  le  serment 
voulait  dire  :  affranchissement  des  peuples.  Un  poète  que  nous 
venons  d'entendre,  comme  président  du  conseil  des  Cinq  Cents, 
Chénier  nous  dira  comment  les  contemporains  entendaient  ce  ser- 
ment de  haine;  c'était  un  serment  d'amour,  car  il  obligeait  à  tra- 
vailler à  la  liberté  du  îmonde  : 


Dieu  puissant!  daigne  soutenir 
Notre  république  naissante, 
Et  qu'à  jamais  dans  l'avenir 
Elle  soit  libre  et  florissante. 

Jurons,  le  glaive  en  main,  jurons  à  la  patrie 
De  conserver  toujours  légalité  chérie; 
De  vivre,  de  périr,  pour  elle  et  pour  nos  droits, 
De  venger  Vunivers,  opprimé  par  les  rois  (3j. 

Avouons  que  la  république  et  ceux  qui  la  fondèrent,  et  ceux  qui 
la  scellèrent  de  leur  sang,  sont  dignes  d'être  célébrés  par  l'his- 


(1)  Moniteur  du  2i)  messidor  an  VI. 

(2)  Moniteur  du  30  ventôse  an  VI. 

(3)  Moniteur  du  5  pluviôse,  an  VI. 
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toire.  Il  est  vrai  que  les  victoires  des  républicains  servirent  de 
piédestal  à  un  soldat  heureux.  Les  violences  de  Napoléon  ont 
rejailli  sur  la  Révolution  ;  ceux  qui  maudissent  l'empereur  et  l'em- 
pire maudissent  aussi  la  Révolution  et  la  République.  11  n'y  a  pas 
de  plus  criante  injustice.  C'est  envelopper  dans  une  malédiction 
commune  la  liberté  et  celui  qui  l'immola  à  sa  coupable  ambition. 
Sous  la  république  aussi,  il  y  eut  des  excès;  la  guerre  était  per- 
manente, et  la  guerre  est  toujours  le  règne  de  la  force.  Mais  la 
première  inspiration  fut  sainte;  c'était  une  pensée  d'affranchisse- 
ment universel.  La  nation  qui  se  mit  h  la  tête  de  celle  nouvelle 
croisade  mérite  d'être  appelée  la  grande  nation.  C'est  le  général 
Bonaparte  qui  lui  donna  ce  glorieux  titre,  et  chose  remarquable, 
ce  fut  à  l'occasion  d'une  fête  que  les  armées  célébraient  pour 
l'anniversaire  du  premier  vendémiaire,  jour  où  la  république  fut 
proclamée  :  «  Nous  allons,  dit  le  vainqueur  de  l'Italie,  fêter  le 
l^""  vendémiaire,  l'époque  la  plus  chère  aux  Frnnçais;  elle  sera  un 
jour  bien  célèbre  dans  les  annales  du  monde.  C'est  de  ce  jour  que 
date  la  fondation  de  la  république,  l'organisation  de  la  grande 
nation,  et  la  grande  nation  est  appelée  par  le  destin  à  étonner  et  con- 
soler le  monde  (1).  » 


§  3.  Fraternité  universelle 

N**  1 .  Abolition  du  droit  d'aubaine 

I 

Liberté  universelle!  Fraternité  universelle!  Mots  magiques  et 
pleins  de  charme!  Mais  où  sont  les  actes,  dit-on?  Les  actes  ne 
sont-ils  pas  en  contradiction  avec  ces  belles  promesses?  Nous  ré- 
pondons de  suite  :  Oui,  la  réalité  resta  bien  loin  derrière  l'idéal. 
Mais  qu'y  a-t-il  en  cela  de  nouveau?  N'est-ce  pas  l'histoire  de 
l'humanité,  l'histoire  de  créatures  imparfaites  bien  que  perfecti- 
bles, qui  aperçoivent  l'idéal,  mais  qui  seront  toujours  dans  l'im- 
puissance de  l'atteindre?  Pourquoi  veut-on  que  la  Révolution 

(1)  Moniteur  du  5  vendémiaiie  an  VI. 
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française  fasse  exception?  Est-ce  parce  que  c'est  le  bouleverse- 
ment le  plus  universel,  le  plus  radical  qui  se  soit  fait  depuis  que 
la  terre  existe?  On  oppose  souvent,  pour  dénigrer  les  idées  de  89, 
la  Révolution  au  christianisme.  Nous  demanderons  aux  réaction- 
naires catholiques  où  et  quand  l'Évangile  a  été  réalisé?  Il  s'est 
trouvé  des  corporations  puissantes  qui  se  donnèrent  pour  mission 
de  pratiquer  la  perfection  chrétienne;  mais,  vus  de  près,  les 
ordres  monastiques  sont  la  caricature  de  la  sainte  existence  du 
Christ,  au  lieu  d'en  être  l'image.  Si  les  croyances  religieuses  ont 
été  impuissantes  à  transformer  les  hommes,  pourquoi  exige-t-on 
ce  miracle  des  doctrines  politiques?  Il  faut  juger  la  Révolution 
sur  les  sentiments  qui  l'ont  inspirée,  sur  les  principes  qu'elle  a 
proclamés.  Ces  sentiments  et  ces  principes  sont-ils  vrais?  quoi- 
qu'ils ne  soient  encore  qu'un  idéal,  l'avenir  leur  appartient,  et 
une  place  glorieuse  dans  l'histoire  est  réservée  aux  hommes  qui  y 
ont  attaché  leur  nom. 

Non,  la  liberté  et  la  fraternité  ne  furent  pas  des  mots  que  la 
Révolution  se  borna  à  inscrire  sur  son  drapeau,  sans  se  soucier 
de  les  pratiquer.  Nous  allons  citer  des  actes  qui  témoigneront 
toujours  pour  les  hommes  de  89.  Le  6  aoiàt  1790,  Rarère  présenta, 
au  nom  du  comité  des  domaines,  un  projet  du  décret,  conçu  en 
ces  termes  :  «  L'Assemblée  nationale  considérant  que  le  droit  iVau- 
baine  est  contraire  aux  principes  de  fraternité  qui  doivent  lier  tous  les 
hommes,  quels  que  soient  leur  pays  et  leur  gouvernement;  que  ce  droit, 
établi  dans  des  temps  barbares,  doit  être  proscrit  chez  un  peuple 
qui  a  fondé  sa  constitution  sur  les  droits  de  Vhomme,  et  que  la 
France  libre  doit  ouvrir  son  sein  à  tous  les  peuples  de  la  terre,  en 
les  invitant  à  jouir,  sous  un  gouvernement  libre,  des  droits  sacrés 
et  inaliénables  de  Vhumanité,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  :  «  Les 
droits  d'aubaine  et  de  détraction  sont  abolis  pour  toujours  (i).  » 
Ce  décret  fut  voté  à  l'unanimité,  et  sans  discussion.  Il  avait  été 
proposé  par  un  membre  de  l'Assemblée  dont  le  nom  est  obscur, 
Marsanne-Fonjulianne.  Rarère  ne  dit  que  quelques  mots  à  l'appui 
de  la  proposition  :  elle  était  dans  la  pensée  de  tous,  il  suffit  de 
l'énoncer  pour  la  faire  adopter  par  acclamation.  Au  moment 
même  où  nous  écrivons,  on  soumet  à  la  législature  belge  un  projet 

(1)  Moniteur  du  7  août  1700. 
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de  loi  qui  consacre  le  principe  proclamé  par  l'Assemblée  consti- 
tuante (1).  A  quoi  devons-nous  cet  immense  progrès  vers  la  frater- 
nité des  peuples?  A  la  philosophie  et  à  ses  disciples,  les  hommes 
de  89. 

Rappelons-nous  quelle  était  la  condition  des  étrangers  dans 
l'antiquité;  nous  parlons  des  célèbres  cités  que  l'on  admire  tou- 
jours parce  qu'elles  portent  le  nom  de  république.  La  Grèce  et 
Rome  n'avaient  point  conscience  des  droits  naturels,  innés  h 
l'homme  :  il  fallait  être  membre  d'une  cité  pour  jouir  des  droits 
que  les  lois  jalouses  refusaient  aux  étrangers.  Tout  droit,  même 
celui  d'acheter,  de  se  marier,  d'ester  en  justice,  était  réputé  civil. 
C'est  dire  que  le  citoyen  seul  avait  des  droits,  l'homme  n'en  avait 
point.  De  là  la  servitude  et  la  condition  misérable  de  l'étranger,  qui 
ne  différait  guère  de  l'esclavage.  Les  Romains  formulèrent  la  doc- 
trine antique  avec  la  précision  juridique  qui  les  distingue  :  ils 
déclarèrent,  dans  les  Douze  Tables,  que  l'étranger  était  ennemi 
et  que  l'ennemi  était  sans  droit  (2). 

Le  christianisme  enseigna  vainement  aux  hommes  qu'ils  sont 
frères  :  la  fraternité  évangélique  ne  regarde  que  le  monde  futur. 
En  dépit  du  christianisme,  le  monde  continua  à  être  partagé  en 
Romains  et  Barbares.  Que  dis-je?  Dans  le  sein  même  de  la  chré- 
tienté, il  y  eut  des  Barbares  dont  le  sort  était  plus  déplorable 
encore  que  celui  des  étrangers.  Les  hérétiques  étaient  traités 
comme  des  coupables,  plus  coupables  que  les  assassins  et  les 
empoisonneurs.  Pour  eux,  il  n'y  avait  ni  droit,  ni  humanité. 
Ajoutez  les  juifs  et  les  infidèles  qui,  bien  que  moins  haïs  que  les 
hérétiques,  étaient  réputés  comme  eux  enfants  de  Satan.  Les 
schismatiques  mêmes  étaient  exclus  de  la  fraternité  chrétienne. 
De  sorte  que  la  religion,  qui  se  glorifie  d'être  universelle, 
repoussait  de  son  unité  l'immense  majorité  des  hommes  (3). 

De  leur  côté,  les  Barbares  se  parquèrent  en  petites  sociétés, 
isolées,  hostiles.  Au  delà  de  la  vallée  où  s'élevait  le  manoir 
féodal,  les  hommes  du  moyen  âge  ne  connaissaient  plus  de 
frères.  Montesquieu  leur  fait  injure  en  disanfqu'ils  inventèrent 
le  droit  d'aubaine.  Nous  avons  prouvé  dans  le  cours   de  nos 

(1)  Loi  du  27  avril  18rt5. 

(2)  Voyez  mes  Études  sur  la  Grèce  et  sur  Rome. 

(3)  Voyez  mon  Étude  sur  \e' Christianisme. 
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Études  (1)  que,  si  les  étrangers  furent  asservis,  c'était  moins  à  rai- 
son des  violences  féodales,  que  par  suite  de  l'asservissement 
général  des  classes  inférieures  de  la  société.  La  féodalité  passa 
et  la  condition  des  étrangers  ne  s'améliora  guère.  Ils  trouvèrent 
des  ennemis  dans  les  légistes  romains  :  preuve  que  ce  n'est 
point  la  barbarie  germanique  qu'il  faut  accuser.  L'idolâtrie  des 
jurisconsultes  pour  le  droit  romain  fut  funeste  aux  étrangers  : 
ils  ne  participaient  pas  au  droit  civil,  donc  il  étaient  sans  droit. 
Tel  fut  le  fondement  du  droit  d'aubaine.  Les  étrangers  furent 
déclarés  incapables  de  recueillir  et  de  transmettre  une  hérédité  : 
les  biens  qu'ils  délaissaient,  comme  ceux  qu'ils  étaient  appelés  à 
hériter,  étaient  dévolus  au  fisc. 

La  doctrine  des  légistes  romains  est  fausse.  On  conçoit  que 
le  partage  du  genre  humain  en  nations  diverses  empêche  les 
hommes  d'exercer  les  droits  politiques  hors  de  leur  patrie,  car 
ces  droits  impliquent  des  devoirs,  et  les  devoirs  du  citoyen  l'atta- 
chant à  sa  patrie,  c'est  dans  sa  patrie  seule  qu'il  peut  réclamer 
des  droits.  Mais  qu'est-ce  que  la  division  des  nationalités  a  de 
commun  avec  les  droits  civils'!  Tout  droit  civil  est  un  droit  privé, 
et  les  droits  privés  ne  sont  autre  chose  que  des  facultés  néces- 
saires à  l'homme  pour  remplir  sa  mission  sur  la  terre.  En  ce 
sens,  tout  droit  civil  est  un  droit  naturel,  appartenant  à  l'homme 
en  sa  qualité  d'homme,  abstraction  faite  de  son  titre  de  citoyen. 
Les  légistes  eux-mêmes  ont  senti  qu'il  fallait  reconnaître  aux 
hommes  certains  droits  qu'ils  tenaient  de  Dieu;  ils  les  appelèrent 
naturels,  mais  ils  persistèrent  à  leur  refuser  la  jouissance  des 
droits  civils.  Cette  distinction  fameuse,  qui  existe  encore  dans 
nos  codes,  est  purement  arbitraire.  En  veut-on  la  preuve?  Le 
nombre  des  droits,  dits  civils,  va  en  diminuant,  à  mesure  que  la 
fraternité  humaine  pénètre  dans  les  moeurs  et  dans  les  lois. 
Jadis  le  droit  d'acheter  des  immeubles  était  un  droit  civil,  aujour- 
d'hui ce  droit  est  réputé  naturel.  Jadis  le  droit  de  contracter  un 
mariage  légitime  était  un  droit  civil,  aujourd'hui  c'est  un  droit 
naturel.  Jadis  le  droit  de  plaider  en  justice  était  un  droit  civil, 
nous  le  considérons  aujourd'hui  comme  un  droit  naturel.  Pour- 
quoi ces  changements?  La  distinction  des  droits  en  naturels  et 

({ )  Voyez  mon  Éluâe  sur  la  Féodalité  et  CÉglise. 
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civils  ne  lient  donc  pas  à  l'essence  des  choses,  puisque  les  droits 
qui  passent  pour  civils,  dans  l'enfance  des  sociétés,  deviennent 
naturels,  avec  les  progrès  de  la  fraternité  humaine.  Il  faut  aller 
jusqu'au  bout  et  dire  que  tout  droit  privé  est  un  droit  naturel. 
Pourquoi  celui  qui  peut  acquérir  et  transmettre  un  immeuble  par 
vente,  ne  pourrait-il  point  l'acquérir  et  le  transmettre  par  testa- 
ment et  par  hérédité?  On  cherche  en  vain  un  motif  rationnel  de 
cette  différence;  on  ne  trouve  que  des  raisons  traditionnelles  qui 
s'évanouissent  devant  la  nature  de  l'homme,  c'est  à  dire  devant 
la  volonté  de  Dieu,  notre  créateur. 

II 

C'est  sous  l'influence  de  ces  sentiments  et  de  ces  idées  que  le 
droit  d'aubaine  fut  attaqué  d'abord  par  quelques  écrivains  isolés. 
Ce  n'est  pas  i\  Montesquieu,  comme  on  le  croit,  que  revient 
l'honneur  de  cette  initiative.  Dès  le  seizième  et  le  dix-septième 
siècle,  des  jurisconsultes  flétrirent  le  droit  d'aubaine  comme  une 
invention  de  la  barbarie.  D'Argentré  le  fait  dans  des  termes 
énergiques  qui  rappellent  l'indignation  de  VEsprit  des  lois.  Que 
Grolius  l'ait  condamné,  on  peut  à  peine  lui  en  faire  honneur,  car 
il  s'inspirait  du  droit  de  la  nature  plus  que  du  droit  de  Rome  (1). 
Ce  qui  est  plus  remarquable,  c'est  que  des  légistes  romains 
l'aient  répudié;  comme  ils  ne  le  trouvaient  point  consacré  en 
termes  formels  dans  leurs  textes,  ils  s'imaginèrent  que  le  droit 
d'aubaine  était  d'origine  germanique,  féodale,  et  ils  le  repous- 
sèrent comme  un  débris  de  la  barbarie  de  nos  pères.  En  1643, 
Caseneuve  écrivait  :  «  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  ce  droit  d'aubaine 
ne  soit  injuste,  non  seulement  parce  qu'il  est  contraire  au  droit 
romain,  mais  d'autant  qu'il  répugne  à  l'hospitalité  à  laquelle  la 
nature,  la  raison  et  la  religion  même  obligent  les  hommes. 
Encore  que  nous  ayons  divisé  le  monde  en  tant  de  provinces, 
il  n'est  à  proprement  parler  qu'une  ville,  puisque  tous  les  hommes 
n'y  respirent  qu'un  même  air,  n'y  sont  éclairés  que  d'un  même 
soleil  (2). 

(1)  Grolius,  de  Jure  belli,  II,  6,  14. 

(2)  Caseneuve,  Traité  du  francalleu  du  Languedoc. 
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Voilà  le  germe  du  cosmopolitisme  qui,  au  dix-huitième  siècle, 
devint  la  religion  de  la  France.  Montesquieu  n'était  point  enrôlé, 
parmi  les  libres  penseurs,  mais  il  partageait  leurs  sentiments  gé- 
néreux; en  sa  qualité  de  jurisconsulte  philosophe,  il  lui  apparte- 
nait de  réprouver  le  droit  d'aubaine  ;  il  en  parle  comme  d'un  droit 
insensé,  introduit  par  les  Barbares  quand  ils  envahirent  l'empire 
romain  :  «  Dans  ces  temps-là,  dit-il,  les  hommes  pensèrent  que 
les  étrangers  ne  leur  étant  unis  par  aucune  communication  du 
droit  civil,  ils  ne  leur  devaient  d'un  côté  aucune  sorte  de  justice,  et 
de  l'autre  aucune  sorte  de  pitié  (1).  «L'humanité  était  tenue  en  échec 
par  l'intérêt  du  fisc  :  on  croyait  que  le  droit  d'aubaine  était  une 
mine  d'or;  c'était  un  préjugé.  Les  économistes  apprirent  à  la 
France  étonnée  que  ce  droit  barbare  ne  produisait  pas  40,000  li- 
vres au  trésor,  et  qu'en  éloignant  les  étrangers  industrieux,  il  lui 
causait  un  préjudice  intiniment  plus  considérable  (2). 

Un  philosophe  arriva  par  hasard  au  ministère,  dans  les  premiè- 
res années  du  règne  de  Louis  XVL  Turgot  prépara  un  édit  qui 
abolissait  le  droit  d'aubaine  sans  réciprocité,  c'est  à  dire  que  les 
étrangers  étaient  admis  à  succéder  en  France,  bien  que  les  Fran- 
çais fussent  exclus  des  successions  qui  s'ouvraient  en  leur  faveur 
à  l'étranger  :  «  Il  pensait,  dit  Condorcet,  qu'il  est  utile  à  un  État 
de  détruire  les  gênes  imposées  aux  étrangers,  quand  même  leurs 
préjugés  continueraient  à  y  assujettir  ses  citoyens,  et  que  tout 
l'avantage  était  pour  la  nation  où  la  liberté  était  la  plus  entière  (3).» 
L'ancien  régime  recula  devant  cette  innovation,  parce  qu'il  était 
de  son  essence  de  répudier  tout  progrès.  Voilà  pourquoi  la  Révo- 
lution devint  une  nécessité.  Elle  était  faite  dans  les  esprits  avant 
89  :  les  constituants  n'eurent  qu'à  la  formuler  en  lois. 

Le  décret  qui  abolit  le  droit  d'aubaine  fut  inséré  dans  la  consti- 
tution de  1791,  pour  marquer  que  ce  n'était  pas  une  de  ces  mesu- 
res passagères  dues  à  un  moment  d'enthousiasme,  mais  une  loi 
qui  consacrait  un  droit  naturel.  Ces  principes  furent  maintenus 
par  la  constitution  de  l'an  III  :  «  Les  étrangers,  établis  ou  non  en 
France,  succèdent  à  leurs  parents  étrangers  ou  fran(;.ais  ;  ils  peu- 


(1)  Montesquieu,  do  l'Esprit  des  Lois,  XXI,  17. 

(2)  Les  Luisirs  du  chovulier  d'Eun  de  Beaumoni,  i.  IX,  pag.  138. 

(3)  Condon-et,  Vie  de  Turgot. 
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vent  contracter,  acquérir  et  recevoir  des  biens  situés  en  Franca, 
et  en  disposer  de  même  que  les  citoyens  français,  par  tous  les 
moyens  autorisés  par  les  lois  (1).  »  Boissy  d'Anglas,  le  rapporteur 
du  projet  de  constitution  motiva  en  quelques  nobles  paroles  la 
doctrine  des  relations  internationales  que  la  Révolution  a  inau- 
gurée :  »  Le  République  française  est  hospitalière  :  elle  recevra 
dans  son  sein,  elle  protégera  par  ses  lois,  elle  défendra  par  son 
gouvernement  tous  les  étrangers  qui  viendront  sur  son  territoire 
exercer  quelque  commerce,  naturaliser  quelque  industrie  et  jouir 
paisiblement  des  bienfaits  de  la  liberté;  elle  maintiendra  les  lois 
philanthropiques  de  l'Assemblée  constituante,  qui,  sans  réclamer 
môme  une  réciprocité  légitime,  abolirent  ce  droit  de  tyrans,  connu 
sous  le  nom  du  droit  d'aubaine  (2).  » 

Napoléon  rétablit  le  droit  d'aubaine  dans  son  code  civil,  en  ce 
sens  qu'il  fallait  un  traité  de  réciprocité  assurant  aux  Français  la 
jouissance  des  droits  civils  h  l'étranger,  pour  que,  de  son  côté, 
l'étranger  en  jouît  en  France.  C'était  déserter  la  tradition  de  89, 
pour  revenir  à  celle  de  l'ancien  régime.  En  réalité  Napoléon  com- 
mença le  règne  de  la  réaction,  bien  loin  d'être,  comme  on  le  dit, 
le  continuateur  de  la  Révolution.  Il  n'y  avait  plus,  sous  le  consu- 
lat, que  quelques  hommes  qui  tenaient  à  conserver  l'héritage 
de  89,  c'étaient  les  tribuns.  De  vives  discussions  eurent  lieu  au 
Tribunat  sur  le  droit  d'aubaine.  Nous  en  citerons  quelques  traits 
pour  constater  l'importance  du  débat,  et  pour  mettre  en  regard 
les  sentiments  de  la  France  républicaine  et  ceux  de  la  réaction 
monarchique. 

On  invoquait  pour  justifier  l'exclusion  des  étrangers  l'autorité 
des  républiques  anciennes.  Grande  est  la  différence,  répondit  le 
tribun  Ganilh,  entre  les  cités  de  Grèce  et  de  Rome  et  la  Républi- 
que française.  Les  anciens  vivaient  dans  un  isolement  hostile  : 
«  Chaque  peuple  était  sans  cesse  menacé  dans  son  existence  en- 
tière, ou  menaçait  celle  des  autres  :  il  fallait  dominer  ou  être  as- 
servi. »  Dans  un  pareil  état  social,  on  comprend  que  le  législateur 
ait  traité  l'étranger  en  ennemi,  car  l'étranger  était  réellement  un 
ennemi.  Il  fallait  exalter  le  patriotisme  des  citoyens  et  lui  donner 


(1)  Constitution  de  Tan  III,  art.  33o. 

(2)  Moniteur  du  12  messidor  an  III. 
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ce  caractère  d'àpreté,  de  haine,  qui  distingue  les  Spartiates  et  les 
Romains.  Les  peuples  modernes,  au  contraire,  vivent  d'industrie 
et  de  commerce  ;  loin  d'être  isolés,  leur  existence  touche  à  chaque 
instant  à  celle  de  leurs  voisins.  Il  faut  que  le  législateur  tienne 
compte  de  cette  solidarité  d'intérêts  ;  il  ne  doit  plus  voir  un  en- 
nemi dans  l'étranger,  mais  un  frère;  il  ne  doit  plus  inspirer  la 
haine  au  citoyen  contre  l'étranger,  le  cosmopolitisme  a  pris  la 
place  de  l'amour  étroit  que  les  anciens  avaient  pour  la  patrte;  il 
ne  doit  point  restreindre  les  libres  communications  des  peuples, 
mais  les  étendre  et  les  faciliter,  par  tous  les  moyens  :  dans  ce 
nouvel  état  social,  le  droit  d'aubaine  n'a  plus  de  raison  d'être  (1). 

Le  projet  décode  soumis  au  Tribunat  consacrait  l'antique  doc- 
trine des  droits  civils  et  des  droits  naturels.  Cette  distinction,  dit 
le  tribun  Chazal ,  doit  tomber  avec  les  causes  qui  lui  donnèrent 
naissance.  On  conçoit  qu'il  y  ait  eu  des  droits  civils,  réservés  aux 
citoyens,  alors  que  chaque  cité  faisait  un  monde  à  part,  alors  que 
l'homme  n'avait  aucun  droit  comme  tel,  mais  seulement  comme 
membre  d'une  cité.  On  ne  le  conçoit  plus  aujourd'hui  que  les 
législateurs  de  la  Révolution  ont  proclamé  les  droits  de  l'homme. 
Qu'est-ce  que  les  prétendus  droits  civils?  Des  droits  naturels  con- 
sacrés par  la  loi  :  ils  doivent  donc  appartenir  à  tout  homme,  à 
l'étranger  comme  au  citoyen  (2). 

L'avis  du  Tribunat  ne  fut  point  du  goût  de  Napoléon.  Il  brisa  le 
corps  dans  lequel  sa  volonté  despotique  rencontrait  de  la  résis- 
tance. Mais  la  réaction  a  beau  flétrir  les  principes  de  89,  ces  idées 
ont  pour  elles  une  force  plus  grande  que  celle  des  plus  puissants 
despotes,  la  force  de  la  vérité  et  d'une  civilisation  progressive. 
La  France  est  revenue  au  décret  de  l'Assemblée  constituante.  La 
Relgique  y  revient  au  moment  même  où  nous  écrivons  ces 
lignes  (3).  Bientôt  l'on  ne  saura  plus  ce  que  veut  dire  le  droit  d'au- 
baine. Il  y  aura  encore  des  étrangers  au  point  de  vue  politique  ; 
il  n'y  aura  plus  d'étrangers  dans  l'ordre  civil.  Tout  homme  sera 
frère  et  ami  de  tout  homme.  C'est  réaliser  la  fraternité  universelle 


(1)  Archiver  parlementaires,  Recueil  complet  des  débats  législatif.N  et  politiques  des 
Ghumbios  Irauçaises  de  1800  a  18G0,  t.  111,  pajj;.  210. 

(2)  Archives  parlementaires,  l.  111,  pag.  247. 

(3)  Ecrit  en  1863. 


68  LA   RÉVOLUTION    ET    L  EUROPE, 

dans  les  limites  du  possible.  A  qui  devons-nous  cet  immense  pro- 
grès? Aux  hommes  de  89. 

N**  2.  Plus  de  conquêtes 
I 


La  haine  des  conquérants  et  la  réprobation  des  guerres  de  con- 
quête est  un  trait  caractéristique  de  la  philosophie  du  dix-huitième 
siècle.  C'est  l'amour  de  l'humanité  qui  avant  tout  inspirait  les 
libres  penseurs,  mais  il  y  avait  encore  un  autre  sentiment.  L'es- 
prit de  liberté  se  répandait  dans  les  classes  lettrées,  et  h  mesure 
que  l'on  approchait  de  89,  il  acquérait  une  puissance  croissante. 
Or,  quand  on  étudie  l'histoire,  l'on  s'aperçoit  que  les  peuples  con- 
quérants perdent  nécessairement  leur  liberté;  c'est  le  cri  prophé- 
tique que  Rousseau  jette  ii  la  France  îi  la  veille  de  la  Révolution  : 
«  Quiconque  veut  ôter  aux  autres  leur  liberté,  finit  presque  tou- 
jours par  perdre  la  sienne  :  cela  est  vrai  même  pour  les  rois,  et 
bien  plus  vrai  surtout  pour  les  peuples  (1).  » 

Cette  vérité  finit  pas  être  acceptée  comme  un  axiome.  On  la 
trouve  chez  des  écrivains  anonymes,  d'un  talent  médiocre,  preuve 
qu'elle  était  entrée  dans  la  conscience  générale.  En  1776  parut  un 
ouvrage  moitié  philosophique  moitié  politique,  sous  le  titre  de 
Morale  universelle.  «  La  nature,  dit  l'auteur,  prend  soin  de  châtier 
tôt  ou  tard  les  peuples  conquérants,  ces  peuples  odieux  qui  se  dé- 
clarent les  ennemis  du  genre  humain...  Telle  fut  la.  destinée  de 
Rome  qui,  après  avoir  ravagé  le  monde,  devint  la  proie  des  bar- 
bares... Un  peuple  continuellement  en  armes  ne  peut  jouir  long- 
temps ni  d'un  bon  gouvernement  ni  d'un  bonheur  véritable.  La 
guerre  amène  toujours  la  licence;  les  lois  se  taisent  au  bruit  des 
armes;  des  soldats  insolents  croient  qu'elles  ne  sont  pas  faites 
pour  eux.  Les  chefs  se  divisent,  se  combattent,  se  rendent  maîtres 
de  l'État  affaibli  par  d'affreuses  convulsions.  Le  vainqueur, 
croyant  assurer  sa  conquête,  devient  tyran.  Ainsi  le  despotisme 
achève  de  miner  jusque  dans  ses  fondements  la  félicité  publique  ; 

(1)  Rousseau,  Cousidoratious  sur  le  gouvernement  de  Pologne,  chap.  xii. 
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il  anéantit  la  justice,  la  liberté,  les  lois.  Tel  est  l'écueil  où  vont 
échouer  les  États  qui  se  sont  enivrés  de  la  vanité  des  con- 
quêtes (1).  » 

Les  philosophes  s'ingénièrent  à  trouver  un  moyen  de  réprimer 
l'esprit  de  conquête.  Il  crurent  que  les  lois  d'un  peuple  libre  de- 
vaient défendre  les  guerres  d'ambition.  On  lit  dans  un  ouvrage 
attribué  au  baron  d'Holbach  :  «  Une  loi  fondamentale,  permanente, 
irrévocable,  devrait  interdire  à  jamais  les  conquêtes.  Une  nation 
équitable  les  regardera  comme  des  vols  infructueux  qui  ne  sont 
propres  qu'à  lui  susciter  des  ennemis  sans  nombre,  des  guerres 
interminables  et  ruineuses,  dont  l'effet  sera  toujours  de  sacrifier 
se  félicité  sociale  à  des  espérances  incertaines  (2).  »  La  Révolu- 
tion réalisa  ce  vœu  :  on  lit  dans  la  Constitution  de  1791  que  «  la 
nation  française  renonce  à  entreprendre  aucune  guerre  dans  la 
vue  de  faire  des  conquêtes,  et  qu'elle  n'emploiera  jamais  ses  forces 
contre  la  liberté  d'aucun  peuple  (3).  » 

C'est  pour  la  première  fois  qu'une  grande  nation  fait  une  dé- 
claration pareille,  et  elle  est  restée  unique.  Il  faut  nous  y  arrêter: 
quels  que  soient  les  sanglants  démentis  que  la  France  y  a  don- 
nés, cette  célèbre  déclaration  n'en  reste  pas  moins  un  des  actes 
les  plus  remarquables  de  l'ère  nouvelle  qui  s'ouvrit  en  89.  Chose 
remarquable  !  Ce  ne  sont  point  des  révolutionnaires  qui  prirent 
l'initiative  de  la  proposition  formulée  dans  la  Constitution,  ce  sont 
des  hommes  appartenant  à  l'ancien  régime,  les  chefs  de  la  haute 
noblesse  qui  jadis  ne  se  croyaient  d'autre  mission  que  la  guerre. 
L'Assemblée  nationale  discutait  la  grave  question,  si  la  nation  doit 
déléguer  au  roi  l'exercice  du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre.  Le  pre- 
mier qui  prit  la  parole,  fut  le  duc  de  Lévis.  Il  commença  par  éta- 
blir que  la  guerre  n'est  légitime  que  lorsqu'elle  est  défensive.  Mon- 
tesquieu dit  que  la  conquête  est  la  conséquence  du  droit  naturel 
de  défense.  Le  duc  de  Lévis  combat  cette  fausse  doctrine  :  «  Je 
rencontre,  dit-il,  un  homme  armé  qui,  peut-être,  a  l'intention  de 


» 


(Ij  La  Morale  universelle,  ou  les  Devoirs  de  Vhomme  fondés  sur  la  nature,  t.  II 

pag.7-9. 
(2)  Ethocratie,  ou  le  Gouvernement  fondé  sur  la  morale,  pag.  27, 
(ô)  Constitution  de  1791,  lit.  VI  ;  des  Rapports  de  la  nation  française  avec  les  nations 

étrangères. 
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m'attaquer;  donc  je  dois  le  tuer.  Quelle  jurisprudence  barbare  ! 
Qu'on  ne  m'oppose  pas  la  toute-puissance  de  la  nation!  Où  com- 
mence l'injustice,  là  finit  son  pouvoir.  »  L'orateur  conclut  que 
l'Assemblée  déclare  que  jamais  la  nation  n'entreprendra  rien 
contre  la  liberté  d'aucun  peuple,  mais  qu'elle  repoussera  avec  toute 
l'énergie  d'une  nation  libre  et  puissante  les  attaques  de  ses  enne- 
mis :  «  Quelle  résolution  rassurante  pour  l'humanité  !  s'écrie  le 
duc  de  Lévis.  J'y  vois  un  puissant  moyen  d'honorer  notre  consti- 
tution, que  les  ennemis  du  bien  public  ont  calomniée,  après  avoir 
tenté  de  la  bouleverser  (1).  » 

Le  duc  d'Aiguillon  abonda  dans  ces  sentiments;  c'étaient  ceux 
de  la  philosophie,  dont  les  nobles  s'étaient  faits  les  disciples.  Les 
doctrines  des  libres  penseurs  rencontrèrent  une  violente  opposi- 
tion au  sein  de  l'Église.  Toutefois  sur  la  question  du  droit  de  con- 
quête, Fénelon  donnait  la  main  à  Voltaire.  De  même  dans  l'As- 
semblée constituante,  on  vit  un  curé  soutenir  la  thèse  qu'avaient 
défendue  les  représentants  de  la  vieille  aristocratie.  «  On  de- 
mande, dit  Jallet,  si  la  nation  doit  déléguer  au  roi  le  droit  de  faire 
la  guerre?  Il  faudrait  rechercher  d'abord  si  les  nations  elles- 
mêmes  ont  ce  droit.  Toute  agression  injuste  est  contraire  au  droit 
naturel;  une  nation  n'a  pas  plus  le  droit  d'attaquer  une  autre 
nation,  qu'un  individu  d'attaquer  un  autre  individu.  Une  nation 
ne  peut  donc  donner  à  un  roi  le  droit  d'agression  qu'elle  n'a  pas. 
Ce  principe  doit  surtout  être  sacré  pour  les  peuples  libres.  Que 
toutes  les  nations  soient  libres,  comme  nous  voulons  l'être,  il  n'y 
aura  plus  de  guerre  (2).  » 

Les  hommes  nouveaux,  les  futurs  républicains  prirent  aussi 
part  à  ce  solennel  débat  et  ils  rélevèrent  à  une  hauteur  que  dans 
notre  prudence  étroite  nous  appelons  utopie;  si  utopie  il  y  a, 
c'est  celle  qui  se  confond  avec  l'idéal,  auquel  nous  devons  tous 
aspirer,  bien  que  nous  soyons  sûrs  de  n'y  pouvoir  atteindre.  Notre 
sagesse  prétendue  est  si  prosaïque,  si  ennuyante,  que  le  lecteur, 
nous  l'espérons,  sera  heureux  de  quitter  un  instant  les  bas 
fonds  où  s'agitent  nos  petites  passions,  pour  visiter  des  régions 


(1)  Moniteur  du  17  mai  1790. 

(2)  Moniteur  du  18  mai  1790. 
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plus  pures,  fussent-elles  situées  dans  l'île  d'Utopie.  Nous  laissons 
la  parole  à  Pétion  de  Villeneuve  (1)  : 

«  Vous  pouvez,  vous  devez  donner  un  grand  exemple  à  toutes 
les  nations;  un  exemple,  j'ose  le  dire,  inconnu  dans  les  fastes  de 
l'histoire.  Déclarez  d'une  manière  solennelle  que  vous  entendez 
bannir  désormais  de  vos  négociations  la  politique  de  ruse  et  de 
fourberie;  que  vous  êtes  convaincus  qu'il  n'est  pas  plus  permis 
aux  nations  qu'aux  particuliers  de  se  surprendre  et  de  se  tromper; 
que  depuis  trop  longtemps  les  peuples  sont  habitués  à  ne  s'envisager 
qu'avec  défiance,  comme  des  ennemis  toujours  prêts  h  s'égorger; 
qu'il  faut  enfin  qu'ils  se  regardent  comme  frères,  qu'ils  travaillent 
à  se  rapprocher,  à  s'unir,  pour  leur  bonheur  commun,  et  à  éta- 
blir entre  eux  une  paix  durable.  Déclarez  que  vous  renoncez  à 
tous  projets  ambitieux,  à  toutes  conquêtes;  que  vous  regardez  les 
limites  de  votre  empire  comme  posées  par  VÉternel  lui-même,  que 
vous  ne  les  franchirez  jamais;  conjurez  vos  voisins  d'imiter  cet 
exemple,  de  prendre  les  mêmes  engagements  que  vous.  Conjurez- 
les  au  nom  de  leur  intérêt,  au  nom  du  bien  universel,  au  nom  de 
tout  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher,  de  ne  plus  verser  le  sang  humain 
dans  des  guerres  perpétuelles  et  insensées.  Déposez  dans  un  ma- 
nifeste ces  principes  augustes  et  sacrés,  ces  sentiments  dictés 
par  l'humanité  et  la  justice,  et  vous  n'aurez  rien  fait  qui  mérite 
autant  d'exciter  l'étonnement  et  l'admiration  de  l'univers  et  de  la 
postérité.  » 

Nous  disons  que  ces  généreux  sentiments  tiennent  de  l'utopie. 
Ce  n'est  pas  que  nous  prenions  parti  pour  la  politique  de  trompe- 
rie, de  violence  et  de  conquête.  Nos  Études  n'ont  d'autre  objet 
que  de  prouver  par  les  faits  et  par  les  idées  que  les  peuples 
avancent  progressivement  vers  un  avenir  où  la  fraternité  les 
unira  en  une  grande  famille.  L'illusion  des  hommes  de  89  consis- 
tait à  croire  que  ce  moment  était  arrivé.  Non,  l'ère  de  paix  ne  pou- 
vait pas  se  réaliser  à  la  veille  de  la  propagande  révolutionnaire, 
appelée  à  bouleverser  le  vieux  monde  pour  le  régénérer.  Non, 
les  limites  des  royaumes,  telles  qu'elles  existaient  en  89,  n'étaient 
point  des  limites  posées  par  Dieu.  C'est  précisément  la  vieille 

(l)  Pélion,  Discours  sur  le  droit  de  faire  la  paix,  la  guerre  et  les  traités.  (Œuvres  de 
Pétion,  t.  III,  pag.  334-337.) 
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politique,  la  force  et  la  fraude  qui  les  avaient  établies.  11  y  a  une 
espèce  de  sacrilège  h  attribuer  à  l'Éternel  un  état  de  choses  qui 
est  le  résultat  des  mauvaises  passions  de  l'homme.  Nous  croyons 
que  les  nations  ont  leurs  limites  naturelles,  comme  les  individus 
ont  un  corps  qui  est  !a  condition  de  leur  existence.  Mais  on  ne 
dira  certes  pas  qu'en  89  les  États  de  l'Europe  fussent  constitués 
d'après  le  principe  de  nationalité.  La  Révolution  avait  pour  mis- 
sion de  préparer  l'ère  des  nations,  en  détruisant  le  vieil  édifice 
de  la  société  européenne.  Après  un  siècle  de  mouvements  révolu- 
tionnaires, nous  sommes  encore  loin  de  l'époque  où  les  nations 
auront  pris  leur  assiette  définitive.  C'est  seulement  quand  cette 
immense  révolution  sera  accomplie  que  les  peuples  pourront 
suivre  les  traces  de  l'Assemblée  nationale,  et  que  la  déclaration 
de  paix  deviendra  une  réalité. 

Il  y  a  donc  une  part  de  vérité  dans  les  sentiments  exprimés 
en  89  à  la  tribune  de  l'Assemblée  constituante.  En  ce  sens,  nous 
nous  associons  aux  paroles  de  Pétion  et  nous  les  consignons  dans 
nos  Études,  comme  une  prophétie  de  l'avenir  :  «  Quelle  impres- 
sion profonde  et  salutaire,  quels  heureux  effets  ne  produirait  pas 
cette  noble  déclaration!  Elle  deviendrait,  je  me  plais  à  le  croire, 
le  premier  signe  d'alliance  et  de  concorde  entre  les  nations;  elle 
éteindrait  peu  à  peu  le  flambeau  de  la  guerre.  Car  enfin ,  tôt  ou 
tard,  les  vérités  utiles  et  bienfaisantes  doivent  régner  sur  la 
terre;  les  préjugés  l'ont  assez  longtemps  désolée,  et  leur  règne 
ne  peut  pas  être  éternel;  ils  doivent  céder  à  la  lumière;  telle  est 
la  marche  naturelle  et  impérieuse  de  l'esprit  humain  et  des  événe- 
ments. Il  est  impossible  que  les  nations  n'ouvrent  pas  les  yeux, 
qu'elles  ne  voient  pas  qu'elles  ont  toutes  perdu  à  cet  état  continuel 
de  division  et  de  guerre;  que  c'est  ce  système  de  force,  le  seul 
qu'elles  aient  connu  jusqu'à  ce  jour,  qui  a  causé  tous  leurs  mal- 
heurs. »  Aux  maux  engendrés  par  la  vieille  politique,  Pétion 
oppose  les  bienfaits  d'une  politique  de  paix  et  de  fraternité  : 
«  Les  nations  jouiront  d'une  égale  sécurité,  quelle  que  soit  l'éten- 
due de  leur  territoire  et  de  leur  puissance;  elles  perfectionneront 
tranquillement  leur  régime  intérieur.  Les  liens  les  plus  touchants 
les  attacheront  d'une  manière  plus  intime  les  uns  aux  autres;  elles 
se  porteront  des  secours  nécessaires,  elles  se  communiqueront 
leurs  jouissances...  Un  jour  viendra  peut-être  oii  le  système  d'un 
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des  plus  ardents  et  des  plus  vertueux  amis  de  l'humanité,  qu'on  a 
souvent  appelé  le  rêve  d'un  homme  de  bien,  sera  le  droit  public 
des  nations,  et  vous  aurez  la  gloire  d'avoir  préparé  ce  beau 
jour.  » 

On  se  tromperait  si  l'on  croyait  que  le  cosmopolitisme  qui  en- 
thousiasmait l'Assemblée  nationale  fut  l'œuvre  de  la  Révolution. 
Nous  avons  exposé  ailleurs  (1)  les  sentiments  des  philosophes;  les 
hommes  de  89  sont  leurs  disciples  ;  il  étaient  unanimes  dans-leur 
réprobation  de  la  vieille  politique  de  conquête;  Pétion  et  Robes- 
pierre parlaient  comme  le  duc  de  Lévis  et  le  duc  d'Aiguillon.  Il  y 
avait  dans  l'Assemblée  nationale  un  homme  de  lettres,  philosophe, 
voyageur,  historien  ;  Volney  appartenait  au  parti  modéré  ;  nous 
allons  transcrire  la  déclaration  de  principes  qu'il  formula;  aucune 
n'exprime  mieux  la  pensée  de  la  Révolution  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  solennellement  : 

4°  Qu'elle  regarde  l'universalité  du  genre  humain  comme  ne 
formant  qu'une  seule  et  même  société,  dont  l'objet  est  la  paix  et  le 
bonheur  de  tous  et  de  chacun  de  ses  membres  ; 

2»  Que  dans  cette  grande  société,  les  peuples  et  les  États,  consi- 
dérés comme  individus,  jouissent  des  mêmes  droits  naturels,  et 
sont  soumis  aux  mêmes  règles  de  justice  que  les  individus  des  so- 
ciétés partielles; 

3°  Que  par  conséquent  nul  peuple  n'a  le  droit  d'envahir  la  pro- 
priété d'un  autre  peuple,  ni  de  le  priver  de  sa  liberté  et  de  ses 
avantages  naturels  ; 

4°  Que  toute  guerre  entreprise  pour  un  autre  objet  que  la  dé- 
fense d'un  droit  juste  est  un  acte  d'oppression  qu'il  importe  à  la 
grande  société  de  réprimer,  parce  que  l'invasion  d'un  État  par  un 
autre  tend  à  menacer  la  liberté  et  la  sûreté  de  tous. 

«  Par  ces  motifs  l'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète 
comme  article  de  la  Constitution  française  :  Que  la  nation  fran- 
^çaise  s'interdit  de  ce  moment  d'entreprendre  aucune  guerre  ten- 
lante  à  accroître  son  territoire  actuel  (2).  » 

Illusions!  dira-t-on.  Rêves  de  philosophes  qui  ne  connaissent 


(1)  Voyez  mon  Étude  sur  le  dix-huilième  siècle.  (T.  XIII  des  Etudes  sur  l'histoire  de 
Vhumanité.) 

(2)  Moniteur  du  20  mai  1790. 
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point  la  réalité  des  choses.  Nous  avons  fait  d'avance  la  part  de 
l'illusion  et  la  part  de  la  vérité  éternelle.  Pour  le  moment  nous 
constatons  un  fait,  et  il  n'y  en  a  pas  de  plus  consolant  pour  ceux 
qui  croient  à  un  développement  progressif  de  l'humanité,  c'est 
que  les  espérances  qui  animaient  l'Assemblée  nationale  étaient 
partagées  par  tous  les  hommes  éclairés  de  l'Europe.  Nous  citerons 
un  témoignage  curieux  de  l'opinion  publique;  il  est  antérieur  à  la 
brillante  discussion  qui  eut  lieu  à  l'Assemblée  sur  le  droit  de  paix 
et  de  guerre.  C'est  une  correspondance  d'Allemagne  envoyée  au 
Moniteur  dans  les  premiers  jours  de  1790. 

«  II  est  probable,  ditle^orrespondant,  que  l'esprit  de  conquête 
est  menacé  de  périr  en  Europe.  Les  nations,  on  doit  le  prévoir, 
sont  fatiguées  d'un  fléau  que  le  préjugé  ne  couvre  plus  de  men- 
songes. Dépouillé  de  lauriers,  il  va  finir  dans  l'opprobre.  Assez 
longtemps  il  a  souillé  l'humanité  de  crimes,  en  corrompant  la 
raison  des  peuples  par  d'abominables  honneurs.  Encore  un  demi- 
siècle  au  plus,  et  c'en  est  fait  :  dès  qu'il  n'y  aura  plus  de  Huns  sur 
la  terre,  il  n'y  aura  plus  d'Attila.  La  gloire  d'un  roi  sera  d'aimer  le 
peuple;  la  gloire  du  peuple,  d'aimer  sa  patrie.  Quand  tous  se  bat- 
tront pour  la  défense  de  tous,  les  guerres  seront  rares.  Il  n'est  ni 
dans  l'ordre  de  nos  besoins,  ni  dans  les  besoins  de  la  nature,  que 
les  hommes  d'un  pays  attendent  périodiquement  la  plus  belle 
saison  de  l'année  pour  aller  égorger  leurs  voisins.  La  Providence 
n'a  pas  plus  ordonné  les  saisons  pour  le  convoi  de  la  grosse  artil- 
lerie, qu'elle  n'a  créé  l'espèce  humaine  pour  vivre  de  sang  et  de 
carnage;  car  enfin,  puisqu'on  ne  mange  plus  les  prisonniers  de 
guerre,  il  est  inutile  de  faire  la  chasse  aux  hommes  (1).  » 

Les  hommes  de  89  avaient  une  raison  décisive  pour  aimer  la 
paix  et  pour  redouter  la  guerre.  S'ils  n'avaient  écouté  que  leur 
ardent  cosmopolitisme  et  la  fougue  française,  ils  se  seraient  jetés 
avec  enthousiasme  dans  les  hasards  d'une  guerre  de  propagande. 
Mais  avant  de  remuer  le  monde  avec  le  levier  de  la  révolution,  ne 
fallait-il  pas  que  la  révolution  fût  consolidée  en  France?  Que  de- 
viendrait la  liberté  au  milieu  des  orages  d'un  bouleversement 
universel?  Quand  Mirabeau  songeait  aux  dangers  qui  menaçaient 
la  liberté  dans  son  berceau,  il  s'écriait  :  «  Que  nous  faut-il  avant 

(1)  Monileur  du  4  janvier  1790. 
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tout?  La  paix  extérieure  (1).  »  Les  désirs  deviennent  facilement 
des  espérances.  Au  dix-huitième  siècle,  Voltaire,  tout  en  fai- 
sant la  guerre  aux  conquérants,  se  moquait  de  la  paix  per- 
pétuelle de  l'abbé  de  Saint-Pierre.  Ses  disciples  eurent  une  foi 
plus  vive  dans  les  progrès  de  l'humanité.  Le  rêve  d'un  homme  de 
bien,  que  le  grand  railleur  avait  ridiculisé,  fut  reproduit  à  la  tri- 
bune de  l'Assemblée  par  des  hommes  politiques.  «  Le  système 
d'une  paix  universelle,  dit  Beauharnais,  a  longtemps  passé  pour 
une  chimère.  Certes,  il  peut  être  permis  au  peuple  français  du'dix- 
huitième  siècle  et  à  l'Assemblée  nationale  de  1789,  d'en  concevoir 
l'idée  et  d'en  présenter  l'espérance  (2).  »  Mirabeau,  qui  n'était  pas 
un  esprit  chimérique,  s'attacha  à  ces  illusions  d'autant  plus  qu'il 
craignait  la  guerre,  et,  au  point  de  vue  de  la  liberté  française, 
il  n'avait  point  tort.  «  Le  temps  viendra  sans  doute,  s'écria-t-il, 
où  l'Europe  ne  sera  qu'une  seule  famille  (3).  »  Le  grand  orateur 
ne  se  faisait  pas  illusion  au  point  de  croire  que  ses  vœux  allaient 
s'accomplir,  mais  il  aimait  à  franchir  l'intervalle  qui  le  séparait  de 
la  destinée  future  qui  attendait  l'humanité;  alors  il  prophétisait 
un  avenir  où  l'Europe  n'aurait  plus  besoin  de  la  vieille  politique, 
parce  qu'il  n'y  aurait  plus  ni  despotes  ni  esclaves.  «  Il  n'est  pas 
loin  de  nous  peut-être  ce  moment  où  la  liberté,  régnant  sans 
rivale  sur  les  deux  mondes,  réalisera  le  vœu  de  la  philosophie, 
absoudra  l'espèce  humaine  du  crime  de  la  guerre  et  proclamera  la 
paix  universelle.  Alors  le  bonheur  des  peuples  sera  le  seul  but 
des  législateurs,  la  seule  force  des  lois,  la  seule  gloire  des  nations. 
Alors  les  passions  particulières,  transformées  en  vertus  pu- 
bliques, ne  déchireront  plus  par  des  querelles  sanglantes  les 
nœuds  de  la  fraternité  qui  doivent  unir  tous  les  gouvernements  et 
tous  les  hommes.  Alors  se  consommera  le  pacte  de  fédération  du 
genre  humain  (4).  » 

Mais  comment  garantir  les  sociétés  contre  l'ambition  des  prin- 
ces guerriers?  Un  philosophe  allemand  écrivit  un  projet  de  paix 
perpétuelle,  au  milieu  de  la  fureur  des  guerres  allumées  par  la 

(1)  Mirabeau,  Lettre  du  28  octobre  1790.  {Correspondance  entre  le  comte  de  Mira- 
beau et  le  comte  de  la  iTarck,  t.  II,  pag.  44  et  suiv.) 

(2)  Moniteur  du  18  mai  1790. 

{Z)  Moniteur  du '21  mniildO.  f 

(4)  Moniteur  du  26  août  1790. 
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Révolution.  Kant  ne  se  laissa  point  troubler  par  le  spectacle  de 
ces  luttes  sanglantes;  là  où  des  esprits  superficiels  ne  voyaient 
que  ruine  et  anarchie,  sa  haute  raison  aperçut  des  éléments  d'un 
meilleur  avenir.  Le  philosophe  dit  que  les  nations  sont  essen- 
tiellement pacifiques  ;  il  espère  que  quand  la  volonté  générale 
dominera  dans  l'organisation  des  États,  elle  se  prononcera  par- 
tout pour  la  paix  (1).  Or,  la  Révolution  n'inaugurait-elle  point  l'ère 
de  la  souveraineté  des  peuples?  Elle  était  par  cela  même  le  prin- 
cipe d'une  ère  pacifique.  Telles  étaient  aussi  les  espérances  des 
hommes  de  89  ;  voilà  pourquoi  ils  ne  voulaient  pas  que  la  nation 
déléguât  au  roi  le  droit  de  paix  et  de  guerre;  ils  revendiquèrent 
ce  droit  pour  l'Assemblée  nationale. 

«  Ouvrez  l'histoire,  dit  Pétion,  et  contemplez  tous  les  crimes  de 
lèse-humanité  commis  par  les  maîtres  du  monde.  Vous  verrez  que 
chaque  page  est  teinte  du  sang  qu'ils  ont  versé;  vous  verrez  que 
les  peuples  n'ont  pas  cessé  d'être  les  vils  instruments  et  les  vic- 
times de  l'ambition  de  ces  farouches  despotes.  Mille  et  mille  traits 
attestent  cette  triste  vérité;  il  suffît  de  dire  qu'il  n'est  pas  un  seul 
peuple  qui  n'ait  eu  à  gémir  d'avoir  laissé  entre  les  mains  de  ses 
chefs  le  droit  de  satisfaire  à  son  gré  ses  penchants  pour  la  guerre.» 
Donnez  le  droit  de  guerre  aux  assemblées  nationales,  et  l'empire 
de  la  paix  sera  assuré;  du  moins  dit  Pétion,  les  guerres  seront 
moins  fréquentes  :  «  Une  assemblée  n'est  point  susceptible  de  ces 
petites  passions,  de  ces  faiblesses,  de  cette  délicatesse  d'amour- 
propre  qui  s'irrite  de  tout,  sources  fécondes  des  querelles  qui 
mettent  les  armes  à  la  main  des  peuples.  Un  pas  refusé  à  un  am- 
bassadeur, un  propos  indiscret,  l'ambition  d'un  favori,  les  intri- 
gues d'une  maîtresse,  ne  lui  feraient  par  égorger  des  milliers 
d'hommes  (2).  » 

On  sait  que  la  nation  s'émut  vivement  de  ces  débats  sur  le  droit 
de  guerre  et  de  paix.  Il  ne  s'agissait  point  d'une  rivalité  de  pouvoir 
entre  l'assemblée  et  le  roi  :  ce  n'était  là  que  la  superficie  des  cho- 
ses. Au  fond  le  cosmopolitisme  pacifique  de  la  Révolution  était  en 


(1)  Voyez,  sur  Kant  et  son  projet  de  paix  perpétuelle,  mon  Etude  sur  la  Philosophie 
de  l'histoire  (le  tome  XVIII»  de  ces  Etudes). 

(2)  Pétion,  Discours  sur  le  droit  de  faire  la  paix,  la  guerre  et  les  traités.  (Œuvres  de 
Pétion,  t.  III,  pag.  508  et  523.) 
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cause.  Nous  trouvons  un  témoignage  remarquable  de  l'opinion  pu- 
blique dans  un  discours  prononcé  dans  la  société  des  Amis  de  la 
Constitution,  par  l'abbé  Soulavie.  Il  était  facile  à  l'orateur  de  dé- 
montrer que  dans  les  pays  où  les  rois  sont  souverains,  on  ne 
voyait  que  des  guerres  aussi  désastreuses  qu'inutiles;  le  règne 
de  Louis  XV,  qui  venait  de  finir,  lui  fournissait  des  preuves  évi- 
dentes à  l'appui  de  sa  thèse.  Au  malheur  de  la  guerre  permanente, 
l'abbé  Soulavie  opposa  le  bonheur  dont  jouissaient  les  peuples  qui 
exercent  eux-mêmes  la  souveraineté;  il  cita  les  Américains  et  les 
Suisses  :  «A  qui  ces  républiques  pourraient-elles  faire  la  guerre? 
Ont-elles  des  beaux-pères  b.  établir  en  Pologne,  comme  le  roi  Sta- 
nislas? Ont-elles  des  enfants  d'un  second  lit  à  pourvoir,  comme  la 
reine  d'Espagne  sous  Philippe  V?  L'usurpation  du  terrain  d'autrui 
est  une  passion  qui  n'appartient  qu'aux  dynasties  royales,  tandis 
que  le  peuple  souverain  n'en  connaît  d'autre  que  la  prospérité  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie  (1).  » 


II 


Les  faits  furent  loin  de  répondre  aux  espérances  de  la  philoso- 
phie. On  croyait  au  retour  de  l'âge  d'or,  et  la  fin  du  dix-huitième 
siècle  vit  naître  une  guerre  à  mort  entre  l'ancien  monde  et  le  nou- 
veau. En  réalité,  la  guerre  commença  le  jour  où  commença  la 
révolution.  Brissot,  grand  partisan  de  la  guerre,  avait  raison  de 
dire  :  «  Votre  Constitution  est  un  anathème  éternel  aux  trônes 
absolus.  Elle  fait  le  procès  xles  rois;  elle  prononce  leur  sentence... 
Vos  ennemis?  Ils  sont  rois  et  vous  êtes  peuple.  Est-ce  qu'il  y  a  pos- 
sibilité de  capitulation  sincèi*e  entre  la  tyrannie  et  la  liberté  (2)?  » 
Le  conflit  de  l'Europe  monarchique  et  de  la  France  démocratique 
était  inévitable.  Mais  cette  guerre  sera-t-elle  de  la  part  de  la 
France,  une  guerre  de  conquête?  On  accuse  la  Révolution  d'avoir 
été  infidèle  à  ses  promesses,  à  ses  engagements.  A  peine  la  Cons- 
titution de  1791  fut-elle  en  vigueur,  dit-on,  que  la  France  révolu- 
tionnaire déborda  sur  l'Europe,  et  la  propagande  de  la  liberté 


(1)  Moniteur  du  1"  juillet  1790. 

(2)  Moniteur  du  19  janvier  1792. 
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aboutit  à  la  conquête,  aussi  bien  que  l'ambition  de  la  royauté.  Les 
faits  répondront  à  cette  accusation. 

La  France  arma  déjà  avant  que  la  Constitution  nouvelle  fût  pro- 
clamée. Était-ce  dans  un  esprit  de  conquête?  Les  bruits  d'une 
coalition  des  rois  absolus  contre  la  Révolution  alarmèrent  la  na- 
tion. Ces  craintes  se  firent  jour  au  sein  de  l'Assemblée.  Elle  char- 
gea son  comité  militaire  de  proposer  des  mesures  de  défense.  Le 
rapporteur,  Menou,  qui  plus  tard  joua  un  rôle  glorieux  dans  les 
guerres  de  la  République,  déclara  en  termes  clairs  et  nets  quels 
étaient  les  sentiments  de  la  France,  en  face  d'une  coalition  mena- 
çante :  «  Que  les  rois  apprennent  que  s'ils  nous  forcent  à  faire  la 
guerre,  ce  qui,  d'après  les  principes  que  nous  avons  si  solennelle- 
ment consacrés,  ne  sera  qu'à  notre  corps  défendant;  qu'ils  appren- 
nent, dis-je,  que  ce  sera  une  guerre  à  mort,  que  nous  combattrons 
pour  détruire  ou  anéantir  tous  ceux  qui  viendront  nous  attaquer, 
ou  pour  périr  nous-mêmes.  «  Voilà  le  gant  jeté  à  l'Europe;  mais 
ceux  qui  lui  lancèrent  ce  défi  superbe,  songeaient-ils  à  des  con- 
quêtes! Écoulons  la  réponse  de  Mirabeau  :  «  Une  guerre  de  con- 
quête n'est  pas  à  craindre  de  la  part  de  ceux  qui  désireraient  plutôt 
d'effacer  les  limites  de  tous  les  empires,  pour  ne  former  du  genre 
humain  qu'une  seule  famille,  qui  voudraient  élever  un  autel  à  la 
paix  sur  le  monceau  de  tous  les  instruments  de  destruction  qui 
couvrent  et  souillent  l'Europe,  et  ne  garder  que  contre  les  tyrans 
des  armes  consacrées  par  la  noble  conquête  de  la  liberté  (1).  » 

Il  est  inutile  d'insister  pour  défendre  l'Assemblée  constituante  : 
ce  serait  faire  injure  aux  Mirabeau,  aux  Pétion,  aux  Lameth.  Ils 
étaient  animés  du  saint  enthousiasme  de  la  liberté,  et  ne  son- 
geaient point  à  étendre  les  frontières  de  la  France.  C'est  l'Assem- 
blée législative  qui  déclara  la  guerre,  c'est  la  gironde  que  l'on 
accuse  d'avoir  allumé  la  lutte  qui  ensanglanta  l'Europe  pendant 
vingt  ans.  Nous  dirons  plus  loin  quels  sont  les  vrais  coupables. 
Pour  le  moment  nous  opposerons  aux  détracteurs  de  la  Révolu- 
tion les  doctrines  des  partis  qui  divisaient  la  république  nais- 
sante. Les  républicains  ne  cachaient  point  leurs  sentiments,  ils 
nous  diront  eux-mêmes  ce  qu'ils  pensaient. 

Il  y  avait  dans  l'xVssemblée  législative  un  philosophe,  disciple  de 

(1)  Moniteur  du  30  janvier  1791. 
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Voltaire.  Condorcet  appartenait  h  ce  parti  brillant  de  talents  que 
l'on  appelle  la  gironde;  il  se  prononça  pour  toutes  les  mesures 
qui  aboutirent  à  une  déclaration  de  guerre.  Avait-il  oublié  la  pro- 
fession de  foi  de  89?  Était-ce  déjà  l'esprit  envahissant  de  la  répu- 
blique qui  l'animait?  Nous  allons  citer  ses  paroles.  Les  partisans 
les  plus  décidés  de  la  paix  perpétuelle  ne  les  désavoueraient  pas. 
Les  émigrés  s'armaient  ouvertement  contre  leur  patrie,  et  ils  trou- 
vaient protection  et  secours  dans  les  États  qui  avoisinerît  la 
France.  N'était-ce  pas  un  devoir  de  prévenir  l'exécution  de  leurs 
desseins  criminels?  L'Assemblée  constituante,  en  renonçant  aux 
conquêtes,  n'avait  certes  pas  songé  à  renoncer  au  droit,  pour 
mieux  dire,  au  devoir  de  défendre  la  liberté.  Or,  les  partisans  de 
la  guerre  n'avaient  encore  qu'une  seule  ambition,  la  défense  de  la 
liberté.  Nous  laissons  parler  Condorcet  :  «  La  nation  française  ne 
cessera  point  de  voir  un  peuple  ami  dans  les  habitants  des  terri- 
toires occupés  par  les  émigrés  et  .gouvernés  par  des  princes  qui 
lesprotégent.  Les  citoyens  paisibles  dont  nos  armées  occuperont 
le  pays,  ne  seront  point  des  ennemis  pour  elle.  Ils  ne  seront  pas 
même  des  sujets  pour  elle...  Fière  d'avoir  reconquis  les  droits  de 
la  nature,  la  nation  française  ne  les  outragera  pas  dans  les  autres 
hommes  ;  jalouse  de  son  indépendance,  résolue  à  s'ensevelir  sous 
ses  ruines  plutôt  que  de  souffrir  qu'on  ose  lui  dicter  des  lois, 
elle  ne  portera  pas  atteinte  à  l'indépendance  des  autres  nations... 
La  paix,  que  le  mensonge,  l'intrigue  et  la  trahison  ont  éloignée,  ne 
cessera  point  d'être  le  premier  de  nos  vœux.  La  France  prendra 
les  armes  malgré  elle,  pour  sa  sûreté,  pour  sa  liberté,  et  on  la 
verra  les  déposer  avec  joie  le  jour  où  elle  sera  sûre  de  n'avoir 
plus  à  craindre  pour  cette  liberté,  pour  cette  égalité,  devenues  le 
seul  élément  où  des  Français  puissent  vivre  (1).  » 

La  déclaration  de  principes  rédigée  par  Condorcet  à  la  veille  de 
la  guerre  qui  allait  embraser  l'Europe,  est  un  fait  inouï  dans  les 
annales  du  genre  humain.  Quand  l'Assemblée  constituante  re- 
nonça à  la  politique  de  conquête,  elle  croyait  à  la  paix,  à  un  nou- 
vel âge  d'or;  on  peut  l'accuser  de  s'être  bercée  d'illusions  et  ne 
voir  dans  les  principes  qu'elle  proclama  que  de  simples  théories, 
ou  si  l'on  veut  des  rêves  d'hommes  de  bien.  Lorsque  Condorcet 

(1)  Moniteur  du  50  décembre  1791. 
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proposa  sa  déclaration,  la  guerre  était  imminente.  Il  ne  s'agissait 
plus  de  théorie,  mais  d'une  terrible  réalité,  du  sang  qui  allait  cou- 
ler. C'est  à  ce  moment  que  l'Assemblée  législative  renouvela  la 
profession  de  89,  en  adoptant  à  l'unanimité,  et  par  acclamation,  la 
déclaration  de  Condoroet  (1).  Que  l'on  nous  montre  un  peuple  se 
préparant  à  la  guerre  et  proclamant  d'avance  qu'il  respectera  l'in- 
dépendance des  vaincus  ! 

Quelques  mois  plus  tard,  la  guerre  éclata.  Dira-t-on  que  ce  qui 
s'était  passé  jusque-là  était  une  comédie  philosophique,  et  que  la 
déclaration  de  guerre  donna  un  démenti  aux  rêves  des  philoso- 
phes? Non,  Condorcet  n'est  point  un  comédien;  celui  qui  donne 
sa  vie  pour  ses  convictions,  mérite  que  l'on  ajoute  foi  à  ses  paro- 
les. Il  n'est  pas  vrai  non  plus  que  la  déclaration  de  guerre  de  1792 
ait  déchiré  la  Constitution  de  1791.  L'Assemblée  législative  repro- 
duisit les  principes  de  89  dans  l'acte  même  qu'on  lui  impute  à 
crime  :  «  L'Assemblée  nationale  déclare  que  la  nation  française, 
fidèle  aux  principes  consacrés  par  sa  Constitution  de  n'entrepren- 
dre aucune  guerre  dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes,  et  de  n'em- 
ployer jamais  ses  forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple,  ne  prend 
les  armes  que  pour  la  défense  de  sa  liberté  et  de  son  indépen- 
dance; que  la  guerre  qu'elle  est  obligée  de  soutenir  n'est  point 
une  guerre  de  nation  à  nation,  mais  la  juste  défense  d'un  peuple 
libre  contre  l'injuste  agression  d'un  roi  (2).  » 

On  accuse  les  Girondins  d'avoir  poussé  à  la  guerre  pour  ar- 
river à  la  république  (3).  Quand  le  reproche  serait  fondé,  il  ne 
prouverait  rien  contre  la  Révolution.  Qu'importe  que  les  giron- 
dins aient  aimé  la  république?  Ont-Us  déclaré  la  guerre  à  l'Europe 
monarchique  dans  des  vues  de  conquête?  Voilà  ce  que  les  réac- 
tionnaires devraient  démontrer;  mais  ils  le  tenteraient  en  vain  ;  les 
républicains  sortiraient  de  leurs  tombeaux  pour  les  convaincre 
de  calomnie.  Brissot,  grand  partisan  de  la  guerre,  va  nous  dire 
pourquoi  il  la  prêchait  à  l'Assemblée  et  aux  Jacobins  :  «  Le  raison- 
nement et  les  faits  l'ont  persuadé,  dit-il,  qu'un  peuple  qui  a  con- 
quis la  liberté  après  des  siècles  d'esclavage  a  besoin  de  la  guerre. 


(1)  Moniteur  du  31  décembre  1791. 

(2)  Moniteur  du  22  avril  1792. 

(3)  De  Barante,  Histoire  de  la  Convention  nationale,  t.  I,  pag.  28. 
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Il  faut  la  guerre  pour  la  consolider,  il  la  faut  pour  la  purger  des 
vices  du  despotisme,  il  la  faut  pour  faire  disparaître  de  son  sein 
les  hommes  qui  pourraient  la  corrompre  (1).  » 

L'argument  est  mauvais.  Il  fallait  craindre,  au  contraire,  que 
la  guerre,  quand  même  elle  conduirait  à  la  république,  ne  devînt 
le  tombeau  de  la  liberté.  En  réalité,  les  girondins  n'étaient  pas 
des  hommes  politiques  ;  ils  se  guidaient  par  le  sentiment  bien  plus 
que  par  la  raison  et  par  les  faits.  Ce  qui  les  excitait  à  la  guerre, 
c'était  un  vague  instinct  de  la  mission  de  la  France.  Appelée  à 
répandre  la  liberté  dans  le  monde,  comment  aurait-elle  rempli  ce 
rôle  glorieux,  si  elle  n'était  entrée  en  lutte  avec  l'aristocratie  féo- 
dale et  avec  la  vieille  royauté  qui  dominaient  sur  l'Europe?  Écou- 
tons le  jeune  Louvet,  parlant  à  l'Assemblée  législative,  comme 
orateur  d'une  députation  parisienne  :  «  Forts  de  notre  cause,  nous 
vous  demanderons  qu'entre  nous  et  les  rois  Dieu  soit  appelé  pour 
juge,  et  qu'il  décide  irrévocablement  s'il  fit  le  monde  pour  quel- 
ques hommes,  ou  si  plutôt  il  ne  voulut  pas  que  quelques  hommes 
appartinssent  au  monde.  Nous  vous  demanderons  un  fléau  terrible, 
mais  indispensable  ;  nous  vous  demanderons  la  guerre.  La  guerre  ! 
Et  qu'à  l'instant  la  France  se  lève  en  armes!  Se  pourrait-il  que  la 
coalition  des  tyrans  fût  complétée?  Ah  !  tant  mieux  pour  l'univers! 
Qu'aussitôt,  prompts  comme  l'éclair,  des  milliers  de  nos  citoyens- 
soldats  se  précipitent  sur  les  nombreux  domaines  de  la  féodalité! 
Qu'ils  ne  s'arrêtent  qu'où  finira  la  servitude!  Que  les  palais  soient 
entourés  de  baïonnettes  !  que  l'on  dépose  la  déclaration  des  droits 
dans  les  chaumières!  Que  l'homme  en  tous  lieux  instruit  et  dé- 
livré, reprenne  le  sentiment  de  sa  dignité  première!  Que  le  genre 
humain  se  relève  et  respire!  Que  toutes  les  nations  n'en  fassent 
plus  qu'une!  et  que  cette  incommensurable  famille  de  frères 
envoie  ses  plénipotentiaires  sacrés,  jurer  sur  l'autel  de  l'égalité 
des  droits,  de  la  liberté  des  cultes,  de  l'éternelle  philosophie  de  la 
souveraineté  populaire,  jurer  la  paix  universelle  (2).  » 

L'instinct  qui  inspirait  les  girondins  était  juste,  il  avaient  raison 
d'entraîner  la  France  sur  les  champs  de  bataille ,  car  la  féodalité 


(1)  Brissot,  Discours  aux  Jacobins,  séance  du  16  décembre  1791.  {Bûchez  et  Roux 
Histoire  parlementaire  delà  Révolution  française,  t.  XH,  pag.  410.) 

(2)  i»/o»77e«r  du  27  décembre  1791. 
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qui  Opprimait  les  peuples  ne  pouvait  être  vaincue  que  par  les 
armes  des  républicains.  Les  girondins  étaient  les  vrais  organes 
de  la  race  française,  race  avide  de  mouvement  et  de  luttes  guer- 
rières; elle  avait  maintenant  un  levier  avec  lequel  elle  pouvait 
remuer  le  monde,  la  liberté  :  comment  ne  s'en  serait-elle  pas 
servie  pour  faire  de  la  propagande  à  main  armée?  Un  des  fougueux 
députés  du  midi,  Isnard",  proclama  à  la  tribune  quels  sentiments 
animaient  la  France,  alors  qu'elle  était  impatiente  de  se  lancer 
dans  la  carrière  des  combats;  c'est  vanité  gauloise,  c'est  ardeur 
militaire,  mais  c'est  aussi  le  saint  enthousiasme  de  la  liberté  : 

«  Le  Français  va  devenir  le  peuple  le  plus  marquant  do  l'uni- 
vers; esclave,  il  fut  intrépide  et  fier;  libre,  serait-il  timide  et 
faible?  Traiter  tous  les  peuples  en  frères;  ne  faire  aucune  insulte, 
mais  n'en  souffrir  aucune;  ne  tirer  le  glaive  que  pour  la  justice, 
ne  le  remettre  dans  le  fourreau  qu'après  la  victoire;  enfin,  être 
toujours  prêt  à  combattre  pour  la  liberté,  toujours  prêt  à  mourir 
pour  elle,  et  h  disparaître  tout  entier  de  dessus  le  globe,  plutôt 
que  de  se  laisser  réenchaîner,  voilà  le  caractère  du  peuple  fran- 
çais... Disons  h  l'Europe  que  le  peuple  français,  s'il  tire  l'épée, 
en  jettera  le  fourreau...  Disons  à  l'Europe  que  si  les  cabinets 
engagent  les  rois  dans  une  guerre  contre  les  peuples,  nous  enga- 
gerons les  peuples  dans  une  guerre  contre  les  rois.  Disons-lui  que 
tous  les  combats  que  se  livrent  les  peuples  par  ordre  des  despotes 
ressemblent  aux  coups  que  deux  amis,  excités  par  un  instigateur 
perfide,  se  portent  dans  l'obscurité;  si  la  clarté  vient  à  paraître, 
ils  jettent  leurs  armes,  s'embrassent  et  châtient  celui  qui  les 
trompait.  De  même  si,  au  moment  où  les  armées  ennemies  lutte- 
ront avec  les  nôtres,  le  jour  de  la  philosophie  frappe  leurs  yeux, 
les  peuples  s'embrasseront  à  la  face  des  tyrans  détrônés  et  du 
ciel  satisfait...  Disons-lui,  enfin,  que  dix  millions  de  Français 
embrasés  du  feu  de  la  liberté,  armés  du  glaive  de  la  plume,  de 
l'éloquence,  de  la  raison,  pourraient  seuls,  si  on  les  irrite, 
changer  la  face  du  monde  et  faire  trembler  tous  les  tyrans  sur 
leurs  trônes  d'argile  (1).  » 

Il  y  avait  bien  des  illusions  dans  cet  enthousiasme  ;  mais  une 

(1)  Bûchez  et  Roux,  Histoire  parlementaire  de  la  Révolution  française,  t.  XII,  pag.  333 
et  suiv. 
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chose  est  claire  comme  la  lumière  du  soleil  :  c'est  qu'à  raison 
même  des  illusions  qui  transportaient  les  girondins  dans  un 
monde  idëal,  il  n'y  avait  pas  une  ombre  de  calcul  dans  leur  poli- 
tique, si  l'on  peut  appeler  politique  ce  que  les  diplomates  ap- 
pelleraient folie.  Et  les  sentiments  de  la  gironde  étaient  bien 
ceux  de  l'Assemblée  où  ils  brillaient  par  leur  talent  de  bien  dire. 
Tout  en  déclarant  la  guerre,  l'Assemblée  législative  ne  renonçait 
point  aux  espérances  qui  avaient  animé  les  hommes  de  89;  elle 
croyait  que  cette  guerre  serait  la  dernière  et  qu'elle  inaugurerait 
le  règne  delà  liberté  et  de  la  paix  universelle.  En  juillet  1792,  la 
patrie  fut  déclarée  en  danger  par  un  décret  solennel.  Écoutons 
le  rapporteur,  Hérault  de  Séchelles ,  parlant  au  nom  des  comités 
militaire  et  diplomatique  et  de  la  commission  extraordinaire  : 
«  La  guerre  que  nous  avons  entreprise  ne  ressemble  en  rien  à  ces 
guerres  communes  qui  ont  tant  de  fois  désolé  et  déchiré  le  globe  : 
c'est  la  guerre  de  l'égalité  et  de  la  liberté,  contre  une  coalition 
de  puissances,  d'autant  plus  acharnées  à  modifier  la  constitution 
française,  qu'elles  redoutent  chez  elles  l'établissement  de  notre 
philosophie  et  les  lumières  de  nos  principes.  Cette  guerre  est  donc 
la  dernière  de  toutes  entre  elles  et  nous  (1).  » 

La  Révolution  finit  par  devenir  conquérante,  et  la  nation  s'enivra 
de  la  gloire  des  armes.  C'est  une  déviation  de  l'esprit  de  89.  Tels 
n'étaient  certes  pas  les  sentiments  de  la  gironde.  Le  plus  éloquent 
de  ses  orateurs  parlait  de  la  guerre  comme  en  parlait  Fénelon. 
«  Abhorrez  la  guerre,  s'écrie  Vergniaud,  elle  est  le  plus  grand 
crime  des  hommes,  et  le  plus  terrible  fléau  de  l'humanité.  Mais, 
enfin,  si  l'on  vous  y  force,  sans  vous  effrayer  des  revers,  sans 
vous  enorgueillir  du  succès,  suivez  le  cours  de  vos  grandes  des- 
tinées (2).  »  Les  premières  victoires  remportées  par  la  jeune 
république  ne  changèrent  rien  à  cet  ordre  d'idées.  Après  la  bataille 
de  Jemmapes,  Jean  de  Bry  proposa  d'instituer  une  fête  nationale 
pour  célébrer  le  triomphe  des  armées  républicaines.  Barère  s'y 
opposa  :  «  Des  fêles  pour  des  massacres  d'hommes  !  s'écria-t-il  : 
Non,  citoyens,  vous  n'imiterez  pas  le  despotisme.  Laissons  les 


(1)  Moniteur  du  13  juillet  1792. 

(2)  Projet  de  proclamalion  présenté  par  Vergaiaud,  en  décembre  1791*.  {Moniteur  du 
11  janvier  1792.) 
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rois  de  l'Europe  célébrer  des  fêtes,  quand  ils  ont  inondé  la  terre 
de  sang!...  Quoi!  Des  milliers  d'hommes  ont  péri,  car  les  Autri- 
chiens sont  des  hommes;  il  n'y  a  que  les  rois  qui  ne  sont  pas  de 
l'espèce  humaine.  Trois  cents  Français  ont  laissé  au  milieu  de  nous 
des  veuves  et  des  orphelins,  et  nous  parlerions  de  fêtes!  Je  m'y 
oppose  el  demande  un  simple  monument  funèbre.  »  Voilà  bien 
les  sentiments  de  89  et  voilà  le  langage  de  89,  au  début  de  la 
république.  On  est  étonné  d'entendre  Vergniaud  appuyer  la  pro- 
position d'une  fête  nationale,  mais  il  faut  écouter  ses  raisons  : 
«  Il  a  péri  des  hommes  sans  doute  dans  cette  bataille,  mais,  enfin, 
c'est  la  liberté  qui  triomphe.  Il  a  péri  des  hommes;  mais  pourquoi 
donc  avons-nous  déclaré  la  guerre?  Nous  savions  bien  qu'elle 
coûterait  la  vie  à  des  Français;  c'est  parce  que  nous  savions  aussi 
qu'elle  devait  consolider  la  paix  et  qu'elle  serait,  par  l'établisse- 
ment de  la  liberté  universelle,  le  triomphe  durable  de  l'humanité... 
La  nature  a  donné  aux  hommes  des  passions;  c'est  par  les  pas- 
sions qu'il  faut  les  gouverner  et  les  rendre  heureux.  La  nature  a 
surtout  gravé  dans  le  cœur  de  l'homme  l'amour  de  la  gloire,  de 
ia  patrie,  de  la  liberté;  passions  sublimes  qui  doublent  la  force, 
exaltent  le  courage,  et  enfantent  les  actions  héroïques  qui  donnent 
l'immortalité  aux  hommes,  et  font  le  bonheur  des  nations  qui 
savent  entretenir  ce  feu  sacré...  Chantez  donc,  chantez  une  vic- 
toire qui  sera  celle  de  l'humanité.  Il  a  péri  des  hommes,  mais  c'est 
pour  quil  n'en  périsse  plus.  Je  le  jure,  au  nom  de  la  fraternité  univer- 
selle que  vous  allez  établir,  chacun  de  vos  combats  sera  un  pas  de  fait 
vers  la  paix,  Vhumanité  et  le  bonheur  des  peuples  (1).  » 

Que  l'on  compare  ce  chant  de  victoire  avec  les  bulletins  de 
Napoléon,  et  l'on  verra  qu'il  y  a  un  abîme  entre  la  première 
guerre  de  la  Révolution  et  l'esprit  conquérant  de  l'Empire.  Si 
Napoléon  avait  été  vainqueur  à  Jemmapes,  son  premier  cri  eût 
été  :  «  les  Autrichiens  fuient,  la  Belgique  est  à  nous;  nous  allons 
porter  nos  frontières  jusqu'au  Rhin.  »  Les  girondins  ne  songeaient 
pas  à  la  conquête;  ils  n'avaient  qu'une  pensée,  la  liberté  univer- 
selle, la  paix  du  monde.  C'est  parce  qu'ils  avaient  un  vif  sentiment 
de  la  liberté  qu'ils  appelaient  la  paix  de  tous  leurs  vœux.  Tous  ne 
partageaient  point  l'humeur  guerrière  de  Brissot,  tous  ne  croyaient 

(1)  Moniteur  du  11  novembre  1792. 


COSMOPOLITISME   DE   LA   RÉVOLUTION.  85 

point  que  la  guerre  fût  nécessaire  pour  consolider  la  liberté. 
Vergniaud  voyait  plus  clair  quand  il  disait  :  «  Dans  les  répu- 
bliques, les  conquêtes  furent  toujours  funestes  à  la  liberté;  un 
gouvernement  trop  militaire  l'environne  chaque  jour  de  nouveaux 
dangers  (1).  » 


III 


Tels  étaient  les  sentiments  des  girondins.  Il  y  avait  encore  un 
autre  parti  parmi  les  républicains.  Les  montagnards  sont  les  vrais 
organes  de  la  France  démocratique.  Eh  bien,  l'homme  qui  est 
comme  l'incarnation  de  la  Montagne,  l'homme  qui  a  été  longtemps 
redouté  comme  un  futur  César,  Robespierre,  avait  une  antipathie 
décidée  pour  la  guerre.  Un  historien  célèbre,  en  constatant  que 
les  jacobins  excessifs  étaient  portés  pour  la  paix,  suppose  à  leur 
chef  des  mobiles  peu  honorables.  A  entendre  M.  Thiers,  le  timide 
Maximilien  s'effrayait  de  la  guerre;  il  ne  la  combattit  que  parce 
que  Brissot,  son  rival  aux  Jacobins,  la  soutenait,  et  parte  que 
le  jeune  Louvet  l'avait  défendue  avec  talent.  C'est  singulièrement 
rapetisser  les  hommes  et  les  choses  que  de  voir  partout  une 
question  de  personnes.  Robespierre  lui-même  va  nous  dire  pour- 
quoi il  réprouvait  la  guerre. 

C'était  avant  tout  par  défiance.  Qu'on  se  rappelle  que  la  guerre 
fut  déclarée  sur  la  proposition  de  Louis  XVI.  Ainsi  c'est  la  royauté 
qui  était  appelée  à  combattre  l'Europe  monarchique  coalisée  contre 
la  Révolution.  Or,  le  roi  n'était-il  pas  complice  de  l'empereur  et  du 
roi  de  Prusse?  n'était-il  pas  complice  de  l'émigration  qui  excitait 
toutes  les  cours  à  s'armer  contre  la  France  révolutionnaire?  Com- 
plice ou  non,  un  roi  qui  subissait  le  nouvel  ordre  de  choses  bien 
plus  qu'il  ne  l'acceptait,  pouvait-il  être  à  la  tête  de  la  propagande 
révolutionnaire  ?  Que  serait  en  réalité  la  guerre  faite  par 
Louis  XVI?  La  guerre  de  tous  les  ennemis  de  la  Révolution  contre 
la  Révolution.  Et  l'on  prétend  que  la  guerre  favoriserait  la  liberté! 
Elle  serait,  au  contraire,  le  plus  grand  danger  pour  la  liberté,  car 


(1)  Bûchez  et  Roux,  Histoire  parlementaire  de  la  Révolution  française,  t.  XXVI, 
pag.  591. 
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elle  se  ferait  par  les  ennemis  de  la  liberté.  Ou  nierait-on  que  la 
conduite  de  la  cour,  depuis  le  commencement  de  la  Révolution,  a 
été  toujours  en  opposition  avec  les  droits  du  peuple?  Celui  qui  le 
nierait  de  bonne  foi,  serait  insensé.  Insensé  serait  aussi  celui  qui 
nierait  que  la  guerre  déclarée  au  nom  de  la  cour,  dirigée  par  elle, 
sera  un  instrument  de  contre-révolution,  dans  la  pensée  de  ceux 
qui  la  feront  (J). 

Robespierre  ne  reculait  point  devant  la  propagande  révolution- 
naire; mais  n'avait-il  pas  raison  de  dire  qu'il  était  absurde  de 
charger  les  ennemis  de  la  liberté  du  soin  de  propager  la  liberté? 
«  Guerre  d'abord  aux  ennemis  du  dedans,  s'écrie-t-il.  Guerre  aux 
conspirateurs  et  au  despotisme  1  ensuite  marchons  h  Léopold, 
marchons  à  tous  les  tyrans  de  la  terre  (2)!  »  Robespierre  avait 
mille  fois  raison.  Au  fond,  les  girondins  étaient  d'accord  avec  lui, 
car  ils  espéraient  que  la  monarchie  ne  résisterait  pas  à  l'ébranle- 
ment de  la  guerre.  Tous  les  partis  s'accordaient  donc  h  vouloir  la 
république.  Les  girondins  avaient  l'instinct  des  grandes  destinées 
auxquelles  la  France  révolutionnaire  était  appelée.  C'est  parce 
qu'elle  avait  pour  mission  de  répandre  les  principes  de  89  dans 
l'Europe  entière,  qu'elle  devait  devenir  république.  Et  la  guerre 
aussi  était  une  nécessité ' providentielle;  car  l'Europe  féodale 
n'avait  pas  envie  d'abdiquer  volontairement  devant  la  Révolu- 
tion. 

Robespierre  et  les  jacobins  se  préoccupaient  davantage  de  la 
liberté  intérieure.  C'est  ii  ce  point  de  vue  qu'ils  redoutaient  la 
guerre.  La  liberté,  disait  Robespierre,  trouvera  un  danger  là  où 
l'on  espère  qu'elle  aura  un  appui.  En  effet,  les  puissantes  émotions 
de  la  guerre  distrairont  le  peuple  de  la  vigilance  incessante  qui 
est  nécessaire  pour  la  conservation  de  ses  droits  ;  le  champ  restera 
libre  aux  intrigants  et  aux  hommes  corrompus,  toujours  prêts  à 
seconder  les  desseins  des  ennemis  de  la  liberté  (3).  La  proclama- 
tion de  la  république  ne  rassura  point  le  défiant  Maximilien  :  il 


(i)  Discours  de  Robespierre  aux  Jacoliins,  dans  Bûchez  et  Roux,  Histoire  parlemen- 
taire delà  Révolution  française,  t.  Xll.pag.  40G-408;  t.  XIII,  pag.  124elsuiv. 

(2)  Bûchez  et  Roux,  Histoire  parlementaire  de  la  Révolution  l'rançaise,  t.  XIII, 
pag.  159. 

(5)  Discours  de  Robespierre  aux  Jacobins.  (Bûchez,  Histoire  parlementaire,  t.  XIII. 
pag.  154.) 
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redoutait  le  despotisme  militaire,  et  les  faits  ont  donné  une  triste 
confirmation  à  ses  craintes.  On  lit  dans  le  Journal  des  Jacobins  ces 
paroles  prophétiques  : 

«  0  égalité!  ô  liberté!  ô  justice!  n'étes-vous  donc  que  de  vains 
noms  !  déjà  je  vous  vois  succomber  partout  sous  le  sceptre  d'airain 
du  despotisme  militaire.  Toutes  les  autres  puissances  qui  exis- 
taient avant  la  révolution,  se  sont  écroulées;  lui  seul  est  resté 
debout;  c'est  pour  lui  que,  déjà,  dans  nos  villages  frontières,  l'au- 
torité des  magistrats  populaires  a  été  suspendue,  c'est  pour  lui 
que  l'idolâtrie  prépare  des  triomphes,  c'est  lui  qui  déjà  est  l'arbitre 
des  destinées  de  l'État.  Législateurs,  il  est  temps  de  songer  à  vous 
défendre  vous-mêmes  contre  son  énorme  puissance  que  l'on  ne 
cesse  d'accroître.  Que  l'histoire  des  révolutions  vous  instruise.  » 
Jamais  circonstances  ne  furent  plus  favorables  à  son  ambition  que 
celles  qui  vous  environnent.  Depuis  longtemps  vous  semblez  jouer 
avec  ce  monstre  ;  le  peuple,  trop  peu  éclairé,  le  voit  croître  sans 
inquiétude;  il  semble  vous  caresser  aujourd'hui,  mais  tremblez 
qu'il  ne  devienne  bientôt  assez  fort  pour  vous  dévorer  (1).  »  Ces 
paroles  furent  écrites  au  mois  de  mai  1792.  Huit  ans  plus  tard,  le 
général  Bonaparte  expulsait  les  législateurs  à  la  tête  de  ses  grena- 
diers. 

Est-ce  à  dire  que  l'histoire  doive  maudire  les  girondins  d'avoir 
allumé  la  guerre  terrible  de  la  Révolution  contre  l'Europe  féodale? 
S'il  y  a  un  coupable,  il  faut  remonter  plus  haut;  ce  sont  les 
hommes  de  89,  et  avant  eux  les  philosophes  qu'il  faudrait  accuser. 
C'est  dire  que  l'accusation  s'adresserait  à  l'humanité  et  à  Dieu 
même.  Non,  ce  n'est  pas  la  Révolution,  ce  n'est  pas  la  gironde,  pas 
plus  que  la  philosophie  qu'il  faut  accuser  :  la  Révolution  est  sainte, 
et  ceux  qui  l'ont  préparée,  de  même  que  ceux  qui  ont  répandu  ses 
principes,  sont  les  bienfaiteurs  de  l'humanité!  Mais  la  liberté, 
l'égalité  pouvaient -elles  l'emporter  sans  combat?  Des  intérêts 
séculaires  qui  avaient  pour  eux  l'apparence  du  droit,  pouvaient-ils 
céder  volontairement  devant  la  raison?  La  lutte  était  fatale;  la 
guerre  de  la  Révolution  contre  l'Europe  l'était  également.  Car  la 
Révolution  n'était  point  une  révolution  française,  c'était  une  révo- 

(1)  Le  Défenseur  de  la  Constitution,  n°  2.  (Bûchez  et  Roux,  Histoire  pMilenif  ntaire  de  lii 
Révolution  française,  t.  XIV,  pag.  597.) 
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lution  universelle;  et  pour  qu'elle  devînt  universelle,  il  fallait  la 
propagande  armée  de  la  France  républicaine. 

Robespierre  aurait  voulu  une  propagande  pacitique.  C'était  une 
illusion.  En  92,  la  propagande  par  la  presse,  par  les  relations 
intellectuelles  était  impossible,  car  la  presse  n'existait  point,  et  les 
relations  de  la  France  révolutionnaire  avec  l'Europe  monarchique 
étaient  une  autre  impossibilité.  Les  rois  avaient  bon  soin  d'isoler 
la  Révolution,  comme  on  se  met  à  l'abri  d'une  maladie  contagieuse, 
en  interrompant  toute  communication  avec  les  pays  envahis  par 
la  peste.  Il  faut  donc  savoir  gré  aux  girondins  d'avoir  lancé  la 
France  dans  la  voie  de  la  propagande.  Il  est  vrai  que  la  guerre  de 
principes  ne  tarda  point  à  dégénérer  en  guerre  de  conquête,  et  la 
conquête,  si  elle  détruisit  le  vieil  édifice  de  l'Europe  féodale, 
entrava  le  développement  de  l'esprit  de  liberté  dans  la  patrie 
même  de  la  Révolution.  Voilà  certes  une  face  de  la  guerre  que 
l'on  ne  saurait  trop  déplorer.  Reste  à  savoir  qui  en  doit  porter  la 
responsabilité.  Nous  répondons  sans  hésiter  :  le  vieux  régime. 
Qui  a  allumé,  qui  a  nourri  du  moins  dans  la  nation  française 
l'esprit  d'agrandissement,  l'ambition  des  conquêtes?  La  royauté 
absolue.  Cela  est  si  vrai  que  la  noblesse  n'avait  pas  d'autre  mission 
que  la  guerre.  Qui  a  donné  à  la  France  cette  conviction  qu'il  lui 
faut  la  frontière  du  Rhin  pour  être  puissante  et  heureuse?  La 
royauté  absolue.  La  théorie  des  frontières  naturelles  ne  date  point 
de  la  république  :  c'est  un  ministre-roi,  c'est  Richelieu  qui  l'a 
inventée.  Enfin,  qui  prit  l'initiative  de  la  longue  guerre  par  laquelle 
s'ouvre  l'ère  nouvelle?  C'est  encore  la  vieille  royauté.  Nous  allons 
le  prouver  par  les  témoignages  mêmes  des  rois.  La  république 
resta  fidèle,  en  théorie  du  moins,  aux  principes  de  89.  Elle  n'en- 
lendait  pas  user  de  ses  victoires  pour  asseryir  les  vaincus,  son 
ambition  était  de  les  affranchir.  Elle  répudia  la  vieille  politique 
de  conquête,  et  alors  même  qu'elle  porta  ses  frontières  jusqu'au 
Rhin,  elle  invoqua  non  le  droit  du  plus  fort,  mais  le  libre  consen- 
tement des  populations.  En  définitive,  l'agrandissement  de  la 
France  ne  fut  qu'un  accident.  La  Révolution  avait  une  ambition 
plus  haute,  c'était  de  répandre  la  liberté  et  l'égalité  dans  le  monde. 


LIVRE  II 


LA    COALITION 


CHAPITRE  PREMIER 
l'europe  coalisée  contre  la  révolution 

§  1.  Qui  commença  la  guerre? 

N°  1.  Les  prétentions 
I 

A  peine  la  Révolution  a-t-elle  brisé  les  portes  de  la  Bastille, 
que  les  princes  du  sang  et  la  haute  aristocratie  émigrent.  Que 
voulaient  les  émigrés?  Un  journaliste  de  89,  fidèle  organe  des 
sentiments  de  la  nation,  répond  que  tout  le  monde  était  convaincu 
que  ce  n'était  pas  uniquement  pour  fuir  la  fureur  du  peuple  que 
les  chefs  de  l'aristocratie  restaient  à  l'étranger.  Pourquoi  voya- 
geaient-ils de  cour  en  cour?  Ils  cherchent  h  nouer  une  confé- 
dération des  princes,  dit  Loustalot,  pour  venir  à  main  armée 
rétablir  l'aristocratie  dans  tous  les  privilèges  qu'elle  a  usurpés. 
Les  princes  prêteraient-ils  l'oreille  à  ces  excitations?  Les  révolu- 
tionnaires n'en  doutaient  point.  Est-ce  que  l'aristocratie  n'a  'pas 
partout  les  mêmes  intérêts  et  les  mêmes  passions?  Est-ce  que  les 
princes  ne  sont  pas  tous  intéressés  à  tenir  le  peuple  dans  l'asser- 
vissement? Or,  la  Révolution  menaçait  la  royauté  absolue  aussi 


90  LA    COALITION. 

bien  que  l'aristocratie.  Il  est  vrai  que  les  rois  entre  eux  se  jalou- 
saient, et  qu'ils  vivaient  dans  un  état  de  guerre  permanente  : 
mais  on  croyait  qu'ils  feraient  le  sacrifice  de  leurs  haines  person- 
nelles à  une  passion  plus  impérieuse,  celle  de  leur  domination  (1). 

Non,  en  1789  il  n'était  pas  encore  question  d'une  coalition  euro- 
péenne; néanmoins  les  hommes  de  -la  Révolution  avaient  un 
instinct  juste  des  passions  qui  devaient  pousser  l'aristocratie  et 
la  royauté  à  se  liguer  contre  la  France  nouvelle.  La  coalition 
était  dans  la  force  des  choses.  Mais  les  faits  ne  se  développent 
point  avec  la  rigueur  de  la  logique.  Ce  fut  la  France  qui  déclara 
la  guerre  à  l'empereur  d'Allemagne;  ce  fut  la  France  qui  jeta  le 
gant  à  l'Angleterre.  Est-ce  à  dire  que  la  nation  française  ait  pris 
l'initiative  de  la  lutte  qui  ensanglanta  l'Europe  pendant  vingt  ans? 
En  France,  le  sentiment  unanime  de  ceux  qui  tiennent  de  près  ou 
de  loin  à  la  Révolution  a  toujours  été  que  l'Assemblée  législative, 
en  commençant  la  guerre,  ne  fit  que  prévenir  l'agression  que  les 
rois  méditaient  depuis  longtemps.  11  y  a  d'innombrables  témoi- 
gnages de  cette  opinion  publique;  nous  en  citerons  quelques-uns. 

Parmi  ceux  qui  votèrent  la  guerre,  il  y  avait  un  philosophe  peu 
ami  des  luttes  sanglantes.  Pourquoi  Condorcet,  grand  partisan  de 
la  paix,  se  prononça-t-il  pour  la  guerre?  Il  nous  le  dit  dans  sa 
Justification ,  une  des  dernières  pages  qu'il  ait  écrites.  Écoutons 
la  confession  d'un  mourant.  Condorcet  avoue  qu'on  a  sévèrement 
reproché  aux  patriotes  la  déclaration  de  guerre  :  «  Je  répondrai 
pour  moi,  dit-il,  que  je  ne  désirais  pas  la  guerre,  que  j'aurais 
voulu  pouvoir  féviter.  Mais  il  est  évident  que  l'empereur  ne  dif- 
férait que  pour  se  donner  le  temps  de  faire  ses  préparatifs...  Si  la 
guerre  n'eût  pas  été  déclarée,  l'ennemi  n'en  serait  pas  moins  entré 
en  France  le  20  août,  et  alors  il  n'eût  trouvé  que  des  places  sans 
défense,  des  armées  nulles  et  il  aurait  encore  décidé  partout  les 
trahisons  que  la  cour  avait  su  ménager  en  sa  faveur.  Cest  donc 
en  détestant  la  guerre  que  j'ai  voté  pour  la  déclarer;  c'est  parce  qu'elle 
était  le  seul  moyen  de  déjouer  les  complots  d'une  cour  conspira- 
trice (2).  » 


(1)  Bévolutions  de  Paris,  n>>x  (12  septembre  1789),  pag.  3. 

(2)  Condorcet,  Fragment  de  justification,  écrit  en  juillet  1793.  [OEuvres,  t.  I,  pag.  591, 
édition  A'Arago  ) 
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La  France  -avait  contre  elle  les  apparences.  Mais  qui  ignore 
que  ce  n'est  pas  toujours  celui  qui  ouvre  la  lutte  qui  est  l'agres- 
seur? Quand  le  général  Bonaparte,  devenu  premier  consul,  écrivit 
au  roi  d'Angleterre  la  fameuse  lettre  où  il  faisait  des  ouvertures 
de  paix,  le  gouvernement  anglais  accusa  la  Révolution  d'avoir 
allumé  la  guerre,  et  de  rendre  la  paix  impossible.  Le  premier 
consul  repoussa  vivement  cette  accusation  :  «  Bien  loin,  dit-il, 
que  la  France  ait  provoqué  la  guerre,  on  se  rappelle  que,  dQs  le 
principe  de  sa  révolution,  elle  avait  solennellement  proclamé  son 
amour  pour  la  paix ,  son  éloignement  pour  les  conquêtes,  son 
respect  pour  l'indépendance  de  toutes  les  nations;  et  il  n'est  pas 
douteux  qu'occupée  alors  et  sans  partage  de  ses  affaires  inté- 
rieures, elle  eût  évité  de  prendre  part  à  celles  de  l'Europe  et  fût 
demeurée  fidèle  à  ses  déclarations.  Mais,  par  une  disposition 
opposée,  aussitôt  que  la  Révolution  française  eut  éclaté,  l'Europe 
presque  entière  se  ligua  pour  la  détruire.  Uagression  fut  réelle, 
longtemps  avant  d'être  publique.  On  excita  les  résistances  inté- 
rieures, on  accueillit  les  opposants,  on  toléra  leurs  réunions 
armées,  on  favorisa  leurs  complots  secrets,  on  appuya  leurs 
déclamations  extravagantes,  on  outragea  la  nation  française  dans 
la  personne  de  ses  agents.  Enfin,  la  France  fut  attaquée  de  fait 
dans  son  indépendance,  dans  son  honneur  et  dans  sa  sûreté, 
longtemps  avant  que  la  guerre  fût  déclarée.  Ainsi,  c'est  aux  pro- 
jets d'asservissement,  de  dissolution  et  de  démembrement  qui  ont 
été  préparés  contre  elle,  que  la  France  est  en  droit  d'imputer  les 
maux  qu'elle  a  soufferts  et  ceux  qui  ont  affligé  l'Europe  (1).  » 

Les  sentiments  que  le  premier  consul  exprimait  étaient  ceux  de 
toute  la  France.  Quand  la  victoire  de  Marengo  força  l'Empereur 
à  signer  la  paix  de  Lunéville,  la  nation  salua  avec  enthousiasme 
la  fin  des  hostilités  ;  elle  croyait  entrer  enfin  dans  cet  ère  paci- 
fique que  les  hommes  de  89  attendaient  de  la  Révolution.  Victo- 
rieuse,  rien  ne  l'empêchait  de  dire  toute  sa  pensée  sur  la  guerre 
qui  venait  de  finir  d'une  manière  si  glorieuse  pour  la  république. 
Eh  bien,  la  conviction  unanime  fut  que  la  guerre  avait  commencé 
pour  assurer  la  liberté  et  l'indépendance  de  la  nation.  Au  message 


(1)  Note  pour  le  ministre  des  relations  extérieures, du  26  nivôse  an  \IU. {Correspon- 
dance de  Napoléon,  t.  VI,  pag.  117.) 
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par  lequel  les  consuls  annonçaient  la  conclusion  de  la  paix,  le 
président  du  Corps  législatif  répondit  ;  «  Les  Français  avaient  dit  : 
soyons  libres.  Et  une  ligue  d'ennemis  conjurés  avait  osé  en 
douter!...  Ce  n'était  pas  assez  pour  eux  d'avoir  dit  :  Nous  soumet- 
trons ce  peuple,  nous  détruirons  sa  puissance,  pour  qu'il  fût 
soumis  et  anéanti.  Il  est  une  justice  éternelle  qui  met  l'effet  de 
toutes  les  volontés  dans  la  dépendance  de  la  sienne  ;  et  lorsqu'elle 
appelle  un  peuple  à  la  liberté,  les  vains  efforts  des  puissances  de 
la  terre  échouent  contre  l'immutabilité  de  ses  décrets.  Quel  grand 
exemple  nous  en  fournit  la  guerre  mémorable  que  la  paix  vient 
déterminer!  Presque  toute  l'Europe  en  armes  contre  nous;  la 
guerre  proclamée,  une  guerre  d'extermination;  \e  fanatisme  sou- 
doyé par  l'ambition  des  grands,  ravageant  nos  plus  riches  con- 
trées!... Contre  tant  de  maux,  les  Français  n'opposèrent  que  leur 
courage  qu'avait  développé  ce  sentiment  profond  de  la  liberté  qui 
ne  connaît  ni  résistances,  ni  obstacles...  C'est  h  cet  instinct  de 
l'indépendance  que  nous  devons  les  victoires  sans  exemple  que 
la  paix  vient  de  couronner  (1).  » 

L'opinion  que  la  France  ne  fit  quedéfendre  sa  liberté  contre  les 
menaces  de  la  coalition,  est  devenue  un  lieu  commun  pour  les 
historiens  de  la  Révolution,  pour  ceux  du  moins  qui  partagent  les 
espérances  de  89.  Nous  ne  citerons  que  M.  Michelet;  le  Ion  de 
certitude  de  l'écrivain  français  témoigne  qu'il  ne  lui  reste  aucun 
doute  sur  ce  grave  débat;  pour  mieux  dire,  à  ses  yeux,  comme 
aux  yeux  de  nation,  il  n'y  a  point  de  débat  ;  l'agression  de  l'Europe 
coalisée  est  un  axiome  :  «  En  face  de  la  fédération  des  peuples,  il 
s'en  faisait  une  des  rois.  Certes,  la  reine  de  France  avait  sujet 
d'avoir  bon  espoir,  en  voyant  avec  quelle  facilité  son  père  Léopold 
avait  rallié  l'Europe  à  l'Autriche.  La  diplomatie  allemande,  si 
lente  ordinairement,  avait  pris  des  ailes.  Cela  tenait  à  ce  que  les 
diplomates  n'y  étaient  pour  rien.  L'affaire  s'arrangeait  personnel- 
lement par  les  rois,  à  l'insu  des  ambassadeurs,  des  ministres. 
Léopold  s'était  adressé  tout  droit  au  roi  de  Prusse,  lui  avait  mon- 
tré le  danger  commun,  avait  ouvert  un  congrès  en  Prusse  même, 
de  concert  avec  l'Angleterre  et  la  Hollande  (2).  » 

(1)  Archives  parlementaire,  Recueil  des  débats  législatifs  de  1800  à  1860,  l.  II, 
pag.  375. 

(2)  Michelet,  Histoire  de  la  Révolution  française,  t.  II,  pag.  190. 


QUI  COMMENÇA  LA  GUERRE.  93 


II 


.Des  écrivains  de  la  réaction,  d'accord  avec  de  graves  historiens, 
prétendent  que  cet  axiome  est  un  préjugé  dénué  de  tout  fonde- 
ment, que  ce  que  l'on  considère  comme  une  vérité  est  une  fiction. 
A  les  entendre,  la  coalition  n'a  existé  que  dans  l'imagination 
des  révolutionnaires;  les  princes  n'y  songeaient  point,  la  déclara- 
tion de  guerre  votée  par  l'Assemblée  législative  fut  une  agression 
toute  gratuite,  inexcusable  ;  ce  fut  l'œuvre  des  girondins,  parti  aussi 
ambitieux  qu'irréfléchi.  Quel  étrange  conflit  d'opinions  contraires 
sur  un  événement  contemporain  !  On  s'étonne  de  ces  contradic- 
tions et  on  s'en  afflige  presque.  Que  devient  la  certitude  historique, 
quand  il  y  a  un  dissentiment  si  complet  sur  un  fait  dont  nous  avons 
pour  ainsi  dire  été  témoins?  Et  il  ne  s'agit  point  d'une  chose  peu 
considérable,  ou  indiff'érente.  Pour  les  hommes  auxquels  la  liberté 
est  chère,  c'est  un  article  de  foi  que  la  Révolution  de  89  a  inauguré 
une  ère  nouvelle  ;  dans  leur  croyance,  ceux  qui  présidèrent  à  cette 
naissance  d'un  nouveau  monde  sont  les  libérateurs  de  l'humanité. 
Et  ces  hommes,  infidèles  à  leurs  promesses,  auraient  jeté  l'Eu- 
rope dans  les  hasards  d'une  guerre  à  mort,  par  irréflexion,  par 
légèreté,  ou  par  des  sentiments  plus  coupables  encore  parce  qu'ils 
sont  égoïstes  !  L'honneur  de  la  Révolution  est  en  cause.  Écoutons 
d'abord  ceux  qui  l'attaquent. 

On  conçoit  que  les  réactionnaires  en  veulent  aux  girondins  : 
ils  furent  les  premiers  partisans  de  la  république;  et  dans  le  camp 
de  la  réaction,  un  républicain  passe  presque  pour  un  voleur  de 
grand  chemin.  De  Barante  prétend  que  ce  furent  les  girondins  et 
surtout  Brissot  qui  lancèrent  la  France  dans  les  aventures  d'une 
guerre  indéfinie  (1).  M.  de  Carné  abonde  dans  ces  sentiments,  et  les 
développe  avec  une  apparence  de  rigueur 'historique  (2).  C'est  la 
Révolution,  dit-il,  qui  menaça  l'Europe,  en  lui  imputant  des  diffi- 
cultés dont  la  plupart  n'avaient  été  suscitées  que  par  elle-même. 
Elle  accusa  l'Europe  d'attenter  à  sa  liberté,  alors  qu'il  y  avait  des 


(1)  De  Barante,  Histoire  de  la  Convention  nationale,  t.  II,  pag.  537. 

(2)  De  Carné,  le  Parti  girondin.  {Revue  des  Deux  Mondes.  1830,  t.  I,  pag.  1036.) 
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gouvernements  qui  accueillirent  avec  sympathie  cette  première 
application  des  doctrines  encyclopédiques;  quant  à  ceux  qui  im- 
prouvaient le  nouvel  ordre  de  choses  ou  qui  avaient  quelque  doute, 
ils  mirent  la  plus  grande  réserve  dans  la  manifestation  de  leur 
opinion.  M.  de  Carné  oublie  de  citer  les  témoignages  de  cette 
sympathie;  et  nous  les  cherchons  vainement.  Si  la  Révolution 
trouva  des  amis  à  l'étranger,  ce  fut  parmi  les  libres  penseurs,  ce 
ne  fut  certes  pas  parmi  les  princes.  Voilà  déjà,  pour  le  début,  une 
pure  fiction.  Continuons.  «  Les  gouvernements,  dit  l'acadé- 
micien français,  répugnaient  profondément  à  l'idée  d'une  inter- 
vention armée,  dans  la  première  période  de  la  Révolution.  Il  est 
vrai  que  Catherine  fl  eut  quelques  velléités  guerrières,  mais  l'inté- 
rêt d'État  les  arrêta  promptement.  »  Voilà  un  nouveau  trait  de 
cette  histoire  imaginaire,  telle  que  les  néo-catholiques  l'écrivent. 
La  Sémiramis  du  Nord,  habile  comédienne,  ne  songea  jamais  à 
intervenir;  elle  ne  fut  toujours  préoccupée  que  de  son  intérêt 
d'État,  M.  de  Carné  ajoute  que  l'empereur  était  le  réformateur 
philosophe  de  la  Toscane  ;  à  ce  titre  sans  doute,  Léopold  devait 
être  sympathique  aux  idées  de  89.  Nous  nous  défions  des  princes 
philosophes,  et  nous  attendons  toujours  un  roi  qui  soit  ami  de  la 
liberté.  Le  publiciste  français. avoue  que  le  roi  de  Prusse  se  préoc- 
cupait des  progrès  de  la  Révolution  et  s'indignait  'de  ses  excès, 
mais  il  soutient  que  ses  conseillers  suivaient  avec  complaisance 
l'expérience  que  la  nation  française  se  faisait  sur  elle-même.  Si 
l'on  demandait  à  M.  de  Carné  qui  lui  a  appris  tout  cela?  Il  sait 
encore  que  la  plupart  des  princes  de  l'empire  fermaient  obstiné'- 
ment  l'oreille  aux  supplications  de  la  noblesse  émigrée.  Ici  l'imagi- 
nation va  jusqu'à  altérer  les  faits.  Les  faits  sont  cependant 
notoires;  nous  aurons  l'occasion  de  les  rappeler. 

M.  de  Carné  avoue  qu'un  commencement  de  concert  s'établit 
entre  les  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin  lors  dé  la  fuite  de 
Louis  XVI  ;  mais,  dit-il,  ce  fut  sur  les  ins.tances  du  roi  et  point  du 
tout  sur  celles  de  l'émigration.  Eh!  qu'importe,  en  supposant 
même  que  cela  soit?  Ce  qui  importe,  c'est  le  concert,  car  le  con- 
cert est  le  premier  pas  vers  la  coalition.  L'académicien  français 
conteste.  Selon  lui,  l'alliance  était  la  chose  la  plus  innocente  du 
monde  :  ce  n'était  pas  une  attaque  contre  la  Révolution,  mais  une 
surveillance  armée  contre  les  jacobins.  Ainsi  l'empereur  et  le  roi 
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de  Prusse  auraient  fait  la  police  de  l'Europe!  Soit.  Mais  qui  les  au- 
torisait à  faire  la  police  en  France?  Et  ne  firent-ils  pas  autre  chose? 
Oui,  répond  M.  de  Carné;  ils  voulaient  que  la  Constitution  fût 
modifiée  par  Vaccord  du  roi  et  de  rAssemblée  nationale.  Ainsi,  quand 
sur  les  instances  de  Louis  XVI  l'Europe  monarchique  arma  pour 
imposer  à  la  nation  un  changement  dans  la  Constitution,  cela 
s'appelle  modifier  la  Constitution  par  Vaccord  du  roi  et  de  rAssem- 
blée! Enfin,  dit  M.  de  Carné,  lorsque  Louis  XVI  accepta  la  Consti- 
tution, les  rapports  diplomatiques  furent  rétablis  avec  la  France, 
toute  l'Europe  protesta  de  ses  intentions  pacifiques.  La  diploma- 
tie est  prodigue  de  protestations  ;  celles  de  91  étaient-elles  sin- 
cères? Oui,  répond  M.  de  Carné,  la  plus  insigne  mauvaise  foi  pou- 
vait seule  le  nier. 

Il  y  a  dans  ces  hautaines  affirmations  à  peu  près  autant  de 
contre-vérités  que  de  mots.  Nous  le  prouverons.  Écoutons  encore 
la  fin  de  ce  plaidoyer  en  faveur  de  la  coalition.  En  1791  et  en  1792 
il  y  avait  donc  des  gens  d'une  insigne  mauvaise  foi,  qui  s'obsti- 
naient à  douter  de  la  sympathie  des  rois  absolus  pour  la  liberté 
proclamée  par  la  Révolution.  Voilà  les  vrais  coupables.  Ce  sont 
les  girondins.  M.  de  Carné  ne  trouve  pas  de  paroles  assez  dures 
pour  flétrir  la  conduite  de  ce  parti  qui  suscita  la  guerre  de  propos 
délibéré,  par  des  provocations  froidement  calculées.  Quel  était  le  but 
des  girondins  ?  C'étaient  des  artistes  en  loquacité  qui  tenaient  à  faire 
autrement  que  les  constituants,  ce  qui  les  touchait  beaucoup.  Vanité 
d'avocat,  de  beau  diseur!  Ce  qui  les  préoccupait  encore  davan- 
tage, c'était  de  s  imposer  à  Louis  XVI.  Cela  veut  dire  que  les  giron- 
dins mirent  le  feu  aux  quatre  coins  de  l'Europe  pour  être  mi- 
nistres ,  ou  comme  s'exprime  notre  académicien ,  pour  que 
madame  Roland  pût  trôner  dans  son  boudoir  du  ministère  de 
l'intérieur  (1). 

Nous  n'aurions  pas  rapporté  ce  plaidoyer  contre  la  gironde,  si 
l'opinion  qui  y  est  exprimée  sur  l'origine  d'une  lutte  de  vingt  ans 
n'était  partagée  que  par  les  écrivains  de  la  réaction.  Les  réactions 
sont  aveugles  de  leur  nature,  et  à  quoi  bon  écouter  des  aveugles 
dissertant  contre  la  lumière  du  soleil?  Il  faut,  plaindre  ces  mal- 

(1)  De  Carné,  La  tradition  constitutionnelle  en  France,  depuis  1789  jusqu'en  1863. 
(Revue  des  Deux  Mondes,  1863,  t.  VI,  pag.  45.) 
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heureux  et  attendre  que  Dieu  leur  rende  l'organe  de  la  vue. 
Mais  les  réactionnaires  français  sont  d'accord  avec  des  histo- 
riens allemands,  dont  la  science  et  le  talent  ne  permettent  point 
l'indifférence.  Il  faut  tenir  compte  d'une  doctrine  qui  a  pour  elle 
les  noms  de  31.  de  Sybel  et  de  M.  Hausser.  La  liberté  leur  est 
aussi  chère  qu'à  nous;  mais  écrivant  après  48,  n'obéissent-ils 
point,  sans  s'en  douter,  au  mouvement  des  esprits  qui  emporte 
l'Allemagne  dans  une  voie  où  les  plus  modérés ,  les  plus  impar- 
tiaux deviennent  injustes  pour  la  France  révolutionnaire?  C'est 
aussi  une  réaction,  et  elle  n'est  pas  moins  aveugle  que  celle  dont 
nous  venons  d'entendre  un  organe.  Nous  laissons  la  parole  aux 
historiens  allemands  (1)  : 

L'opinion  traditionnelle,  en  France,  est  que  la  coalition  de  l'Au- 
triche et  de  la  Prusse  força  l'Assemblée  législative  à  déclarer  la 
guerre  à  l'Europe  monarchique.  Cette  tradition  a  toute  l'autorité 
d'un  axiome  historique.  Néanmoins  il  est  certain  qu'elle  est 
fausse;  il  est  certain  que  c'est  la  gironde  qui  prit  l'initiative  de 
cette  lutte  terrible,  pour  ruiner  la  constitution  de  91,  et  pour  rem- 
placer la  monarchie  par  la  république.  Tout  en  étant  hostiles  aux 
girondins,  les  historiens  allemands  jugent  les  hommes  avec  une 
bienveillante  impartialité.  Brissot  fut  l'orateur  de  la  guerre,  et  son 
existence  aventureuse  donne  beau  jeu  aux  ennemis  de  la  Révolu- 
tion. La  science  allemande  dédaigne  de  descendre  dans  ce  bas- 
fonds  de  personnalités.  Elle  caractérise  parfaitement  l'homme  po- 
litique de  la  gironde.  Brissot  porta  dans  la  diplomatie  le  besoin  de 
mouvement,  d'agitation,  de  bouleversement  qui  fait  de  sa  vie  privée 
un  roman  assez  peu  édifiant.  C'était  nature  et  non  calcul  ;  il  agi- 
tait la  France  et  l'Europe  pour  le  plaisir  d'agiter  et  de  remuer  le 
monde.  Ajoutons  que  la  France  révolutionnaire  avait  besoin  d'un 
pareil  diplomate.  Les  écrivains  allemands  s'accordejit  à  dire  que 
la  Révolution  s'adressait  à  l'Europe  pour  le  moins  autant  qu'à  la 
France  :  il  lui  fallait  donc  un  esprit  de  prosélytisme,  de  propa- 
gande qui  la  poussât  à  révolutionner  l'humanité.  Brissot  était  l'or- 
gane de  cette  face  de  la  Révolution.  De  là  sa  fougue  à  prêcher  la 


(l)Geschichte  der  Revolutionszeit,  \on  Heitirich  von  Sybel  (1833),  1. 1,  pag.  29ôetsuiv. 
—  Haeusser,  Deutsche  Geschichte,  vom  Tode  P^iedrichs  des  Grossen  bis  zur  Grûndung 
des  deutschen  Bundes(5"=  édition,  1861),  1. 1,  pag.  340. 
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guerre.  C'était  un  homme  de  sentiment  bien  plus  qu'un  politique, 
de  même  que  ses  amis  de  la  gironde  :  pour  peu  qu'ils  eussent  ré- 
fléchi ,  ils  se  seraient  gardés  de  vouloir  la  guerre,  car  ils  étaient 
idolâtres  de  la  liberté,  et  la  guerre  devait  amener  fatalement  le 
régime  du  sabre.  Mais  il  fallait  que  les  destinées  de  la  France 
s'accomplissent.  Les  historiens  allemands  s'étonnent  de  la  légè- 
reté toute  française  avec  laquelle  l'Assemblée  législative  se  jeta 
dans  une  guerre  qui  devait  embraser  l'Europe  ,  alors  que  la 
France  était  sans  armée,  sans  argent,  sans  gouvernement.  Ils  ne 
voient  point  que  la  légèreté  gauloise  est  le  défaut  d'une  qualité. 
Si  les  Français  étaient  une  race  calculatrice ,  l'Europe  serait  en- 
core sous  le  joug  de  la  féodalité,  la  France  aurait  fait  la  révolution 
pour  son  compte  comme  sa  voisine  d'outre-Manche.  Bénissons 
Dieu  de  ce  qu'il  a  doué  la  nation  française  de  cet  enthousiasme 
irréfléchi  qui,  au  moyen  âge,  lui  fit  entreprendre  les  croisades, 
et  qui,  après  89,  lui  inspira  la  noble  ambition  de  régénérer  le 
monde. 

Est-ce  à  dire  que  Brissot  et  les  girondins  aient  allumé  la  guerre? 
Les  desseins  de  la  Providence  ne  les  excuseraient  point,  si,  par 
humeur  révolutionnaire,  ils  avaient  engagé  la  France  et  l'Europe 
dans  une  des  plus  sanglantes  luttes  dont  l'histoire  fasse  mention. 
L'histoire  devrait  les  condamner,  tout  en  reconnaissant  le  bien 
que  produisit  leur  ardeur  de  propagande.  Car  la  Révolution  n'avait 
pas  le  droit  de  bouleverser  l'Europe  monarchique,  s'il  est  vrai 
qu'elle-même  ne  fut  pas  attaquée.  Il  faudrait  lui  imputer  à  crime 
d'avoir  pris  les  armes  pour  propager  la  liberté,  au  lieu  de  s'en  fier 
aux  progrès  lents  mais  sûrs  de  l'exemple  qu'aurait  donné  au 
monde  une  nation  se  régénérant  par  les  principes  de  la  philosophie. 
Le  débat  est  solennel.  Pour  le  vider,  il  faut  entendre  le  témoi- 
gnage des  acteurs  qui  y  ont  joué  un  rôle. 

N»  2.  Les  faits 

I 

On  n'a  pas  encore  nié  que  les  émigrés  aient  quitté  la  France 
avec  des  projets  de  contre-révolution  et  de  vengeance.  On  avoue 
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leurs  intrigues  dans  toutes  les  cours  de  l'Europe  pour  a^nener 
une  prise  d'armes  contre  la  Révolution.  Voilà  la  coalition  ii  l'état 
de  vœu,  d'espérance,  chez  les  hommes  du  passé,  les  nobles  et  les 
prêtres.  La  royauté  fut-elle  complice  de  l'émigration?  et  l'Europe 
entra-t-elle  dans  ses  desseins?  Ce  grave  débat  implique  une  sen- 
tence de  condamnation,  soit  contre  la  Révolution,  soit  contre 
l'Europe  monarchique  ;  pour  le  vider,  il  ne  faut  pas  s'arrêter 
aux  misérables  querelles  qui  divisaient  la  cour  de  France.  Qu'im- 
porte que  la  reine  ait  délesté  le  comte  d,Artois?  Qu'importe  que 
les  émigrés  n'aient  pas  eu  haute  opinion  de  Louis  XVI?  Si  au  fond 
ils  poursuivaient  le  même  but,  ils  étaient  complices!  Qu'importe 
encore  que  les  émigrés  aient  été  des  hôtes  importuns,  alors  qu'ils 
allaient  de  cour  en  cour  étaler  leur  orgueil  et  leur  impuissance! 
si,  en  définitive,  les  princes  firent  ce  que  voulait  l'émigration,  un 
concert  armé  d'abord,  puis  une  guerre  d'invasion? 

Une  année  s'était  à  peiné  écoulée  depuis  les  beaux  jours  de  89, 
que  le  roi  et  la  reine  avaient  résolu  de  fuir  de  Paris.  Était-ce  pour 
aire  la  guerre  à  la  Révolution?  Pour  qui  connaît  les  préjugés,  bien 
naturels  du  reste,  de  la  vieille  royauté,  la  question  n'en  est  pas 
une.  Louis  XVI  dit  un  jour  au  comte  de  Fersen  qui  joua  un  grand 
rôle  dans  les  projets  d'évasion  :  «  J'aimerais  mieux  être  roi  de 
Metz  que  de  demeurer  roi  de  France  dans  une  pareille  position; 
mais  cela  Unira  bientôt  (1).  »  Faut-il  demander  ce  que  Louis  XVI 
entendait  par  être  roi  de  Metz?  C'est  la  royauté  d'avant  89  qu'il 
regrettait,  comme  son  droit,  droit  qu'il  tenait  de  Dieu,  tandis  que 
la  royauté  constitutionnelle,  la  royauté  recevant  ses  pouvoirs  de 
la  nation,  était  à  ses  yeux  un  esclavage  et  un  déshonneur.  Voilà, 
la  contre-révolution  en  essence.  Au  mois  d'octobre  1790,  on  discu- 
tait déjà  les  projets  de  fuite.  Était-ce  une  simple  lutte  entre  le  roi 
et  l'Assemblée  nationale,  sans  aucune  liaison  avec  l'étranger?  On 
le  prétend,  mais  les  amis  mêmes  et  les  partisans  les  plus  dévoués 
de  Louis  XVI  témoignent  contre  celte  altération  de  la  vérité. 

Le  fils  du  marquis  de  Bouille  nous  apprend  que  Louis  XVI 
comptait  sur  les  dispositions  favorables  de  l'empereur  et  de  f  Es- 
pagne. Il  ne  s'en  tint  point  à  ces  vagues  espérances  :  il  chargea  le 

(1)  Bûchez  et  Roux,  Histoire  parleiueutaire  de  la  Révolution  française,  t.  VIII, 
pag.  170. 
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baron  de  Breteuil  de  traiter  en  son  nom  avec  les  puissances  étran- 
gères. Il  s'agissait  d'une  négociation  en  règle.  Un  plein  pouvoir, 
en  forme  authentique,  écrit  de  la  main  du  roi ,  fut  envoyé  au 
baron  de  Breteuil,  par  l'intermédiaire  de  l'évêque  de  Pamiers. 
Quel  était  l'objet  de  cette  négociation?  Fuir  de  sa  capitale,  en  pro- 
testant, comme  il  le  fit  en  91,  contre  la  Révolution,  et  en  prenant 
appui  sur  l'Europe  monarchique,  n'était-ce  point  commencer  la 
guerre  ?  On  lit  dans  les  Mémoires  tirés  des  papiers  cV  un  homme  (VÉtat  : 
«  Louis  XVI  prit  la  résolution  de  recourir  aux  armes  étrangères 
au  mois  de  novembre,  quand  il  vit  que  l'on  faisait  violence  à  ses 
sentiments  religieux  pour  arracher  sa  sanction  aux  décrets  sur  la 
constitution  civile  du  clergé.  Il  fit  d'abord  passer  à  son  ancien 
ministre,  le  baron  de  Breteuil,  en  Allemagne,  des  pleins  pouvoirs 
qui  l'autorisaient  à  traiter  avec  les  diverses  puissances  du  réta- 
blissement de  son  autorité  légitime.  Il  écrivit  ensuite  lui-même 
aux  princes  pour  les  inviter  à  le  tirer  de  la  position  cruelle  où  i) 
se  trouvait.  »  Nous  avons  la  lettre  que  Louis  XVI  écrivit  au  roi  de 
Prusse.  On  y  lit  :  «  Je  viens  de  m'adresser  à  l'empereur,  à  l'impé- 
ratrice de  Russie,  aux  rois  d'Espagne  et  de  Suède,  et  je  leur  pré- 
sente l'idée  d'un  congrès  des  principales  puissances  de  l'Europe, 
appuyé  d'une  force  armée,  pour  arrêter  ici  les  factieux,  et  empê- 
cher que  le  mal  qui  nous  travaille  ne  gagne  les  autres  États  (1).  » 

Voilà  la  complicité  de  Louis  XVI  établie,  signée  de  sa  main.  On 
connaît  sa  faiblesse,  ses  hésitations.  Si  la  nullité  du  prince  dimi- 
nue sa  responsabilité  morale,  elle  ne  détruit  point  les  faits. 
Voyons  quel  accueil  les  cours  de  l'Europe  firent  aux  propositions 
du  roi  très  chrétien.  Au  mois  d'avril  1790,  Louis  XVI,  ayant  voulu 
aller  à  Saint-Cloud,  un  attroupement  populaire  s'y  opposa.  Cela  le 
décida  à  se  mettre  en  rapport  avec  son  frère  émigré  et  avec  l'em- 
pereur. Le  comte  de  Durfort,  muni  des  instructions  orales  du  roi, 
se  rendit  en  Italie,  auprès  du  comte  d'Artois  et  obtint  une  entrevue 
de  l'empereur,  à  Mantoue,  le  20  mai.  Un  projet  d'intervention  fut 
soumis  à  Léopold,  qui  y  corrigea  plusieurs  articles  de  sa  main, 
notamment  celui  où  la  marche  des  troupes  était  indiquée  du  mois 
de  juillet  au  mois  d'août;  il  la  fixa  au  mois  de  juillet  au  plus  tard. 
L'empereur  assura  au  comte  de  Durfort  qne  les  puissances  allaient 

(1)  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Etat,  t.  I,  pag.  27.  (édit.  de  Bruxelles.) 
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se  mêler  des  affaires  de  France,  non  par  des  paroles,  mais  par  des 
effets.  . 

Voici  les  bases  du  plan  de  contre-révolution  arrêté  à  Man- 
toue:  «L'Empereur  fera  marcher  trente-cinq  mille  hommes  sur  les 
frontières  de  Flandre  et  du  Hainaut.  A  la  même  époque,  les  troupes 
des  cercles  se  porteront,  au  nombre  de  quinze  mille  hommes  au 
moins,  sur  l'Alsace.  Les  Suisses,  en  même  nombre,  se  présen- 
teront sur  les  frontières  du  Lyonnais  et  de  la  Franche-Comté  ,  et 
le  roi  de  Sardaigne  sur  celle  du  Dauphiné  avec  quinze  mille 
hommes.  L'Espagne  a  déjà  rassemblé  douze  mille  hommes  dans  * 
la  Catalogne  et  portera  à  vingt  mille  les  troupes  qui  menaceront 
les  provinces  méridionales.  L'Empereur  déclare  en  outre  qu'il  est 
assuré  des  bonnes  dispositions  du  roi  de  Prusse,  et  que  le  roi 
d'Angleterre,  en  sa  qualité  d'électeur  de  Hanovre,  désire  aussi 
d'entrer  dans  la  coalition.  »  Léopold  était  d'avis  que  Louis  XVI 
devait  renoncer  h  son  projet  de  fuite.  Il  craignait  les  suites  funestes 
d'une  arrestation.  La  sauvegarde  la  plus  sûre,  disait-il,  c'est  le 
mouvement  des  armées  coalisées,  précédé  par  des  manifestes 
menaçants  (1). 

Que  répondent  les  historiens  allemands  à  ces  faits  dont  la  vérité 
ne  saurait  être  contestée?  Ils  citent  les  rapports  des  ambassadeurs 
de  Prusse  et  devienne,  et  les  déclarations  des  ministres  prussiens. 
Après  tout,  disent-ils,  il  ne  s'agissait  encore  que  de  manifestes  et 
de  menaces.  La  correspondance  secrète  de  la  reine  de  France 
avec  l'Empereur  son  frère  nous  dira  ce  qu'il  faut  penser  des  cau- 
series diplomatiques,  que  les  historiens  prennent  pour  bon  or  et 
bon  argent.  Marie  Antoinette  écrit  le  l'^'juin  1791  à  Léopold  : 
«  Toute  démonstration,  manifeste  ou  entreprise  quelconque,  tant 
que  nous  serons  dans  Paris,  nous  exposerait  d'une  manière 
effrayante,  malgré  la  responsabilité  dont  on  chargerait  la  ville  de 
Paris  entière  pour  nos  personnes.  »  La  reine  voyait  la  Révolution 
de  près,  elle  connaissait  le  monstre  et  savait  que  des  menaces  ne 
feraient  qu'irriter  sa  fureur,  et  précipiter  la  catastrophe.  Marie 
Antoinette  continue  :  «  Nous  tenons  donc  fermement  à  notre  pre- 
mier gré,  et  nous  vous  réitérons,  mon  cher  frère,  la  demande  de 


(1)  Bûchez  et  Roux,  Histoire  parlementaire  de  la  Révolution  française ,  t.  XVII, 
pag.  252-2o6. 
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huit  OU  dix  mille  hommes,  à  notre  demande,  pour  le  premier  mo- 
ment. Cest  quand  le  roi  sera  en  sûreté  et  libre  qu'il  verra  avec  recon- 
naissance et  grande  joie  toutes  les  puissances  se  réunir  à  sa  récla- 
mation pour  soutenir  la  justice  de  sa  cause  (1).  » 

Léopold  répond  en  faisant  des  vœux  pour  que  la  fuite  du  roi 
réussisse.  Il  donnera  ordre  au  comte  de  Mercy  de  l'aider  en  tout  ce 
qu'il  peut  :  «  Argent,  troupes,  tout  sera  à  vos  ordres.  On  peut 
compter  sur  le  roi  de  Sardaigne,  les  Suisses,  et  les  troupes*  des 
princes  de  l'Empire,  même  celles  du  roi  de  Prusse  qui  sont  à 
Wesel.  »  Léopold,  né  et  élevé  à  Florence,  était  fui  et  dissimulé, 
comme  le  sont  les  politiques  italiens.  Il  ne  voulait  point  mettre 
les  diplomates  dans  son  secret,  sachant  bien  que  le  secret  de  la 
diplomatie  est  le  secret  de  la  comédie.  Il  écrit  à  Marie  Antoinette  : 
«  Je  ne  perds  pas  de  vue  vos  intérêts,  je  témoigne  de  ne  pas  m'y 
intéresser,  pour  ne  pas  donner  de  soupçon  (2).  »  Ainsi,  non  seule- 
ment l'Empereur  ne  disait  point  ses  intentions,  il  disait  tout  le 
contraire  de  ce  qu'il  entendait  faire.  Ces  protestations  trompèrent 
les  ambassadeurs;  les  Allemands  ne  savent  point,  paraît-il,  que 
la  parole  a  été  donnée  à  l'homme  pour  déguiser  sa  pensée.  Donc, 
les  diplomates  ne  cessaient  d'écrire  que  Léopold  montrait  une 
réserve  extrême  dans  les  affaires  de  France,  et  quand  des  bruits  de 
guerre  parvenaient  à  leurs  oreilles,  ils  supposaient  que  l'Empe- 
reur voulait  engager  la  Prusse  dans  les  hasards  d'une  lutte  contre 
la  Révolution,  sauf  à  en  profiter  pour  soigner  ses  propres  intérêts 
en  Turquie  et  en  Pologne.  Ce  commérage  diplomatique  a  été  pris 
au  sérieux  par  les  historiens  allemands  (3).  Mais  comment  y  atta- 
cher la  moindre  importance,  alors  que  les  lettres  de  Léopold  nous 
apprennent  qu'il  trompait  les  ambassadeurs? 


II 


Jusqu'à  la  fuite  de  Varennes,  dit-on,  l'Empereur  ne  songeait 

(1)  Revue  rélrospective ,  ou  BiblioUièque  historique  contenant  des  mémoires  et  docu- 
ments authentiques  et  inédits,  1"  série,  t.  I,  pag.  Ml. 

C2)  Lettre  de  Léopold  à  Marie  Antoinette,  du  12  juin  i791.(/îeuwe  rétrospective, 
2«  série,  t.  I,  pag.  449,  450.) 

(3)  Hœusser,  Deutsche  Geschichte,  1. 1,  pag.  310, 3U. 
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encore  qu'à  une  intervention  de  menaces  (1).  Mais  des  menaces 
adressées  à  une  grande  nation  par  des  puissances  armées  ne 
sont-elles  pas  le  premier  pas  vers  la  guerre?  Si  Léopold  se  bor- 
nait à  des  menaces,  c'est  qu'il  ignorait  à  quel  adversaire  il  avait 
affaire.  Personne  ne  savait  quelle  force  redoutable  il  y  avait  dans 
la  Révolution.  On  s'imaginait  que  des  manifestes,  que  des  congrès, 
appuyés  sur  une  armée  de  cent  mille  hommes,  suffiraient  pour 
mettre  la  France  aux  pieds  de  Louis  XVI.  L'arrestation  du  roi  h 
Varennes,  faite  par  le  peuple,  en  présence  de  troupes  que  l'on 
croyait  fidèles,  dissipa  l'illusion.  Léopold  et  tous  les  princes  furent 
épouvantés  de  cette  audace,  dit  un  historien,  réactionnaire  par 
excellence  (2).  C'est  sous  le  coup  de  cette  frayeur  que  l'Empereur 
écrivit  sa  circulaire  du  6  juillet  1791,  datée  de  Padoue,  par  laquelle 
il  invite  les  souverains  à  se  concerter  avec  lui  pour  déclarer  : 
«  Qu'ils  regardent  tous  la  cause  du  Roi  Très  Chrétien  comme  la 
leur  propre;  qu'ils  demandent  que  ce  prince  et  sa  famille  soient 
mis  sur-le-champ  en  liberté  entière,  et  aient  le  pouvoir  de  se  porter 
partout  où  le  Roi  Très  Chrétien  le  croira  convenable,  et  réclament 
pour  toutes  ces  personnes  royales  l'inviolabilité  et  le  respect 
auxquels  le  droit  de  nature  et  des  gens  obligent  les  sujets  envers 
leurs  princes;  qu'ils  se  réuniront  pour  venger  avec  le  plus  grand 
éclat  les  attentats  qui  seraient  commis  contre  la  liberté,  l'hon- 
neur et  la  sûreté  du  roi,  de  la  reine  et  de  la  famille  royale;  qiCenfiiiy 
ils  ne  reconnaîtront  comme  lois  constitutionnelles,  légitimement  éta- 
blies en  France,  que  celles  qui  seront  munies  du  consentement  volon- 
taire du  roi,  jouissant  d'une  liberté  parfaite;  et  quils  emploieront 
de  concert  tous  les  moyens  qui  seront  en  leur  puissance,  pour  faire 
cesser  le  scandale  d'une  usurpation  de  pouvoir  qui  porterait  le  carac- 
tère d'une  révolte  ouverte,  et  dont  il  importerait  à  tous  les  gouverne- 
ments de  réprimer  le  funeste  exemple.  » 

L'intervention  est  évidente;  le  but  de  l'Europe  monarchique  est 
tout  aussi  clair,  c'est  la  contre-révolution.  Enlin,  le  concert  devient 
une  coalition  véritable  contre  la  France  révolutionnaire.  L'homme 
d'État,  dont  les  Mémoires  révèlent  les  tendances  des  princes 
coalisés,  le  reconnaît  :  ce  n'était  pas  encore  un  traité  formel,  dit-il. 


(1)  Fo«S(/6e/,  DieRevolulionszeit,  t.  I. 

(2)  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État,  t.  I,  pag.  32. 
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mais  c'en  était  raclieminement.  Cet  aveu  suffit  pour  ruiner  le 
système  des  historiens  allemands  et  de  leurs  amis  les  réaction- 
naires. Qu'importe  après  cela  que  les  ministres  prussiens  aient 
hésité?  Qu'importe  que  l'Empereur  ait  fait  ses  préparatifs  de 
guerre  avec  une  lenteur  tout  autrichienne  (1)?  Les  princes,  quoi- 
que effrayés,  ne  comprenaient  pas  la  gravité  de  la  Révolution,  ils 
n'en  soupçonnaient  surtout  pas  la  puissance.  A  mesure  que  la 
Révolution  avançait,  en  broyant  tous  les  obstacles  qu'elle  rencon- 
trait sur  son  chemin,  le  concert  de  l'Europe  monarchique  devenait 
plus  sérieux;  au  bout  se  trouvait  la  guerre  universelle  du  vieux 
monde  contre  le  nouveau. 

Nous  savons  par  la  correspondance  de  Marie  Antoinette  pour- 
quoi l'empereur  ne  mit  pas  plus  de  vigueur  dans  ses  armements. 
Pousser  les  menaces  à  bout,  alors  que  Louis  XVI  était  prisonnier 
de  l'Assemblée,  c'eût  été  provoquer  la  république  et  dresser 
réchafaud  du  malheureux  prince,  complice  de  la  guerre  étrangère. 
La  fille  de  Marie  Thérèse  avait  le  courage  de  sa  mère;  toutefois 
elle  tremblait,  dit-elle,  quand  elle  songeait  aux  malheurs  inévi- 
tables qui  résulteraient  d'une  invasion.  Les  émigrés  disaient  que 
la  guerre  ne  serait  qu'une  promenade.  Marie  Antoinette,  qui  voyait 
le  sombre  enthousiasme  des  révolutionnaires,  écrit  à  son  frère 
que  ce  n'est  que  sur  des  monceaux  de  victimes  qu'il  pénétrera 
jusqu'à  Paris;  elle  n'ose  pas  même  espérer  qu'il  y  arrivera. 
Et  quel  serait  le  sort  de  la  famille  royale  dans  une  pareille 
lutte  (2)? 

On  prétend  que  l'acceptation  de  la  Constitution  par  Louis  XVI 
changea  entièrement  l'état  des  choses  :  c'était,  dit-on,  la  fin  de  la 
Révolution,  et  par  conséquent,  il  n'y  avait  plus  lieu  à  intervenir 
pour  les  puissances  étrangères.  Ceci  est  de  l'histoire  de  fantaisie. 
Les  acteurs  du  drame  révolutionnaire  vont  nous  dire  la  vérité. 
Marie  Antoinette  écrit  au  comte  de  Mercy-Argenteau  que  le  roi 
acceptera  la  Constitution  ;  mais,  s'écrie-t-elle,  quel  est  Vétre pensant 
qui  ne  voie  que  nous  ne  sommes  point  libres?  Puis  la  reine  fait  un 
tableau  lamentable  du  royaume  :  «  L'armée  est  perdue,  il  n'y  a 


(1)  Ikeusser,  Deutsche  Geschiclite,  1. 1,  pa;;.  312,  515. 

(2)  Lettre  de  Marie  AntoineUe,  du  50  juillet  1791.  {Revue  rétrospective,  ^•'  série,  t.  1, 
pag.  4b5.) 
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plus  d'argent,  aucun  frein  ne  peut  retenir  la  populace  armée;  les 
chefs  mêmes  de  laRévolution,  quand  ils  veulent  parler  d'ordre,  ne 
sont  plus  écoutés.  Voilà  l'état  déplorable  où  nous  nous  trouvons. 
Ajoutez  à  cela  que  nous  n'avons  pas  un  ami,  que  tout  le  monde 
nous  trahit,  les  uns  par  haine,  les  autres  par  faiblesse  ou  par  am- 
bition. »  Quelle  est  la  conclusion  de  la  malheureuse  princesse? 
«  Les  puissances  étrangères  peuvent  seules  nous  sauver  (1).  » 

Ce  cri  de  détresse  retentit  dans  toutes  les  lettres  de  Marie  An- 
toinette. A  chaque  instant,  le  flot  révolutionnaire  monte.  Chaque 
jour,  la  reine  demande  avec  plus  de  force  l'intervention  armée 
des  souverains.  Elle,  si  hère,  si  courageuse,  se  résigne  à  jouer  la 
comédie  constitutionnelle  :  «  Il  nous  faut,  écrit-elle,  suivre  une 
marche  qui  éloigne  de  nous  la  déUance,  et  qui  en  même  temps 
puisse  servir  à  déjouer  et  culbuter  au  plus  tôt  l'ouvrage  monstrueux 
que  nous  devons  adopter.  »  Quand  l'Assemblée  nationale,  dans  sa 
juste  méfiance,  donna  une  garde  au  roi,  iMarie  Antoinette  indignée, 
écrivit  au  comte  de  Mercy  :  «  Ils  viennent  de  mettre  la  dernière 
main  à  leurs  outrages.  Il  n'est  plus  possible  d'exister  comme  cela; 
il  ne  s'agit  pour  nous  que  de  les  endormir  et  de  leur  donner  con- 
fiance en  nous  pour  les  déjouer  après...  Nous  ?i  avons  plus  de  res- 
sources que  dans  les  puissances  étrangères;  il  faut  à  tout  prix  quelles 
viennent  à  notre  secours  {"2).  » 

Que  répond  Léopold?  Il  n'hésite  plus,  il  proclame  hautement  la 
nécessité  d'intervenir  à  main  armée,  dans  l'intérêt  de  l'Europe 
monarchique,  autant  que  dans  l'intérêt  de  Louis  XVI  :  «  La  cause 
du  roi  très  chrétien  est  la  cause  de  nous  tous.  Notre  bonheur,  notre 
sûreté,  la  conservation  de  nos  couronnes,  la  tranquillité  et  le  bon- 
heur de  nos  sujets,  tous  les  motifs  les  plus  puissants  et  les  plus  sa- 
crés nous  invitent,  nous  autorisent,  nous  forcent  à  sauver  l'Europe 
entière  de  la  révolte  et  de  l'anarchie.  Ces  motifs  infiniment  supérieurs 
à  tous  les  intérêts  politiques  particuliers  ne  tarderont  i}as  à  réunir  nos 
concerts,  et,  s'il  le  faut,  nos  ejforts  ;  et  les  malheurs  qui  pourront  s  en 
suivre,  remèdes  inévitables  aux  pires  des  maux,  ne  rendront  respon- 


(1)  Lettre  de  Marie  Antoinette,  du  16  août  {~^\.  (Revue  rétrospective,  2' série,  t.  I, 
pag.  462.) 

(2)  Lettres  de  Marie  Antoinette,  du  21  août  et  du  26  août  179\. (Kevue  rétrospective, 
2«  série,  t.  I,  pag.  464,  465.) 
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sables  devant  Dieu  et  les  hommes  que  ceux  qui  en  auront  causé  la 
nécessité  (1).  » 

Est-ce  un  frère  qui  berce  sa  sœur  chérie  d'espérances  imagi- 
naires, pour  la  consoler  des  maux  présents?  Non,  c'est  le  langage 
de  la  contre-révolution,  alarmée  des  progrès  menaçants  du 
monstre  révolutionnaire.  On  lit  dans  un  mémoire  secret  émané  du 
cabinet  de  Léopold,  après  l'acceptation  de  Louis  XVI  :  «  Le  mo- 
ment propre  au  renouvellement  du  concert  est  arrivé.  L'empeveur 
va  donc  sans  retard  le  renouveler.  Dès  la  fin  de  décembre,  il  a 
saisi  l'occasion  que  les  armements  de  la  France  lui  offrirent  pour 
entamer  des  explications  sérieuses  avec  la  France,  et  pour  ménager 
des  motifs  d'intervention  aux  puissances  étrangères.  Il  va  leur  pro- 
poser incessamment  un  plan  de  langage  et  de  mesures,  calculé 
sur  les  principes  les  plus  conformes  aux  circonstances  ac- 
tuelles (2).  » 

Ces  paroles,  écrites  dans  le  secret  du  cabinet,  révèlent  la  pensée 
de  Léopold  mieux  que  les  mensonges  diplomatiques  que  les  am- 
bassadeurs de  Prusse,  dans  leur  crédulité,  transmettaient  de 
Vienne  à  Berlin.  Sans  doute,  il  y  avait  de  grandes  difficultés  à 
vaincre  pour  amener  une  coalition  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche. 
Le  temps  n'était  pas  loin  où  elles  s'étaient  combattues  à  outrance, 
les  hommes  de  la  guerre  de  Sept  ans  vivaient'  encore,  et  ils  ne 
comprenaient  pas  que  les  habits  bleus  et  les  habits  blancs  pussent 
se  rencontrer  sur  les  champs  de  bataille  autrement  que  comme 
ennemis.  L'hostilité  des  deux  puissances  rivales  durait  toujours, 
et  précisément  au  moment  où  il  eût  fallu  s'unir  contre  la  Révolu- 
lion,  la  Prusse  et  l'Autriche  étaient  profondément  divisées.  Cela 
n'empêcha  point  le  roi  et  l'empereur  de  s'entendre  à  Pilnitz. 
N'est-ce  pas  un  témoignage  remarquable  de  la  nécessité  fatale 
qui  poussait  l'Europe  monarchique  à  se  coaliser  contre  la  France 
révolutionnaire? 


(1)  Lettre  de  Léopold  à  Marie  Antoinette,  du  20  août  1791.  [Revue  rétrospective, 
2"  série,  t.  I^  pag.  471  .) 

(2)  Mémoire  secret,  sans  date,  dans  la  Revue  rétrospective,  2»  série,  t.  II,  pag.  G4. 
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III 


On  lit  dans  les  Mémoires  du  marquis  de  Bouille  :  «  Dans  le  cou- 
rant d'août  1791,  le  roi  de  Prusse  me  Ht  prévenir,  par  son  ministre 
à  Mayence,  de  me  rendre  le  26  ou  le  27  de  ce  mois  à  Pilnilz  et  d'y 
porter  un  plan  d'opérations  des  armées  étrangères  sur  les  diffé- 
rentes parties  des  frontières  de  France.  Le  roi  me  paraissait  dis- 
posé à  secourir  Louis  XVI,  et  je  ne  doutais  pas  que  son  entrevue 
avec  l'empereur  n'eût  pour  objet  une  confédération  entre  ces  deux 
grandes  puissances  qui  devaient  entraîner  toutes  les  autres,  et 
qu'une  déclaration  de  guerre  n'en  fût  le'résultat  (1).  »  Les  émigrés 
dépassaient,  dans  leur  impatience,  les  lenteurs  inévitables  de  la 
diplomatie.  Mais  si  l'entrevue  de  Pilnitz  n'aboutit  pas  à  la  guerre, 
elle  en  fut  néanmoins  le  préliminaire. 

La  déclaration  de  Pilnilz,  du  27  août  1791,  reproduit,  dans  un 
acte  public  les  idées  et  les  projets  que  Marie  Antoinette  et  Léopold 
échangeaient  dans  leur  correspondance  intime.  »  Leurs  Majestés 
l'empereui*  et  le  roi  de  Prusse  ayant  entendu  les  désirs  et  les  re- 
présentations de  Monsieur  frëve  du  roi  de  France  et  de  Son  Altesse 
le  comte  d'Artois,  déclarent  qu'elles  regardent  la  situation  où  se 
trouve  actuellement  le  roi  de  France  comme  un  intérêt  commun  à 
tous  les  souverains  de  l'Europe  ;  ils  espèrent  que  cet  intérêt  ne 
ne  peut  manquer  d'être  reconnu  par  les  puissances  dont  les 
secoiirs  sont  réclamés  ;  et  qu'en  conséquence,  elles  ne  refuseront 
pas  d'employer  conjointement  avec  Leursdites  Majestés,  les 
moyens  les  plus  efficaces,  relativement  h  leurs  forces,  pour 
mettre  le  roi  de  France  en  état  d'affermir,  dans  la  plus  grande 
liberté,  les  bases  d'un  gouvernement  monarchique  également 
convenable  aux  droits  des  souverains  et  au  bien-être  de  la  nation 
française.  Alors,  et  dans  ce  cas,  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse  sont 
résolus  d'agir  promptement,  d'un  mutuel  accord,  avec  les  forces 
nécessaires,  pour  obtenir  le  but  proposé  en  commun.  En  atten- 
dant elles  donneront  à  leurs  troupes  les  ordres  convenables  pour 
qu'elles  soient  à  portée  de  se  mettre  en  activité  (2).  » 

(1)  Souillé  (marquis  de),  Mémoires,  pag.  293.  (Collection  de  Berville) 

(2)  Flassan,  Histoire  de  la  diplomatie  française,  t.  VII.  pag.  482-483.  —  Schoell, 
Histoire  abrégée  des  traités  de  paix,  t.  IV,  pag.  187-190. 
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Les  historiens  allemands  disent  que  la  déclaration  de  Pilnitz 
n'était  pas  une  coalition  ;  ils  insistent  sur  la  restriction  qui  y  est 
insérée  et  qui  rend  l'action  commune  conditionnelle.  Quelle  était 
la  condition  sous  laquelle  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse  promet- 
taient leur  intervention  armée?  Une  condition  irréalisable,  le  con- 
cert de  toutes  les  puissances.  A  Vienne  on  avouait  que  c'était  un 
rêve.  Ni  l'empereur,  dit-on,  ni  le  roi  de  Prusse,  n'avaient  envie  de 
se  mettre  à  la  tète  d'une  croisade  contre  la  Révolution  (1).  Si  Réel- 
lement, en  signant  la  déclaration  de  Pilnitz,  Léopold  et  Frédéric 
Guillaume  n'entendaient  point  intervenir  sérieusement  contre  la 
Révolution,  il  faut  avouer  que  le  sens  politique  leur  faisait  entiè- 
rement défaut.  En  France,  on  croyait  à  un  concert  depuis  1789  ;  ce 
concert  unanime  était  si  peu  un  rêve  qu'il  ne  tarda  point  à  se  réa- 
liser. Que  devaient  donc  penser  les  hommes  de  la  Révolution  à 
la  lecture  de  la  déclaration  de  Pilnitz?  Que  la  coalition  était  for- 
mée et  que  l'attaque  était  imminente.  Cette  conviction  suffisait 
pour  rendre  la  guerre  inévitable. 

Les  contemporains  ne  s'y  sont  point  trompés.  Après  la  malheu- 
reuse issue  de  l'invasion  de  92,  le  comte  de  Mercy-Argenteau  écri- 
vit à  sa  cour  :  «  Il  est  temps,  il  est  trop  tard  peut-être,  pour  dire 
des  vérités  qui  pressent  de  toute  la  force  de  l'évidence  et  de  toute 
l'autorité  de  l'expérience.  L'entreprise  de  rétablir  la  monarchie  et 
le  monarque  français  est  une  chimère,  une  désastreuse  folie... 
Les  puissances  ont  entrepris  une  guêtre  de  contre-révolution,  guerre 
vraiment  sociale,  c'est  à  dire  contre  les  ennemis  de  la  société,  pour 
sauver  VEurope  de  Vanarchie.  En  se  décidant  pour  la  guerre  de 
contre-révolution,  on  s'y  est  embarqué  sur  de  vaines  et  trompeuses 
apparence...  La  circulaire  de  Padoue,  en  provoquant  une  guerre  de 
rois  en  faveur  d'un  roi,  est  le  premier  pas  qui  a  engagé  les  puissances 
dans  un  insoutenable  système...  La  déclaration  de  Pilnitz  a  confirmé, 
réalisé  presque  les  menacés  d'une  croisade,  d'une  guerre  de  parti  con- 
tre l'indépendance  de  la  nation  française  (2).  » 

Le  comte  de  Mercy-Argenteau  avait  une  correspondance  intime 

(1)  Hœusser,  Deutsche  Geschichte,  t.  I.  pag.  517,  524.  —  Von  Sybel,  Geschichte  der 
Revolutionszeit,  t.  I,  pag.  280  et  suiv. 

(2)  Correspondance  enlre  le  comte  de  Mirabeau  el  le  comte  de  la  Marck.  t.  II, 
pag.  586.  (Dépêche  adressée  au  cabinet  de  Vienne,  le  50  octobre  1792,  par  le  comte  de 
Mercy-Argenteau.) 
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avec  Marie  Antoinette,  il  était  initié  à  tous  les  secrets  de  la  coali- 
tion :  mieux  que  qui  que  ce  soit,  il  nous  en  fait  connaître  les  ten- 
dances. Il  n'y  a  point  à  s'y  tromper  :  c'est  bien  une  croisade  que 
l'Europe  monarchique  entreprenait  contre  la  France  révolution- 
naire. Ce  n'est  pas  la  France  qui  a  pris  l'initiative  des  hostilités, 
bien  qu'elle  ait  déclaré  la  guerre;  la  guerre  était  flagrante,  dès  le 
mois  de  mai  1791.  La  déclaration  de  Pilnilz  n'est  donc  point, 
comme  on  le  dit  aujourd'hui,  un  acte  insignifiant,  une  comédie  ou 
une  forfanterie  diplomatique;  c'est,  au  contraire,  la  mèche  qui 
alluma  l'incendie.  C'est  l'appréciation  de  madame  de  Stnël,  dont  les 
sympathies  ne  sont  point  pour  la  Révolution.  Elle  dit  que  les  puis- 
sances eurent  tort,  en  1791,  de  se  laisser  entraîner  aux  mesures 
imprudentes  conseillées  par  les  émigrés  :  «  U/ie  chose  est  incon- 
testable, c'est  que  la  convention  de  Pilnitz  a  commencé  la  (juerre 
européenne  {i).  » 

M.  de  Carné  dit  que  la  déclaration  de  Pilnitz  n'était  point  une 
coalition,  pas  plus  que  les  pourparlers  de  iMantoue  et  de  Pavie  : 
«  Léopold  et  Frédéric  Guillaume  voulaient-ils  la  guerre?  Non; 
ils  ne  voulaient  pas  même  de  contre-révolution.  Obtenir  pour 
Louis  XVI  sa  liberté  d'action,  provoquer  par  l'accord  du  roi  avec 
le  parti  modéré  des  modifications  à  la  constitution,  dans  le  sens 
des  partisans  des  deux  chambres,  telle  était  la  seule  pensée  et  la 
seule  espérance  de  l'Europe.  La  célèbre  déclaration  de  Pilnitz 
n'avait  ni  un  autre  sens,  ni  une  autre  portée  (2).  »  Il  est  vrai  que 
l'Empereur  et  sa  sœur  ne  songeaient  pas  encore  h  une  lutte  sé- 
rieuse. Marie  Antoinette  redoutait  la  guerre  étrangère,  comme 
elle  craignait  la  guerre  civile;  elle  avait  le  pressentiment  que  la 
royauté  y  périrait  ainsi  que  le  roi  (3).  La  reine  espérait  qu'une 
intervention  armée  suffirait.  Voici  comment  Léopold  expliquait  ses 
desseins  au  marquis  de  Bouille  : 

«  Je  désire  la  formation  d'un  congrès  chargé  de  traiter  avec  les 
représentants  de  la  nation  française,  pour  aviser  aux  moyens  de 

(1)  Madame  de  Staël,  Considérations  sur  la  Révolution  française,  2«  partie,  chap.  v. 

(2)  Louis  de  Carné,  la  Bourgeoisie  et  la  Révolution  française.  {Revue des  Deux  Mondes, 
18bO,t.  II,  pag.  1057.) 

(3)  Mémoire  joint  à  la  lettre  de  Marie-Antoinette,  du  3  septembre  1791  (Eevue  rétros- 
pective, t  série,  t.  II,  pag.  17)  :  «  Il  ne  faut  point  de  guerre  civile.  Il  ne  faut  point,  s'il 
est  possible,  de  guerre  étrangère  » 
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rétablir  l'ordre  en  France,  dont  l'anarchie  trouble  le  repos  de  l'Eu- 
rope. Cette  négociation  sera  appuyée  par  de  puissantes  armées  qui 
cerneront  la  France  de  tous  côtés.  J'espère  que  ce  moyen  pré- 
viendra une  guerre  sanglante,  la  dernière  ressource  qu'on  doive 
jamais  employer  (1).  »  Nous  ne  dirons  rien  des  illusions  d'un 
pareil  projet;  mais  nous  demanderons  si  une  intervention  armée 
qui  mettait  le  couteau  sur  la  gorge  à  la  France,  pour  donner  la 
liberté  au  roi,  n'était  pas  une  coalition,  plus  que  cela,  le  comn>en- 
cement  de  la  guerre.  Quoi!  les  souverains  étrangers  déclarent 
que  la  cause  de  Louis  XVI  est  la  leur,  ils  entourent  la  France 
d'armées,  puis  ils  signifient  à  l'Assemblée  nationale  qu'elle  ait  à 
modifier  la  constitution,  et  on  appelle  cela  le  libre  accord  du 
roi  avec  le  parti  modéré!  Le  roi  est  libre,  c'est  à  dire  qu'il  dicte  sa 
volonté,  en  s'appuyant  sur  les  armées  de  toute  l'Europe.  Mais 
dira-t-on  aussi  que  la  nation  est  libre,  alors  qu'elle  est  cernée  de 
tous  côtés  par  l'ennemi?  Que  les  puissances  étrangères  tiennent 
ce  langage,  nous  le  comprenons;  mais  qu'un  écrivain  français 
prenne  leur  parti,  cela  prouve  que  les  hommes  du  passé  n'ont 
même  plus  le  sentiment  de  l'honneur  et  de  la  dignité. 

La  France  de  89  avait  le  cœur  plus  haut  placé.  Nous  avons 
entendu  la  voix  de  l'étranger,  écoutons  la  voix  d'hommes  libres 
qui  repoussent,  comme  le  dernier  degré  de  l'avilissement,  un 
accord  imposé  par  les  baïonnettes  autrichiennes  et  prussiennes. 
En  1791,  à  la  veille  de  se  séparer,  l'Assemblée  nationale  délibéra 
sur  les  rapports  de  la  France  avec  les  puissances  étrangères.  Un 
homme  portant  un  nom  historique,  le  duc  de  Noailles,  prit  la 
parole  :  «  Des  bruits  sourds  de  médiation  se  répandent.  Avec  qui 
donc  aurions-nous  à  entrer  en  médiation?  La  nation  est-elle 
divisée  en  deux  parties?  réside-t-elledans  quelques  individus  qui 
promènent  leur  mécontentement  hors  du  royaume.  Une  nation 
puissante  a-t-elle  donc  besoin  de  médiateurs  étrangers  pour  faire 
ses  propres  lois?  Que  deviendraient  sa  dignité,  son  rang,  quand 
des  puissances  étrangères  auraient  aff'aibli  notre  volonté  légis- 
lative? S'il  y  a  des  vices  dans  notre  constitution,  c'est  à  l'expé- 
rience à  nous  les  faire  connaître;  c'est  h  la  raison,  c'est  à  notre 
sagesse  à  y  apporter  des  remèdes  salutaires.  Car  qui  ne  voit  que, 

(1)  Bouille  (marquis  de),  Mémoires,  pag.  297.  (Collection  de  Berville.) 
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si  l'on  pouvait  modifier  une  seule  de  nos  opinions  par  un  contre- 
poids étranger,  toutes  nos  forces  se  perdraient  à  l'instant  et  que 
les  ennemis  de  la  Révolution  en  deviendraient  bientôt  les  maîtres? 
Ou  il  faut  avoir  abjuré  toute  maxime  de  saine  politique  ou  la  seule 
proposition  (Centrer  en  négociation  sur  nos  lois  doit  nous  faire  courir 
aux  armes.  Non!  les  Français  ne  recevront  d'autres  lois  que  d'euX' 
mêmes;  ils  ne  seront  pas  devenus  des  hommes  libres  pour  s'avilir;  ils 
n'auront  pas  invoqué  les  lumières  de  la  philosophie,  ils  n'auront  pas 
appelé  au  milieu  d'eux  le  règne  de  la  raison  pour  écouter  le  langage 
des  préjugés  et  de  l'ignorance.  La  loi  barbare  du  plus  fort  a  pu  sou- 
mettre de  petits  États  à  ce  malheur;  7nais  un  empire  tel  que  la 
France,  mais  2ine  population  telle  que  la  nôtre  est  en  état  et  doit  à 
tout  prix  se  défendre  contre  le  dernier  degré  de  l'humiliation  (1).  » 

Le  discours  de  Noailles  répond  d'avance  aux  attaques  des  réac- 
tionnaires. Ce  n'est  pas  la  gironde  qui  a  commencé  la  guerre 
de  la  Révolution  contre  l'Europe,  c'est  l'Europe  monarchique  qui 
a  forcé  la  France  libre  de  recourir  aux  armes.  Quel  était  le  prin- 
cipe essentiel,  le  fondement  du  nouvel  ordre  de  choses?  La  souve- 
raineté du  peuple  mise  à  la  place  de  la  monarchie  absolue.  Et 
que  demandaient  les  puissances  étrangères?  Que  la  nation,  sous  le 
coup  de  leurs  menaces,  abolît  ce  que  la  volonté  générale  avait 
décrété.  N'était-ce  point  demander  que  la  Révolution  abdiquât 
aux  pieds  du  roi?  En  présence  de  ces  insolentes  menaces,  la  France 
entière  devait  courir  aux  armes.  Tel  était  le  sentiment  de  l'Assem- 
blée nationale.  La  gironde  ne  fit  que  répéter  le  cri  de  guerre  du 
duc  de  Noailles. 

Le  concert  des  puissances  étrangères  n'était  encore  connu  que 
par  les  bruits  vagues  de  la  rumeur  publique.  On  parlait  de  la  for- 
mation d'un  congrès  qui  devait  apporter  des  modifications  à  la 
constitution  française.  Les  hommes  de  la  Révolution.se  refusaient 
à  croire  à  un  projet  pareil,  tellement  il  leur  paraissait  invraisem- 
blable. 3Iais  les  ministres  de  Louis  XVI  finirent  par  avouer  que  tel 
était  le  but  poursuivi  par  les  puissances  étrangères.  Alors  la 
conscience  nationale  éclata  indignée  :  «  Apprenons,  s'écria 
Guadet,  apprenons  à  tous  les  princes  que  la  nation  française  est 
résolue  à  maintenir  sa  constitution  tout  entière,  ou  de  périr  tout 

(1)  Moniteur  du  6  septembre  1791. 
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entière  avec  elle.  Apprenons  aux  étrangers  qu'ils  peuvent  bien 
essayer  d'égarer  le  peuple,  mais  que  nous,  chargés  de  défendre 
sa  constitution,  nous  en  garderons  le  dépôt  avec  une  inviolable 
fidélité.  Je  propose  de  décréter  h  l'instant  même  que  la  nation 
française  regarde  comme  infâmes,  traîtres  à  la  patrie,  coupables 
du  crime  de  lèse-nation,  tout  agent  du  pouvoir  exécutif,  tout  Fran- 
çais, qui  prendraient  part,  soit  directement,  soit  indirectement, 
à  un  congrès  dont  l'objet  serait  d'obtenir  une  modification  à  la 
constitution...  Je  propose  qu'à  l'instant  même  cette  déclaration 
soit  portée  au  roi  avec  invitation  d'en  donner  connaissance  à  tous 
les  princes  de  l'Europe,  et  de  leur  déclarer  qu'il  regardera  comme 
ennemi  de  la  France  tout  prince  qui  manifesterait  l'intention  de 
porter  atteinte  à  la  constitution.  »  A  ces  paroles  de  Guadet, 
l'Assemblée  se  lève  comme  un  seul  homme  ;  tous  les  membres, 
dans  l'attitude  du  serment,  expriment  leur  adhésion  par  des  accla- 
mations réitérées.  Les  tribunes  mêlent  leurs  applaudissements  à 
ceux  de  l'Assemblée.  Un  cri  unanime  retentit  :  La  constitution  ou 
la  mort  (1). 

Les  paroles  de  Guadet  sont  plus  enflammées  que  celles  de 
Noailles,  mais  l'inspiration  est  la  même  :  les  constituants  aussi 
bien  que  les  girondins  auraient  couru  aux  armes,  si  l'Europe  mo- 
narchique avait  osé  lui  demander  un  changement  dans  la  cons- 
titution. Ce  n'est  pas  un  élan  d'enthousiasme  qui  emporta  l'As- 
semblée législative,  c'est  la  conviction  bien  naturelle  qu'exiger 
les  armes  à  la  main  une  modification  des  lois  constitutionnelles, 
c'était  porter  atteinte  à  la  souveraineté  de  la  nation,  c'était  en 
réalité  lui  déclarer  la  guerre.  La  guerre  fut  déclarée  dans  la  séance 
du  20  avril  1792.  Immédiatement  après  le  vote,  Condorcet  proposa 
de  faire  un  exposé  des  principes  qui  animaient  l'Assemblée.  C'est 
la  reproduction,  dans  un  langage  calme  et  mesuré,  de  ce  que 
Noailles  et  Guadet  avaient  dit  à  la  tribune  :  «  Chaque  nation  a 
seule  le  pouvoir  de  se  donner  des  lois,  et  le  droit  inaliénable  de 
les  changer  à  son  gré...  Le  peuple  français,  libre  de  fixer  la  forme 
de  sa  constitution,  n'a  pu  blesser,  en  usant  de  ce  pouvoir,  ni  la 
sûreté,  ni  l'honneur  des  couronnes  étrangères.  Les  chefs  des  autres 
pays  mettraient-ils  donc  au  nombre  de  leurs  prérogatives  le  droit 

(1)  Moniieur  du  15  janvier  1792. 
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d'obliger  la  nation  française  à  donner  au  chef  de  son  gouverne- 
ment un  pouvoir  égal  à  celui  qu'eux-mêmes  exercent  dans  leurs 
États?...  Comment  n'apercevraient-ils  pas  qu'en  se  croyant  tout 
permis  pour  maintenir  ce  qu'ils  appellent  la  sûreté  des  personnes, 
ils  déclarent  légitime  tout  ce  qu'on  pourrait  entreprendre  pour 
la  restauration  de  la  liberté  des  autres  peuples?...  L'Assemblée 
nationale  a  juré  de  périr  plutôt  que  de  souffrir  que  l'on  portât 
atteinte  à  la  souveraineté  du  peuple,  ni  surtout  à  cette  égalité  sans 
laquelle  il  n'existe,  pour  les  sociétés  humaines,  ni  justice  ni  bon- 
heur (1).  » 


IV 


Nous  pourrions  nous  arrêter  ici.  La  Révolution  est  pleinement 
justifiée;  elle  l'est  par  les  attaques  de  ses  ennemis,  elle  l'est  par 
les  apologies  mêmes  de  ses  adversaires.  Le  concert  des  puissances 
étrangères  pour  obtenir  une  modification  i\  la  constitution,  concert 
qui  ne  peut  être  nié,  suffit  pour  constater  qu'il  y  avait  une  coali- 
tion, il  suffît  pour  la  condamner.  Mais  la  lutte  qui  ouvre  l'ère 
moderne  est  si  grave,  que  l'on  ne  peut  trop  insister  sur  les  causes 
qui  l'ont  provoquée.  Nous  avons  les  aveux  des  coupables;  pro- 
duisons-les au  grand  jour.  A  mesure  que  la  Révolution  avance, 
les  lettres  de  Marie  Antoinette  à  son  frère  deviennent  de  plus  en 
plus  pressantes.  Elle  redoute  la  guerre,  et  elle  fait  appel  à  la 
guerre.  Dans  un  mémoire  joint  à  une  lettre  du  3  septembre  1791, 
on  lit  :  «  Il  n'y  a  plus  de  moyen  de  conciliation.  La  force  armée  a 
tout  détruit;  il  n'y  a  que  la  force  armée  qui  puisse  tout  réparer  (2).  » 
L'Empereur,  dit  le  confident  de  la  reine,  peut  mettre  un  terme  à 
la  Révolution  ;  pour  l'y  exciter,  il  représente  la  Révolution  mena- 
çant tous  les  trônes  :  «  Ce  n'est  pas  une  simple  révolte  contre  le 
gouvernement  de  France,  c'est  une  insurrection  contre  tous  les 
gouvernements  établis.  Ses  principes  tendent  à  soulever  toutes 
les  nations  contre  tous  les  souverains.  Il  s'est  établi  un  club  de 
la  propagande  dont  les  émissaires  ont  eu  la  main  dans  les  troubles 


(!)  Moniteur  du  22  avril  1792. 

(2)  Revue  rétrospective,  l' série,  t.  II,  pag.  7. 


QUI  COMMENÇA  LA  GUERRE.  113 

du  Brabant.  Ils  ont  fait  des  tentatives  en  Suisse,  en  Hollande,  à 
Turin,  à  Rome,  en  Espagne...  Les  puissances  unies  ne  peuvent  pas 
voir  avec  indifférence  se  répandre  dans  une  grande  nation  de 
l'Europe  des  principes  d'anarchie  et  de  confusion,  destructifs  de 
tous  les  gouvernements.  On  ne  peut  se  dissimuler  quels  en  sont 
les  principes,  quand  l'état  déplorable  de  la  France  en  prouve 
mieux  que  tous  les  raisonnements  l'excès  et  le  danger.  Les  puis- 
sances doivent  reconnaître  qu'il  s'agit  ici  du  plus  grand  intérêt, 
non  seulement  pour  tous  les  souverains,  mais  pour  tous  les  or- 
dres, états  et  classes  de  citoyens,  dans  toutes  les  nations  et  dans 
les  républiques,  comme  dans  les  monarchies...  Aucun  État  ne 
peut  être  en  sûreté  auprès  d'un  État  aussi  puissant  en  armes  et  en 
insurrection  (1).  » 

Telles  étaient  les  provocations  qui  partaient  de  la  cour  de 
Paris;  c'était  à  la  passion  près,  le  langage  des  émigrés.  Et  il  faut 
l'avouer,  il  y  avait  chez  les  contre-révolutionnaires  un  instinct 
très  juste  du  danger  qui  menaçait  le  vieux  monde.  Oui,  ce  n'est  pas 
seulement  la  vieille  monarchie  qui  était  compromise,  c'était  tout 
l'ordre  social.  Rien  de  plus  naturel  par  conséquent  que  la  lutte. 
Ou  il  eût  fallu  que  ceux  qui  exerçaient  l'autorité,  l'abdiquassent 
volontairement;  ce  qui  ne  s'est  jamais  vu,  ce  qui  ne  se  verra 
jamais.  Voilà  pourquoi  la  coalition  était  fatale.  Vainement  es- 
saie-t-on  de  prouver  qu'il  n'y  eut  point  d'alliance  contre  la  Révo- 
lution, et  que  la  coalition  est  une  fiction.  Cela  est  contraire  à  la 
nature  des  choses;  cela  n'est  point,  parce  qu'if  est  impossible  que 
cela  soit. 

On  prétend  que  l'acceptation  de  la  constitution  mit  fin  aux  vel- 
léités de  coalition  qui  s'étaient  fait  jour  à  Mantoue  et  à  Pilnitz. 
Tout  est  fini,  dit  Léopold  au  ministre  de  Prusse.  L'ambassadeur 
se  hâta  d'écrire  cette  bonne  nouvelle  à  sa  cour,  et  les  historiens 
allemands  y  croient  comme  si  c'était  l'Évangile  (2).  Cependant, 
au  moment  même  où  l'Empereur  tenait  ce  propos,  il  savait,  par 
Marie  Antoinette,  que  l'acceptation  était  une  comédie,  et  lui- 
même  jouait  la  comédie.  Il  y  eut  des  princes  plus  francs,  ou  plus 
imprudents.  Quand  Louis  XVI  écrivit  à  ses  frères  qu'il  avait  accepté 


(1)  Revue  rétrospective,^'  série,  i.  II,  pag.  15. 25,  :21. 

(2)  Hœusser,  Deutsche  Geschichte,  t.  I,pag.  525-524. 
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la  constitution,  le  roi  catholique  répondit  :  «  qu'il  ne  pouvait  se 
persuader  que  ces  lettres  eussent  été  écrites  avec  une  pleine 
liberté  de  penser  et  d'agir;  qu'aussi  longtemps  que  le  roi  très 
chrétien  ne  serait  pas  libre,  il  ne  répondrait  pas  à  ses  dépêches. 
La  Suède  renvoya  les  lettres  de  notification.  Ces  deux  puissances 
ainsi  que  la  Russie  ordonnèrent  à  leurs  ambassadeurs  de  quitter 
Paris  (1).  Voilà  comment  tous  les  rapports  diplomatiques  furent 
renoués  avec  la  France. 

Il  faut,  ajoute  M.  de  Carné,  la  plus  insigne  mauvaise  foi  pour 
contester  la  sincérité  des  intentions  pacitlques  des  puissances 
étrangères.  Il  faut,  disons-nous,  un  singulier  aveuglement,  ou 
une  grande  audace  pour  altérer  h  ce  point  la  réalité  des  choses. 
Retirer  ses  ambassadeurs,  ne  point  répondre  h  des  lettres  royales 
qui  annonçaient  un  grand  événement,  est  une  manière  toute  nou- 
velle de  renouer  des  relations  diplomatiques  et  de  témoigner  son 
amour  pour  la  paix.  La  circulaire  même  que  l'Empereur  écrivit  à 
ses  ambassadeurs  atteste  que  la  coalition  subsistait,  seulement 
elle  suspendit  ses  attaques,  pour  voir  ce  qui  se  passerait  en 
France.  Léopold  ne  dit  point  que  tout  est  fini;  pour  qui  comprend 
le  langage  de  la  politique,  il  est  évident  qu'il  dit  le  contraire.  Aussi 
renonce-t-il  si  peu  à  une  intervention  commune  des  puissances, 
qu'il  en  maintient  la  nécessité  éventuelle  (2), 

§  2.  Les  coalisés 

N"'  1.  Les  puissances  du  nord 
I 

«  Nulle  tête  couronnée,  dit  Vhomme  d'État,  n'avait  annoncé 
avec  plus  d'énergie  le  dessein  de  faire  la  guerre  k  la  France  dès 

(1)  Flassan,  Histoire  de  la  diplomatie  française,  t.  VII,  pag.  ido,  49G. 

(2)  «  On  ne  peut  se  cacher  que  des  apparences  si  récentes,  incomplètes  même  a  plu- 
sieurs égards,  ne  sauraient  encore  tranquilliser  sujfisammenl  sur  la  solidité  et  la 
durée  des  événements  qu'elles  annoncent,  et  dissiper  entièrement  des  appréhensions 
que  la  violence  et  l'extrémité  des  événements  précédents  ne  justifient  que  trop.  » 
{Moniteur  du  5  mars  1791.) 
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l'origine  de  ses  troubles,  que  Catherine  II  (1).  »  Elle  excita  le  che- 
valeresque roi  de  Suède  à  se  mettre  à  la  tête  de  la  croisade  contre 
la  France  révolutionnaire  :  elle  ne  cessa  de  provoquer  le  roi  de 
Prusse.  Le  marquis  de  Bouille  nous  apprend  qu'elle  écrivit  une 
lettre  très  forte  à  l'empereur  :  «  Le  roi  de  Prusse,  disait-elle,  avait 
fait  entrer  une  armée  en  Hollande,  pour  une  simple  impolitesse 
qu'on  avait  faite  à  sa  sœur.  Et  lui,  l'empereur  d'Allemagne,  souf- 
frait patiemment  les  insultes  qu'on  prodiguait  à  la  reine  de 
France,  la  dégradation  de  son  rang  et  de  sa  dignité,  l'anéantisse- 
ment du  trône  d'un  roi,  son  beau-frère  et  son  allié  (2).  »  Catherine 
ajouta  qu'elle  tenait  une  armée  prête  à  marcher  sur  le  Rhin. 

Cette  armée,  si  souvent  annoncée,  ne  se  mit  jamais  en  route. 
Catherine  II,  habile  comédienne,  joua-t-elle  la  comédie  contre- 
révolutionnaire?  Un  écrivain  de  génie,  mais  qui  écrit  l'histoire 
avec  son  imagination,  Lamartine  dit  que  «  la  czarine  n'avait  pas 
envie  de  faire  une  campagne  en  France  contre  les  idées  et  les 
maximes  de  ces  philosophes  qu'elle  promulguait  à  Saint-Péters- 
bourg (3).  »  C'est  une  étrange  illusion  de  voir  dans  la  Sémiramis  du 
Nord,  une  amie  de  la  philosophie  et  de  la  Révolution.  Elle  fit  à  la 
vérité  traduire  l'Encyclopédie  de  Diderot  en  langue  tartare,  et 
elle  correspondait  avec  Voltaire.  Mais  la  noblesse  française  s'amu- 
sait aussi  de  la  littérature  philosophique,  ce  qui  ne  l'empêcha  point 
d'émigrer  et  de  soulever  l'Europe  contre  les  hommes  de  89,  disci- 
ples de  Voltaire  et  de  Rousseau.  Catherine  II  faisait  la  cour  à  la 
philosophie,  par  vanité  et  par  intérêt  :  pendant  que  les  philosophes 
chantaient  ses  louanges,  elle  s'emparait  de  la  Pologne  et  elle  s'ap- 
prochait de  Constantinople. 

Faut-il  donc  prendre  au  sérieux  ses  colères  contre  la  Révolu- 
tion? M.  Michelet  dit  que  la  grande  Catherine  haït  la  France  nou- 
velle d'une  haine  profonde  et  féroce  :  «  Elle  se  sentit  au  11  juillet, 
frappée  à  la  face.  On  a  beau  dire  qu'elle  était  trop  loin  pour  prendre 
intérêt  h  la  chose.  Personne  n'y  mit  plus  de  passion.  Elle  sentit  sa 
barrière  au  bout  de  l'occident,  et  que  la  tyrannie  mourrait  en  ce 
monde,  et  que  la  liberté  était  son  héritière  (4).  »  C'est  avoir  trop 

(1)  Mémoires  Urésdes  papiers  d'un  homme  d'État,  1. 1,  pag  163.  (Édit.  de  Bruxelles.) 

(2)  Bouille  (marquis  de),  Mémoires, pag.  314.  (Collection  de  Berville.) 
(5)  Lamartine,  Histoire  des  constituants,  t.  HI,  pag.  1G2. 
(4)  Michelet,  Histoire  de  la  Révolution  française,  t.  III,  pag.  245,  24G. 


116  LES  COALISÉS. 

bonne  opinion  des  empereurs  et  des  impératrices  que  de  leur 
supposer  des  passions  désintéressées.  Égoïstes  par  métier ,  les 
princes  ne  se  préoccupent  que  de  leur  puissance.  Et  certes  les 
idées  de  89  ne  pouvaient  troubler  le  repos  de  la  czarine.  Pour- 
quoi donc  la  Grande  Catherine  affecta-t-elle  tant  de  colère  con- 
tre la  Révolution?  Elle  est  grande  par  l'ambition.  Or,  quand  la 
France  était  en  feu,  et  que  les  rois  se  coalisaient  pour  éteindre 
l'incendie,  l'occasion  était  excellente  pour  se  jeter  sur  la  Turquie 
et  pour  escamoter  la  Pologne.  Ce  n'est  pas  nous  qui  inventons 
cette  politique  de  violence  et  de  mensonge;  la  czarine  elle-même 
s'en  vantait  :  «  Je  me  casse  la  tête,  disait-elle  dans  l'intimité, 
pour  engager  l'Autriche  et  la  Prusse  dans  une  guerre  contre  la 
France  révolutionnaire.  Ai-je  tort?  H  y  a  tant  de  raisons  que  Von 
ne  peut  pas  dire.  Je  voudrais  voir  mes  voisins  occupés  ailleurs,  afin 
d'avoir  les  mains  libres.  Combien  d'entreprises  il  me  reste  à  terminer  ! 
Je  dois  avoir  les  coudées  franches,  si  je  veux  les  mener  à  bonne 
fin  (1).  »  Il  est  inutile  d'insister.  La  politique  russe  n'est  un  secret 
pour  personne,  et  il  faut  vraiment  y  mettre  de  la  bonne  volonté 
pour  s'y  tromper. 

Notons  seulement  ceci  :  La  coalition  reprochait  à  la  Révolution 
de  détruire  le  droit  et  de  bouleverser  les  fondements  de  l'ordre 
social.  Or,  voici  déjà  un  des  coalisés  qui  peut  passer  h  juste  titre 
pour  un  révolutionnaire  dans  la  plus  mauvaise  acception  du  mot. 
La  Révolution  appelait  les  peuples  à  la  liberté;  c'était  ruiner  l'an- 
cien ordre  des  choses  et  déposséder  ceux  qui  exerçaient  le  pou- 
voir. Et  que  faisait  Catherine  II?  Elle  tuait  un  peuple  par  un 
mélange  odieux  de  fraude  et  de  violence.  Elle  aussi  voulait  boule- 
verser le  monde,  puisque  son  ambition  était  de  reconstituer 
l'empire  d'Orient,  c'est  h.  dire  la  monarchie  universelle  de  Rome. 
Quel  était  son  droit?  La  force.  La  force  régnait  aussi  à  Paris.  En 
ce  sens  la  Révolution  était  universelle.  Mais  en  France  c'est  la 
passion  de  la  liberté  qui  dominait,  et  à  Saint-Pétersbourg  la  pas- 
sion immodérée  des  conquêtes. 

(1)  Smitt-,  Vie  de  Suvorow,  t.  II,  pag.  559. 


LES  COALISES.  117 


II 


Nous  disons  que  c'est  faire  trop  d'honneur  aux  rois  que  de  leur 
supposer  des  passions  contre-révolutionnaires.  Il  faut  cependant 
avouer  que  la  Révolution  trouva  des  ennemis  emportés  parmj  les 
princes  ecclésiastiques  du  saint-empire  romain.  Catherine  la 
Grande  est  effacée  par  les  électeurs  de  Mayence  et  de  Cologne. 
Personne  n'avait  le  verbe  plus  haut,  ni  l'humeur  plus  belliqueuse, 
que  ces  dignes  ministres  d'un  Dieu  d'humilité  et  de  paix.  La 
France,  selon  eux,  avait  violé  la  paix  de  Westphalie  en  abolissant 
les  droits  féodaux  au  préjudice  des  abbés  possessionnés  en  Alsace. 
Puisqu'elle  déchirait  les  traités,  tant  pis  pour  elle.  On  allait  lui 
reprendre  l'Alsace,  la  Lorraine,  la  Flandre.  En  attendant,  on 
établirait  un  blocus  pour  empêcher  les  marchandises  françaises 
de  pénétrer  en  Allemagne.  Parmi  ces  marchandises  se  trouvaient, 
cela  va  sans  dire,  les  principes  de  89.  Il  fallait  les  prohiber  sous 
peine  de  mort  contre  les  téméraires  qui  se  faisaient  les  agents  de 
la  propagande  parisienne  (1). 

Tel  était  l'amour  des  princes  ecclésiastiques  pour  la  Révolution. 
Leur  impuissance  égalait  leur  bon  vouloir.  De  tous  les  mauvais 
gouvernements  celui  des  évêques  était  le  plus  mauvais.  L'Alle- 
magne brillait  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  par  son  détestable 
régime;  dans  cette  décadence  générale,  les  électeurs  ecclésias- 
tiques tenaient  le  premier  rang,  leurs  États  étaient  l'image  de  la 
décrépitude;  il  n'y  avait  ni  agriculture,  ni  commerce,  ni  industrie, 
ni  science.  Aussi ,  la  faiblesse  de  ces  souverains  mitres  était-elle 
extrême.  Ils  se  distinguèrent  par  leur  lâcheté,  à  l'approche  des 
armées  révolutionnaires,  comme  ils  s'étaient  distingués  par  leurs 
bravades  tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  menaces  (2).  Si  nous  mention- 
nons leur  vaine  opposition  contre  les  principes  de  89 ,  c'est  pour 
constater  la  haine  des  gens  d'église  contre  le  nouvel  ordre  de 
choses.  C'est  une  haine  immortelle. 

La  Révolution  avait  des  ennemis  moins  passionnés,  mais  plus 

(1)  Hœusser,  Deutsche  Geschichte,  1. 1,  pag.  282. 

(2)  Fo?i  S(/6eZ,  Geschichte  der  KevoluUonszeit,  t.  II,  pag.  359. 


118  LA  COALITION. 

sérieux.  Ce  furent  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse  qui  prirent 
l'iniliaiive  de  la  longue  guerre  entre  l'ancien  monde  et  le  nouveau. 
Admirons  avant  tout  les  beaux  sentiments  que  les  puissances 
coalisées  étalaient  dans  leurs  manifestes.  Si  le  roi  de  Prusse  prend 
les  armes,  c'est  «  afin  de  prévenir  les  maux  incalculables  qui 
pourraient  résulter  pour  la  France,  pour  l'Europe,  pour  l'huma- 
nité entière,  de  ce  funeste  esprit  d'insubordination,  de  subversion 
de  tous  les  pouvoirs,  de  licence  et  d'anarchie,  dont  il  semble 
qu'une  malheureuse  expérience  aurait  déjà  dû  arrêter  les  pro- 
grès. Faire  cesser  l'anarchie  en  France,  y  rétablir  pour  cet  effet 
un  pouvoir  légal  sur  les  bases  essentielles  d'une  forme  monar- 
chique, assurer  par  là  même  les  autres  gouvernements  contre  les 
attentats  incendiaires  d'une  troupe  frénétique,  tel  est  le  grand 
objet  que  le  roi ,  conjointement  avec  son  allié, 'se  propose  ;  assuré, 
dans  cette  noble  entreprise,  non  seulement  de  l'aveu  de  toutes 
les  puissances  de  l'Europe,  qui  en  reconnaissent  la  justice  et  la 
nécessité,  mais  en  général  du  suffrage  et  des  vœux  de  quiconque 
s'intéresse  sincèrement  au  bonheur  du  genre  humain  (1).  » 

Quelle  tendre  sollicitude  pour  le  bonheur  de  l'humanité!  Il  va 
sans  dire  que  les  rois  seuls  peuvent  rendre  les  peuples  heureux. 
Tel  n'était  point  l'avis  de  la  France  révolutionnaire;  et  c'était  là 
son  grand  crime  aux  yeux  des  souverains  coalisés.  Quelques  mois 
après  la  déclaration  de  guerre,  dont  nous  venons  de  citer  un 
extrait,  l'abbé  Grégoire  proclama  à  la  tribune  de  la  Convention 
que  l'histoire  des  rois  est  le  martyrologe  des  nations.  Voilà  le 
revers  de  la  médaille,  et  le  revers  est  plus  vrai  que  l'histoire  offi- 
cielle. La  Prusse  venait  de  perdre  un  roi  qui  mérité  d'être  appelé 
l'unique,  bien  que  sa  réputation  de  grandeur  soit  surfaite.  Fré- 
déric II,  correspondant  de  Voltaire,  jetait  de  la  poudre  aux  yeux 
de  ses  contemporains,  comme  Catherine  II,  et  il  séduit  encore  la 
postérité.  Les  historiens  ont  de  la  peine  à  croire  que  le  succes- 
seur du  prince  qui  se  proclamait  le  serviteur  de  la  nation,  se  soit 
fait  le  champion  de  la  monarchie  absolue.  Lamartine  dit  «  que  la 
Prusse  ne  songeait  pas  à  une  guerre  contre-révolutionnaire,  que 


(1)  Exposé  succinct  des  raisons  qui  ont  déterminé  le  roi  de  Prusse  à  prendre  les  armes 
contre  la  France,  du  26  juin  1792.  (Dans  Bûchez  et  Rottx,  Histoire  parlementaire  de  la 
Révolution  française,  t.  XVI,  pag.  285  et  suiv.) 
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la  cour  de  Prusse  et  son  armée  étaient  possédées  d'une  seule  idée, 
dominer  en  Allemagne  par  l'intelligence  et  ruiner  l'ascendant  de 
l'Autriche  par  la  popularité  allemande;  qu'elle  méditait  au  con- 
traire une  alliance  française  avec  la  révolution  quelconque  qui 
triompherait  à  Paris  ;  que  la  courte  guerre  que  la  Prusse  fit 
en  1792  à  la  Révolution  ne  fut  que  l'accident  d'un  ministre  qui 
penchait  vers  l'Autriche  (1).  » 

Voilà  l'idéal  de  l'histoire  de  fantaisie!  Il  est  vrai  que  l'ambition 
ne  manque  pas  à  la  Prusse;  elle  la  réalise  sous  nos  yeux,  mais 
par  la  force,  et  non  par  les  hautes  idées  que  lui  suppose  Lamar- 
tine. Au  moment  où  la  Révolution  éclata,  la  cour  de  Frédéric 
Guillaume  ne  brillait  guère  par  le  culte  de  l'intelligence;  un  mysti- 
cisme réactionnaire  y  donnait  la  main  à  la  débauche.  Le  roi, 
dont  on  voudrait  faire  le  représentant  du  mouvement  intellectuel 
de  l'Allemagne,  était  usé  par  des  plaisirs  très  peu  intellectuels. 
Chose  singulière  !  Déjà  pendant  la  Révolution,  la  France  partagea 
l'illusion  qui  règne  encore  aujourd'hui  dans  certains  rangs  sur  la 
mission  de  la  Prusse.  On  s'imaginait  que  l'alliance  de  la  Prusse  et 
de  l'Autriche  était  due  à  un  accident,  que  les  sympathies  des  suc- 
cesseurs de  Frédéric  II  devaient  les  rapprocher  de  la  France.  Ce 
fut  la  Révolution  qui  rechercha  l'amitié  de  la  Prusse,  et  Napoléon 
lui-même  aurait  voulu  se  l'attacher  par  des  liens  intimes.  L'intérêt 
politique  eût  peut-être  commandé  cette  alliance  à  la  royauté 
prussienne;  quant  à  ses  sympathies  pour  la  liberté,  elles  sont 
tout  à  fait  imaginaires. 

Les  historiens  allemands,  dans  leur  haute  impartialité,  ont 
une  tendance  à  idéaliser  les  personnages  historiques  :  ils  voient 
,  tout  en  beau,  à  travers  leur  prisme  optimiste,  au  moins  quand  il 
s'agit  des  ennemis  de  la  France.  Frédéric-Guillaume,  disent-ils, 
était  un  homme  de  sentiment,  plutôt  qu'un  esprit  politique.  Le  roi 
commença  par  rêver  un  rôle  glorieux  en  face  de  l'ambition  autri- 
chienne liguée  avec  la  Russie  ;  il  noua  des  relations  avec  les  puis- 
sances maritimes  et  avec  les  États  du  nord  pour  arrêter  les  enva- 
hissements des  deux  cours  impériales  qui  ne  songeaient  à  rien 
moins  qu'au  partage  de  l'empire  turc.  En  4789  on  était  à  la  veille 
d'une  guerre  d'Orient;  si  Frédéric  Guillaume  recula,  c'est  parce 

(1)  Lamartine,  Histoire  des  constituants,  t.  III,  pag.  161. 
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qu'il  fut  abandonné  par  l'Angleterre.  Alors  le  roi  de  Prusse  prêta 
l'oreille  aux  provocations  incessantes  des  émigrés,  il  se  laissa 
tenter  par  le  rôle  de  chevalier  de  la  monarchie,  et  il  voulut  se 
mettre  à  la  tête  d'une  croisade  contre  la  Révolution  (1).  Les  faits 
généraux  sur  lesquels  s'appuient  les  historiens  allemands  sont 
exacts;  mais  c'est  singulièrement  embellir  l'histoire,  que  de  trans- 
former en  esprit  chevaleresque  un  prince  blasé  par  la  débauche, 
et  cherchant  dans  la  politique  des  distractions  contre  l'irrémé- 
diable ennui  qui  le  rongeait.  La  Prusse  est  née  convoiteuse  et 
avide  d'agrandissement.  Quand  Frédéric  Guillaume  songeait  à 
former  une  coalition  contre  l'Autriche  et  la  Russie,  il  était  inspiré 
par  la  politique  de  calcul  qui  avait  si  bien  profité  à  la  royauté 
prussienne.  Serait-il  devenu  tout  à  coup  un  Don  Quichotte,  à  la 
voix  de  la  noblesse  émigrée?  L'alliance  contre  la  France  n'était 
pas  encore  signée,  que  déjà  le  chevaleresque  roi  de  Prusse  se 
préoccupait  du  sort  des  conquêtes  que  pourrait  faire  la  coalition. 
Il  est  vrai  que  les  puissances  coalisées  étalaient  le  plus  généreux 
désintéressement  dans  leurs  manifestes.  «Mais,  disait  Frédéric 
Guillaume,  il  est  possible  que  nous  ne  parvenions  pas  à  sauver 
Louis  XVI;  que  ferons-nous  alors  de  la  Lorraine,  de  l'Alsace,  et 
des  autres  provinces  que  nous  aurons  occupées?  Nous  ne  les  ren- 
drons certes  pas  à  la  France  révolutionnaire.  L'Autriche  les 
prendra-t-elle?  Il  serait  bon  de  le  savoir;  car  la  Prusse  ne  peut 
rester  indifférente  à  cet  agrandissement  (2).  » 

Voilà  le  langage  du  roi  chevalier.  Il  est  impossible  d'être  plus 
positif  et  moins  chevaleresque.  Voyons  ce  que  pensait  l'empe- 
reur. Il  proposa  un  projet  de  coalition,  en  renonçant  à  toute  idée 
de  conquête.  Les  empereurs  d'Autriche  n'ont  jamais  passé  pour 
*  desDonQuichottes.  SiLéopold  faisait  montre  de  désintéressement, 
c'est  qu'il  croyait  que  la  coalition  se  bornerait  à  une  intervention 
de  menaces.  Puis  il  s'agissait  du  trône  de  son  beau-frère;  pou- 
vait-il nourrir  des  desseins  de  conquête  contre  une  sœur  chérie? 
Lui-même  n'était  point  d'humeur  conquérante  ;  plus  usé  encore  que 


(1)  Hœusser,  Deutsche  Geschichte,  t.  I,  pag.  244,  348.  —  Von  Sybel,  Geschichte  der 
Revolutionszeit,  1. 1,  pag.  Ibaetsuiv. 

(2)  Dépêche  confidentielle  adressée  à  l'ambassadeur  de  Prusse,  prés  la  cour  de  Vienne, 
le  28  juillet  1791,  citée  par  Hœusser,  Deutsche  Geschichte,  t.  I,  pag.  315. 
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Frédéric  Guillaume  par  une  débauche  qui  ne  reculait  point  devant 
des  excitants  factices,  il  n'avait  qu'une  finesse  de  bas  étage  qu'il 
devait  à  son  éducation  italienne.  Certes  Léopold  et  son  frère  de 
Prusse  n'étaient  pas  de  taille  à  conquérir  le  monde.  On  dirait  un 
bienfait  de  la  Providence;  les  rois  qui  les  premiers  prirent  les 
armes  contre  la  Révolution  étaient  des  pygmées;  s'ils  avaient  eu 
le  génie  de  Frédéric  le  Grand,  ou  seulement  l'ambition  tenace  de 
Joseph  II,  ils  auraient  pu  étouffer  le  géant  dans  son  berceau- 

Ainsi  s'expliquent  les  protestations  de  désintéressement  dont 
les  puissances  coalisées  furent  si  prodigues  au  début  de  la  guerre. 
Au  mois  de  juillet  1792,  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse  se  trou- 
vaient réunis  à  Mayence.  Un  agent  de  Louis  XVI  s'y  rendit  pour 
concerter  les  mesures  à  prendre  lors  de  l'invasion.  Mallet  du 
Pan  prit  acte  des  déclarations  que  firent  les  coalisés  :  «  On  m'as- 
sure positivement,  dit-il,  qu'aucune  vue  d'ambition,  d'intérêt  per- 
sonnel, de  démembrement  n'entre  dans  le  but  de  la  guerre.  »  Ces 
promesses  furent  répétées  à  satiété  dans  toutes  les  conférences  ; 
les  cours  alliées  ne  se  lassaient  point  de  proclamer  qu'elles  étaient 
tout  h  fait  désintéressées  dans  cette  croisade  contre  la  Révolu- 
tion (1).  Les  croisés  du  onzième  siècle  allaient  conquérir  un  tom- 
beau ;  les  croisés  du  dix-huitième  faisaient  la  guerre  à  l'anarchie 
révolutionnaire  pour  garantir  le  bonheur  du  genre  humain.  Le 
fameux  manifeste  du  duc  de  Rrunswick  répéta  cet  engagement 
solennel  :  «  Entraînées  dans  la  guerre  présente  par  des  circons- 
tances irrésistibles,  les  deux  cours  alliées  ne  se  proposent  d'autre 
but  que  le  bonheur  de  la  France;  sans  prétendre  s'enrichir  par 
des  conquêtes  (2).  « 

Toutes  ces  promesses  étaient  autant  de  mensonges  diploma- 

*tiques.  On  prétend  que  les  puissances  coalisées  avaient  signé  un' 

traité  par  lequel  elles  se  partageaient  la  France.  Le  texte  de  cette 

singulière  convention  a  été  publié  dans  les  recueils  diplomatiques, 

mais  l'authenticité  en  est  plus  que  douteuse  (3).  Si  nous  la  men- 

(1)  Mallet   du    Pan ,   Mémoires  et    correspondances ,    publiés  par   Sayous ,    t.  I, 
pag.  508,  509. 

(2)  Bûchez  et  Roux,  Histoire   parlementaire  de  la  Bévolution   française,  t.  XVI, 
pag.  278. 

(3)  De  Garden,  Histoire  des  traités  de  p;iix,  t.  V,  pag.  IGO  et  suiv.  —Schoell,  Histoire 
abrégée  des  traités  de  paix,  t.  IV,  pag.  183-186. 
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tionnotis,  c'est  que  la  supposition  seule  témoigne  contre  la  vieille 
royauté.  Elle  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre  de  cette  calomnie,  si 
calomnie  il  y  a.  On  lui  répondrait  par  le  proverbe  qui  dit  que  l'on 
ne  prête  qu'aux  riches.  En  France,  on  a  toujours  cru  à  des  projets 
de  démembrement.  La  Pologne  venait  d'être  partagée,  dit  Dumou- 
riez  dans  ses  Mémoires,  sous  le  prétexte  des  troubles  intérieurs 
qui  agitaient  la  république.  Quoi  déplus  naturel  que  d'appliquer  à 
laFrance  une  politique  qui  avait  si  bien  réussi  au  nord?  LouisXIII, 
Louis  XIV,  et  Louis  XV  avaient  ajouté  à  la  France  le  Roussillon,  la 
Bresse,  le  pays  de  Ger,  l'Alsace,  la  Franche-Comté,  la  Flandre  et 
la  Lorraine.  La  Révolution  éiait  une  heureuse  occasion  de  reprendre 
les  provinces  conquises  par  les  rois  très  chrétiens.  Quant  à  l'An- 
gleterre, nous  ne  croyons  pas  qu'elle  songeât  encore  à  reconquérir 
l'Aquitaine  et  la  Normandie,  bien  que  son  roi  porte  toujours  le 
titre  de  roi  de  France;  mais  les  colonies  françaises  la  tentaient  : 
c'était  une  vengeance  de  la  guerre  d'Amérique  (1). 

Ces  accusations  retentirent  plus  d'une  fois  à  la  tribune  de  la 
Convention  (^).  Les  ennemis  mêmes  de  la  Révolution  y  ajoutaient 
loi,  et  parmi  eux  un  homme  engagé  dans  la  diplomatie.  Chose 
remarquable,  le  comte  de  Maistre  combattit  vivement  le  projet  de 
démembrer  la  France;  il  le  trouvait  aussi  absurde  et  aussi  impra- 
ticable que  l'idée  d'ôter  une  planète  du  système  planétaire  :  «  Les 
rois,  dit-il,  ont  voulu  profiter,  contre  toutes  les  règles  de  la  morale, 
d'une  fièvre  chaude  qui  était  venue  assaillir  les  Français,  pour  se 
jeter  sur  leur  pays  et  se  le  partager  entre  eux.  La  Providence  a  dit 
que  non;  toujours  elle  fait  bien,  mais  jamais  plus  visiblement  à 
mon  avis...  Je  vois  dans  la  destruction  de  la  France  le  germe  de 
deux  siècles  de  massacres,  la  sanction  des  maximes  du  plus 
odieux  machiavélisme,  l'abrutissement  irrévocable  de  l'espèce» 
humaine  (3).  »  Nous  recommandons  ces  paroles  d'un  ennemi 
aveugle  de  la  Révolution  aux  ennemis  aveugles  de  la  France. 

Il  n'y  a  rien  d'aveugle  et  d'absurde  comme  la  réaction.  Nous 
croyons  volontiers  que  la  contre-révolution  rêvait  le  partage  de  la 
France;  ce  devait  être  plus  qu'un  rêve,  puisque  le  comte  de  Maistre 

(1)  Dumouriez,  Mémoires,  t.  II,  pag.  180.  (Collection  Berv«7/e.) 

(2)  Voyez  le  discours  de  Boissy  d'Anglas,  dans  le  Monileur  du  13  pluviôse  an  III. 

(3)  Lettre  du  comte  de  Maistre,  du  28  octobre  1794,  à  M.  le  baron  de  V...  (Lettres  et 
opuscules  du  comte  de  Maistre,  t.  I,  pag.  8,  9.) 
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crut  devoir  le  combattre.  Il  est  certain  que  les  protestations  de 
désintéressement  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  étaient  de  ces 
vaines  paroles  comme  les  rois  en  ont  toujours  au  service  de  ceux 
qu'ils  veulent  tromper.  La  Prusse  se  retira  la  première  de  la  coa- 
lition. Est-ce  par  sympathie  pour  la  France  révolutionnaire,  comme 
le  croient  des  historiens  français?  Frédéric  Guillaume  était,  au 
contraire,  le  chevalier  de  la  contre-révolution;  s'il  traita  avec  la 
République,  ce  n'est  point  parce  qu'il  devint  républicain,  c'est 
parce  qu'il  voulait  s'assurer  un  bon  lot  dans  le  second  partage  de 
la  Pologne.  Ce  projet  ne  datait  point  de  94.  Lorsque  la  Prusse  et 
l'Autriche  commencèrent  leurs  armements,  la  cour  de  Potsdam 
consulta  le  duc  (*e  Brunswick,  qui  passait  pour  un  oracle  en  Alle- 
magne. Le  compagnon  de  Frédéric  II  fut  d'avis  que,  si  le  roi  vou- 
lait s'engager  dans  celte  croisade,  il  devait  demander  le  concours 
de  l'Autriche  pour  un  agrandissement  de  son  royaume  en  Pologne. 
L'idée  de  s'arrondir  en  Pologne  tentait  tous  les  politiques  de 
Berlin  (1).  C'est  pour  satisfaire  cette  soif  d'agrandissement  que 
Frédéric  Guillaume,  le  roi  chevalier,  prit  la  croix  contre  la  Révo- 
lution. Dès  que  le  moment  opportun  fut  venu,  il  déserta  la  coali- 
tion pour  exécuter  un  projet  qui  lui  tenait  plus  à  cœur  que  le  réta- 
blissement de  la  monarchie  et  de  l'ordre  moral  en  France. 

Voilà  à  quoi  aboutit  la  croisade  contre  la  France,  de  celui  des 
princes  coalisés  qui  avait  témoigné  le  plus  d'ardeur,  le  plus  de  zèle 
désintéressé.  Quand  Frédéric  Guillaume  abandonna  la  coalition, 
les  rois,  ses  frères,  crièrent  h  la  trahison.  Est-ce  que  par  hasard 
les  autres  coalisés  avaient  plus  de  dévoûment  et  d'abnégation  que 
le  roi  de  Prusse?  Pour  qui  connaît  l'Autriche  et  l'Angleterre,  pour 
qui  connaît  la  politique  royale  du  dix-huitième  siècle,  la  question 
seule  est  une  niaiserie.  Nous  avons  dit  ailleurs  quelle  était  l'ambi- 
tion extravagante  de  Joseph  II  (2).  Les  Césars  de  Vienne  n'étaient 
point  de  taille  à  réaliser  ces  rêves  de  monarchie  universelle,  mais 
ils  ne  manquaient  aucune  occasion  de  s'agrandir,  soit  en  Italie, 
soit  en  Allemagne.  François  II  qui  remplaça  Léopold,  bien  qu'il 
fût  doué  de  toute  la  médiocrité  autrichienne,  se  complaisait  dans 
ces  projets.  Il  était  le  neveu  chéri  de  Joseph  II,  et  il  entra  dans 


(1)  Von  Sybel,  Geschichle  dcr  RevoluUonszeit,  t.  I,  pag.  413. 

(2)  Voyez  mon  Etude  sur  la  politique  royale. 
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ses  vues,  non  point  qu'il  partageât  ses  espérances  philanthro- 
piques, il  était  trop  borné  pour  cela,  mais  il  aurait  voulu  comme 
lui  s'arrondir  du  côté  de  l'Italie  et  de  la  Bavière  (1). 

Les  historiens  allemands  reconnaissent  qu'après  la  mort  de 
Louis  XVI,  la  politique  des  puissances  coalisées  fut  dictée  par  le 
plus  brutal  égoïsme.  En  vérité,  la  correspondance  intime  des  cours 
de  Berlin  et  de  Vienne  avec  leurs  ministres  inspire  le  dégoût. 
C'est  une  lutte  de  cupidité.  «  Voulez -vous  vous  agrandir  en 
France,  dit  la  Prusse  à  l'Autriche?  Bien  de  mieux,  je  vous  aiderai 
de  toutes  mes  forces,  mais  à  condition  que  de  votre  côté  vous 
prêtiez  la  main  à  mes  projets  sur  la  Pologne  (2).  »  L'histoire  doit 
flétrir  cette  ignoble  comédie;  mais  n'est-elle  pas-trop  indulgente 
en  supposant  que  les  rois  coalisés  avaient  voulu  sincèrement  la 
restauration  de  l'ordre  en  France  et  qu'ils  ne  dévièrent  de  cette 
politique  généreuse  que  sous  le  coup  du  bouleversement  qui 
suivit  la  mort  de  Louis  XVI?  Si  cela  est  vrai,  il  faut  dire  que  les 
rois  sont  de  singuliers  protecteurs  de  l'ordre  social.  Quoi!  ils 
avaient  proclamé  à  la  face  de  l'Europe  que  la  Bévolution  com- 
promettait non  seulement  l'antique  monarchie,  mais  qu'elle  ébran- 
lait les  bases  mêmes  de  la  société  !  Et  quand  ces  craintes  paru- 
rent se  réaliser  en  93,  les  rois  ne  songent  plus  à  arrêter  le  mal, 
ils  profitent  de  l'anarchie  pour  pêcher  en  eau  trouble  !  Voilà 
d'étranges  médecins,  avouons-le.  Ils  accourent  quand  les  pre- 
miers symptômes  du  mal  se  déclarent  ;  et  quand  la  maladie  éclate, 
ils  ne  s'occupent  plus  du  malade  que  pour  le  dépouiller  ! 

Non,  les  rois  ne  font  jamais  du  désintéressement  qu'en  paroles. 
Les  coalisés  furent  prodigues  de  belles  promesses,  tant  qu'ils  pu- 
rent croire  que  cette  politique  leur  serait  utile  pour  tromper  la 
France.  Quand  ils  virent  qu'ils  jouaient  la  comédie  en  pure  perte, 
ils  jetèrent  le  masque.  Nous  en  avons  un  témoignage  curieux. 
Lorsque  Dumouriez  trahit  la  république,  l'Autriche  crut  qu'avec 
son  concours,  elle  parviendrait  à  vaincre  la  Bévolution.  Dans 
cette  espérance,  le  prince  de  Saxe-Cobourg,  général  en  chef  de 
ses  armées,  adressa  à  la  nation  française  une  proclamation  toute 


(1)  Von  Sybel,  Geschichte  der  Revolutionszeit,  t.  I,  pag.  589. 

(2)  Bœusser,  Deutsche  Geschichte,  1. 1,  pag,  439.—  Von  Sybel,  Geschichte  der  Revo- 
tionszeit,  1. 1,  pag.  592. 
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remplie  d'abnégation  :  «  Je  déclare,  dit-il,  sur  ma  parole  d'hon- 
neur, que  je  ne  viendrai  nullement  sur  le  territoire  français  pour 
y  faire  des  conquêtes,  mais  uniquement  pour  soutenir  les  inten- 
tions généreuses  du  général  Dumouriez.  Je  déclare  aussi,  sur  ma^ 
parole  d'honneur,  que,  si  les  opérations  militaires  exigeaient  que 
l'une  ou  l'autre  place  forte  fût  remise  à  mes  troupes,  je  ne  la  re- 
garderai jamais  autrement  que  comme  un  dépôt  sacré,  et  je  m'en- 
gage ici,  de  la  manière  la  plus  expresse  et  la  plus  positive,  de  la 
rendre  aussitôt  que  le  gouvernement  qui  sera  établi  en  France,  ou 
le  brave  général  avec  lequel  je  vais  faire  cause  commune  le  de- 
manderont. »  Cette  proclamation  est  du  5  avril  1793.  Cinq  jours 
se  passent.  Le  10  avril,  le  prince  de  Saxe-Cobourg  rétracte  les 
promesses  si  solennelles  faites  sur  son  honneur  :  dans  une  nou- 
velle déclaration,  il  apprend  aux  Français  que  la  première  était 
un  témoignage  de  ses  sentiments  personnels,  qu'il  y  avait  manifesté 
son  vœu  particulier  pour  que  la  nation  française  eût  un  gouverne- 
ment solide  et  durable  qui  lui  donnât  le  bonheur  et  à  l'Europe  la 
paix.  Mais  cette  déclaration  n'ayant  pas  eu  le  résultat  qu'elle  de- 
vait produire,  il  la  révoque  dans  toute  son  étendue,  et  proclame  for- 
mellement que  l'état  de  guerre  entre  la  cour  de  Vienne,  les  puis- 
sances coalisées  et  la  France  se  trouvait  rétabli  (1).  Ce  qui  voulait 
dire  clairement  que  la  guerre  était  une  guerre  de  conquête. 

Que  s'était-il  passé  entre  ces  deux  déclarations?  Comment  se 
fait-il  qu'à  cinq  jours  de  distance,  le  général  en  chef  de  la  coali- 
tion proclama  la  guerre  de  conquête,  après  y  avoir  solennellement 
renoncé?  L'armée  de  Dumouriez  refusa  de  suivre  son  général;  ce 
n'est  point  pour  trahir  leur  patrie,  que  les  héroïques  volontaires 
de  93  avaient  couru  aux  armes.  La  trahison  échouant,  la  comédie 
de  désintéressement  n'avait  plus  aucune  utilité.  Il  y  eut  une  con- 
férence à  Anvers  entre  les  généraux  et  les  diplomates  de  la  coali- 
tion. L'Angleterre  y  était  représentée  par  le  duc  d'York  et  par  lord 
Auckland,  ambassadeur  h  la  Haye,  l'Autriche  par  le  comte  Metter- 
nich  et  le  comte  Stahremberg,  les  Provinces-Unies  par  le  prince 
héréditaire  d'Orange  et  le  grand  pensionnaire  Van  Spiegel,  la 
Prusse  par  le  comte  Relier.  C'était  un  congrès  en  règle.  Le  prince 

(1)  Voyez  les  les  deux  p'-oclamations  dans  les  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme 
d'Etat,  t.  I,  pag.  171-174. 
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de  Saxe-Cobourg  y  comparut  presque  en  accusé;  il  essaya  de  jus- 
tifier sa  proclamation,  mais  on  l'écouta  à  peine.  Une  guerre  désin- 
téressée n'était  pas  du  goût  des  puissances  alliées.  Tant  que 
Louis  XVI  vivait,  cette  tactique  pouvait  être  utile;  maintenant 
c'était  une  naïveté.  On  décida  à  l'unanimité  que  le  prince  de  Saxe- 
Cobourg  ferait  une  nouvelle  proclamation  par  laquelle  il  révoque- 
rait la  première,  en  représentant  celle-ci  comme  n'étant  que 
l'expression  de  son  opinion  personnelle.  C'était  dire  que  les  puis- 
sances coalisées  n'avaient  jamais  entendu  faire  une  guerre  à  la 
don  Quichotte  (i). 

Que  n'avons-nous  les  procès-verbaux  de  cette  mémorable  con- 
férence d'Anvers!  Ils  nous  montreraient  à  nu  les  vils  sentiments 
qui  animaient  la  coalition.  Ce  que  nous  en  savons  est  déjà  très 
édifiant.  L'Autriche  ne  se  donnait  point  la  peine  de  cacher  ses  des- 
seins. Après  la  prise  de  Condé,  le  prince  de  Cobourg  déclara  «  que 
la  ville,  forteresse  et  district  de  Condé  ayant  été  soumis  au  pou- 
voir de  l'empereur,  il  en  prenait  possession  au  nom  de  Sa  Majesté 
impériale,  et  qu'il  accordait  à  tous  les  habitants  des  pays  conquis 
toute  sûreté  et  toute  protection  (2).  »  Même  conduite  à  Valen- 
ciennes.  Rien  ne  paraissait  plus  naturel  à  TAutriche  que  de  con- 
quérir la  Flandre  française.  Au  mois  d'octobre  1793,  le  comte  de 
Mercy-Argenteau,  h  qui  le  courage  était  revenu  avec  le  succès, 
écrivit  au  baron  de  Tliugut  :  «  Les  provinces  des  Pays-Bas  doi- 
vent acquérir  7;/î/5  de  consistance,  une  nouvelle  frontière,  et  de  plus 
fortes  barrières  (3).  »  Le  14  novembre  1793,  Wùrmser  adressa  une 
proclamation  aux  habitants  de  l'Alsace  :  «  Alsaciens,  leur  disait-il, 
jetez  vos  regards  sur  les  autres  peuples  d'Allemagne;  voyez 
comme  ils  se  réjouissent  de  pouvoir  de  nouveau  vous  nommer 
leurs  frères.  Réjouissez-vous  avec  eux.  Il  n'est  pas  un  de  vous, 
pas  un,  je  le  sais,  qui  se  refusera  au  bonheur  d'être  allemand  (4)...  » 
Dieu  sait  où  l'ambition  de  l'Autriche  se  serait  arrêtée,  si  la  victoire 
avait  secondé  ses  desseins! 

Le  célèbre  orateur  anglais  Fox  flétrit  en  plein  parlement  les 


(1)  Von  Sijbel,  Revolulions-Geschichte,  t.  II.  pas.  273-277. 

(2)  Mémoires  lires  des  papiers  d'un  hommes  d'État,  t.  I,  pag.  192. 

(5)  Correspondance  entre  Mirabeau  et  le  comte  de  la  Marck,  t.  11,  pag.  i37. 
(4)  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Etal,  t.  I,  pag.  214. 
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proclamations  du  prince  de  Saxe-Cobourg  (1).  S'il  avait  su  ce  qui 
s'était  passé  au  congrès  d'Anvers,  il  aurait  étendu  sa  flétrissure 
à  toute  la  coalition.  Le  gouvernement  britannique  fit  aussi  une 
déclaration  au  mois  d'octobre  1793.  On  y  voit  figurer  pêle-mêle, 
comme  but  de  la  guerre,  la  nécessité  de  repousser  une  injuste 
agression,  la  volonté  de  défendre  ses  alliés,  et  de  leur  procurer, 
ainsi  qu'à  l'Angleterre,  de  justes  indemnités  (2).  Quelles  étaient  ces 
indemnités?  Les  colonies  sans  doute,  mais  l'Angleterre  ne  dédai- 
gnait point  les  possessions  sur  le  continent.  Le  duc  d'York  déclara 
aux  Autrichiens  que  le  ministère  anglais  tenait  absolument  à  s'em- 
parer de  Dunkerque;  l'un  de  ses  lieutenants,  le  colonel  Murray 
ajouta  que  c'était  là  le  grand  motif  qui  avait  décidé  le  parlement  à 
consentir  à  la  guerre  du  continent  (3).  Dunkerque  était  un  pied-à- 
terro,  une  première  étape  pour  aller  plus  loin.  Malheureusement 
les  armées  de  la  république  ne  le  permirent  pas. 

«  Puisque  tout  le  monde  songe  à  s'agrandir,  dit  le  prince 
d'Orange,  à  la  conférence  d'Anvers,  j'espère  qu'on  n'oubliera  pas 
les  Provinces-Unies  (4).  »  Rien  de  plus  juste.  Il  n'y  avait  qu'une 
légère  difficulté.  On  se  partageait  la  peau  du  lion,  avant  d'avoir 
terrassé  le  monstre.  En  vérité,  les  puissances  coalisées  n'étaient 
pas  dignes  de  lutter  contre  la  Révolution.  Après  89,  après  93,  on 
aurait  compris  une  guerre  d'idées,  de  principes,  la  guerre  du  vieux 
monde  contre  le  nouveau.  Tel  était  bien  le  fond  de  la  lutte,  mais 
les  combattants  n'étaient  pas  à  la  hauteur  de  leur  rôle.  Aussi 
échouèrent-ils  honteusement.  Nous  sommes  d'ordinaire  punis  par 
où  nous  péchons.  Non  seulement  les  coalisés  ne  réalisèrent  pas 
leurs  coupables  projets,  mais  ils  allumèrent  la  passion  des  con- 
quêtes chez  les  hommes  de  la  Révolution.  On  accuse  l'ambition  de 
la  république.  C'est  oublier  que  la  république  commença  par  dé- 
fendre son  existence  et  l'intégrité  de  son  territoire.  Victorieuse, 
elle  usa  de  représailles.  Quoi  de  plus  légitime,  au  point  de  vue 
du  droit  princier!  Le  grand  coupable,  c'est  la  coalition.  Ceux  que 
Dieu  veut  perdre,  il  les  aveugle.  Le  monde  ancien  devait  périr;  il 


(i)  Discours  de  Pitt  et  de  Fox.  t.  XI,  pag.  303. 

(2)  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Eiat,  l.  I,  pag.  211. 

(3)  Hœusser,  DeulscheGeschichle,  1. 1,  pag.  idl,  note. 

(4)  Idem,  ibid.,  t.  I,  pag.  459. 
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périt  par  l'égoïsme  de  ceux  qui  s'étaient  ligués  pour  le  défendre 
contre  l'invasion  des  idées  nouvelles. 


N"  2.  V Angleterre 

I 

L'Angleterre  joue  un  grand  rôle  dans  la  coalition;  elle  en  fut 
l'âme  :  la  lutte  finit  par  être  un  duel  à  mort  entre  la  nation  an- 
glaise et  le  continent  dominé  par  le  génie  de  Napoléon.  En  89,  on 
était  loin  de  s'attendre  h  ces  sanglantes  hostilités.  Le  premier 
mouvement  de  la  Révolution  fut  une  vive  sympathie  pour  l'Angle- 
terre. On  croyait  à  une  alliance  des  deux  peuples  si  longtemps  ri- 
vaux, et  l'alliance  devait  assurer  la  paix  du  monde.  Les  sympathies 
de  la  France  révolutionnaire  pour  la  nation  anglaise  étaient  sin- 
cères, et  elles  paraissaient  naturelles.  On  lit  dans  Y  Exposé  historique 
des  motifs  qui  ont  amené  la  rupture  entre  la  république  française  et 
le  roi  d'Angleterre ^  rédigé  et  publié  par  ordre  de  la  Convention  natio- 
nale (1)  :  «  En  déclarant  son  indépendance  politique  et  sa  liberté 
civile,  la  nation  française  neputs'empêcher  de  jeter  ses  regards  sur 
les  peuples  qui  l'entourent  ;  elle  s'empressa  de  connaître  ceux  qui, 
par  une  heureuse  analogie  de  sentiments,  pourraient  sinon  coopé- 
rer, du  moins  applaudir  au  nouveau  système  social  qu'elle  avait 
élevé...  Cette  île,  heureuse  depuis  tant  d'années,  le  séjour  de  la 
philosophie  et  des  arts  utiles  h  l'humanité;  cette  île  qui,  dans  le 
siècle  dernier,  avait  donné  un  exemple  éclatant  de  son  énergie, 
l'Angleterre  parut  offrir  à  la  république  naissante  de  la  France 
des  hommes  et  des  principes  dignes  de  son  estime  :  elle  se  livra 
avec  ardeur  à  la  douce  illusion  d'unir  par  des  liens  indissolubles 
deux  peuples  qui  avaient  été  longtemps  le  jouet  de  la  perfidie  des 
cours  et  de  l'ambition  des  ministres.  Les  témoignages  touchants 
d'une  estime  réciproque  furent  bientôt  les  présages  de  cette 
union  qui  devait  régénérer  le  monde  et  assurer  le  repos  de  l'Eu- 
rope entière.  L'Angleterre  nourrissait  encore  dans  son  sein  des 
hommes  libres  et  énergiques  qui  osaient  manifester  leurs  senti- 

(1)  C/ioix  de  rapports,  opitiions  et  discours,  prononcés  à  la  Iribune  nationale,  depuis 
1789  jusqu'à  nos  jours,  t.  XI,  pag.  106  el  suiv. 
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ments  par  des  félicitations  publiques  à  l'assemblée  qui  représen- 
tait alors  la  nation  française;  il  s'y  forma  des  sociétés  pour  cor- 
respondre avec  leurs  frères  du  continent,  afin  d'aplanir  la  route 
qui  mène  au  bonheur  sooial,  et  d'assurer  à  jamais  la  paix,  la  tran- 
quillité et  l'indépendance  des  peuples.  » 

Voilà  un  langage  nouveau  dans  les  rapports  de  la  France  et  de 
l'Angleterre.  Pendant  tout  le  dix-huitième  siècle,  une  animosité 
ardente  avait  régné  entre  les  deux  nations,-  rivales  depuis  le  moyen 
âge.  Il  se  trouva  des  politiques  qui,  élevant  cette  hostilité  à  la 
hauteur  d'une  doctrine,  déclarèrent  que  la  France  et  l'Angle- 
terre étaient  ennemis  naturels.  Quel  blasphème  contre  la  nature 
et  contre  Dieu  dont  elle  est  la  manifestation  !  Dieu  aurait  créé  deux 
peuples  pour  qu'ils  se  déchirent,  comme  des  bêtes  sauvages,  jus- 
qu'à la  fin  des  siècles  !  A  cela  avait  abouti  dans  l'Europe  chré- 
tienne la  fraternité  prêchée  par  le  Christ.  La  Révolution,  inspirée 
par  la  philosophie,  mit  à  néant  la  politique  qui  divise  les  nations, 
alors  que  sa  mission  est  de  les  unir.  Du  jour  où  elle  jeta  ses  re- 
gards sur  l'Europe,  elle  salua  l'Angleterre  comme  une  amie.  Don- 
nons-nous le  spectacle  de  cette  diplomatie  nouvelle  qui  fait  appel 
à  la  fraternité,  et  qui  se  propose  pour  but  d'établir  la  paix  entre  les 
hommes. 

Le  28  janvier  1791 ,  Mirabeau  fit  un  rapport  à  l'Assemblée  na- 
tionale sur  la  situation  des  puissances  étrangères  à  l'égard  de  la 
France  (1).  On  parlait  déjà  d'une  coalition;  on  s'en  alarmait.  Mira- 
beau demande  ce  que  la  France  a  à  redouter  ou  à  espérer  du  gou- 
vernement anglais.  Sa  première  pensée  est  l'alliance  des  deux 
peuples  :  «  Jeter  dès  à  présent  les  grandes  bases  d'une  éternelle 
fraternité  entre  la  nation  anglaise  et  la  nôtre,  serait  un  acte  pro- 
fond d'une  politique  vertueuse  et  rare,  »  Ainsi  là  où  la  vieille 
diplomatie  avait  voulu  maintenir  une  éternelle  hostilité,  la  Révo- 
lution établit  une  fraternité  éternelle.  Toutefois  Mirabeau  avait 
trop  de  clairvoyance,  pour  espérer  que  d'un  jour  à  l'autre  la  haine 
ferait  place  à  l'amitié.  Il  ne  veut  pas,  dit-il,  inviter  l'Assemblée  à 
une  trop  grande  sécurité;  il  prévoit,  il  craint  du  moins  que  des 
hommes  nourris  dans  les  anciens  préjugés  de  rivalité  nationale 
ne  se  laissent  tenter  par  les  agitations  révolutionnaires  pour  les 

(1)  Moniteur  du  30  janvier  1791. 
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exploiter,  et  qu'ils  aient  la  funeste  ambition  de  fonder  la  grandeur 
de  leur  patrie  sur  la  ruine  de  la  France.  Ce  qui  le  rassure,  c'est 
que,  quand  il  s'agit  de  la  Grande  Bretagne,  il  faut  écouter  la  voix 
publique;  or  Mirabeau  croyait  avec  tous  les  hommes  de  89  que  le 
peuple  anglais  était  sympathique  à  la  France  libre  :  «  J'ai  recueilli, 
dit-il,  dans  des  sources  authentiques,  que  la  nation  anglaise  s'est 
réjouie  quand  nous  avons  proclamé  la  grande  charte  de  l'huma- 
nité, retrouvée  dans  les  décombres  de  la  Bastille.  Si  quelques-uns 
de  nos  décrets  ont  heurté  les  préjugés  épiscopaux  ou  politiques 
des  Anglais,  ils  ont  applaudi  h  notre  liberté  même,  parce  qu'ils 
sentent  bien  que  tous  les  hommes  libres  forment  entre  eux  une 
société  d'assurance  contre  les  tyrans.  »  Mirabeau  espère  que,  si  un 
ministre  coupable  osait  diriger  contre  la  France  une  croisade 
féroce  pour  anéantir  sa  constitution,  une  voix  terrible  comme 
un  volcan  sortirait  de  cette  terre  classique  de  la  liberté  pour  en- 
gloutir la  faction  qui  essaierait  d'asservir  la  nation  française,  en 
lui  rendant  les  fers  qu'elle  venait  de  briser. 

On  le  voit,  les  hommes  de  89  étaient  partagés  entre  l'espérance 
et  la  crainte;  ils  n'avaient  point  de  confiance  dans  l'aristocratie 
qui  gouvernait  l'Angleterre,  mais  ils  y  comptaient  sur  l'opinion 
publique.  Us  y  comptaient  beaucoup  trop,  parce  qu'ils  prenaient 
pour  l'opinion  publique  la  manifestation  un  peu  trop  bruyante 
de  quelques  sociétés  populaires.  Toujours  est-il  que  quand 
l'Assemblée  législative  prit  la  place  des  constituants,  la  France 
était  toujours  portée  à  une  alliance  avec  l'Angleterre.  Le  4  oc- 
tobre 1791,  l'abbé  Grégoire  lut  à  la  Société  des  amis  de  la  cons- 
titution, séante  aux  Jacobins,  une  adresse  aux  députés  de  la 
seconde  législature;  l'adresse  fut  imprimée  et  envoyée  aux  socié- 
tés affiliées;  elle  exprime  donc  bien  les  sentiments  dominants.  Quel 
est  le  premier  conseil  que  les  jacobins  donnent  aux  nouveaux  dé- 
putés? C'est  l'alliance  avec  la  nation  anglaise:  «  Resserrez  vos  rangs 
avec  ces  respectables  insulaires  qui  ont  illustré  les  deux  mondes, 
qui  ont  des  droits  à  notre  estima  et  même  à  notre  reconnaissance, 
puisqu'ils  nous  ont  appris  à  les  surpasser.  Que  l'accent  de  l'amitié 
retentisse  des  bords  de  la  Seine  h  ceux  de  la  Tamise  et  confonde 
dans  de  douces  étreintes  les  Anglais  et  les  Français  (1).  » 

(1)  Moniteur  du  4  octobre  179! . 
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Il  se  forma  dans  l'Assemblée  législative  un  parti  de  la  guerre. 
Brissot  et  ses  amis  les  girondins  sont  accusés  d'avoir  provoqué  la 
rupture  avec  l'Europe,  par  ambition  ou  par  légèreté.  On  ne  peut 
du  moins  pas  leur  reprocher  d'avoir  voulu  brouiller  l'Angleterre 
et  la  France.  Les  sentiments  que  Brissot  exprima  à  la  tribune  na- 
tionale sont  ceux  que  l'abbé  Grégoire  venait  de  proclamer  aux 
Jacobins  :  «  La  nature  des  choses  appelle  les  deux  nations  à  une 
alliance  fraternelle  et  durable,  parce  qu'elle  sera  fondée  non  sur 
des  convenances  de  famille,  mais  sur  des  principes  éternels  et 
sur  des  intérêts  communs  (1).  »  Quelques  mois  plus  tard  une 
guerre  à  mort  était  allumée  entre  les  deux  peuples.  Faut-il  l'im- 
puter à  la  démocratie  révolutionnaire  ou  à  l'aristocratie  anglaise? 

Les  principes  de  89  retentirent  en  Angleterre  et  y  trouvèrent 
d'ardentes  sympathies.  Une  année  s'était  à  peine  écoulée  depuis 
la  prise  de  la  Bastille,  quand  le  docteur  Priée  prononça  dans  la 
Société  des  amis  de  la  constitution  de  Londres  un  discours  où 
respiraient  les  mêmes  sentiments  de  fraternité  qui  animaient  les 
jacobins  de  Paris.  Le  discours  envoyé  à  l'Assemblée  nationale  y 
fut  accueilli  avec  de  vifs  applaudissements  :  «  La  France,  disait  le 
docteur  Price,  montre  aujourd'hui  des  dispositions  à  la  paix,  et 
bientôt  les  nations  plus  sages  ne  formeront  plus  d'autres  vœux. 
Déjà  elle  a  déclaré  qu'elle  renonçait  à  toute  idée  de  conquête  ; 
elle  ira  plus  loin  encore,  elle  provoquera  une  alliance  avec  la 
Grande  Bretagne.  Longtemps  nous  avons  regardé  les  Français 
comme  nos  ennemis  naturels;  nous  ne  voulions  rien  avoir  de 
commun  avec  un  peuple  qui  ne  nous  offrait  qu'un  despote  et  des 
esclaves.  Les  Français  ont  brisé  leurs  fers  ;  c'est  notre  exemple 
qu'ils  ont  suivi,  mais  ils  nous  en  donnent  un  autre;  ils  nous  ap- 
pellent, non  dans  les  plaines  où  le  sang  des  esclaves  coule  pour 
le  plaisir  des  despotes,  mais  vers  un  autel  de  paix  qui  recevrait 
les  hommages  de  deux  grandes  nations  qui  veulent  rester  libres 
et  unies.  Ah!  qu'un  tel  pacte  présagerait  de  bonheur!  Nous  pour- 
rions dire  à  toutes  les  nations  civilisées  :  La  paix,  et  la  paix  serait 
faite  (2).  » 

Ces  sentiments,  si  nouveaux  en  Angleterre,  ne  se  produisirent 


(1)  Moniteur  du  20  janvier  1792. 

(2)  Moniteur  du  31  juillet  1790. 


132  LA    COALITION. 

pas  seulement  dans  des  sociétés  populaires;  un  noble  lord  les 
porta  à  la  chambre  haute.  Au  mois  de  novembre  1790,  le  parle- 
ment fut  réuni.  Lord  Stanhope  déclara  que,  si  jusqu'ici  la  paix 
était  maintenue,  c'est  à  la  Révolution  française  qu'on  la  devait. 
Cela  passera  pour  un  paradoxe  dans  le  camp  de  la  réaction,  mais 
que  l'on  songe  que  Stanhope  parlait  en  1790.  L'orateur  alla  plus 
loin.  «  Je  suis  persuadé,  ajouta-t-il,  que  rien  au  monde  ne  tendrait 
plus  efficacement  à  rendre  la  paix  de  l'Europe  permanente  que 
l'alliance  bien  concertée  que  nous  formerions  avec  cette  grande  et 
libre  contrée.  »  Lord  Stanhope  s'éleva  ensuite  avec  force  contre 
les  libelles  dans  lesquels  on  défigurait  la  Révolution  et  l'on  insul- 
tait la  France.  Les  émigrés  provoquaient  dès  lors  à  la  guerre  ci- 
vile, et  le  fameux  Calonne  prétendait  qu'elle  serait  soutenue  par 
tous  les  rois  de  l'Europe.  L'orateur  qualifia  cette  supposition  de 
calomnieuse.  «  Loin  de  nourrir  les  troubles  chez  nos  voisins, 
s'écria-t-il,  nous  devrions  contracter  une  alliance  étroite  avec  la 
France,  pour  assurer  la  paix  du  monde  (1).  » 

Après  la  Révolution  de  1830,  l'alliance  des  deux  grandes  na- 
tions s'est  réalisée,  et  elle  s'est  maintenue,  malgré  les  obstacles 
et  les  événements  qui  semblaient  la  compromettre.  Ce  ne  sont 
donc  pas  de  vains  rêves  que  les  paroles  de  fraternité  que  l'on 
échangeait  en  1790  entre  Paris  et  Londres.  La  Révolution  prophé- 
tisait l'avenir.  Dans  son  généreux  élan,  elle  croyait  que  dès  lors 
l'alliance  de  la  France  et  de  l'Angleterre  pourrait  se  former.  Au 
printemps  de  179:2,  Talleyrand  fut  envoyé  auprès  du  gouverne- 
ment anglais  avec  la  mission  d'établir  une  alliance  nationale 
entre  deux  peuples  libres,  afin  de  l'opposer  à  la  coalition  des 
vieilles  monarchies  contre  la  Révolution  (2).  Chauvelin,  accrédité 
à  Londres  comme  ambassadeur  de  Louis  XVI,  proposa  formelle- 
ment l'alliance.  On  lit  dans  une  note  du  18  juin  1792  :  «  Le  roi  de 
France  exprime  le  vœu  de  s'unir  particulièrement  aux  disposi- 
tions de  Sa  Majesté  britannique,  pour  la  tranquillité  de  l'Europe, 
qui  ne  serait  jamais  troublée,  si  la  France  et  l'Angleterre  s'unis- 
saient pour  la  maintenir  (3).  »  L'ambassadeur  déclara  que  tel  était 

(1)  Moniteur  liu  11  decLMubre  1790. 

(2)  Mignet,  Notice  sur  Talleyrand. 

(3)  Choix  de  rapports,  opinions  et  discours,  prononcés  à  la  tribune  nationale,  t.  XI , 
pag.  107.  —  Moniteur  du  20  juillet  1792. 
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le  vœu  du  peuple  français,  qu'à  ses  yeux  toute  guerre  qui  n'était 
point  nécessitée  par  le  soin  d'une  légitime  défense  était  essentiel- 
lement injuste.  La  proposition  de  Talleyrand  trouva  peu  d'accueil 
dans  les  hautes  régions  de  Londres.  Ce  n'est  pas  seulement  à 
cause  de  l'état  précaire  de  la  France,  comme  le  dit  M.  Mignet; 
c'est  parce  que  le  gouvernement  anglais  n'avait  aucune  sympa- 
thie pour  la  Révolution.  Il  se  borna  à  déclarer  sa  neutralité,  sous 
le  prétexte  «  que  les  sentiments  qui  l'avaient  déterminé  à  ne  -pas 
s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures  de  la  France,  devaient 
également  le  déterminer  à  respecter  les  droits  et  l'indépendance 
des  autres  souverains.  » 

La  neutralité  était  une  marque  de  défiance  pour  la  Révolution. 
Il  faut  le  déplorer,  car,  de  la  défiance,  la  cour  de  Londres  «passa 
bientôt  à  l'animosité,  et  les  passions  nées  d'une  lutte  ardente  di- 
visèrent les  deux  nations  plus  que  jamais.  Tenons  compte  à  Tal- 
leyrand de  s'être  élevé,  dès  le  début  de  la  Révolution,  à  l'idée  d'une 
alliance  entre  deux  nations  que  la  vieille  diplomatie  proclamait 
ennemies  naturelles.  Si  l'alliance,  réalisée  après  1830,  avait  pu  se 
faire  en  1792,  la  coalition  eût  été  impossible,  et  plus  de  vingt  an- 
nées de  guerre  eussent  été  épargnées  à  l'humanité.  Le  sang  coula 
à  flots,  mais  ce  n'est  point  la  France  révolutionnaire  qu'il  en  faut 
accuser.  Le  3  juillet  1792,  le  ministre  des  affaires  étrangères  rendit 
compte  à  l'Assemblée  législative  du  résultat  de  ses  négociations. 
Ce  rapport  est  la  justification  de  la  France  de  89  :  «  De  toutes  les 
puissances,  dit  le  ministre,  l'Angleterre  est  celle  dont  l'amitié 
convient  le  plus  aux  Français  régénérés  et  libres.  L'alliance  qui 
les  unirait,  assurerait  à  jamais  leur  prospérité,  et  toutes  les  puis- 
sances se  ligueraient  en  vain  contre  elles  (1).  » 

Malgré  le  refus  du  gouvernement  anglais  d'unir  les  destinées 
des  deux  peuples  libres,  la  France  s'obstina  à  croire  aux  sympa- 
thies de  la  nation  anglaise.  Citons  les  généreuses  paroles  que 
Français  de  Nantes  prononça  à  la  tribune  nationale,  au  moment 
où  la  guerre  éclatait  entre  la  France  révolutionnaire  et  l'Europe 
monarchiquer  «  Nous  ne  souffrirons  pas  que  l'on  outrage  ici  le 
peuple  anglais  en  soupçonnant  qu'il  puisse  prendre  une  part  ac- 
tive dans  la  guerre...  Cette  nation  est  grande,  elle  est  fière,  elle 

(1)  Moniteur  du  12  juillet  1792. 
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est  généreuse;  elle  nous  contemple  avec  cet  intérêt  qu'on  prend 
à  un  jeune  homme  ardent  qui,  dès  son  aurore,  annonce  une  har- 
diesse et  une  fécondité  de  génie,  qui  présagent  qu'il  remplira  de 
grandes  destinées,  et  qu'il  changera  un  jour  la  face  du  monde. 
Qu'il  me  soit  permis  de  rendre  ici,  au  nom  de  la  nation  française, 
cet  hommage  au  peuple  anglais  chez  qui  je  respirai  le  premier  air 
de  la  liberté,  et  trouvai  l'exemple  des  plus  mâles  vertus  (1).  » 

Ces  paroles  furent  couvertes  d'applaudissements.  Les  illusions 
de  la  France  étaient  entretenues  par  les  sympathies  qu'une  faible 
minorité  du  peuple  anglais  témoignait  pour  les  principes  de  89  et 
pour  la  généreuse  nation  qui  les  avait  proclamés.  Au  mois  d'oc- 
tobre 1792,  l'abbé  Grégoire  reçut  une  lettre  d'un  démocrate  de 
Londtes  qu'il  s'empressa  de  publier  dans  le  Moniteur  comme  un 
témoignage  des  sentiments  que  l'Angleterre  avait  pour  la  France  : 
«  Dans  beaucoup  de  villes,  dit  le  correspondant  du  citoyen  Gré- 
goire, on  prend  un  grand  intérêt  à  la  liberté  française,  on  la 
désire  et  on  l'envie  ,  et  je  ne  doute  pas  que  si  elle  s'établit  soli- 
dement en  France,  comme  je  l'espère,  l'Angleterre  et  la  France, 
en  s'alliant,  ne  réalisent  le  sublime  projet  du  bon  abbé  Saint- 
Pierre,  en  jugeant  les  démêlés  des  autres  nations  européennes,  et 
en  les  forçant  à  la  justice  et  à  la  paix  (2).  »  Au  mois  de  novem- 
bre 1792,  les  sociétés  patriotiques,  fondées  en  Angleterre,  en- 
voyèrent adresses  sur  adresses  à  la  Convention  nationale;  toutes 
respirent  les  mêmes  sentiments  de  paix  et  de  fraternité  (3).  Nous 
en  citerons  quelques  traits  : 

«  Il  est  du  devoir  des  vrais  Bretons  de  soutenir  et  d'assister  de 
tous  leurs  moyens  les  défenseurs  des  droits  de  l'homme,  les  pro- 
pagateurs du  bonheur  de  l'humanité,  et  de  jurer  à  une  nation  qui 
procède  d'après  le  plan  que  vous  avez  adopté  une  amitié  invio- 
lable... Dépouillés  de  nos  anciens  préjugés,  au  lieu  d'ennemis  na- 
turels, nous  ne  voyons  dans  les  Français  que  nos  concitoyens  du 
monde,  que  les  enfants  de  ce  père  commun  qui  nous  a  tous  créés 
pour  nous  aimer,  pour  nous  secourir  les  uns  les  autres,  et  non 
pour  nous  haïr  et  être  prêts  à  nous  égorger  au  commandement  de 


(1)  Moniteur  du  28  avril  1792. 

(2)  Moniteur  du  20  octobre  1792. 

(3)  Moniteur  du  8  novembre,  du  12  novembre  et  du  23  novembre  1792. 
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rois  faibles  ou  ambitieux,  ou  de  ministres  corrompus...  Ln  triple 
alliance,  non  des  couronnes,  mais  des  peuples  de  l'Amérique,  de 
la  France  et  de  la  Grande  Bretagne,  donnera  la  liberté  à  l'Europe 
et  la  paix  à  l'univers...  L'univers  est  libre  !  les  tyrans  et  la  tyrannie 
ne  sont  plus  !  la  paix  règne  sur  la  terre  et  c'est  aux  Français  qu'on 
le  doit.  » 


II 


Ces  manifestations  ont  fait  croire  à  quelques  historiens  que 
l'Angleterre  commença  par  favoriser  le  mouvement  révolution- 
naire (1).  A  vrai  dire,  il  n'y  eut  qu'une  petite  minorité  qui  subit 
l'influence  de  la  Révolution.  Les  sentiments  qu'exprimaient  les 
sociétés  populaires  dont  nous  venons  de  transcrire  les  paroles  ne 
sont  pas  des  sentiments  anglais  :  rien  n'est  plus  étranger,  plus 
antipathique  même  au  patriotisme  exclusif  de  l'Angleterre  que  le 
cosmopolitisme  qui  s'intéresse  à  la  liberté  de  tous  les  peuples  et 
à  la  paix  de  l'univers.  Les  Anglais  aiment  certes  la  liberté,  mais 
ils  l'aiment  comme  un  bien  à  eux;  jamais  on  ne  les  a  vus  trans- 
portés de  la  noble  ambition  de  la  répandre  hors  de  leur  île.  Celte 
liberté  d'ailleurs  est  essentiellement  aristocratique,  tandis  que  les 
principes  de  89  tendaient  à  l'égalité  au  moins  autant  qu'à  la 
liberté.  Comment  l'aristocratique  Angleterre  aurait-elle  sympa- 
thisé avec  la  démocratie  française? 

Les  Anglais  de  vieille  roche  n'ont  jamais  compris  les  géné- 
reuses idées  qui  bouillonnaient  dans  la  France  révolutionnaire. 
Nous  ne  citerons  pas  le  livre  de  Burke,  on  pourrait  dire  qu'il  est 
l'expression  d'une  brillante  individualité.  En  réalité,  il  était  l'or- 
gane de  la  classe  dominante,  et  cette  classe  avait  pour  elle  les 
sentiments  et  les  préjugés  de  l'immense  majorité  de  la  nation. 
Burke  voyait  dans  la  Révolution  l'œuvre  des  philosophes.  Or  voici 
ce  que  nous  lisons  dans  une  note  diplomatique  remise  le  25  jan- 
vier 1793  par  lord  Auckland,  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jesté britannique,  aux  États  généraux  des  Provinces-Unies  :  «  Il 
n'y  a  pas  encore  quatre  ans  que  quelques  malheureux,  se  quali- 

(1)  Lamartine,  Histoire  des  ^-irondins,  liv.  xxxvi,  n"  ix. 
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fiant  du  nom  de  philosophes,  ont  eu  la  présomption  de  se  croire 
capables  d'établir  un  nouveau  système  de  société  civile.  Afin  de 
réaliser  ce  rêve  de  leurvanité,  il  leur  a  fallu  bouleverser  et  détruire 
toutes  les  notions  reçues  de  subordination,  de  mœurs  et  de  reli- 
gion qui  ont  fait  jusqu'ici  la  sûreté,  le  bonheur  et  la  consolation 
du  genre  humain.  » 

Les  Anglais,  race  positive  par  excellence,  crièrent  à  la  folie 
quand  ils  virent  leurs  voisins  d'outre-Manche  démolir  le  trône,  la 
noblesse  et  le  christianisme  traditionnel.  Quand  nous  parlons  de 
folie,  nous  ne  faisons  que  répéter  le  mot  favori  qui  servait  en  Angle- 
terre à  flétrir  les  hommes  et  les  choses  de  la  Révolution.  Nous 
allons  citer  un  témoignage  remarquable  de  cette  disposition  des 
esprits.  C'est  un  jeune  orateur  qui  prononce  son  premier  discours 
dans  la  Chambre  des  communes.  Canning  passe  pour  être  le  re- 
présentant du  libéralisme  anglais.  Voici  comment  il  appréciait  la 
Révolution  française  en  1794.  On  délibérait  sur  un  subside  à  ac- 
corder au  roi  de  Sardaigne.  Les  rares  adversaires  du  gouverne- 
ment disaient  que  c'était  peine  perdue  de  combattre  la  France 
révolutionnaire  :  enflammés  jusqu'à  l'exaltation  du  saint  amour  de 
la  liberté,  disaient-ils,  il  n'y  a  rien  que  les  Français  ne  puissent 
entreprendre,  il  n'y  a  rien  qu'ils  ne  puissent  accomplir.  Canning 
répond  : 

«  Je  conviens  que  les  Français  sont  animés  par  l'enthousiasme, 
ils  le  sont  jusqu'à  un  degré  parfois  dHnsanie.  Je  ne  veux  pas  d'autre 
preuve  de  ceiie  folie  que  de  les  voir  se  précipitant  eux-mêmes  dans 
un  état  d'esclavage  aussi  énorme  et  aussi  écrasant  que  celui  où 
ils  sont  maintenant,  et  éveillant  en  même  temps  l'Europe  avec  de 
grands  cris  pour  lui  faire  admirer  et  envier  leur  liberté.  Mais, 
avant  d'invoquer  cette  folie  comme  une  raison  de  ne  point  leur 
faire  la  guerre,  on  voudra  bien  se  rappeler  qu'il  y  a  plusieurs 
genres  de  folie.  Si  la  leur  n'était  qu'un  innocent  idiotisme ,  et  s'ils 
s'étaient  contentés  de  faire  leurs  drôleries  chez  eux,  couronnant 
des  filles  publiques  avec  des  feuilles  de  chêne,  ou  inventant  des 
sobriquets  pour  le  calendrier,  certes,  jamais  je  n'aurais  désiré  in- 
terrompre ces  amusements  candides;  nous  aurions  pu  nous  con- 
tenter de  les  regarder  avec  un  mépris  bien  cordial,  en  vérité,  et 
accompagné  cependant  d'un  dernier  reste  de  commisération.  Mais 
si  leur  folie  est  d'une  tout  autre  nature;  si  c'est  une  folie  brutale 
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et  méchante;  si,  non  contents  de  se  déchirer  eux-mêmes,  ils  dé- 
ploient leur  force  maladive  pour  jeter  le  trouble  parmi  leurs  voi- 
sins, il  devient  nécessaire  alors  que  ces  nations  soient  excitées  à 
la  résistance.  Une  telle  disposition,  pour  le  salut  et  pour  la  paix 
du  monde,  doit  être  repoussée  et,  s'il  est  possible,  anéantie  (1).  » 

Ainsi  la  France  révolutionnaire  est  une  immense  maison  d'alié- 
nés, les  hommes  de  93  sont  des  fous  furieux  qui,  après  s'être  dé- 
chirés entre  eux,  se  jettent  sur  leurs  voisins  et  menacent  de 
détruire  la  société  humaine.  Tel  est  le  tableau  de  la  Révolution 
tracé  par  l'esprit  le  plus  libéral  que  l'Angleterre  moderne  ait  pro- 
duit. Oui,  la  Révolution  était  une  folie,  mais  il  y  a  de  saintes 
folies.  Le  Christ  et  ses  disciples  n'étaient-ils  point  traités  de  fous 
par  les  sages  du  siècle?  Cela  n'a  pas  empêché  la  folie  de  la  croix 
de  changer  la  face  du  monde.  Que  l'on  ne  crie  pas  au  blasphème 
quand  nous  comparons  les  hommes  de  89  et  même  les  hommes 
de  93  aux  disciples  du  Christ!  C'est  dans  l'enthousiasme  qui  trans- 
portait la  France  révolutionnaire  que  Canning  et  ses  compatriotes 
voyaient  une  marque  de  folie.  Les  Romains  en  disaient  autant  des 
chrétiens.  Malheur  à  ceux  qui  ne  comprennent  point  ce  qu'il  y  a 
de  généreux  dans  la  folie  révolutionnaire!  Hommes  sages  et  pru- 
dents, ils  soigneront  très  bien  leurs  intérêts,  mais  ils  ne  remue- 
ront jamais  le  monde.  La  postérité  portera  un  jugement  bien  dif- 
férent sur  les  fous  et  les  sages;  elle  vouera  un  culte  à  la  folie,  et 
elle  flétrira  l'égoïsme  des  sages. 

Les  Anglais,  peuple  sérieux  et  n'ayant  pas  une  étincelle  de 
cet  enthousiasme  qui  frise  la  folie,  croyaient  sincèrement  à  la  folie 
de  leurs  voisins;  seulement,  comme  dit  Canning,  les  Français 
étaient  de  méchants  fous.  On  sait  comment  jadis  on  traitait  la 
folie  :  les  chaînes,  les  camisoles  de  force,  les  noirs  cachots 
tenaient  lieu  des  soins  délicats  qu'exige  une  maladie  morale.  Les 
Anglais  auraient  voulu  que  l'on  traitât  de  même  la  folie  française. 
Lord  Auckland  présenta,  de  concert  avec  le  comte  de  Starhem- 
berg,  une  note  aux  états  généraux  des  Provinces-Unies,  où  les 
nobles  ambassadeurs  demandent  que  l'on  poursuive  les  conven- 
tionnels ainsi  que  l'on  traque  les  animaux  sauvages.  Ce  sont  des 
misérables;  quand  on  peut  mettre  la  main  dessus,  il  faut  les  sou- 

(1)  Leroux  et  Reynaud,  Encyclopédie  nouvelle,  au  mot  Canning. 
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mettre  au  glaive  de  la  loi,  afin  de  punir  leur  démence  et  leurs  atro- 
cités (1).  Cependant  cette  nation  de  fous  luttait  avec  héroïsme 
contre  l'Europe  coalisée.  Bientôt  on  songea  à  négocier  avec  la 
terrible  république  qui  avait  su  créer ,  comme  par  enchantement, 
quatorze  armées.  L'Angleterre  refusa  toujours  de  traiter  avec  la 
France  révolutionnaire,  et  quand  elle  s'y  résignait,  ce  n'était  pas 
sérieusement.  Un  membre  de  la  Chambre  des  lords  nous  en  dira 
la  raison.  A  entendre  le  comte  de  Filz  William,  la  paix  avec  la  ré- 
publique française  ne  pouvait  jamais  être  assurée,  parce  que  trai- 
ter avec  une  telle  nation,  c'était  pactiser  avec  une  troupe  de  ban- 
dits {%\ 


III 


Maintenant  nous  comprendrons  la  politique  anglaise  en  face  de 
la  Révolution.  L'Angleterre  commença  par  proclamer  sa  neutra- 
lité. Faut-il,  comme  le  pense  M.  Mignet,  faire  honneur  de  cette 
décision  à  l'habileté  diplomatique  de  Talleyrand  (3)?  Les  contem- 
porains n'étaient  point  de  cet  avis.  Déjà,  au  10  septembre  1791 ,  le 
comte  de  la  Marck,  correspondant  de  Mirabeau,  écrivait  au  comte 
de  Mercy  :  «  Il  est  certain  que  la  neutralité  est  le  parti  le  plus  sûr 
que  le  ministère  anglais  puisse  adopter;  car  il  suffira  d'abandon- 
ner ce  pays-ci  à  lui-même,  pour  qu'il  se  détruise  infailliblement, 
et  l'Angleterre  alors  serait,  plus  qu'aucune  autre  puissance,  à  por- 
tée de  recueillir  les  avantages  commerciaux  que  la  France  ne 
pourrait  plus  lui  disputer.  Elle  parviendrait  ainsi  à  une  espèce  de 
monarchie  universelle...  La  guerre  dont  je  viens  de  parler  serait 
la  plus  sûre  que  l'Angleterre  pût  faire  contre  la  France,  elle  serait 
sans  frais  et  sans  périls  (4).  »  Est-ce  calomnier  le  gouvernement 
anglais  que  de  lui  supposer  des  desseins  aussi  machiavéliques? 
Vers  la  même  époque,  le  ministère  refusa  de  se  joindre  à  la  coa- 
lition qui  se  tramait  sur  le  continent  contre  la  Révolution  française. 


(!)  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Etat,  t.  I,  pag.  170. 

(2)  Capefigue,  l'Europe  pendant  la  révolution,  t.  IV,chap.  i. 

(5)  Mignet, /Police  sur  Talleyrand. 

(4)  Correspondance  entre  Mirabeau  et  le  comte  De  la  Marck,  t.  II,  pag.  318. 
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Quelle  raison  donna-t-il  pour  expliquer  son  refus?  C'est  que  l'An- 
gleterre n'avait  aucun  intérêt  à  faire  la  guerre  à  la  France,  la  na- 
tion française  n'ayant  jamais  été  moins  à  craindre  pour  la  puis- 
sance anglaise  que  depuis  89  (1).  Les  troubles  qui  déchiraient  et 
affaiblissaient  la  France  étaient  une  bonne  fortune  pour  sa  géné- 
reuse voisine! 

Cependant  l'Agleterre  finit  par  se  joindre  à  la  coalition.  Pourquoi 
de  la  neutralité  passa-t-elle  à  une  hostilité  implacable?  C'est  Pitt 
qui  joue  le  grand  rôle  dans  ce  moment  solennel  de  l'histoire.  Il 
n'y  a  point  de  nom  qui  ait  soulevé  tant  de  passions  :  exalté  en 
Angleterre,  flétri  par  la  France  révolutionnaire,  le  fils  de  Chatam 
a  acquis  une  importance  qui  dépasse  sa  valeur  réelle.  Avant  de  le 
juger,  il  faut  l'entendre.  Nous  trouvons  dans  les  souvenirs  de 
M.  Villemain  une  conversation  intime  entre  le  célèbre  ministre  et 
le  comte  de  Narbonne  que  les  troubles  de  la  Révolution  forcèrent 
de  se  réfugier  à  Londres.  La  Convention  avait  proclamé  la  répu- 
blique, elle  avait  envoyé  Louis  XVI  à  l'échafaud,  puis  la  guillotine 
était  devenue  permanente.  Ces  excès  inspiraient  l'horreur,  mais 
ils  révélaient  aussi  une  singulière  énergie  qui  devait  frapper  un 
homme  d'État.  Pitt  ne  nourrissait  point  les  illusions  des  émigrés, 
il  n'espérait  point  la  chute  prochaine  de  la  république;  il  croyait  la 
guerre,  la  guerre  sur  tous  les  points,  le  seul  préservatif  pour  son 
pays,  contre  une  contagion  d'opinions  armées  et  destructrices.  Le 
comte  de  Narbonne  avoue  que  le  ministre  anglais  était  ulcéré 
d'une  haine  implacable  contre  tout  ce  qui  se  faisait  en  France  : 
«  Il  redoutait  la  Révolution  française  pour  la  constitution,  pour 
les  lois,  pour  le  foyer  domestique  des  Anglais,  si  elle  n'était  arrê- 
tée par  un  obstacle  plus  fort  qu'elle.  Je  crois,  disait-il,  que  pour 
le  salut  de  l'Europe  et  de  la  société  civile,  nous  devons  être  déci- 
dés à  une  longue  guerre,  à  une  guerre  irrémissible  jusqu'à  l'ex- 
tinction du  fléau.  L'Europe  entière  est  solidaire  dans  cette  œuvre 
de  libération  (2).  »   • 

Voilà  la  théorie  de  la  coalition.  Reste  à  savoir  si  Pitt  a  dit  toute 
la  vérité  à  Narbonne.  Constatons  d'abord  que  le  langage  officiel  du 


(1)  Hœusser,  Deutsche  Geschichte,  t.  I,  pag.  316. 

(2)  Villemain,  Souvenirs  contemporains  d'his.toire  et  de  littérature,  t.  1,  pag.  G3-65 
(édition  in-12). 
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ministre  est  en  harmonie  avec  les  confidences  de  l'intimité,  si  l'on 
peut  parler  d'intimes  confidences,  quand  il  est  question  d'un 
homme  qui  était  ministre  à  vingt  et  un  ans.  Pitt  ne  cessa  de  dé- 
clamer dans  le  parlement  contre  la  Révolution  française  :  «  Je  la 
regarde  certainement,  dit-il,  comme  l'épreuve  la  plus  cruelle  que 
la  Providence  ait  jamais  infligée  à  aucun  peuple  sur  la  terre.  »  Il 
félicitait,  il  glorifiait  l'Angleterre  d'avoir  opposé  une  barrière  im- 
pénétrable à  l'invasion  de  ces  principes  odieux;  il  espérait  que  le 
peuple  anglais  était  appelé  à  délivrer  le  monde  des  misères  et 
des  crimes  qui  le  menaçaient  (1).  Qu'est-ce  que  le  ministre  anglais 
redoutait  le  plus  dans  cette  terrible  propagande  qui  débordait  sur 
l'Europe  comme  la  lave  d'un  volcan?  «  Les  principes  de  la  Révo- 
lution, dit  Pitt,  frappent  à  la  fois  tous  les  gouvernements  et 
attaquent  l'inviolabilité  de  tous  les  souverains.  Il  faut  arrêter  la 
contagion  de  ces  principes.  Et  pour  cela  il  n'y  a  qu'un  moyen, 
c'est  de  renverser  le  régime  monstrueux  qui  les  propage.  L'An- 
gleterre y  a  un  intérêt  particulier,  puisque  les  faux  principes  de 
la  Révolution  sont  un  danger  pour  elle;  si  jamais  ils  se  répan- 
daient dans  la  nation,  elle  perdrait  les  bienfaits  qu'elle  doit  à  son 
heureuse  constitution.  » 

La  crainte  des  principes  révolutionnaires  est-elle  la  seule  rai- 
son qui  ait  armé  l'Angleterre  contre  la  France?  Nous  croyons  que 
c'était  le  prétexte  ou  l'épouvantail,  si  l'on  veut,  qui  servit  à  Pitt 
de  trompette  guerrière  contre  le  parti  whig  au  sein  du  parle- 
ment et  de  la  nation.  Ce  n'est  pas  pour  des  principes  que  les 
Anglais  feront  jamais  la  guerre.  Lord  Grenville,  le  collègue  de 
Pitt,  va  nous  dire  quel  était  le  vrai  danger  qu'ils  redoutaient. 
Dans  une  note  diplomatique  qui  précéda  les  hostilités,  il  se 
plaint  que  la  France  ne  remplissait  pas  la  promesse  qu'elle  avait 
faite  de  respecter  les  alliés  de  la  Grande  Bretagne.-  Au  lieu  de 
sauvegarder  l'indépendance  des  Provinces-Unies,  elle^la  violait 
en  ouvrant  l'Escaut,  que  les  traités  fermaient  au  profit  de  la 
Hollande.  Là  France  pourrait,  au  même  titre,  rompre  tous  les 
traités  qui  intéressent  l'Angleterre.  Voilà  des  principes  et  des 
prétentions  que  le  gouvernement  anglais  ne  peut  souffrir  et  qu'il 


(1)  Fox  et  put,  Recueil  de  discours  prononcés  au  parlement  d'Angleterre,  t.  VII, 
pag.  2  et  suiv. 
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combattra  de  toutes  ses  forces  :  «  Fidèle  aux  maximes  qu'il  a 
suivies  depuis  plus  d'un  siècle,  il  ne  verra  jamais  d'un  œil  indif- 
férent la  France  s'ériger  directement  ou  indirectement  en  souve- 
raine des  Pays-Bas,  en  arbitre  général  des  droits  et  des  libertés 
de  l'Europe.  »  Lord  Grenville  ajoute  que  la  France,  si  elle  désire 
réellement  conserver  la  paix  avec  l'Angleterre,  a  un  moyen  bien 
simple  de  la  maintenir,  c'est  de  renoncer  à  ses  vues  d'agrandis- 
sement et  de  rester  dans  les  limites  de  son  propre  territoice  (1). 

Ces  paroles  sont  claires  et  nettes.  Si  l'Angleterre  voit  un  dan- 
ger dans  les  principes  de  la  Révolution,  ce  n'est  pas  parce  que 
la  Convention  a  proclamé  la  république,  ce  n'est  pas  parce  qu'elle 
a  dressé  l'échafaud  pour  Louis  XVI,  c'est  parce  que  la  république 
menace  de  bouleverser  l'Europe  au  profit  de  l'ambition  française. 
Le  gouvernement  ne  cessa  de  tenir  le  même  langage  dans  ses 
relations  diplomatiques.  A  la  tribune,  la  mort  de  Louis  XVI,  les 
crimes  des  jacobins,  le  régime  de  la  Terreur,  faisaient  un  mer- 
veilleux effet;  mais  pour  continuer  une  guerre  désastreuse,  il 
fallait  d'autres  motifs.  Si  la  république  était  restée  fidèle  à  la 
célèbre  déclaration  par  laquelle  la  France  avait  renoncé  aux  con- 
quêtes, l'Angleterre  ne  se  serait  émue  ni  de  la  mort  de  Louis  XVI, 
ni  de  la  mort  de  Marie  Antoinette,  bien  moins  encore  des  excès 
de  la  Terreur.  Mais  quand  la  Convention  proclama  la  guerre  de 
propagande,  et  que  la  propagande  révolutionnaire  menaça  l'Eu- 
rope d'une  nouvelle  domination  de  la  race  gauloise,  l'Angleterre 
se  vit  obligée  de  courir  aux  armes,  pour  maintenir  sur  le  conti- 
nent cet  équilibre  de  forces  qui  est  pour  elle  une  condition  d'exis- 
tence (2). 

Retournons  àPitt;  il  ne  s'adressait  pas  toujours  aux  intérêts 
de  caste  menacés  par  les  idées  de  89.  Ce  sont  les  principes  de  93 
qui  le  préoccupent  et  qui  l'effraient  :  la  propagande  républicaine, 
dans  les  mains  d'une  nation  militaire,  pouvait  conduire  à  une 
monarchie  universelle  sous  forme  de  république.  Tel  était  le 
vrai  danger  qui  souleva  le  parlement  contre  la  France  et  qui  fit 
taire  les  dissentiments  des  partis.  A  peine  la  guerre  de  pro- 
pagande avait-elle  commencé,  et  déjà  la  Savoie  envahie  était 


(1)  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État,  1. 1,  pag.  154. 

(2)  Von  Sybel,  Geschichte  der  Revolutionszeit,  t;  II,  pag.  111-115. 
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transformée  en  départements  français.  «Voilà,  s'écriait  Pitt,  à 
quoi  aboutira  la  propagation  des  maximes  républicaines  dans 
toutes  les  parties  du  monde.  Les  armées  de  la  république  en- 
vahiront un  pays  après  l'autre  et  elles  proclameront  partout  la 
volonté  du  peuple,  seul  souverain.  Je  demanderai  quelle  est 
donc  cette  volonté  du  peuple?  Je  ne  vois  rien  à  répondre,  sinon 
que  c'est  le  pouvoir  des  Français.  Vainement  disent-ils  qu'ils 
donnent  la  liberté  aux  nations;  sous  le  nom  de  liberté,  ils  veulent 
mettre  tous  les  pays  dans  la  dépendance  des  jacobins.  Ces  prin- 
cipes sont  plus  désastreux  pour  la  vraie  liberté  des  peuples,  que 
tout  le  pouvoir  des  monarques  les  plus  absolus.' Nous  voyons 
enfin  que  la  France  avoue  son  insatiable  ambition;  à  moins 
qu'elle  ne  soit  arrêtée  dans  sa  course  effrayante,  l'Europe  entière 
sera  assujettie  et  la  liberté  se  changera  en  servitude  univer- 
selle (1).  » 

L'Angleterre  avait  combattu  la  monarchie  universelle  de 
Louis  XIV;  pouvait-elle  voir  avec  indifférence  que  l'Europe  devînt 
vassale  de  la  France  républicaine?  Pitt  fit  un  jour  le  parallèle 
du  grand  roi  et  de  la  république.  «  Nos  ancêtres,  dit-il,  redou- 
taient l'ambition  et  la  puissance  du  peuple  français  sous  un  mo- 
narque auquel  ses  flatteurs  donnaient  le  nom  de  grand.  Mais 
qu'est-ce  que  la  monarchie  de  Louis  XIV  en  comparaison  de  la 
république?  L'ambition  du  roi,  bien  qu'immense,  avait  des  limites  ; 
c'était  l'honneur,  c'était  l'amour  de  la  gloire  qui  l'inspiraient.  Ces 
mobiles  ont  leurs  bornes,  tandis  que  l'ambition  envahissante  de 
la  république  n'en  a  point.  Que  dirai-je  de  la  puissance  de  la 
France  révolutionnaire  et  de  la  France  monarchique?  Ici  il  n'y  a 
plus  de  comparaison  à  établir.  La  république  semble  créée  pour 
la  destruction  (2).  » 


IV 


Quand  l'Angleterre  se  joignit  à  la  coalition,  la  vieille  animosité 
qui  divisait  les  deux  nations  rivales  se  ranima  avec  une  énergie  de 


(1)  put  et  Fox,  Recueil  de  discours,  t.  IV,  pag.  274, 275,285. 

(2)  Idem,  ibid.,  t.  IV,  pag.  318,  319. 
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haine  qui  était  à  la  hauteur  des  passions  gigantesques  de  la 
Révolution.  En  déclarant  la  guerre,  la  Convention  voulut  encore 
séparer  le  peuple  anglais  de  son  gouvernement  ;  elle  accusa  le 
roi  et  ses  minisires  d'avoir  vu  avec  méfiance  le  rapprochement 
des  deux  nations,  comme  si  leur  fraternité  avait  été  un  danger 
pour  le  trône  de  Georges  IIl,  C'est  dans  cette  misérable  crainte 
que  la  Convention  cherchait  la  source  de  la  haine  du  gouverne- 
ment anglais  contre  la  France  (1).  Espérait-elle  que  le  peuple 
anglais  refuserait  de  suivre  son  roi  dans  une  guerre  dirigée 
contre  la  liberté?  C'eût  été  une  étrange  illusion;  jamais  la  majo- 
rité du  parlement  ne  fut  plus  compacte,  et  les  masses  étaient  si 
peu  disposées  à  s'insurger  contre  la  royauté,  qu'on  les  vit  se 
jeter  avec  une  fureur  brutale  sur  les  rares  amis  de  la  république. 
En  France  aussi  la  fraternité  va  faire  place  à  une  haine  ardente. 
On  accuse  Napoléon  d'avoir  divisé  les  deux  peuples  par  son  insa- 
tiable ambition;  la  vérité  est  qu'il  les  trouva  divisés,  et  qu'en 
faisant  une  guerre  à  mort  à  l'Angleterre,  il  était  l'organe  des 
passions  révolutionnaires. 

Le  23  nivôse  an  II,  la  Société  des  jacobins  ouvrit  une  singulière 
discussion;  pendant  plusieurs  séances,  elle  s'occupa  des  vices  du 
gouvernement  anglais.  Dans  quel  but  se  livrait-elle  à  ce  débat? 
Elle  voulait  nourrir  la  haine  du  nom  anglais,  au  moins  de  l'aristo- 
cratie qui  gouvernait  l'Angleterre  (2).  Les  jacobins  distinguaient 
encore  la  nation  anglaise  de  son  gouvernement;  c'était  pour  exci- 
ter le  peuple  à  secouer  le  joug  et  à  fraterniser  avec  la  république. 
«  Peuple  anglais,  s'écria  Couthon,  écoute  le  Français  chez  qui  ton 
infâme  gouvernement  a  porté  le  fer,  le  feu,  le  poison,  tous  les 
crimes...  Le  Français  que  tu  n'as  pas  défendu  contre  tant  d'atten- 
tats, ne  cesse  de  former  des  vœux  pour  ta  délivrance  et  ton  bon- 
heur. Et  quand  il  pourra  dire  :  le  peuple  d'Angleterre  a  fait  justice 
de  tous  ses  tyrans,  tu  le  verras,  ce  Français  généreux,  te  tendre 
le  premier  la  main  de  l'amitié,  et  t'offrir  en  représailles  des 
cruautés  de  ton  gouvernement,  le  baiser  de  la  fraternité,  gage 
d'alliance  et  d'union  (3).  »  Cet  appel  à  la  fraternité  ressemble 

(1)  Exposé  historique  des  motifs  qui  ont  amené  la  rupture  entre  la  république  fran- 
çaise et  le  roi  d'Angleterre.  (Choix  de  rapports,  t.  XI,  pag.  106-188.) 

(2)  Moniteur  du  26  nivôse  et  du  13  pluviôse  an  II, 

(3)  Moniteur  du  10  pluviôse  an  II. 
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déjà  à  un  cri  de  guerre.  C'est  comme  une  mise  en  demeure  de  la 
nation  anglaise  :  si  elle  ne  s'insurge  point  contre  son  infâme  gou- 
vernement, c'est  qu'elle  en  est  complice.  La  haine  se  reportera 
alors  sur  un  peuple  qui,  dans  son  aveuglement,  prête  la  main  aux 
crimes  de  la  politique.  Quels  sont  ces  crimes?  La  république  re- 
proche à  l'Angleterre  son  despotisme  maritime,  elle  l'accuse  sur- 
tout de  fomenter  les  troubles  et  la  guerre  civile  qui  désolaient  la 
France  :  elle  la  menace  de  terribles  représailles.  Écoutons  Barère, 
le  rapporteur  habituel  du  comité  de  salut  public  :  «  Que  le  peuple 
anglais  ouvre  enfin  les  yeux  sur  les  atroces  maximes  de  son  gouver- 
nement, et  qu'il  tremble!  Un  jour  les  peuples  de  l'Europe,  effrayés 
de  la  tyrannie  commerciale,  du  despotisme  politique  et  de  la  cor- 
ruption extrême  du  gouvernement  anglais;  un  jour  les  peuples, 
coalisés  par  le  besoin  général  de  la  liberté,  comme  les  rois  le  sont 
par  leurs  crimes  commis  envers  l'humanité,  réaliseront  le  vœu  de 
Caton  :  la  Carthage  moderne  sera  détruite  »  (1). 

Ces  excitations  incessantes  finirent  par  changer  en  haine  la 
sympathie  que  la  France  libre  avait  témoignée  à  la  nation  anglaise, 
La  haine  éclata  avec  une  sauvage  violence  dans  le  fameux  rapport 
de  Barère  sur  le  décret  qui  portait  qu'il  ne  serait  plus  fait  de  pri- 
sonniers anglais.  A  entendre  le  rapporteur  du  comité  de  salut 
public,  la  France  se  reprochait  les  sentiments  de  fraternité  qu'elle 
avait  eus  jusque-là  pour  l'Angleterre  :  «  Crédules  que  nous  étions  ! 
Un  sentiment  de  préférence  et  d'estime  nous  attachait  aux  habi- 
tants de  l'Angleterre.  Dans  les  derniers  jours  de  notre  esclavage, 
nous  invoquions  sa  liberté,  nous  croyions  à  sa  philanthropie,  et 
nous  tournions  des  regards  avides  vers  sa  constitution...  On  eût 
dit  que  nous  ne  voulions,  que  nous  ne  pouvions  plus  être  enne- 
mis. »  Comment  l'Angleterre  a-t-elle  répondu  à  ces  avances? 
«  Tandis  que  nous  nous  élancions  vers  la  liberté,  le  ministère  an- 
glais calculait  dans  ses  comptoirs  diplomatiques  de  Westminster 
notre  enthousiasme,  et  les  profits  qu'en  pouvait  tirer  sa  politique, 
semblable  à  ces  brigands  qui,  dans  les  incendies  ou  dans  les 
grandes  convulsions  de  la  nature,  pillent  les  maisons  boulever- 
sées par  les  volcans  ou  frappées  par  quelque  accident  funeste.  » 

Barère  accuse  l'Angleterre  de  tous  les  maux  qui  affligeaient  la 

(1)  Rapport  de  Barère  fait  au  nom  du  comité  de  salut  public.  [Moniteur  du  9  août  1793.) 
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Révolution  :  «  Les  Anglais  et  leurs  factions  sont  partout.  De  la 
Convention  aux  Alpes  et  aux  Pyrénées,  ils  ont  des  agents  pour 
soulever  la  Vendée,  pour  vendre  Toulon,  pour  cootre-révolu- 
tionner  Marseille,  pour  révolter  Lyon,  pour  corrompre  Bordeaux. 
Les  Anglais  ont  des  émissaires  soldés  parmi  nous,  pour  arrêter 
l'activité  de  nos  ports,  pour  mettre  le  feu  aux  arsenaux  ;  ils  ont 
des  corrupteurs  secrets,  des  intelligences  dans  les  garnisons,  des 
officiers  sauve  qui  peut.  Toutes  les  calamités  de  notre  Révolution 
sont  venues  de  ce  système  d'horreurs,  organisé  à  Londres,  exé- 
cuté à  Paris,  dans  nos  cités  et  sur  nos  frontières.  »  A  la  vue  de 
ces  crimes,  Barère  jette  le  cri  de  guerre  à  mort  :  «  La  haine  de 
Rome  contre  Carthage  revit  dans  les  âmes  françaises,  comme  la 
foi  punique  revit  dans  les  cœurs  anglais.  Que  la  haine  nationale 
éclate!  que  les  jeunes  républicains  sucent  la  haine  du  nom  an- 
glais avec  le  lait  des  nourrices!  0  mon  pays!  si,  au  seul  nom  des 
Anglais,  mon  sang  s'échauffe  et  mon  âme  s'irrite,  c'est  qu'étant 
né  dans  cette  partie  de  la  Guyenne  où  les  Anglais,  du  temps  de 
Charles  VII,  ravagèrent  tout  et  régnèrent  avec  un  sceptre  de  fer, 
mes  oreilles  ont  entendu  dès  l'enfance  cette  tradition  de  haine 
qui,  pour  sauver  la  liberté  en  Europe  et  affermir  la  liberté  en 
France,  doit  devenir  nationale.  »  Barère  termine  par  ces  paroles 
aussi  cruelles  que  son  décret  :  «  Guerre  à  mort  à  tout  soldat  an- 
glais »  (1)  ! 

Ce  n'est  pas  seulement  aux  soldats  anglais  que  la  Convention 
déclarait  une  guerre  à  mort,  c'est  à  la  nation.  Le  terrible  mot  de 
Caton  :  //  faut  détruire  Carthage ,  retentissait  dans  tous  les  dis- 
cours. Barère  ne  faisait  pas  un  rapport  sans  ajouter  avec  le  fa- 
rouche Romain  :  «  L'Angleterre  est  la  nouvelle  Carthage  :  notre 
liberté  ne  peut  se  fonder  que  sur  ses  ruines  (2).  »  On  lit  dans  une 
proclamation  aux  marins  français  :  «  Rappellez-vous  sans  cesse 
que  la  liberté  romaine  ne  reposa  que  sur  les  débris  de  l'astu- 
cieuse Carthage,  et  que  la  république  française  ne  peut  s'élever 
que  sur  les  ruines  de  l'Angleterre  (3).  »  Dans  la  séance  du  15  plu- 
viôse an  II,  un  membre  de  la  commune  de  Paris  fit  hommage  à  la 


(1)  Moniteur  du  10  prairial  an  II. 

(2)  Moniteur  rtu  4  pluviôse  an  II. 

(3)  Moniteur  du  23  floréal  an  II. 
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Convention  du  premier  salpêtre  fabriqué  par  les  citoyens  de  la 
capitale.  Le  président  lui  répondit  :  «  Courage,  nouveaux  Spar- 
tiates! continuez  à  forger  la  foudre.  Que  nos  canons  et  nos  mor- 
tiers soient  autant  de  volcans  dont  la  lave  brûlante  dévore  bientôt 
l'île  orgueilleuse  d'Albion  !  Détruisons  cette  superbe  et  trop  inso- 
lente Carthage,  et  renversons-la  pour  le  bonheur  des  nations  mari- 
times. C'est  dans  les  foyers  de  ces  lâches  forbans  qu'il  faut  porter  la 
mort,  c'est  dans  les  murs  de  Londres  qu'il  faut  chanter  l'hymne 
des  Marseillais  et  la  Carmagnole  (1).  »  La  poésie  qui,  avant  la  Ré- 
volution, avait  chanté  la  fraternité  et  la  paix,  répéta  ces  cris  de 
haine  et  de  vengance  : 

«  Défenseurs  de  la  France  et  vengeurs  de  la  terre, 
Oh  !  de  la  république  intrépides  enfants, 
Vos  deslins  sont  daballre  esclaves  et  tyrans. 
Frappez,  exterminez  les  fils  de  l'Angleterre; 
Frappez,  plus  de  quartier  pour  ces  lâches  brigands  (2).  » 

Ces  passions  survécurent  à  la  fièvre  révolutionnaire.  Le  régime 
de  la  terreur  fit  place  à  un  essai  de  liberté  plus  calme  et  plus 
régulière  ;  mais  la  tribune  nationale  retentissait  toujours  des 
crimes  du  gouvernement  anglais.  Pitt  avait  soulevé  le  parlement 
contre  la  France  républicaine  au  nom  de  la  justice,  au  nom  de  la 
morale,  au  nom  de  la  liberté.  «  L'Angleterre  nous  accuse  d'immo- 
ralité, s'écrie  Boissy  d'Anglas.  Et  c'est  elle  qui  pratique  le  plus 
odieux  des  brigandages,  en  pillant  les  navires  des  neutres!  L'An- 
gleterre invoque  la  liberté  contre  nous,  et  elle  est  liguée  contre 
nous  avec  les  oppresseurs  de  la  Pologne!  L'Angleterre  nous  re- 
proche des  crimes  que  nous  exécrons,  dont  nous  punissons  les 
auteurs,  et  elle  a  rempli  l'Asie  de  pillage  et  de  sang,  elle  a  sti- 
pendié des  sauvages  pour  asservir  les  Américains!  L'Angleterre 
nous  taxe  d'ambition,  et  elle  s'empare  des  mers  et  de  toutes  les 
colonies  (3)  !  » 

Au  début  de  la  Révolution,  la  France  rêvait  une  alliance  avec 


(1)  Motiiteur  da  17plu7iôse  an  II. 

(2)  Moniteur  du  30  prairial  an  II. 

(3)  Moniteur  du  13  pluviôse  an  III. 
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l'Angleterre;  elle  espérait  que  la  sainte  ligne  de  deux  peuples 
libres  mettrait  fin  pour  toujours  à  la  guerre  et  au  brigandage  des 
conquêtes.  Par  un  étrange  revirement  dans  l'opinion  publique,  la 
guerre  à  mort  contre  l'Angleterre  devint  une  passion  nationale. 
Le  même  diplomate  qui  le  premier  proposa  l'alliance,  écrivit  sous 
le  Directoire,  comme  ministre  des  affaires  étrangères,  une  circu- 
laire qui  préludait  aux  violences  de  Napoléon.  «  On  compare 
Londres  à  Carthage,  dit  Talleyrand  ;  on  pourrait  comparer  plutôt 
les  Français  avec  les  Romains.  Mais  Rome  ignora  trop  le  com- 
merce et  les  arts,  Rome  ne  songea  qu'à  la  gloire  de  conquérir  le 
monde;  elle  fit  la  guerre  à  Carthage  comme  à  un  empire  rival, 
non  comme  à  un  peuple  commerçant.  Que  la  république  française 
a  des  motifs  plus  respectables  !  Ce  n'est  pas  seulement  les  injures 
de  plusieurs  siècles  qu'elle  veut  venger  aujourd'hui  sur  le  gou- 
vernement anglais;  c'est  pour  l'intérêt  de  l'Europe,  de  l'humanité 
entière  qu'elle  veut  rétablir  la  liberté  des  mers.  «  Puis  viennent 
des  accusations  contre  la  fourberie,  contre  la  morgue  orgueil- 
leuse des  agents  anglais,  et  contre  le  génie  infernal  du  cabinet  de 
Londres.  Napoléon  aussi  se  prétendit  le  défenseur  delà  liberté 
des  mers,  et  il  faut  l'avouer  le  despotisme  que  l'Angleterre  exer- 
çait sur  les  mers  était  aussi  intolérable  que  celui  de  l'empereur 
sur  le  continent.  Le  Directoire  employa  les  mêmes  armes  que  Na- 
poléon :  pour  lutter  contre  un  ennemi  insaisissable,  il  saisit  les 
marchandises  anglaises,  dont  une  loi  prohiba  l'entrée  en  France  (1). 


IV 


En  apparence,  la  vraie  guerre  de  la  coalition,  la  guerre  de 
principes,  est  celle  que  l'Angleterre  fît  à  la  France,  bien  plus  que 
celle  des  puissances  continentales.  Celles-ci  sont  l'élément  maté- 
riel de  la  coalition,  elles  fournissent  les  armées,  mais  elles  ont 
chacune  un  but  égoïste,  qu'elles  poursuivent  sous  couleur  d'une 
guerre  contre-révolutionnaire.  L'Angleterre,  disent  des  écrivains 
célèbres,  est  l'âme  de  la  ligue,  elle  en  est  l'élément  moral.  Ma- 
dame de  Staël  est  la  première  qui,  dans  son  engouement  britan- 

(1)  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État,  t.  Il,  pag.  38. 
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nique,  imagina  que  l'Angleterre  fit  la  guerre  à  la  France  pendant 
une  vie  d'homme,  au  nom  de  la  morale  et  de  la  liberté  (1).  M.  Ville- 
main  abonde  dans  cette  manière  de  voir  :  il  voit  une  grande  leçon 
morale  dans  l'intervention  anglaise.  Les  autres  puissances  étaient 
des  monarchies  absolues;  elles  se  liguèrent  contre  la  France,  non 
pas  seulement  pour  ses  excès  et  ses  violences,  mais  pour  ses  re- 
vendications du  droit  naturel,  pour  ses  réformes  et  pour  les 
libertés  qu'elle  avait  proclamées.  Si  l'Autriche  et  la  Prusse,  si  l'Es- 
pagne et  la  Russie  étaient  restées  seules  engagées  dans  la  lutte 
contre  la  Révolution,  la  conscience  du  monde  aurait  hésité,  ou 
plutôt  elle  se  serait  prononcée  pour  la  nation  qui  défendait  la 
liberté  tout  ensemble  et  son  indépendance.  M.  Villemain  dit  que 
l'alliance  de  l'Angleterre  avec  les  souverains  du  continent  est  un 
fait  providentiel  :  «La  nation  anglaise  voulait  et  elle  possédait  la 
liberté,  elle  la  promulguait  par  ses  lois  et  par  ses  exemples; 
tandis  que  la  France  déshonorait  la  liberté  et  la  détruisait  par  la 
plus  sanglante  oppression,  tandis  que  les  monarchies  absolues  la 
niaient  et  s'armaient  contre  elle.  On  ne  dira  point  que  l'Angleterre, 
libre  par  ses  institutions  et  par  la  pratique  constante  de  son  gou- 
vernement et  de  ses  mœurs  publiques,  se  soit  jointe  à  la  coalition 
par  haine  contre  la  liberté  ;  grâce  à  elle,  la  victoire  définitive  de  la 
coalition  ne  fut  pas  celle  du  despotisme;  ce  fut,  au  contraire,  la 
vraie  liberté  qui  finit  par  triompher  (2).  » 

Nous  aussi,  nous  admirons  la  race  anglaise  et  sa  forte  indivi- 
dualité; nous  lui  savons  gré  de  l'exemple  qu'elle  donne  au  monde 
de  la  vraie  liberté.  Mais  elle  a  les  défauts  de  ses  qualités  :  à  force 
d'être  individuelle,  elle  est  devenue  orgueilleuse  et  égoïste.  Quand 
elle  prend  part  aux  luttes  du  continent,  c'est  pour  sauvegarder 
désintérêts  anglais.  C'est  donc  une  étrange  illusion  de  croire  que 
la  guerre  qu'elle  fit  à  la  Révolution  ait  été  une  guerre  de  principes. 
L'Angleterre  ne  se  bat  point  pour  des  idées,  mais  pour  des  intérêts. 
Après  tout  on  lui  adresse  un  mauvais  compliment,  en  disant 
qu'elle  a  combattu  les  principes  de  89.  Ces  principes  n'étaient-ils 
pas  les  siens?  Appartenait-il  à  une  nation  qui  avait  fait  deux  révo- 


(1)  Staël  (madame  de),  Consiiléralions  sur  la  Révolution  française,  3"  partie,  chap.  xit. 

(2)  Villemain ,    Souvenii-s  contemporains    d'histoire  et  de  littérature ,    1"  partie , 
pag.  53,  54. 


LES   COALISÉS.  149 

lutions  contre  la  royauté,  dç  s'armer  contre  la  France  révolution- 
naire? La  souveraineté  du  peuple,  la  liberté,  l'égalité  même 
étaient  inscrites  dans  sa  constitution.  Ces  principes  devenaient-ils 
un  crime,  en  passant  le  détroit?  Il  est  vrai  que  la  France,  plus  lo- 
gique et  plus  passionnée,  tirait  de  ces  principes  des  conséquences 
qui  n'étaient  point  du  goût  de  l'aristocratie  anglaise.  Mais  qu'im- 
4)ortait  à  la  Chambre  des  lords  que  les  Français  ne  voulussent 
point  de  chambre  haute  ?  Quant  aux  excès  et  aux  crimes  de  la 
Révolution,  l'Angleterre  avait-elle  le  droit  de  s'en  constituer 
juge? 

Nous  cherchons  vainement  l'élément  moral  que  l'Angleterre  ap- 
porta à  la  coalition.  Il  est  vrai  que  quand  la  propagande  révolu- 
tionnaire conduisit  à  la  guerre  de  conquête,  la  France  menaça 
l'Europe  d'une  nouvelle  monarchie  universelle.  Pitt  avait  raison 
de  dire  que  le  danger  que  l'Europe  avait  couru  sous  Louis  XIV 
n'était  rien  en  comparaison  du  joug  qu'elle  subissait  sous  la  do- 
mination de  la  république  et  de  Napoléon;  il  avait  raison  de  dire 
que  la  guerre  qu'il  rallumait  sans  cesse  contre  l'ambition  fran- 
çaise avait  pour  but  la  délivrance  du  continent.  Mais  l'Angleterre 
n'avait-elle  pas  un  but  plus  intéressé?  Nous  avons  entendu  les  ad- 
mirateurs de  l'Angleterre  1»  écoutons  aussi  les  historiens  qui,  sans 
être  ennemis  de  la  nation  anglaise,  ont  plus  de  patriotisme  que  les 
défenseurs  de  la  coalition.  M.  Mignet  dit  que  Pitt  profita  de  la  Ré- 
volution pour  assurer  la  prépondérance  de  la  Grande  Bretagne, 
comme  Richelieu  et  Mazarin  avaient  profité  de  la  crise  de  l'Angle- 
terre en  1640,  pour  établir  la  domination  française  en  Europe  : 
«  Le  cabinet  de  Saint-James  n'était  dirigé  que  par  des  motifs 
d'intérêt  anglais  :  l'empire  exclusif  dans  l'Inde  et  sur  les  mers  (1).  » 
«  Sous  prétexte  de  poursuivre  un  but  moral,  ajoute  M.  Thiers,  les 
puissances  continentales  n'avaient  servi  qu'à  procurer  à  l'Angle- 
terre le  commerce  du  monde.  Elles  étaient  dupes  autant  que  com- 
plices. L'Autriche  se  fit  battre  pour  l'Angleterre;  pour  cette  même 
Angleterre,  l'empire  d'Allemagne  fut  démembré.  Qu'importait  aux 
marchands  de  Londres  que  l'empire  perdît  la  rive  gauche  du  Rhin, 
que  l'Autriche  fût  expulsée  de  l'Italie?  Ils  doublaient  leur  com- 


(1)  i»/egnef,  Histoire  de  la  Révolution  française,  t.  I,  chap.  vu. 
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merce  et  confisquaient  toutes  les  colonies,  pendant  que  les  armées 
de  la  coalition  combattaient  les  armées  républicaines  (1).  » 

Les  historiens  hostiles  à  l'influence  anglaise  accusent  ouverte- 
ment l'Angleterre  d'hypocrisie.  M.  Michelet  l'appelle  le  grand 
Tartufe;  elle  prend  le  langage  de  la  liberté,  on  dirait  un  chevalier, 
un  don  Quichotte,  tandis  que  c'est  un  marchand  qui  spécule  sur 
les  troubles  révolutionnaires  (2).  Nous  croyons  aussi  que  la- 
liberté  du  monde  ne  figure  dans  les  manifestes  anglais  et  dans  les 
discours  du  parlement  que  comme  prétexte.  La  nation  anglaise  se 
contente  d'être  libre  pour  son  compte,  elle  ne  s'est  jamais  souciée 
de  jouer  le  rôle  de  chevalier  errant.  Est-ce  à  dire  que  la  lutte 
acharnée  qu'elle  soutint  contre  la  Révolution  ne  fut  qu'une  spécu- 
lation mercantile?  Dans  son  principe,  la  guerre  de  la  coalition 
contre  la  France  fut  une  tentative  armée  de  contre-révolution, 
partant  une  lutte  du  vieux  monde  contre  le  nouveau;  le  régime 
que  l'Autriche  et  la  Prusse  voulaient  rétablir  en  France  n'était 
certes  pas  celui  de  la  liberté.  Quand  l'Angleterre  se  joignit  aux 
puissances  du  continent,  les  principes  de  89  n'étaient  plus  en 
cause;  parmi  ces  principes,  il  y  en  avait  un  qui  répudiait  les  con- 
quêtes. Eu  93,  la  république  commençait  h  oublier  le  programme 
pacifique  de  89,  pour  se  lancer  dans  les  aventures  d'une  guerre  de 
propagande;  et  de  la  propagande  révolutionnaire  ù  la  conquête,  la 
pente  était  facile  et  rapide.  L'Angleterre  ne  pouvait  point  per- 
mettre que  l'Europe  fût  révolutionnée  au  profit  de  la  France. 
Voilà  pourquoi  elle  intervint  dans  la  coalition.  C'était  son  intérêt 
sans  doute  qui  la  guidait  ;  mais  cet  intérêt  se  confondait  avec  l'in- 
dépendance des  peuples. 

En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  l'histoire  peut  rendre  justice  à 
l'homme  d'État  qui  engagea  l'Angleterre  dans  la  longue  lutte 
contre  la  Révolution.  La  Convention  déclara  Pitt  l'ennemi  du 
genre  humain.  Sans  s'associer  à  ces  emportements  de  la  passion, 
les  historiens  français  jugent  tous  le  célèbre  ministre  avec  une 
rigueur  extrême.  «  Pitt,  dit  M.  Tliiers,  est  l'Anglais  qui  a  le  plus 
haï  la  France  (3).  »  M.  Michelet  lui  fait  encore  un  plus  grave  re- 

(1)  Thiers,  Histoire  du  consulat  et  de  l'empire,  liv.  ix  ;  et  Histoire  de  la  Révolution 
française. 

(2)  Michelet,  Histoire  de  la  Révolution  française,  t.  II,  pag  230. 
(5)  Thiers,  Histoire  du  consulat  et  de  l'empire, liv.  ix. 
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proche  :  «  Il  voulut,  dit-il,  créer  une  brèche  éternelle  eutre  les  deux 
nations,  élargir,  creuser  le  détroit.  La  haine  des  Anglais  pour  la 
France  avait  été  jusque-là  un  sentiment  instinctif,  capricieux,  va- 
riable. Elle  fut  dès  lors  l'objet  d'une  culture  systématique  qui 
réussit  à  merveille.  Elle  grandit,  elle  fleurit  (i).  »  Si  Pitt  a  haï  la 
France,  il  faut  avouer  que  la  France  le  lui  rend  bien.  Les  senti- 
ments qu'on  lui  impute  conviendraient  à  un  démon  plutôt  qu'au 
premier  ministre  d'un  grand  État.  Pascal  dit  que  l'homme  n'est  ni 
démon  ni  ange.  Cela  est  vrai  surtout  des  hommes  politiques.  Ils 
ont  rarement  des  passions  violentes,  et  la  raison  en  est  très  simple, 
c'est  que  le  calcul  joue  un  rôle  plus  considérable  dans  la  conduite 
des  affaires  humaines  que  le  sentiment.  Pitt  fut  ministre  avant  la 
Révolution.  En  1787,  il  prononça  à  la  Chambre  des  communes  des 
paroles  qui  sont  loin  des  haineuses  passions  qu'on  lui  suppose. 
«  Je  n'hésite  pas,  dit-il,  à  m'élever  contre  cette  idée,  trop  souvent 
exprimée,  que  la  France  est  et  doit  être  l'ennemie  irréconciliable 
de  l'Angleterre.  Mon  esprit  se  refuse  à  cette  assertion  comme  à 
quelque  chose  de  monstrueux  et  d'impossible.  C'est  une  faiblesse 
et  un  enfantillage  de  supposer  qu'une  nation  puisse  être  néces- 
sairement et  à  jamais  l'ennemie  d'une  autre.  »  Chose  singulière! 
Les  historiens  font  de  Pitt  un  second  Annibal  jurant  une  haine  à 
mort  à  la  France.  Et,  dans  la  Chambre  des  communes,  il  s'entendit 
reprocher  qu'il  était  un  fils  dégénéré  de  lord  Chaiham,  et  que  sa 
partialité  pour  les  ennemis  héréditaires  de  l'Angleterre  devait 
soulever  contre  lui  les  ossements  de  son  illustre  père  (2).  Si  donc 
[Pitt  fit  une  guerre  implacable  à  la  France,  ce  n'est  point  par  haine 
|du  nom  français.  Ce  n'est  pas  davantage  par  haine  des  principes 
de  89.  Dans  les  premières  années  de  la  Révolution,  il  était  très 
décidé  à  rester  neutre.  Encore  à  la  date  du  7  novembre  1792,  lord 
jGrenville  écrivait  à  son  frère  :  «  Nous  ne  ferons  rien  »  (3).  C'était 
'après  le  20  avril,  après  le  2  septembre,  à  la  veille  du  jugement  de 
Louis  XVI.  L'Angleterre  se  repliait  sur  elle-même,  et  restait  spec- 
Itatrice  des  excès  révolutionnaires.  Pourquoi  Pitt  abandonna-t-il 


(1)  Michelet,  Histoire  de  la  RévoluUon  française,  t.  II,  pag.  242. 
(2;  Lord  Stanhope,\\a\'\am  Pitt  et  son  temps,  traduit  de  Tauglais  et  précédé  d'une 
|introduction  par  M.  Guizot,  t.  I,  pag.  xiu  et  xiv. 

(3)  Fox,  Memorials  and  correspondance.  [Revue  des  Deux  Mondes,  1856, 1. 1,  pag.  1G7.) 
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la  neutralité  pour  la  guerre?  Quand  il  vit  que  la  Révolution,  de 
pacifique  qu'elle  était,  allait  devenir  conquérante.  S'il  y  a  un  re- 
proche à  lui  faire,  c'est  qu'il  n'a  pas  accepté  l'offre  d'une  alliance 
qui  lui  fit  la  France  révolutionnaire.  Il  était  trop  Anglais  pour 
comprendre  le  côté  humain  de  la  Révolution  et  pour  s'y  associer. 


§  3.  La  moralité  de  la  coalition 
I 

Nous  savons  ce  que  voulaient  les  coalisés;  par  cela  même  la 
coalition  est  jugée.  Les  puissances  étrangères  avaient  chacune 
leur  ambition  qu'elles  poursuivaient  sous  le  masque  du  bien  géné- 
ral de  l'Europe.  En  ce  sens  le  reproche  d'hypocrisie  qu'un  histo- 
rien français  adresse  à  l'Angleterre,  peut  s'appliquer  à  tous  les 
souverains.  Tous  étaient  des  tartufes,  tous  mentaient  dans  leurs 
manifestes.  L'histoire  ne  saurait  flétrir  avec  trop  de  sévérité  la 
politique  d'envahissement  qui  guidait  la  coalition.  Lancer  l'Eu- 
rope dans  les  malheurs  incalculables  d'une  longue  guerre,  sous 
des  prétextes  plus  ou  moins  spécieux,  et  en  réalité  pour  mettre  à 
profit  les  troubles  de  la  France,  comme  les  voisins  de  la  Pologne 
avaient  exploité  les  dissensions  de  la  république,  tel  était  le  but 
de  la  coalition.  Rien  n'est  aveugle  comme  l'intérêt  personnel.  Les 
rois  ne  savaient  point  quelle  était  la  puissance  du  monstre  ré- 
volutionnaire qu'ils  attaquaient.  Ils  comptaient  partager  la  peau 
du  lion,  ou  pêcher  ailleurs  en  eau  trouble,  et  il  se  trouva  que  leurs 
propres  États  furent  envahis  et  morcelés.  S'ils  finirent  par  être 
vainqueurs,  ce  n'est  pas  à  eux  qu'ils  durent  la  victoire,  c'est  aux 
excès  du  représentant  infidèle  delà  Révolution;  pour  l'abattre,  ils 
furent  obligés  d'invoquer  les  mêmes  principes  de  liberté  et  d'in- 
dépendance contre  lesquels  ils  s'étaient  coalisés  après  89.  Mais 
s'ils  restaurèrent  leurs  États,  ils  ne  restaurèrent  pas  la  royauté 
absolue.  La  Révolution,  quoique  vaincue,  fut  victorieuse,  et  elle 
poursuit  encore  le  cours  de  ses  conquêtes. 

Si  la  coalition  doit  être  flétrie,  quand  on  considère  le  misérable 
but  que  poursuivaient  les  rois  coalisés,  elle  doit  encore  être  con- 
damnée, quand  on  prend  au  sérieux  les  manifestes  de  92  et  93. 
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Il  ne  faut  point  confondre  la  première  alliance  qui  se  forma  contre 
la  Révolution,  avec  les  coalitions  que  l'Europe,  menacée  d'une  mo- 
narchie universelle,  opposa  aux  envahissements  de  Napoléon.  La 
guerre  de  92  se  fit  contre  un  peuple  qui  avait  renoncé  solennelle- 
ment à  toute  conquête.  C'était,  en  apparence,  une  guerre  de  prin- 
cipes. Eh  bien,  même  en  s'en  tenant  au  masque,  il  faut  réprouver 
l'entreprise  des  coalisés.  Leur  ligue  était  une  ligue  impie,  parce 
qu'elle  se  faisait  au  nom  des  intérêts  princiers  contre  les  droits  de 
l'humanité.  Au  moment  même  où  les  coalisés  attaquaient  la 
France,  la  philosophie  frappa  leur  entreprise  de  réprobation,  par 
l'organe  de  Condorcet.  Écoutons  la  sentence,  prononcée  au  nom 
des  droits  de  l'homme,  contfe  ceux  qui  invoquaient  un  prétendu 
droit  divin. 

A  entendre  les  rois  coalisés,  dit  Condorcet,  leur  autorité  serait 
indépendante  de  la  volonté  des  peuples.  Le  genre  humain  serait 
donc  l'inaliénable  patrimoine  d'une  douzaine  de  familles.  Pour 
tenir  cet  insolent  langage,  il  faut  que  la  tyrannie  croie  la  stupi- 
dité des  peuples  incurable.  Longtemps  ils  ont  adoré  les  princes 
comme  des  êtres  sacrés;  la  Révolution  a  remis  les  rois  à  leur 
place,  ils  ne  sont  plus  que  des  hommes  soumis  aux  lois  émanées 
de  la  volonté  nationale.  Les  accents  de  la  liberté  pénétreront  par- 
tout, car  ils  appartiennent  à  toutes  les  langues  (1).  «  Hommes  de 
tous  les  pays,  écoutez  quels  sont  les  principes  que  vos  maîtres 
poursuivent  par  le  fer  et  le  feu  :  la  souveraineté  inaltérable  du 
peuple,  les  droits  de  l'homme,  la  liberté,  l'égalité  naturelles.  Vos 
princes  craignent,  disent-ils,  la  contagion  de  nos  principes.  Ils 
veulent  les  anéantir  en  France,  de  peur  qu'ils  ne  se  répandent  en 
Europe.  N'est-ce  pas  se  déclarer  les  ennemis  du  genre  humain? 
N'est-ce  pas  dire  aux  hommes  :  Vous  n'aurez  de  liberté  que  celle 
qu'il  sera  de  notre  intérêt  de  vous  laisser  (2)  ?  » 

Il  y  eut  sur  ces  prétentions  de  la  vieille  royauté  un  jugement  de 
Dieu,  et  pour  le  rendre  plus  solennel.  Dieu  prit  pour  juges  les 
rois  mêmes  qui  avaient  outragé  la  nature  humaine,  en  lui  déniant 
ses  droits  imprescriptibles.  De  puissantes  coalitions  avaient  vai- 


¥ 


(1)  Condorcet,  la  République  française  aux  hommes  libres.  (OEuvres,  t.XII,pag.  il3, 
édition  d'Arago.) 

(2)  Condorcet,  la  Nation  française  à  tous  les  peuples.  {OEuvres,  t.  XII,  pag.  508.) 
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nement  essayé  de  briser  la  monarchie  universelle  que  Napoléon 
éleva  sur  les  ruines  de  la  république.  En  1813,  les  peuples  oppri- 
més se  soulèvent,  ils  se  donnent  la  main  pour  abattre  le  colosse, 
et  ils  réussissent.  Quel  est  le  drapeau  de  cette  nouvelle  coalition? 
Liberté,  droits  de  l'homme,  indépendance  des  peuples.  C'est  le 
drapeau  de  89.  Et  que  disent,  en  1813,  les  rois  coalisés  contre  la 
liberté  et  l'indépendance  de  la  France  révolutionnaire? Ils  inscri- 
vent ces  mots  sacrés  dans  leurs  manifestes  ;  ils  se  font  révolution- 
naires à  leur  tour,  pour  exalter  ce  qu'ils  avaient  condamné.  Ce 
sont  les  coupables  eux-mêmes  qui  prononcent  leur  sentence. 

Oui,  la  coalition  était  dans  son  essence  une  contre-révolution. 
Que  les  coalisés  fussent  ou  non  à  la  hauteur  de  leur  rôle,  qu'im- 
porte? L'aristocratie  anglaise  prêle  la  main  à  l'Europe  monarchi- 
que pour  combattre  des  principes  qui  mettront  fin  au  régime  de 
l'aristocratie  aussi  bien  qu'à  celui  de  la  monarchie  absolue.  L'An- 
gleterre se  fait  contre-révolutionnaire,  elle  qui  procède  de  deux 
révolutions;  l'Angleterre  combat  la  liberté,  elle  qui  pratiquait  la 
liberté  depuis  des  siècles,  et  qui  l'avait  enseignée  aux  libres  pen- 
seurs de  France.  Quelles  contradictions!  Au  premier  abord,  on 
est  tenté  de  dire  que  Pilt  faisait  la  guerre  à  la  fausse  liberté,  au 
nom  de  la  vraie  liberté.  Non,  la  contradiction  est  réelle.  En  se  joi- 
gnant à  la  coalition,  l'Angleterre  devenait  contre-révolutionnaire, 
qu'elle  le  voulût  ou  non.  Pitt  ne  cessa  de  dire  que  le  but  de  la 
coalition  ne  serait  atteint  que  lorsque  les  Bourbons  seraient  re- 
placés sur  le  trône.  Et  le  nom  des  Bourbons  signifiait-il  liberté? 
Ils  balbutièrent  ce  mot  en  1814,  mais  la  liberté  et  les  Bourbons 
étaient  si  peu  compatibles  que  quinze  ans  plus  tard,  le  frère  de 
Louis  XV[  reprit  la  route  de  l'exil. 

En  se  plaçant  au  point  de  vue  providentiel,  on  peut  dire  que  la 
lutte  entre  le  vieux  monde  et  le  nouveau  était  inévitable;  on  peut 
dire  que  les  rois  coalisés  étaient  les  instruments  aveugles  de  la 
Révolution,  que  c'est  grâce  à  leur  lutte  insensée  que  les  principes 
de  89  se  répandirent  en  Europe.  Mais  les  desseins  de  Dieu  ne  jus- 
tifient point  les  hommes.  En  92,  les  rois  coalisés  ne  songeaient 
certes  point  à  être  les  défenseurs  de  la  liberté;  s'ils  avaient  été 
vainqueurs,  les  émigrés  auraient  fait  une  contre-révolution  tout 
aussi  sanglante  que  la  terreur  de  93,  et  l'avènement  de  la  liberté 
eût  été  ajournée  d'un  siècle.  C'est  d'après  le  but  avoué  de  la  coali- 
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tion  qu'il  faut  juger  les  coalisés.  Ce  but  est  aussi  condamnable 
que  les  vues  secrètes  et  l'ambition  cachée  des  souverains  sont 
dignes  de  mépris.  L'histoire  confirmera  la  sentence  de  Condorcet, 
en  disant  que  la  coalition  est  un  crime  de  lèse-humanité. 


II 


La  coalition  est  le  principe  de  la  réaction  contre  les  idées  de  89. 
Nous  sommes  toujours  engagés  dans  ce  mouvement  de  recul.  Il 
est  donc  naturel  que  les  premiers  réactionnaires  trouvent  de  zélés 
défenseurs.  Les  uns  nient  que  l'Europe  monarchique  ait  pris  l'ini- 
tiative de  la  lutte;  c'est  amoindrir  la  coalition  tout  ensemble  et 
altérer  les  faits.  Il  est  inutile  de  nous  arrêter  à  cette  apologie,  la 
plus  maladroite  de  toutes  ;  nous  y  avons  répondu  d'avance  en  réta- 
blissant la  vérité  historique.  Dautres  apologistes,  confondant  les 
temps,  font  honneur  aux  coalisés  de  1792  des  sentiments  qui  sou- 
levèrent vingt  ans  plus  tard  les  peuples  contre  Napoléon.  A  leurs 
yeux,  la  Révolution  et  l'Empire  sont  solidaires.  C'est  même  la 
Révolution  qui  est  la  plus  coupable;  car  c'est  elle  qui,  foulant  aux 
pieds  tout  droit,  toute  justice,  bouleversa  l'Europe  dans  ses  fonde- 
ments, et  ne  laissa  rien  debout  que  la  force.  La  coalition,  dit-on, 
est  la  réaction  du  droit  historique  contre  des  principes  qui  ten- 
daient à  la  république  universelle  ou  à  la  monarchie  universelle; 
peu  importe  le  mot,  la  chose  est  la  même  :  c'est  la  destruction  de 
toute  liberté  et  de  toute  indépendance,  aussi  bien  que  la  violation 
de  tous  droits  acquis. 

A  ces  apologistes  de  la  vieille  royauté,  nous  opposerons  les 
faits  et  gestes  de  cette  royauté  à  l'époque  même  où  elle  s'arma 
pour  le  maintien  du  droit  en  France.  Le  21  janvier,  Louis  XVI 
monta  sur  l'échafaud,  et  le  22  janvier,  la  Russie  et  la  Prusse 
signèrent  à  Saint-Pétersbourg  le  second  partage  de  la  Pologne. 
Pourquoi  les  puissances  du  nord  s'étaient-elles  coalisées  contre 
la  France?  Pour  sauvegarder  la  justice  et  la  morale,  dit  le  duc  de 
Brunswick  dans  son  manifeste,  et  Pitt  répéta  les  mêmes  phrases 
dans  le  parlement  d'Angleterre.  Voyons  les  coalisés  à  l'œuvre  en 
Pologne;  ils  nous  diront  quel  était  leur  respect  pour  le  droit. 

Catherine,  appelée  la  Grande,  sans  doute  pour  ses  grands  for- 
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faits,  vivait  encore.  C'est  presque  peine  perdue  de  caractériser  sa 
politique;  tous  ceux  à  qui  il  reste  une  ombre  de  sens  moral,  sont 
unanimes  à  la  flétrir.  Il  y  a  tel  historien  allemand  qui,  dans  sa 
bonhomie,  suppose  que  la  czarine  eut  des  scrupules  de  conscience, 
quand  elle  se  décida  à  faire  le  second  partage  de  la  Pologne;  il  le 
suppose,  dit-il,  parce  que  si  elle  avait  agi  sans  remords  aucun,  il 
faudrait  dire  qu'elle  tenait  du  démon  plus  que  de  l'homme  (1).  La 
conduite  de  Catherine  ferait  croire  effectivement  à  l'existence  de 
ces  êtres  malfaisants  qui  font  le  mal  pour  le  plaisir  de  mal  faire. 
Elle  n'avait  pas  l'ombre  d'un  prétexte  pour  intervenir  en  Pologne; 
ne  pouvant  se  présenter  comme  ennemie,  elle  prit  les  allures  et  le 
langage  d'une  amie,  d'une  protectrice  ,  en  protestant  à  chaque 
pas  qu'elle  ne  songeait  pas  à  s'approprier  une  portion  quelconque 
du  territoire  de  la  malheureuse  république.  Ses  actes  furent  en 
tout  le  contre-pied  de  ses  paroles. 

Mais  pourquoi  faire  de  la  czarine  le  bouc  émissaire  dans  le  se- 
cond acte  d'un  crime  qui  eut  pour  complice  la  Prusse  et  l'Au- 
triche? Il  faut  avoir  une  bonne  dose  de  patriotisme  prussien  pour 
excuser  Frédéric  Guillaume.  Le  brigandage  est,  le  même,  et  la 
perfidie  ne  laisse  rien  h  désirer.  Quand  la  Pologne  fit  sa  révolu- 
tion en  179J,  le  roi  de  Prusse  donna  une  approbation  éclatante  à 
la  nouvelle  constitution  ;  il  contracta  même  une  alliance  avec  la 
république.  En  4792,  Catherine  envahit  la  Pologne;  les  Polonais 
appellent  le  roi  à  leur  secours.  Que  répond  Frédéric  Guillaume? 
Il  envoie  une  armée  en  Pologne.  C'est  sans  doute  pour  défendre 
son  alliée?  Sa  déclaration  du  16  janvier  4793  apprend  aux  Polo- 
nais comme  quoi  ils  sont  des  révolutionnaires,  cousins  germains 
des  jacobins  de  Paris.  Le  roi  condamne  la  constitution  de  94, 
qu'il  venait  d'approuver.  Il  déclare  qu'il  a  pour  but  principal  de 
rétablir  l'ordre  public  en  Pologne;  il  veut  aussi  empêcher  le  jaco- 
binisme de  pénétrer  en  Prusse.  Il  termine  en  disant  «  qu'il  se 
flatte  qu'avec  des  dispositions  aussi  pacifiques,  il  pourra  compter 
sur  la  bonne  volonté  d'une  nation  dont  le  bien-être  ne  saurait  lui 
être  indifférent,  et  à  laquelle  il  désire  donner  des  preuves  de  son 
affection  et  de  sa  bienveillance.  »  Sept  jours  après  cette  procla- 
mation, le  roi  signa  le  traité  de  partage.  S'il  ne  s'agissait  d'un 

(1)  Fou  Sybel,  Geschichte  der  Revolutionszeit,  t.  II,  pag.  203  et  suiv. 
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crime,  on  serait  tenté  de  se  moquer  de  la  lourde  bêtise  avec 
laquelle  il  fut  commis.  Citons  encore  un  échanlillon  du  savoir- 
faire  prussien.  Le  24  février  1795,  Frédéric  Guillaume  publia  une 
nouvelle  déclaration  pour  justifier  le  blocus  de  Dantzig.  Quels 
sont  ses  griefs?  Ceux  du  loup  contre  l'agneau.  «  Tu  médis  de  moi 
l'an  passé,  »  dit  le  seigneur  loup.  «  Cette  ville,  dit  le  roi  de  Prusse, 
ne  cesse  de  manifester  depuis  une  longue  suite  d'années,  des  in- 
tentions peu  amicale  envers  la  monarchie  prussienne  (1).  ». Voilà 
pourquoi  il  faut  annexer  Dantzig  à  ladite  monarchie! 

Nous  ne  dirons  point  les  pitoyables  raisons  que  les  historiens 
prussiens  allèguent  pour  justifier  ou  excuser  leur  roi  (2).  C'est 
avilir  l'histoire  que  de  la  faire  servir  à  pallier  des  crimes.  Il  y  a  de 
plus  une  iniquité  révoltante  à  flétrir  Catherine  et  à  approuver 
Frédéric  Guillaume.  Ce  qui  couronne  l'immoralité  du  partage, 
c'est  qu'à  l'époque  oii  il  fut  consommé,  l'Angleterre  était  l'alliée 
de  la  Prusse,  et  lui  fournissait  des  subsides  pour  l'aider  îi  com- 
battre le  jacobinisme  parisien.  Fox  avait-il  tort  de  demander  à  Pitt 
ce  qu'était  devenu  le  grand  amour  pour  la  morale  qui  l'avait  en- 
gagé à  se  joindre  à  la  coalition  ?  Y  avait-il  une  autre  morale  pour 
la  Pologne  que  pour  la  France?  Et  n'était-ce  point  Catherine  II, 
n'était-ce  pas  Frédéric  Guillaume,  qui  foulaient  aux  pieds  tout 
droit,  toute  justice,  toute  pudeur?  Quoi!  en  91  le  roi  de  Prusse 
trouvait  que  tout  était  parfait  dans  la  constitution  de  Pologne!  Et, 
en  93,  il  la  déclare  archimauvaise,  infectée  de  jacobinisme,  et 
menaçant  d'infecter  les  Berlinois  de  la  même  peste  !  Comment 
sauve-t-il  la  Prusse  et  la  Pologne  de  ce  danger?  En  dépouillant 
la  république,  en  s'emparant  de  Thorn  et  de  Dantzig.  «  Je  le  de- 
mande, s'écrie  Fox,  cette  politique  d'envahissement,  cette  viola- 
tion des  lois  des  nations,  n'est-elle  pas  mille  fois  plu-s  horrible 
que  la  conduite  des  Français?  Cependant  Pitt,  ce  défenseur  delà 
morale,  laisse  faire  les  brigands  couronnés!  il  garde  toute  son  in- 
dignation pour  les  excès  des  jacobins  (3)  ! 

Le  partage  de  la  Pologne  ne  satisfit  point  ces  rigides  défenseurs 
de  la  morale.  Ils  auraient  voulu  partager  aussi  la  France.  L'Al- 


(1)  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Etat,  1.  I,  pag.  163. 

(2)  VonSybel,  Geschichtc  dtr  Rcvolulionszeit,  t.  II,  255  et  suivantes. 

(3)  Pitt  et  Fox,  DiiCûurs,  t.  XI,  pag.  6-8. 
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sace,  la  Lorraine,  la  Flandre  tentaient  la  cupidité  autrichienne. 
Mais  déjà  en  1791,  les  généraux  de  la  coalition  s'aperçui-ent  que 
le  lion  dont  elle  s'était  partagé  la  peau  avait  des  griffes,  et  que  le 
monstre  que  l'on  appelle  Révolution  était  plus  disposé  à  conqué- 
rir qu'à  être  conquis.  L'Autriche,  par  amour  pour  la  morale,  avait 
depuis  longtemps  envie  de  s'emparer  de  la  Bavière.  On  ne  pou- 
vait pas  reprocher  aux  Bavarois  d'être  des  jacobins,  ils  n'avaient 
point  fait  de  révolution  démocratique,  et  ne  savaient  pas  même  ce 
que  c'était  qu'une  constitution,  la  bière  et  le  catholicisme  suffi- 
saient à  leurs  instincts  révolutionnaires.  Cependant  on  lit  dans  le 
traité  de  partage  du  23  janvier,  que  la  Russie  et  la  Prusse  ne  né- 
gligeront «  aucun  de  leurs  offices,  ni  autres  moyens  efficaces  qui 
sont  en  leur  pouvoir,  »  pour  procurer  la  Bavière  à  l'Autriche,  à 
titre  d'échange,  on  ne  dit  pas  de  quoi,  sans  doute,  des  provinces 
belgiques  (1).  Malgré  ses  vieux  ans,  Frédéric  II,  avait  couru  aux 
armes  pour  empêcher  ce  projet  d'échange.  Pourquoi,  en  1793,  son 
successeur  y  prêta-t-il  la  main?  Toujours  par  respect  pour  la  mo- 
rale. Le  roi  de  Prusse  se  mettait  en  possession  d'une  partie  de  la 
Pologne,  par  horreur  pour  le  jacobinisme;  l'empereur  d'Autriche 
avait  la  même  horreur  ;  pourquoi  ne  pas  lui  permettre  de  se  con- 
tenter aux  dépens  de  la  Bavière?  Il  fallait  d'ailleurs  à  ces  zélés 
champions  de  la  morale  une  juste  indemnité  pour  la  peine  qu'ils 
se  donnaient  de  la  défendre  contre  les  jacobins  et  les  sans- 
culottes.  Telle  est  la  morale  ds  rois. 

Le  traité  de  partage  stipulait  que  les  puissances  copartageantes 
poursuivraient  la  guerre  contre  la  France  jusqu'à  ce  que  l'immora- 
lité révolutionnaire  fût  domptée.  Touchante  union!  La  Russie 
n'avait  pas  la  moindre  envie  de  guerroyer  sur  le  Rhin;  Varsovie 
et  Consta«tinople  la  tentaient  plus  que  le  rétablissement  de  la 
monarchie  en  France.  On  peut  affirmer,  sans  crainte  de  calomnier 
Catherine,  qu'elle  s'applaudissait  des  excès  de  la  terreur,  puisque 
les  crimes  de  la  Révolution  donnaient  un  prétexte  très  moral 
pour  pousser  les  armées  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  sur  le  Rhin, 
ce  qui  lui  permettait  à  elle  d'intriguer  en  Pologne  et  en  Turquie. 
Frédéric  Guillaume  et  François  1"  avaient-ils  plus  de  zèle  contre- 
révolutionnaire?  Les  passions  politiques  du  roi  de  Prusse  étaient 

(1)  Hœusser,  Deutsche  Geschichte,  t.  I,  pag.  4.82. 
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aussi  constantes  que  ses  amours;  il  aimait  la  variété.  Peut-on  lui 
en  vouloir  de  ce  qu'il  préférait  combattre  le  jacobinisme  contre 
les  Dantzigois  plutôt  que  contre  les  armées  républicaines?  Il  ne 
tarda  point  à  quitter  les  bords  du  Rhin,  pour  aller  rétablir  les 
règne  de  la  morale  dans  la  Pologne  prussienne  (1).  Quant  à  l'Au- 
triche, elle  continua  la  lutte,  à  son  corps  défendant,  en  Belgique. 
Ceci  est  un  des  traits  les  plus  moraux  de  la  coalition.  Il  vaut  la 
peine  de  s'y  arrêter. 

La  guerre  se  faisait  en  Belgique  avec  une  faiblesse,  un  laisser- 
aller  qui  étonnait  les  Anglais.  Lord  Elgin  demanda  un  jour  à 
Thugut  si  l'intention  de  l'empereur  n'était  point  de  renforcer  son 
armée  dans  les  Pays-Bas.  «  Du  tout,  dit  le  ministre  autrichien  ;  nous 
sommes  d'avis  que  le  jeu  ne  vaut  point  la  chandelle  ».  Le  diplomate 
anglais  déclara  qu'en  ce  cas  l'Angleterre  devrait  se  borner  à  dé-, 
fendre  le  Hollande.  A  sa  grande  surprise,  Thugut  abonda  entière- 
ment dans  ce  sens  (2).  «  Je  tombai  des  nues,  »  écrit  lord  Elgin,  et 
il  y  avait  de  quoi.  L'Autriche  ne  songeait  plus  à  partager  les  dé- 
pouilles de  la  France;  elle  cherchait  à  se  dédomm.ager  ailleurs. 
On  lui  avait  promis  dans  le  traité  de  partage  de  la  Pologne  les 
bons  ofTices  de  la  Russie  et  de  la  Prusse  pour  l'acquisition  de  la 
Bavière.  «  Cela  est  bien  vague,  se  dit  la  cour  de  Vienne;  en  atten- 
dant que  ces  bons  offices  se  réalisent,  la  Prusse  a  son  lot  en  bonnes 
terres  et  en  bonnes  villes.  »  Là-dessus  elle  noue  des  intrigues  à 
Saint-Pétersbourg  contre  son  alliée.  La  Russie  prête  les  oreilles, 
car  on  lui  parle  de  reprendre  les  projets  sur  l'Orient  que  Joseph  II 
et  Catherine  avaient  rêvés  jadis,  avant  que  l'immorale  Révolution 
de  89  eût  éclaté.  Mais  qui  sait?  Grâce  aux  troubles  révolution- 
naires, et  dans  la  confusion  de  toutes  choses,  il  y  aurait  peut-être 
moyen  de  donner  suite  à  ces  magnifiques  combinaisons.  L'Au- 
triche prendrait  d'abord  une  partie  de  la  Pologne  sur  la  Prusse, 
puis  la  Bavière,  puis  Venise,  puis  les  légations,  puis  les  provinces 
limitrophes  de  la  Turquie.  Cela  valait  bien  mieux  que  de  se 
battre  contre  les  sans-culottes!  Il  y  avait  cependant  une  difficulté. 
Que  dirait  le  comité  de  salut  public?  Que  dirait  le  terrible  Robes- 
pierre? Et  la  morale  donc,  que  deviendrait-elle?  La  morale  est 


(1)  Hœusser,  Deutsche  Geschichte,  t.  I,  pag.  514,  515. 

(2)  Von  Sybel,  Geschichte  dcr  Revolutionzeit,  t.  III,  pag.  139. 
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bonne  pour  les  niais.  C'est  son  lot.  Restait  la  république.  Il  y 
avait  moyen  de  la  contenter.  Déjà  on  disait  à  Paris  que  la  répu- 
blique devait  réclamer  ses  frontières  naturelles,  la  Belgique  et  la 
rive  du  Rhin.  Pourquoi  ne  les  lui  donnerait-on  point?  De  celte 
façon  la  Russie,  l'Autriche  et  la  France  se  partageraient  la  domi- 
nation de  l'Europe.  Et  si  elles  étaient  d'accord,  qui  oserait  se 
plaindre  (1)?  • 

Bien  des  lecteurs  croiront  que  nous  écrivons  un  roman  diploma- 
tique, ce  serait  certes  le  plus  immoral  des  romans.  Il  n'en  est  rien. 
C'est  le  résumé  des  négociations  qui  précédèrent  le  troisième  par- 
tage de  la  Pologne,  et  ce  nouvel  attentat  contenait  le  germe  de  plus 
grands  crimes  encore.  Voilà  à  quoi  aboutit  la  coalition,  cette  sainte 
ligue  formée  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  moralen  Europe! 
L'Autriche  et  la  Prusse  étaient  à  couteaux  tirés;  la  Russie  trahissait 
la  Prusse  ;  aucun  des  coalisés  ne  songeait  plus  à  la  guerre  de  prin- 
cipes qu'ils  avaient  déclarée  à  la  France.  Que  dis-je?  ils  prêtaient 
la  main  à  Robespierre  !  Sans  le  9  thermidor,  ils  auraient  traité 
avec  l'homme  qui  passait  pour  le  jacobinisme  incarné.  L'empe- 
reur était  prêt  à  livrer  la  rive  gauche  du  Rhin  à  la  république, 
si  la  république  consentait  à  lui  céder  la  Bavière  et  l'Italie.  Cathe- 
rine II  aurait  serré  la  main  du  sanglant  dictateur,  s'il  lui  avait  permis 
d'aller  à  Constantinople.  L'Angleterre  seule  tenait  à  poursuivre  la 
guerre  contre  la  Révolution,  mais  était-ce  à  cause  de  ses  princi- 
pes! Les  principes  de  l'Angleterre,  comme  la  morale  de  la  Prusse 
et  de  l'Autriche,  sont  à  l'adresse  des  simples  d'esprit  :  ils  signi- 
fient intérêt  ;  non  pas  les  grands  intérêts  de  l'humanité,  pas  même 
l'intérêt  politique  de  l'Europe,  mais  l'intérêt  du  commerce,  l'inté- 
rêt de  l'aristocratie.  Telle  est  la  moralité  de  la  coalition.  Si  la 
cause  de  la  coalition  finit  par  devenir  celle  de  la  liberté,  ce  n'est 
pas  aux  princes  qu'on  le  doit,  c'est  aux  peuples. 


(1)  Von  Sybel,  Geschichte  der  Revolutionszeit,  t.  II,  pag.  188  et  suiv.;  l.  III,  pag.  138- 
140,  528  et  suiv.  —  Hœusser,  Deutsche  Geschichte,  1. 1,  pag.  482,  507,  384  et  suiv. 


CHAPITRE  II 


LA  PROPAGANDE  RÉVOLUTIONNAIRE 


§  1.  Guerre  de  propagande 

N°  1.  La  révolution  et  la  guerre 

I 

Nous  connaissons  une  des  faces  de  la  longue  lutte  qui  a  déchiré 
l'Europe  et  qui  la  divise  encore.  Nous  savons  que  la  coalition  était 
animée  de  toutes  les  mauvaises  passions  qui,  au  dix-huitième 
siècle,  inspiraient  la  politique  royale.  Il  nous  faut  voir  maintenant 
quelle  est  la  part  de  responsabilité  qui  pèse  sur  la  Révolution  et 
sur  la  France.  La  Révolution  commença  par  renoncer  à  toute 
prétention  de  conquête;  puis  elle  devint  conquérante  et  la 
France  révolutionnaire  ne  mit  plus  de  limite  à  son  esprit  d'enva- 
hissement. Voilà,  en  apparence,  une  contradiction  manifeste. 
Faut-il  dire  que  la  Révolution  dégénéra  du  jour  oij  elle  fit  la 
guerre,  et  qu'elle  donna  un  démenti  aux  nobles  promesses  de  89, 
en  portant  son  drapeau  ensanglanté  dans  tous  les  pays  de  l'Eu- 
rope? C'est  l'opinion  d'un  écrivain  de  génie  qui  mérite  d'être 
écouté,  alors  même  qu'il  méconnaît  les  nécessités  de  la  vie  réelle 
pour  se  livrer  aux  inspirations  de  l'idéal. 

«  Les  événements  ,  dit  Lamartine ,  ont  prononcé  sur  cette 
grande  controverse  ;  il  ne  reste  à  l'histoire  qu'à  recueillir  le  témoi- 
gnage des  faits.  Qu'arriva-t-il  quand  la  France,  au  lieu  de  l'apos- 
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tolat  des  principes,  envahit  les  territoires  de  tous  les  peuples? 
Il  n'y  eut  qu'un  cri  contre  l'ambition  française;  les  nations 
dont  l'indépendance  était  outragée,  se  rallièrent  pour  leur  dé- 
fense commune,  à  leurs  gouvernements.  Les  rois  profitèrent  de 
ce  soulèvement  pour  transformer  leurs  sujets  en  soldats;  pen- 
dant vingt  ans,  le  sang  coula  entre  la  France  et  les  peuples  que 
cette  guerre  funeste  empêcha  de  fraterniser  dans  la  même  foi.  En 
France  même,  l'engouement  soldatesque  pour  les  grands  généraux 
se  substitua  à  l'enthousiasme  pour  les  principes  de  89  ;  les  coups 
d'État  des  baïonnettes,  les  dictatures  militaires  surgissent  de  l'am- 
bition naturelle  à  des  soldats  vainqueurs.  La  France  fut  victo- 
rieuse, mais  la  liberté  asservie,  et  toutes  les  forces  perverties  du 
patriotisme  tournées  contre  la  Révolution,  Quel  fut  le  résultat  de 
cet  égarement?  L'avènement  des  réformes  politiques,  sociales  et 
rationnelles  en  Europe,  retardé  de  plusieurs  siècles  peut-être,  la 
philosophie  tuée  par  la  guerre  qui  ne  pense  pas  mais  qui  tue.  » 

Lamartine  conclut  que  Mirabeau,  Lafayette,  Bailly,  Robes- 
pierre, Talleyrand  étaient  les  véritables  prophètes  de  la  philoso- 
phie en  déconseillant  la  guerre  offensive,  tandis  que  Danton, 
Marat,  Barnave,  les  girondins  futurs  et  les  démagogues  présents, 
n'étaient  que  les  prophètes  du  sang,  sang  perdu  pour  le  triomphe 
des  idées  populaires.  La  Révolution  est  idée  ;  ce  sont  les  idées  qui 
doivent  combattre,  invisibles  et  invulnérables,  dans  l'esprit  des 
peuples  pour  elle;  mais  pour  que  les  idées  se  naturalisent  dans 
l'esprit  des  peuples,  il  faut  qu'elles  soient  désarmées.  Une  vérité 
présentée  à  la  pointe  des  baïonnettes  n'est  plus  une  vérité,  c'est 
un  outrage  (1). 

Est-il  vrai  qu'il  faille  maudire  la  guerre,  comme  une  erreur  des 
factieux  et  des  ambitieux?  Est-il  vrai  que  les  grands  révolution- 
naires la  repoussaient?  Un  écrivain,  dont  la  démocratie  déplore 
la  perte,  Proudhon,  proteste  contre  cette  accusation.  «Non,  dit-il, 
ceux  qui  en  1791  firent  décréter  la  guerre  à  la  contre-révolution, 
représentée  par  l'étranger,  ne  furent  ni  des  factieux  ni  des  ambi- 
tieux; ils  avaient,  au  contraire,  plus  que  Robespierre  et  ses  amis, 
le  vrai  sentiment  de  la  Révolution.  Qu'eût-elle  donc  été  cette  Ré- 
volution, sans  la  sanction  du  sang  et  de  la  victoire?  La  guerre  est 

(1;  Lamartine,  Histoire  des  Gonstituaats,  t.  IV,  pag.  374-376  (éJit.  in-8°). 
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divine,  la  guerre  est  justicière,  la  guerre  est  régénératrice  des 
mœurs  (1)... 

Nous  ne  nous  associons  à  cette  glorification  de  la  guerre  qu'avec 
des  réserves.  Tout  ce  que  dit  Lamartine  des  funestes  effets  de 
la  force  brutale,  alors  que  des  idées  sont  en  cause,  est  vrai.  Mais 
il  est  vrai  aussi  que  les  guerres  de  la  Révolution  furent  une  né- 
cessité, et  en  un  certain  sens  un  bienfait  de  la  Providence.  La- 
martine se  trompe  en  accusant  l'un  des  partis  qui  divisaient  la 
Révolution  d'avoir  provoqué  la  guerre.  C'est  la  Révolution  même 
qui  est  la  guerre  en  essence,  la  guerre  des  idées  nouvelles  contre 
le  passé  politique  et  religieux.  Dira-t-on  que  cette  guerre  aurait 
pu  et  dû  se  passer  dans  l'intérieur  de  la  France,  et  qu'en  devenant 
une  guerre  européenne,  elle  aboutit  à  la  contre-révolution?  C'est 
oublier  d'abord  que  la  guerre  fut  méditée  contre  la  Révolution  par 
l'Europe  monarchique,  alors  que  les  hommes  de  89,  dans  leur 
illusion,  croyaient  sincèrement  que  l'ère  nouvelle  serait  une  ère 
de  paix.  C'est  méconnaître  encore  la  portée  universelle,  humaine 
de  la  Révolution  ;  elle  ne  s'adressait  pas  uniquement  à  la  France, 
elle  était  appelée  à  régénérer  l'Europe.  Dès  lors  la  lutte,  et  une 
lutte  sanglante,  était  fatale.  Car  l'opposition  était  inévitable.  L'Eu- 
rope monarchique  n'avait  pas  plus  envie  d'abdiquer  que  l'aristo- 
cratie et  l'Église.  L'échafaud,  la  guerre  civile  et  la  guerre  étran- 
gère ne  sont  que  les  actes  divers  d'un  seul  et  même  drame.  Si 
donc  il  y  a  un  coupable,  c'est  la  Révolution  :  c'est  elle  qui  com- 
mença la  guerre,  non  eu  92,  mais  en  89.  Initiative  glorieuse  que 
l'histoire  ne  lui  imputera  pas  à  crime;  elle  ne  condamne  pas  ceux 
qui  font  les  révolutions,  elle  flétrit  ceux  qui  les  rendent  néces- 
saires. 

Montesquieu  dit  que  toute  révolution  est  conquérante.  Parole 
profonde  qui  va  au  delà  de  la  pensée  de  celui  qui  fa  formulée. 
L'auteur  de  ÏEsprit  des  lois  explique  fort  bien  pourquoi  il  n'y  a 
point  d'État  qui  menace  si  fort  les  autres  d'une  conquête  que  celui 
qui  est  déchiré  par  la  guerre  civile  (2).  Il  y  a  cependant  des  révo- 
lutions qui  ne  furent  point  conquérantes  :  celles  d'Angleterre  et 
d'Amérique  restèrent  concentrées  sur  elles  mêmes.  Si  la  Révolu- 

1(1)  Proudhon,  la  Guerre  et  la  Paix,  t.  I,  pug.  110. 
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tion  française  a  eu  une  destinée  plus  aventureuse,  n'en  faut-il  pas 
chercher  la  raison  dans  le  gén*ie  particulier  de  la  race  qui  y  pré- 
side et  daris  la  haute  mission  que  Dieu  lui  a  donnée?  Le  dix-hui- 
tième siècle  agit  sur  l'Europe  par  les  idées,  mais  cette  influence 
ne  dépassa  point  Tes  classes  supérieures,  et  elle  menaçait  de 
rester  stérile  pour  les  grands  intérêts  de  l'humanité.  Il  fallait  que 
les  principes  de  89,  élaborés  par  la  libre  pensée,  se  répandissent 
dans  toutes  les  couches  de  la  société.  C'est  dire  que  l'Europe 
devait  être  ébranlée  jusque  dans  ses  fondements.  Telle  est  la 
raison  providentielle  de  la  guerre  de  propagande  allumée  par  la 
Révolution.  Sans  doute,  la  guerre  est  un  mauvais  instrument  pour 
propager  les  idées;  trop  souvent  elle  tue  la  pensée,  au  lieu  d'en 
favoriser  le  progrès.  Mais  on  peut  dire  la  même  chose  des  révo- 
lutions; elles  sont  aussi  emportées  par  la  violence  bien  au  delà 
du  but  légitime  qu'elles  se  proposent  dans  le  principe;  or  un  but 
dépassé  est  un  but  manqué;  de  là  ces  tristes  réactions  qui  sont 
tout  aussi  affligeantes  que  l'empire  de  la  force  militaire.  Qu'est-ce 
à  dire?  Le  progrès  lent  et  régulier  de  la  civilisation  serait  certes 
préférable.à  ces  secousses  violentes  qui  troublent  la  société,  alors 
même  qu'elles  la  font  avancer.  Mais  l'âge  de  ce  développement 
pacifique  était-il  arrivé  en  89?  Il  faudrait  une  singulière  puissance 
d'illusion  pour  le  croire,  en  présence  des  passions  furieuses  qui 
essayèrent  d'arrêter  par  la  force  le  cours  des  idées  nouvelles. 
L'opposition  que  rencontrèrent  les  principes  de  89  conduisit  aux 
excès  et  aux  crimes  de  93.  De  même  la  coalition  des  rois  contre 
la  Révolution  conduisit  à  la  guerre  de  propagande,  et  la  guerre  de 
propagande  dégénéra  en  guerre  de  conquête. 


II 


Nous  n'entendons  pas  nier  l'évidence ,  en  niant  les  suites 
funestes  de  la  guerre  de  propagande.  Mais  nous  ne  voulons 
pas  davantage  nous  associer  à  l'aveugle  réaction  qui  s'acharne 
contre  la  Révolution  française.  Les  historiens  allemands,  témoins 
des  maux  que  les  armées  de  la  république  firent  à  leur  patrie,  se 
sont  mis  à  maudire  les  hommes  qui  prirent  l'initiative  de  ces  luttes 
sanglantes.  Il  leur  est  arrivé  ce  qui  arrive  aux  écrivains  qui  ju- 
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gent  la  révolution  parles  crimes  delà  Terreur  :  ceux-ci  ne  voient 
partout  que  forfaits,  ils  traitent  de  brigands  les  héros  de  89,  et 
jusqu'aux  philosophes  dont  ils  étaient  les  disciples  :  ceux-là 
voyant  la  lie  de  la  société  s'abattre  sur  l'Allemagne  comme  une 
troupe  de  bêtes  malfaisantes,  confondent  les  auteurs  de  la 
guerre  dans  une  même  réprobation  avec  les  pillards  et  les  escrocs 
qui  inondèrent  l'Europe  à  la  suite  des  armées  républicaines.  A 
entendre  les  historiens  allemands,  les  hommes  qui  poussèrent  à 
la  guerre  étaient  animés  des  plus  viles  passions  :  les  uns  avides 
de  pillage,  les  autres  craignant  la  potence,  au  cas  où  l'empire  des 
lois  l'emporterait,  tous  se  jetant  en  aveugles  dans  les  hasards 
d'une  guerre  européenne  afin  de  se  maintenir  au  pouvoir  (1). 
Est-il  vrai  que  la  politique  de  la  Révolution  se  résume  en  un  seul 
mot  :  brigandage? 

Nous  nous  étonnons  que  des  historiens  sérieux  se  fassent 
l'écho  de  ces  déclamations  calomnieuses;  ils  devraient  les  aban- 
donner aux  gens  d'église  qui  traitent  les  Mirabeau  et  les  Duport, 
de  voleurs  et  de  brigands,  parce  qu'ils  mirent  les  biens  ecclésias- 
tiques à  la  disposition  de  la  nation  (2).  Qui  provoqua  la  guerre? 
Admettons  que  la  responsabilité  pèse  sur  la  France;  reste  à 
savoir  qui  furent  les  coupables.  Or,  nous  avons  entendu  Robes- 
pierre, et  ses  amis,  les  hommes  que  l'on  aime  à  flétrir  comme 
des  brigands,  s'opposer  de  toutes  leurs  forces  à  ce  que  la  guerre 
fût  déclarée.  Pendant  des  mois  entiers,  la  salle  des  Jacobins  re- 
tentit de  discours  pacifiques.  Qui  poussa  à  la  guerre?  Les  giron- 
dins. Est-ce  que  les  Brissot,  les  Guadet,  les  Yergniaud,  les  Con- 
dorcet  étaient  des  brigands?  Tenaient- ils  tant  à  leur  vie  ces 
martyrs  de  la  Révolution  qui  montèrent  à  l'échafaud,  en  chantant 
la  Marseillaise  ? 

Les  historiens  allemands  ont  dressé  un  véritable  acte  d'accu- 
sation contre  les  armées  républicaines.  Nous  en  rapporterons 
quelques  traits.  Il  faut  que  les  peuples  apprennent  quels  sont  les 
maux  attachés  à  la  guerre,  alors  même  qu'elle  se  fait  dans  un 
esprit  de  propagande.  Les  armées  françaises  apportaient  la 
liberté  aux  Allemands  ;  elles  auraient  voulu  révolutionner,  répu- 


(1)  Von  S'jbel,  Geschichte  der  Revolutionszeit,  t.  III,  pag.  3;  t.  II,  pag.  24. 

(2)  Gxwne,  la.  Révolution,  t .  III,  pag.  64. 
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blicaniser  l'Allemagne.  Il  y  a  telles  villes  où  on  les  reçut  avec 
sympathie,  mais  on  se  dégoûta  bien  vite  d'une  liberté  qui,  en  fait, 
consistait  dans  la  plus  honteuse  exploitation.  Nous  ne  parlons  pas 
des  contributions  et  des  réquisitions  :  c'était  le  moindre  des  maux. 
On  pillait  systématiquement,  on  volait  tout  ce  qui  pouvait  être 
emporté.  Ce  mot  de  vol  paraît  dur,  mais  peut-on  appeler  autrement 
un  pillage  qui  allait  jusqu'à  enlever  leurs  vêtements  aux  habitants? 
Les  plus  pauvres  n'y  échappaient  point.  On  vit  des  mendiants  dé- 
pouillés des  aumônes  qu'ils  venaient  de  recueillir!  Cependant  la 
Convention  avait  décrété  la  guerre  aux  châteaux,  et  la  paix  aux 
chaumières  1  Pour  se  mettre  à  Tabri  de  ces  spoliations,  les  Alle- 
mands payaient  chèrement  des  sauvegardes.  Mais  les  généraux 
acceptaient  l'argent,  et  les  soldats  prenaient  aux  malheureux 
Allemands  tout  ce  qui  leur  restait.  Que  dire  de  la  brutalité  des 
vainqueurs?  On  les  vit  outrager  en  pleine  rue  des  femmes  de 
soixante  et  dix  ans,  et  des  enfants  de  huit?  Les  armées  républi- 
caines renouvelèrent  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  les  horribles 
excès  de  la  guerre  de  Trente  ans  (1). 

Croirait-on,  après  cela,  que  les  armées  du  Rhin  sont  représen- 
tées par  les  historiens  français  comme  des  modèles  de  discipline 
en  comparaison  de  l'armée  d'Italie?  La  Belgique  aussi  aurait  ses 
plaintes  à  ajouter  aux  griefs  des  Allemands  et  des  Italiens.  Le  ta- 
bleau de  l'administration  française  avant  la  réunion  définitive  des 
Pays-Bas  à  la  France  a  été  tracé  par  un  écrivain  belge,  pièces  en 
main  (2);  on  peut  le  résumer  en  trois  mots  :  brigandage,  brutalité, 
insolence.  Dumouriez  avoue  que  les  commissaires  envoyés  dans 
nos  provinces  étaient  pour  la  plupart  des  bêles  féroces  et  des  scé- 
lérats qui  s'abattirent  sur  la  Belgique  comme  des  oiseaux  de 
proie  (3).  Les  détails  de  leur  gestion  sont  tantôt  atroces,  tantôt 
grotesques,  toujours  odieux.  Il  nous  répugne  de  nous  y  arrêter. 
Nous  n'avons  rien  dit  des  crimes  de  la  Terreur,  nous  ne  dirons 
rien  des  proconsuls  de  bas  étage,  ni  des  voleurs  qui  suivaient  les 
armées  :  ces  crimes  attestent  que  la  nation  française  dans  ses 

(Ij  Hœusser,  Deutsche  Geschichle,  t.  II,  pag.  31,  52,  77,  78.  —  L'Allemagne  occiden- 
tale, a  l'époque  de  la  Révolulion  française,  dans  la  Bibliothèque  universelle  de  Ge- 
nève, 1864,  t.  XIX,  pag.  3-2-54. 

(2)  Borgnet,  Histoire  des  Belges  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  t.  II.  pag.  165-167. 

{5j  Dumouriez,  Mémoires,  I,  5. 
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couches  inférieures  était  encore  inculte  et  barbare.  Qui  est  res- 
ponsable de  cette  barbarie?  Ce  ne  sont  certes  pas  les  brillants 
orateurs  de  la  gironde.  C'est  l'ancien  régime,  la  royauté  et  l'Église, 
qu'il  faut  flétrir,  ce  n'est  pas  la  Révolution.  En  dépit  des  crimes 
de  93,  la  Révolution  a  été  bienfaisante,  comme  le  sont  les  tem- 
pêtes qui  ravagent  le  sol  en  purifiant  l'air.  Il  en  fut  de  même  des 
guerres  de  la  république.  Les  contemporains  en  gémirent;  nous 
qui  recueillons  les  fruits  de  ce  bouleversement,  nous  serion'fe  in- 
grats, si  nous  supputions  par  sous  et  deniers,  comme  font  les  his- 
toriens allemands,  ce  que  nous  a  coûté  la  liberté  dont,  en  défini- 
tive, nous  jouissons,  grâce  à  ces  sans-culottes  qui  ont  laissé  de  si 
mauvais  souvenir  dans  nos  provinces.  Au  lieu  de  récriminer 
contre  la  conquête,  profitons  de  la  leçon  qu'elle  nous  donne;  elle 
est  grande  et  solennelle.  L'histoire  dit  aux  peuples  :  «  Faites  vous- 
mêmes  votre  destinée.  Ne  laissez  point  les  abus  s'accumuler  au 
point  qu'il  n'y  ait  d'autre  remède  qu'une  révolution,  ou  qu'il  vous 
faille  recevoir  votre  affranchissement  des  mains  de  l'étranger.  Les 
révolutions  sont  toujours  un  mal,  et  l'étranger  ne  vous  sauvera 
jamais  qu'à  vos  dépens.  Sauvez-vous  vous-mêmes.  Et  si  vous  ne 
le  pouvez  point,  si  Dieu  doit  vous  envoyer  des  sauveurs,  ne  vous 
récriez  point  contre  les  excès  de  ces  libérateurs  armés.  C'est  à  vous 
en  définitive  qu'il  faut  vous  en  prendre  de  vos  malheurs.  C'est  parce 
que  vous  ne  vous-êtes  pas  sauvés  vous-mêmes,  qu'il  vous  a  fallu 
recevoir  la  liberté  accompagnée  des  violences  de  la  conquête.  » 

N°  2.  Les  girondins 

En  dépit  des  pillages  et  de  la  rapacité  des  armées  républicaines, 
les  idées  de  89  ont  fait  leur  chemin  en  Europe  :  la  royauté  et 
l'Église,  ces  vieux  ennemis  de  la  liberté,  ont  été  vaincues  par  les 
sans-culottes.  C'est  aux  peuples  à  se  transformer,  s'ils  veulent 
éviter  de  nouveaux  bouleversements  et  de  nouveaux  malheurs. 
Les  bienfaits  de  la  Révolution  française  sont-ils  un  don  de  Dieu, 
de  même  que  les  suites  de  l'invasion  des  Rarbares?  N'y  a-t-il  rien 
dans  les  guerres  de  propagande  que  de  viles  passions  dont  Dieu 
s'est  servi  pour  accomplir  ses  desseins?  Les  révolutionnaires  ré- 
pondront à  notre  question;  ils  nous  diront  quels  sentiments  les 
animaient.  On  peut  maudire  93,  mais  on  conviendra  du  moins  que 
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ce  n'était  pas  un  temps  d'hypocrisie.  Les  passions  étaient  trop 
exaltées  pour  laisser  place  aux  petits  calculs  d'un  misérable  in- 
térêt. Non  pas  que  les  mauvais  instincts  aient  fait  défaut.  Quand 
la  mer  bouillonne  agitée  par  la  tempête,  ses  profondeurs  remuées 
portent  à  la  surface  le  limon  et  la  boue.  Mais  ce  n'est  pas  le  limon, 
ce  n'est  pas  la  boue,  qui  fait  l'orage.  Aux  ennemis  de  la  Révolu- 
tion qui  aiment  à  fouiller  dans  les  ordures  du  passé,  nous  recom- 
mandons les  ordures  de  la  vieille  royauté  et  de  l'Église  décrépite 
de  Rome;  s'il  leur  reste  un  peu  d'intelligence,  ils  comprendront 
pourquoi  l'héroïque  guerre  de  propagande  a  été  souillée  partant 
d'excès.  Pour  nous,  nous  préférons  écouter  les  orateurs  qui,  à  la 
tribune  des  assemblées  nationales  de  France,  annonçaient  au 
monde  une  ère  de  liberté  et  de  fraternité. 

Les  hommes  de  89  avaient  solennellement  renoncé  à  toute 
guerre  de  conquête.  En  93,  la  république  déclara  la  guerre  à  toute 
l'Europe.  Fut-elle  infidèle  aux  généreuses  idées  qui  inspiraient  la 
Constituante?  Gondorcet,  le  philosophe  du  parti  girondin,  nous 
fera  connaître  les  sentiments  des  républicains  qui  poussèrent  à 
la  guerre  contre  les  rois.  Dans  l'adresse  de  la  république  française 
aux  hommes  libres,  il  rappelle  que  le  nouveau  régime  repose  sur  la 
souveraineté  de  la  nation.  Est-ce  que  le  peuple  qui,  le  premier 
s'est  déclaré  souverain,  va  porter  atteinte  à  la  souveraineté  des 
autres  peuples ,  en  les  révolutionnant ,  en  les  républicanisant 
malgré  eux?  Si  telle  a  été  la  réalité,  ce  n'était  certes  point  la 
pensée  de  la  gironde.  «  La  nation  française,  dit  Gondorcet,  res- 
pectera les  droits  des  autres  nations  ;  elle  n'emploiera  jamais,  ni 
la  force  ni  la  séduction,  pour  obliger  un  peuple  étranger  h  recevoir 
ou  à  conserver  des  chefs  qu'il  voudrait  rejeter,  à  maintenir  ses 
lois  s'il  voulait  les  changer,  à  les  changer  s'il  voulait  les  con- 
server. Amie  de  tous  les  peuples  qui  voudront  recouvrer  leur 
liberté,  elle  n'oubliera  jamais  qu'eux  seuls  ont  droit  de  décider 
pour  eux-mêmes  en  quoi  cette  liberté  consiste  et  comment  ils  veu- 
lent l'exercer.  Si,  pour  la  conservation  de  son  indépendance,  ou 
pour  l'intérêt  commun  du  genre  humain,  elle  croit  devoir  les 
aider  à  se  donner  une  constitution  libre,  ce  sera  celle  qu'ils  au- 
ront librement  choisie  (1).  » 

(1)  Condorcet,  la  République  française  aux  hommes  libres.  [OEuvres,  t.  XII,  pag.  110.) 
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Voilà  une  propagande  qui  ne  porte  pas  atteinte  aux  droits  des 
nations  ;  quant  aux  rois,  ils  n'ont  aucun  droit  aux  yeux  de  la  ré- 
publique, et  ils  n'en  ont  pas  davantage  aux  yeux  de  la  raison.  Il 
est  vrai,  comme  le  dit  Lamartine,  que  la  Révolution  est  une 
pensée,  et  que  la  pensée  devrait  se  propager  par  la  force  qui  lui 
est  inhérente  et  non  par  la  voie  des  armes.  Telle  était  aussi  la 
conviction  de  Condorcet  et  de  ses  amis.  Comment  donc  la  passion 
de  la  propagande  armée  s'est-elle  allumée  chez  les  républicains? 
La  Révolution  était  destinée  à  agir  sur  le  monde;  si  elle  l'a  fait  par 
les  voies  sanglantes  de  la  guerre,  la  responsabilité  en  retombe 
sur  l'Europe  monarchique.  C'étaient  des  représailles.  «  Comment 
les  rois,  dit  Condorcet,  ne  s'aperçoivent-ils  pas  qu'en  se  permet- 
tant tout  pour  maintenir  ce  qu'ils  appellent  la  sûreté  des  cou- 
ronnes, ils  déclarent  légitime  tout  ce  qu'une  nation  pourrait  en- 
treprendre en  faveur  de  la  liberté  des  autres  peuples  ^1)?  »  Le 
fougueux  Isnard  jeta  ce  défi  à  la  coalition  du  haut  de  la  tribune  : 
«  Disons  à  l'Europe,  s'écria-t-il,  que,  si  les  cabinets  engagent  les 
rois  dans  une  guerre  contre  les  peuples,  nous  engagerons  les  peu- 
ples dans  une  guerre  contre  les  rois  (2).  » 

Au  moment  où  l'Assemblée  législative  déclara  la  guerre  à  l'em- 
pereur, elle  ne  songeait  pas  encore  à  révolutionner  les  peuples 
malgré  eux.  On  lit  dans  l'Exposé  des  motifs  de  Condorcet  :  «Com- 
ment la  France  menacerait-elle  la  tranquillité  générale,  puisqu'elle 
a  pris  la  résolution  solennelle  de  n'entreprendre  aucune  conquête, 
de  n'attaquer  la  liberté  d'aucun  peuple?»  Cette  profession  de  foi 
de  la  France  nouvelle  était  sincère.  En  même  temps  qu'à  Paris, 
une  révolution  éclata  à  Rruxelles  et  à  Liège.  L'occasion  était  ten- 
tante pour  l'ambition  française;  néanmoins,  ajoute  Condorcet, 
nous  avons  gardé  la  neutralité  la  plus  rigoureuse  (3).  Il  est  vrai 
que  les  girondins  nourrissaient  l'espérance  que  la  guerre  entre- 
prise au  nom  de  la  liberté  donnerait  la  liberté  au  monde;  mais  ils 
croyaient  que  les  peuples  opprimés  prendraient  l'initiative,  et  que 
pour  répandre  la  liberté  dans  l'univers,  il  suffirait  de  déployer  le 

(1)  Condorcet,  Exposition  des  motifs  qui  ont  engage  l'Assomhléc  nationale  à  décréter 
qu'il  y  a  lieu  à  déclarer  la  guerre  au  roi  de  Bohème  et  de  Hongrie.  {OEuvres,  t.  X, 
pag.  448.) 

(2)  Moniteur  du  1"  décembre  1791. 

(3)  Moniteur  du  22  avril  1792. 
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drapeau  tricolore.  Celait  une  illusion;  mais  rillusioti  excuse  et 
justifie  les  partisans  de  la  guerre. 

La  France  révolutionnaire  eut  son  poète.  Lebrun  dit  que  la  ré- 
publique ne  lit  la  guerre  que  provoquée  par  les  rois,  et  pour  briser 
les  fers  des  peuples  : 


«  Aux  rois  du  nord  comme  à  la  terre 
Nous  avions  tous  juré  la  paix. 
Ces  rois  s'arment  :  ah!  désormais 
Qu'ils  tremblent!  nous  jurons  la  guerre. 
Soldats,  esclaves  des  tyrans, 
Vous  tomberez  lâches  brigands. 
Sous  nos  armes  républicaines. 
Plus  grands  que  les  Romains  si  fiers 
Qui  donnaient  au  monde  des  chaînes, 
Peuples!  nous  briserons  vos  fers  (1)!  » 


La  poésie  était  l'organe  des  sentiments  universels  de  la  nation. 
Il  y  eut  des  pétitions  qui  demandèrent  la  guerre.  D'après  l'usage 
de  cette  époque,  les  pétitionnaires  se  présentaient  en  personne 
devant  l'Assemblée.  Leur  langage  un  peu  tbéâtral,  d'après  le  génie 
de  la  race,  est  une  vive  expression  de  l'opinion  publique.  Voici 
Legendre  qui  parle  comme  orateur  d'une  députation  :  «  Tous 
les  citoyens  veulent  entourer  le  sénat  français  de  leur  estime;  il 
sera  un  jour  le  conseil  de  l'univers.  Nous  venons  y  adorer  l'au- 
guste liberté.  Suivez  les  élans  de  sa  superbe  audace  :  souveraine 
de  vingt-quatre  millions  d'hommes,  la  liberté  doit  rouler  les 
tyrans  dans  la  poussière  et  fouler  les  trônes  qui  ont  écrasé  le 
monde...  Si  le  canon  de  nos  ennemis  se  fait  entendre,  la  foudre 
de  la  liberté  ébranlera  la  terre,  éclairera  l'univers,  frappera  les 
tyrans  (2).  »  Tel  était  le  langage  exalté  des  patriotes,  dès  la  fin  de 
1791.  Tous  les  jours,  les  pétitionnaires  affluaient  demandant  la 
guerre  ;  «  La  guerre!  s'écriait  le  jeune  Louvet,  et  qu'à  l'instant  la 
France  se  lève  en  armes.  Se  pourrait-il  que  la  coalition  des  tyrans 
fijt  complétée?  Ah!  tant  mieux  pour  l'univers!    Qu'aussitôt, 


{{)  Lebrun,  Odes{liv.  v,  OdeS). 
(2)  Moniteur  du  12  décembre  1791. 
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prompts  comme  l'éclair,  des  milliers  de  nos  citoyens  soldats  se 
précipitent  sur  les  domaines  de  la  féodalité  !  Qu'ils  ne  s'arrêtent 
qu'où  finira  la  servitude!...  Que  l'homme  en  tous  lieux  instruit  et 
délivré,  reprenne  le  sentiment  de  sa  dignité  première!  que  le 
genre  humain  se  relève  et  respire!  que  les  nations  n'en  fassent 
plus  qu'une  (1)!  « 

Le  langage  des  législateurs  respirait  la  même  exaltation  :  «  Hâ- 
tez-vous, dit  Mailhe,  de  céder  à  la  généreuse  impatience  de  la  na- 
tion. L'humanité  souffre  sans  doute,  lorsque  l'on  considère  qu'en 
décrétant  la  guerre,  vous  décrétez  la  mort  de  plusieurs  milliers 
d'hommes  ;  mais  considérez  aussi  que  vous  allez  décréter  peut- 
être  la  liberté  du  monde  entier...  Considérez  qu'au  dehors  le  des- 
potisme est  dans  ses  dernières  convulsions,  qu'une  prompte  at- 
taque précipitera  son  agonie...  Une  guerre  entreprise  pour  une 
telle  cause,  ne  doit  pas  être  regardée  comme  le  fléau,  mais 
comme  le  triomphe  de  l'humanité  (2).  » 

La  guerre  fut  votée  par  acclamation;  les  tribunes  applaudirent 
avec  transport;  les  députés  levèrent  leurs  chapeaux  en  l'air. 
C'était  l'enthousiasme  révolutionnaire  qui  animait  l'Assemblée  et 
la  nation.  Pour  la  première  fois  depuis  que  le  monde  existe,  la 
guerre  devait  être  un  instrument  de  liberté,  un  lien  de  fraternité. 
C'est  Brissot  qui  le  dit,  lui  que  l'on  accuse  d'avoir  allumé  une  lutte 
de  vingt-trois  ans  par  légèreté,  ou  par  une  coupable  ambition;  il 
demanda  la  guerre  au  nom  de  la  liberté  universelle  dont  l'Assem- 
blée nationale  était  le  dépositaire  (3).  L'abbé  Grégoire,  l'homme 
évangélique,  parla  comme  l'ardent  girondin  :  «  Cent  mille  esclaves 
doivent,  dit-on,  descendre  du  nord  pour  sonner  parmi  nous  le 
tocsin  de  la  mort...  C'est  ici  la  guerre  des  oppresseurs  contre  les 
opprimés.  Dites  à  l'univers  qu'ayant  renoncé  au  brigandage  des 
conquêtes,  vous  ferez  cause  commune  avec  tous  les  peuples  ré- 
solus à  secouer  le  joug  pour  ne  dépendre  que  d'eux-mêmes. 
Puisque  la  justice  est  pour  nous,  sans  doute,  il  nous  secondera 
celui  qui  balance  les  destins  des  empires  et  qui  tient  en  sa  main 
le  salut  des  nations.  L'impulsion  est  donnée,  il  semble  que  les 


(1)  Moniteur  du  27  déceml)re  1791. 

(2)  Monileur  du  22  avril  1792. 

(3)  Monileur  A\xZ\  décembre  1791. 


172  LA    COALITION. 

temps  sont  accomplis,  que  le  volcan  de  la  liberté  va  faire  explo- 
sion, réveiller  les  peuples,  et  opérer  la  résurrection  politique  du 
globe  (1).  » 

Les  généraux  tiennent  le  même  langage  que  les  législateurs. 
Dumouriez  écrit  à  Anacharsis  Cloots,  Vorateur  du  genre  humain  : 
«  Les  armes  de  la  république  ont  triomphé  des  ennemis  du 
dehors.  Hàtons-nous  d'étouffer  les  germes  des  dissensions  intes- 
tines, arrivons  à  la  république  universelle  en  démontrant  aux 
peuples  le  bonheur  et  la  prospérité  de  la  république  française. 
Toi,  cependant,  orateur  du  genre  humain,  poursuis  ta  généreuse 
carrière,  éclaire  les  faibles  mortels  ;  que  la  fraternité,  la  seule,  la 
vraie  religion,  devienne  le  charme  de  notre  existence  et  le  lien  de 
tous  les  cœurs.  Voilà  la  douce  philosophie  de  la  nature.  Pourquoi 
faut-il  que  les  canons  et  les  baïonnettes  soient  les  moyens  de 
l'établir  et  de  la  propager  (2)  !  »  C'est  cette  haute  ambition  qui 
enflammait  les  jeunes  soldats  de  92  :  «  Animés  du  génie  de  la 
liberté,  chargés  de  son  sublime  apostolat,  nous  ne  serons  arrêtés 
ni  par  l'intempérie  des  saisons,  ni  par  des  places  fortes,  dont  une 
partie  des  garnisons  n'attend  que  notre  présence  pour  se  joindre 
à  nous.  »  Dans  sa  proclamation  aux  Bataves,  Dumouriez  s'écrie: 
«  Plus  nous  avons  d'ennemis,  plus  aussi  nos  principes  se  propa- 
geront (3).  » 

Nous  sommes  en  93.  La  France  républicaine  a  immolé  un  roi; 
elle  va  s'élancer  dans  la  guerre  de  propagande.  Est-ce  par  des 
motifs  intéressés?  est-ce  avec  une  arrière-pensée  de  conquête? 
Les  victoires  de  la  république  ne  tardèrent  point  h  exciter  l'ambi- 
tion d'une  nation  envahissante  de  sa  nature.  Mais  dans  le  prin- 
cipe, il  est  certain  que  c'est  l'enthousiasme  de  la  liberté  qui  trans- 
portait la  Convention.  On  dirait  une  recrudescence  de  l'esprit 
chevaleresque,  tant  il  y  avait  de  désintéressement  dans  les  âmes. 
Écoutons  le  rapport  de  Dubois  Crancé  sur  l'organisation  de  l'ar- 
mée :  «  Au  commencement  de  notre  Révolution,  nous  avons  pro- 
mis à  tous  les  peuples  paix  et  fraternité.  Les  tyrans  nous  ont 


(1)  Grégoire  (l'abbé),  Adresse  aux  députés  de  la  seconde  législature,  lue  à  la  Société 
des  amis  de  la  conslilulion.  {Moniteur  du  i  octobre  1791.) 

(2)  Moniteur  du  20  décembre  1792. 

(3)  Moniteur  du  20  février  1793-. 
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répondu  par  un  cri  général  de  guerre...  La  nation  n'agit  offensi- 
vement  que  pour  prévenir  l'invasion  de  son  propre  territoire  ;  et 
lorsqu'elle  est  forcée  de  sortir  de  ses  foyers  et  de  détrôner  les 
tyrans,  ce  n'est  que  pour  rendre  les  peuples  h  la  liberté  et  rentrer 
ensuite  dans  ses  limites,  comme  un  fleuve  qui  se  resserre  dans 
son  lit,  après  avoir  fertilisé  les  campagnes  qui  l'environnent  (1).  » 
La  Convention  nationale  adressa  au  peuple  français  des  procla- 
mations pour  l'exciter  à  la  guerre  sainte  de  la  liberté  conti'e  le 
despotisme  :  nouvelle  croisade,  mais  ce  n'est  plus  la  superstition 
qui  anime  les  combattants,  c'est  la  noble  ambition  d'affranchir 
l'humanité  :  «  Jamais,  dit  une  adresse  du  23  février  93,  jamais 
cause  pareille  n'agita  les  hommes  et  ne  fut  portée  au  tribunal  de 
la  guerre.  II  ne  s'agit  pas  de  l'intérêt  d'un  jour,  mais  de  celui  des 
siècles;  il  ne  s'agit  pas  de  la  liberté  d'un  peuple,  mais  de  celle  de 
tous...  Si  vous  êtes  vainqueurs,  c'en  est  fait  des  tyrans;  les  peu- 
ples s'embrassent,  et  honteux  de  leur  longue  erreur  ils  éteignent 
à  jamais  le  flambeau  de  la  guerre  :  on  vous  proclame  les  sau- 
veurs de  la  patrie,  les  fondateurs  de  la  république,  les  régénéra- 
teurs de  l'univers  (2).  » 

Les  croisés  du  douzième  siècle  allaient  à  la  conquête  d'un  tom- 
beau. On  peut  plaindre  leur  aveugle  crédulité,  mais  du  moins 
faut.-il  rendre  hommage  à  leur  dévoûment,  à  leur  abnégation. 
Plus  heureux,  les  soldats  de  la  république  combattaient  pour  la 
liberté;  c'est  la  religion  de  la  France  révolutionnaire;  elle  ins- 
pira la  puissance  du  sacrifice  aux  volontaires  qui  s'enrôlaient  pour 
sa  défense.  Tandis  que  la  coalition  ne  parlait  que  des  droits  de  la 
royauté,  et  n'a  eu  vue  que  l'intérêt  égoïste  des  puissances  coali- 
sées, le  président  de  la  Convention  dit  à  des  pétitionnaires  :  «  Les 
rois  sont  en  présence  des  nations;  les  droits  des  hommes  et  les 
abus  de  la  tyrannie  se  présentent  en  bataille  rangée;  les  destins 
de  l'univers  vont  dépendre  de  ce  combat  (3).  »  Il  n'y  a  pas  un  mot 
qui  révèle  une  pensée  de  cupidité,  de  convoitise.  Quel  est  le  but 
idéal  que  la  Convention  présente  sans  cesse  aux  eff'orts  des  ar- 
mées républicaines? La  fraternité  universelle  :  «  La  fraternité,  dit 


(1)  Moniteur  du  27  janvier  1795. 
(2j  Moniteur  du  25  février  1793. 
(3)  Moniteur  du  6  février  1793. 
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le  président  h  une  députation  d'une  province  allemande ,  la  fra- 
ternité est  la  base  du  système  politique  des  Français  ;  tous  les 
peuples  sont  frères,  car  les  hommes  le  sont  (1).  » 

Nous  disons  que  l'amour  de  la  liberté  et  le  sentiment  de  la  fra- 
ternité humaine  étaient  une  religion  pour  la  France  révolution- 
naire. C'est  cette  foi  vive  qui  donna  la  victoire  à  la  république  sur 
l'Europe  coalisée.  Les  intérêts  se  découragent,  la  foi  puise  de 
nouvelles  forces  jusque  dans  les  revers.  Au  mois  de  mars  4793, 
l'armée  de  la  Meuse  fut  battue.  Robespierre  paraît  à  la  tribune  : 
à  son  langage  on  aurait  pu  croire  que  la  France  était  victorieuse  : 
«  La  nation  française,  dit-il,  est  destinée  à  punir  tous  les  tyrans 
du  monde.  La  Convention  nationale  peut  hâter  cette  heureuse 
révolution.  Il  lui  suffît  de  s'élever  à  la  hauteur  du  caractère  divin 
dont  elle  est  revêtue,  car  c'est  bien  une  mission  divine  que  celle 
de  créer  la  liberté,  de  diriger  son  impulsion  toute-puissante  vers  la 
chute  de  la  tyrannie  et  la  prospérité  des  peuples  (2).  » 

L'année  1793  fut  rude  pour  la  jeune  république.  Déchirée  par  la 
guerre  intestine,  attaquée  par  l'Europe  entière,  elle  créa  des  ar- 
mées comme  par  enchantement  et  elle  maintint  son  indépen- 
dance. Songea-t-elle  à  des  représailles?  C'est  toujours  le  sort  de 
la  liberté  qui  préoccupe  la  Convention.  «  Que  la  liberté  périsse 
en  France,  s'écrie  Robespierre;  la  nature  entière  se  couvre  d'un 
voile  sombre,  et  la  raison  humaine  recule  jusqu'aux  abîmes  de 
l'ignorance  et  de  la  barbarie...  Oh  !  qui  de  nous  ne  sent  pas 
s'agrandir  toutes  ses  facultés,  qui  de  nous  ne  croit  pas  s'élever 
au  dessus  de  l'humanité  même,  en  songeant  que  ce  n'est  pas  pour 
un  peuple  que  nous  combattons,  mais  pour  l'univers;  pour  les 
hommes  qui  vivent  aujourd'hui,  mais  pour  tous  ceux  qui  existe- 
ront. Ah!  plût  au  ciel  que  nous  pussions  en  ce  moment  faire 
entendre  notre  voix  de  tous  les  peuples;  au  même  instant  les  flam- 
beaux de  la  guerre  seraient  étouffés ,  les  chaînes  de  l'univers 
seraient  brisées,  tous  les  peuples  ne  feraient  plus  qu'un  peuple 
de  frères,  et  vous  auriez  autant  d'amis  qu'il  existe  d'hommes  sur 
la  terre...  Au  reste,  dût  l'Europe  entière  se  déclarer  contre  vous, 
vous  êtes  plus  forts  que  l'Europe.  La  république  française  est 


(1)  Moniteur  du  5  février  1793. 

(2)  Moniteur  du  10  mars  1793. 
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invincible  comme  la  raison  :  elle  est  immortelle  comme  la  vé- 
rité (1).  » 

On  demande  comment  des  volontaires  ont  pu  vaincre  les  armées 
de  l'Europe.  C'est  que  le  saint  enthousiasme  de  la  liberté  les  ani- 
mait. En  1793,  le  général  commandant  à  Landau  fut  sommé  par 
le  prince  de  Hohenlohe  de  se  rendre.  Il  lui  répondit  :  «  Cessez  de 
me  parler  de  capitulation  ;  il  n'en  existe  aucune  entre  le  devoir 
et  le  déshonneur.  Je  défends  la  cause  de  l'humanité  entière,  "vous 
défendez  celle  des  rois;  la  mienne  prépare  le  bonheur  du  globe, 
la  vôtre  en  a  toujours  fait  le  tourment.  Qui  de  nous  deux  a  le  plus 
droit  à  des  succès  (2)?  »  En  93,  on  était  loin  de  se  douter  que  la 
France  entrait  dans  la  voie  des  conquêtes,  on  espérait  dans  les 
camps  comme  dans  l'Assemblée  nationale  que  la  guerre  de  la  ré- 
publique contre  la  coalition  serait  la  dernière.  Écoutons  Dumou- 
riez  faisant  hommage  à  la  Convention  de  drapeaux  pris  sur  l'en- 
nemi :  «  Les  lois  constitutionnelles  auxquelles  vous  allez  travailler 
seront  la  base  du  bonheur  et  de  la  fraternité  des  nations.  Cette 
guerre-ci  sera  la  dernière;  les  tyrans  et  les  privilégiés,  trompés 
dans  leurs  criminels  calculs,  seront  les  seules  victimes  de  cette 
lutte  du  pouvoir  arbitraire  contre  la  raison  (3).  » 

Sans  doute,  la  réalité  fut  loin  de  cet  idéal.  La  guerre,  faite  au 
nom  de  la  liberté,  fut  souillée  par  les  mauvaises  passions  que  sou- 
lèvent toujours  les  luttes  sanglantes  àes  hommes.  Nous  ne  nions 
pas  les  excès  et  nous  n'entendons  pas  les  excuser.  Toutefois  l'équité 
demande  que  l'histoire  tienne  compte  de  la  fureur  que  la  guerre 
des  rois  contre  la  liberté  excita  chez  un  peuple  qui  s'enflamme 
facilement  pour  le  mal  comme  pour  le  bien.  On  nie  vainement 
l'influence  funeste  que  les  ennemis  de  la  Révolution  exercèrent 
sur  les  passions  révolutionnaires.  Que  l'on  consulte  les  sentiments 
des  contemporains,  l'on  se  convaincra  que  la  colère  et  la  ven- 
geance poussèrent  à  des  représailles;  et  une  fois  engagés  dans 
cette  voie  malheureuse,  les  républicains  crurent  que  tout  leur 
était  permis.  Nous  citerons  quelques  traits  empruntés  aux  Révo- 
lutions de  Paris. 


(1)  Moniteur  du  30  brumaire,  an  II. 

(2)  Lettre  du  général  Laubadère,  du  15  décembre  1793.  {Moniteur  du  14  nivôse,  an  II.) 

(3)  Moniteur  du  13  octobre  1792. 
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Le  27  avril  1793,  le  journal  jette  un  cri  de  guerre  :  «  Guerre  h 
outrance  contre  les  rois,  paix  et  fraternité  avec  les  peuples,  voilà 
en  deux  mots  toute  notre  diplomatie;  car  il  faut  de  deux  choses 
l'une,  qu'il  n'y  ait  plus  de  rois  ou  plus  de  république  française. 
Tout  se  réduit  là...  Il  faut  que  la  Révolution  française  devienne 
générale,  ou  qu'on  n'ose  plus  en  parler,  même  en  France.  Les  rois 
ont  juré  notre  perte,  et  tous  les  moyens  leur  seront  bons  pour  se 
débarrasser  de  nous.  Nous  ne  devons  donc  poser  les  armes  que 
quand  il  ne  restera  plus  de  rois  à  exterminer  (1).  » 

La  guerre  à  mort  contre  les  rois  finit  par  être  une  guerre  à 
mort  contre  leurs  soldats  et  leurs  sujets,  car  les  républicains 
s'aperçurent  bientôt  qu'ils  s'étaient  trompés,  en  croyant  que  les 
peuples  allaient  se  soulever  contre  les  rois.  Dès  lors  la  guerre 
pour  la  liberté  devint  une  guerre  contre  les  habitants  des  pays  en- 
vahis par  les  armées  de  la  république  :  «  Nous  ne  laisserons  la 
terre  tranquille,  dit  en  l'an  II  le  journal  révolutionnaire,  que 
quand,  elle  sera  libre.  C'est  là  notre  dernier  vœu.  Oui,  sHl  le  faut, 
nous  deviendrons  aussi  barbares  que  vous  et  vos  chefs.  Tandis  que 
d'un  côté  vous  irez  porter  des  fers  à  nos  lâches  compatriotes,  de 
l'autre  nous  irons  incendier  vos  villes,  vos  temples,  vos  palais;  nous 
ne  ferons  grâce  qu'aux  chaumières.  Nous  laisserons  sur  notre  route 
des  traces  épouvantables  de  destruction;  rien  ne  nous  sera  sacré 
que  le  cri  de  la  misère  et  d»  la  liberté.  Nous  ferons  sur  votre  sol  et 
sur  vos  personnes  des  exemples  effrayants.  Misérables  !  vous  avez 
voulu  asseoir  le  trône  et  l'autel  sur  des  monceaux  de  cadavres  de 
patriotes.  Eh  bien,  la  liberté  deviendra  à  son  tour  une  divinité  san- 
guinaire et  inexorable  ;  nous  lui  immolerons  des  victimes  humaines  ! 
Tous  ceux  qui  ne  seront  pas  pour  elle,  seront  sacrifiés  sans  miséri- 
corde. C'est  le  seul  parti  qui  nous  reste  à  prendre  pour  terminer 
cette  lutte  affreuse  entre  les  hommes  et  les  brutes  qui  en  portent 
le  nom  et  la  figure.  Choisissez  !  Il  faut  que  le  nom  français  devienne 
la  terreur  du  monde,  pour  en  devenir  un  jour  la  leçon  (2),  » 

Que  Ton  songe  au  retentissement  que  ces  cris  de  destruction  et 
de  sang  devaient  avoir  dans  les  masses  incultes  qui  composaient 
les  armées  de  la  république.  Le  fanatisme  révolutionnaire  rend 

(1)  les  Révolutions  de  Paris,  n"  199,  du  27  avril  1795,  pag.  256. 

(2)  Ibidem,  n"  218,  du  18  frimaire,  an  II,  pag.  335. 
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cruel,  comme  le  fanatisme  religieux.  On  ne  peut  lire  sans  frémir 
les  excitations  furieuses  des  Révolutions  de  Paris  :  «  Nous  renou- 
vellerons la  masse  des  habitants  de  l'Europe,  et  nous  n  épargnerons  que 
la  génération  qui  s'élève,  et  que  nous  pourrons  former  aux  vertus 
républicaines.  Cette  grande  catastrophe  sera  l'effet  d'un  beau  déses- 
poir... Alors  l'Europe  deviendra  un  théâtre  de  carnage.  Le  trem- 
blement de  terre  de  Lisbonne  fit  périr  en  quelques  heures  cent 
mille  citoyens  qui  tous  sans  doute  ne  méritaient  pas  une  fin  aussi 
terrible.  Plus  terribles  que  la  nature,  nous  serons  plus  justes 
qu'elle.  La  jjlupart  des  nations  de  l'Europe  sont  de  vieilles  forêts 
qui  ont  besoin  d'être  renouvelées.  Il  faut  y  porter  la  hache  révolution- 
naire. En  un  mot,  il  faut  qu'il  n'y  ait  plus  du  tout  de  peuple  fran- 
çais, ou  que  toutes  les  nations  qui  i'avoisinent  soient  libres  et 
fraternisent  avec  lui  (1).  » 


N°  3.  Guerre  aux  châteaux,  paix  aux  chaumières 

Ce  sont  ces  sentiments  qui  dictèrent  les  fameux  décrets  du 
19  novembre  et  du  15  décembre  1792.  Les  écrivains  de  la  réaction 
en  font  un  crime  à  la  république.  Constatons  d'abord  les  faits.  Le 
19  novembre,  la  Convention  déclara  sur  la  proposition  de  Lare- 
veillère-Lépeaux,  que  la  nation  française  accorderait  fraternité  et 
secours  à  tous  les  jjeuples  qui  voudraient  recouvrer  leur  liberté.  La 
Convention  chargea  le  pouvoir  exécutif  de  donner  aux  généraux 
les  ordres  nécessaires  «  pour  porter  secours  à  ces  peuples  et  dé- 
fendre les  citoyens  qui  auraient  été  vexés  ou'qui  pourraient  l'être 
pour  la  cause  de  la  liberté.  «  A  quelle  occasion  ce  décret  fut-il 
rendu?  Des  sujets  du  duc  de  Deux-Ponts  avaient  arboré  la  cocarde 
tricolore  et  demandé  leur  réunion  à  la  France.  Naturellement  ils 
furent  poursuivis  comme  rebelles.  De  leur  côté,  les  Mayençais  in- 
voquèrent l'appui  de  la  république  «  contre  les  despotes  qui  les 
menaçaient.  »  Comme  on  le  voit,  les  termes  du  décret  dépassaient 
de  beaucoup  les  motifs  qui  le  firent  rendre.  Dans  la  pensée  de 
ceux  qui  le  proposèrent,  il  ne  s'agissait  point  d'appelei:  à  l'insur- 
rection tous  les  peuples  de  l'Europe,  mais  de  prendre  parti  pour 

(1)  Les  Révolutions  de  Paris,  w  218,  pag.  353. 
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les  Allemands  qui  semblaient  embrasser  avec  ardeur  les  principes 
de  la  Révolution  (1), 

Le  décret  du  15  décembre  explique  et  développe  celui  du  19  no- 
vembre. Il  fut  porté  sur  le  rapport  de  Cambou.  Ce  rapport  célèbre 
nous  fera  connaître  les  espérances  et  les  illusions  de  ceux  qui 
voulaient  faire  à  l'Europe  une  guerre  de  propagande  :  «Vos  co- 
mités se  sont  demandé  d'abord  quel  est  l'objet  de  la  guerre  que 
vous  avez  entreprise.  C'est  sans  doute  l'anéantissement  de  tous 
les  privilèges  :  Guerre  aux  châteaux,  paix  aux  chaumières.  Tout  ce 
qui  est  privilégié,  tout  ce  qui  est  tyran,  doit  donc  être  traité  en 
ennemi  dans  les  pays  où  nous  entrons.  Telle  est  la  conséquence 
naturelle  de  nos  principes...  Tous  ceux  qui  jouissent  dHminunités  et 
de  privilèges  sont  nos  ennemis;  il  faut  les  détruire;  autrement  notre 
propre  liberté  serait  en  péril.  Ce  n'est  pas  aux  rois  seuls  que  nous 
avons  à  faire  la  guerre;  car  s'ils  étaient  isolés,  ce  ne  serait  que 
dix  à  douze  têtes  à  faire  tomber;  nous  avons  à  combattre  tous 
leurs  complices,  les  castes  privilégiées,  qui,  sous  le  nom  des  rois, 
rongent  les  peuples.  » 

La  guerre  s'adressant  aux  privilégiés,  devait  tendre  par  cela 
même  à  révolutionner  les  pays  que  la  France  républicaine  enva- 
hissait. Cambon  le  dit  tout  haut  :  «  Il  serait  inutile  de  déguiser  nos 
principes.  Déjà  les  tyrans  les  connaissent.  Lorsque  nous  entrons 
dans  un  pays  ennemi,  cest  à  nous  à  sonner  le  tocsin.  »  C'est  dire  que 
la  France  prend  l'initiative  de  l'insurrection  :  «  Si,  poursuit  Cam- 
bon, nous  ne  proclamions  pas  solennellement  la  déchéance  des 
tyrans  et  des  privilégiés,  le  peuphe,  accoutumé  d'être  enchaîné, 
n'oserait  se  lever;  nous  ne  lui  donnerions  que  des  paroles  et  au- 
cune assistance  effective.  »  Donc  tout  ce  qui  existe  de  contraire 
aux  droits  de  l'homme,  doit  être  abattu  partout  où  pénètre  une 
armée  républicaine.  «  Les  généraux  publieront  une  proclamation, 
pour  faire  voir  aux  peuples  que  nous  leur  apportons  le  bonheur, 
qu'ils  doivent  supprimer  sur-le-champ  les  dîmes,  et  les  droits  féo- 
daux et  toute  espèce  de  servitudes.  »  Là  ne  doit  point  s'arrêter 
l'œuvre  de  destruction.  L'aristocratie  gouverne  partout,  il  faut 
donc  détruire  toutes  les  autorités  existantes  :  «  Vous  ne  pouvez 
donner  la  liberté  à  un  pays,  vous  ne  pouvez  y  rester  en  sûreté,  si 

(1)  Monileur  du  20  nuvembre  1792,  discours  de  Rhul. 
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les  anciens  magistrats  conservent  leur  pouvoir;  il  faut  donner 
l'administration  smx  sans-culottes.  » 

Mais  que  fera  la  République,  si  les  peuples  répudient  le  don  de 
la  liberté  que  la  France  leur  apporte  ?  ou  s'ils  abusent  de  la  liberté 
pour  river  leurs  chaînes,  en  se  courbant  sous  la  domination  des 
nobles  et  des  prétres?Gambon  répond:  «Il  faut  dire  aux  peuples  qui 
voudraient  conserver  les  castes  privilégiés:  Vous  êtes  nos  ennemis. 
Alors  on  les  traitera  comme  tels,  puisqu'ils  ne  voudront  ni  liberté 
ni  égalité.  »  Si  au  contraire,  les  peuples  veulent  être  libres,  il  faut 
non  seulement  leur  donner  assistance  mais  les  assurer  d'une  pro- 
tection durable  :  «  Déclarez-leur  que  vous  ne  traiterez  jamais  avec 
leurs  anciens  tyrans;  jurez  de  périr  plutôt  que  de  capituler  avec 
les  oppresseurs  de  l'humanité.  » 

Cambon  proposa  un  projet  de  proclamation  à  faire  aux  nations 
avec  lesquelles  la  république  serait  en  guerre  :  «  Frères  et  amis, 
dit  le  peuple  français,  nous  avons  conquis  la  liberté,  et  nous  la 
maintiendrons.  Nous  vous  offrons  de  vous  faire  jouir  de  ce  bien 
inestimable.  Nous  sommes  venus  pour  chasser  vos  tyrans  ;  ils  ont 
fui,  montrez-vous  hommes  libres,  et  nous  vous  garantirons  de 
leur  vengeance.  Dès  ce  moment  la  République  française  proclame 
la  suppression  de  tous  vos  magistrats  civils  et  militaires  ;  elle  pro- 
clame l'abolition  des  droits  féodaux,  de  la  dîme,  des  droits  exclu- 
sifs de  chasse  et  de  pêche,  des  corvées.  Elle  abolit  toute  corpora- 
tion nobiliaire  et  sacerdotale,  toutes  pérogatives,  tout  privilège 
contraire  à  l'égalité.  Vous  êtes  dès  ce  moment  tous  égaux  en 
droits,  et  tous  appelés  également  à  défendre,  à  gouverner  et  à 
servir  votre  patrie  (1).  » 

Les  décrets  de  la  Convention  causèrent  un  grand  scandale  dans 
les  cours  de  l'Europe  monarchique.  Pitt  s'en  prévalut  pour  justi- 
fier la  guerre  implacable  qu'il  faisait  à  la  Révolution.  N'était-ce 
point  provoquer  tous  les  peuples  à  l'insurrection?  n'était-ce  point 
se  mettre  en  hostilité  avec  tous  les  gouvernements?  Avant  de 
condamner  les  révolutionnaires  de  93,  il  faut  entendre  leur  justifi- 
cation. On  lit  dans  un  rapport  fait  à  la  Convention  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères  :  «  Les  décrets  dont  se  plaint  le  ministère 

(1)  Bûchez  et  Roux,   Histoire   parlementaire   de  la   Révolulion  française,  t.  XXI, 
pas.  359-555. 
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anglais  ne  peuvent  recevoir  leur  application  que  dans  deux 
cas.  D'abord  lorsque  la  république  se  trouve  en  guerre  avec  une 
puissance;  en  ce  cas  personne  ne  peut  lui  contester  le  droit  de 
faire  dans  les  pays  qu'elle  occupe  tout  ce  qu'elle  veut.  Que  si  la 
république  est  en  paix  avec  un  Élat  où  éclate  une  insurrection, 
les  décrets  pourront  encore  être  appliqués,  mais  avec  une  res- 
triction qui  résulte  des  principes  mêmes  de  la  Révolution.  Sont- 
ce  quelques  individus  seulement  qui  se  soulèvent  contre  le 
régime  existant,  il  est  clair  que  l'intention  de  la  Convention  n'a 
jamais  été  de  faire  de  la  cause  de  quelques  individus  la  cause  de 
toute  la  nation  française.  Pour  que  la  République  intervienne, 
'il  faut  que  le  peuple  asservi  commence  par  briser  ses  fers,  il  faut 
que  ce  peuple  rendu  à  la  liberté  se  soit  constitué  de  manière  à 
faire  entendre  clairement  l'expression  de  la  volonté  générale;  il 
faut  enfin  que  cette  volonté  générale  fasse  appel  à  l'assistance  et 
à  la  fraternité  de  la  nation  française.  «  Alors  nous  donnerons  à  la 
nation  nouvellement  libre  un  appui  que  nous-mêmes  aurions 
désiré,  et  que  peut-être  nous  aurions  dû  espérer  de  trouver  chez 
une  autre  nation  libre  (1).  » 

Cette  explication  ne  satisfit  pas  le  gouvernement  anglais;  il 
accusa  la  république  d'avoir  annoncé  aux  séditieux  de  toutes  les 
nations  quels  étaient  les  cas  dans  lesquels  ils  pouvaient  compter 
d'avance  sur  l'appui  de  la  France.  L'ambassadeur  de  la  république 
à  Londres  répondit  que  ce  serait  faire  injure  à  la  Convention  natio- 
nale, si  on  lui  prêtait  le  projet  de  protéger  toutes  les  séditions  qui 
pouvaient  s'élever  dans  quelque  coin  de  l'univers.  Il  répéta  que 
les  décrets  ne  pouvaient  recevoir  leur  application  que  dans  le  seul 
cas  où  la  volonté  générale  d'une  nation,  exprimée  clairement  et 
sans  équivoque  ,  appellerait  l'assistance  de  la  nation  française. 
«  Certes  la  sédition  ne  peut  jamais  être  là  où  se  trouve  l'expres- 
sion de  la  volonté  générale,  les  deux  idées  s'excluent  mutuelle- 
ment; car  une  sédition  n'est  et  ne  peut-être  que  le  mouvement  du 
petit  nombre  contre  la  généralité  de  la  nation  ;  et  le  mouvement 
cesserait  d'être  séditieux,  si  tous  les  membres  d'une  société  se 
levaient  à  la  fois,  soit  pour  corriger  leur  gouvernement,  soit  pour 
en  changer  entièrement  la  forme.  »  Le  ministre  français  ajouta 

(!)  Moniteur  di\  21  décembre  1792. 
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que  l'ancienne  royauté  était  déjà  intervenue  en  faveur  des  révolu- 
tions d'un  peuple  contre  la  tyrannie  qui  l'opprimait  :  «  Les  Hollan- 
dais n'étaient  assurément  pas  des  séditieux,  lorsqu'ils  prirent  la 
résolution  généreuse  de  se  soustraire  au  joug  espagnol.  Et  lorsque 
la  volonté  générale  de  cette  nation  appela  l'assistance  de  la 
France,  on  ne  fit  point  un  crime  à  Henri  IV  de  l'avoir  écoutée, 
non  plus  qu'à  la  reine  Elisabeth  (1).  » 

La  Convention  eut  beau  interpréter  ses  décrets,  l'Europe  ne 
pouvait  point  les  accepter,  car  ils  impliquaient  la  légitimité  des 
révolutions,  et  c'est  précisément  contre  la  Révolution  que  l'Eu- 
rope s'était  coalisée.  Mais  si  les  rois  se  croyaient  le  droit  de 
prendre  les  armes,  pour  imposer  à  la  France  le  régime  monar- 
chique et  une  famille  de  princes  attachée  par  tradition  au  despo- 
tisme, la  Révolution,  de  son  côté,  ne  pouvait-elle  pas  promettre 
son  assistance  aux  peuples  qui  l'invoquaient  pour  défendre 
leur  liberté?  Quand  la  France  envahissait  la  Belgique  et  la  Hol- 
lande, et  qu'elle  appelait  les  Belges  et  les  Hollandais  à  l'indépen- 
dance, peut-on  l'accuser  d'avoir  dépassé  les  limites  de  son  droit? 
Nous  ne  parlons  pas,  pour  le  moment,  des  excès  et  des  abus, 
nous  restons  dans  les  termes  des  décrets.  La  république  était  vic- 
torieuse, elle  pouvait  exercer  le  droit  de  conquête,  et  elle  n'usa 
de  la  victoire,  que  pour  faire  appel  à  la  volonté  souveraine  des 
peuples.  Se  prononçaient-ils  pour  la  liberté,  les  vaincus  deve- 
naient libres  comme  les  vainqueurs,  amis  et  alliés.  Voilà  certes 
un  droit  de  conquête  inconnu  du  vieux  monde  ;  le  conquérant  ne 
semble  verser  son  sang  que  pour  propager  la  liberté  et  l'égalité, 
c'est  à  dire  pour  rendre  aux  hommes  les  droits  dont  la  violence 
n'avait  pu  les  dépouiller.  Jusque-là,  conquête  avait  signifié  asser- 
vissement ;  pour  la  première  fois  depuis  que  le  monde  existe, 
le  conquérant  vient  affranchir  les  nations  conquises.  Que  les  rois 
jettent  les  hauts  cris  contre  la  conquête  ainsi  entendue,  nous  le 
comprenons;  mais  l'histoire  n'a  pas  à  s'inquiéter  de  leur  protes- 
tation, car  la  légitimité  qu'ils  invoquent  a  sa  source  première  dans 
l'abus  de  la  force. 

H  est  vrai  que  les  décrets   de  la  Convention  allaient  plus  loin. 
Elle   promettait    assistance   aux   peuples ,    alors  même   qu'elle 

(I)  Monileur  du  14  janvier  1793  . 

ta 
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serait  en  paix  avec  leurs  gouvernements.  Voilh,  dit-on,  les  révolu- 
tions mises  à  l'ordre  du  jour,  et  la  France  se  donnant  pour  mis- 
sion de  bouleverser  le  monde.  Là  où  la  réaction  voit  un  crime, 
l'histoire  applaudit.  Oui,  telle  était  la  mission  de  la  France  révolu- 
tionnaire; et  quand  on  se  place  au  point  de  vue  du  développe- 
ment progressif  de  l'humanité,  au  point  de  vue  providentiel,  il 
faut  glorifier  la  Convention.  Il  y  a  plus.  Même  sur  le  terrain  du 
droit,  les  décrets  de  92  sont  d'une  incontestable  justice.  Coii- 
dorcet  en  a  pris  la  défense;  or,  Condorcet  était  un  philosophe, 
et  comme  tel,  ennemi  déclaré  de  la  force  brutale.  Il  dit  avec  rai- 
son que  les  rois  coalisés  avaient  mauvaise  grâce  d'accuser  la 
Révolution.  Ce  n'est  pas  elle  qui  prit  l'initiative  de  l'interven- 
tion ,  c'est  l'Europe  monarchique  :  «  Les  rois  se  sont  réunis 
pour  détruire  la  république  française;  les  insolentes  déclara- 
tions des  serviles  instruments  de  leur  vengeance  annonçaient  le 
projet  de  nous  arracher  nos  droits,  de  nous  livrer  à  nos  anciens 
tyrans;  ils  s'étaient  déclarés  défenseurs  de  ce  vil  ramas  de  prêtres 
et  de  nobles  qui  étalaient  aux  yeux  des  nations  étrangères  le  spec- 
tacle révoltant  de  la  dépravation  à  laquelle  l'orgueil  héréditaire  et 
l'hypocrisie  mercenaire  peuvent  porter  l'espèce  humaine...  Quand 
bien  même  on  pourrait  concevoir  quelque  parité  entre  des  tyrans 
qui  abusent  de  la  force  pour  propager  la  servitude,  et  des  citoyens 
qui  usent  du  droit  de  recouvrer  leur  liberté,  lorsque  nous  avons 
appelé  à  nous  les  hommes  libres  de  tous  les  pays,  en  leur  promet- 
tant de  défendre  leu^  liberté,  de  seconder  leurs  justes  efforts, 
nous  n'aurions  fait  encore  qu'user  de  justes  représailles  (1).  » 

Ce  sont  de  nobles  représailles  que  celles  qui  offrent  aux  peuples 
la  liberté  à  la  place  de  la  servitude.  Mais  les  représailles,  comme 
droit  sont  une  doctrine  contestable.  Il  faut  donc  aller  plus  loin, 
et  considérer  les  décrets  de  la  Convention  en  eux-mêmes.  Un  peu- 
ple a-t-il  le  droit  d'intervenir  en  faveur  d'un  autre  peuple  qui  fait 
appel  à  son  assistance?  Nous  ne  comprenons  pas  que  ce  droit 
puisse  être  révoqué  en  doute.  C'est  plus  qu'un  droit,  c'est  un 
devoir.  L'homme  ne  doit-il  point  secours  à  l'homme  qui  le  de- 
mande, quand  il  est  opprimé  par  la  force?  Eh  bien,  les  peuples 

(1)  Condorcet,  la  Nation  française  à  tous  les  peuples.  [OEuvres,  t.  XII,  pag.  512, 
édit.  d'Arago.) 
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aussi  sont  des  individus  dans  l'immense  cité  de  Dieu  ;  ils  ont  les 
mêmes  droits  et  les  mêmes  obligations  que  les  particuliers.  Les 
liens  de  la  fraternité  qui  les  unissent  leur  imposent  le  devoir  d'une 
assistance  mutuelle.  Condorcet  dit  très  bien  que  les  destinées  de 
la  liberté  sont  solidaires.  «  Les  prétendus  intérêts  nationaux, 
source  de  tant  de  guerres,  ont  disparu  h  nos  yeux  devant  l'in- 
térêt sacré  de  la  liberté  universelle  du  genre  humain,  et  il 
n'existe  en  quelque  sorte  pour  nous  que  deux  nations,  celte  des 
hommes  libres  et  celle  des  esclaves  volontaires.  Peuples,  vos  in- 
térêts sont  les  nôtres.  Si  l'on  attaque  notre  liberté,  c'est  pour 
porter  à  la  vôtre  des  coups  plus  sûrs  ;  si  l'on  insulte  nos  droits, 
c'est  qu'on  craint  que  vous  ne  vouliez  les  partager.  »  Le  sort  de 
la  liberté,  dans  quelque  pays  qu'rl  s'agite,  intéresse  donc  tous  les 
peuples  libres  ;  c'est  leur  avenir  qui  est  en  cause  :  en  défendant  la 
liberlé  des  autres,  ils  défendent  leur  propre  liberté  (l). 

Les  décrets  de  92  sont  des  décrets  révolutionnaires  dans  le 
beau  sens  du  mot;  ils  proclament  un  nouveau  droit  des  gens, 
fondé  sur  la  solidarité  humaine.  Dans  le  vieux  monde,  les  peuples 
vivaient  isolés,  ils  étaient  réputés  ennemis  naturels,  en  vertu  de 
cette  maxime  fameuse  de  Hobbes  que  l'homme  est  un  loup  pour 
l'homme.  L'intérêt  seul  les  rapprochait,  mais  l'intérêt  divise  au 
lieu  d'unir.  De  là,  en  théorie,  la  fausse  doctrine  de  l'équilibre  et, 
en  fait,  les  guerres  permanentes  qui  désolaient  le  monde.  La 
Révolution  commence  par  répudier  le  droit  sauvage  de  conquête, 
et  le  droit  tout  aussi  sauvage  qui  réputait  les  étrangers  ennemis. 
En  déclarant  que  les  peuples  sont  frères,  la  Révolution  reconnaît 
par  cela  même  qu'ils  doivent  remplir  les  devoirs  de  la  fraternité 
entre  eux.  De  là  une  doctrine  nouvelle,  cellede  la  solidarité  des  na- 
tions dans  le  but  qu'elles  poursuivent.  Aux  yeux  de  la  Révolution, 
ce  but  est  la  liberté.  Les  décrets  de  92  sont  l'expression  de  ce 
droit  international.  S'il  y  a  un  reproche  à  faire  à  la  Convention, 
c'est  que,  dans  son  magnifique  élan,  elle  dépassa  les  besoins  de  la 
réalité,  et  par  conséquent  les  limites  du  possible.  Les  peuples 
auxquels  elle  voulait  donner  la  liberté  n'étaient  pas  dignes  de  ce 
bienfait.  Qu'en  résulta-t-il?  C'est  que  la  république  eut  des  ennemis 


(I)  Condorcet,  la  Nation  rnincaise  à  tous  les  peuples.  {OEuvres,  t.  XII,  pag.  326.) 
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irréconciliables  dans  les  rois,  sans  se  concilier  l'es  sympathies 
des  nations. 

Il  y  avait  dans  la  Convention  un  révolutionnaire  fameux,  qui 
aux  passions  les  plus  violentes  unissait  le  bon  sens  que  réclame 
la  politique.  Danton,  sous  le  prétexte  d'interpréter  les  décrets  de 
92,  les  fit  abroger.  Le  3  avril  1793,  «  la  Convention  déclara,  au 
nom  du  peuple  français,  qu'elle  ne  s'immiscerait  d'aucune  manière 
dans  le  gouvernement  des  autres  puissances;  «  elle  déclara  en 
même  temps  «  qu'elle  s'ensevelirait  plutôt  sous  ses  propres  ruines 
que  de  souffrir  qu'aucune  puissance  s'immisçât  dans  le  régime  inté- 
rieur de  la  république,  et  influençât  la  création  de  la  constitution 
qu'elle  voulait  se  donner.  »  C'était  proclamer  le  principe  de  non- 
intervention,  tandis  que  les  décrets  de  1792  promettaient  l'appui 
de  la  république  à  tous  les  peuples  qui  voudraient  recouvrer  la 
liberté.  Danton,  avec  sa  franchise  un  peu  cynique,  ne  cacha  point 
la  portée  du  nouveau  décret  :  «  Il  est  temps,  dit-il,  que  la  Conven- 
tion nationale  fasse  connaître  à  l'Europe  qu'elle  sait  allier  la  poli- 
tique aux  vertus  républicaines.  Vous  avez  rendu,  dans  un  moment 
d'enthousiasme,  un  décret  dont  le  motif  était  beau  sans  doute, 
puisque  vous  vous  obligiez  de  donner  protection  aux  peuples  qui 
voudraient  résister  à  l'oppression  de  leurs  tyrans.  Ce  décret  sem- 
blerait nous  engagera  secourir  quelques  patriotes  qui  voudraient 
faire  une  révolution  en  Chine.  Il  faut  avant  tout  songer  à  la  con- 
servation de  notre  corps  politique  et  fonder  la  grandeur  française. 
Que  la  république  s'affermisse,  et  la  France,  par  ses  lumières  et 
son  énergie,  fera  attraction  sur  tous  les  peuples  (1).  » 

Le  décret  du  3  avril  est  le  premier  pas  fait  par  la  Révolution 
pour  rentrer  dans  le  concert  européen.  A  notre  avis,  c'est  h  partir 
de  ce  moment  qu'elle  dégénéra.  Car  elle  abandonnait  une  politi- 
que de  désintéressement  et  de  sacrifice  pour  une  politique 
d'égoïsme  national  qui  allait  bientôt  devenir  une  politique  de 
conquête.  Les  frontières  naturelles,  l'agrandissement  territorial 
de  la  France,  telle  était  l'arrière-pensée  de  ceux  qui  voulaient  que  la 
Convention  revînt  sur  les  décrets  de  92.  Il  est  vrai  que  la  répu- 
blique s'était  engagée  dans  une  voie  impossible.  Les  peuples  ne 
répondaient  pas  à  son  appel  ;  force  lui  fut  donc  de  ne  songer  qu'à 

(1)  Moniteur  du  16  avril  1793. 
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ses  propres  destinées.  Cela  n'empêche  pas  que  la  plus  belle  épo- 
que de  la  Révolution  ne  soit  celle  où  elle  était  animée  de  l'ardeur 
d'une  propagande  qui  devait  répandre  la  liberté  dans  le  monde 
entier.  C'était  un  enthousiasme  qui,  dans  son  principe,  était  aussi 
saint  que  le  zèle  des  disciples  du  Christ  :  les  Français  étaient  au- 
tant de  missionnaires  qui  par  les  paroles  ou  par  les  armes  annon- 
çaient aux  peuples  la  bonne  nouvelle  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Un  envoyé  du  gouvernement  républicain  écrit  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  le  9  mars  1793  :  «  Nous  nous  sommes  surtout 
occupés  d'alimenter  l'esprit  public  par  tous  les  moyens  qui  étaient 
entre  nos  mains.  Nous  avons  évangélisé  partout,  sur  les  places, 
aux  clubs,  aux  estaminets,  au  théâtre  (1).  » 

Bien  de  ces  missionnaires  étaient  indignes  de  la  mission  qu'ils 
s'attribuaient.  Est-ce  à  dire  que  tout  dans  la  propagande  révo- 
lutionnaire ne  soit  que  comédie,  et  que  les  prétendus  apôtres 
n'avaient  d'autre  but  que  de  piller  les  peuples  qu'ils  évangélisaient? 
Il  faut  faire  la  part  des  mauvaises  passions,  mais  il  faut  recon- 
naître aussi  qu'il  y  avait  autre  chose  dans  l'immense  mouvement 
de  93  que  de  vils  instincts.  On  lit  dans  une  lettre  au  pape  Pie  VI  : 
«  Quel  spectacle  majestueux  de  voir  la  première  nation  de  l'Eu- 
rope se  lever  tout  entière,  et  d'une  seule  voix  dire  :  je  suis  libre, 
et  je  veux  que  le  genre  humain  le  soit  avec  moi.  Peuples  de  tous 
les  climats,  levez-vous,  secouez  les  chaînes  de  la  crédulité,  de 
l'erreur,  de  la  superstition  et  du  despotisme.  Connaissez  vos  droits 
et  vos  forces.  C'est  la  raison  éternelle,  c'est  la  vérité,  c'est  la  na- 
ture, c'est  Dieu  qui  vous  parle.  Soyons  tous  frères;  abjurons  pour 
jamais  toute  haine,  toute  rivalité.  Éteignons  pour  toujours  le 
flambeau  de  la  discorde,  étouffons-en  les  causes  :  ne  souffrons 
plus  qu'une  poignée  de  princes  et  de  nobles  se  joue  des  nations, 
les  asservisse,  les  opprime  et  les  pille...  La  nature  a  varié  les  cli- 
mats, et  dans  chacun  les  qualités  de  la  terre  et  leurs  productions, 
afin  que  tous  les  peuples  eussent  besoin  les  uns  des  autres,  et  se 
liassent  par  l'échange  de  l'excédant  de  leurs  consommations  :  que 
ces  échanges  se  fassent  donc  cordialement  et  libremenfentre  les 
peuples  et  qu'ils  fraternisent,  tous  ensemble  (2)  !  » 


(1)  De  Gerlache,  Histoire  du  royaume  des  Pays-Ras,  t.  I,  pag.  215. 

(2)  Moniteur  du  31  octobre  1792. 
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Cet  enthousiasme  animait  toutes  les  classes  de  la  société,  La 
nation,  grâce  peut-être  à  sa  vanité,  prit  sa  haute  mission  au  sé- 
rieux. On  vit  des  citoyens  obscurs  faire  des  offrandes  à  la  répu- 
blique, c(  pour  la  libération  du  genre  humain  (1).  «  Sans  doute,  ils 
se  faisaient  illusion  en  croyant  que  les  baïonnettes  républicaines 
allaient  affranchir  les  peuples.  On  s'imaginait  que  les  rois  et  leurs 
armées  étaient  le  seul  obstacle  à  la  liberté.  Couthon,  le  fameux 
paralytique,  proposa  aux  Jacobins  de  rédiger  l'acte  d'accusation 
de  tous  les  rois,  et  d'envoyer  cet  acte  au  tribunal  de  l'opinion  pu- 
blique de  tous  les  pays,  «  afin  qu'il  n'y  eût  plus  aucun  roi  qui  pût 
trouver  un  ciel  pour  l'éclairer  ni  une  terre  pour  le  porter  (2).  » 
Fanfaronnades  républicaines,  disent  les  hommes  du  passé,  folie 
digne  de  don  Quichotte!  Le  héros  de  la  Manche  passe,  il  est 
vrai,  pour  fou;  on  aime  à  couvrir  de  ridicule  le  chevalier  errant 
qui  se  met  en  tête  de  redresser  tous  les  torts;  on  trouve  que 
l'écuyer  Sancho  Pança  est  bien  plus  sage  que  son  maître.  Il  y  a 
une  sagesse  qui  est  égoïsme,  il  y  a  une  folie  qui  est  sagesse. 
Gloire  à  ceux  qui  ont  la  folie  du  dévoûment! 

§    2.    République    universelle 

N°  1.  Anacharsis  Cloots 

Pourquoi  donnons-nous  une  place  dans  des  études  sur  l'his- 
toire de  l'humanité  à  un  homme  qui  frise  la  folie?  C'est  que  Yora- 
teur  du  genre  humain,  prêchant  la  république  universelle,  nous 
montre  l'écueil  du  cosmopolitisme  qui  enthousiasma  le  dix- 
huitième  siècle  et  qui  donna  à  la  Révolution  cette  ardeur  immodé- 
rée de  propagande  dont  Anacharsis  est  le  représentant  le  plus 
exagéré.  Or  c'est  un  devoir  pour  l'historien  de  signaler  les  erreurs 
qu'il  rencontre  sur  son  chemin ,  quand  elles  ont  égaré  d'illustres 
penseurs  et  une  grande  nation.  Nous  avons  déjà  signalé  dans  les 
doctrines  philosophiques  du  siècle  dernier  la  tendance  qui  por- 
tait certains  esprits  à  absorber  les  nations  dans  l'humanité  (3). 

(1)  Moniteur  du  &  pluviôse  an  II. 

(2)  Moniteur  du  6  pluviôse  an  II. 

(3)  Voyez  le  tome  X^  de  mes  Études  sur  Vhislotre  de  l'humanité. 


GUERRE    DE    PROPAGANDE.  187 

Elle  tient  à  une  doctrine  religieuse;  le  panthéisme  inspirait  Dide- 
rot aussi  bien  que  Lessing.  Il  faut  de  ces  hommes  qui  poussent  à 
l'extrême  les  instincts  d'une  race  ou  les  principes  d'une  école, 
afin  que  les  peuples  sachent  où  on  veut  les  conduire.  C'est  la 
pensée  qui  gouverne  le  monde.  Mais  quand  la  pensée  est  fausse, 
elle  menace  d'engloutir  l'humanité  dans  un  abîme.  Tel  est  le  pan- 
théisme religieux  et  politique.  Il  ne  s'agit  point  d'une  simple 
question  de];théorie  ;  ce  qui  n'était  qu'une  opinion  philosophique 
avant  89,  prit  corps  sous  la  Révolution.  En  93,  le  panthéisme  s'ap- 
pela Anacharsis  Cloots,  et  il  promettait  aux  peuples  la  république 
universelle.  Bientôt  la  république  fit  place  au  despotisme  mili- 
taire, et  les'nationalités,  y  compris  la  nationalité  française,  furent 
sacrifiées  h  l'ambition  de  la  monarchie  universelle.  Voilà  l'écueil 
que  nous  voulons  signaler  dans  la  personne  d'Anacharsis  Cloots. 
Ce  n'est  pas  le  cosmopolitisme  que  nous  répudions  ;  nous  con- 
damnons l'exagération  qui  le  dénature  et  qui  le  vicie. 

Anacharsis  [Cloots  est  la  caricature  d'un  personnage  que  bien 
de  nos  lecteurs  auront  admiré.  Ceux  qui  ont  lu  Schiller  se  rap- 
pelleront le  marquis  de  Posa,  républicain  et  libre  penseur  que 
l'on  est  un  peu  étonné  et  heureux  toutefois  de  rencontrer  à  la  cour 
de  Philippe  II,  le  roi  inquisiteur.  Le  marquis  est  le  champion  des 
Belges  révoltés  contre  le  despotisme  religieux  et  politique  de 
l'Espagne.  Mais  Posa  n'est  pas  plus  belge  qu'espagnol;  il  dit  et  il 
répète  qu'il  est  citoyen  du  monde.  Il  n'est  pas  davantage  protes- 
tant, quoi  qu'il  plaide  la  cause  des  réformés.  Posa  est  le  repré- 
sentant de  l'humanité.  Il  n'a  en  lui  aucun  instinct  personnel;  son 
amitié  pour  don  Carlos  n'est  pas  la  vulgaire  affection  qui  nous 
attache  à  un  individu,  c'est  la  passion  de  la  liberté  qui  le  rap- 
proche d'un  prince,  parce  qu'il  le  sait  favorable  à,  la  liberté.  Bien 
moins  encore  a-t-il  le  sentiment  de  la  nationalité.  Son  idéal  est 
une  république  universelle.  A  ce  but,  il  est  prêt  à  tout  sacrifier, 
son  ami  aussi  bien  que  la  vie.  Nous  applaudissons  à  ses  senti- 
ments généreux.  Quelques  siècles  se  passent  et  le  marquis  de 
Posa  reparaît  sur  la  scène,  non  plus  d'un  théâtre  allemand,  mais 
d'une  révolution  sanglante  ;  il  s'appelle  Anacharsis  Cloots;  quand 
Voratew  du  genre  humain  parle,  il  recueille  plus  de  sifflets  que 
d'applaudissements.  C'est  cependant  le  même  personnage.  Mais  du 
septième  ciel  de  la  poésie  où  il  faisait  une  si  belle  figure,  il  est 
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descendu  sur  notre  terre  prosaïque,  et  l'on  trouve  qu'il  bat  la  cam- 
pagne. Il  vaut  la  peine  de  l'entendre  déraisonner,  car  il  y  a  un 
côté  très  sérieux  dans  ses  extravagances,  et  elles  ont  eu  un  plus 
long  retentissement  qu'on  ne  le  croit. 

Anacharsis  Cloots  niait  hardiment  un  Dieu  créateur.  «  Ce  n'est, 
disait-il,  qu'une  énigme  ajoutée  à  l'énigme  du  monde.  Sans  doute 
tout  ouvrage  suppose  un  ouvrier  ;  mais  je  nie  que  l'univers  soit  un 
ouvrage  ;  c'est  un  être  universel.  »  Le  démocrate  français  parle 
comme  un  brahmane  :  «  Le  grand  tout  est  parfait  malgré  les  dé- 
fauts apparents  ou  relatifs  de  ses  modifications.  La  nature  ne 
gagne  rien,  elle  ne  perd  rien.  Nous  ne  mourrons  jamais;  nous 
transmigrons  éternellement  dans  la  reproduction  infinie  de  tous 
les  êtres  qui  se  réchauffent  dans  le  sein  de  la  nature  (1).  »  Le  pan- 
théisme de  Cloots  absorbe  Dieu  dans  le  monde.  D'après  celte  doc- 
trine, il  n'y  a  plus  d'êtres  particuliers,  individuels.  Logique  dans 
son  égarement,  Cloots  ne  recule  devant  aucune  conséquence.  S'il 
ne  reconnaît  point  de  personnalité  à  l'homme,  comment  en  recon- 
naîtrait-il aux  nations? 

Dans  un  banquet  donné  par  les  Savoisiens  présents  h  Paris,  à 
l'occasion  de  la  délivrance  de  leur  patrie,  Cloots  porta  un  toast  à 
la  liberté  du  genre  humain.  «  Les  mots  de  Français  et  de  Savoisiens, 
dit-il,  ne  doivent  plus  se  faire  entendre  puisqu'il  n'y  a  que  deux 
classes  d'êtres  pensants,  les  hommes  libres  et  les  esclaves;  tous 
les  peuples  libres  sont  frères;  ils  méritent  tous  le  nom  d'hommes.» 
On  porta  le  dernier  toast  à  la  santé  des  hommes  (2).  Cloots  niait 
l'idée  de  nationalité  :  «  La  nature  ne  connaît  qu'une  seule  nation. 
Elle  a  donné  différentes  nuances  à  la  peau  humaine  ;  mais  ce  sont 
les  hommes  qui  ont  colorié,  défiguré,  bariolé  la  mappemonde. 
Cette  bigarrure  .politico-géographique  nuit  infiniment  à  l'harmo- 
nie sociale,  à  la  beauté  morale  (3).  »  Quelle  est  cette  nation  unique 
qui  seule  a  une  réalité?  C'est  le  genre  humain,  c'est  à  dire  l'être 
universel.  Cloots  dit  que  c'est  une  vieille  erreur  des  hommes 
d'État  d'admettre  des  nationalités  distinctes  :  «  Il  n'y  a  qu'une 


(1)  Anacharsis  Cloots,  la  République  universelle,  pag.  1C4.  —  Encyclopédie  nouvelle 
de  Leroux  et  Beijnaud,  au  mot  Cloots,  t.  III,  pag.  646. 

(2)  Monileur  du  2  novembre  1792. 

(3)  Anacharsis  Cloots,  la  République  universelle,  pag.  72. 
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seule  république,  celle  des  hommes; il  n'y  a  qu'une  souveraineté, 
celle  du  genre  humain  (1).  » 

Dans  la  séance  du  24  avril  1793,  Cloots  proposa  à  la  Convention 
nationale  de  décréter  «  qu'il  n'y  avait  point  d'autre  souverain  que 
le  genre  humain;  que  tout  individu,  toute  commune  qui  reconnaî- 
trait ce  principe,  serait  reçu  de  droit  dans  la  république  des 
hommes,  des  universels.  »  Le  discours  qu'il  prononça  à  cette  occa- 
sion nous  fait  connaître  les  fausses  idées  qui  germaient  dans 
quelques  esprits.  C'était  le  cosmopolitisme  poussé  jusqu'aux  der- 
niers excès.  Pour  se  concilier  la  faveur  de  l'Assemblée  devant 
laquelle  il  parlait,  Cloots  flatta  son  ambition  :  «  La  Convention 
n'oubliera  pas  que  nous  sommes  les  mandataires  du  genre  hu- 
main. Notre  mission  n'est  pas  circonscrite  dans  les  départements 
de  la  France  ;  nos  pouvoirs  sont  contre-signes  par  la  nature  en- 
tière. »  Cloots,  de  son  côté,  oubliait  que  la  Convention  s'appelait 
nationale.  Pourquoi  conviait-il  la  nation  française  à  abdiquer  sa 
souveraineté  aux  pieds  du  genre  humai) i  ? 

Anacharsis  Cloots  répudie  la  notion  de  Dieu  comme  une  chaîne 
qui  asservit  la  nature.  «  Sous  un  Dieu,  dit-il,  la  nature  est 
esclave  (2).  »  Il  croit  aussi  que  l'idée  de  nationalité  est  un  obs- 
tacle à  l'affranchissement  universel  des  hommes  :  «  Nous  ne 
sommes  pas  libres  si  des  barrières  étrangères  nous  arrêtent  à 
dix  ou  vingt  lieues  de  notre  manoir,  si  notre  sûreté  est  compro- 
mise par  des  invasions,  si  notre  repos  est  troublé,  notre  revenu 
grevé  par  des  forces  militaires,  si  notre  industrie  est  renfermée 
dans  le  cercle  étroit  de  tel  ou  tel  pays.  Nous  ne  sommes  pas  libres 
si  un  obstacle  moral  arrête  notre  marche  physique  sur  un  seul 
point  du  globe.  Les  droits  de  l'homme  s'étendent  sur  la  tota- 
lité des  hommes.  Une  corporation  qui  se  dit  souveraine  blesse 
grièvement  l'humanité...  De  ces  données  incontestables  résulte 
nécessairement  la  souveraineté  solidaire,  indivisible  du  genre  hu- 
main (3).  » 

I   Ainsi  c'est  au  nom  de  la  liberté  que  Cloots  prêche  son  pan- 
théisme politique."  Singulière  illusion!  Qu'est-ce  que  la  vraie 


(1)  Moniteur  du  7  février  1793. 

(2)  Anacharsis  Clools,  la  Réyiubliquc  univer.-elle,  pag.  163. 

(3)  Moniteur  du  30  avril  1793. 
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liberté,  sinon  les  droits  de  l'individualité  humaine?  Et  qu'est-ce 
que  ces  droits  deviennent  dans  une  doctrine  qui  nie  toute  exis- 
tence individuelle?  La  république  universelle  de  Cloots  aboutit  à 
la  domination  universelle  :  qu'on  l'appelle  monarchie  ou  républi- 
que, cette  domination  est  nécessairement  le  tombeau  de  toute  in- 
dépendance individuelle,  de  toute  liberté.  Vainement  Vorateurdu 
genre  humain  proclamait-il  la  souveraineté  des  hommes,  la  puis- 
sance souveraine  devait  prendre  un  corps,  s'appeler  comité  de 
salut  public,  directoire  ou  consul,  en  attendant  qu'elle  s'appelât 
empereur.  Elle  devait  finir  par  se  concentrer  dans  un  chef  mili- 
taire, car  Cloots  prêchait  la  guerre,  comme  instrument  de  propa- 
gande. Que  l'on  imagine  ce  que  deviendrait  la  liberté,  sous  un 
conquérant  qu'il  faut  supposer  être  un  Napoléon,  pour  que  la  ré- 
publique universelle  ait  quelque  chance  de  s'établir!  La  pensée 
recule  épouvantée  devant  un  despotisme  qui  ne  laisserait  pas  un 
lieu  de  refuge  dans  le  monde  entier  à  ceux  qui  ne  s'accommoderaient 
point  des  douceurs  de  ce  régime. 

Il  n'y  a,  à  vrai  dire,  qu'une  seule  raison  que  l'on  puisse  invoquer 
pour  colorer  le  rêve  d'une  république  universelle.  Le  Dante  et 
Leibniz  se  sont  laissé  égarer  par  le  prestige  de  la  paix,  quand  ils 
ont  donné  l'appui  de  ,leur  nom  à  l'idée  d'une  monarchie  qui  em- 
brasserait le  genre  humain.  C'est  aussi  le  doux  nom  de  paix,  ce 
sont  les  bienfaits  de  l'harmonie  qui  séduisent  Anacharsis  Cloots. 
L'hostilité,  la  guerre,  lui  semblent  inséparables  de  la  division  de 
l'humanité  en  nations  :  «  ennemi  et  voisin  sont  synonymes  dans  les 
langues  anciennes.  Un  peuple  est  aristocrate  à  l'égard  d'un  autre 
peuple.  Les  peuples  sont  nécessairement  méchants,  le  genre  hu- 
main est  essentiellement  bon;  car  son  égoïsme  despotique  n'est 
en  opposition  avec  aucun  égoïsme  étranger.  La  république  du 
genre  humain  n'aura  jamais  dispiite  avec  personne,- car  il  n'y  a 
pas  de  pont  de  communication  entre  les  planètes  (1).  » 

Nous  ne  demanderons  pas  à  Anacharsis  Cloots  comment  le 
genre  humain  peut  être  bon,  alors  que  les  éléments  qui  le  compo- 
sent sont  nécessairement  méchants,  car  ce  qu'il  dit  des  peuples,  il 
le  dit  aussi  des  familles.  Il  est  de  l'avis  de  Hobbes  que  l'homme 


(1)  Anacharsis  Cloots,  Bases  constitutionnelles  de  la  république  du  gi^nre  humain, 
[Monileur  du  50  avril  1793  ) 
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serait  un  lotip  pour  l'homme,  si  tous  n'étaient  contenus  parla 
puissance  des  lois  :  «  Nos  maisons  seraient  des  forteresses,  si 
toute  une  ville  ou  tout  un  canton  n'étaient  soumis  à  une  loi  com- 
mune. »  Il  en  était  ainsi  sous  l'anarchie  féodale  :  de  paisibles  don- 
jons, furent  transformés  en  châteaux  forts,  en  repaires  de' voleurs 
et  d'assassins.  Cette  féodalité  intérieure  a  été  détruite,  et  c'est  de- 
puis lors  que  la  paix  règne  dans  nos  campagnes  et  dans  nos  cités. 
Il  faut  aussi  abolir  la  féodalité  nationale,  qui  constitue  le  genre 
humain  en  corps  ennemis  :  «  Les  corps  nationaux  sont  les  plus 
grands  fléaux  de  l'humanité.  Nous  multiplions  nos  jalousies,  nos 
querelles,  en  divisant  l'intérêt  commun  (1).  » 

La  paix  est  un  grand  bienfait;  mais  ne  pourrait-on  pas  l'établir 
par  l'association  des  peuples  aussi  bien  que  par  une  république 
universelle?  C'était  le  rêve  de  l'abbé  de  Saint-Pierre.  Le  gouver- 
nement fédératif  a  encore  un  autre  avantage  ;  il  donne  satisfaction 
au  principe  de  l'individualité,  aussi  bien  qu'au  principe  de  l'unité. 
Mais  c'est  précisément  pour  cela  qu'Anacharsis  Cloots  n'en  veut 
point.  Tout  élément  individuel  lui  est  antipathique.  Il  médit  des 
treize  cantons  suisses,  des  sept  Provinces-Unies,  des  quatorze 
États  de  l'Union  américaine.  «  Ces  cantons,  ces  provinces,  ces 
États  sont  toujours  en  querelle,  et  leurs  divisions  seraient  beau- 
coup plus  multipliées,  plus  graves,  plus  funestes,  si  la  crainte 
des  grands  princes  ne  contenait  pas  leurs  jalousies  respectives. 
C'est  bien  assez  de  l'égoïsme  des  individus,  sans  qu'on  affaiblisse 
le  lien  social  par  l'égoïsme  des  corporations.  y>  Cloots  veut  le  ni- 
vellement absolu,  le  renversement  de  toutes  les  barrières  qui 
croisent  les  intérêts  de  la  famille  humaine  :  «  Il  faut  renoncer  à 
toute  agrégation  collective  de  peuple  à  peuple.  Une  nation,  une 
assemblée,  un  prince.  Deux  soleils  sur  l'horizon  nous  donneraient 
un  faux  jour.  Deux  souverains  sur  la  terre  sont  aussi  absurdes 
que  deux  dieux  dans  le  ciel  (2).  « 

Anacharsis  Cloots  était  un  excellent  logicien.  Dès  que  l'on  re- 
jette l'idée  de  nationalité,  il  faut  répudier  les  confédérations,  aussi 
bien  que  les  États  particuliers.  Mais  la  logique  est  une  mauvaise 
conseillère,  quand  les  idées  qui  lui  servent  de  point  de  départ  sont 


(1)  Anacharsis  Cloots,  la  République  universelle,  pa,:;.7  et  15. 

(2)  Idem,  ma.,  pag.  14-17. 
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fausses.  Niant  la  création,  n'admettant  qu'un  être  universel,  il  ne 
pouvait  reconnaître  aucune  existence  individuelle.  Les  républi- 
cains de  93,  presque  tous  imbus  du  farouche  patriotisme  de  Rome 
et  de  Sparte,  ne  comprenaient  rien  au  panthéisme  humanitaire  de 
Cloots.  Robespierre  le  traita  de  fou.  Il  commença  par  le  faire  ex- 
pulser de  la  société  des  Jacobins  :  «  M.  Cloots  dit-il,  dédaigne  le 
titre  de  citoyen  français,  il  ne  veut  que  celui  de  citoyen  du  monde. 
Si  nous  l'écoutions,  nous  déclarerions  la  guerre  h  l'univers,  afin 
de  faire  du  Monomotapa  un  département  français.  Ces  idées  pré- 
tendues philosophiques  sont-elles  d'un  homme  sensé?  Sont-elles 
même  d'un  homme  de  bien  (1)?» 

L'exclusion  des  Jacobins  fut  le  premier  pas  vers  l'échafaud, 
Cloots  mourut  comme  on  savait  mourir  en  93.  Il  appela  de  la  sen- 
tence du  tribunal  révolutionnaire  au  genre  humain.  La  postérité 
absout  l'homme,  car  sa  bonne  foi  est  incontestable,  mais  elle  con- 
damne la  doctrine.  Ses  croyances  religieuses  trouvèrent  peu  de 
faveur.  Il  n'en  fut  pas  de  même  de  sa  passion  de  propagande  et 
de  conquête.  Il  y  a  quelque  chose  de  généreux  dans  son  ardent 
prosélytisme;  mais  ce  qui  était  chez  lui  un  idéal  d'affranchisse- 
ment universel,  devint  dans  les  rudes  mains  des  armées  républi- 
caines un  instrument  de  domination  et  de  tyrannie.  La  république 
universelle  se  changea- en  despotisme  universel. 


N"  2.  Réaction  de  resprit  de  nationalité 

La  république  universelle  d'Anacharsis  Cloots  trouva  quelques 
partisans  dans  les  bas-fonds  de  la  démocratie.  Varlet,  dans  son 
projet  de  constitution,  partait  de  ce  principe  qui  était  un  axiome 
pour  les  philosophes  du  dix-huitième  siècle,  «  que  les  nations  ne 
forment  qu'une  famille.  »  Rien  de  plus  vrai,  si  l'on  entend  par  là 
que  le  lien  de  fraternité  les  unit,  et  que  par  suite  elles  ont  des 
droits  et  des  devoirs  comme  les  individus.  Les  panthéistes  poli- 
tiques de  93,  au  contraire,  voulaient  que  la  fraternité  aboutît  à 
l'unité  absolue  des  nations  souveraines.  Dans  la  famille  il  n'y  a 
qu'un  pouvoir,  celui  du  père;  dans  la  famille  des  nations  aussi  il 

(IJ  Moniteur  du  22  frimaire  an  II. 
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ne  devait  y  avoir  qu'un  pouvoir,  un  souverain  de  la  terre  pour 
l'universalité  des  peuples  (1).  A  ce  compte,  la  souveraineté  des 
peuples  aurait  conduit  à  l'anéantissement  des  nationalités.  Les 
exagérés  parmi  les  montagnards  étaient  très  logiques  ;  ils  absor- 
baient les  nations  dans  l'humanité,  comme  ils  absorbaient  l'indi- 
vidu dans  l'État.  Au  nom  de  la  liberté  ils  fondaient  le  plus  épou- 
vantable despotisme  qui  ait  jamais  été  rêvé. 

Ces  exagérations  de  l'esprit  d'unité  trouvèrent  moins  de  fayeur 
dans  le  domaine  des  relations  internationales  que  dans  celui  de 
la  politique  intérieure.  Les  Français  abdiquèrent,  sans  s'en  dou- 
ter, leurs  droits,  c'est  à  dire  la  vraie  liberté,  au  profit  de  l'État. 
Mais  par  cela  même  que  l'unité  nationale  était  si  fortement  cons- 
tituée, elle  n'avait  point  envie  de  renoncer  à  sa  puissance  souve- 
raine au  profit  du  genre  humain.  Un  disciple  de  Voltaire,  qui  hérita 
du  bon  sens  et  de  l'esprit  de  son  maître,  fit  une  critique  admirable 
de  la  république  universelle.  Écoutons  Camille  Desmoulins,  reven- 
diquant les  droits  des  nations  (2). 

Desmoulins  rend  hommage  aux  sentiments  qui  inspiraient  les 
démocrates  panthéistes  :  «  C'est  une  idée  bien  touchante ,  dit-il , 
et  bien  philanthropique  sans  doute  que  celle  de  la  république  uni- 
verselle; elle  n'a  pu  naître  que  dans  une  âme  sensible.  Mais  cette 
douce  chimère,  ce  rêve  d'un  homme  de  bien,  est  impossible  à  réa- 
liser. On  ne  pourra  pas  plus  réduire  tous  les  peuples  à  un  seul 
gouvernement  que  toutes  les  langues  à  une  seule.  Sans  doute 
tous  les  hommes  sont  frères  entre  eux;  à  considérer  leur  origine 
et  leur  destination,  ils  ne  forment  qu'une  seule  et  unique  famille. 
Mais  comme  les  familles,  en  s'étendant,  sont  forcées  de  se  divi- 
ser et  de  faire  bande  à  part,  de  même  les  diverses  nations  qui  ne 
sont  que  des  parties  de  la  grande  famille,  sont  obligées  de  faire 
des  États  particuliers;  le  climat,  les  habitudes  diverses  sont 
même  pour  ces  grands  démembrements  du  genre  humain  des 
causes  irrésistibles  que  n'offrent  pas  les  petites  ramifications  de 
la  société  qui,  en  général,  ont  les  mêmes  goûts,  les  mêmes 
moeurs,  et  qui  semblent,  pour  ainsi  dire,  avoir  été  jetées  dans  le 
même  moule.  » 

(1)  Louis  Blanc,  Histoire  de  la  Révolution  française,  t.  IX,  pag.  3  et  7.  (édit.  in- 12.) 

(2)  Camille  Desmoulins,  les  RéTOlutions  de  France  et  de  Brabant,  n»  178,  1"  dé- 
cembre 1792,  pag.  489. 
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Desmoulins  ne  niait  point  que  plusieurs  nations  ne  pussent  se 
fondre  en  un  seul  État.  En  réalité,  les  projets  de  république  uni- 
verselle, quand  on  voulait  leur  donner  un  corps,  aboutissaient  à 
une  propagande  de  conquête.  Restait  à  voir  quels  peuples  pou- 
vaient être  unis  à  la  république  française.  Les  sectateurs  d'Ana- 
charsis  Cloots  avaient  une  ambition  aussi  envahissante  que  les 
Alexandre  et  les  Napoléon;  s'ils  étaient  parvenus  à  réaliser  leur 
rêve  ils  auraient  essayé  de  jeter  un  pont  entre  notre  globe  et  les 
autres  planètes.  Camille  Desmoulins  dit  qu'il  faut  avant  tout  que 
les  hommes  parlent  le  même  idiome;  cela  ne  suffît  point  ;  il  faut 
encore  qu'ils  aient  les  mêmes  idées  sur  les  grands  objets  poli- 
tiques, les  mêmes  mœurs  et  les  mêmes  habitudes.  Quant  aux  peu- 
ples qui  ont  entre  eux  des  différences  trop  marquées,  ils  doivent 
rester  isolés  et  indépendants.  Il  est  vrai  que  les  voyageurs  nous 
disent  que  les  nations  modernes  tendent  à  avoir  la  même  figure; 
la  langue  française  aussi  se  propage  de  plus  en  plus  en  Europe. 
Est-ce  à  dire  que  l'Europe  doive  se  réunir  à  la  république  fran- 
çaise? Desmoulins  répond  que  la  nature,  cette  sage  mère,  a  indi- 
qué aux  peuples  des  bornes  éternelles  que  tout  l'art  des  conqué- 
rants ne  pourra  jamais  ébranler  :  ce  sont  les  fleuves  et  les 
montagnes.  «  C'est  dans  ces  magnifiques  bordures  qu'elle  a,  pour 
ainsi  dire,  encadré  les  nations  ;  c'est  dans  ces  limites  naturelles 
qu'elle  a  marqué  et  circonscrit  les  différents  climats  ainsi  que  les 
différentes  habitudes  auxquelles  ils  donnent  naissance.  Tous  ceux 
qui  ont  franchi  ces  bornes  ont  été  punis.  » 

Il  y  a  une  triste  prophétie  dans  ces  paroles.  La  France  se  laissa 
entraîner  par  l'esprit  de  propagande  uni  à  l'esprit  de  conquête; 
elle  finit  par  dépasser  les  bornes  que  la  nature  a  tracées  à  son 
territoire.  Au  bout  de  cette  brillante  carrière  elle  trouva  l'inévi- 
table punition,  dont  parle  Camille  Desmoulins,  des  revers  aussi 
éclatants  que  ses  triomphes.  Il  faut  que  cette  ambition  ait  un  bien 
grand  prestige  pour  la  race  française,  puisque  le  nom  dans  lequel 
elle  s'est  incarnée  a  suffi  pour  rallier  autour  de  lui  l'immense  ma- 
jorité de  la  nation.  C'est  une  tendance  funeste.  Nous  allons  bien- 
tôt la  suivre  dans  ses  excès.  Opposons-lui  d'avance  tout  ce  qu'il 
y  avait  d'idées  justes  et  généreuses  dans  le  mouvement  de  89  et 
de  93.  Ce  sera  comme  un  contre-poison  pour  la  passion  enivrante 
de  la  gloire  militaire. 
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Il  y  avait  dans  la  Convention  nationale  un  prêtre  chrétien  que 
ses  aspirations  démocratiques  semblaient  rapprocher  des  doc- 
trines excessives  qui,  partant  de  la  république  universelle,  abou- 
tissent à  un  despotisme  illimité.  L'abbé  Grégoire  parle  avec  en- 
thousiasme de  la  liberté  et  de  la  fraternité.  Dans  l'adresse  à  la 
seconde  législature  qu'il  fit  voter  par  les  jacobins,  il  dit  :  «  Vous 
travaillez  donc  pour  la  famille  du  genre  humain.  A  mesure  que 
l'art  social  perfectionnera  nos  institutions  politiques,  elleë  de- 
viendront la  propriété  du  monde  entier.  Puisse  le  génie  de  la 
liberté  embrasser  bientôt  l'universalité  des  régions,  y  faire  as- 
seoir la  paix  à  côté  des  vertus,  y  fixer  le  règne  du  bonheur,  et 
par  les  liens  d'une  sainte  fraternité,  unissant  tous  les  hommes, 
hâter  le  moment  où  il  n'y  aura  plus  de  peuples  étrangers  (1)  !  » 
Voilà  des  sentiments  chrétiens  tout  ensemble  et  démocratiques. 
Ils  charment  par  ce  qu'ils  ont  de  généreux,  mais  il  s'y  trouve  un 
venin  caché  sous  le  nom  séduisant  de  république  universelle. 
L'abbé  Grégoire  s'arrête  sur  la  pente  de  l'abîme.  Il  avoue  qu'il 
serait  beau  de  voir  tous  les  peuples  réunis  ne  former  qu'un  corps 
politique  comme  ils  ne  forment  qu'une  famille,  mais  avant  de 
s'abandonner  à  ce  rêve  enchanteur,  il  demande  quelle  idée  pré- 
cise on  attache  au  mot  de  république  universelle.  Écoutons  sa 
réponse  : 

«  Si  l'on  entend  que  l'univers  entier  aura  les  mêmes  lois,  il  est 
évident  que  quoique  les  principes  de  la  nature  et  la  déclaration 
des  droits  soient  de  tous  les  lieux  comme  de  tous  les  temps,  leur 
application  est  subordonnée  à  une  foule  de  circonstances  locales 
qui  nécessitent  des  modifications.  Les  immenses  variétés  qui  ré- 
sultent des  climats,  des  productions  du  sol  et  de  l'industrie,  de 
l'idiome,  des  mœurs,  de  l'habitude,  repoussent  le  projet  d'amener 
l'univers  à  l'unité  politique.  Veut-on  nous  dire  que  les  peuples 
ayant  des  constitutions  différentes,  les  fonderont  toutes  sur  les 
principes  de  la  liberté,  de  l'égalité,  et  se  chériront  en  frères? 
C'est  le  cas  d'appliquer  le  conseil  d'un  ministre  ù  l'abbé  de  Saint- 
Pierre  :  Envoyez  préalablement  des  missionnaires  pour  convertir  le 
globe...  Veut-on  nous  dire  enfin  que  les  divers  États  du  globe 
formeront  des  alliances?  Cette  hypothèse  ne  s'applique   guère 

(1)  Moniteur  du  4  octobre  1791. 
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qu'à  ceux  qui  sont  rapprochés  par  des  relations  commerciales. 
Ainsi  bien  du  temps  doit  s'écouler  encore  avant  que  les  Français 
ne  signent  un  traité  avec  les  Schondes  ou  les  Pépys.  Sous  ces 
divers  aspects,  la  République  universelle  est  en  politique  ce  que 
la  pierre  philosopliale  est  en  physique  (1).  » 

Il  faut  dire  plus  :  si  nous  trouvions  cette  pierre  philosophale, 
nous  devrions  nous  hâter  de  la  jeter  au  fond  de  la  mer.  C'est  faire 
trop  d'honneur  à  la  république  universelle  que  de  l'appeler  une 
utopie;  l'idée  resterait  fausse  quand  même  elle  serait  réalisable. 
En  effet,  c'est  l'unité  absolue,  pliant  le  monde  entier  sous  des  lois 
uniformes.  Il  suffit  de  réfléchir  un  instant  aux  conditions  de  la 
vie  et  de  son  développement,  pour  se  convaincre  que  ce  que  l'on 
regarde  comme  un  idéal  serait  la  mort  de  l'humanité.  Quel  est  le 
but  de  notre  existence?  n'est-ce  point  le  développement  le  plus 
complet  de  nos  facultés  dans  leur  variété  infinie?  Or,  ce  dévelop- 
pement n'est  possible  que  si  le  monde  social  et  politique  offre  un 
spectacle  varié  qui  éveille  des  sentiments  et  des  idées  différentes. 
Si  tous  les  hommes  parlaient  la  même  langue,  si  tous  recevaient 
les  mêmes  impressions,  si  tous  avaient  les  mêmes  pensées,  la 
riche  variété  que  le  Créateur  a  répandue  dans  son  œuvre,  ferait 
place  à  une  tuante  uniformité,  et  l'uniformité  conduirait  inévita- 
blement à  cette  médiocrité  dont  nous  voyons  l'image  dans  un 
ordre  fameux.  La  société  des  jésuites  n'a  qu'une  âme,  répandue 
dans  mille  corps;  mais  ces  corps  n'ont  qu'une  vie  factice  :  ce  sont 
des  cadavres  vivants,  une  horrible  monstruosité. 

Nous  ne  voulons  point  quitter  le  rêve  de  la  république  univer- 
selle, sans  faire  une  réserve  pour  ce  qu'il  a  de  vrai.  Jusque  dans 
ses  excès,  il  a  une  mission  providentielle.  La  Révolution  de  89 
était  appelée  à  devenir  une  révolution  humaine;  il  lui  fallait  donc 
une  ardeur  illimitée  de  prosélytisme,  et  même  le  rude  bras  du 
conquérant.  Sans  parler  des  desseins  de  Dieu  qui  ne  justifient 
point  les  hommes,  le  cosmopolitisme  philosophique  qui  a  donné 
naissance  à  l'idée  de  république  universelle,  ne  doit  pas  être  con- 
fondu avec  les  fausses  conséquences  que  les  panthéistes  religieux 
et  politiques  en  tirèrent.  L'unité  n'exclut  point  la  variété,  et  la  va- 
riété s'harmonise  avec  l'unité.  Quand  Fénelon  prêchait  le  cosmo- 

(1)  Moniteur  du  28  novembre  1792. 
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politisme,  il  n'entendait  point  nier  la  nationalité  et  la  patrie. 
Quand  l'abbé  Grégoire  critiquait  la  république  universelle  d'Ana- 
charsis  Gloots,  il  n'entendait  point  préconiser  l'égoïsme  national  : 
«  L'égoïsme  des  nations,  dit-il,  est  aussi  coupable  que  l'égoïsme 
des  individus.  Le  patriotisme  n'est  point  exclusif  :  l'énergie  de  ce 
sentiment  se  concilie  avec  cette  douce  philanthropie  qui  s'efforce 
d'anéantir  les  préjugés,  l'intolérance,  les  rivalités,  les  haines  entre 
les  peuples,  et  de  resserrer  les  nœuds  de  la  fraternité  entre  les 
diverses  sections  de  la  famille  humaine  (1).  »  Ce  sont  ces  senti- 
ments qui  animaient  les  hommes  de  89  et  de  93;  et  c'est  grâce  à 
leur  ardeur  de  propagande  que  la  Révolution  a  fait  le  tour  du 
monde. 

(1)  Moniteur  du  7  Honal  an  III. 
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CHAPITRE  III 

LA    RÉPUBLIQUE    CONQUÉRANTE 
^   1.  L'ambition  de  la  république  et  l'ambition  de  la  coalition 

N°  1.  La  république 
I 

Dans  son  premier  élan,  la  république  française  voulut  républi- 
caniser  l'Europe.  Elle  se  faisait  grandement  illusion,  en  croyant 
que  les  peuples  n'attendaient  qu'un  signal  pour  renverser  les  trô- 
nes. L'Europe  n'était  pas  mûre  pour  une  révolution  aussi  radi- 
cale; la  France  même  ne  l'était  point.  Ce  qui  se  passa  en  Belgique 
éclaira  la  Convention  nationale.  On  s'était  imaginé  que  les  Belges 
se  hâteraient  de  voter  leur  réunion  à  la  France  républicaine,  et 
l'on  trouva  un  peuple  assert  par  la  superstition,  et  ne  compre- 
nant pas  même  les  bienfaits  d'une  Révolution  faite  au  nom  delà 
libre  pensée.  A  quoi  servait  donc  la  guerre  de  propagande  ?  La 
république  s'aliénait  l'Europe  à  laquelle  elle  déclarait  une  guerre 
à  mort,  et  elle  ne  se  conciliait  pas  les  nations.  C'était  rendre  la 
paix  impossible,  et  par  suite  compromettre  l'existence  môme  de  la 
liberté  en  France. 

C'étaient  les  girondins  qui,  inspirés  par  l'instinct  révolution- 
naire, avaient  poussé  à  la  guerre  contre  l'Europe  monarchique.  La 
montagne  n'y  fut  jamais  favorable.  Après  la  chute  de  la  gironde, 
le  parti  montagnard  renonça  à  la  politique  aventureuse  de  ses  ad- 
versaires. Tout  en  jetant  l'insulte  aux  rois,  Robespierre  déclara 
que  c'était  aux  peuples  à  se  délivrer  eux-mêmes  de  leurs  tyrans. 
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Dans  une  réponse  aux  manifestes  des  rois  ligués  contre  la  répu- 
blique, on  lit  :  «  Le  monde  appartenait  à  deux  ou  trois  races  de 
tyrans,  comme  les  déserts  de  l'Afrique  aux  tigres  et  aux  serpents  ; 
nous  l'avons  restitué  au  genre  humain.  Peuples,  si  vous  n'avez 
pas  la  force  de  reprendre  votre  liberté,  s'il  ne  vous  est  pas  donné 
de  faire  valoir  les  litres  que  nous  vous  avons  rendus,  gardez-vous 
du  moins  de  violer  nos  droits,  ou  de  calomnier  notre  courage.  Les 
Français  ne  sont  point  atteints  de  la  manie  de  rendre  aucune  na- 
tion heureuse  et  libre  malgré  elle  (1).  » 

Les  représentants  du  peuple  français  annoncèrent  cette  politi- 
que nouvelle  dans  une  proclamation  aux  Génois.  On  y  lit  que  les 
Français  républicains  respectent  les  droits  de  toutes  les  nations, 
leurs  lois,  leurs  usages,  leurs  opinions  mêmes  :  «  Ils  désirent  que 
les  peuples  soient  heureux,  mais  ils  ne  commandent  point  le  bon- 
heur. Ils  ont  adopté  un  gouvernement  dont  les  bases  sont  l'égalité 
et  la  liberté  ;  chez  eux  les  vertus  et  les  talents  sont  seuls  estimés... 
La  nation  française  punit  les  crimes  et  récompense  toutes  les  ver- 
tus, par  les  mêmes  lois  applicables  à  tous  les  citoyens.  Son  territoire 
est  la  limite  de  sa  révolution  et  de  l'exécution  de  ses  lois  (2).»  On 
voit  que  tout  en  renonçant  à  la  guerre  de  propagande,  la  France 
républicaine  ne  renonçait  point  à  l'ambition  de  propager  ses  prin- 
cipes. Mais  elle  ne  le  faisait  plus  par  la  violence,  elle  espérait 
que  la  liberté  pratiquée  au  sein  d'une  grande  nation  convertirait 
les  peuples  par  la  force  de  la  vérité. 

La  propagande  armée  aboutissait  nécessairement  à  une  guerre 
de  conquête.  En  déclarant  à  l'Europe  qu'elle  n'entendait  pas  lui 
imposer  la  liberté,  la  Convention  déclarait  par  cela  même  qu'elle 
n'était  pas  animée  par  l'ambition  du  conquérant.  On  lit  dans  un 
rapport  fait  par  Billaud-Varennes  au  nom  du  comité  de  salut  pu- 
blic :  «  L'expérience  des  siècles  nous  a  suffisamment  prouvé 
qu'un  peuple  guerrier  apprête  pour  lui-même  le  joug  qu'il  impose 
aux  autres  nations.  La  soif  des  conquêtes  ouvre  l'âme  à  la  fierté, 
à  l'ambition,  à  favarice,  à  l'injustice,  à  la  férocité,  passions  qui 
transforment  tôt  ou  tard  le  petit  nombre  en  dominateurs  et  le  sur- 


(1)  Bûchez  et  Roux,  Histoire  parlemenlaire  de  la  Révolution  française,  t.  XXX, 
pag.  317. 

(2)  Moniteur  du  27  germinal  an  II. 
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plus  en  esclaves...  Nous  ne  voulons  fixer  la  victoire  que  pour 
assurer  la  république.  Si  le  sang  coule  encore,  du  moins  va-t-il 
servir  pour  la  première  fois  à  sceller  à  jamais  les  droits  de  l'huma- 
nité (1).  » 

Il  y  avait  une  pensée  politique  dans  le  nouveau  système  pro- 
clamé par  la  Convention.  Les  ennemis  de  la  république  disaient 
que  la  paix  avec  la  France  révolutionnaire  était  impossible,  parce 
qu'elle  était  déterminée  à  ne  jamais  traiter  avec  aucune  nation, 
qu'elle  ne  se  fût  préalablement  constituée  en  république.  Telle 
était  l'accusation  répétée  dans  tous  les  manifestes,  et  reproduite 
dans  tous  les  discours.  Le  comité  de  salut  public,  par  l'organe  de 
Merlin,  protesta  contre  ces  calomnies.  C'était  après  la  chute  de 
Robespierre.  La  république,  revenue  à  un  régime  plus  modéré, 
tenait  aussi  à  se  réconcilier  avec  l'Europe.  On  aimait  à  faire  du 
parti  vaincu  le  bouc  émissaire  des  folies  et  des  excès  de  la  Révo- 
lution. Merlin  proclama  que  si  le  projet  insensé  de  bouleverser  le 
monde  avait  existé,  il  n'avait  eu  qu'un  crédit  éphémère,  et  que 
maintenant  il  était  tombé  avec  ceux  qui  avaient  péri  par  le  glaive 
de  la  loi.  La  république  victorieuse  débordait  sur  l'Europe.  «  Nos 
triomphes  et  nos  principes,  continue  Merlin,  nous  permettent  à  la 
fois  de  vouloir  et  de  dire  ce  que  nous  voulons.  Notre  justice  sera 
toujours  inséparable  de  notre  gloire.  Oui,  nous  voulons  la  paix, 
mais  nous  la  voulons  garantie  par  notre  propre  force  et  par  l'im- 
puissance où  nos  ennemis  seront  à  jamais  de  nous  nuire  (2).  » 

Il  y  a  une  réserve  dans  ce  manifeste,  une  arrière-pensée  d'agran- 
dissement. Merlin  dit  à  la  vérité  que  la  république  veut  la  paix, 
et  qu'elle  n'entend  point  républicaniser  l'Europe  monarchique, 
mais  il  ne  dit  plus,  comme  on  le  faisait  en  93,  qu'elle  ne  veut  point 
de  conquête.  Arrêtons-nous  un  instant  à  ce  changement  dans  la 
politique  républicaine.  Quand  les  hommes  du  passé  "accusent  la 
révolution  d'avoir  bouleversé  l'Europe,  ils  s'acharnent  surtout  sur 
Robespierre  et  les  Montagnards.  Cependant  il  est  certain  que  la 
Montagne  n'aimait  point  la  guerre;  il  est  certain  qu'elle  se  serait 
contentée  de  la  liberté  telle  qu'elle  la  comprenait,  sans  vouloir 
l'imposer  aux  peuples  étrangers.  La  France  ne  devint  conquérante 


(i)  Moniteur  du 2  floréal  an  II. 
(2)  Moniteur  du  17  frimaire  an  III. 
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que  quand  elle  cessa  d'être  montagnarde.  Il  y  a  plus,  pendant  que 
la  Convention  déclarait  h  l'Europe,  qu'elle  n'entendait  plus  faire 
de  propagande,  ses  armées  portaient  partout  la  république.  C'est 
dire  que  la  propagande  était  dans  la  force  des  choses.  La  mission 
de  la  Révolution  dominait  les  intérêts  et  les  passions  des  partis. 
A  la  veille  de  se  séparer,  la  Convention,  par  l'organe  de  Boissy 
d'Anglas,  fit  connaître  à  l'Europe  quelle  serait  la  politique  du 
régime  que  la  constitution  de  l'an  III  allait  inaugurer  :  «  Nous  ne 
sommes  plus  gouvernés  par  des  incendiaires  et  des  Vandales. 
Nous  n'affichons  plus  la  désastreuse  prétention  de  vouloir  apos- 
toliser  en  politique  et  propager  en  législation.  Nous  traitons  sin- 
cèrement avec  tous  les  gouvernements  qui  veulent  la  paix  ;  nous 
les  respectons  tous,  quelle  que  soit  leur  forme.  Autant  nous 
sommes  disposés  à  ne  pas  souffrir  que  l'on  se  mêle  du  nôtre, 
autant  nous  sommes  éloignés  de  nous  immiscer  dans  ceux  des 
autres  peuples.  Nous  voulons  vivre  libres  sous  le  règne  des  lois, 
et  en  bonne  harmonie  avec  ceux  qui  ne  prétendent  pas  nous 
gêner  dans  cette  liberté...  Nous  tenons  à  notre  forme  de  gouver- 
nement, parce  que  nous  la  croyons  meilleure  qu'une  autre,  nous 
respectons  celles  que  conservent  les  autres  peuples,  et  nous 
ferons  des  vœux  pour  qu'elles  les  rendent  heureux  (1).  »  Cette 
politique  nouvelle  était-elle  un  nouveau  leurre?  Non,  dit  Boissy 
d'Anglas,  elle  est  l'expression  des  faits  :  «  La  république  avait 
conquis  la  Hollande,  et  elle  lui  rendit  la  liberté.  La  république  a 
fait  la  paix  avec  l'Espagne,  en  lui  restituant  ses  conquêtes.  Jugez 
sur  notre  conduite,  s'écria  l'orateur,  si  l'on  doit  nous  supposer 
un  esprit  insensé  de  conquêtes,  ou  si  l'on  doit  compter  avec  soli- 
dité sur  notre  sagesse  et  notre  modération.  » 

II 

Il  y  a  une  ombre  h  ce  tableau  de  la  politique  républicaine. 
Boissy  d'Anglas  ajoute  que  la  république  avait  fait  la  paix  avec  la 
Prusse,  en  se  contentant  de  sa  neutralité.  La  vérité  est  que  ce 
traité  fut  le  premier  pas  vers  la  cession  des  provinces  rhénanes. 
Nous  reviendrons  sur  l'ambition  des  frontières  naturelles.  Heu- 

(1)  Moniteur  du  12  fructidor  an  III. 
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reuse  la  France,  si  elle  s'était  contentée  des  limites  que  la  nature, 
à  l'entendre,  lui  avait  marquées,  et  que  l'Europe  plus  d'une  fois  lui 
reconnut!  On  ne  peut  pas  dire  que  la  frontière  du  Rhin  soit  une 
idée  révolutionnaire  ;  elle  date  de  la  royauté.  Richelieu  et  LouisXIV, 
Louis  XV,  le  plus  misérable  des  rois,  avancèrent  les  bornes  de  la 
monarchie,  en  s'approchant  sans  cesse  de  ce  but  qui  finit  par  de- 
venir une  passion  populaire.  Constatons  pour  le  moment,  à  l'hon- 
neur delà  Révolution,  qu'avant  l'avènement  de  Buonaparte,  elle  ne 
nourrissait  point  de  projets  de  conquête.  Les  déclarations,  les 
protestations  pacifiques  abondent  ;  au  milieu  de  la  tourmente  révo- 
lutionnaire, l'esprit  de  89  survit  :  liberté  et  paix!  telle  est  devise 
de  la  république. 

Dans  la  séance  du  28  ventôse  an  III,  le  président  de  la  Conven- 
tion annonça  l'arrivée  du  ministre  plénipotentiaire  du  grand-duc 
de  Toscane.  C'était  un  événement  considérable.  Le  grand-duc  fut 
le  premier  qui  osât  reconnaître  la  république  française  ;  peut-être 
les  victoires  des  armées  républicaines  contribuèrent-elles  à  lui 
donner  ce  courage.  Introduit  dans  le  sein  de  l'Assemblée,  l'am- 
bassadeur italien  fit  des  vœux  pour  que  cette  première  paix  fût 
l'augure  de  traités  plus  importants  qui  rendraient  le  repos  à 
l'Europe.  Le  président  répondit  que  le  peuple  français  n'avait  pris 
les  armes  que  pour  défendre  sa  liberté  attaquée  par  une  grande 
coalition  :  «  Son  indépejidance  était  la  seule  conquête  à  laquelle  il 
aspirait.  Être  libre,  telle  était  sa  volotité;  respecter  le  gouvernement 
de  ses  voisins,  tels  sont  ses  principes.  Il  n'est  point  enivré  de  ses 
succès,  mais  il  n'en  laissera  point  perdre  le  fruit;  ils  ne  seront 
point  stériles  pour  l'humanité.  Il  les  estime  d'autant  plus  qu'ils 
seront  les  précurseurs  et  les  garants  de  la  paix  de  l'Europe  et  du 
bonheur  de  tous  les  peuples...  Les  hommes  ne  sont  point  faits  pour 
se  déchirer  entre  eux,  mais  pour  s'aimer  et  travailler  ensemble,  par  un 
échange  de  services  à  se  rendre  heureux.  Il  appartient  au  peuple 
français  d'exprimer  ce  vœu  au  milieu  de  ses  victoires.  Ses  bras 
resteront  armés  pour  la  guerre  ;  ils  seront  toujours  ouverts  à  ceux 
qui  lui  présenteront  l'olivier  de  la  paix  (1)  !  » 

Le  gouvernement  directorial  est  un  des  plus  mal  famés  de  la 
Révolution.  Violent  tout  ensemble  et  faible,  il  ne  respecta  pas  la 

(1)  Moniteur  du  i"  germinal  an  III. 
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constitution,  et  il  ne  respecta  pas  davantage  l'indépendance  des 
nations  étrangères.  Ses  coups  d'État  et  ses  violences  préparèrent 
le  régime  de  l'empire.  Cependant,  chose  remarquable,  le  langage 
du  Directoire  est  toujours  celui  de  89,  la  liberté  et  la  paix.  Il  est 
vrai  que  ses  actes  sont  en  opposition  avec  ses  paroles;  mais  peu 
importe.  Si  les  contradictions  sont  la  condamnation  des  hommes, 
elles  témoignent  pour  les  idées  de  89;  leur  puissance  est  telle, 
que  ceux-là  mêmes  qui  sont  indignes  d'en  être  les  organes,  sont 
obligés  de  les  professer.  C'est  à  ce  titre  que  nous  allons  rapporter 
quelques  traits  empruntés  aux  discours  officiels  des  directeurs. 

Le  !*'■  ventôse  an  V,  le  Directoire  reçut  en  audience  solennelle 
les  drapeaux  que  l'armée  d'Italie  avait  enlevés  aux  ennemis  de  la 
république.  «  Tant  de  talents,  dit  le  ministre  de  la  guerre,  tant 
d'intrépidité  amèneront  enfin  un  triomphe  plus  cher  h  l'humanité. 
La  paix  est  la  dernière  conquête  qui  soit  digne  de  nos  braves 
guerriers.  »  Le  président  du  Directoire  répondit  :  «  Nous  voulons 
aussi  la  paix  ;  elle  fait  l'objet  de  nos  plus  vives,  de  nos  plus  cons- 
tantes sollicitudes.  Tant  de  sang  pur  n'aura  pas  été  versé  inutile- 
ment... Si  la  France  veut  la  paix,  elle  veut  aussi  la  liberté,  elle 
veut  le  maintien  des  institutions  républicaines  (1).  » 

Le  l^""  vendémiaire  an  VI,  le  Directoire  adressa  une  proclama- 
tion à  la  nation  pour  l'appeler  aux  armes.  Tout  en  voulant  la  guerre, 
car  ce  n'est  que  par  les  victoires  des  armées  républicaines  qu'il 
se  soutenait,  le  gouvernement  fit  une  violente  déclamation  contre 
la  guerre  :  «  Ah  !  si  la  guerre  est  un  fléau  qu'on  ne  saurait  trop  dé- 
tester, mais  dont  l'horreur  retombe  sur  celui  qui  l'a  provoquée; 
si  l'humanité  se  révolte  contre  ceux  qui  versent  le  sang,  qui  sac- 
cagent les  villes,  et  qui  ruinent  les  provinces  sans  aucune  néces- 
sité ;  si  ceux  qui  se  nourrissent  des  fureurs  de  la  guerre,  sans  rai- 
son, sans  prétexte,  sont  des  monstres  féroces,  indignes  du  nom 
d'hommes,  et  ennemis  du  genre  humain;  vous  qui  êtes  forcés 
depuis  six  ans  de  combattre  pour  votre  indépendance,  vous  n'au- 
rez pas  à  craindre  ces  imprécations,  ces  anathèmes  légitimes  que 
la  nature  et  la  justice  adressent  à  vos  ennemis  (2).  » 

Le  10  ventôse  an  VI,  il  y  eut  de  nouveau  une  remise  de  dra- 

(1)  Moniteur  du  2  ventôse  an  V. 

(2)  Moniteur  du  2  vendémiaire  an  VI. 
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peaux.  C'étaient  comme  les  triomphes  de  la  république  française  ; 
mais,  bien  qu'il  imitât  le  peuple-roi,  jusque  dans  le  costume,  le 
Directoire  n'entendait  point  que  l'on  confondît  les  victoires  de  ses 
armées  avec  les  conquêtes  des  légions  romaines.  Écoutons  Merlin, 
parlant  au  nom  du  Directoire  :  «  Ce  jour  est  vraiment  celui  du 
triomphe  que  la  reconnaissance  publique  décerne  aux  vainqueurs 
de  l'Europe.  Mais  si  cette  idée  nous  rappelle  les  usages  d'un 
peuple  à  jamais  célèbre,  combien  le  spectacle  que  vous  offrez 
paraîtra,  dans  sa  simplicité  même,  et  plus  touchant  et  plus  au- 
guste 1  Et  combien  sera  mieux  appréciée  la  sublimité  des  prin- 
cipes que  la  république  française  a  si  souvent  proclamés!  Loin 
de  nous  ces  triomphes  où  de  superbes  vainqueurs  traînaient  à 
leurs  chars  des  nations  conquises,  étalaient  avec  ostentation 
leurs  dépouilles  et  ne  savaient  qu'insulter  au  malheur  !  C'est  pour 
Vhumanité  que  la  Révolution  française  a  vaincu.  Les  trophées  de  ses 
guerriers  sont  Vimage  de  la  liberté  reconquise;  les  dépouilles  qu'ils  se 
font  gloire.de  montrer,  ce  sont  les  chaînes  dont  ils  ont  délivré  des 
mains  captives;  les  monuments  dont  ils  slwnorent,  c'est  la  paix,  c'est 
la  prospérité  des  peuples  rétablis  dans  leurs  droits  éternels  (1).  »      ¥ 

Voilà  bien  les  doctrines  de  89  et  ses  généreuses  aspirations. 
La  Révolution  finit  par  devenir  conquérante.  Mais  fut-elle  con- 
quérante par  amour  des  conquêtes?  Il  y  a  un  abîme  entre  le  génie 
de  la  Révolution  et  les  entreprises  du  soldat  heureux  qui  fut  son 
héritier.  La  république  protesta  toujours  qu'elle  ne  demandait  que 
l'indépendance  de  la  France  et  la  paix.  Si  elle  déborda  sur  l'Eu- 
rope, il  fallait,  disaient  les  républicains,  s'en  prendre  à  la  coali- 
tion. «  Elle  dut  attaquer  pour  se  défendre,  dit  un  révolutionnaire 
fameux  ;  elle  dut  conquérir  pour  se  préserver,  être  terrible  pour 
assurer  son  existence...  »  Les  quatorze  armées  de  la  France  répu- 
blicaine ne  furent  point  organisées  pour  faire  la  conquête  de  l'Eu- 
rope, mais  pour  défendre  le  sol  de  la  France  et  la  liberté  des 
citoyens  (2). 

L'ardeur  de  la  propagande  républicaine  emporta  les  armées  de 
la  Révolution  au  delà  des  limites  où  les  besoins  de  la  défense 
auraient  dû  les  arrêter.  Cette  passion  tient  du  missionnaire  plus 

(!)  Jlfomteur  du  12  ventôse  an  m. 
(2)  Barère,  Mémoires,  1. 1,  pag.  100. 
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que  du  conquérant.  Vainement  la  république  déclara-t-elle  qu'elle 
renonçait  à  l'ambition  chimérique  de  républicaniser  l'Europe  ;  ses 
guerres  restèrent  des  guerres  de  propagande.  Au  moment  même 
où  l'esprit  républicain  déclinait  en  France,  la  république  victo- 
rieuse créait  des  républiques  filiales.  Si  le  Directoire  avait  eu  la 
force  du  gouvernement  napoléonien,  il  aurait  remplacé  dans  toute 
l'Europe  les  vieilles  monarchies  par  des  gouvernements  directo- 
riaux. C'était  de  la  violence,  il  est  vrai,  comme  toute  guerre  et 
toute  conquête.  Mais  quelle  distance  entre  les  conquêtes  de  la 
république,  et  la  politique  d'agrandissement  de  la  coalition?  L'am- 
bition de  la  France  fut  grande  comme  sa  mission,  aussi  longtemps 
que  de  misérables  intérêts  de  dynastie  ne  rapetissèrent  point  ses 
généreuses  aspirations.  Et  telle  était  la  puissance  du  génie  révo- 
lutionnaire, que  les  guerres  et  les  usurpations  les  plus  criminelles 
de  Napoléon  conservèrent  encore  un  caractère  civilisateur.  Si  la 
grande  armée  ne  répandit  point  la  liberté,  elle  y  prépara  du  moins 
les  peuples,  en  démolissant  partout  le  régime  féodal. 

No  2.  La  coalition 
I 

Nous  avons  dit  quels  étaient  les  projets  de  la  coalition,  alors 
qu'elle  prit  les  armes  pour  la  défense  du  trône  et  de  l'autel.  La 
'  Prusse  se  retira  la  première  de  la  lutte.  Pourquoi  se  décida-t-elle 
à  traiter  avec  une  république  régicide?  Son  ambition  était  satis- 
faite pour  le  moment  par  l'agrandissement  qu'elle  avait  obtenu  en 
Pologne.  A  la  vérité  elle  menaçait  de  perdre  quelques  milliers 
d'âmes  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  mais  elle  comptait  se  dédom- 
mager sur  la  rive  droite  aux  dépens  des  principautés  ecclésias- 
tiques. Ainsi  le  champion  de  la  monarchie  reconnaissait  une 
république  qui  avait  versé  le  sang  d'un  roi  ;  il  lui  abandonnait  la 
rive  gauche  du  Rhin,  et  il  dépouillait  l'Église  dans  la  personne  des 
abbés  sécularisés  dont  il  convoitait  les  possessions!  Constatons 
les  faits  :  il  n'y  en  a  pas  de  plus  honteux  pour  la  vieille  royauté. 

On  lit  dans  les  stipulations  secrètes  du  traité  de  Bâle  :  «  Si  à  la 
pacification  générale  entre  l'empire  d'Allemagne  et  la  France,  il 
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reste  à  cette  dernière,  en  vertu  du  traité  h  intervenir,  la  posses- 
sion absolue  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse 
et  la  république  française  conviendront  entre  eux  de  l'échange 
des  provinces  prussiennes  situées  sur  la  rive  gauche  de  ce  fleuve 
contre  d'autres  territoires  équivalents.  Dans  ce  cas,  le  roi  accep- 
tera la  garantie  qui  lui  sera  offerte  par  la  république  pour  les  in- 
demnités concédées.  »  Quels  étaient  ces  territoires  équivalents? 
Les  principautés  ecclésiastiques.  Et  de  quel  droit  un  prince  de 
l'empire  dépouillait-il  d'autres  princes  de  l'empire?  pourquoi  ac- 
ceptait-il la  garantie  de  la  république  française,  alors  que  la  répu- 
blique n'avait  pas  une  ombre  de  droit  sur  les  États  ecclésiastiques? 
Le  droit  était  celui  du  plus  fort,  et  jamais  violence  ne  fut  plus 
odieuse,  car  elle  s'exerçait  sans  rime  ni  raison,  au  préjudice  de 
princes  qui  ne  pouvaient  pas  même  songer  à  se  défendre. 

Un  écrivain,  ennemi  acharné  de  la  Révolution  et  défenseur  en 
titre  de  la  politique  prussienne,  dit  «  que  le  roi  de  Prusse,  tant 
pour  ses  intérêts  particuliers  que  pour  ceux  de  sa  propre  religion, 
était  naturellement  peu  favorable  aux  princes  ecclésiastiques,  et 
qu'il  avait  à  cœur  de  favoriser  les  sécularisations  (1).  »  Telle  est  la 
morale  de  ceux  qui  accusent  la  Révolution  d'avoir  bouleversé 
l'ordre  moral!  N'y  avait-il  pas  en  Allemagne  un  traité  appelé  la 
paix  de  Westphalie,  et  ce  traité  ne  garantissait-il  point  les  pos- 
sessions des  princes  ecclésiastiques  aussi  bien  que  celles  de 
l'électeur  de  Rrandebourg?  Puis  le  roi  de  Prusse  était-il  un  digne 
champion  du  protestantisme?  Inutile  de  perdre  une  parole  sur  ce 
sujet,  c'est  l'intérêt,  c'est  l'âpre  convoitise  qui  ne  respecte  aucun 
droit  :  c'est  l'ambition  vulgaire  de  s'arrondir,  fût-ce  aux  dépens  de 
la  patrie  allemande,  qui  inspiraient  le  prétendu  défenseur  de  la 
religion. 

Le  traité  de  Râle  voilait  l'abandon  de  la  rive  gauche  du  Rhin  à 
la  république  française  sous  les  formes  d'une  stipulation  condi- 
tionnelle. Une  année  après  la  signature  du  premier  traité,  le  roi 
de  Prusse  en  fit  un  second.  Cette  nouvelle  convention  jette  le 
masque;  l'abandon  des  intérêts  les  plus  chers  de  l'Allemagne 
et  la  force  brutale  s'y  donnent  la  main,  en  dignes  sœurs  qu'elles 
sont.  Le  roi  consent  à  ce  que  la  république  acquière  la  rive  gauche 

(1)  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Etat,  1. 1,  pag.  281. 
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du  Rhin;  il  s'indemnise  largement  sur  la  rive  droite  aux  dépens 
de  l'évêché  de  Munster.  Un  évêque  sécularisé!  quelle  excellente 
affaire  pour  la  réforme!  Cela  ne  suffit  point  au  zèle  protestant  du 
roi  de  Prusse.  Il  a  son  beau-frère,  le  prince  d'Orange,  à  pourvoir. 
C'est  aussi  un  zélé  calviniste.  Chassé  de  sa  patrie  par  les  armées 
françaises,  le  moins  que  l'on  puisse  faire  pour  lui,  c'est  de  lui 
céder  un  ou  deux  évéchés  (1).  Ainsi  l'empire  d'Allemagne, est  dé- 
membré, déchiré  pour  indemniser  un  stathouder  de  Hollande! 
Qu'est-ce  que  les  évoques  de  Bamberg  et  de  Wûrtzbourg  avaient 
à  dém.êler  avec  un  prince  hollandais  ?  L'Allemagne  était  au  pillage, 
et  c'étaient  des  princes  allemands  qui  la  dépouillaient! 

Les  plus  âpres,  dans  cette  curée,  étaient  les  deux  puissances 
qui  se  disputaient  la  suprématie  de  l'Allemagne.  On  fait  un  crime 
à  la  Prusse  du  traité  de  Bâle,  et  non  sans  raison.  La  convention 
de  1796  est  plus  déhonlée  encore  :  la  Prusse  ne  se  contente  point 
de  l'évêché  de  Munster  et  de  la  seigneurie  de  Recklingshausen  : 
«  Sa  Majesté  prussienne  se  réserve  en  outre  d'y  ajouter  ce  qui 
pourrait  être  de  sa  convenance,  pour  compléter  son  indemnisation». 
Et  comment  se  fera  cette  nouvelle  usurpation  ?  Est-ce  au  moins 
avec  le  consentement  de  l'empire?  Du  tout.  L'empire  ne  figure 
dans  la  convention  que  comme  matière  à  partage.  C'est  la  répu- 
blique et  la  Prusse  qui  s'entendront  amicalement  sur  cette  indem- 
nisation. Touchante  amitié!  louchante  surtout  du  côté  de  la 
Prusse,  qui  avait  pris  le  rôle  d'un  champion  désintéressé  de  la 
royauté  et  de  l'ordre  moral. 

Bientôt  s'ouvrit  le  congrès  de  Rastatt.  Ce  qui  s'y  passa  est  la 
flétrissure  éternelle  de  l'Allemagne  princière.  La  Prusse  se  dis- 
tingua par  une  espèce  de  franchise  cynique;  elle  était  sans  honte 
ni  vergogne.  Nous  trouvons  dans  les  Mémoires  d'un  homme  d'État, 
une  pièce  diplomatique  qui  suffit,  devant  le  tribunal  de  l'his- 
toire, pour  imprimer  le  fer  chaud  au  roi  qui  la  signa.  Sa  Ma- 
jesté prussienne  y  rappelle  que,  «  de  commun  accord  avec  la 
république,  elle  a  admis  le  principe  de  sécularisation,  comme  abso- 
lument indispe72sable  pour  dédommager  les  princes  qui  pourraient 
perdre  à  la  pacification.  »  Cette  pacification,  c'était  la  cession  de 
la  rive  gauche  du  Rhin  à  la  France.  «  Le  gouvernement  français, 

(1)  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Etat,  1. 1,  pag.  337. 
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continue  le  roi  de  Prusse,  m'apprend  que  la  cour  impériale  ac- 
cepte ce  principe.  »  Cela  met  le  roi  entièrement  à  son  aise  ;  il 
n'hésite  donc  pas  à  déclarer  de  nouveau  que  «  c'est  le  seul  moyen 
de  faire  cesser  le  plus  promptement  possible  les  maux  de  la 
guerre,  sous  lesquels  l'Allemagne  gémit  depuis  si  longtemps.  » 
L'histoire  applaudit  à  cette  tendre  sollicitude  de  Sa  Majesté  prus- 
sienne. Elle  n'a  qu'un  regret,  c'est  que  ladite  Majesté  n'ait  pas 
songé  aux  maux  de  la  guerre,  alors  qu'elle  se  mit  à  la  tête  de  la 
coalition  contre  la  Révolution  !  Le  principe  ne  suffit  point;  il  faut 
le  mettre  à  exécution.  Pour  cela,  le  roi  de  Prusse  fait  appel  à  la 
confiance  et  à  la  franchise  réciproques,  qui  doivent  présider  au 
concert  intime  des  trois  grandes  puissances  :  le  roi  promet  d'y  ap- 
porter ces  dispositions  au  plus  haut  degré.  Ne  dirait-on  point  qu'il 
s'agit  d'une  œuvre  héroïque,  pour  laquelle  il  faudrait  le  génie  de 
Frédéric  II?  Le  successeur  indigne  du  grand  roi  l'imitait,  il  est 
vrai,  mais  Frédéric,  du  moins,  avait  partagé  un  pays  ennemi,  là 
Pologne  ;  tandis  que  la  Prusse  entrait  dans  un  concert  intime  avec 
le  vieil  ennemi  de  l'empire  pour  partager  l'Allemagne  ! 

Il  restait  une  petite  difficulté.  L'empereur  avait  quelque  scru- 
pule à  proposer  le  système  de  sécularisation  à  la  Diète;  et  nous 
allons  voir  qu'il  avait  ses  raisons  pour  cela.  Il  craignait,  dit  la 
déclaration  prussienne,  de  compromettre  son  caractère  impérial. 
Le  roi  de  Prusse,  toujours  généreux,  dit  qu'il  contribuera  volon- 
tiers à  épargner  ce  désagrément  à  son  frère  d'Autriche.  Rien  de 
plus  facile.  Les  trois  puissances  feront  une  déclaration  commune; 
ce  sera  un  témoignage  de  l'union  qui  règne  entre  elles,  et  de  leur 
résolution  de  poursuivre  avec  vigueur  l'ouvrage  de  la  paix  (1). 
Quel  héroïsme!  Nous  ne  parlons  pas  du  patriotisme!  Et  la  morale 
donc,  dont  le  roi  de  Prusse  était  le  défenseur  en  titre  !  L'empereur 
se  serait  cru  déshonoré  en  prenant  l'initiative  de  la  sécularisation. 
Mais  s'il  exécute  cette  iniquité  de  commun  accord  avec  la  Prusse 
et  la  république,  alors  sa  conscience  sera  à  l'aise.  Le  brigandage, 
proclamé  comme  principe  par  un  seul  brigand,  eût  été  un  scan- 
dale. Mais  que  trois  brigands  se  concertent,  le  crime  se  changera 
en  vertu  ! 

(1)  Mémoires  lires  des  papiers  d'un  homme  d'Etat,  1. 1,  pag.  469. 
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II 

L'homme  d'État  qui  le  premier  publia  le  texte  de  la  Convention 
de  1796,  avoue  qu'elle  excita  un  soulèvement  général  contre  la 
Prusse,  quand  elle  commença  à  transpirer.  «  Voilà  la  Prusse,  di- 
sait-on, uniquement  occupée  h  soigner  ses  intérêts,  et  certaine,  à 
la  conclusion  de  la  paix,  non  seulement  d'être  dédommagée,  aux 
dépens  de  l'Allemagne,  des  pays  cédés  par  elle  à  la  France,  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin,  mais  en  outre  amplement  récompensée  de 
sa  défection.  Pouvait-on  douter  de  ses  intentions  d'après  sa  ma- 
nière d'agir?  Aussi  bien  entend-on  déjà  mettre  en  avant  que  le 
beau  pays  de  Saxe  manque  à  la  Prusse  pour  l'arrondir  (1).  » 
L'homme  d'État  ne  nous  dit  point  quelles  étaient  les  mauvaises 
langues  qui  tenaient  ces  méchants  discours.  Ce  ne  pouvaient  être 
que  des  Autrichiens.  Qui  ne  sait,  en  effet,  que  l'empereur  fut  un 
modèle  de  patriotisme  à  Campo-Formio  et  au  congrès  de  Rastatt? 

L'empereur  ne  goûta  pas,  paraît-il,  le  projet  de  déclaration 
qu'avait  suggéré  le  roi  de  Prusse.  Il  trouva  un  moyen  plus  honnête 
de  sauver  son  honneur  impérial,  ce  fut  de  mentir  et  de  tromper 
ceux  qui  étaientassez  simples  pour  se  laisser  duper.  Quand  le  con- 
grès de  Rastatt  s'ouvrit,  les  diplomates  autrichiens  déclarèrent  à  qui 
voulait  l'entendre  que  la  négociation  aurait  pour  base  Vintégritéde 
l'empire.  Or  que  disaient  les  articles  secrets  du  traité  de  Campo- 
Formio?  L'Autriche  consentait  à  ce  que  la  France  obtînt  la  rive 
gauche  du  Rhin;  elle  s'obligeait  à  évacuer  les  forteresses  alle- 
mandes que  ses  troupes  occupaient  encore,  dans  les  vingt  jours  de 
l'échange  des  ratifications;  elle  promettait  aux  princes  de  la  rive 
gauche  une  indemnité  sur  la  rive  droite;  elle  s'indemnisait  elle- 
même  aux  dépens  de  l'Allemagne  en  stipulant  que  l'évêché  deSalz- 
bourg  et  une  partie  de  la  Ravière  compenseraient  les  pertes  qu'elle 
éprouvait  en  Italie;  enfin  elle  donnait  des  indemnités  aux  princes 
italiens  appartenant  à  la  maison  impériale,  toujours  aux  dépens 
de  l'Allemagne.  Sur  qui  prendrait-on  cette  masse  d'indemnités? 
Naturellement  sur  les  princes  ecclésiastiques.  C'est  ainsi  que 
l'empereur  sauvegarda  Vintégrité  de  l'empire  à  Campo-Formio. 

(I)  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Etat,  1. 1,  pag.  352. 
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Comment,  en  présence  de  ces  engagements,  dont  plusieurs 
devaient  s'exécuter  de  suite,  les  diplomates  autrichiens  pou- 
vaient-ils parler  à  Rastalt  de  prendre  pour  base  des  négociations 
Vintégrité  de  V empire'!  Il  y  a  une  vertu  qu'il  faut  reconnaître  à  la 
diplomatie  princière,  c'est  l'audace,  nous  devrions  dire  l'impu- 
dence. Un  décret  impérial  appela  les  États  de  l'empire  à  veiller, 
de  concert  avec  l'empereur,  au  maintien  de  l'unité  et  de  Vinté- 
grité de  V Allemagne.  Le  chef  de  l'empire  y  tient  un  langage  digne 
du  successeur  des  Césars  :  le  sentiment  du  devoir,  uni  à  la  fer- 
meté allemande  sont  invoqués  pour  sauver  la  patrie  commune; 
l'union  inébranlable  des  États  et  de  l'empereur  est  une  garantie 
pour  le  maintien  de  la  constitution  et  de  Vintégrité  du  saint-empire 
allemand.  Comment  croire,  si  l'on  n'avait  point  les  pièces  authen- 
tiques sous  les  yeux,  que  ce  décret  émane  du  même  empereur 
qui  venait  de  signer  le  traité  de  Gampo-Formio  (1)?  L'on  se 
demande  qui  l'on  voulait  tromper  par  ces  mensonges.  Au  moment 
même  où  le  chef  de  l'empire  parlait  en  termes  si  honorables  de 
Vintégrité  de  Vempire,  il  exécutait  le  traité  de  Campo-Forraio  en 
évacuant  les  forteresses  de  Philipsbourg,  d'Ulm,  d'Ehrenbreit- 
stein,  de  Mayence  même,  la  clef  de  l'Allemagne.  Nous  demandons 
à  quoi  servaient  des  protestations  auxquelles  les  faits  donnaient 
un  démenti  si  déshonorant  ! 

A  Rastatt,  les  diplomates  autrichiens  se  tirèrent  d'embarras  par 
un  nouveau  mensonge;  ils  protestèrent  qu'ils  ignoraient  les  stipu- 
lations secrètes  du  traité  de  Gampo-Formio  !  Du  reste  leur  langage 
fut  toujours  éminemment  patriotique  :  il  fallait,  disaient-ils,  s'op- 
poser avec  énergie  à  l'ambition  envahissante  de  la  république 
française!  Nous  demandons  qui  l'on  voulait  tromper?  Si  l'empe- 
reur trompait  les  États,  de  leur  côté  les  États  trompaient  l'em- 
pereur. La  Prusse  ne  fut  pas  la  seule  à  faire  un  traité  avec  la 
France  pour  s'assurer  des  indemnités  aux  dépens  de  l'Allemagne; 
d'autres  princes  suivirent  cet  exemple,  ce  qui  n'empêcha  point 
leurs  ambassadeurs  à  Rastatt  de  tenir  un  langage  aussi  patriotique 
que  celui  des  Autrichiens.  Quant  à  ceux  qui  n'avaient  pas  encore 
traité  avec  la  république,  ils  se  hâtèrent  de  solliciter  la  protec-- 
tien  des  plénipotentiaires  républicains,  comme  de  pauvres  péii- 

(1)  Hœusser,  Deutsche  Geschichte,  t,  I,  pag.  149. 
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tionnaires  courtisent  un  chef  de  division.  Citons  une  de  ces  sup- 
pliques pour  l'éternelle  honte  de  l'Allemagne  princière  :  «  Citoyens 
ministres!  Désirant  la  protection  de  la  république  française,  j'ai 
voulu  mettre  sous  les  yeux  du  Directoire  exécutif  et  de  ses 
ministres  les  motifs  qui  me  faisaient  espérer  de  l'obtenir.  C'est 
l'objet  du  mémoire  ci-joint,  dont  je  prends  la  liberté  de  vous 
présenter  une  copie.  »  Le  mémoire  faisait  connaître  les  titres  du 
solliciteur  à  la  bienveillance  de  la  république;  il  énumérait  tout 
ce  que  ledit  pétitionnaire  avait  fait  dans  la  dernière  guerre  à 
l'avantage  de  la  France.  Ainsi  la  trahison  des  intérêts  allemands 
était  invoquée  comme  un  titre  !  «  Veuillez  donc,  poursuit  ce  digne 
prince,  »  je  vous  prie,  citoyens  ministres,  vous  intéresser  en  ma 
faveur,  et  en  remettant  au  Directoire  exécutif  ledit  mémoire,  être 
l'organe  de  mes  sentiments  sincères  envers  la  république  et  des 
vœux  que  je  forme  pour  obtenir  l'assurance  de  sa  puissante  pro- 
tection (1).  » 

L'on  voit  si  les  princes  étaient  en  droit  de  faire  des  reproches  à 
l'empereur.  Tous  étaient  complices  de  la  même  infamie  :  ils  se 
trompaient  les  uns  les  autres,  et  tous  ces  trompeurs,  grands  et 
petits,  étaient  les  vrais  trompés.  Pour  mieux  dire,  ce  ne  sont 
point  les  empereurs  et  les  rois,  ce  ne  sont  point  les  ducs  et  les 
comtes  que  nous  plaignons,  c'est  la  nation,  représentée  par  de 
pareils  organes.  Si  tous  étaient  coupables,  les  plus  criminels 
parmi  cette  tourbe  de  traîtres  couronnés  étaient  les  chefs.  Nous 
connaissons  l'ambition  du  roi  de  Prusse.  L'empereur  était  un 
plus  grand  seigneur,  il  avait  une  plus  haute  mission;  son  titre 
impérial  l'obligeait  non  seulement  à  sauvegarder  le  territoire  de 
l'empire,  mais  encore  à  l'étendre.  Si  la  maison  d'Autriche  n'a 
jamais  ajouté  un  pouce  de  terre  à  l'empire,  il  faut  lui  rendre  la 
justice  de  reconnaître  qu'elle  s'est  arrondie  à  son  avantage  aussi 
souvent  que  l'occasion  s'en  est  présentée.  C'est  ce  qu'elle  fit  aussi 
à  Campo-Formio  et  à  Rastatt. 

L'Autriche  perdit  la  Belgique  et  le  duché  de  JVIilan,  mais  elle 
fut  amplement  dédommagée  par  l'acquisition  de  Venise.  Ce  qu'elle 
perdit  n'avait  guère  de  valeur  pour  elle  ;  les  Pays-Bas  surtout  lui 

I tenaient  si  peu  à  cœur  qu'elle  les  défendit  à  peine  contre  la  repu- 
I 


(1)  Hœusser,  Deutsche  Geschichtc,  l.  I,  pag.  157,  note  l. 
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blique;  tandis  que  les  États  de  Venise  arrondissaient  parfaitement 
ses  domaines.  Sa  grande  ambition  était  d'annexer  la  Bavière  à  ses 
possessions  héréditaires.  Dès  qu'il  y  eut  moyen  de  négocier  avec 
la  Convention,  elle  le  fit  :  au  prix  de  la  Bavière,  elle  aurait  permis 
à  la  république  de  prendre  en  Allemagne  tout  ce  qu'elle  voulait. 
A  Campo-Formio,  elle  se  fit  promettre  l'évêché  de  Salzbourg  et  une 
partie  de  la  Bavière  (1).  A  Rastatt,  il  lui  était  difficile  de  réussir; 
la  Prusse  ne  pouvait  permettre  cet  agrandissement,  et  les  agnats 
du  duc  régnant  de  Bavière  réclamèrent  vivement  contre  la  spolia- 
tion dont  ils  étaient  menacés.  L'Autriche  tenta  une  négociation 
séparée  avec  la  république,  dans  les  conférences  de  Selz.  Rien  de 
plus  curieux  que  les  propositions  de  toute  espèce  que  les  diplo- 
mates autrichiens  firent  à  la  France  :  toutes  tendaient  à  dépouiller 
l'Allemagne.  Il  va  sans  dire  que  l'Italie  était  considérée  comme 
une  succession  à  partager.  On  a  reproché  au  premier  consul 
d'avoir  annexé  le  Piémont  h  la  république  :  c'est  un  des  griefs 
pour  lesquels  l'Angleterre  rompit  la  paix  d'Amiens  et  noua  la 
troisième  coalition.  Que  penser  du  respect  des  coalisés,  nous  ne 
disons  pas  pour  les  nationalités,  mais  pour  les  droits  des  rois, 
quand  on  voit  l'Autriche  offrir  le  Piémont  à  la  France,  comme  s'il 
s'était  agi  d'une  terre  vaine  et  vague  (2)? 

Les  historiens  allemands  accusent  la  république  française 
d'inconséquence,  parce  qu'elle  prêta  la  main  au  marché  d'âmes 
qui  se  faisait  à  Rastatt,  sans  s'inquiéter  du  droit  des  nations  ni 
de  la  souveraineté  du  peuple.  Nous  ne  prendrons  pas  la  défense 
du  Directoire  exécutif;  il  préludait  aux  violences  de  Napoléon. 
Au  congrès  de  Rastatt,  ses  ministres  parlèrent  de  poloniser  l'Aile- 
magne  :  l'expression  seule,  en  éveillant  le  souvenir  d'un  crime 
commis  par  l'ancienne  royauté,  aurait  dû  éveiller  la  conscience 
de  la  république  (1).  Mais  la  France  victorieuse  tenait  à  s'assurer 
la  limite  du  Rhin;  trouvant  les  princes  allemands  si  bien  disposés 
à  trahir  les  intérêts  de  leur  patrie,  n'était-il  pas  naturel  qu'elle 


(1)  Articles  secrets  du  traité  de  Campo-Formio,  V  .  «  La  République  française  em- 
ploiera ses  bons  offices  pour  que  S.  M.  l'empereur  acquière,  en  Allemagne,  l'archevêché 
de  Salzbourg  et  la  partie  du  cercle  de  Bavière  située  entre  l'archevêché  de  Salzbourg,  la 
rivière  d'Inn,  de  Salza  et  le  Tyrol...  » 

(2)  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Etat,  t.  I,  pag.  286,  291.  —  Hœusser, 
Deutsche  Geschichte,  t.  II,  pag.  loi,  178-i80. 
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profitât  de  ce  bon  vouloir  ?  Qui,  en  définitive,  est  le  vrai  cou- 
pable? Certes,  ce  sont  les  princes  qui  trafiquaient  à  Rastalt  des 
principautés  ecclésiastiques,  et  qui  tous  à  l'envi  recherchaient  les 
bonnes  grâces  de  l'ennemi  commun.  Pour  eux,  il  s'agissait  uni- 
quement d'un  trafic  d'âmes.  L'ambition  de  la  république  était 
ennoblie  par  sa  passion  de  propagande.  Il  y  a  au  moins  une  idée 
morale  dans  le  prosélytisme  républicain;  il  y  a  même  une  idée 
juste  dans  le  système  des  frontières  naturelles;  mais  qu'on  nous 
dise  où  est  félément  moral  dans  le  vulgaire  désir  de  l'Autriche 
et  de  la  Prusse  de  s'agrandir  tantôt  en  Pologne,  tantôt  en  Alle- 
magne, tantôt  en  Italie  ! 

§  2.  Le  droit  des  gens  de  la  république  et  le  droit  des  gens  de  la  royauté 

I 

Les  ennemis  de  la  Révolution  l'accusent  d'avoir  bouleversé 
l'Europe,  en  foulant  ^aux  pieds  toute  espèce  de  droit  (1).  Ils  de- 
vraient prouver  d'abord  qu'il  y  avait  un  droit  avant  89.  N'était-ce 
pas  la  force  qui  régnait  dans  toute  sa  brutalité?  Appellera-t-on 
droit  le  brigandage  ^,que  les  puissances  du  Nord  se  permirent  en 
Pologne?  Cependant  ce  crime  se  commit  sans  protestation  aucune 
de  l'Europe  monarchique.  Les  historiens  qui  pensent  que  les  peu- 
ples sont  la  propriété  des  rois  peuvent  reprocher  à  la  Révolution 
d'avoir  dépouillé  les  propriétaires  de  leurs  droits  légitimes.  Ils 
lui  font  aussi  un  crime  d'avoir  mis  la  main  sur  le  patrimoine  de 
l'Église.  L'un  de  ces  reproches  n'est  pas  plus  fondé  que  l'autre. 
Non,  la  Révolution  n'a  point  spolié  le  clergé,  par  l'excellente  rai- 
raison  que  le  clergé  n'était  pas  propriétaire  ,  mais  seulement  ad- 
ministrateur de  biens  de  fondation,  et  l'État  est  toujours  le  maître 
de  disposer  des  fondations  ou  de  les  modifier  dans  l'intérêt  géné- 
ral de  la  société.  Non,  la  Révolution  n'a  pas  détruit  le  droit  des 
rois,  car  les  rois  n'ont  point  de  droit;  elle  a  au  contraire, 
essayé  de  fonder  la  politique  sur  ses  vraies  bases,  le  respect  des 
nationalités  et  la  souveraineté  des  peuples. 

(1)  «  La  Révolution  substitua  la  force  au  droit.  »  {Mémoires  tirés  des  papiers  d'un 
homme  d'Etat,  t.  III,  pag.  255.) 
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Quand  on  apprécie  la  politique  de  la  Révolution,  il  ne  faut  point 
confondre  les  principes  de  89,  ni  même  ceux  de  93,  avec  l'œuvre 
de  Napoléon.  On  célèbre  à  tort  l'empereur  comme  l'héritier  de  la 
Révolution.  Le  peu  que  nous  avons  dit  dans  le  cours  de  nos 
Études  sur  Bonaparte,  premier  consul  et  empereur,  prouve  que  ce 
prétendu  héritier  a  déserté  en  tout  les  traditions  de  89  (1).  La  Ré- 
volution voulait  répandre  dans  le  monde  entier,  d'abord  les  idées 
de  liberté  qui  l'avaient  inspirée,  puis  la  république  qui,  dans  la 
croyance  des  républicains,  devait  réaliser  le  règne  de  la  liberté, 
et  à  sa  suite  remplacer  la  violence  de  la  guerre  et  des  conquêtes 
par  le  droit  et  la  paix.  Rien  de  plus  désintéressé  que  cette  ambi- 
tion dans  son  origine  :  la  France  déclara,  par  l'organe  de  ses  pre- 
miers représentants,  qu'elle  ne  ferait  point  de  guerre  de  conquête; 
si  "plus  tard  la  propagande  républicaine  aboutit  à  un  agrandisse- 
ment de  territoire,  c'est  que  la  victoire  allume  presque  nécessai- 
rement le  désir  d'en  tirer  profit.  Mais  qui  provoqua  la  guerre? 
Ce  n'étaient  certes  pas  les  hommes  imbus  de  l'esprit  de  89.  On 
pourrait  leur  reprocher  plutôt  de  s'être  laissé  séduire  par  des 
utopies  et  des  illusions.  Napoléon  est  en  tout   le  contre-pied 
de  l'Assemblée  constituante.   D'une  part  c'est  le  dévoûment  aux 
grands  intérêts  de  l'humanité,  l'espérance  que  la  paix  régnera 
entre  les  peuples    quand   ils  auront  reconquis    leurs   droits. 
D'autre  part ,  c'est  un  orgueil,  une  personnalité ,  un  égoïsme 
qui  se  subordonnent  tout,  qui  ne  respectent  rien,  c'est  la  force 
et  le  génie  mis  à  la    disposition  d'une  passion  de  guerre  qui 
ne  connaît  point  de  limites.  Loin  d'être  le  continuateur  de  89, 
Napoléon  est  un  réactionnaire;  aussi  hait-il,  avec  l'aveuglement 
qui  caractérise  les  hommes  de  réaction,  les  républicains  et  les 
libres  penseurs,  qu'il  appelle  des  idéologues,  c'est  à  dire  qu'il  ré- 
pudie tout  le  dix-huitième  siècle  :  et  répudier  la  philosophie  n'est-ce 
point  répudier  la  Révolution?  Qu'on  cesse  donc  d'imputer  à  l'es- 
prit révolutionnaire  les  actes  d'un  conquérant,  dont  le  premier 
avènement  fut  un  crime,  le  coup  d'État  du  18  brumaire,  qui  tua  la 
république  et  la  liberté. 

Quelle  est  la  base  du  droit  qui  régit  les  nations?  Nous  n'en  con- 
naissons point  d'autre  que  le  respect  des  nationalités.  Est-ce  que 

(1)  Voyez  mon  Elude  sur  la  Révolution. 
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ce  respect  existait  au  dix-huitième  siècle,  et  est-ce  la  Révolution 
qui  l'a  détruit?  Les  meurtriers  de  la  Pologne  auraient  bonne  grâce 
de  parler  du  mépris  des  nationalités.  Or,  le  meurtre  de  la  Pologne 
n'est  point  le  crime  de  tel  ou  tel  roi,  c'est  le  crime  de  la  royauté. 
Cela  suffit  pour  prouver  que  la  force  dominait  sous  l'ancien  ré- 
gime (1).  Le  despotisme  n'est  pas  autre  chose  que  l'abus  de  la 
force,  et  quand  la  force  règne  dans  la  constitution  intérieure  des 
États,  elle  envahit  nécessairement  les  relations  internationales. 
Si  la  Révolution  avait  continué  à  abuser  de  la  force,  elle  n'aurait 
fait  qu'imiter  les  rois,  et  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  les  partisans 
du  passé  lui  en  feraient  un  reproche.  Mais  est-il  vrai  que  la  Révo- 
lution abusa  de  la  force,  comme  avaient  fait  les  rois?  On  peut  ré- 
pondre hardiment  que  cela  est  impossible.  Elle  inscrivit  sur  son 
drapeau:  liberté,  égalité,  fraternité.  Elle  mit  fin  au  despotisme  royal, 
et  le  remplaça  par  la  souveraineté  de  lanation.  Comment,  réalisant 
le  droit  dans  la  constitution  nouvelle,  n'aurait-elle  pas  essayé  de 
le  réaliser  aussi  dans  les  relations  des  peuples?  Si  le  despotisme 
et  la  conquête  se  tiennent,  la  liberté  et  la  paix,  l'égalité  des  ci- 
toyens et  l'indépendance  des  nations  se  tiennent  également. 

Ce  n'est  pas  l'Assemblée  constituante  que  l'on  accusera  d'avoir 
bouleversé  l'Europe.  Elle  assista  à  une  révolution  qui  se  faisait 
aux  portes  de  la  France,  dans  un  pays  que  l'ambition  française 
convoitait  depuis  des  siècles,  et  elle  ne  prit  pas  parti  pour  les 
Belges.  Si  Richelieu  ou  Louis  XIV  avaient  régné  en  89,  ils 
n'auraient  point  agi  ainsi.  Un  historien  catholique,  peu  ami  de  la 
Révolution,  rend  cet  hommage  aux  constituants  que  jamais  une 
assemblée  souveraine,  disposant  des  forces  d'une  grande  nation, 
ne  témoigna  autant  de  respect  pour  la  foi  des  traités,  alors  même 
qu'ils  contrariaient  ses  aspirations  (2).  Il  faut  donc  arriver  h  la 
Convention  pour  trouver  le  vrai  coupable.  Elle  voulait  innover 
en  tout,  elle  essaya  aussi  de  fonder  une  nouvelle  diplomatie. 
Est-ce  celle  de  la  force?  Nous  allons  laisser  la  parole  à  un 
conventionnel  qui  écrivit  en  l'an  III  quelques  pages  sur  les  droits 
des  peuples  et  sur  les  principes  qui  doivent  diriger  un  peuple  répu- 
blicain dans  ses  relations  étrangères  (3). 

(1)  Voyez  mon  Elude  sur  la  Politique  royale. 

(2)  Louis  de  Carné. 

(3)  Eschassériaux  Vaîné,  dans  le  Moniteur  du  19  brumaire  an  III. 
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Le  diplomate  républicain  fait  de  la  vieille  politique  un  portrai 
qui  n'est  point  flatté,  mais  qui  n'est  pas  chargé  non  plus  :  «  Qu'y 
voyons-nous?  La  guerre  dévastant,  ensanglantant  tour  à  tour  les 
diff'érentes  contrées;  des  traités  faits  et  aussitôt  rompus;  l'in- 
trigue, la  fourberie,  l'usurpation,  organisées  dans  tous  les  cabi- 
nets; la  haine  soufflée  dans  le  cœur  des  peuples  par  l'ambition 
des  rois;  des  peuples  appelés  à  s'aimer  par  le  sentiment  de  la 
nature,  s'entre-tuant  pour  des  caprices;  des  territoires  audacieuse- 
ment  envahis,  partagés  par  des  usurpateurs...  Dix  siècles  d'escla- 
vage viennent  d'achever  leur  fatale  révolution.  Quel  est  celui  qui, 
pendant  cet  âge  de  fer,  a  osé  réclamer  les  droits  du  genre  hu- 
main? Où  sont  les  traités  dans  lesquels  les  peuples  aient  stipulé 
leurs  intérêts?  où  sont  les  traités  scellés  par  la  fraternité?  Ils 
n'ont  été  pour  la  plupart  que  le  langage  de  l'ambition  du  plus  fort, 
de  l'asservissement  du  plus  faible.  » 

Ainsi,  c'est  la  force  qui  régnait  dans  la  politique.  Qui  oserait 
s'inscrire  en  faux  contre  cette  accusation?  Les  écrivains  qui 
aiment  à  louer  le  passé,  célèbrent  le  système  de  l'équilibre.  Cette 
fameuse  balance  ne  fait  pas  illusion  à  l'écrivain  conventionnel. 
Au  lieu  d'unir  les  hommes,  elle  les  divisait  en  États  naturellement 
ennemis.  Elle  admettait  aussi  qu'il  y  avait  des  États  naturellement 
amis,  mais  les  prétendus  amis  devenaient  ennemis,  dès  que  le 
moindre  intérêt  se  trouvait  en  jeu;  de  sorte  qu'en  définitive,  la 
guerre  était  permanente,  et  la  paix  armée  était  elle-même  une 
espèce  de  guerre.  Rien  de  plus  vrai.  Pour  apprécier  le  système 
de  l'équilibre,  il  suifit  de  se  rappeler  que  les  princes  qui  parta- 
gèrent la  Pologne  ,  invoquèrent  l'équilibre  pour  justifier  leur 
attentat. 

Le  diplomate  républicain  se  demande  quelle  est  la  cause  de 
tant  de  maux?  Il  répond  :  «  C'est  parce  que  les  nations  n'ont  eu 
pour  garantie  de  leur  liberté  et  de  leur  tranquillité  que  la  volonté 
mobile  de  quelques  hommes  ;  c'est  que  leur  sûreté,  leur  indépen- 
dance n'ont  reposé  jusqu'ici  que  dans  les  mains  intéressées  à  les 
tenir  dans  les  chaînes.  »  Que  la  royauté  soit  coupable  des  crimes 
de  la  vieille  politique,  cela  peut  passer  pour  un  axiome;  l'égoïsme 
des  rois  sacrifiait  à  ses  caprices  ou  à  son  ambition  le  repos  aussi 
bien  que  la  liberté  des  peuples.  Des  égoïsmes  mis  en  contact  de- 
viennent fatalement  hostiles.  Voilà   pourquoi  le  monde  a  été 
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ensanglanté  par  des  guerres  incessantes  sous  le  régime  des 
rois. 

Dire  que  la  royauté  est  coupable  des  crimes  qui,  sous  le  nom  de 
guerres  et  de  conquêtes,  ont  ensanglanté  le  monde,  c'est  dire  que 
la  république  inaugure  une  politique  nouvelle  qui  sera  en  tout  le 
contre-pied  de  la  politique  royale.  L'écrivain  républicain  con- 
damne la  conquête  d'une  façon  absolue.  Il  n'admet  aucune  excuse, 
ni  le  désir  de  civiliser  les  peuples  conquis,  ni  l'ambition  de  leur 
donner  ou  de  leur  rendre  la  liberté.  Il  n'y  a  de  légitime  que  la 
défense  naturelle.  Hors  de  là,  tout  conquérant  est  un  usurpateur 
qu'aucune  loi  ne  peut  absoudre  :  «  La  conscience  des  nations  et 
la  postérité  jugeront  avec  une  justice  égale  le  crime  des  pre- 
miers brigands  qui  envahirent  et  détruisirent  le  nouveau  monde, 
sous  prétexte  d'y  renverser  l'idolâtrie,  et  le  crime  des  brigands 
coalisés  pour  rétablir,  sous  le  nom  de  bon  ordre,  la  tyrannie  en 
France,  et  des  lâches  usurpateurs  qui  ravagent  le  territoire  de  la 
Pologne  pour  lui  donner  la  paix.  » 

Quelle  sera  la  politique  de  la  république  française?  Au  lieu  de 
former  sans  cesse  des  projets  d'agrandissement  et  de  conquête, 
elle  respectera  le  territoire,  les  lois  et  le  sang  des  peuples.  Sa 
balance  politique  consistera  à  être  l'égal  et  le  frère  de  toutes  les 
nations.  Elle  aura  une  plus  haute  ambition  que  les  conquérants, 
la  gloire  d'aimer  la  liberté  plus  qu'aucun  peuple  du  monde.  Elletrou- 
vera  des  alliés  et  des  amis  dans  toutes  les  nations  qui  aiment  la  li- 
berté. Cette  politique  finira  par  devenir  celle  de  tout  le  genre  hu- 
main ;  alors  la  paix  perpétuelle  cessera  d'être  un  rêve.  «  Un  jour 
viendra  sans  doute,  où  les  peuples,  se  réveillant  de  leur  longue 
servitude,  et  se  ressaisissant  de  leur  droits,  briseront  tous  les 
instruments  qu'inventa  la  tyrannie  pour  les  tenir  dans  les  fers.  Ce 
jour,  où  les  hommes  ne  voudront  plus  que  la  liberté  et  la  justice,  sera 
le  dernier  de  cette  politique,  qui,  faisant  des  nations  des  sociétés 
esclaves,  ennemies  les  unes  des  autres,  était  un  obstacle  invin- 
cible à  leur  rapprochement  et  à  leur  union.  Oui,  la  Révolution 
doit  amener  nécessairement  l'époque  heureuse  où  une  confra- 
ternité universelle  fondée  sur  des  lois  justes,  sur  une  morale 
commune,  unira  les  nations;  alors  peut-être  on  verra  se  réaliser 
ce  projet  sublime  qui  fut  jadis  le  rêve  d'un  homme  de  bien,  et  que 
la  tourbe  politique  a  relégué  parmi  les  chimères.  » 
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II 


Ce  dernier  trait  nous  apprend  que  nous  avons  affaire  à  un 
théoricien.  Cependant  il  ne  faudrait  pas  croire  que  cette  esquisse 
d'une  nouvelle  diplomatie  fût  le  rêve  d'un  solitaire.  Nous  allons 
entendre  les  mêmes  idées,  les  mêmes  aspirations,  les  mêmes  illu- 
sions, si  l'on  veut,  dans  la  bouche  d'un  légiste  parlant  à  la  tribune 
de  la  Convention,  au  nom  du  comité  de  salut  public.  Écoutons 
Cambacérès  :  «  La  diplomatie  d'une  république  n'est  point  embar- 
rassée comme  celle  des  cours;  ni  droits  du  sang,  ni  pactes  de 
famille,  ni  intérêts  de  mariage  n'arrêtent  sa  marche.  Elle  ne  con- 
naît de  droits  que  ceux  des  nations  ;  le  genre  humain  est  sa 
famille,  et  elle'  ne  s'allie  qu'à  l'intérêt  des  peuples.  Sa  politique 
doit  donc  être  aussi  simple  que  facile.  Telle  sera  la  nôtre  :  péné- 
trés des  grands  principes  de  l'indépendance  des  nations,  de  la 
réciprocité,  de  l'égalité  des  droits  et  des  devoirs  entre  les  sociétés 
civiles,  vous  saurez  non  seulement  maintenir  la  dignité  du  peuple 
français,  vous  rassurerez  encore  les  nations  sur  leur  sûreté  inté- 
rieure et  extérieure.  On  ne  vous  accusera  pas  d'alimenter  les 
fureurs  de  la  guerre.  La  république  triomphante,  prête  à  voler  à 
de  nouveaux  triomphes,  veut  la  paix;  elle  la  voudrait  universelle, 
telle  qu'elle  pût  assurer  à  jamais  le  repos  et  le  bonheur:  du 
monde  »  (1). 

On  le  voit,  les  principes  sont  les  mêmes  ;  ce  sont  ceux  qu'en- 
seigne aujourd'hui  le  droit  international  :  la  liberté,  l'égalité  et 
l'indépendance  des  peuples:  pas  de  conquête,  la  paix  pour  le  mo- 
ment, et  pour  l'avenir  l'espérance  d'une  paix  universelle.  La  répu- 
blique française  a  la  gloire  d'avoir  la  première  proclamé  ces 
maximes  d'une  éternelle  vérité.  Elle  les  déclarait  dans  les  occa- 
sions solennelles  qui  jadis  servaient  à  déployer  la  vanité  et  la 
petitesse  des  cours.  La  Convention  victorieuse  reçut  les  premiers 
ambassadeurs  qui  vinrent  rétablir  les  rapports  entre  la  république 
et  les  États  coalisés  contre  elle.  Si  un  roi  s'était  trouvé  à  sa  tête, 
quel  orgueil  il  eût  mis  à  accepter  les  hommages  de  ses  ennemis 
humiliés  ou  épouvantés  !  Le  comité  de  salut  public  présenta  ses 

(1)  Moniteur  Au  15  ventôse  an  III. 
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idées  sur  le  cérémonial  diplomatique  par  l'organe  d'Eschassériaux, 
ce  même  conventionnel  dont  nous  venons  d'analyser  l'écrit  sur  les 
droits  des  peuples  :  «  La  chute  du  trône,  dit  le  rapporteur,  a 
entraîné  dans  ses  décombres  la  vieille  diplomatie  et  la  tradition 
de  toutes  ces  cérémonies  ridiculement  fastueuses,  qu'avait  inven- 
tées l'orgueil  des  courtisans.  La  véritable  diplomatie  des  peuples 
indépendants  est  dans  leur  défense  réciproque  et  dans  les  com- 
munications et  les  bienfaits  du  commerce...  Vous  avez  oi'donné 
à  votre  comité  .de  salut  public  de  vous  présenter  ses  idées  sur 
le  mode  de  réception  du  ministre  d'un  peuple  libre;  nous  n'avons 
trouvé  d'autre  mode  que  celui  de  Tamitié  et  de  la  fraternité,  qui 
est  lé  caractère  d'une  nation  libre...  C'est  en  vain  que  les  despotes 
se  coalisent;  un  pacte  éternel  d'amitié  va  commencer  entre  les 
peuples.  La  fraternité  va  les  rapprocher  pour  le  bonheur  du 
monde.  Le  crime  a  uni  les  rois;  la  nature  a  créé  une  alliance 
secrète  dans  le  cœur  des  nations  indépendantes...  Que  la  liberté 
française  s'allie  donc  de  nouveau  aujourd'hui,  à  la  face  du  monde, 
à  la  liberté  américaine!  Que  l'ambassadeur  de  cette  république 
qui  nous  a  donné  la  première  l'exemple  de  briser  les  fers  des 
tyrans  et  de  conquérir  nos  droits,  vienne  jurer  au  milieu  des 
représentants  de  la  nation  française,  la  confirmation  de  cette 
alliance  fraternelle  qui  doit  faire  triompher  la  liberté  des  deux 
continents  (1).  » 

La  sainte  alliance  des  peuples  fondée  sur  leur  liberté  et  leur 
égalité,  tel  est  le  principe  de  la  diplomatie  républicaine.  Béranger, 
le  poète  de  l'humanité,  l'a  chantée;  aujourd'hui  elle  est  devenue 
un  lieu  commun.  C'est  à  la  Révolution  qu'appartient  l'initiative  de 
ce  droit  nouveau.  Le  cri  de  liberté,  d'égalité,  retentit  dans  tous  les 
actes  de  la  république.  C'est  pour  la  première  fois  que  la  diplo- 
matie d'un  grand  peuple  tient  ce  langage  dans  ses  rapports  avec 
de  faibles  cités.  Le  21  fructidor  an  II,  le  comité  de  salut  public 
écrit  à  la  république  de  Genève,  en  accréditant  auprès  d'elle  un 
agent  diplomatique  :  «  Notre  ministre  est  chargé  de  manifester  au 
peuple  genevois  et  à  son  gouvernement  que  le  peuple  français  ne 
reconnaît  d'autres  principes  politiques  que  ceux  de  la  justice  et  de 
l'égalité  entre  les  nations;  qu'il  ne  prêle  le  secours  de  ses  armes 

(1)  Moniteur  du  29  UiermMor  an  II 
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et  ne  développe  sa  force  que  pour  faire  respecter  ces  principes, 
garants  de  la  sûreté,  de  la  liberté  et  de  l'indépendance  respective 
des  nations  (1).  »  Cette  formule  devint  de  style  dans  le  langage 
diplomatique  de  la  Convention  (2).  Heureuse  la  France  et  l'Eu- 
rope, si  cette  doctrine  était  entrée  dans  la  conscience  des  peuples! 

La  réalité  resta  bien  loin  de  la  théorie.  Toutefois  il  y  aurait  de 
l'injustice  à  ne  pas  reconnaître  qu'un  immense  progrès  s'accom- 
plit sous  l'influence  des  principes  de  liberté  et  d'égalité  qui  inspi- 
raient la  Révolution.  Que  l'on  compare  la  France  républicaine 
avec  la  France  monarchique,  la  Convention  avec  Louis  XIV.  Le 
grand  roi,  cet  idéal  de  la  vieille  royauté,  passe  sa  vie  à  faire  la 
guerre,  pour  la  satisfaction  de  son  orgueil  royal,  ou  pour  l'agran- 
dissement de  sa  maison.  Il  foule  les  faibles  sous  ses  pieds,  il 
traite  la  Hollande  comme  le  loup  traite  l'agneau  dans  la  fable, 
en  y  ajoutant  le  dédain  du  grand  seigneur  pour  des  marchands 
de  harengs  ;  il  humilie  la  république  de  Gênes  trop  faible 
pour  lui  résister,  et  pour  immortaliser  son  outrecuidance,  il 
charge  la  sculpture  d'éterniser  la  honte  des  vaincus,  sans  se 
douter  que  cette  honte  rejaillit  sur  le  vainqueur.  Est-ce  ainsi 
qu'agit  la  Convention?  Voici  la  proclamation  que  les  représen- 
tants du  peuple  français  envoyés  à  l'armée  du  Nord  adressèrent 
aux  Hollandais  : 

«  La  tyrannie,  conjurée  contre  la  liberté  des  peuples,  nous 
déclara  la  guerre.  Votre  stathouder  entra  dans  cette  coalition,  et  • 
forma  avec  les  tyrans  la  résolution  insensée  de  subjuguer  un 
grand  peuple.  Votre  sang,  vos  trésors  furent  prodigués  à  cette 
entreprise  criminelle.  Le  sort  des  armes  a  répondu  à  la  justice 
de  notre  cause,  etnos  armées  victorieuses  sont  entrées  sur  votre 
territoire.  Bataves  !  nous  sommes  bien  loin  de  penser  que  vous 
êtes  complices  de  cet  attentat  horrible.  Nos  ennemis,  sont  aussi 
les  vôtres.  Le  sang  des  fondateurs  de  la  république  des  Provinces- 
Unies  coule  encore  dans  vos  veines,  et  au  milieu  des  horreurs  de 
la  guerre  nous  ne  cessions  pas  de  vous  considérer  comme  nos 


(1)  Moniteur  du  13  yendémiaire  an  III. 

(2)  Voyez  la  lettre  du  comité  de  salut  public  de  la  1"  sans-culoUide  an  II,  qui  accré- 
dite le  citoyen  Lallement,  près  la  république  de  Venise,  (Moniteur  du  19  frimaire 
an  III.) 
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amis  et  alliés.  Nous  n'apportons  point  la  terreur  mais  la  confiance. 
Il  n'y  a  que  peu  d'années  qu'un  conquérant  hautain  vous  prescri- 
vait des  lois  ;  nous  vous  rendons  la  liberté.  Nous  ne  venons  pas 
chez  vous  pour  vous  imposer  un  joug;  la  nation  française  res- 
pectera votre  indépendance...  Le  peuple  batave,  faisant  usage  de 
sa  souveraineté,  pourra  seul  altérer  ou  améliorer  la  constitution 
de  son  gouvernement  (1).  » 

.  Louis  XIV  avait  fait  sculpter  quatre  figures  enchaînées  au  bas 
de  sa  statue,  pour  perpétuer  le  souvenir  de  ses  victoires.  Cepen- 
dant les  vaincus  étaient  réunis  à  la  France!  Sur  la  proposition  de 
Charles  de  Lameth,  ces  insultantes  caryatides  furent  enlevées  : 
«  Des  monuments  de  l'orgueil,  dit  l'illustre  orateur,  ne  peuvent  sub- 
sister sous  le  règne  de  l'égalité  (2).  »  Il  restait  encore  des  inscrip- 
tions qui  constataient  l'humiliation  des  Hollandais.  La  Convention 
nationale  ordouna  de  les  effacer.  Creuzé-Latouche,  sur  la  propo- 
sition duquel  le  décret  fut  rendu,  nous  en  dira  les  motifs  :  «  Non, 
les  hommes,  considérés,  soit  dans  leurs  rapports  individuels,  soit 
dans  leurs  rapports  de  peuple  à  peuple,  ne  sont  point  faits  pour 
se  haïr,  se  combattre  et  s'entre-déchirer.  L'amitié,  l'estime,  la 
bienveillance,  résident  dans  le  fond  de  leur  cœur...  Puissances 
encore  ennemies  de  la  république,  vous  reconnaîtrez  sans  doute 
bientôt  que  votre  intérêt  le  mieux  entendu  était  de  vivre  avec 
nous  en  paix.  En  attendant  vous  verrez  notre  politique  tendre 
tonstamment  à  effacer  tous  les  monuments  de  fureur  aveugle  et 
d'injustice,  que  nos  tyrans  avaient  consacrés  à  la  discorde,  pour 
diviser  éternellement  les  nations.  Citoyens,  je  vous  propose  de 
détruire  un  monument  odieux  des  passions  les  plus  basses  d'un 
de  nos  despotes  contre  une  nation  amie,  dont  les  représentants 
sont  venus  cimenter  avec  nous  les  liens  de  la  fraternité... 
Lorsque  nous  avons  uni  avec  vous  nos  intérêts,  nous  ne  souffri- 
rons pas  plus  longtemps  que  votre  nom  soit  outragé  sur  cette 
terre  où  la  loyauté  française  vous  a  solennellement  promis  des 
amis,  des  frères  et  des  défenseurs  (3).  » 
Louis  XIV  raconte  avec  complaisance  dans  ses  Mémoires, 


(1)  Moniteur  du  20  pluviôse  au  III. 

(2)  Moniteur  du  21  juin  1790. 

(3)  Moniteur  du  18  thermidor  an  III. 
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comme  quoi  il  guerroyait  pour  le  plaisir  d'étendre  les  limites  de 
son  royaume  et  d'augmenter  sa  gloire  (1).  Telle  était  la  politique 
royale.  La  Révolution,  inspirée  par  la  philosophie,  renonce  à 
l'ambition  des  conquêtes,  et  proclame  la  fraternité  comme  loi 
universelle  des  peuples  aussi  bien  que  des  individus.  Louis  XIV 
porta  la  guerre  dans  les  Provinces-Unies,  sans  rime  ni  raison, 
pour  venger  son  monstrueux  orgueil.  La  république  aurait  été  en 
droit  de  traiter  la  Hollande  comme  pays  ennemi,  et  d'y  exercer 
les  droits  du  vainqueur.  Elle  use  de  sa  victoire  pour  donner  la 
liberté  aux  vaincus,  et  elle  détruit  les  marques  de  leur  humilia- 
tion que  le  grand  roi  avait  fait  graver  sur  la  pierre.  Ne  sont-ce 
point  là  des  actes  dignes  d'une  révolution  accomplie  au  nom  de  la 
liberté  et  de  la  fraternité? 

^  3 .  Les  réunions 

N"  1.  Le  Principe 

I 

Nous  sommes  restés  jusqu'ici  sur  le  terrain  de  la  doctrine,  et 
nous  avons  applaudi  aux  principes  proclamés  par  la  Révolution. 
Bien  de  nos  lecteurs  se  seront  récriés  contre  cette  sympathique 
appréciation  des  idées  de  89  ;  ils  nous  auront  accusé  de  partialité, 
voire  même  de  gallomanie.  Notre  défense  est  facile.  Nous  jugeons 
des  théories,  sans  tenir  compte  des  faits.  Quand  nous  avons  ex- 
posé les  principes  de  liberté  et  d'égalité  déclarés  par  i  Assemblée 
constituante,  nous  avons  jeté  un  voile  sur  les  excès  et  les  crimes 
qui  souillèrent  le  drapeau  sur  lequel  étaient  inscrits  les  droits  de 
l'homme.  Pour  nous  l'histoire  est  une  évolution  progressive  de  la 
pensée  ;  c'est  la  pensée  que  nous  cherchons  à  saisir  à  travers  les 
erreurs  et  les  défaillances  de  l'humanité.  Non  que  l'on  doive  être 
Insensible  à  ses  égarements.  Il  faut  réprouver  les  mau'-aises  pas- 
sions, flétrir  les  crimes,  déplorer  les  malheurs  inévitables  qui  en 
sont  la  conséquence  fatale.  Le  plus  grand  de  tous,  à  notre  avis, 

(1)  Voyez  mon  Etude  sur  la  Politique  royale. 
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c'est  que  les  crimes  commis  au  nom  d'une  cause  sacrée,  sont 
invoqués  contre  cette  cause  et  la  décrédilent  trop  souvent  dans 
l'esprit  de  la  postérité.  Raison  de  plus  pour  l'historien  de  faire 
abstraction  complète  de  ces  funestes  excès,  en  tant  qu'ils  ne  tou- 
chent pas  aux  doctrines.  C'est  ce  que  nous  avons  fait  pour  la 
liberté  et  pour  l'égalité  (i).  Les  droits  de  l'homme  cessent-ils  d'être 
les  droits  naturels,  inaliénables  du  genre  humain,  parce  -que  la 
France  n'est  pas  restée  à  la  hauteur  des  vérités  qu'elle  a  procla- 
mées? La  liberté,  l'égalité  cessent-elles  d'être  l'apanage  de  l'hu- 
manité, parce  qu'elles  ont  été  souillées  par  des  monstres? 

Ce  que  nous  avons  fait  pour  les  principes  constitutionnels  de 
la  Révolution,  pourquoi  ne  nous  serait-il  pas  permis  de  le  faire 
pour  la  théorie  des  relations  internationales  qui  n'est  qu'une  autre 
face  de  ces  mêmes  principes?  Les  guerres  de  la  république  et  de 
l'empire  ont  foulé  l'Europe;  la  domination  française  a  froissé  le 
sentiment  national,  et  lui  a  donné  par  cela  même  une  énergie 
nouvelle;  on  peut  dire,  sans  exagération,  que  l'oppression  née  de 
la  conquête  a  fait  naître  l'idée  de  nationalité.  Avant  89  les  Al- 
lemands, les  Belges  et  les  Italiens  avaient  à  peine  conscience 
de  leur  existence  nationale.  La  haine  du  despotisme  napoléo- 
nien réveilla  l'amour  de  la  patrie  et  fit  chérir  aux  peuples  leur 
indépendance.  De  là  une  vive  réaction  des  riverains  du  Rhin,  de 
la  Meuse  et  de  l'Escaut  contre  les  envahissements  de  la  France. 
Les  plaies  saignent  encore;  voilà  pourquoi  les  sentiments  légi- 
times prennent  le  langage  exagéré  de  la  haine.  Nous  écrivons 
au  milieu  de  ces  passions,  et  nous  savons  que  notre  impartia- 
lité nous  sera  imputée  à  crime.  Raison  de  plus  pour  rester  fi- 
dèle à  la  vérité.  C'est  quand  la  vérité  est  méconnue,  qu'il  faut  la 
proclamer  haut  et  ferme. 

Si  nous  applaudissons  aux  principes  de  89,  faut-il  ajouter  que 
nous  réprouvons  les  excès  de  92  et  de  93?  Nous  applaudissons 
aussi  à  la  doctrine  internationale  de  la  Révolution.  Est-ce  à  dire 
que  nous  légitimons  les  violences  et  les  brigandages  des  agents  de 
la  Convention?  De  ce  que  les  principes  ont  été  violés  par  ceux-là 
mêmes  qui  les  ont  proclamés,  est-ce  une  raison  pour  répudier 
ces  principes?  Les  violences  et  les  brigandages  passent;  les  idées 

(1)  Voyez  mon  Etude  sur  la  Révolution. 


224  LA   COALITION. 

restent,  si  elles  sont  l'expression  de  la  vérité.  Il  nous  faut  donc 
voir  si  les  principes  sont  vrais;  alors  l'avenir  leur  appartient. 
Eh  bien,  notre  conviction  est  que  la  Révolution  contre  laquelle 
s'élèvent  à  l'étranger  tant  de  cris,  tant  d'accusations,  au  nom  des 
nationalités  méconnues,  outragées,  que  la  Révolution,  disons- 
nous,  a  inauguré  l'ère  des  nationalités  et  du  droit  qui  doit  régir 
les  nations. 


II 


Logiquement  il  en  doit  être  ainsi.  Nous  avons  dit  dans  le  cours 
de  nos  Études  que  les  conquérants  ont  méconnu  les  droits  des 
nations,  parce  qu'ils  ignoraient  les  droits  des  individus  :  despotes 
pour  leurs  sujets,  ils  étaient  aussi  despotes  pour  les  peuples 
étrangers  (i).  Que  demandait  la  libre  Angleterre  pour  brider  la 
manie  conquérante  des  rois  de  France?  Elle  demanda,  comme  la 
garantie  la  plus  efficace,  que  la  nation  française  fût  appelée  à 
exercer  l'influence  qui  lui  appartient  sur  le  gouvernement.  La 
Révolution  de  89  fit  droit  h  ce  vœu;  la  nation  reconquit  sa  sou- 
veraineté, et  le  premier  usage  qu'elle  en  fit,  ce  fut  de  proclamer 
les  droits  naturels  de  l'homme.  En  même  temps  elle  renonça  aux 
conquêtes.  Rien  de  plus  logique.  Si  les  individus  ont  des  droits 
naturels,  les  peuples  aussi  doivent  avoir  des  droits,  car  ils  sont 
de  Dieu,  de  même  que  les  individus. 

Ces  belles  maximes,  dit-on,  furent  méconnues  par  la  Révolu- 
tion. L'Assemblée  constituante  les  oublia  quand  elle  prononça  la 
réunion  d'Avignon  à  la  France;  la  Convention  les  viola  ouverte- 
ment, en  étendant  les  limites  de  la  république  jusqu'au  Rhin;  et 
Napoléon  ne  connaissait  pas  de  bornes  à  son  ambition  envahis- 
sante. Nous  laissons,  pour  le  moment,  le  régime  impérial  de  côté, 
car  on  ne  peut  invoquer  contre  la  Révolution  celui  qui  fut,  à  cer- 
tains égards,  le  plus  puissant  des  contre-révolutionnaires.  La 
Révolution  seule  doit  répondre  devant  l'histoire  des  principes  de 
89.  Écoutons  les  constituants  et  les  conventionnels  avant  de  les 
condamner, 

(1)  Voyez  le  tome  XI'  de  mes  Etudes  sur  l'histoire  de  l'humanité. 
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C'est  lors  de  Tannexion  d'Avignon  que  l'on  mit  pour  la  première 
fois  en  avant  le  principe  de  la  réunion  volontaire  d'un  peuple  à 
un  autre.  Nous  laissons  la  parole  à  Pétion,  esprit  calme  et  réfléchi, 
bien  que  révolutionnaire  ardent  (1).  «  Le  peuple  avignonnais  vous 
dit  :  J'ambitionne  l'avantage  d'être  le  premier  à  m'associer  à  votre 
gloire  et  k  votre  prospérité  ;  placé  au  milieu  de  la  France,  ayant 
les  mêmes  mœurs,  les  mêmes  intérêts,  j'ai  voulu  resserrer  tant 
de  nœuds,  en  adoptant  les  mêmes  lois,  en  choisissant  le'même 
chef.  »  Telles  furent  les  paroles  des  députés  d'Avignon  à  l'Assem- 
blée nationale,  le  26  juin  1790.  «  Jamais,  ajoute  Pétion,  nation  n'a 
reçu  un  plus  bel  hommage;  jamais  l'empire  de  la  raison  et  de  la 
justice  n'a  obtenu  un  triomphe  plus  éclatant.  Combien  n'est-il  pas 
plus  glorieux,  plus  consolant  pour  l'humanité,  de  subjuguer  les 
peuples  par  la  douceur  et  la  bonté  des  lois,  que  par  la  force  des 
armes  !  » 

Ce  nouveau  genre  de  conquête  est-il  plus  légitime  que  l'ancien? 
Pétion  commence  par  établir  que  le  vœu  émis  par  les  habitants 
d'Avignon  est  bien  celui  de  la  cité  entière:  «Ce  vœu,  disent  des  té- 
moins oculaires,  fut  accueilli  avec  les  plus  vifs  transports,  et  l'on 
n'entendit  pendant  longtemps  dans  les  salles  de  l'hôtel  de  ville  et 
dans  les  rues,  que  les  cris  de  vive  la  nation,  le  roi  et  la  loi.  »  On 
peut  lire  les  détails  dans  le  discours  de  Pétion.  Il  est  vrai  qu'il  y 
eut  des  opposants.  Cela  est  inévitable,  ditl'orateur,  mais  cela  n'em- 
pêche pas  la  validité  du  vote.  «  La  majorité  en  tout  fait  la  loi.  Ici 
la  grande  majorité,  presque  l'unanimité,  est  pour  l'indépendance. 
Dès  lors  les  clameurs  des  mécontents  doivent  se  taire.  »  Reste  à 
savoir  si  le  peuple  avignonnais  avait  le  droit  de  changer  de  domi- 
nation. Les  principes,  dit  Pétion,  sont  si  simples,  ils  portent  avec 
eux  un  tel  caractère  d'évidence,  qu'il  n'est  pas  possible  de  les 
contester. 

«  Tout  le  monde  convient  que  la  souveraineté  réside  dans  la 
nation.  Qui  dit  la  nation,  dit  la  collection  de  tous  les  individus  ; 
or,  il  est  évident  que  ceux  qui  ont  la  faculté  de  créer,  ont  la 
faculté  de  détruire  ;  qu'ils  ont  le  droit  de  former  la  constitution 
qui  leur  convient  et  qu'ils  croient  utile  h  leur  bonheur.  »  Il  y  avait 
pour  Avignon  une  difficulté  particulière  :  «  On  a  dit,  poursuit 

(1)  Pétion,  Œuvres,  t.  III,  pag.  245  ;  Discours  sur  la  réunion  d'Avignon  a  la  France  ^ 
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Pétion,  qu'Avignon  fait  partie  des  autres  États  du  pape;  que  cette 
partie  tenant  à  un  tout,  elle  ne  peut  en  être  séparée  que  par  la 
volonté  générale  et  commune.  »  Pétion  conteste  le  fait  :  «  Le 
peuple  avignonnais  a  toujours  été  un  peuple  à  part;  il  a  ses 
usages,  ses  lois,  ses  statuts  particuliers,  il  a  un  régime  qui  lui 
est  propre...  Le  peuple  d'Avignon  n'étant  pas  le  peuple  de  Rome, 
il  semble  que  la  maxime  qu'une  partie  ne  peut  se  désunir,  que  de 
concert  avec  les  autres  auxquelles  elle  est  jointe,  tombe  d'elle- 
même.  » 

Pétion  compare  ensuite  le  principe  de  la  réunion  libre  d'un 
peuple  à  un  autre,  avec  le  principe  de  la  conquête  :  «  Qu'un 
prince,  les  armes  à  la  main,  conquière  un  peuple,  on  célèbre  sa 
victoire,  on  vante  ses  triomphes;  son  titre  paraît  légitime.  Et 
pourquoi?  C'est  que  ce  sont  là  les  titres  impurs,  qu'un  préjugé 
barbare  et  absurde  a  consacrés...  Et  une  nation,  sans  effusion  de 
sang,  sans  violence,  par  un  consentement  libre  et  volontaire  ne 
pourra  pas  s'unir  à  une  autre  nation  !  Et  ce  titre  ne  sera  pas  plus 
sacré,  plus  inviolable  !  » 

Les  conquêtes  faites  sous  forme  de  réunion  ne  sont-elles  pas 
contraires  au  décret  solennel  par  lequel  la  nation  renonce  à  toute 
conquête?  Robespierre  répond  h  l'objection.:  «  La  réunion  libre  à 
une  autre,  s'écrie-t-il,  a-t-elle  quelque  chose  de  commun  avec  les 
conquêtes?  Une  conquête  n'est-elle  pas  l'oppression  d'un  peuple 
auquel  le  conquérant  donne  des  fers  (1)?»  Après  de  longues  hési- 
tations, l'Assemblée  adopta  cette  doctrine.  On  lit  dans  le  rapport 
du  comité  diplomatique  :  «  Une  conquête  est  le  résultat  d'une 
guerre  faite  franchement  ou  d'une  agression  subite  et  imprévue; 
elle  ne  s'applique  qu'à  un  territoire  qu'on  n'a  jamais  possédé.  La 
réunion  d'Avignon  aura-t-elle  aucun  de  ces  caractères?  Ce  ne  sera 
pas  la  loi  du  plus  fort,  car  cette  loi  entraîne  avec  elle  des  idées 
d'injustice  qui  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  un  objet  dont  on  s'em- 
pare sans  en  avoir  le  droit  (2).  »  Ajoutons  que  les  philosophes  qui 
légitiment  le  droit  de  conquête,  n'allèguent  d'autre  raison  que  le 
consentement  tacite  des  vaincus.  Dans  la  réunion  volontaire,  il  y 
a  un  consentement  exprès,  et  ce  consentement  est  libre,  tandis 


(1)  Moniteur  du  20  novembre  1790. 
(2j  Monileur  du  1"  mai  1791. 
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que  les  populations  conquises  ne  peuvent  jamais  manifester  leur 
volonté  librement. 


III 

La  Convention  nationale  suivit  les  mêmes  principes  en  pro- 
nonçant la  réunion  de  la  Savoie.  Ce  fut  l'abbé  Grégoire  qui  pré- 
senta le  rapport  au  nom  du  comité  de  constitution  et  du  comité 
diplomatique.  Le  nom  seul  du  rapporteur  témoigne  pour  la 
justice  de  la  mesure.  Grégoire  n'était  pas  un  homme  de  violence, 
ni  d'ambition  ;  c'était  une  âme  évangélique,  éprise  de  l'enthou- 
siasme révolutionnaire.  Il  se  demande  si  des  nations  diverses 
ont  le  droit  de  se  réunir  en  un  seul  corps  politique?  «  Cette 
question  porte  en  soi  sa  réponse;  c'est  demander  en  d'autres 
termes  si  elles  sont  souveraines.  En  s'identifiant,  elles  n'aliènent 
pas  la  souveraineté,  elles  consentent  seulement  à  augmenter  le 
nombre  des  individus  qui  l'exercent  d'une  manière  collective... 
Le  peuple  de  Savoie  est  souverain  comme  celui  de  France,  car 
la  souveraineté  n'admet  ni  plus,  ni  moins;  Genève  et  Saint- 
Marin  la  possèdent  dans  un  degré  aussi  éminent  que  la  France  ou 
la  Russie,  et  lorsqu'une  nation  peu  nombreuse  s'unit  à  une 
autre  nation,  elle  traite  d'égal  à  égal  (1).  » 

La  même  question  se  représenta  plus  d'une  fois.  Nous  citerons 
le  rapport  que  fit  Carnot,  homme  d'un  caractère  aussi  pur  que 
Grégoire,  sur  la  réunion  des  pays  de  Monaco  et  de  Schaumbourg 
à  la  république  française,  Carnot  prend  pour  point  de  départ  le 
principe  des  nationalités  :  «  Les  nations  sont  entre  elles,  dans 
l'ordre  politique,  ce  que  sont  entre  eux  les  individus  dans  l'ordre 
social.  Elles  ont  comme  eux  leurs  droits  respectifs.  Ces  droits 
sont  l'indépendance,  la  sûreté  au  dehors,  l'unité  au  dedans, 
l'honneur  national,  tous  les  intérêts  majeurs  qu'un  peuple  ne 
saurait  perdre  que  par  la  force  et  qu'il  peut  toujours  reprendre 
quand  l'occasion  lui  est  offerte.  »  Comment  les  peuples  exerce- 
ront-ils ces  droits  dans  leurs  rapports  réciproques?  Il  faut  appli- 
quer aux  nations  la  même  loi  qu'aux  individus  :  chacune  doit 

(1)  Bûchez  et  Roux,  Histoire  parlcmculuirc  de  la  Révolulion  française,  t.  XX, 
pag.  584,  ss. 
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respecter  les  droits  des  autres.  Carnot  veut  de  plus  que  les 
peuples  s'aident  à  défendre  leurs  droits;  il  ajoute  seulement 
une  restriction  à  cette  solidarité,  c'est  que  les  nations  ne  sont 
pas  tenues  de  sacrifier  leur  propre  sûreté  pour  celle  de  leurs  voi- 
sins. 

Ces  principes  sont  d'une  vérité  évidente.  Mais  en  les  appliquant 
à  la  question  des  réunions,  Carnot  fait  une  trop  grande  part  à 
l'intérêt.  Il  va  sans  dire  que  le  vœu  émis  pour  la  réunion  n'oblige 
pas  le  peuple,  auquel  un  autre  veut  se  réunir,  à  l'accepter.  La 
réunion  se  faisant  par  concours  de  volontés,  il  faut  le  consente- 
ment des  deux  parties.  Il  est  encore  certain  que  pour  admettre 
une  réunion  quelconque,  il  faut  le  vœu  libre  du  peuple  qui  doit 
être  réuni.  Carnot  va  plus  loin.  Il  se  laisse  entraîner  par  la 
funeste  maxime  qui  a  si  souvent  égaré  la  Révolution,  que  toute 
mesure  politique  est  juste,  dès  qu'elle  est  commandée  par  le 
salut  de  l'État.  Il  en  conclut  que  si  la  sûreté  générale  de  la  répu- 
blique rend  une  réunion  indispensable,  elle  est  par  cela  même 
légitime.  Lui-même  s'effraie  de  l'élasticité  dangereuse  de  cette 
doctrine.  «  Qui  empêchera,  dit-il,  que,  sous  le  prétexte  banal  du 
salut  du  peuple,  vous  ne  violiez  sans  nécessité  tous  les  droits 
individuels  des  nations  étrangères?  »  Carnot  répond  :  «  Autant 
vaudrait  vous  demander  :  qui  est-ce  qui  vous  rend  juges  du 
danger  que  vous  courez,  lorsque  vous  voyez  la  hache  levée  sur 
votre  tête  (l)?  »  Cela  implique  que  l'on  peut,  s'ily  a  nécessité,  si 
le  salut  public  le  demande,  violer  les  droits  des  nations  étran- 
gères. En  proclamant  cette  fausse  maxime,  la  révolution  était 
malheureusement  très  conséquente.  Elle  immolait  les  droits  des 
individus  à  l'idole  que  l'on  appelle  le  salut  public  (2)  ;  comment 
.aurait-elle  reculé  devant  les  droits  des  peuples  étrangers?  Dans 
les  relations  des  nations,  c'est  toujours  l'intérêt,  c'est  à  dire  la 
force,  qui  avait  régné.  La  Révolution  proclame  que  le  droit 
prendra  la  place  de  la  force;  mais  ce  droit,  elle  le  comprend  mal, 
en  le  sacrifiant  au  salut  public.  Il  faut  signaler  cette  aberration  et 
la  condamner,  car  c'est  un  des  grands  obstacles  qui  s'opposent  à 
l'établissement  de  la  liberté,  qu'il  s'agisse  des  peuples  ou  des  in- 


(1)  Moniteur  du  17  février  1795. 

(2)  Voyez  mon  Etude  sur  la  Révolution. 
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dividus.  Il  n'y  a  de  principe  certain,  immuable,  que  celui  du 
droit:  tout  intérêt  doit  lui  être  subordonné,  même  le  plus  grand, 
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No  2.  Les  faits 
I 

Si  l'on  fait  abstraction  de  la  funeste  erreur  du  salut  public,  la 
doctrine  de  la  réunion  libre  d'un  peuple  à  un  autre  peut  être 
acceptée  par  la  science.  Condorcet  la  formula  dans  le  projet  de 
constitution  qu'il  présenta  à  la  Convention  au  nom  de  la  majorité 
girondine  :  «  La  république  française  ne  prend  les  armes  que 
pour  le  maintien  de  sa  liberté,  la  conservation  de  son  territoire 
et  la  défense  de  ses  alliés.  Elle  renonce  solennellement  à  réunir 
à  son  territoire  des  contrées  étrangères,  sinon  d'après  le  vœu 
librement  émis  de  la  majorité  des  habitants,  et  dans  le  cas  seule- 
ment où  les  contrées  qui  solliciteront  cette  réunion  ne  seront 
point  unies  et  incorporées  à  une  autre  nation,  en  vertu  d'un  pacte 
social,  exprimé  dans  une  constitution  antérieure  et  librement 
consentie  (1).  » 

Tel  est  le  nouveau  principe  que  la  Révolution  proclame,  par 
opposition  au  vieux  droit  de  conquête.  Est-il  vrai,  comme  le 
disent  ses  ennemis,  que  ce  n'est  qu'un  prétexte  hypocrite  pour 
légitimer  l'agrandissement  de  la  France?  est-il  vrai  que  les  réu- 
nions dites  volontaires  sont  des  conquêtes  véritables,  faites  sous 
l'apparence  du  suffrage  universel?  A  notre  avis,  le  principe  est 
d'une  vérité  incontestable  et  il  reste  vrai,  quelles  que  soient  les 
difficultés  qu'il  rencontre  dans  son  application.  L'individu  peut 
changer  de  nationalité,  en  se  naturalisant  en  pays  étranger.  Ce 
que  l'individu  peut,  pourquoi  la  nation  ne  le  pourrait-elle  point? 
Il  n'y  a  que  cette  dilférence,  c'est  que  la  minorité  est  liée  par  la 
majorité.  Mais  il  en  est  ainsi  de  toutes  les  décisions  prises  par  un 
corps  de  nation;  elles  n'en  sont  pas  moins  obligatoires,  quand 
elles  ne  lèsent  point  un  droit  naturel.  Or,  nous  ne  voyons  pas 
quel  droit  serait  lésé  par  le  vote  pour  la  réunion;  ceux  qui  ne 

(1)  Moniteur  du  18  février  1795. 
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veulent  pas  s'y  ranger  conservent  h  la  rigueur  le  droit  de  s'expa- 
trier, dernière  ressource  d'une  minorité  qui  ne  veut  point  se 
soumettre  à  la  résolution  de  la  majorité. 

Dira-t-on  que  la  liberté  du  vote  est  dérisoire?  que  le  suffrage 
universel  lui-même  ne  prouve  rien,  qu'il  peut  être  commandé  par 
la  violence?  En  fait,  cela  est  vrai,  mais  alors  le  principe  est 
méconnu  ;  or,  la  violation  d'un  principe  peut-elle  être  invoquée 
contre  le  principe?  On  ne  se  borne  pas  h  protester  contre  les  abus 
et  les  excès;  on  prétend  que  la  Convention  et  l'Assemblée  consti- 
tuante ont  joué  une  espèce  de  comédie.  Ce  qu'il  y  a,  dit-on,  de 
caché  sous  le  beau  nom  de  libre  réunion,  c'est  l'ambition  des 
frontières  naturelles.  Nous  ne  nions  point  que  cette  ambition  se 
soit  réveillée  à  la  suite  de  la  guerre  de  propagande,  mais  ce  qu'il 
importe  de  savoir,  c'est  si  la  Convention,  si  la  Constituante  ne  se 
sont  servies  du  principe  de  la  réunion  que  pour  satisfaire  un 
désir  cher  à  la  race  française.  Écoutons  les  hommes  qui  procla- 
mèrent la  doctrine  de  la  Révolution. 

Carnot,  dans  le  rapport  même  où  il  expose  les  principes  sur  la 
réunion  volontaire  d'un  peuple  à  un  autre,  déclare  hautement  que 
les  limites  anciennes  et  naturelles  de  la  France  sont  le  Rhin,  les 
Alpes  et  les  Pyrénées.  Il  ajoute  :  «  Les  parties  qui  en  ont  été  dé- 
membrées, ne  l'ont  été  que  par  usurpation.  Il  n'y  aurait  donc, 
suivant  les  règles  ordinaires,  aucune  injustice  à  les  reprendre; 
il  n'y  aurait  nulle  ambition  à  reco-nnaître  pour  frères  ceux  qui  le 
furent  jadis,  à  renouer  des  liens  qui  ne  furent  brisés  que  par 
l'ambition  elle-même.  »  Voilà  la  doctrine  vulgaire  des  frontières 
naturelles  qui  servit  de  prétexte  h  Richelieu  et  à  Louis  XIV  pour 
justifier  leurs  conquêtes  et  leurs  usurpations.  Est-ce  aussi  celle 
delà  république?  Carnot  se  hâte  d'ajouter  :  «  Ces.  prétentions 
diplomatiques  sont  nulles  à  nos  yeux,  comme  h  ceux  de  la  raison. 
Le  droit  invariable  de  chaque  nation  est  de  vivre  isolée,  s'il  lui 
plaît,  ou  de  s'unir  à  d'autres,  si  elles  le  veulent,  pour  l'intérêt 
commun.  Nous,  Français,  ne  connaissons  de  souverains  que  les 
peuples  eux-mêmes;  notre  système  n'est  pas  la  domination,  cest 
la  fraternité;  îious  ne  voyons  sur  la  surface  du  globe  que  des 
hommes  comme  nous,  des  êtres  égaux  en  droits  (1).  » 

(1)  MonUeur  du  17  lévrier  1793. 
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Ainsi  la  théorie  des  frontières  naturelles  ne  légitime  pas  l'an- 
nexion, bien  moins  encore  la  conquête  :  Garnot  veut  le  consente- 
ment libre  des  frères  séparés,  et  il  reconnaît  leur  droit  de  vivre 
isolés.  Garnot  n'est  pas  un  comédien;  ce  qu'il  dit,  il  le  pense. 
Grégoire  et  Condorcet  ne  sont  point  des  Tartufes  politiques.  Leur 
bonne  foi  ressort  de  leur  doctrine  même,  et  leur  caractère  est  à 
l'abri  de  tout  soupçon.  Ils  avaient  un  respect  profond  pour  la 
liberté  des  peuples,  comme  pour  la  liberté  des  individus.  Gela 
suffit  pour  la  justification  du  principe.  Voyons  ce  qui  se  passa 
dans  les  assemblées  nationales,  au  moment  où  la  réunion  de 
peuples  étrangers  fut  prononcée. 


II 


L'Assemblée  constituante  est  hors  de  cause.  En  prononçant  la 
réunion  d'Avignon,  elle  se  fonda  non  seulement  sur  le  vœu  libre- 
ment émis  par  la  majorité  des  habitants,  elle  invoqua  aussi  les 
droits  de  la  France  sur  les  États  que  le  pape  possédait  sur  son 
territoire  (1).  C'est  une  revendication  autant  qu'une  réunion.  Les 
droits  de  la  France  sur  Avignon  et  le  Gomtat  Vénaissin  auraient-ils 
été  admis  par  un  tribunal  impartial?  Nous  n'entrons  point  dans  ce 
débat;  notre  seul  but  étant  d'apprécier  le  principe  de  la  réunion 
volontaire  des  populations  annexées  à  la  France.  G'est  la  Gonven- 
tion  que  l'on  accuse,  c'est  elle  qui  doit  répondre  devant  le  tribunal 
de  l'histoire. 

La  réunion  de  la  Savoie  fut-elle  votée  librement  par  le  peuple 
savoisien?  De  Maistre,  dans  un  pamphlet  écrit  à  l'époque  même 
de  l'annexion,  répond  :  «  Nous  étions  libres  de  dire  no7i,  à  la 
charge  de  dire  oui  (2).  »  Le  témoignage  de  l'écrivain  ultramontain 
est  suspect.  Admettons  que  ce  soit  la  vraie  vérité.  Reste  ù  sa- 
voir si  la  Gonvention,  en  votant  la  réunion',  avait  connaissance 
de  la  réalité  des  choses.  Si  l'on  s'en  tient  au  témoignage  du  rappor- 
teur, il  faut  sans  hésiter  se  prononcer  pour  la  Convention.  G'est 
Grégoire,  le  cœur  le  plus  honnête,  le  plus  courageux  de  l'Assem- 


(1)  Moniteur  du  15  septembre  1791. 

(2)  De  Maistre  (comte),  Lettres  et  Opuscules,  t.  II,  pag.  84. 
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blée  (1).  Eh  bien,  il  dit  que  la  demande  faite  au  nom  de  la  nation 
savoisienne  est  l'expression  libre  de  la  presque  totalité  des  com- 
munes. Il  est  vrai  que  l'abbé  Grégoire  insiste  sur  d'autres  consi- 
dérations :  il  dit  que  le  peuple  savoisien  est  renfermé  dans  les 
bornes  posées  à  la  république  par  les  mains  de  la  nature,  que 
tout  le  rappelle  dans  le  sein  de  la  grande  famille.  Voilà,  en  appa- 
rence, la  doctrine  commode  des  frontières  naturelles  qui  reparaît. 
Mais  est-ce  pour  excuser  ce  qui  pourrait  manquer  h  la  liberté  du 
vote?  Non;  Grégoire  est  toujours  l'homme  de  89,  il  ne  veut  point 
du  brigandage  des  conquêtes;  c'est  même  avec  peine  qu'il  se 
décide  pour  la  réunion  volontaire,  il  n'y  consent  qu'avec  des  res- 
trictions qui  sont  comme  une  protestation  contre  l'abus  qu'un 
conquérant  insatiable  fit  du  principe  proclamé  par  la  Révolution. 
Constatons  ces  réserves  :  elles  sont  capitales. 

L'abbé  Grégoire  n'aime  point  les  grands  États;  il  craint  que  la 
république,  en  étendant  sa  puissance,  ne  compromette  sa  liberté  : 
«  Plus  l'État  est  vaste,  plus  vous  concentrez  de  pouvoirs  dans  la 
main  des  premiers  agents,  et  quoiqu'ils  soient  temporaires,  que 
de  moyens  leur  restent  pour  échapper  à  la  surveillance?  Rien 
n'est  plus  voisin  d'un  pouvoir  excessif  que  l'abus;  car  il  faut  tou- 
jours calculer  d'après  les  passions  humaines  et  cette  soif  de 
dominer  qui  tourmente  la  plupart  des  hommes.  »  Grégoire  ne 
croit  pas  que  la  force  d'un  État  augmente  avec  ses  frontières  : 
«  L'énergie  du  gouvernement  s'atténue,  lorsqu'elle  agit  à  grande 
distance.  Plus  une  corde  s'éiend,  plus  elle  décrit  la  courbe,  image 
sensible  d'un  trop  vaste  empire  où  le  lien  social  se  relâche  et 
dont  les  ressorts  se  détendent...  Les  grands  États  de  l'Asie  qui 
étaient  des  colosses  d'argile  au  bras  d'airain,  se  sont  affaissés  sous 
leur  propre  poids.  Les  conquêtes  d'Alexandre  devinrent  la  proie 
de  ses  capitaines.  Rome,  exténuée  par  sa  grandeur,  disparut  sous 
ses  décombres.  L'empire  de  Gharlemagne  éprouva  les  mêmes 
vicissitudes.  » 

La  France  est  assez  grande,  dit  Grégoire  :  «  Six  cent  mille 
hommes  sous  les  armes,  forts  de  leur  courage  et  de  leurs  prin- 
cipes, prouvent  que  sa  population  suffit  pour  faire  face  à  la  coali- 


(1)  Bûchez  et  Houx,  Histoire  parlementaire  de  la  Révolution  française,  t.  XX, 
pag.384,  ss. 
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tion  des  despotes;  et  quelle  sera  l'immensité  de  sa  puissance 
lorsque,  rendue  à  la  paix,  elle  verra  se  développer  dans  son  sein 
toute  la  fécondité  de  l'agriculture,  toute  l'activité  du  commerce. 
Quant  à  l'étendue  territoriale,  que  lui  servirait  de  franchir  le  lac 
de  Genève,  le  mont  Cenis,  ou  le  pic  du  midi?  Serait-elle  plus  heu- 
reuse, en  joignant  à  ses  domaines  le  pays  de  Vaud,  la  Catalogne 
ou  la  Lombardie?  Elle  doit  craindre  que  les  extrémités  de  sa 
vaste  enceinte  ne  soient  trop  éloignées  du  centre  ;  dans  une  gran- 
deur exagérée,  elle  trouverait  le  principe  de  sa  décadence,  et  cet 
accroissement  funeste  préparerait  sa  chute.  » 

Si  la  France,s'est  lancée  dans  le  champ  des  conquêtes,  les  vrais 
républicains  n'en  sont  pas  coupables.  Écoutons  encore  Grégoire; 
il  répond  d'avance  aux  calomnies  que  l'on  prodigue  à  la  répu- 
blique :  «  Les  despotes,  dit-il,  paraissaient  craindre  que  la  France 
libre  n'envahît  leurs  États,  et  que  nous  n'aspirions  à  faire  de 
l'Europe  entière  une  seule  république  dont  la  France  serait  la 
métropole.  Cette  domination  universelle  était,  dit-on,  le  projet 
que  voulait  réaliser  Louis  XIV.  Dès  lors,  il  ne  peut  être  le  nôtre; 
car,  quoi  de  commun  entre  les  rêves  ambitieux  d'un  roi  et  la 
loyauté  d'un  peuple  libre?  »  Ces  paroles  furent  accueillies  par  les 
applaudissements  de  l'assemblée.  Elles  caractérisent  les  répu- 
blicains sincères  ;  ils  n'ont  jamais  songé  à  agrandir  la  France, 
pas  plus  par  des  réunions  volontaires  que  par  la  conquête.  La 
France  devint  conquérante,  quand  l'esprit  de  liberté  fit  place  à  la 
vaine  gloire  des  armes. 

III 

Quand  la  Convention  vota  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France, 
elle  s'appuya  également  sur  le  vœu  des  Belges.  Merlin  traita  de 
mensongeseidecalomnies  les  propos  débitéssurla  manière  dont  la 
réunion  fut  votée  (1).  Il  est  certain  cependant  qu'à  part  une  très  faible 
minorité,  ou  certaines  provinces,  telles  que  l'évêché  de  Liège ,  les 
Belges  ne  désiraient  point  d'être  réunis  à  la  république.  Dumou- 
riez,  qui  vit  les  choses  de  près,  nous  dira  comment  les  choses  se 
passèrent  :  «  Les  commissaires  assemblaient  le  peuple  dans  les 

(1)  Moniteur  du  11  vendémiaire  an  IV. 
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églises,  sans  aucune  forme  régulière.  Un  commissaire  français, 
soutenu  par  le  commandant  militaire,  par  des  soldats,  par  des 
clubistes  français  et  belges,  lisait  l'acte  d'accession,  que  souvent 
personne  ne  comprenait  non  plus  que  la  harangue.  Les  assistants 
signaient  cet  acte,  la  plupart  en  tremblant  (1).  »  Les  scènes  étaient 
parfois  burlesques.  Voici  comment  un  contemporain,  témoin  ocu- 
laire, raconte  le  vote  pour  la  réunion  qui  eut  lieu  à  Gand.  «  Les 
votants,  tous  de  la  lie  du  peuple,  étaient  environ  cent  cinquante,  y 
compris  cinquante-neuf  individus  qu'on  venait  de  faire  sortir  de 
la  maison  de  correction.  On  choisit  pour  président  l'avocat  De 
Meyer,  démagogue  de  bas  étage  qui,  pour  se  concilier  la  faveur 
de  la  foule,  distribuait  lui-même  du  genièvre  à  la  canaille.  Le 
président  s'assit  sur  le  siège  épiscopal  de  Saint-Bavon,  et  un 
commissaire  du  conseil  exécutif  prononça  un  discours  sur  l'ex- 
cellence de  la  constitution  française.  Le  président  voulut,  pour 
la  forme,  essayer  quelques  représentations;  mais  il  avait  à  peine 
ouvert  la  bouche  que  ses  partisans  s'écrièrent  :  «  Oui,  citoyen 
Meyer,  oui.  »  On  déclara  alors  que  la  nation  flamande  s'était  pro- 
noncée en  faveur  de  la  constitution  française  et  qu'elle  demandait 
à  former  un  département  de  la  république.  Un  historien  belge, 
très  exact,  dit  que  ce  récit,  bien  qu'exagéré  dans  la  forme,  est 
vrai  au  fond  (2). 

Les  véritables  vœux  des  Belges  trouvèrent  des  organes  au  sein 
de  la  Convention.  Mais  quand  Lesage  démontra,  pièces  en  main, 
que  le  régime  français  était  abhorré  en  Belgique,  il  fut  accueilli 
par  de  violents  murmures  (3).  La  Convention  voulait  la  réunion. 
Un  membre  de  l'Assemblée,  dont  nous  avons  analysé  le  système 
politique,  oubliant  qu'il  avait  répudié  le  droit  de  conquête,  sou- 
tint que  ce  serait  une  folle  politique,  et  une  fausse  grandeur 
d'âme,  si  la  France  abandonnait  le  fruit  de  ses  victoires,  après 
avoir  versé  son  sang  dans  une  légitime  défense.  «  Sans  doute,  dit 
Eschassériaux,  la  conquête  est  injuste  et  barbare,  quand  elle  est 
méditée  par  l'ambition,  quand  elle  devient  une  usurpation,  un 
brigandage.  Tel  était  l'attentat  des  rois  qui  signèrent  à  Pilnitz  le 


(1)  Du.'n)uriez,  Mémoires,  [l,  i2.  (T.  XVIl,  de  la  GoHection  Berville,  p!»g.  410.) 

(2)  Borgnet,  Histoire  des  Belges  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  t.  II,  pag.  223. 

(3)  Moniteur  du  12  vendémiaire  an  IV. 
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démembrement  de  la  France.  La  voilh,  la  conquête  atroce.  Mais 
celle  qui  n'est  qu'une  juste  indemnité  d'un  peuple  qui  s'est  sacrifié 
pour  combattre  l'oppression,  n'est-elle  pas  légitime  et  sacrée?  Eh 
quoi!  ne  nous  reslerait-il  donc  de  la  guerre  que  nous  avons  faite 
que  la  gloire  stérile  d'avoir  combattu  pour  l'indépendance  des 
autres  peuples?  La  Belgique  ne  devient-elle  pas  le  prix  naturel  de 
tant  d'efforts,  de  bravoure  et  de  combats?  Nos  droits  ne  sont-ils 
pas  écrits  h  Jemmapes,  dans  les  champs  de  Fleurus  où  nous  avons 
vaincu,  dans  les  champs  de  Nerwinde,  où  les  Français  ont  péri 
pour  la  liberté  (1).  » 

Voilà  un  langage  qui  ressemble  aux  bulletins  de  l'empire  bien 
plus  qu'au  généreux  enthousiasme  de  89.  Cela  prouve  contre  la 
Convention  nationale,  mais  cela  ne  prouve  rien  contre  les  principes 
de  la  Révolution.  L'esprit  de  conquête,  ou  du  moins  l'ambition 
des  frontières  naturelles  envahit  l'assemblée.  Nous  avons  fait  nos 
réserves  pour  quelques  hommes,  les  Grégoire,  les  Condorcet,  les 
Carnot,  vrais  types  dans  lesquels  s'incarnait  le  génie  de  la 
liberté.  La  majorité  de  la  Convention  avait  d'autres  tendances  : 
elle  était  l'héritière  de  Louis  XIV,  plutôt  que  de  la  Constituante. 
C'est  un  contemporain  qui  en  fait  la  remarque.  Nous  lisons  dans 
les  Révolutions  de  Paris  :  «  La  Convention  adopta,  par  un  mouve- 
ment unanime  et  sans  discussion  préalable,  la  réunion  de  la 
Savoie  à  la  république.  Quand  des  députés  de  la  Belgique  vinrent 
prier  la  nation  de  reconnaître  l'indépendance  de  la  république 
belgique,  la  Convention  passa  à  l'ordre  du  jour.  Custine  ayant 
écrit  que  les  Mayençais  demandaient  h  former  un  quatre-vingt- 
cinquième  département,  on  applaudit  avec  transport  (2).  » 

Ces  traits  sont  bien  ceux  d'une  nation  avide  de  gloire  et  de 
puissance.  Comment  se  fait-il  que  la  République  se  soit  écartée 
sitôt  de  l'esprit  de  89?  Le  vrai  coupable  est  celui-  qui  alluma  la 
guerre.  Une  fois  la  lutte  engagée,  il  était  difficile  de  rester  fidèle 
à  des  principes  que  la  philosophie  avait  proclamés,  que  l'Assem- 
blée constituante  avait  décrétés,  mais  qui  n'étaient  pas  encore 
entrés  dans  la  conscience  générale.  Il  faut  ajouter  que  si  la  Con- 
vention ne  voulut  pas  entendre  parler  d'une  république  belgique, 


(i)  Moniteur  ilii  12  vcndomiaire  an  IV. 

(2)  Les  Révolutions  de  Paris,  n'  178,  1"  décembre  1792,  pap.  488. 
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elle  avait  d'excellentes  raisons  pour  cela.  C'eût  été  la  république 
des  moines  et  des  nobles.  Un  abbé,  ex-jésuite,  nous  dira  quel  es- 
prit eût  régné  dans  cette  prétendue  démocratie.  La  France  avait 
inscrit  sur  son  drapeau  :  liberlé,  égalilé,  souveraineté  du  peuple. 
Qu'est-ce  que  le  clergé  et  la  noblesse  belges  pensaient  des  dogmes 
qui  résument  la  Révolution?  «  Égalité,  dit  Feller,  réprouvée  de 
Dieu  même  comme  contraire  à  l'autorité  légitime  qu'il  a  établie. 
Liberté  n'est  qu'une  licence  effrénée,  un  monstre  de  désordre,  de 
libertinage,  un  voile  de  malice  et  de  péché.  Souveraineté  du  peuple, 
invention  séduisante  du  prince  des  ténèbres  et  de  ses  ministres, 
pour  éblouir  et  tromper  le  peuple...  Égalité,  enfin,  liberté,  souve- 
raineté du  peuple,  dignes  de  toute  notre  exécration  (1)!  »  La  Con- 
vention pouvait-elle  souffrir  aux  portes  de  la  France  une  répu- 
blique où  l'on  aurait  maudit  les  principes  de  89  comme  des 
inventions  du  diable?  où  auraient  dominé  les  ennemis  mortels  de 
la  république,  l'aristocratie  et  l'Église?  Autant  valait,  dit  Merlin, 
rendre  la  Belgique  à  l'Autriche  (2)  !  La  Convention  n'avait-elle  pas 
raison  de  dire  que  ce  n'était  pas  pour  cela  que  les  républicains 
avaient  versé  leur  sang  à  Jemmapes  et  à  Fleurus? 

§  4.  Les  frontières  naturelles 
I 

La  république  aussi  bien  que  l'ancienne  royauté  a  eu  l'ambition 
des  frontières  naturelles.  Voilà  encore  une  idée  qui  prête  à  des 
abus  et  les  abus  n'ont  point  manqué.  Est-ce  à  dire  que  l'idée  soit 
fausse?  Si  les  nationalités  ont  leur  source  en  Dieu,  il  faut  admettre 
aussi  qu'il  y  a  des  frontières  naturelles.  Nous  avons  souvent  com- 
paré les  nations  aux  individus.  Cette  comparaison  implique  que  les 
nationalités  ont  leur  principe  dans  une  loi  divine  et  non  dans  le 
hasard  des  événements  historiques.  L'homme  est  corps  et  âme; 
que  le  corps  fasse  l'âme,  ou  que  l'âme  fasse  le  corps,  toujours 
est-il  qu'il  y  a  entre  l'âme  et  le  corps  une  harmonie  dont  nous 

(1)  Feller,  Journal  historique  et  littcraire,  du  15  mars  1793. 

(2)  Merlin,  Rapport,  dans  le  Moniteur  du  11  vendémiaire  an  IV. 
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ignorons  la  loi.  Il  y  a  même  solidarité  entre  notre  nature  phy- 
sique et  notre  nature  intellectuelle  :  le  corps  est  l'organe  néces- 
saire de  l'âme.  Ce  que  le  corps  est  pour  l'individu,  le  territoire, 
avec  les  mille  éléments  de  la  vie  matérielle,  l'est  pour  les  nations. 
Est-ce  une  chose  arbitraire  pour  un  peuple  de  posséder  tel  terri- 
toire ou  tel  autre?  Personne  n'oserait  le  soutenir.  Séparez  les  An- 
glais de  leur  île,  vous  n'aurez  plus  la  nationalité  anglaise;  autant 
vaudrait  arracher  l'âme  du  corps.  Il  y  a  donc  un  territoire  destiné 
par  la  nature  à  l'habitation  des  divers  peuples.  Nous  voilà  tout 
près  des  frontières  naturelles. 

Non,  dira-t-on.  En  supposant  que  Dieu  ait  destiné  une  partie 
de  la  terre  au  séjour  de  chaque  nation,  cela  ne  prouve  pas  encore 
qu'une  nation  doive  avoir  telle  rivière  ou  telle  montagne  pour 
limite,  plutôt  que  telle  autre;  ici  l'on  rentre  dans  le  domaine  va- 
riable de  la  liberté  humaine.  Oui,  en  apparence;  mais  ce  n'est 
qu'en  apparence.  Ceux  qui  croient  que  le  hasard  gouverne  les 
choses  du  monde,  peuvent  dire  :  l'étendue  du  territoire  que  les 
divers  peuples  habitent,  dépend  des  accidents  de  l'histoire.  Mais 
qu'est-ce  que  le  hasard?  Un  mot  vide  de  sens,  qui  sert  à  cacher 
notre  ignorance.  Les  événements  que  nous  appelons  fortuits  sont 
régis  par  des  lois  providentielles;  sinon,  il  faut  nier  Dieu.  Jésus- 
Christ  dit  qu'il  ne  tombe  pas  un  cheveu  de  notre  tête  sans  la 
volonté  de  Celui  qui  nous  a  donné  l'existence.  Si  l'individu  est 
dans  un  rapport  intime  avec  son  Créateur,  si  tout  dans  sa  vie  a  sa 
raison  d'être  en  Dieu,  conçoit-on  qu'il  en  soit  autrement  des  na- 
tions? Cela  est  impossible,  car  il  y  a  entre  les  individus  et  les  na- 
tions un  lien  de  solidarité  que  l'on  ne  saurait  contester.  Que  l'on 
nie  le  principe  de  nationalité,  soit.  C'est  la  vieille  politique  qui 
voit  dans  les  peuples  un  certain  nombre  d'âmes  que  l'on  vend, 
que  l'on  transmet  par  héritage,  que  l'on  gagne  par  une  victoire, 
que  l'on  perd  par  une  défaite.  Mais  ceux  qui  ont  la  conviction  que 
les  nations  viennent  de  Dieu,  ne  peuvent  pas  admettre  de  hasard 
dans  leur  destinée.  Force  est  donc  d'avouer  que  le  corps  des 
peuples  n'est  pas  plus  une  affaire  de  hasard  que  leur  âme. 

Quelle  est  l'étendue  du  territoire  que  l'on  doit  assigner  aux 
diverses  nations?  Où  posera-t-on  les  limites  naturelles?  est-ce  à 
tel  fleuve  ou  à  telle  montagne?  A  cette  question  nous  n'avons 
point  de  réponse.  Qu'on  veuille  bien  nous  dire  pourquoi  tel  peuple 
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a  tel  génie  et  partant  telle  mission?  Nous  pouvons  constater  le 
fait,  mais  la  cause  première  nous  échappe,  parce  qu'elle  tient  h  la 
création,  et  la  création  est  un  mystère.  Quand  il  s'agit  d'expliquer 
les  dispositions  innées  des  individus,  on  forme  des  hypothèses, 
on  a  recours  à  une  existence  antérieure  dont  la  vie  présente  est 
la  continuation;  mais  lorsque  d'existence  en  existence  nous  re- 
montons à  l'origine  des  choses,  la  raison  s'arrête.  Le  premier 
principe  des  nationalités  est  tout  aussi  mystérieux,  et  il  faut 
renoncer  à  l'expliquer.  Les  nations  se  forment  sous  la  main  de 
Dieu;  c'est  lui  qui  en  rassemble  les  éléments,  en  mêlant  les  races 
par  la  conquête,  par  le  commerce,  par  la  colonisation;  c'est  lui 
qui  pose  les  colonnes  d'Hercule  qu'il  ne  leur  est  pas  permis  de 
dépasser. 

Que  dire  après  cela  des  prétentions  de  la  France  à  la  limite  du 
Rhin?  A-t-elle  tort  de  revendiquer  ses  frontières  naturelles?  Les 
peuples  comme  les  individus  ont  le  sentiment  instinctif  de  ce  qui 
leur  est  nécessaire  pour  remplir  leur  mission.  Ils  ont  donc  raison 
de  réclamer  le  territoire  sur  lequel  ils  sont  appelés  à  développer 
leur  activité.  Est-ce  à  dire  que  cet  instinct  ne  les  trompe  jamais? 
Ce  que  les  hommes  veulent  n'est  pas  toujours  ce  que  Dieu  veut  : 
l'histoire  l'atteste  à  chaque  page.  Quand  ils  sortent  de  la  voie  que 
le  Créateur  leur  a  tracée,  ils  y  sont  ramenés  par  la  main  qui 
jamais  ne  les  abandonne.  Toutefois,  plus  l'homme  s'élève  dans 
l'échelle  des  êtres,  plus  il  se  rapproche  de  Dieu,  et  plus  la  volonté 
humaine  tend  à  se  confondre  avec  la  volonté  divine.  Les  peuples 
aussi  comprennent,  à  mesure  qu'ils  avancent  vers  le  terme  de 
leur  destinée,  qu'ils  doivent  conformer  leurs  pensées  et  leurs 
actions  aux  desseins  de  Dieu.  Dans  leur  jeunesse,  alors  qu'ils 
sont  emportés  par  la  passion  du  mouvement,  on  dirait  que  l'uni- 
vers est  trop  étroit  pour  leur  ambition.  Arrivés  à  l'âge  de  la 
raison,  ils  renoncent  à  ces  folies,  ils  se  contentent  d'une  sphère 
plus  limitée  pour  y  déployer  leurs  facultés  :  ce  sont  leurs  fron- 
tières naturelles. 


I 
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II 


Il  y  a  donc  des  frontières  naturelles.  Les  peuples  se  les  dis- 
putent et  ces  débats  sanglants  ont  leur  légitimité.  Avec  l'aide  de 
Dieu,  le  droit  finira  par  prévaloir.  Jusqu'à  la  Révolution  française, 
le  fait  brutal  de  la  conquête  dominait  dans  les  relations  interna- 
tionales. Le  dix-huitième  siècle  vit  s'accomplir  un  attentat  inouï, 
le  meurtre  d'une  nation.  A  cette  politique  de  brigandage,  la 
Révolution  opposa  la  magnifique  déclaration  par  laquelle  un 
grand  peuple  renonça  aux  conquêtes.  Il  ne  renonça  pas  pour 
cela  à  la  vieille  ambition  de  la  race  française,  mais  il  espérait 
qu'elle  s'accomplirait  par  l'influence  pacifique  de  la  liberté.  Nous 
avons  un  témoignage  intéressant  de  ces  aspirations  dans  une 
lettre  de  Mirabeau;  il  écrit  au  comte  de  la  Marck,  le  15  jan- 
vier 1790  :  «  Je  ne  doute  pas  que,  si  notre  gouvernemefit  devient 
sage  et  notre  constitution  mûre,  tous  les  bords  du  Rhin,  à  com- 
mencer par  vos  provinces,  viendront  s'y  ranger,  et  l'on  verra 
enfin  jusqu'où  peuvent  s'étendre  les  conquêtes  de  la  liberté  et  de 
la  raison  humaine  (1).  »  Qui  oserait  dire  qu'une  pareille  reven- 
dication des  frontières  naturelles  ne  soit  légitime? 

Les  faits  restèrent  bien  au  dessous  de  cette  hauteur  idéale. 
Un  besoin  immodéré  d'agitation  révolutionnaire,  de  propagande 
universelle,  poussa  le  parti  girondin  à  allumer  la  guerre.  Ce 
n'était  pas  encore  la  passion  des  conquêtes,  pas  même  l'ambition 
des  frontières  naturelles;  mais  à  peine  la  république  eut-elle 
gagné  sa  première  bataille,  que  ces  instincts  redoutables  s'éveil- 
lèrent. Brissot  écrit  à  Dumouriez,  après  la  bataille  de  Jemmapes  : 
«  C'est  ici  un  combat  entre  la  liberté  et  la  tyrannie...  Ah!  mon 
cher,  qu'est-ce  que  Richelieu  et  Albéroni  qu'on  a  tant  vantés? 
Qu'est-ce  que  leurs  projets  mesquins  comparés  à  ces  soulève- 
ments du  globe,  à  ces  grandes  révolutions  que  nous  sommes 
appelés  à  faire?  Ne  nous  occupons  plus  de  ces  projets  d'alliance 
avec  la  Prusse,  avec  l'Angleterre,  misérables  échafaudages.  Tout 
doit  disparaître.  11  faut  que  rien  ne  nous  arrête...  Une  opinion  se 

(1)  Mirabeau,  Leltre  du  1 5  janvier  1790.  {Correspondance  entre  le  comte  de  la  Mark 
et  le  comte  de  Mirabeau,  t.  I,  pag.  304.) 
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répand  ici  :  la  république  française  ne  doit  avoir  pour  bornes  que  le 
Rhin  (4).  » 

Dans  le  sein  de  la  Convention,  il  se  trouva  encore  des  répu- 
blicains imbus  de  l'esprit  de  89;  tout  en  désirant  les  frontières 
naturelles  pour  la  république,  les  Grégoire  et  les  Carnot  ne  les 
voulaient  point  obtenir  par  la  force.  Mais,  la  victoire  aidant,  le 
goût  des  conquêtes  ne  pouvait  manquer  de  se  développer  chez 
une  nation  militaire.  Boissy  d'Anglas  réclama  les  frontières  natu- 
relles de  la  France,  pour  l'indemniser  de  ses  sacrifices  et  pour 
rendre  la  paix  solide.  Il  espérait  que  les  fleuves  et  les  montagnes 
serviraient  de  rempart  à  la  jeune  république,  et  la  mettraient  à 
l'abri  de  tout  envahissement  (2);  il  ne  voyait  point  que  cette 
ambition  exciterait  de  justes  défiances  et  armerait  l'Europe  con- 
tre la  Révolution.  Cambacérès  aussi  croyait  qu'en  donnant  à  la 
France  les  limites  que  la  nature  semblait  lui  avoir  données,  la 
paix  universelle  serait. garantie.  Il  était  si  persuadé  que  cette  loi 
de  la  nature  était  un  droit  pour  la  France,  qu'il  ne  voulait  pas 
voir  un  agrandissement  dans  l'extension  de  [ses  limites  :  «  Vingt- 
cinq  millions  d'hommes,  dit-il,  associés  pour  la  liberté,  n'ambi- 
tionnent pas  quelques  centaines  de  lieues  carrés  par  cet  instinct 
de  conquête  qui  peut  guider  un  despote  ou  une  aristocratie.  Mais 
ayant  pris  les  armes  pour  leur  indépendance,  ils  ne  doivent  les 
quitter  qu'après  en  avoir  assuré  la  durée  par  tous  les  moyens 
que  la  nature  leur  offre  et  qui  peuvent  prévenir  la  guerre,  en 
ménageant  l'intérêt  bien  entendu  des  autres  nations  (3).  » 

Nous  croyons  à  la  bonne  foi  des  révolutionnaires  modérés  qui 
revendiquaient  la  limite  du  Rhin,  tout  en  réprouvant  l'esprit  de 
conquête.  Nous  croyons  avec  eux  que  si  tous  les  peuples  avaient 
leurs  frontières  naturelles,  la  paix  serait  garantie,  autant  qu'elle 
peut  l'être  dans  le  confit  des  passions  humaines;  car  c'est  la 
tendance  instinctive  des  nations  à  se  constituer,  à  étendre  leur 
territoire  jusqu'aux  limites  que  la  nature  leur  a  tracées,  qui  a 
provoqué  et  provoque  encore  les  luttes  sanglantes  dont  l'histoire 
est  remplie.  Mais  il  y  a  un  écueil  dans  ce  mouvement  des  nationa- 


(1)  De  Barante,  Histoire  delà  Convention,  t.  II,  pag.-339. 

(2)  Moniteur  du  13  pluviôse  an  III. 

(3)  Moniteur  du  15  ventôse  an  III. 


LA   RÉPUBLIQUE   CONQUÉRANTE.  241 

lités.  L'ambition  innée  aux  individus,  l'est  aussi  aux  peuples. 
Comment  se  contiendraient-ils  dans  les  bornes  légitimes,  alors 
qu'eux-mêmes  ignorent  où  Dieu  a  placé  les  colonnes  d'Hercule, 
auxquelles  ils  doivent  s'arrêter?  C'est  ainsi  que  le  désir  des 
frontières  naturelles  conduit  presque  fatalement  à  l'ambition  des 
conquêtes. 

Les  francs  révolutionnaires  ne  dissimulaient  pas  que  la  Fépu- 
blique  devait  être  conquérante.  Il  nous  reste  un  curieux  témoi- 
gnage de  leurs  aspirations  dans  V Adresse  aux  sans-culottes  bataves, 
d'Anacharsis  Cloots,  lue  aux  Jacobins,  le  14  vendémiaire  an  II  (1). 
Aux  yeux  des  républicains  ardents,  la  république  devait  s'étendre 
jusqu'aux  bouches  du  Rhin  pour  assurer  son  indépendance  : 
«  C'est  notre  étroit  nécessaire,  »dit  Y  orateur  du  genre  humain,  qui 
en  cette  occasion  était  bien  l'organe  de  la  race  française.  «  Il  faut 
assurer  notre  indépendance  tout  ensemble  et  nos  subsistances, 
en  mettant  une  juste  proportion  entre  nos  m.oissons  et  nos  ven- 
danges, entre  les  cantons  de  la  vigne  et  de  l'olive,  et  les  cantons 
de  la  viande  et  du  pain.  La  France  se  nourrira  difficilement;  elle 
sera  bloquée  par  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  tant  qu'Ostende, 
Amsterdam  et  Clèves  appartiendront  à  l'Autriche,  à  la  maison 
d'Orange  et  à  la  Prusse.  Si  tous  les  hommes  sont  frères,  à  plus 
forte  raison  tous  les  Gaulois.  » 

On  voit  que  la  diplomatie  républicaine  étendait  singulière- 
ment les  limites  naturelles  de  la  France.  Anacharsis  Cloots  pas- 
sait pour  un  fou;  cependant,  dans  sa  folie,  il  prédit  les  con- 
quêtes de  la  république,  et  ses  prédictions,  quelque  extrava- 
gantes qu'elles  parussent  en  93,  s'accomplirent  :  il  prédit  la 
réunion  de  la  Hollande,  il  prédit  la  réunion  des  provinces  rhé- 
nanes, il  prédit  la  réunion  des  villes  anséatiques.  Seulement,  il 
se  trompa  en  croyant  que  ces  incorporations  se  feraient  au  nom 
des  droits  de  l'homme.  Les  républicains,  auxquels  la  liberté  était 
chère  avant  tout,  craignaient  la  guerre,  ils  redoutaient  les  con- 
quêtes, car  la  guerre  appelle  les  hommes  de  guerre,  la  conquête 
veut  des  conquérants.  Il  en  vint  un,  le  plus  grand  de  tous;  il 
donna  à  la  France  ses  limites  naturelles.  La  nation  applaudit 
aux  exploits  du  général  Bonaparte  :  les  historiens  français  applau- 

(1)  Moniteur  de  décadi  brumaire  an  11. 
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dissent  encore  aujourd'hui  à  la  paix  de  Campo-Formio,  qui  cou- 
ronna les  victoires  de  l'armée  d'Italie  :  «  Jamais,  dit  M.  Thiers, 
la  France  n'avait  fait  une  paix  aussi  belle.  Elle  avait  enfin  obtenu 
ses  limites  naturelles  et  elle  les  obtenait  du  consentement  du 
continent.  »  C'est  la  conquête  des  limites  du  Rhin  qui  a  fait  la 
popularité  de  Napoléon.  Il  le  sentait;  aussi,  dans  toutes  ses 
adresses,  dans  toutes  ses  proclamations,  revient-il  à  cette  gloire 
si  chère  h  la  nation  :  on  aurait  dit  que  les  aspirations  de  la  Révo- 
lution se  concentraient  dans  l'agrandissement  de  la  France. 
Écoutons  l'allocution  de  Bonaparte  au  Directoire  :  «  Vous  êtes 
parvenus  à  organiser  la  grande  nation,  dont  le  vaste  territoire 
n'est  circonscrit  que  parce  que  la  nature  en  a  elle-même  posé  les 
limites  (1).  »  Après  la  signature  de  la  paix  de  Lunéville,  les 
consuls  adressèrent  un  message  au  Corps  législatif,  où  ils  disent 
que  le  premier  vœu  du  peuple  français  est  la  limite  du  Rhin;  ils 
se  félicitent  d'avoir  rendu  à  la  république  les  anciennes  limites 
de  la  Gaule  (2).  Il  faut  entendre  les  chants  de  triomphe  qui  reten- 
tirent au  sein  des  assemblées  délibérantes  :  «  Dans  son  cours 
majestueux,  le  Rhin  semble,  par  une  prévoyance  des  hautes  des- 
tinées de  la  France,  s'être  efforcé  d'enrichir  et  d'orner  sa  rive 
gauche  de  villes  populeuses  et  commerçantes,  de  vallées  et  de 
plaines  riantes  et  fertiles,  de  coteaux  couverts  de  vignobles,  de 
montagnes  enfin  couvertes  de  magnifiques  forêts...  Le  Rhin  trace 
une  ligne  de  démarcation  entre  la  France  et  l'Allemagne  que  rien 
ne  pourra  effacer  désormais...  Ces  bons  et  loyaux  descendants 
des  habitants  de  l'ancienne  Gaule,  en  se  réunissant  h  la  France, 
ne  font  que  rentrer  dans  leur  famille  (3).  » 

On  croyait  à  cette  époque  de  gloire  que  la  république,  en 
s'étendant  jusqu'au  Rhin,  accomplissait  le  vœu  de  la  nature,  et 
on  était  convaincu  que  la  réunion  de  la  Belgique  et  des  provinces 
rhénanes  serait  éternelle,  comme  la  volonté  de  Dieu.  Le  premier 
consul  répondit  à  une  députation  des  membres  belges  du  Corps 
législatif  :  «  Dans  la  guerre  qui  a  suivi  le  traité  de  Campo-For- 


(1)  Allocution  du  20  frimaire  an  VI.  {Correspondance  de  Napotém,  l.  III,  pag.  603.) 

(2)  Correspondance  de  Napoléon,  t.  VI,  pag.  370. 

(3)  Discours  décorateur  du  gouvernement,  dans  les  ArcMves  parlementaires,  i.  II, 
pag.  500. 
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mio,  les  armées  ont  éprouvé  quelques  revers;  mais  quand  même 
l'ennemi  aurait  eu  son  quartier  général  au  faubourg  Saint- 
Antoine,  le  peuple  français  n'eût  jamais  ni  cédé  ses  droits,  ni 
renoncé  à  la  Belgique  (1).  »  La  supposition  de  Bonaparte  se  réa- 
lisa, après  des  victoires  fabuleuses  suivies  de  revers  tout  aussi 
fabuleux.  En  1814,  la  nation,  lasse  de  guerres  et  de  conquêtes, 
renonça  à  ses  frontières  naturelles,  mais  elle  le  fît  sous  l'empire 
de  la  violence.  L'ambition  de  la  limite  du  Rhin  est  entrée  dans 
le  sang  du  peuple  français.  Sous  la  Restauration,  un  ministre, 
écrivain  de  génie,  tenta  de  rendre  à  la  France  des  frontières  que 
l'ancienne  royauté  avait  rêvées,  et  que  la  république  et  Napoléon 
lui  avaient  données  :  «  Tant  que  nous  n'occuperons  pas  nos  fron- 
tières naturelles,  dit  Chateaubriand,  il  y  aura  guerre  en  Europe, 
parce  que  l'intérêt  de  la  conservation  pousse  la  France  h  saisir 
les  limites  nécessaires  à  son  indépendance  nationale  (2).  »  Le 
grand  reproche  que  la  démocratie  fit  au  gouvernement  de  juillet, 
c'est  d'avoir  méconnu  le  vœu  de  la  France  :  «  Reprendre  la  fron- 
tière du  Rhin,  dit  Lamennais,  telle  devait  être  la  conséquence 
naturelle  de  la  Révolution  de  1830  (3).  » 

Nous  croyons  que  la  démocratie  exprime  les  vrais  sentiments 
de  la  France;  mais  elle  se  trompe  en  croyant  que  les  peuples  de 
l'ancienne  Gaule  désirent  de  rentrer  dans  le  sein  de  leur  famille. 
Déjà  en  92  et  en  93,  l'élan  de  la  Savoie,  de  la  Belgique,  des  pro- 
vinces rhénanes,  pour  la  réunion  à  la  France  fut  plus  que  dou- 
teux. Il  n'est  pas  vrai,  comme  le  disent  les  historiens  démocrates, 
que  les  nations  s'offraient,  qu'elles  se  donnaient  elles-mêmes;  il 
n'est  pas  vrai  qu'elles  priaient  la  république  de  les  conquérir  (4). 
Depuis  lors,  les  sympathies  ont  fait  place  à  la  défiance  et  à  la 
haine.  Si  la  France  veut  reconquérir  ses  frontières  naturelles, 
elle  trouvera  une  résistance  opiniâtre.  Les  Allemands  et  les 
Belges  ne  voteront  pas  leur  annexion,  ils  combattront  pour  leur 
liberté  et  Dieu  jugera  s'ils  méritent  de  former  des  nations.  Qu'ils 
n'oublient  point  que  Dieu  n'aide  que  ceux  qui  s'aident  eux-mêmes! 

(1)  Correspondance  de  Napoléon,  t.  VII,  pa^.  35. 

(2)  Chaleau/iriand,  Mémoires  d'Oulre-Tonibe. 

(3)  Lamennais,  l'oliliqin;  à  l'usagp.  du  peuple.  {OEuvres,  l.  IX,  pa;;.  2j3.) 

(4)  Michelel,  Histoire  de  la  Uevolutioa  française,  t.  IV,  pag.  264,  2G5. 
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CHAPITRE   PREMIER 

LE    GÉNÉRAL    BONAPARTE 
§  1.  Le  Directoire 

N"  1.  Politique  du  Directoire 
I 

L'ambition  de  la  république,  dans  son  premier  élan,  fut  de 
révolutionner  l'Europe,  et  de  détruire  jusqu'au  dernier  des  rois. 
Il  y  avait  un  instinct  de  conservation  dans  ces  desseins  gigan- 
tesques. Les  idées  de  89  trouvèrent  des  ennemis  implacables  dans 
l'Europe  monarchique  et  féodale.  Gomment  la  France  républicaine 
pouvait-elle  se  maintenir  contre  cette  hostilité  universelle?  Dans 
le  vieux  monde  auquel  la  Révolution  mit  fin,  les  États  éprou- 

Ivaient  le  besoin  de  se  créer  des  alliances^  afin  de  se  défendre 
contre  l'esprit  d'envahissement  qui  caractérisait  les  anciennes 
monarchies.  Il  n'était  pas  question  de  principes  à  cette  époque. 
Il  n'y  en  avait  point.  L'intérêt  seul  nouait  les  alliances  et  les 
rompait.  La  révolution  de  89  inaugura  un  nouvel  ordre  de  choses. 
Liberté,  indépendance,  paix,  harmonie  :  ces  mots  magiques  ap- 
[  16 
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prirent  à  l'Europe  étonnée,  que  le  droit  allait  prendre  la  place  de 
l'intérêt,  c'est  à  dire  de  la  force.  Rois  et  nobles  pressentirent  que 
leur  domination  était  incompatible  avec  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme;  ils  se  coalisèrent  contre  la  Révolution. 

La  coalition  explique  et  justifie,  en  un  certain  sens,  la  politique 
révolutionnaire  jusque  dans  ses  excès.  Si  la  royauté  et  la  féoda- 
lité s'unissaient  pour  détruire  la  liberté  dans  son  berceau,  la 
France  ne  devait-elle  pas,  de  son  côté,  faire  une  guerre  à  mort  à 
ses  ennemis?  Il  ne^  pouvait  y  avoir  de  république  en  France  que 
si  l'Europe  entière  devenait  républicaine.  Telle  fut  l'inspiration 
de  la  Convention  nationale,  lorsqu'elle  porta  le  décret  fameux  qui 
déclarait  la  guerre  aux  châteaux  et  promettait  la  paix  aux  chau- 
mières. Une  fois  ce  moment  d'enthousiasme  passé,  elle  s'aperçut 
qu'elle  poursuivait  un  but  impossible.  L'Europe  n'était  pas  mûre 
pour  la  république;  la  France  même  ne  l'était  point.  Quand  la 
fièvre  révolutionnaire  se  calma,  la  république  limita  son  ambition 
aux  frontières  naturelles.  Mais  comment  obtenir  de  l'Europe  la 
reconnaissance  d'un  gouvernement  républicain  qui  menacerait 
sans  cesse  la  vieille  monarchie?  Et  si,  à  force  de  victoires,  la 
France  obligeait  ses  ennemis  ii  sanctionner  sa  grandeur,  com- 
ment consolider  cette  merveilleuse  puissance?  Les  idées  l'avaient 
créée;  les  idées  seules  pouvaient  la  soutenir.  C'est  dire  que  la. 
France  républicaine  était  condamnée  à  faire  de  la  propagande,  ne 
fût-ce  que  par  besoin  de  conservation. 

Telle  fut  la  politique  du  Directoire.  On  l'accuse  d'avoir  voulu 
tout  bouleverser.  Nous  n'entendons  pas  prendre  sa  défense  ;  les 
conventionnels  se  montrèrent  trop  souvent  les  dignes  héritiers 
des  rois,  en  ne  reculant  devant  aucun  moyen  pour  atteindre  leur 
but,  la  grandeur  de  la  France.  Mais  autre,  chose  est  le  but,  autre 
chose  sont  les  moyens.  Il  est  certain  que  le  Directoire  n'avait  point 
l'ambition  effrénée  d'agrandissement  qui  caractérise  Louis  XIV  et 
Napoléon;  sa  politique  était  plus  raisonnable,  elle  se  bornait  à 
donner  à  la  France  les  frontières  que  la  nature  même  semble  lui 
avoir  accordées.  Il  est  vrai  que  le  Directoire  fonda  des  répu- 
bliques en  Italie,  et  qu'il  propagea  ses  principes  et  son  influence 
en  Suisse  et  en  Hollande;  mais  s'il  cherche  à  s'entourer  de  répu- 
bliques amies,  c'est  que  des  alliances  républicaines  étaient  pour 
lui  une  condition  d'existence.  Il  est  impossible  qu'un  État  quel- 
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conque  subsiste,  quand  il  est  isolé  et  que  tous  ses  voisins  lui  sont 
hostiles.  Or,  telle  eût  été  la  position  de  la  France  républicaine,  si 
la  royauté  et  l'aristocratie  s'étaient  maintenues  à  ses  portes. 

Le  Directoire  obéit  donc  à  une  loi  naturelle  quand,  profitant  du 
prestige  que  lui  donnaient  ses  victoires,  il  s'entoura  d'une  cein- 
ture de  républiques.  Il  faut  ajouter  que  ces  républiques  furent  un 
premier  pas  vers  la  domination  de  la  France  sur  l'Europe.  En  ce 
sens,  le  Directoire  fut  le  précurseur  de  Napoléon  ;  mais  il  le  fut 
sans  le  vouloir.  Les  historiens  sont  trop  sévères  pour  les  conven- 
tionnels qui  gouvernèrent  la  France  comme  directeurs  ;  ils  su- 
bissent la  fascination  qu'exerce  le  génie  de  Napoléon.  On  dirait 
les  vieux  Gaulois  criant  :  malheur  aux  vaincus  !  Malgré  ses  fautes, 
malgré  les  taches  qui  souillent  quelques  hommes,  le  Directoire 
fut  le  continuateur  de  la  Révolution,  tandis  que  Napoléon  fut  le 
premier  et  le  plus  grand  des  contre-révolutionnaires.  Les  hommes 
de  la  Convention  qui  siégeaient  au  Directoire  et  le  jeune  conqué- 
rant se  rencontrèrent  en  Italie  ;  ils  nous  diront  eux-mêmes  quel 
but  ils  poursuivaient.  On  a  trop  identifié  leur  politique  :  c'est  faire 
gloire  aux  directeurs  d'une  ambition  qui  dépassait  leur  génie 
autant  que  leurs  desseins;  mais  c'est  aussi  leur  imputer  une  res- 
ponsabilité qui  doit  retomber  sur  le  général  Bonaparte.  En  réa- 
lité, ce  n'est  pas  le  Directoire,  c'est  le  général  qui  prépara  la  voie 
à  l'empereur, 

II 

Le  futur  César  se  révèle  déjà  dans  le  général.  Quand  on  entend 
le  vainqueur  de  l'Italie,  on  se  croirait  sous  l'empire,  sauf  qu'en 
l'an  VI,  les  trônes  s'écroulaient  sous  les  coups  du  général  répu- 
blicain pour  faire  place  à  des  républiques,  tandis  que  l'empereur 
restaura  les  royautés  pour  les  dominer.  Le  l"  vendémiaire  an  VI, 
l'armée  d'Italie  célébra  la  fondation  de  la  république  française. 
Quand  l'abbé  Grégoire  fit  l'oraison  funèbre  de  la  royauté,  en 
s'écriant  que  l'histoire  des  rois  était  le  martyrologe  des  nations, 
il  espérait  que  la  république  serait  une  ère  de  liberté  pour  la 
France  et  d'affranchissement  pour  l'Europe.  Le  général  Bonaparte 
ne  l'entendait  pas  ainsi  :  «  C'est  de  ce  jour,  dit-il  à  ses  soldats, 
que  date  l'organisation  de  la  grande  nation,  et  la  grande  nation  est 
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appelée  à  étonner  et  à  consoler  le  monde  (1).  »  Nous  laissons  de 
côté  l'enflure  de  la  forme;  il  serait  difficile  de  dire  comment  la 
grande  nation  consolait  le  monde  en  conquérant  l'Italie  ;  mais  il 
est  clair  comme  le  jour,  que  ce  qui  frappait  surtout  le  jeune 
général  dans  l'avènement  de  la  république,  c'est  le  rôle  brillant 
qu'elle  donnait  à  la  France;  c'est  la  grandeur  et  la  puissance  qui 
ont  le  plus  d'attrait  pour  lui.  Si  la  république  a  tant  de  charme 
pour  le  jeune  conquérant,  c'est  qu'elle  est  conquérante.  Il  écrit 
au  directeur  François  de  Neufchâteau  :  «  Nous  avons  vaincu  l'Eu- 
rope... Un  arrêté  du  Directoire  exécutif  écroule  les  trônes  (2).  » 

Ce  n'étaient  point  les  arrêtés  du  Directoire  qui  écroulaient  les 
trônes  y  c'étaient  les  merveilleuses  victoires  du  jeune  général. 
Elles  exercent  encore  aujourd'hui  un  singulier  prestige  sur  les 
esprits  les  moins  aventureux  :  quel  enthousiasme  devaient-elles 
exciter  chez  une  nation  avide  de  gloire  militaire  !  Les  républi- 
cains cédèrent  au  charme.  Carnot  siégeait  au  Directoire;  il  com- 
plimenta le  vainqueur  au  nom  de  la  liberté  :  «  Recevez,  lui 
écrivit-il,  mes  félicitations  sur  les  brillantes  journées  de  iMonte- 
notle  et  de  Millésime...  Toute  la  France,  toute  l'Europe,  ont  les 
yeux  fixés  sur  vous.  Vos  triomphes  sont  ceux  de  la  liberté^  et  sans 
doute,  vous  ne  remplirez  pas  à  demi  la  tâche  glorieuse  que  vous 
vous  êtes  imposée  (3).  »  Les  républicains  étaient  si  habitués  à 
confondre  la  royauté  avec  l'esclavage,  qu'en  voyant  tomber  les 
trônes,  ils  croyaient  que  la  chute  des  princes  serait  l'avénemeat 
de  la  liberté.  Bonaparte  les  entretenait  dans  ces  illusions.  En  por- 
tant la  parole  devant  le  Directoire,  le  20  frimaire  an  VI,  il  dit  : 
«  Lorsque  le  bonheur  du  peuple  français  sera  assis  sur  les  meil- 
leures lois  organiques,  Y  Europe  entière  deviendra  libre  (4).  » 

Carnot  prenait  ces  paroles  au  sérieux,  parce  que  lui-même 
avait  la  passion  de  la  liberté.  Le  vainqueur  de  l'Italie  nourrissait 


(1)  Proclamation  du  général  Bonaparte,  du  1""^  vendémiaire  ao  VI.  {Correspon- 
dance de  Napoléon,  t.  III,  pag.  431 .) 

(2)  Lettre  du  général  Bonaparte  a  François  de  Neufchâteau,  du  2  vendémiaire 
an  VI.  {Correspondance  de  Napoléon,  t.  III,  pag.  443.) 

(3j  Carnot,  Lettre  du  6  floréal  an  IV.  {Correspondance  inédite,  officielle  et  confi- 
dentielle de  Napoléon  Bonaparte,  t.  I,  pag.  75.) 

(4)  Allocution  du  général  Bonaparte  au  Directoire.  {Correspondance  de  Napoléon, 
t.  III,  pag.  604.) 
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bien  d'autres  pensées.  Il  semait  des  républiques  sous  ses  pas,  en 
attendant  que  les  républiques  devinssent  des  trônes.  Le  Directoire 
n'aurait  pas  demandé  mieux  que  de  créer  des  républiques  amies; 
mais  il  voulait  qu'elles  eussent  la  force  de» vivre,  et  qu'elles 
fussent  un  appui  pour  la  France  républicaine.  Dans  sa  correspon- 
dance avec  son  général,  il  lui  demande  des  renseignements  sur 
l'état  politique  des  principautés  italiennes;  il  lui  demande  si  le 
peuple  est  susceptible  de  l'indépendance,  et  s'il  pourrait  défendre 
la  liberté  qu'on  lui  donnerait.  Il  y  avait  encore  une  autre  pensée 
qui  préoccupait  le  Directoire;  il  songeait  avant  tout  aux  intérêts 
de  la  France;  elle  avait  porté  ses  frontières  jusqu'au  Rhin,  et  pour 
marquer  que  telles  étaient  les  limites  irrévocables  de  la  répu- 
blique, la  Convention  les  avait  décrétées  comme  articles  consti- 
tutionnels.- Mais  il  restait  à  faire  accepter  ces  décrets  par  l'Eu- 
rope. Le  Directoire  comprenait  que  l'Autriche  ne  céderait  la 
Belgique  et  ses  possessions  rhénanes  que  moyennant  une  com- 
pensation en  Italie  ;  il  voulait  que  les  conquêtes  de  Bonaparte 
servissent  à  arracher  le  consentement  de  l'empereur.  C'est  l'idée 
fixe  qui  revient  dans  toutes  ses  dépêches.  Il  veut  bien  que  l'on 
parle  de  liberté  aux  Italiens,  mais  il  ne  se  dissimule  point  que  la 
France  ne  peut  imposer  sa  volonté  à  l'Europe;  il  rappelle  à  son 
général  qu'il  faut  un  traité  pour  donner  l'indépendance  à  l'Italie, 
et  que  l'empereur  n'y  consentira  point  sans  indemnités  (1).  Il  fau- 
drait une  guerre  à  mort,  dit-il,  pour  enlever  à  l'Autriche  ses  posses- 
sions italiennes  sans  compensation;  or,  le  premier  vœu  du  Direc- 
toire, c'est  la  paix,  parce  que  c'est  le  premier  vœu  de  la  France. 
Le  Directoire  recommande  sans  cesse  à  Bonaparte  de  ne  pas 
favoriser  indiscrètement  des  innovations  politiques  qui  pourraient 
entraver  la  conclusion  de  la  paix.  Et  perpétuer  la  guerre,  ne 
serait-ce  point  compromettre  l'affermissement  de  la  liberté  en 
France  (2)  ?  ■ 

Les  victoires  prodigieuses  des  armées  républicaines  ne  firent 
pas  dévier  le  Directoire-  de  sa  prudente  politique.  Il  attache  un 


(1)  Lettre  du  Directoire  à  Bonaparte,  du  12  prairial  an  IV.  {Correspondance  inédite 
de  Napoléon  Bonaparte,  t.  I,  pag.  220.) 

(2)  Lettre  du  Directoire  a  Bonaparte,  du  4«  jour  complémentaire  an  IV.  {Corres- 
pondance inédite  de  Napoléon  Bonaparte,  t.  II,  pag.  43.) 


250  LA   MONARCHIE   UNIVERSELLE. 

prix  immense,  dit-il,  à  ce  que  la  conquête  de  l'Italie  se  consolide, 
mais  il  n'entend  pas  que  la  France  verse  son  sang  pour  l'agran- 
dissement de  l'Italie  ;  le  sang  des  républicains  ne  doit  couler  que 
pour  procurer  à  leur  patrie  une  paix  glorieuse  (1).  Le  Directoire 
ne  veut  point  que  le  général  Bonaparte  encourage  les  Italiens  à 
se  constituer  en  républiques;  il  doit  plutôt  chercher  à  mettre  des 
bornes  à  leur  enthousiasme.  Il  faut  surtout  se  garder  d'identifier 
leur  cause  avec  celle  de  la  France.  Ce  serait  éterniser  la  guerre 
au  préjudice  de  la  République.  Le  Directoire  ne  perd  pas  un  ins- 
tant de  vue  la  frontière  du  Rhin,  c'est  la  limite  constitutionnelle, 
il  faut  aussi  qu'elle  devienne  la  limite  diplomatique.  Pour  cela  des 
compensations  sont  indispensables,  et  on  ne  les  peut  trouver 
qu'en  Italie  (2). 

Bonaparte  insistait  et  revenait  toujours  à  la  charge;  son  ambi- 
tion grandissait  avec  ses  victoires,  et  ses  victoires  tenaient  du 
prodige.  Le  Directoire  resta  inébranlable,  il  écrit  le  17  brumaire 
an  VII  au  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  :  «  Vous  connaissez 
nos  intentions  relativement  à  la  situation  politique  des  divers 
États  qui  ont  adopté  un  gouvernement  populaire;  nous  y  persis- 
tons (3).  »  Une  branche  des  Bourbons  régnait  à  Naples;  il  n'y 
avait  point  de  maison  princière  plus  hostile  à  la  Révolution  fran- 
çaise; mais  aussi  lâche  que  malveillante,  elle  rechercha  l'alliance 
de  la  puissante  république,  quand  ses  armées  victorieuses  eurent 
chassé  les  Autrichiens  d'Italie.  Le  Directoire  se  prêta  à  ces  négo- 
ciations; il  écrivit  au  général  Bonaparte  :  «  Le  traité  avec  le  roi 
de  Naples  nous  a  fourni  l'occasion  d'appliquer  le  principe  que 
nous  avons  déjà  établi  dans  nos  précédentes  dépêches,  relative- 
ment à  l'introduction  des  principes  révolutionnaires  en  Italie... 
Nous  ne  favoriserons  en  aucune  manière  les  innovations  que  les  peu- 
ples pourraient  désirer  dans  leurs  gouvernements  (4).  » 


(1)  Lettre  du  Directoire  a  Bonaparte,  du  17  vendémiaire  an  V.  {Correspondance 
inédite  de  Napoléon  Botiaparte,  t.  II,  pag.  104.) 

(2)  Lettre  du  Directoire  a  Bonaparte,  du  20  vendémaire  an  V.  (Correspondance 
inédite  de  Napoléon  Bonaparte,  t.  II,  pag.  106.)  Comparez  la  leUre  du  7  brumaire  an  V. 
{Correspondance  inédite,  t.  II,  pag.  182.) 

(3)  Correspondance  inédite  de  Napoléon  Bonaparte,  t.  II,  pag.  258. 

(4)  Lettre  du  5  frimaire  sluN  .{Correspondance  inédite  de  Napoléon  Bonaparte,  i.U, 
pag.  350.) 
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Voilà  une  déclaration  explicite  qui  justifie  le  Directoire  des 
accusations  que  les  historiens  lui  prodiguent.  C'est  le  jeune  gé- 
néral qu'ils  devraient  accuser.  Bonaparte  n'écoutait  point  les 
sages  recommandations  du  Directoire.  En  apparence,  il  était  plus 
républicain  que  les  conventionnels  qui  gouvernaient  la  France; 
on  aurait  dit  qu'il  ne  rêvait  que  révolution  et  démocratie.  En 
réalité,  il  se  laissait  aller  à  son  humeur  conquérante  ;  c'est  une 
ambition  sans  bornes  qui  se  faisait  jour.  A  chaque  victoire  sur  les 
Autrichiens,  il  organisait  une  république  nouvelle.  Les  directeurs 
protestaient  en  vain;  ils  étaient  obligés  de  laisser  faire;  déjà  le 
général  était  plus  puissant  que  le  gouvernement.  Ces  tiraillements 
entre  le  Directoire  et  le  vainqueur  de  l'Italie  continuèrent  jusqu'à 
la  veille  des  négociations  pour  la  paix.  Quand  on  lit  les  lettres  du 
ministre  des  relations  extérieures  au  général  Clarke,  on  ne  croi- 
rait point  que  c'est  un  révolutionnaire  qui  parle.  Le  ministre,  mal- 
gré les  victoires  de  Bonaparte,  n'ose  pas  se  prononcer  sur  le  sort 
de  l'Italie;  il  craint  «  qu'un  peuple  aussi  dépourvu  d'énergie,  et 
esclave  des  préjugés  les  plus  dégradants,  ne  soutienne  mal  le  rôle 
de  peuple  libre;  »  il  craint  surtout  qu'en  prenant  les  républiques 
italiennes  sous  la  protection  de  la  France,  on  n'éloigne  indéfini- 
ment la  conclusion  delà  paix,  parce  qu'on  n'aura  plus  aucune  com- 
perisation  à  offrir  à  l'Autriche  (1).  Les  actes  du  Directoire  étaient 
d'accord  avec  ses  paroles.  En  l'an  V,  les  envoyés  des  républiques 
cispadane  et  lombarde  insistèrent  pour  être  reconnues  par  la 
France;  elles  avaient  fait  ces  démarches  de  l'aveu  de  leur  vain- 
queur. Néanmoins,  le  Directoire  refusa;  il  écrivit  à  Bonaparte 
«  qu'il  ne  pouvait  se  départir  des  principes  qui  l'avaient  guidé 
jusque-là;  que  reconnaître  les  républiques  italiennes,  ce  serait 
s'enlever  les  moyens  d'établir  des  compensations  à  la  paix.  » 
Mais  les  Directeurs  n'avaient  point  la  force  d'empêcher  ce  que  le 
général  voulait  ;  ils  consentirent,  malgré  eux,  à  ce  que  les  répu- 
bliques s'organisassent,  avec  cette  réserve  toutefois  que  ce  serait 
à  leurs  risques  et  périls  et  sans  aucune  garantie  de  la  France  (2). 


(1)  Lettre  du  10  nivôse  an  V.  {Correspondance  inédite  de  Napoléon  Bonaparte,  t.  II, 
pag.  407.) 

(2)  Lettre  du  13  germinal  an  V.  {Correspondance  inédite  de  Napoléon  Bonaparte, 
t.  II,  pag.  493.) 
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Le  coup  d'État  du  18  fructidor  donna  une  puissance  nouvelle  à 
l'élément  révolutionnaire;  par  suite,  les  idées  de  propagande 
républicaine  tendirent  à  l'emporter  sur  les  principes  si  souvent 
invoqués  par  le  Directoire  dans  sa  correspondance  avec  le  géné- 
ral en  chef  de  l'armée  d'Italie.  Il  faut  ajouter  que  la  propagande 
avait  aussi  sa  justification.  La  France,  qu'elle  soit  monarchie  ou 
république,  est  intéressée  à  exclure  l'Autriche  de  l'Italie.  Quand 
elle  est  république,  elle  a  de  plus  un  intérêt  d'existence  à  ce  que 
la  liberté,  sous  la  forme  républicaine,  se  propage  en  Europe.  Ce 
sont  ces  idées  qui  dominent  dans  la  correspondance  directoriale 
après  le  18  fructidor.  Le  Directoire  ne  veut  point  l'unité  de 
l'Italie;  ce  bouleversement  l'effraie,  et  la  péninsule,  devenue  un 
puissant  État,  l'aurait  inquiété.  Mais  il  désire  «  que  la  liberté 
pénètre  partout  et  que  des  gouvernements  libres,  unis  par  l'inté- 
rêt d'une  cause  commune,  écartent  l'influence  autrichienne  et 
fassent  la  garantie  de  la  république  française  (1).  »  Le  Directoire 
s'était  converti  aux  idées  du  général  Bonaparte. 

La  propagande  républicaine  était  au  fond  une  politique  de  con- 
quête, tandis  que  l'ancienne  politique  du  Directoire  favorisait  la 
conclusion  de  la  paix  et  permettait  de  consolider  la  puissance 
merveilleuse  que  la  France  devait  à  la  Révolution.  Au  point  de 
vue  français,  elle  était  bien  plus  prévoyante  que  l'ambition  aven- 
tureuse de  Bonaparte.  Plus  la  république  étendait  son  influence, 
plus  il  devenait  difficile  de  la  concilier  avec  les  intérêts  de  l'Eu- 
rope monarchique.  Chaque  république  nouvelle  que  créait  le 
jeune  conquérant  était  un  obstacle  de  plus  à  une  paix  sérieuse  et 
définitive.  L'Autriche  vaincue  devait  à  la  vérité  plier  sous  la  loi 
du  vainqueur;  mais  ces  traités,  comme  tous  ceux  que  le  premier 
consul  et  l'empereur  imposèrent,  n'étaient  que  des  trêves.  L'Eu- 
rope ne  pouvait  pas  reconnaître  les  républiques  que  Bonaparte 
élevait  en  Italie,  parce  que,  alliées  de  nom,  elles  étaient  en  réalité 
dépendantes  de  la  France.  Napoléon  l'avoua  dans  son  exil  de 
Sainte-Hélène  (2).  C'était  une  république  universelle  qui  se  pré- 


(1)  Lettre  du  30  vendémiaire  an  VI.  {Correspondance  inédite  de  Napoléon  Bona- 
parte, t.  IV,  pag.  245.) 

(2)  «  Les  républiques  cisalpine  et  ligurieune  étaient  entièrement  soumises  à  rinfluence 
rançaise.  »  (Mémoires  de  if oni/iO/o?i.) 
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parait.  Or,  république  universelle  ou  monarchie  universelle,  c'est 
tout  un.  L'Europe  ne  pouvait  pas  plus  accepter  l'une  que  l'autre. 


N"  2.  Les  républiques  confédérées 

Les  Provinces-Unies  furent  la  première  république  fondée  par 
les  victoires  de  la  France  révolutionnaire.  On  ne  peut  pas  dire 
que  les  armes  françaises  la  créèrent,  les  Provinces-Unies  for- 
maient une  république-  depuis  le  seizième  siècle;  mais  à  la  fin 
du  dix-huitième,  elle  était  devenue  une  véritable  monarchie. 
Quand  les  républicains  essayèrent  de  renverser  la  domination  de 
la  maison  d'Orange,  les  rois  se  liguèrent  contre  eux  et  leur 
imposèrent  le  joug  du  stathouder.  C'est  par  suite  de  cette  révo- 
lution, étouffée  par  les  armées  prussiennes,  que  les  républicains 
français  trouvèrent  des  amis  là  où  Louis  XIV  avait  rencontré 
une  résistance  opiniâtre.  La  conquête  fut  une  vraie  délivrance 
pour  les  démocrates  hollandais.  Mais  affranchie  de  la  tyrannie 
du  prince  d'Orange,  la  république  batave  tomba  sous  la  dépen- 
dance de  la  France.  Le  traité  de  1795  la  mit  sous  tutelle,  et  bien- 
tôt le  tuteur  s'appela  Napoléon  Bonaparte.  D'abord  il  fut  stipulé 
que  les  deux  républiques  contractaient  une  alliance  perpétuelle 
contre  l'Angleterre.  C'était  consacrer  la  ruine  des  colonies  hol- 
landaises ;  elles  ne  tardèrent  pas  à  tomber  au  pouvoir  de  la  nation 
qui  régnait  sur  l'Océan.  La  clause  était  évidemment  dans  l'intérêt 
de  la  France;  dès  cette  époque,  il  y  avait  lutte  à  mort  entre  les 
deux  puissances  rivales;  le  Directoire  préludait  aux  violences  de 
Napoléon,  en  cherchant  à  ameuter  l'Europe  contre  les  tyrans  des 
mers.  Dans  cette  lutte  gigantesque,  les  faibles  devaient  être  vic- 
times des  forts.  Abandonnée  à  elle-même,  la  république  batave 
n'aurait  pas  même  pu  défendre  son  territoire  continental  contre 
l'Angleterre.  Pour  la  mettre  à  l'abri  d'un  coup  de  main,  le  traité 
de  1795  stipulait  qu'il  y  aurait  une  garnison  française  à  Fles- 
singue.  De  plus,  la  république  française  se  réservait  le  droit,  en 
cas  d'hostilités  du  côté  du  Rhin  ou  de  la  Zéelande,  de  mettre  des 
garnisons  dans  les  places  de  Berg-op-Zoom,  de  Grave  et  de  Bois- 
le-Duc.  Enfin,  il  était  dit  que  «  la  république  française  occuperait 
militairement  pendant  la  présente  guerre  les  places  qu'il  serait 
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Utile  de  garder  pour  la  défense  du  pays.  »  La  guerre  fut  perma- 
nente; c'était  donc  faire  de  la  république  batave  une  annexe  de 
la  république  française.  Un  article  secret  achevait  de  consacrer 
sa  dépendance;  une  armée  française  de  23,000  hommes  restait 
à  la  solde  des  Provinces-Unies;  ces  troupes  ne  devaient  recevoir 
d'ordre  que  de  leur  commandant  en  chef,  c'est  à  dire  que  la 
force  armée  de  la  république  batave  était  à  la  disposition  de  la 
France  (1). 

On  le  voit  :  la  dépendance  de  la  première  république  filiale 
était  complète.  Il  n'en  pouvait  être  autrement.  Tant  que  la  répu- 
blique française  était  en  guerre  avec  l'Europe  monarchique,  les 
républiques  alliées  n'avaient  de  garantie  d'existence  que  dans 
une  union  intime  avec  la  France,  et  elles  devaient  prendre  part  à 
la  lutte  commune  qui  déciderait  du  sort  de  la  liberté  sur  le 
continent.  Dès  lors,  la  prépondérance,  disons  mieux,  la  domina- 
tion appartenait  fatalement  h  la  république  française.  La  Conven- 
tion avait  déclaré  le  gouvernement  de  la  France  révolutionnaire 
jusqu'à  la  paix.  C'était  une  nécessité  que  l'on  reproche  à  tort  au 
comité  de  salut  public.  Qu'est-ce  que  la  France  révolutionnaire? 
Une  immense  armée;  or,  ce  n'est  point  la  liberté  qui  règne  dans 
les  camps,  c'est  une  seule  volonté  et  une  volonté  absolue  qui 
anime  tout  le  corps.  Il  en  était  de  même  des  relations  diploma- 
tiques de  la  république  française.  Pouvait-il  être  question  d'une 
alliance  fondée  sur  la  liberté  et  l'égalité,  alors  que  l'existence  de 
la  France,  aussi  bien  que  de  ses  alliés,  dépendait  d'une  bataille? 
Cela  prouve  que  les  républiques  qui  s'élevaient  comme  par  en- 
chantement, à  la  suite  des  armées  républicaines,  n'étaient  pas 
en  harmonie  avec  les  sentiments  et  les  besoins  des  masses.  La 
république  dépassait  les  aspirations  de  l'Europe;  voilà  pourquoi 
les  États  républicains  fondés  par  la  force  ne  pouvaient  se  soutenir 
que  par  la  force.  La  monarchie  de  la  France  était  dans  le  cours 
nécessaire  des  choses. 

Telle  fut  aussi  la  destinée  des  républiques  fondées  par  Bona- 
parte en  Italie.  Le  traité  de  1798  entre  la  république  française  et 
la  république  cisalpine  soumit  la  république  italienne  à  la  souve- 


(1)  Scfioell,  Histoire  des  traités  de  paix,  t.  IV,  pag.  ;291-294.  —  Le  comte  de  Garden, 
Histoire  générale  des  traités  de  paix,  t.  V,  pag.  250-258. 
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raineté  de  la  France.  Il  stipulait  qu'une  armée  française  resterait 
à  la  solde  de  l'Italie  proclamée  libre  et  indépendante.  De  plus,  les 
garnisons  de  Mantoue,  de  Peschiera  et  de  Ferrare  devaient  être 
composées  pour  moitié  au  moins  de  troupes  françaises  (1).  Faut-il 
faire  un  crime  à  la  France  républicaine  de  la  dépendance  qu'elle 
imposa  à  une  république  qu'elle  avait  créée?  Nous  disons  qu'elle 
imposa  le  traité  de  1798  aux  Cisalpins.  Le  terme  n'est  pas.  trop 
fort.  On  le  présenta  à  la  législature  italienne.  Le  conseil  des 
Jeunes  ne  l'adopta  qu'à  une  faible  majorité,  et  après  une  dis- 
cussion très  vive;  le  conseil  des  Anciens  le  rejeta  à  la  presque 
unanimité.  Si  réellement  la  république  cisalpine  avait  été  souve- 
raine, l'on  aurait  dû  recommencer  les  négociations.  Le  Directoire 
ne  l'entendait  pas  ainsi;  il  vit  une  révolte  dans  un  acte  de  résis- 
tance très  légitime,  et  l'attribua  aux  manœuvres  des  ennemis  de 
l'Italie  et  de  la  France.  En  conséquence  le  Directoire  décida  que 
la  France  rentrait  dans  le  droit  de  conquête  dont  elle  avait  bien 
voulu  se  départir  en  faveur  des  Cisalpins;  il  décréta  une  contri- 
bution de  guerre  pour  l'entretien  des  troupes  françaises  et  or- 
donna que  vingt  et  un  citoyens,  nommés  par  le  général  Bonaparte 
membres  du  conseil  des  Anciens  de  la  république  cisalpine,  se- 
raient destitués  et  arrêtés.  C'est  ensuite  de  ce  coup  d'État  que  le 
traité  de  1798  fut  sanctionné  par  les  Italiens  (2). 

Voilà  certes  un  acte  de  violence  révolutionnaire  ;  mais  qui  est 
le  vrai  coupable?  Si  la  résistance  des  Cisalpins  n'était  pas  une 
révolte,  c'était  pis  que  cela,  un  acte  de  folie.  La  république  cisal- 
pine devait  son  existence  à  une  force  étrangère;  ce  n'est  pas  par 
leurs  efforts  que  les  Italiens  avaient  secoué  le  joug  de  l'Autriche; 
ils  devaient  la  liberté  aux  victoires  du  général  Bonaparte,  et  ils 
n'auraient  pu  maintenir  leur  indépendance  pendant  vingt-quatre 
heures,  sans  ce  puissant  appui.  Même  avec  la  protection  du  Direc- 
toire, ia  république  cisalpine  disparut  dans  la  guerre  de  1799 
comme  un  château  de  cartes  sur  lequel  souffle  un  enfant.  Que 
serait-elle  devenue,  si  le  vainqueur  de  l'Egypte  n'avait  quitté  le 
théâtre  de  ses  conquêtes  pour  chasser  encore  une  fois  les  Autri- 
chiens de  l'Italie!  Notre  conclusion  est  toujours  la  même  :  la  do- 


(1)  Schoell,  Histoire  des  traités  de  paix,  t.  V,pag.  116. 

(2)  Idem,  ibid.,  t.  V,  pag.  119, 
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mination  de  la  France  était  une  nécessité  pour  les  républiques 
filiales.  La  politique  était  forcément  révolutionnaire  jusqu'à  la  paix. 
En  dépit  de  ces  nécessités,  la  conduite  du  Directoire  dans  la 
Suisse  paraît  odieuse,  et  on  est  tenté  de  la  maudire  comme  un 
crime.  La  Suisse* ne  devait  point  sa  liberté  aux  armes  françaises, 
elle  l'avait  conquise  depuis  des  siècles,  et  elle  avait  prouvé  qu'elle 
savait  la  défendre.  Pourquoi  donc  le  Directoire  ne  laissa-t-il  pas 
les  cantons  suisses  en  repos?  Pourquoi  y  nourrit-il  le  méconten- 
tement? pourquoi  y  excita-t-il  des  révolutions?  pourquoi  inter- 
vint-il par  la  force  armée  dans  les  débats  intérieurs  d'un  pays 
ami,  en  imposant  aux  Suisses  une  constitution  unitaire,  dont  un 
grand  nombre  d'entre  eux  ne  voulaient  point?  Si  l'on  se  place  au 
point  de  vue  du  droit,  il  faut  condamner,  flétrir  ces  intrigues  et 
ces  violences,  il  faut  applaudir  à  l'héroïque  résistance  que  les 
petits  cantons  démocratiques  opposèrent  à  la  toute  puissante 
république  qui  avait  vaincu  l'Europe.  Mais  avant  de  prononcer  un 
jugement  de  condamnation,  il  importe  de  rétablir  les  faits  que  les 
historiens  ont  singulièrement  altérés,  en  idéalisant  les  Suisses, 
pour  réprouver  d'autant  plus  les  Français.  Un  écrivain.  Allemand 
de  naissance,  et  Suisse  par  choix,  a  écrit  avec  amour  l'histoire  de 
sa  patrie  adoptive;  Zschokke  rend  justice  à  l'héroïsme  des  mon- 
tagnards qui  osèrent  braver  la  grande  nation,  mais  il  nous  révèle 
aussi  le  revers  de  la  médaille  :  il  avoue  que  les  petits  cantons 
croupissaient  depuis  des  siècles  dans  une  honteuse  ignorance  et 
dans  de  stupides  superstitions  (1).  Le  peuple  était  souverain,  et  il 
exerçait  directement  cette  souveraineté  dans  les  assemblées  où 
tout  Suisse  était  appelé  à  voter.  C'était,  en  apparence,  l'idéal  de 
la  république,  tel  que  Rousseau  l'avait  rêvé.  Mais  qu'est-ce  que  la 
liberté  politique  là  où  il  n'y  a  point  de  liberté  intellectuelle?  Un 
mensonge  et  une  duperie.  Là  où  régnent  l'ignorance  et  la  supers- 
tition, on  peut  être  sûr  qu'il  y  a  des  hommes  intéressés  à  cultiver 
ces  plantes  vénéneuses  :  ces  hommes,  faut-il  les  nommer?  C'est  le 
clergé  catholique,  les  moines  en  tête. 

Telle  était  l'influence  des  clercs  et  des  religieux  dans  les  can- 
tons catholiques  qu'on  pourrait  les  appeler  des  républiques  théo- 


(1)  Zschokke,    Der  Aufruhr  von  Stans.  (Ausge-wsehlte  historische  Schriflen,  t.  II 
pag.  13.) 
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cratiques.  La  voix  des  prêtres  était  écoutée  au  sein  des  assemblées 
populaires,  comme  s'ils  étaient  réellement  ce  qu'ils  prétendent 
être,  les  organes  de  Dieu.  Devant  ces  hommes  qui  parlaient  au 
nom  du  ciel,  le  peuple  se  découvrait,  et  il  suivait  aveuglément 
leur  avis,  il  faudrait  dire  qu'il  obéissait  à  leurs  ordres.  Méri- 
taient-ils cette  autorité  singulière  par  la  sainteté  de  leur  vie  et 
par  la  prudence  de  leurs  conseils?  L'historien  qui  nous  sert  de 
guide  dit  que  les  prêtres  qui  se  mirent  à  la  tête  du  parti  anti- 
français en  Suisse  étaient  des  hypocrites  intrigants  et  corrompus, 
poussant  l'orgueil  clérical  jusqu'à  l'insolence,  et  exploitant  la  cré- 
dulité des  montagnards  au  profit  de  leur  ambition  et  de  leur 
cupidité.  Ils  parlaient  toujours  de  liberté,  mais  en  Suisse  comme 
ailleurs,  la  liberté  dans  la  bouche  des  oints  du  Seigneur  signifie 
domination  cléricale  (1).  Le  portrait  n'est  point  flatté,  mais  le  lec- 
teur peut  voir  les  originaux  partout,  et  s'assurer  par  ses  propres 
yeux  que  le  tableau  est  fait  d'après  nature. 

Qu'importe?  diront  les  défenseurs  du  passé.  Si  la  théocratie 
convient  aux  Suisses,  c'est  leur  affaire.  Rien  de  plus  vrai.  Quel- 
que ignorants,  quelque  superstitieux  que  fussent  les  prêtres  catho- 
liques, si  les  montagnards  se  trouvaient  heureux  sous  ce  régime, 
le  Directoire  certes  n'avait  rien  à  y  voir.  Mais  ces  hommes,  si 
passionnés  pour  la  liberté  suisse,  étaient  en  même  temps  les 
ennemis  naturels  de  la  liberté  française.  On  conviendra  que  la 
république  était  grandement  intéressée  à  détruire  la  domination 
d'un  clergé  qui  lui  avait  juré  une  haine  à  mort  et  qui,  en  soulevant 
la  Suisse  catholique  contre  lui,  pouvait  compromettre  la  sûreté  de 
la  France.  Il  faut  entendre  ces  amis  si  chauds  de  la  liberté,  dé- 
blatérant contre  les  idées  de  89.  «  D'où  vient,  disaient-ils,  la  révo- 
lution que  l'on  veut  implanter  dans  nos  montagnes?  De  Paris,  et 
Paris  est  la  Babylone,  la  grande  prostituée  de  l'Apocalypse.  Qui 
sont  les  auteurs  de  la  Révolution?  Ce  sont  les  jansénistes,  les 
déistes,  les  naturalistes,  les  philosophes,  les  libertins,  les  francs- 
maçons,  les  jacobins,  et  autre  engeance  de  la  même  farine.  Étoiles 
errantes  destinées  aux  ténèbres  éternelles  ;  brigands  qui  marchent 


(1)  Zsc/iokke,  Gescliichle  vom  Kamiif  und  Unicrgang  der  schwoiïerischpii  3cig  und 
Waldkanlono.lAusgewwlilte  historisclie  Schril'ten,  t.  III,  pag.  95.)  —  idem,  der  Aufruhr 
von  Slans.  (l.  II,  pag.  50  el  104.) 
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dans  la  voie  de  Gain  le  fratricide.  Que  veulent-ils?  La  constitution, 
dont  ils  prétendent  nous  gratifier,  proclame  que  la  liberté  de 
l'homme  est  inaliénable.  Cela  veut  dire  que  personne  ne  peut  se 
lier  par  aucun  vœu;  donc  le  mari  pourra  quitter  sa  femme,  ou 
l'échanger;  le  moine  pourra  déserter  son  monastère  et  se  marier  ! 
La  constitution  décrète  encore  la  liberté  illimitée  de  conscience. 
Si  ce  principe  est  vrai,  il  faut  dire  que  toutes  les  lois  de  Dieu  et 
de  l'Église  qui  ont  enchaîné  cette  liberté  sont  fausses;  à  quoi  cela 
aboutira-t-il,  sinon  à  l'incrédulité  universelle?  Enfin  pour  mettre 
le  sceau  à  ces  abominations,  la  constitution  déclare  que  les  cultes 
sont  libres.  Cela  signifie  que  l'infâme  religion  de  Mahomet  vaut  la 
divine  religion  du  Christ;  n'est-ce  pas  crucifier  une  seconde  fois 
le  Fils  de  Dieu  ?  n'est-ce  pas  perdre  les  âmes,  en  mettant  sur  la 
même  ligne  la  religion  qui  conduit  à  l'enfer  et  la  religion  qui  con- 
duit au  ciel  (i)?  » 

Est-ce  bien  la  ruine  du  christianisme  que  ces  saints  person- 
nages redoutaient  ?Zschokke  répond  qu'ils  craignaient  pour  leurs 
revenus  beaucoup  plus  que  pour  la  religion.  L'intérêt  personnel 
envenimait  leur  haine  pour  les  principes  de  la  Révolution  fran- 
çaise (2).  C'est  pour  la  liberté,  telle  que  le  clergé  l'entendait,  que 
les  montagnards  versèrent  leur  sang.  On  vit  se  renouveler  en 
Suisse  l'odieux  spectacle  qu'avait  présenté  la  révolution  braban- 
çonne; des  capucins  à  cheval  armés  d'un  crucifix  et  d'un  pistolet 
excitaient  les  braves  habitants  des  montagnes  à  une  lutte  qui  ne 
pouvait  être  qu'une  boucherie.  Les  oints  du  Seigneur  ne  man- 
quèrent point  de  prophétiser  la  victoire  de  ceux  qui  combattaient 
pour  leur  cause;  Dieu,  disaient-ils,  ferait  des  miracles  pour  les 
défenseurs  de  la  liberté.  Ces  indignes  ministres  d'un  Dieu  de  paix 
croyaient  si  peu  à  leurs  miracles,  qu'ils  furent  les  premiers  à 
prendre  la  fuite;  il  y  en  eut  qui  à  la  lâcheté  joignirent  la  tra- 
hison (3). 

Il  y  avait  dans  la  résistance  que  les  Suisses  opposèrent  aux 
intrigues  et  aux  armes  du  Directoire,  un  autre  élément  que  la 

(1)  Zschokke,  Der  Aufruhr  von  Stans.  (AusgewœhUe  hislorische  Schriften,i.  II, 
pag.  50-52  ) 

(2)  Idem,  Geschichle  vom  Kampf  der  Bergkanlone.  {AusgewœhUe  hislorische  Schrif- 
Cen,  t  III,  pag.  69.) 

(5)  Idem,  Historiche  Schriften,  t.  III,  pag.  98;  t.  II,  pag.  99,  iOO. 
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domination  cléricale,  puisque  la  première  opposition  vint  de 
Berne,  canton  protestant.  L'aristocratie  donnait  la  main  à  l'Église, 
bien  que  l'aristocratie  fût  protestante,  et  que  l'Église  fût  catho- 
lique. C'étaient  les  ennemis  jurés  de  toute  liberté  qui  invoquaient 
la  liberté  contre  la  république  française.  Si  le  Directoire  avait  eu 
un  juste  motif  de  guerre  contre  l'oligarchie  suisse,  l'histoire 
devrait  applaudir  à  la  chute  d'un  régime  qui  foulait  aux  pieds  les 
droits  des  individus  aussi  bien  que  les  droits  des  populations 
sujettes.  Mais  la  république  française  intervint  sans  droit,  et  il 
faut  flétrir  cet  abus  de  la  force.  Ajoutons  que  le  bien  sortit  du 
mal.  Les  violences  du  Directoire  furent  le  premier  pas  vers  la 
régénération  d'un  peuple,  qui,  sans  la  Révolution  française,  au- 
rait continué  à  végéter  misérablement  sous  le  joug  de  l'aristo- 
cratie et  du  clergé.  C'est  un  bienfait  que  la  Suisse  doit  à  la  Pro- 
vidence, il  est  vrai,  beaucoup  plus  qu'aux  hommes;  le  Directoire 
cherchait  l'intérêt  de  la  France,  et  non  celui  de  ses  voisins.  Heu- 
reusement que  Dieu  veille  à  ce  que  les  desseins  égoïstes  des 
hommes  concourent  au  bien  général. 

Un  traité  intervint  entre  la  nouvelle  république  helvétique  elle 
Directoire.  Il  ne  stipulait  point,  comme  les  traités  italiens  et  hol- 
landais, que  des  troupes  françaises  seraient  prises  à  la  solde  par 
la  Suisse;  c'était  au  contraire  la  Suisse  qui  devait  fournir  des 
troupes  à  la  France.  Il  ne  stipulait  pas  que  la  France  tiendrait 
garnison  dans  les  forteresses  suisses  ;  la  Suisse  n'a  d'autres  for- 
teresses que  ses  montagnes.  Cependant  dès  l'année  1799,  la 
république  helvétique  demanda  la  révision  du  traité  :  elle  se  plai- 
gnait «  qu'il  avait  été  imposé  avec  menace,  et  accepté  comme  la 
loi  de  la  force  et  de  la  nécessité;  »  elle  se  plaignait  «  que  son 
indépendance  n'était  que  dérisoire.  »  Le  peuple  disait  «  que  le 
gouvernement  suisse  était  un  agence  du  gouvernement  français.  » 
C'étaient  les  généraux  et  les  commissaires  duDirectoire  qui  ordon- 
naient; la  Suisse  exécutait  leurs  ordres;  et  quand  le  gouvernement 
refusait,  les  chefs  de  l'armée  française  recouraient  à  la  violence  (1). 

Nous  n'entendons  pas  justifier  les  excès  du  Directoire;  mais  il 
est  certain  que  la  dépendance  de  la  Suisse  était  dans  la  force  des 
choses.  La  guerre  entre  la  république  française  et  l'Europe  mo- 

(1)  Schoell,  Histoire  des  trailés  de  paix,  t.  V,  pag.  2G6,  276. 


260  LA    MONARCHIE   UNIVERSELLE. 

narchique  était  permanente;  lutte  de  principes  qui  ne  pouvait 
finir  que  par  le  triomphe  ou  la  défaite  de  la  liberté.  Dans  cet  état 
de  choses,  il  fallait  à  la  France  l'amitié  de  la  Suisse;  or  elle  y 
comptait  beaucoup  plus  d'ennemis  que  d'amis;  tous  les  partisans 
de  l'ancien  régime,  prêtres  et  nobles,  lui  étaient  hostiles.  Que 
restait-il  à  faire  à  la  république?  Se  rendre  maîtresse  du  pays,  de 
gré  ou  de  force.  Le  Directoire  est  coupable  d'avoir  violé  l'indé- 
pendance d'un  peuple  libre;  mais  il  faut  ajouter  qu'il  y  a  encore 
un  autre  coupable  sur  lequel  retombe  la  responsabilité  première. 
Ce  n'est  pas  par  amour  pour  les  révolutions,  que  le  Directoire 
révolutionna  la  Suisse  :  d'un  ennemi  il  voulait  faire  un  ami  (1). 
C'était  une  nécessité.  Que  serait  devenue  la  république  en  1799, 
si  la  Suisse  avait  été  au  pouvoir  de  l'aristocratie  et  du  clergé?  Les 
Suisses  devaient  être  les  alliés  de  la  France;  or  dans  l'état  révolu- 
tionnaire où  se  trouvait  l'Europe,  au  milieu  d'une  guerre  de  prin- 
cipes, les  alliés  de  la  France  devenaient  à  peu  près  ses  sujets. 
Qui  est  responsable  de  cet  état  de  choses?  Est-ce  la  France  qui 
ouvrit  la  lutte  sanglante  où  se  débattaient  les  destinées  de  l'huma- 
nité? Par  les  idées,  oui.  Mais  si  ces  idées  avaient  été  abandonnées 
à  elles-mêmes,  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'émigration,  pas  de  conspira- 
tion des  prêtres  et  des  nobles,  pas  de  coalition,  il  n'y  aurait  pas 
eu  de  guerre  révolutionnaire.  Ce  n'est  pas  la  liberté  qui  est  cou- 
pable, c'est  le  despotisme. 

§  2.  Le  général  Bonaparte 

N°  1.  Politique  italienne  de  Bonaparte 

I 

On  lit  dans  le  manifeste  que  la  Porte  lança  en  1798  contre  la 
France  :  «  D'après  ce  qu'on  a  vu  jusqu'à  présent  d'actions  arbi- 

(l)  Ce  sont  les  paroles  du  général  Brune  .  «  Le  seul  désir  du  Directoire,  dil-il,  c'est 
qu'il  n'y  ait  pas  sur  ks  frontières  de  la  France  un  gouvernement  qui  lui  soit  hostile  ;  il 
Teut  que  le  gouvernement  suisse  adopte  les  mêmes  principes  que  la  république  française, 
afin  que  les  deux  nations  soient  amies.  »  [Zschokke,  Geschichle  vom  Kampf  der  schwei- 
zerischen  Bergkantone,  dans  les  Historiche  Schriften,  t.  II,  pag.  283.) 
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traires  et  insolentes  du  Directoire,  il  n'a  d'autre  dessein  que  de 
troubler  l'ordre  du  globe  entier,  et  de  détruire  les  liens  qui 
attachent  entre  elles  toutes  les  nations.  Tantôt  il  emploie  des 
machinations  secrètes;  tantôt  il  se  sert  publiquement  du  fer  et  du 
feu,  et  renverse  les  constitutions  des  États,  comme  il  a  fait  en 
Italie.  Partout  il  veut  s  arroger  le  droit  de  régler,  d'après  sa  volonté, 
toutes  les  affaires  (1).  « 

Comment  le  Directoire,  le  plus  faible  des  gouvernements,  pou- 
vait-il avoir  la  prétention  de  dicter  des  lois  à  l'Europe?  Les  direc- 
teurs, obligés  à  chaque  instant  de  recourir  à  des  coups  d'État 
pour  maintenir  la  république  contre  la  réaction  croissante  du 
royalisme,  n'étaient  point  de  taille  à  conquérir  le  monde.  Mais  le 
moment  était  arrivé  où  la  Révolution,  après  avoir  déchiré  la 
France,  allait  déborder  sur  l'Europe  monarchique  avec  une  puis- 
sance irrésistible.  Elle  avait  pour  mission  d'être  conquérante,  et 
il  se  trouva  un  homme  prédestiné  à  ce  rôle  glorieux.  Napoléon 
aimait  à  parler  des  destins  qui  devaient  s'accomplir  en  sa  per- 
sonne. On  dirait  un  héros  de  la  Fable,  incarnation  de  l'antique 
fatalité.  Il  marche  h  son  but  avec  une  constance  telle  qu'on  le 
croirait  initié  aux  desseins  de  Dieu.  Lui-même  est  dominé  par  le 
destin  qu'il  invoque.  Alors  que  la  plus  vulgaire  prudence  lui  con- 
seillerait de  s'arrêter,  dans  son  intérêt,  comme  dans  celui  de  la 
France,  il  va  en  avant  comme  s'il  avait  hâte  de  courir  à  sa  perte  et 
d'entraîner  la  France  dans  sa  ruine.  C'est  que  la  Révolution  n'est 
point  faite  pour  la  France;  ce  n'est  pas  un  homme,  ni  un  peuple 
qui  en  doit  profiter,  c'est  le  monde  civilisé.  Il  faut  donc  que  la 
Révolution  se  répande  au  dehors  ;  c'est  Napoléon  qui  remplit  cette 
haute  mission. 

On  distingue  d'habitude  dans  sa  brillante  carrière  deux  époques, 
le  consulat  et  l'empire.  On  dit  que  comme  général,  il  ne  joua 
qu'un  rôle  secondaire  :  machine  de  guerre  incomparable,  il  dé- 
truisait les  armées  de  l'Autriche,  plus  vite  qu'elles  ne  se  formaient. 
Puis  on  exalte  le  premier  consul  ;  on  prétend  qu'il  s'appropria  ce 
qu'il  y  avait  de  beau  et  de  grand  dans  la  Révolution,  tout  en  répu- 
diant ses  excès;  ou  porte  aux  nues  sa  belle  politique  dans  les  rela- 
tions extérieures,  on  dit  qu'il  a  atteint  la  perfection.  Tandis  que 

(1)  Schoell,  Histoire  des  traités  de  paix,  t.  V,  pag.  Î41. 
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l'empereur,  entraîné  par  sa  passion  pour  le  pouvoir  absolu,  aurait 
oublié  les  principes  de  89  ;  on  l'accuse  d'une  ambition  à  la  façon 
des  conquérants  de  VAsie  (1)  ;  on  lui  reproche  de  s'être  perdu  lui- 
même  et  la  France  par  un  amour  désordonné  de  la  guerre.  Nous 
croyons  que  c'est  rapetisser  cette  grande  figure  que  de  faire  dans 
sa  vie  ce  partage,  comme  s'il  avait  été  ange  à  son  début,  puis 
démon,  ou  du  moins  insensé.  Il  y  a  une  admirable  unité  dans  son 
existence;  le  premier  consul  prépare  l'empereur,  et  lé  général 
présage  déjà  le  dominateur  de  l'Occident.  Nous  avons  dit  ailleurs 
que  celui  qui  fit  le  coup  d'État  du  18  brumaire  ne  fut  jamais 
un  homme  de  89,  il  fut  toujours  l'homme  du  pouvoir  fort.  C'était 
une  nécessité,  puisqu'il  était  appelé  ii  conduire  la  grande  nation 
de  victoire  en  victoire,  dans  toutes  les  capitales  du  continent. 
Comme  chef  de  la  république,  Napoléon  n'est  pas  l'héritier  de  la 
Révolution  :  le  premier  consul  commence  la  réaction,  et  l'empe- 
reur la  poursuit.  Mais  comme  chef  armé  de  la  Révolution,  Napo- 
léon continue  l'œuvre  de  89;  il  brise  l'Europe  féodale,  en  la 
foulant  sous  ses  pieds.  Le  général,  le  premier  consul  et  l'empereur 
sont  un  seul  et  même  personnage,  instrument  dans  les  mains  de 
Dieu  pour  la  régénération  de  l'humanité. 

Napoléon,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  est  sous  les 
ordres  du  Directoire.  Mais  comment  exécute-t-il  les  instructions 
qu'on  lui  envoie?  Il  n'en  tient  aucun  compte.  Il  a  ses  desseins  qu'il 
poursuit  malgré  les  directeurs  :  républicaniser  l'Italie,  tout  en  la 
maintenant  sous  son  influence.  Le  général  se  conduit  déjà  comme 
un  empereur  dans  son  empire.  Nous  connaissons  la  politique  du 
Directoire.  Son  ambition  était  toute  française;  il  voulait  conso- 
lider la  république,  en  lui  assurant  les  limites  du  Rhin.  Si  Napo- 
léon avait  été  homme  à  plier  sous  la  volonté  nationale,  la  France 
serait  encore  aujourd'hui  république,  et  elle  posséderait  le  magni- 
fique territoire  qu'elle  appelle  ses  frontières  naturelles.  Mais  le 
jeune  général  est  de  la  race  des  rois,  personnel  et  égoïste  comme 
eux.  A  peine  a-t-il  battu  l'armée  autrichienne  qu'il  écrit  au  Direc- 
toire :  «  Faites  une  déclaration  qui  prenne  sous  la  protection  de 
la  France  les  peuples  de  la  Lombardie,  Modène,  Reggio,  Bologne 


(1)  Thiers,  Histoire  du  consulat  et  de  l'empire,  conclusion  à  la  fin  du  tome  V  de  Pédi- 
tion  grand  in-S". 
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et  Ferrare  (1)'.  »  Est-ce  par  amour  pour  la  république  que  Bona- 
parte républicanise  l'Italie  malgré  le  Directoire?  A  l'entendre  on 
dirait  un  sectaire  d'Anacharsis  Cloots  qui  rêve  la  république  uni- 
verselle. Il  écrit  d'Egypte  aux  directeurs  :  «  Nos  sollicitudes  sont 
toutes  en  France.  Si  les  rois  l'attaquaient,  vous  trouveriez  dans  le 
génie  guerrier  de  la  nation,  et  dans  vos  généraux  des  moyens 
pour  leur  rendre  funeste  leur  audace.  Le  plus  beau  jour  pourjious 
sera  celui  où  nous  apprendrons  la  formation  de  la  première  république 
en  Allemagne  (2),  »  Il  ne  faut  pas  que  les  mots  nous  fassent  illu- 
sion. Le  général  Bonaparte  est  républicain,  à  la  façon  du 
peuple-roi.  Il  inscrit  le  mot  de  liberté  sur  son  drapeau,  mais  la 
liberté  pour  lui  comme  pour  les  Romains  signifie  domination.  C'est 
ce  que  lui-même  va  nous  dire. 


II 


Il  n'y  a  rien  de  plus  beau  dans  les  victoires  de  la  grande  nation 
que  la  conquête  de  l'Italie;  le  jeune  général  répand  sur  tous  ses 
exploits  l'éclat  de  son  génie,  et  le  charme  de  la  jeunesse.  Le  lan- 
gage est  en  harmonie  avec  la  grandeur  des  actions.  Quand  Bona- 
parte parle  aux  Italiens,  c'est  pour  les  appeler  à  l'indépendance  et 
à  la  liberté.  On  dirait  un  de  ces  héros  qui  ont  pour  mission  d'être 
les  bienfaiteurs  de  l'humanité.  Dans  sa  proclamation  à  l'armée 
d'Italie,  le  vainqueur  des  Piémontais  et  des  Autrichiens  dit  : 
«Peuples  de  l'Italie,  l'armée  française  vient  rompre  vos  chaînes; 
le  peuple  français  est  l'ami  de  tous  les  peuples.  Venez  à  nous  avec 
confiance;  vos  propriétés,  votre  religion,  vos  usages  seront  res- 
pectés (3).  »  Le  respect  que  Bonaparte  promet  pour  la  religion 
des  Italiens,  n'est  point  d'un  républicain  français;  les  directeurs, 
fidèles  organes  de  la  Révolution,  faisaient  une  guerre  à  mort  au 
catholicisme;  si  le  général  avait  suivi  ces  inspirations,  il  aurait 
poursuivi  les  superstitions  catholiques  par  le  fer  et  le  feu.  Mais 


(1)  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Etat,  tom.  I,  p^g.  559  (de  l'édition 
grand  in-S»  de  Bruxelles). 

(2)  Lettre  du  10  messidor  an  VII,  écrite  au  Caire.  {Correspondance  de  Napoléon,  t.  V, 
pag.  623. 

(3)  Proclamation  du  7  floréal  an  IV.  (Correspondance  de  Napoléon,  1. 1,  pag.  220.) 
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Bonaparte  n'était  révolutionnaire  que  pour  conquérir  avec  d'au- 
tant plus  de  facilité.  Pour  lui,  la  Révolution  est  le  moyen,  la  con- 
quête est  le  but.  Écoutons  la  proclamation  qu'il  adresse  aux  habi- 
tants de  la  Lombardie  : 

«  La  république  française,  qui  a  juré  haine  aux  tyrans,  a  aussi 
juré  fraternité  aux  peuples.  Ce  principe,  que  la  constitution  répu- 
blicaine a  consacré,  est  celui  de  l'armée.  Le  despote  qui  depuis  si 
longtemps  asservissait  la  Lombardie,  a  causé  de  grands  maux  à  la 
France  ;  mais  les  Français  savent  que  la  cause  des  rois  n'est  pas 
celle  des  peuples.  L'armée  victorieuse  d'un  monarque  insolent 
devait  sans  doute  répandre  la  terreur  chez  la  nation  où  elle  por- 
tait ses  victoires.  Une  armée  républicaine,  forcée  de  faire  la  guerre 
à  mort  aux  rois,  qu'elle  combat,  voue  amitié  aux  peuples  que  ses 
victoires  affranchissent  de  la  tyrannie  (1).  »  Pour  comprendre  ce 
que  ce  magnifique  langage  veut  dire,  il  faut  se  rappeler  que  les 
tyrans  s'appelaient  empereurs  d'Autriche,  et  qu'il  s'agissait  de  les 
chasser  d'Italie.  Quand  Bonaparte  rencontrera  sur  son  chemin 
une  république  qui  le  contrarie,  il  n'hésitera  pas  à  la  sacrifier,  en 
l'abandonnant  à  ces  affreux  tyrans  contre  lesquels  il  soulève  main- 
tenant les  Italiens.  En  attendant  il  leur  parle  comme  eût  fait 
Brulus  :  «  Que  les  peuples  soient  sans  inquiétude,  nous  sommes 
amis  de  tous  les  peuples,  et  plus  particulièrement  des  descendants 
des  Brutus,  des  Scipions,  et  des  grands  hommes  que  nous  avons 
pris  pour  modèles.  Rétablir  le  Capitole,  y  placer  avec  honneur  les 
statues  des  héros  qui  se  rendirent  célèbres,  réveiller  le  peuple 
romain  engourdi  par  plusieurs  siècles  d'esclavage  :  tel  sera  le  fruit 
de  vos  victoires.  Elles  feront  époque  dans  la  postérité.  Vous  aurez 
la  gloire  immortelle  de  changer  la  face  de  la  plus  belle  partie  de 
r Europe  (2).  » 

C'est  à  ses  freines  d'armes  que  Bonaparte  adressait  ces  paroles 
enflammées.  Les  Italiens  se  défiaient  de  la  fougue  française; 
avant  de  se  lancer  dans  les  hasards  d'une  insurrection,  ils  vou- 
laient des  assurances  contre  le  retour  du  joug  qu'on  les  engageait 
à  secouer,  Bonaparte  écrit  au  Directoire  le  11  vendémiaire  an  V  : 


H)  Proclamation  du  30  floréal  an  IV.  (Correspondance  de  Napoléon,  t.  I,  pag.  359.) 
(2)  Proclamation  de  Bonaparte  à  ses  frères  d'armes,  du  1"  prairial  an  IV.  (Correspon- 
dance de  Napoléon,  1. 1,  pag.  369.) 


LE    GÉNÉRAL   BONAPARTE.  265 

«  Les  peuples  de  la  Lombardie  se  prono.ncent  chaque  jour  davan- 
tage, mais  il  est  une  classe  très  considérable  qui  désirerait,  avant 
de  jeter  le  gant  à  l'empereur,  d'y  être  invitée  par  une  proclamation 
du  gouvernement,  espèce  de  garantie  de  l'intérêt  que  la  France 
prendra  h  ce  pays-là,  à  la  paix  générale  (1).  »  Les  directeurs  avaient 
de  tout  autres  projets;  ils  voulaient  que  la  conquête  de  la  Lom- 
bardie devînt  un  moyen  d'arracher  à  l'empereur  la  cession  des 
Pays-Bas.  Ils  ne  cessaient  donc  de  recommander  à  leur  généTal  la 
plus  prudente  circonspection.  Bonaparte  laissait  parler  le  Direc- 
toire et  faisait  des  révolutions  pour  son  compte. 

Dès  qu'il  fut  maître  de  Milan,  il  écrivit  au  Directoire  :  «  D'ici 
vont  partir  les  journaux,  les  écrits  de  toute  espèce  qui  embrase- 
ront l'Italie,  où  l'alarme  est  extrême.  Si  ce  peuple  veut  s'organiser 
en  république,  doit-on  le  lui  accorder?  Ce  pays  est  beaucoup  plus 
patriote  que  le  Piémont;  il  est  plus  près  de  la  liberté  (2).  »  En 
vain  le  Directoire  cherchait-il  à  calmer  cet  enthousiasme,  le  vain- 
queur'de  l'Italie  allait  son  chemin.  Il  trouvait  un  obstacle  dans  la 
prompte  soumission  des  princes;  ils  allaient  au  devant  de  la 
dépendance,  et  offraient,  qui  son  amitié,  qui  sa  neutralité.  Cela 
n'empêchait  point  Bonaparte  de  semer  des  germes  de  révolu- 
tion. C'est  ainsi  qu'il  parvint  à  soulever  la  ville  de  Reggio  contre 
le  duc  de  Modène,  bien  que  celui-ci  eût  fait  agréer  sa  neutralité 
par  le  Directoire.  Quand  les  autres  villes  du  duché  eurent  suivi  cet 
exemple,  Bonaparte  déclara  que  le  duc  avait  perdu  la  confiance  de 
la  république  française  (3).  Quelques  années  plus  tard,  le  général 
devenu  empereur  écrivait  au  Moiiiteur  :  Telle  maison  a  cessé  de 
régner.  La  formule  diffère,  le  sens  est  le  même.  C'est  un  homme 
qui  dispose  des  trônes  et  des  peuples. 

N'y  avait-il  pas  un  autre  sentiment  dans  les  appels  adressés  par 
le  jeune  conquérant  à  l'Italie,  que  la  passion  égoïste  de  la  con- 
quête? Napoléon  était  Italien  ;  il  devait  sentir,  mieux  que  les  Fran- 
çais, la  honte  de  la  servitude  séculaire  qui  pesait  sur  sa  première 
patrie.  Ce  sont  des  paroles  sorties  d'un  cœur  italien  qu'il  adresse 
aux  habitants  de  Reggio  :  «  Il  est  temps  enfin  que  ï Italie  aussi  soit 


(1)  Leltrcdu  II  vendémiaire  an  V.  {Correspondaiice  de Napoléoti,  \.  II,  pag.3G.) 

(2)  Lettre  du  28  floréal  an  IV.  (Correspondance  de  Napoléon,  t.  I,  pag.  545.) 

(3)  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État,  1. 1,  pag.  359. 
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comptée  parmi  les  nattons  libres  et  puissantes  (1).  »  Le  Directoire 
se  refusait  à  faire  une  promesse  quelconque  aux  Italiens.  Bona- 
parte n'hésite  pas  à  leur  promettre  l'indépendance,  comme  prix 
de  la  lutte.  Il  écrit  à  l'administration  générale  de  la  Lombardie  : 
«  J'approuve  le  zèle  qui  anime  le  peuple  de  Lombardie  :  j'ac- 
cepte les  braves  qui  veulent  venir  avec  nous  participer  à  notre 
gloire...  La  liberté  de  la  Lombardie  sera  la  récompense  de  leurs 
efforts  (2).  « 

A  sa  voix,  la  Lombardie  s'organise.  Bonaparte,  heureux  du 
réveil  d'une  généreuse  nation,  écrit  au  Directoire  :  «  L'enthou- 
siasme le  plus  vif  et  le  patriotisme  le  plus  pur  animent  les  Lom- 
bards. Déjà  ils  voient  revivre  l'ancienne  Italie  (3).  »  Le  jeune 
général  n'aurait-il  pas  partagé  ces  espérances?  Un  congrès  se 
réunit  à  Milan;  Bonaparte  lui  donne  un  encouragement  qui  sem- 
ble venir  du  cœur  :  «  Si  ritalie  veut  être  libre,  qui  pourrait  désor- 
mais ïen  empêcher  (4)?  «  La  liberté  est  un  droit  inaliénable  des 
peuples;  mais  pour  qu'ils  en  jouissent,  il  faut  qu'ils  s'en  rendent 
dignes.  Voilà  pourquoi  le  vainqueur  de  l'Autriche  cherche  5  rani- 
mer l'énergie,  la  force,  sans  lesquelles  il  n'y  a  point  de  nationa- 
lité. Écoutons  sa  lettre  au  président  du  congrès  cispadan  :  «  La 
misérable  Italie  est  depuis  longtemps  effacée  du  tableau  des  puis- 
sances de  l'Europe.  Si  les  Italiens  d'aujourd'hui  sont  dignes  de 
recouvrer  leurs  droits,  et  de  se  donner  un  gouvernement  libre,  l'on 
verra  un  jour  leur  patrie  figurer  glorieusement  parmi  les  puis- 
sances du  globe  (5).  »  Cette  expression  de  misérable  Italie  revient 
plus  d'une  fois  dans  les  proclamations  et  les  lettres  de  Bonaparte 
à  ses  compatriotes.  N'est-ce  point  l'amer  regret  de  l'Italien  qui  se 
mêle  à  fespérance  d'une  régénération?  Le  général  écrit  à  la  mu- 
nicipalité de  Venise  :  «  Dans  toutes  les  circonstances,  je  ferai  tout 
ce  qui  sera  en  mon  pouvoir  pour  vous  donner  des  preuves  du  désir 
que  j'ai  de  voir  se  consolider  votre  liberté,  et  de  voir  la  misérablô 
Italie  se  placer  enfin  avec  gloli^e,  libre  et  indépendante  des  étrangers, 

(1)  Proclamation  du  16  vendémiaire  an  V.  {Correspondance  de  Napoléon,  t.  II, 
pag.  51.) 

(2)  LeUre  du  17  vendémiaire  an  V.  (Correspondance  de  Napoléon,  t.  II,  pag.  54.) 

(3)  Lettre  du  26  vendémiaire  an  V.  {Correspondance  de  Napoléon,  t.  II,  pag.  73.) 

(4)  Lettre  du  20  frimaire  an  V.  {Correspondance  de  Napoléon,  t.  II,  pag.  199.) 

(5)  Lettre  du  12  nivôse  an  V.  {Correspondance  de  Napoléon,  t.  II,  pag.  286.) 
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sur  la  scène  du  monde,  et  reprendre  parmi  les  grandes  nations 
le  rang  auquel  l'appellent  la  nature,  sa  position  et  le  destin  (1).  » 


III 


Ces  promesses,  dit-on,  ces  espérances  conduisirent  à  placer 
l'Italie  dans  la  main  d'un  nouveau  maître,  de  celui-là  même  qui 
l'avait  appelée  à  la  liberté.  Oui,  l'Italie  ne  fit  guère  que  changer 
de  domination.  Mais  à  qui  la  faute?  L'histoire  ne  doit  pas  s'en 
prendre  uniquement  à  l'ambition  d'un  homme.  Il  ne  dépendait 
point  de  Napoléon  de  donner  la  liberté  aux  Italiens  ;  il  pouvait 
bien  vaincre  les  armées  autrichiennes,  il  pouvait  créer  des  répu- 
bliques. Mais  que  serait  devenue  l'Italie,  s'il  l'avait  abandonnée  à 
elle-même?  En  vain  le  général  disait  que  l'Italie  serait  libre,  si  elle 
le  voulait,  elle  n'avait  pas  encore  la  force  de  vouloir.  Il  eût  fallu 
la  vertu  militaire  pour  défendre,  les  armes  à  la  main,  l'indépen- 
dance que  la  France  lui  avait  donnée.  Malheureusement  l'esprit 
militaire  faisait  entièrement  défaut  à  la  race  qui  jadis  avait  vaincu 
le  monde.  Bonaparte  s'en  plaint  avec  amertume.  Après  s'être  con- 
sumé en  efforts  stériles,  il  écrit  en  l'an  VI  au  ministre  des  affaires 
étrangères  :  «  Vous  connaissez  peu  ces  peuples-ci...  Vous  vous 
imaginez  que  la  liberté  fait  faire  de  grandes  choses  à  un  peuple 
mou,  superstitieux,  pantalon  et  lâche...  Je  n'ai  pas  à  mon  armée 
un  seul  Italien,  hormis,  je  crois,  mille  cinq  cents  polissons,  ra- 
massés dans  les  rues  de  différentes  villes  d'Italie,  qui  pillent  et 
qui  ne  sont  bons  à  rien...  C'est  une  nation  bien  énervée  et  bien 
lâche  (2).  » 

Il  nous  peine  de  transcrire  le  jugement  rigoureux  porté  par  un 
Italien  sur  les  Italiens  ;  depuis  que  Bonaparte  a  écrit  ces  dures 
paroles,  ils  se  sont  retrempés  â  l'école  du  malheur.  Toujours 
est-il  qu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  la  décadence  morale  allait 
de  pair  avec  la  décadence  politique.  Il  faut  insister  sur  ce  dou- 
loureux sujet,  il  faut  mettre  le  doigt  sur  la  plaie,  afin  de  décou- 
vrir la  cause  du  mal  ;  alors  il  nous  sera  permis  de  flétrir  le  vrai 

(1)  Lettre  du  7  prairial  an  V.  [Correspondance  de  Napoléon,  t.  III,  pag.  91.) 

(2)  Lettre  du  16  vendémiaire  an  VI.  (Correspondance  de  Napoléon,  t.  III,  pag.  488.) 
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coupable.  Bonaparte  dit  dans  sa  lettre  adressée  au  ministre  des 
affaires  étrangères  :  «  Je  n'ai  point  eu,  depuis  que  je  suis  en  Italie, 
pour  auxiliaire  l'amour  des  peuples  pour  la^liberté  et  l'égalité... 
Tout  ce  qui  est  bon  à  dire  dans  des  proclamations,  dans  des  dis- 
cours imprimés,  sont  des  romans.  »  Il  n'y  a  aucune  exagération 
dans  ces  plaintes  amères  :  les  Italiens  firent  des  émeutes  contre 
l'armée  qui  les  avait  délivrés  du  joug  de  l'Autriche,  ils  ne  firent 
aucun  effort  pour  conserver  le  commencement  d'indépendance 
qu'ils  devaient  à  Napoléon, 

Qui  avait  étouffé  dans  l'âme  des  Italiens  l'amour  de  la  liberté  que 
Dieu  donne  à  tout  ce  qui  a  vie?  Bonaparte  répondra  pour  nous. 
Après  avoir  créé  la  république  cispadane,  il  appelle  les  Italiens 
à  élire  leurs  représentants.  On  va  voir  ce  que  devient  la  liberté, 
là  où  règne  la  superstition.  Le  général  écrit  au  Directoire  :  «  Je 
reçois  à  l'instant  des  nouvelles  de  la  république  cispadane.  Les 
choix  ont  été  fort  mauvais.  Les  prêtres  ont  influencé  toutes  les  élec- 
tions; des  CARDINAUX  et  des  évéques  sont  venus  exprès  de  Bome  pour 
diriger  les  choix  du  peuple...  La  république  cispadane,  comme  la 
Lombardie,  a  besoin  d'un  gouvernement  provisoire  pendant  trois 
ou  quatre  ans,  pendant  lesquelles  on  cherchera  à  diminuer  /'influence 
des  prêtres  ;  sans  quoi,  vous  n'aurez  rien  fait  en  leur  donnant  la  li- 
berté. Dans  les  villages,  ils  dictent  les  listes,  et  influencent  toutes 
les  élections.  Je  vais  commencer  par  réunir,  sous  un  gouverne- 
ment provisoire,  la  Lombardie  et  la  Cispadane;  après  quoi,  je 
prendrai  des  mesures  qui  se  concilient  avec  leurs  mœurs,  pour  y 
diminuer  Vinfluence  des  prêtres  et  éclairer  l'opinion  (1).  « 

Ce  n'est  pas  un  ennemi  des  prêtres,  ce  n'est  pas  un  philosophe 
qui  écrit  ces  paroles,  c'est  le  restaurateur  des  autels,  celui  que 
l'Église,  reconnaissante,  compara  à  Constantin  et  à  Charlemagne. 
A  peine  la  liberté  fut-elle  proclamée  qu'il  fallut  la  suspendre;  les 
Italiens  n'étaient  pas  dignes  d'être  libres,  car  ils  étaient  avilis  par 
le  fanatisme,  et  leur  aveuglement  était  exploité  par  ceux-là  mêmes 
qui  nourrissaient  l'ignorance  et  la  superstition.  Qu'est-ce  que  la 
liberté  pour  un  peuple  qui  est  l'esclave  des  prêtres?  Un  instru- 
ment de  domination  dans  les  mains  de  '  l'Église.  Les  prêtres 
usaient  de  leur  empire  sur  les  esprits  pour  soulever  les  Italiens 

(1)  Lettre  du  12  floréal  an  V.  (Correspondance  de  NafOléon,  t.  III,  pag.  19.) 
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contre  leurs  libérateurs;  ils  fanatisaient  les  masses  par  des  mira- 
cles fabriqués  pour  le  besoin  de  la  cause.  Il  fallut  que  les  généraux 
français  défendissent  aux  évéques  de  faire  des  miracles  que  le 
clergé  inventait  pour  calomnier  la  France  (1). 

Que  la  leçon  serve  aux  peuples  modernes.  On  essaie  de  les 
endormir  par  une  trompeuse  alliance  entre  la  liberté  et  le  catho- 
licisme. Qu'ils  consultent  l'histoire,  ils  verront  partout  l'Église 
ennemie  mortelle  de  la  liberté;  là  où  en  apparence,  elle  la  fevo- 
rise,  elle  s'en  sert  comme  d'un  instrument  de  domination,  en 
sorte  que  le  premier  usage  que  les  peuples  font  de  leur  liberté, 
consiste  à  reprendre  leurs  fers;  que  Dieu  nous  garde  d'une  liberté 
pareille!  Maintenant  nous  connaissons  le  vrai  coupable.  Mar- 
chiavel  accuse  les  papes  d'avoir  empêché  l'indépendance  de 
l'Italie  pour  assurer  leur  domination;  il  accuse  encore  les  papes 
d'avoir  fait  des  Italiens  un  peuple  sans  religion,  sans  foi  ni  loi.  Il 
faut  ajouter  que  les  classes  inférieures,  partant  la  masse  de  la  na- 
tion, furent  abruties  par  une  honteuse  superstition.  L'hypocrisie  et 
le  bigotisme  donnaient  la  main  à  l'incrédulité  ;  telle  était  la  plaie  de 
l'Italie,  telle  est  la  cause  pour  laquelle  le  vainqueur  de  l'Autriche 
ne  put  laisser  la  liberté  aux  Italiens. 

C'est  Napoléon  lui-même  qui  nous  le  dit.  Dans  les  négociations 
qui  précédèrent  la  paix  de  Campo-Formio,  il  soutint  que  la 
France  avait  non  seulement  le  droit  d'exiger  les  limites  du  Rhin, 
mais  encore  un  État  en  Italie,  qui  y  nourrît  l'influence  française, 
et  maintînt  dans  sa  dépendance  la  république  de  Gênes,  le  roi  de 
Sardaigne  et  le  pape.  «  Si  jamais,  disait  Bonaparte,  les  Français 
repassaient  les  Alpes,  sans  y  conserver  un  auxiliaire  puissant,  on 
verrait  les  aristocraties  de  Gênes,  de  Venise  et  le  roi  de  Sardaigne, 
se  serrer  à  l'Autriche  par  des  liens  indissolubles,  influencés  par 
la  nécessité  de  garantir  leur  existence  intérieure  contre  les  idées 
démocratiques  et  populaires...  Pontifes,  rois  et  nobles  se  réuniraient 
pour  défendre  leurs  privilèges  et  fermer  les  Alpes  aux  Français 
comme  aux  idées  modernes  (2).  » 

Bonaparte  aurait  pu  ajouter  que  la  république  cisalpine  elle- 

(1)  Lettre  du  générai  Baraguay  d'HiUiers,  au  général  Bonaparte,  du  29  vendé- 
miaire an  V.  {Correspondance  inédite  de  Napoléon  Bonaparte,  t.  II,  pag.  215.) 

(2)  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État,  t.  I,  pag.  400. 
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même  n'était  pas  en  état  de  se  défendre.  Il  le  savait  bien  puisqu'il 
la  plaça  dans  la  dépendance  absolue  de  la  France.  Mais  si  les 
Italiens  n'étaient  pas  mûrs  pour  la  liberté,  pourquoi  les  former  en 
république?  Bien  des  sentiments  concoururent  chez  le  jeune  gé- 
néral pour  l'engager  à  républicaniser  l'Italie.  L'amour  de  la  répu- 
blique ne  fut  chez  lui  qu'un  sentiment  passager;  le  patriotisme 
italien  pouvait  y  être  pour  quelque  chose;  avant  tout  l'intérêt  de 
la  France  le  guidait,  non  point  l'intérêt  tel  que  le  Directoire  le 
comprenait,  mais  son  intérêt  personnel,  c'est  à  dire  une  ambition 
sans  limites.  A  la  rigueur,  la  république  française  pouvait  sub- 
sister, sans  que  l'Italie  fût  dans  sa  dépendance,  tandis  qu'une 
puissance  excessive  était  comme  un  mur  qui  se  dressait  entre 
elle  et  l'Europe.  C'est  dire  que  le  général  Bonaparte  préludait  au 
rôle  du  premier  consul  et  de  l'empereur.  Déj;i  son  ambition  en- 
traînait la  république  hors  des  bornes  dans  lesquelles  elle  aurait 
dû  se  contenir  pour  se  faire  accepter.  Mais  si  la  France,  après 
quelques  années  de  gloire  sans  pareille,  perdit  même  ses  fron- 
tières naturelles,  elle  remplit  d'un  autre  côté  la  mission  que  la 
Providence  lui  a  donnée,  celle  de  remuer  le  monde  et  de  propager 
les  principes  de  sa  civilisation. 

f  N"  2.  Rotne,  Venise  et  le  Piémo7it 

I 

Le  général  Bonaparte,  dans  sa  correspondance  confidentielle, 
montre  peu  d'estime  pour  les  Italiens;  il  aurait  dû  réserver  son 
mépris  pour  les  misérables  gouvernements  qui  avilirent  une 
nation  bien  douée  entre  toutes  celles  qui  couvrent  le  globe.  Lui- 
même  ne  cachait  point  le  dédain  que  lui  inspiraient  les  petits  sou- 
verains qui  régnaient  là  où  jadis  avaient  brillé  de  puissantes 
républiques.  Déjà  en  l'an  IV,  il  écrit  au  Directoire  :  «  Ces  petits 
princes  ont  besoin  d'être  un  peu  menés,  ils  estimeront  plus  une 
note  venant  de  Yarmée  que  de  nos  diplo^nates  :  la  peur  seule  les 
rend  si  honnêtes  et  si  respectueux,  que  l'on  pourrait  dire  bas{\).  » 

(1)  Lettre  au  Directoire,  du  17  floréal  an  IV.  [Corresp.  de  Napoléon,  1. 1,  pag.283.) 
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Bonaparte  commença  par  les  rançonner,  puis  il  les  détruisit. 
L'historien  peut  à  peine  lui  en  vouloir  pour  ces  actes  de  violence. 
C'est  la  justice  de  Dieu  qui  éclate  sur  les  coupables.  Il  est  vrai 
que  le  vainqueur  ne  respecta  pas  le  droit  des  princes,  mais  ce 
droit  n'était  qu'une  usurpation,  le  droit  véritable  était  celui  des 
populations  italiennes.  Le  général  en  tint  compte,  puisqu'il  appela 
les  Italiens  à  l'indépendance. 

Il  y  avait  en  Italie,  et  il  y  a  encore  au  moment  où  nous  écri- 
vons (1),  un  État  d'une  nature  singulière.  Qui  dit  État  dit  une  société 
laïque.  Rome  a  à  sa  tête  le  chef  d'une  secte  religieuse  ;  ce  sont  des 
prêtres,  la  plupart  étrangers,  qui  gouvernent.  Nous  avons  dit 
ailleurs  quel  fut  leur  régime  au  dix-septième  siècle  (2).  Si  nous  en 
croyons  une  lettre  de  l'ambassadeur  français,  les  choses  n'avaient 
pas  changé  à  la  fin  du  dix-huitième.  Cacault  écrit  au  général  Bo- 
naparte :  «  Suivant  les  registres  mortuaires  de  l'hôpital  de  la 
Consolation  de  Rome,  où  l'on  porte  tous  les  blessés,  il  a  passé 
dans  cet  hôpital  soixante-quinze  mille  personnes  assassinées  de 
différentes  manières  à  Rome  et  aux  environs,  sous  le  règne  du 
pape  actuel.  C'est  la  même  chose  dans  tout  l'État  ecclésiastique. 
D'après  cela  jugez  du  reste  du  gouvernement,  et  combien  les  peu- 
ples doivent  y  être  attachés  (3).  » 

Cela  est  incroyable,  à  force  d'être  épouvantable.  Ce  qui  est  hors 
de  doute,  c'est  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  pire  gouvernement  qtie 
celui  des  papes.  Bonaparte  écrit  de  Bologne  au  Directoire  :  «  On 
ne  se  fait  pas  une  idée  de  la  haine  que  cette  ville  a  pour  la  domination 
papale  (4).  »  Les  habitants  des  Légations,  dit-il  ailleurs,  «  regarde- 
raient comme  le  plus  grand  malheur  de  rentrer  sous  la  domination 
papale.  Ils  nous  aiment  avec  enthousiasme,  et  ils  haïsseiit  le  pape 
avec  ardeur  (5).  »  C'était  plus  que  le  sentiment  très  naturel  qui 
soulève  les  opprimés  contre  leurs  oppresseurs,  c'était  une  anti- 
pathie de  principes  et  d'idées.  Les  cardinaux  qui  gouvernaient  les 


•  (1)  1865. 

(2)  Voyez  le  lome  IX'  de  mes  Eludes. 

(3)  Lettre  du  8  brumaire  an  V.  (Correspondance  inédite  de  Napoléon  Bonaparte, 
t.  II,pag.  i3G.) 

(i)  Lettre  du  8  messidor  an  IV.  (Correspondance  de  Napoléon,  t.  I,pag.  536.) 
(5)  Lettre  au  Directoire,  du  14  messidor  an  IV.  (Correspondance  de  Napoléon,  1. 1, 
pag.  5^6.) 
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États  romains  étaient  des  moines,  des  morts  qui  avaient  la  pré- 
tention d'être  vivants,  et  de  guider  les  peuples  dans  la  voie  de  la 
vie.  Ils  sont  encore  tels  aujourd'hui  ;  ils  n'apprennent  rien  par  les 
révolutions,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  des  hommes  du  dix-neuvième 
siècle,  ils  vivent  toujours  au  douzième.  Que  l'on  juge  d'après  cela 
de  leur  haine  pour  les  principes  de  89  :  c'était  selon  eux  l'enfer 
déchaîné,  et  les  soldats  républicains  qui  les  faisaient  trembler, 
étaient  des  démons  en  chair  et  en  os. 

On  pardonne  au  coupable  qui  maudit  son  juge.  Il  faut  avoir 
pitié  des  vieillards  décrépits  qui,  en  voyant  les  armées  républi- 
caines à  Rome,  se  croyaient  à  la  veille  de  la  consommation  finale. 
L'ambassadeur  de  France  écrit  à  Bonaparte  :  «  La  cour  de  Rome 
ne  rêve  que  l'extermination  des  Français  en  Italie,  et  elle  est  bien 
décidée,  si  cela  arrivait,  à  continuer  encore,  par  ses  pamphlets 
incendiaires,  et  par  tous  les  moyens,  h  faire  à  la  république  tout 
le  mal  qu'elle  pourrait,  même  pendant  des  siècles.  Elle  ne  saurait 
pardonner  aux  Français  l'abolition  de  la  tyrannie,  de  l'intolérance 
religieuse,  et  du  crédit  du  clergé,  ainsi  que  des  annates,  et  de  tant 
de  droits  et  de  belles  prérogatives  que  l'ancien  régime  lui  donnaiten 
France  (1).  »  Le  général  Bonaparte  aurait  compris  que  les  gens 
d'Église  fissent  une  guerre  à  mort  à  la  république  française.  Mais 
le  misérable  gouvernement  des  cardinaux,  leur  incapacité  et  leur 
mauvaise  foi,  lui  inspiraient  un  profond  dégoût.  Il  est  à  la  re- 
cherche d'expressions  de  dédain  pour  flétrir  des  prêtres  qui 
fondent  leur  puissance  sur  la  bêtise  humaine.  Nous  citerons 
quelques  traits  de  sa  correspondance  pour  l'éternelle  flétrissure 
d'un  régime  que  la  réaction  essaie  en  vain  de  maintenir. 

Bonaparte  intercepta  des  lettres  écrites  par  les  cardinaux,  où 
les  princes  de  l'Église  donnaient  libre  carrière  à  leur  haine  tout 
ensemble  et  à  leur  imbécillité.  Il  les  envoya  au  Directoire  avec  ce 
commentaire  :  «  Vous  y  verrez  Vopiniâtre  mauvaise  foi  de  la  cour 
de  Rome.  J'ai  fait  imprimer  ces  lettres  dans  les  gazettes  de  Bologne 
et  de  Milan,  afin  de  convaincre  toute  l'Italie  de  Vimbécile  radotage 
de  ces  vieux  cardinaux  (2).  »  Quelques  jours  après,  le  général  écrit 


(1)  Lettre  de  Cacault,  du  27  brumaire  an  y .  (Correspondance  inédite  de  Napoléon 
Bonaparte,  t.  II,  pag.  293.) 

(2)  Correspondance  de  Napoléon,  t.  II,  pag.  533.  (Lettre  du  1"  pluviôse  an  V.) 
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aux  directeurs  :  «  Je  vous  ai  envoyé  différentes  pièces  qui  con- 
vaincront l'Europe  de  la  folie  de  ceux  qui  conduisent  la  cour  de 
Rome.  Vous  trouverez  ci-joint  deux  autres  afficlies  qui  vous  con- 
vaincront de  la  démence  de  ces  gens-ci.  Il  est  déplorable  de  penser 
que  cet  aveuglement  coûte  le  sang  des  pauvres  peuples,  innocents 
instruments  et  de  tout  temps  victimes  des  théologiens.  Plusieurs 
prêtres  et,  entre  autres,  un  capucin,  qui  prêchaient  l'arméç  des 
catholiques,  ont  été  tués  sur  le  champ  de  bataille  (1).  » 

L'exploitation  séculaire  de  la  bêtise  humaine  crie  vengeance. 
Nous  concevons  qu'elle  ait  soulevé  l'indignation  de  Bonaparte. 
Parfois  le  jeune  général  se  laissait  aller  à  d'autres  sentiments 
plus  humiliants  encore  pour  la  cour  de  Rome.  Il  voyait  de  près 
ceux  qui  s'appellent  les  princes  de  l'Église;  leur  incomparable 
niaiserie  l'amusait.  Il  écrit  au  Directoire  :  «  Aucun  gouvernement 
n'était  aussi  méprisé  par  les  peuples  mêmes  qui  lui  obéissaient  que 
celui-ci.  Au  premier  sentiment  de  frayeur  que  cause  l'entrée  d'une 
armée  ennemie  a  succédé  la  joie  d'être  délivré  du  plus  ridicule  des 
gouvernements  (2).  »  Un  homme  d'esprit  ne  peut  s'amuser  long- 
temps de  niais;  la  colère  domine  dans  la  correspondance  de  Bo- 
naparte, quand  il  parle  de  la  cour  de  Rome,  et  rien  ne  le  fâche 
plus  que  l'imbécillité  de  ces  vieux  radoteurs  qui  se  mêlent  de 
gouverner  le  monde  (3). 

L'imbécillité  n'exclut  point  la  fausseté  et  l'orgueil.  Bonaparte 
connaissait  les  cafards  :  «  Timides,  lorsqu'on  leur  montre  les 
dents,  ces  gens-là  sont  fiers  lorsqu'on  a  trop  de  ménagements 
pour  eux  (4).  »  Le  jeune  conquérant  ne  ménageait  guère  les 
hommes  d'Église.  Il  avait  des  preuves  de  leur  mauvaise  foi; 
voyant  qu'on  ne  pouvait  avoir  aucune  confiance  dans  leurs  paroles 
et  leurs  promesses,  il  se  fit  trompeur  avec  les  trompeurs.  Quand 
on  lit  les  lettres  de  Bonaparte  au  pape,  on  dirait  un  fidèle  qui  n'a 
rien  de  plus  à  cœur  que  le  maintien  de  sa  domination  temporelle. 


(1)  Lettre  du  15  pluviôse  an  V.  {Correspondance  de  Napoléon,  t.  Il,  pug.  386,  s.) 

(2)  LeUre  du  12  pluviôse  an  V.  (Correspondance  de  Napoléon,  t.  II,  pag.  409.) 

(3)  Lettre  au  Directoire,  du  25  brumaire  an  VI.  {Correspondance  de  Napoléon, 
t.  III,  pag.  587.)  «  Notre  ambassadeur  à  Rome  instruit  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures de  la  conduite  de  cette  imbécile  cour  de  Home.  » 

(4)  Lettre  de  Bonaparte  a  son  frère  Joseph,  ambassadeur  à  Rome,  {Correspondance 
de  Napoléon,  t.  III,  pag.  466.) 
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Le  1"  ventôse  an  V,  il  lui  écrit  :  «  La  république  française  sera, 
j'espère,  une  des  amies  les  plus  vraies  de  Rome  (1).  »  Le  même 
jour,  il  écrit  au  Directoire  :  «  Mon  opinion  est  que  Rome,  une  fois 
privée  de  Bologne,  de  Ferrare,  de  la  Romagne,  ne  peut  plus  exis- 
ter :  cette  vieille  machine  se  détraquera  toute  seule  (2).  »  Le  19  ger- 
minal an  V,  il  écrit  :  «  La  république  cispadane  s'agrandira,  à  mesure 
que  le  pape  se  détruira  (3).  » 

C'est  un  homme  politique  qui  parle,  ce  n'est  pas  un  ennemi  du 
catholicisme  ;  il  n'y  a  rien  d'un  sectaire  chez  Napoléon  :  pour  lui 
la  religion,  comme  toute  chose,  était  un  instrument  de  pouvoir.  Il 
n'en  était  pas  de  même  des  directeurs  :  disciples  du  dix-huitième 
siècle,  profondément  imbus  de  la  haine  que  la  Révolution  portait 
à  la  religion  du  passé  et  aux  gens  d'Église,  ils  auraient  voulu  dé- 
truire le  catholicisme  et  la  papauté  qui  avaient  fait  tant  de  mal  à 
la  république.  Le  Directoire  écrit  à  Bonaparte  :  «  Vous  êtes  trop 
habitué  à  réfléchir,  citoyen  général,  pour  n'avoir  pas  senti  aussi 
bien  que  nousque  la  religion  romaine  sera  toujours  l'ennemie  irré- 
conciliable de  la  république,  d'abord  par  son  essence,  et  en 
second  lieu  parce  que  ses  sectateurs  et  ses  ministres  ne  lui  par- 
donneront jamais  les  coups  qu'elle  a  portés  à  la  fortune  et  au 
crédit  des  premiers,  aux  préjugés  et  aux  habitudes  des  autres... 
Le  Directoire  vous  invite  donc  à  faire  tout  ce  qui  vous  sera  pos- 
sible pour  détruire  le  gouvernement  papal...  Soit  que  mettant 
Rome  sous  une  autre  puissance,  soit,  ce  qui  serait  mieux  encore, 
que  vous  y  établissiez  une  forme  de  gouvernement  qui  rendît  mé- 
prisable et  odieux  le  régime  des  prêtres,  agissez  de  manière  que 
le  pape  et  le  sacré  collège  ne  puissent  concevoir  l'espoir  de 
jamais  siéger  à  Rome,  et  aillent  chercher  un  asile  dans  quelque 
lieu  que  ce  soit,  ou  au  moins  qu'ils  n'y  aient  plus  de  puissance 
temporelle  (4).  » 

Quand  Pie  VI  fut  sur  le  point  de  mourir,  Bonaparte  demanda  au 
Directoire  quelle  conduite  il  devait  tenir.  On  lui  répondit  : 
«  Faites  tous  vos  efforts  pour  établir  à  Rome  la  démocratie  repré- 


(1)  Correspondance  de  Napoléon,  t.  II,  pag.  Ud. 

(2)  Correspondance  de  Napoléon,  t.  II,  pag.  442. 

(3)  Correspondance  de  Napoléon,  t.  II,  pag.  609. 

(4)  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Etat,  t.  I,  pag.  402. 
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sentative.  »  Sur  cela  le  général  écrivit  à  son  frère,  ambassadeur  à 
Rome  :  «  Si  le  pape  était  mort,  vous  devez  faire  tout  ce  qui  est  pos- 
sible pour  qu'on  n'en  nomme  pas  un  autre,  et  qu'il  y  ait  une  révolu- 
tion (1).  »  Le  Directoire  resta  fidèle  à  l'esprit  révolutionnaire  :  «  Il 
fallait  profiter  des  circonstances,  disait-il,  pour  délivrer  l'Europe 
de  la  suprématie  papale  (2).  »  Tels  n'étaient  point  les  desseins  du 
jeune  général.  Il  ne  tarda  pas  à  relever  la  puissance  de  la  papauté, 
en  lui  soumettant  l'Église  constitutionnelle  de  France.  La  haine 
du  Directoire  était  plus  clairvoyante  que  la  politique  du  grand 
conquérant.  Il  y  avait  réellement  une  hostilité  irréconciliable 
entre  la  Révolution  et  les  prétentions  des  papes.  Gela  est  si  vrai 
que  Napoléon,  le  restaurateur  des  autels,  le  nouveau  Constantin, 
oint  et  sacré  par  le  saint-père,  se  brouilla  avec  lui  au  point 
d'anéantir  le  pouvoir  temporel  des  vicaires  du  Christ.  Il  fallut  des 
fautes  presque  aussi  prodigieuses  que  les  victoires  de  l'empereur, 
pour  restaurer  le  pouvoir  pontifical  à  Rome.  Ces  péripéties  dans 
lesquelles  les  partisans  du  passé  voient  la  main  de  Dieu,  sont  en 
réalité  les  dernières  convulsions  d'un  corps  qui  agonise.  On  croit 
parfois  qu'un  mourant  revient  à  la  vie;  mais  c'est  précisément 
quand  l'espoir  de  le  sauver  renaît  qu'il  approche  de  sa  dernière 
heure.  A  Sainte-Hélène  Napoléon  écrivit  l'oraison  funèbre  de  la 
papauté  :  »  Le  gouvernement  pontifical  était  usé;  la  puissance 
temporelle  des  papes  finira  comme  a  fini  la  souveraineté  des  élec- 
teurs ecclésiastiques  de  l'empire  (3).  »  Cette  prédiction  s'accom- 
plira ;  il  n'y  a  point  de  réaction  qui  puisse  rendre  la  vie  à  une 
institution  morte  depuis  des  siècles. 


II 


Il  y  avait  encore  des  républiques  en  Italie,  quand  le  général  Bo- 
naparte y  fit  ses  merveilleuses  campagnes.  L'histoire  de  Venise 
prouve  qu'il  faut  se  défier  du  beau  nom  de  république  :  ces  pré- 

(1)  Lettre  du  8  venlémiaire  an  VI.  {Correspondance  de  Napoléon,  t.  III,  pag.  466.)— 
Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État,  t.  I,  pag.  450. 

(2)  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Etal,  t.  II,  pag.  50, 

(3)  Mémoires  du  général  Montholon,  écrits  à  Saiate-Héléne. 
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tendus  républicains  étaient  plus  hostiles  à  la  France  et  à  la  liberté 
que  les  rois.  Et  ce  n'était  point  sans  raison.  Les  principes  de  89 
tendaient  à  égaliser  les  classes  sociales;  ils  devaient  être  profon- 
dément antipathiques  à  l'aristocratie  qui  régnait  à  Venise,  comme 
dans  toutes  les  cités  qui  portaient  le  nom  de  république,  mais  où 
la  chose  publique  était  devenue  le  domaine  d'une  étroite  oligar- 
chie. Bonaparte  témoigna  dès  l'origine  une  singulière  antipathie 
pour  la  noblesse  vénitienne;  il  la  dénonça  au  Directoire  comme 
l'ennemie  implacable  de  la  France  républicaine  :  «  Le  gouverne- 
ment de  Venise,  dit-il,  est  le  plus  absurde  et  le  plus  tyrannique 
de  tous  les  gouvernements.  Il  est  hors  de  doute  qu'il  voulait  pro- 
fiter du  moment  où  nous  étions  dans  le  cœur  de  l'Allemagne  pour 
nous  assassiner.  Notre  république  n'a  point  d'ennemis  plus  achar- 
nés, comme  les  émigrés  et  Louis  XVIII,  d'amis  qui  leur  soient  plus 
véritablement  dévoués  (1).  » 

L'hostilité  des  olii,'arques  pour  une  révolution  qui  inscrivait 
sur  son  drapeau  liberté  et  égalité,  est  si  naturelle  qu'on  peut  à 
peine  la  reprocher  à  l'aristocratie  de  Venise.  Mais  si  ce  n'avait  été 
qu'une  opposition  politique,  les  Italiens  se  seraient  bien  gardés  de 
rompre  avec  le  vainqueur  de  l'Autriche.  C'est  le  fanatisme  reli- 
gieux qui  les  aveugla,  et  qui  les  précipita  dans  l'abîme.  On  lit  dans 
une  lettre  de  l'ambassadeur  de  France  à  Venise  :  «  Pour  ce  qui 
est  de  ce  gouvernement-ci,  il  n'est  que  trop  vrai  qu'il  a  montré 
une  aversion  excessive  pour  notre  Révolution  ;  il  n'est  que  trop  vrai 
que  plusieurs  Français  y  ont  éprouvé  des  procédés  rigoureux;  que 
la  haine  pour  nous  y  a  été  soigneusement  excitée,  fomentée,  et  que  la 
plupart  des  têtes,  même  celles  de  plusieurs  personnages  importants ^ 
ont  été  échauffées,  égarées  par  le  fanatisme  religieux  (2).  » 

Malgré  les  excitations  d'un  clergé  fanatique,  les  Vénitiens 
n'étaient  pas  d'humeur  à  entrer  en  lice  contre  la  France.  Ils  res- 
tèrent attachés  à  l'Autriche,  aussi  longtemps  qu'ils  purent  espérer 
le  triomphe  des  armées  autrichiennes.  Mais  les  victoires  ont  un 
merveilleux  prestige  pour  les  oligarques  comme  pour  les  prêtres. 
Le   ministre   français   termine  la   lettre   que    nous  venons  de 


(1)  Lettre  du  30  germiual  an  V.  {Correspondance  de  Napoléon,  t.  II,  pag.  655.) 
(2i  Lettre  de  Lalieineat  au  général  Bonaparte,  {Correspondance  inédite  de  Napoléon 
Bonaparte,  t.  I,  pag.  396.) 
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citer  en  disant  que  le  gouvernement  vénitien  lui  paraissait  de 
bonne  foi  pour  le  moment  dans  ses  protestations  de  neutralité  et 
de  bon  vouloir  :  «  Ses  préventions,  dit  Lallement,  ont  enfin  fait 
place  à  la  considération  de  ses  vrais  intérêts;  il  souhaite  franche- 
ment voir  briser  le  joug  autrichien,  sous  lequel  il  pliait,  ainsi  que 
toute  l'Italie.  »  D'après  cela,  la  politique  de  la  France  semblait 
commander  le  maintien  de  la  plus  ancienne  république  d'Italie, 
sauf  à  la  régénérer  par  sa  puissante  influence.  Tels  étaient  aussi 
les  desseins  du  Directoire;  mais  Bonaparte  avait  d'autres  vues,  et 
ce  fut  lui  qui  imposa  sa'volonté  aux  directeurs. 

Bonaparte  ne  cesse,  dans  sa  correspondance,  d'exciter  le  Direc- 
toire contre  l'aristocratie  vénitienne  :  «  Le  seul  parti  qu'on  puisse 
prendre,  dit-il,  est  de  détruire  ce  gouvernement  atroce  et  sangui- 
naire (i).  »  Après  l'assassinat  de  Laugier  il  n'hésite  plus;  son  lan- 
gage respire  ou  affecte  du  moins  une  véritable  passion  :  «  Après 
une  trahison  aussi  horrible,  je  ne  vois  plus  d'autre  parti  que  celui 
d'effacer  le  nom  vénitien  de  dessus  la  surface  du  globe  (2).  «  Il  y 
avait  encore  un  autre  parti  à  prendre.  Le  vrai  coupable,  c'était  le 
régime  oligarchique  ;  pourquoi  ne  pas  le  détruire,  au  profit  de  la 
liberté?  Bonaparte  parut  entrer  dans  cette  voie,  quand  il  consentit 
à  traiter  avec  Venise  :  il  stipula  l'abdication  de  l'aristocratie  véni- 
tienne et  la  souveraineté  du  peuple  (3).  Mais  le  général  n'était  pas 
de  bonne  foi.  A  peine  le  traité  était-il  signé,  qu'il  écrivit  au  Direc- 
toire :  «  Venise  peut  difficilement  survivre  aux  coups  que  nous 
venons  de  lui  porter.  Population  inepte,  lâche  et  nullement  faite 
pour  la  liberté,  sans  terres,  sans  eaux,  il  paraît  naturel  qu'elle 
soit  laissée  à  ceux  à  qui  on  donne  le  continent  (4).  » 

Voilà  un  langage  qui  contraste  singulièrement  avec  les  senti- 
ments républicains  que  Napoléon  étalait  comme  général  de  l'ar- 
mée d'Italie.  Fonder  des  républiques  d'une  main,  et  de  l'autre 
livrer  à  l'Autriche  une  république  italienne,  cela  dénote  le  con- 
quérant bien  plus  que  le  républicain.  Constatons,  en  l'honneur 
•de  la  Révolution,  que  les  directeurs  ne  furent  pas  complices  de 

(1)  LcUre  du  11  lloréal  an  V.  [Correspondance  de  Napoléon,  l.  III,  pag.  13.) 

(2)  LcUrc  du  \i  Qoréal  an  V.  {Correspondance  de  Napoléon,  t.  III,  pag.  26.) 

(3)  Traité  du  27  flornal  an  V.  [C orrespondance  de  Napoléon,  t.  III,  pag.  64.) 

(4)  Lettre  du  8  prairial  an  V.  {Correspondance  de  Napoléon,  t.  III,  pag.  97.)  — 
Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Etat,  1. 1,  pag.  438, 442. 
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cette  odieuse  politique.  C'est  sur  le  général  Bonaparte  que  pèse 
la  responsabilité  du  meurtre  d'une  cité  républicaine.  Jusqu'au 
dernier  moment  le  Directoire  insista  pour  que  l'indépendance  de 
Venise  fût  respectée.  Il  laissait  à  son  tout-puissant  général  le 
choix  de  la  réunir  aux  trois  Légations,  ou  à  la  république  lom- 
barde; mais  il  ne  voulait  à  aucun  prix  la  sacrifier.  Les  directeurs 
disaient  que  l'honneur  de  la  république  française  était  en  cause; 
ils  auraient  pu  ajouter,  l'honneur  de  Bonaparte.  N'avait-il  pas 
appefé  les  Italiens  h  la  liberté?  Et  maintenant  il  allait  sacrifier 
un  État  indépendant  à  l'ennemi  mortel  de  l'Italie!  L'oligarchie 
n'était  plus  qu'un  prétexte;  ce  n'est  point  Venise  aristocratique, 
c'est  Venise  démocratique,  déclarée  libre  par  un  traité,  qui  fut 
jetée  en  proie  à  l'Autriche  (1).  Bonaparte  disait  qu'il  faudrait  une 
nouvelle  campagne  pour  chasser  entièrement  les  Autrichiens 
d'Italie,  et  que  les  Italiens  ne  valaient  pas  le  sang  français  qui 
coulerait  à  Ilots  pour  eux  (2);  que  les  chances  d'une  nouvelle 
lutte  pouvaient  tourner  contre  la  France,  et  qu'alors  l'Italie  en- 
tière serait  perdue.  Soit,  répondit  le  Directoire,  mais  fhonneur 
sera  sauf  :  «  Nous  seront  demeurés  fidèles  aux  vrais  intérêts  de  la 
France,  et  nous  n'aurons  pas  connivé  à  une  perfidie  qui  n'aurait  point 
d'excuse  (3).  » 

Nous  sommes  heureux  de  transcrire  ces  nobles  paroles  ;  elles 
sont  la  juslilication  de  la  république,  mais  aussi  la  condamnation 
de  Napoléon.  Les  historiens  Irançais  célèbrent  la  politique  du 
premier  consul  ;  nous  ne  sommes  pas  encore  au  consulat,  nous 
sommes  en  pleine  république;  Bonaparte  n'est  que  général,  et 
déjà  il  dispose  des  États  d'après  son  bon  plaisir,  d'après  les  inspi- 
rations de  son  ambition  de  conquérant,  imitant  les  rois  qu'il  avait 
pour  mission  de  combattre.  Madame  de  Siael  dit  que  la  cession 
de  Venise  à  l'Autriche  fut  un  attentat  aussi  grand  et  non  moins 
arbitraire  que  le  partage  de  la  Pologne.  Il  faut  dire  qiie  le  crime 


(1)  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Etat,  t.  I,  pas;.  433. 

(2)  Lettre  du  19  TenJémiaire  an  VI  {Correspondance  de  Napoléon)  :  «  Peuples  peu 
digues  et  peu  amants  de  la  liberté,  qui  par  caractère,  habitude  et  religion,  nous  haïssent 
profondément.  » 

(3)  Mémoires  lires  des  papiers  d'un  homme  d'Etat,  t.l,  pag.  4S9.  —  Correspondance 
inédite  de  Napoléon  Bonaparte,  t.  IV,  pag.  18. 
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est  plus  grand,  puisque  Bonaparte  était  l'organe  d'une  républi- 
que qui  avait  promis  amitié  et  fraternité  à  tous  les  peuples  (1). 
Madame  de  Staël  poursuit  :  «  A  dater  de  cet  acte,  il  n'a  plus 
existé  dans  le  gouvernement  de  France  aucun  respect  pour  au- 
cune doctrine  politique,  et  le  règne  d'un  homme  a  commencé 
quand  celui  des  principes  a  fini.  »  Cette  appréciation,  quoique 
sévère,  est  bien  plus  juste  que  l'opinion  traditionnelle  quiJoue 
tout  dans  le  premier  consul  et  le  général,  et  qui  blâme  tout  dans 
l'empereur.  Les  contemporains  ne  s'y  sont  point  trompés.  Quand 
ils  virent  le  vainqueur  de  l'Italie  faire  et  défaire  des  républiques, 
bouleverser  les  plus  vieilles  cités,  ils  se  dirent  :  c'est  un  nouveau 
César  qui  s'annonce.  Écoutons  le  baron  de  Hardenberg  :  «  On 
s'étonne  que  ce  soit  Bonaparte  seul  qui  confère  avec  les  plénipo- 
tentiaires autrichiens,  on  s'étonne  que  ce  soit  encore  lui  qui 
ordonne  l'évacuation  des  provinces  de  l'Autriche  jusqu'à  l'État  de 
Venise,  et  qui  fixe  le  sort  de  cette  république,  dont  la  Prusse  seule 
a  défendu  l'existence;  on  s'étonne  que  ce  soit  le  général  Bonaparte 
qui  seul  dispose  de  l'Italie,  qu'il  crée  et  recrée,  forme  et  reforme 
les  nouvelles  républiques,  les  amalgame  et  les  divise  successive- 
ment. On  dirait  que  cet  homme  se  prépare  dans  le  midi  de  l'Eu- 
rope un  grand  avenir  historique  (2).  » 

Le  mot  de  droit  n'est  point  prononcé  dans  ces  paroles  qui 
ressemblent  à  une  glorification  plus  qu'à  une  flétrissure;  les  rois 
et  leurs  ministres  ne  savaient  point  ce  que  c'était  que  le  droit. 
Ce  n'est  qu'en  Angleterre  que  l'on  entend  un  langage  digne  d'un 
peuple  libre  :  la  destruction  de  Venise  épouvanta  les  esprits  poli- 
tiques. «  C'est  un  homme,  disait-on,  qui  détruit  un  antique  État, 
sans  que  le  Directoire  ose  s'y  opposer,  sans  que  le  Corps  législatif 
proteste.  Où  allons-nous?  L'inquiétude  est  générale.  Jules  César 
commença  aussi  par  faire  la  guerre  et  la  paix  comme  général  :  ce 
fut  pour  lui  le  marche-pied  du  trône.  Prenons  garde  que  l'Eu- 
rope ne  présente  aujourd'hui  les  mêmes  scènes  sur  un  plus  grand 
théâtre,  et  que,  nouveau  César,  Bonaparte  ne  subjugue  la  France 
et  l'Europe  (3).  » 

(1)  S/ae/ (madame  do).  Considérations  sur  la  Révoiiilion  française,  ô"  partie,  chap.  xxti 
(2/  Mémoires  lires  des  papiers  d'un  homme  d'Etal,  i.  I,  pag.  458. 
(3)  Paroles  de  Hammoad,  ministre  dAnj^lcterre  a  Vienne.  (Mémoires  tirés  des  papiers 
d'un  homme  d'Etat,  t  I,  pag.  457.; 
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L'Autriche  vit  aussi  quelle  était  en  faoe  d'un  nouveau  César  (1). 
Elle  n'avait  pas  le  droit  de  se  plaindre  de  l'abus  que  Bonaparte 
faisait  de  la  victoire,  car  elle  profita  des  dépouilles,  et  elle  fut 
complice  de  la  violence.  Nous  avons  l'aveu  du  coupable.  Quand 
Napoléon  réunit  la  république  de  Gènes  à  la  grande  nation,  le  dé- 
fenseur officiel  de  la  cour  de  Vienne  jeta  les  hauts  cris.  Gentz 
n'avait  pas  tort;  mais  il  se  rappelait  que  l'empereur  son  maître 
avait  prêté  la  main  à  la  destruction  de  Venise  :  «  Je  suis  loin, 
dit-il,  de  l'approuver;  je  ne  l'ai  jamais  regardée  que  comme  une 
triste  et  impérieuse  nécessité.  Dans  toute  autre  circonstance,  la 
cour  de  Vienne  l'aurait  repoussée  avec  indignation  (2).  »  Ces  cir- 
constances différentes  se  présentèrent.  En  ISU,  au  congrès  de 
Vienne,  personne  n'obligeait  l'Autriche  à  garder  les  Étais  de  Ve- 
nise; c'est  elle-même  qui  se  fit  une  douce  violence.  Si  dans  ce 
grand  crime  du  meurtre  d'une  nation  il  y  avait  à  distinguer  des 
degrés  de  culpabilité,  il  faudrait  dire  que  l'Autriche  fut  plus  cri- 
minelle que  la  république  française.  Napoléon  s'est  plù,  à  Sainte- 
Hélène,  à  relever  tout  ce  qu'il  y  avait  d'odieux  dans  la  conduite 
de  la  cour  de  Vienne.  «  Le  Sénat  de  Venise,  dit-il,  s'était  très  mal 
conduit  pour  la  France,  mais  très  bien  pour  l'Autriche.  Quelle 
opinion  les  peuples  conserveraient-ils  du  cabinet  de  Vienne,  lors- 
qu'ils le  verraient  s'approprier  les  États  de  son  alliée,  l'Élat  le 
plus  ancien  de  l'Europe  moderne,  celui  qui  nourrissait  les  prin- 
cipes les  plus  opposés  à  la  démocratie  et  aux  idées  françaises;  et 
cela  sans  prétexte  et  par  le  seul  effet  de  sa  convenance  (3)  !  »  La 
flétrissure  est  méritée;  mais  elle  ne  diminue  point  la  faute  du  gé- 
néral Bonaparte.  Représentant  armé  de  la  Révolution  française, 
il  oubliait  les  principes  proclamés  par  la  Convention  nationale,  la 
fraternité,  la  liberté,  pour  suivre  la  déplorable  politique  des  par- 
tageurs  de  la  Pologne.  Preuve  que  déjà  à  son  début  Napoléon  était 
l'homme  du  passé,  et  non  l'homme  de  la  Révolution  :  général  ou 


(1)  Voyez  le  portrait  que  le  secrétaire  du  marquis  de  Gallo  trace  de  Bonaparte. 
(Mémoires  d'un  homme  d'Etat,  t.  I,  pag.  4G6.)  «  Jamais  générai  ne  concentra  avec  plus 
d'énergie  tous  les  pouvoirs  militaire,  politique  et  civil,  législatif  et  exécutif,  monarchique 
et  populaire  en  sa  seule  personne.  Depuis  Jules  César,  l'Italie  ne  vit  ses  destinées  con- 
fiées avec  moins  de  réserve  entre  les  mains  de  son  vainqueur.  » 

(2)  Genlz,  Mémoire  sur  la  réunion  de  Gènes.  {Mémoires  et  Lettres  inédites  pig.  62.) 

(3)  Mémoires  de  Napoléon,  parle  général  Montholon.  (Paix  de  Campo-Formio.) 
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César,  il  viole  les  droits  des  nations,  comme  il  foule  aux  pieds  les 
droits  des  individus. 


III 

Dans  ses  relations  avec  Venise,  Bonaparte  s'abaissa  au  niveau 
des  vieux  diplomates;  tantôt  il  était  lion,  tantôt  renard.  La  force, 
unie  à  la  ruse  italienne,  ne  gagne  rien  à  cette  alliance.  Telle  fut 
aussi  la  politique  du  jeune  général  à  l'égard  du  Piémont.  Le  Direc- 
toire aurait  voulu  républicaniser  les  États  d'un  roi  complice  des 
premières  trames  ourdies  contre  la  Révolution  française.  Bona- 
parte écrit  aux  directeurs  :  «  Vous  ne  devez  pas  compter  sur  une 
révolution  en  Piémont  :  cela  viendra,  mais  il  s'en  faut  que  l'esprit 
de  ces  peuples  soit  mûr  à  cet  effet  (1),  «  Comment  le  général  ré- 
publicain élèvera-t-il  la  nation  piémontaise  à  la  liberté?  Par  la 
perfidie  et  la  trahison  pratiquées  à  l'égard  de  son  roi.  Des  traités 
intervinrent  entre  la  république  française  et  le  Piémont.  En  appa- 
rence, c'était  une  alliance  intime.  L'armée  française  jouissait  du 
libre  passage  dans  les  États  du  roi,  et  de  plus  elle  occupait  les 
principales  forteresses  du  royaume,  jusqu'à  la  conclusion  de  la 
paix  générale  (2).  Qu'était-ce  que  ce  traité  de  paix?  A  peine  peut-on 
l'appeler  une  trêve  ;  c'était  plutôt  un  premier  pas  vers  la  ruine  de 
l'allié  de  la  république.  Nous  allons  entendre  le  général  Bona- 
parte, alors  qu'il  était  dans  le  premier  élan  de  son  républicanisme. 
Que  les  peuples  profitent  de  la  leçon! 

Bonaparte  écrit  au  Directoire  :  «  Le  roi  est  fort  peu  de  chose. 
Dès  l'instant  que  Gènes,  la  France  et  le  Milanais  seront  gou- 
vernés par  les  mêmes  principes,  il  sera  très  difficile  que  ce  trône 
puisse  continuer  à  subsister;  il  s'écroulera  sans  nous,  et  parle 
seul  poids  des  événements  et  des  choses  (3).  »  Quand  le  vain- 
queur de  l'Italie  dit  que  le  trône  du  roi  de  Sardaigne  s'écroulera 
sans  lui,  il  est  trop  modeste;  il  y  prêta  la  main,  et  de  son  mieux. 
Le  Directoire,  qui  ne  comprenait  pas  ses  desseins  machiavéliques, 
répugnait  à  signer  un  nouveau  traité  d'alliance  avec  le  Piémont. 

(1)  LcUre  du  9  floréal  an  IV.  (Correspondance  de  Napoléon,  t.  I,  pag.  237.) 

(2)  Traité  du  15  mai  1796.  (Schoell,  Histoire  des  traités  de  paix,  t.  IV,  pag.  dU.) 

(3)  Lettre  du  30  floréal,  an  V.  (Correspondance  de  Napoléon,  t.  III,  pag.  72.) 
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Bonapnrle  répondit  qu'il  ne  voyait  pas  pourquoi  on  ne  ferait  pas 
une  alliance  très  avantageuse  à  la  France.  «  Est-ce  le  désir  de 
révolutionner  le  Piémont  et  de  l'incorporer  à  la  république  cisal- 
pine? Mais  le  moyen  d'y  parvenir  sans  choc,  sans  manquer  au 
traité,  sans  même  manquer  à  la  bienséance,  c'est  de  mêler  à  nos 
troupes  et  de  mêler  à  nos  succès  un  corps  de  dix  mille  Piémontais, 
qui  nécessairement  sont  l'élite  de  la  nation.  5a'  mois  après,  le  roi 
de  Piémont  se  trouve  détrôné.  Cest  un  géant  qui  embrasse  un  pygmée 
et  le  serre  dans  ses  bras  :  il  Vé touffe,  sans  quil  puisse  être  accusé 
de  crime.  Cest  le  résultat  de  la  différence  extrême  de  leur  organisa- 
tion (■[).  » 

Avis  aux  voisins  de  la  France  !  Tous  ne  sont  pas  des  géants;  il 
y  en  a  qui  peuvent  compter  parmi  \es  pijgmées.  Qu'ils  se  gardent 
bien  des  embrassements  de  leurs  amis  et  alliés!  Ils  se  verraient 
étouffés,  sans  qu'ils  eussent  le  droit  de  se  plaindre  :  est-ce  qu'un 
géant  peut  faire  autrement  que  d'étouffer  les  pygmées?  Cela  té- 
moigne pour  le  bon  cœur  dudit  géant.  Jadis  on  disait  que  les 
petits  poissons  étaient  faits  pour  être  mangés  par  les  grands. 
C'était  (le  la  brutalité.  La  grande  nation  y  met  plus  de  bienséance  : 
elle  n'avale  pas  les  pygmées,  elle  les  serre  dans  ses  bras  puis- 
sants. Est-ce  sa  faute  si  les  pauvres  petits  étouffent?  Question 
d'organisation!  Voilà  la  politique  de  géant  que  les  historiens 
français  admirent  comme  l'idéal  de  la  modération  et  de  la  justice. 

Le  Directoire  finit  par  comprendre,  et  il  comprit  trop  bien. 
Quand  Charles  Emmanuel  IV  lui  annonça  son  avènement  au  trône, 
le  géant  répondit  avec  une  politesse  exquise  :  «  La  nation  fran- 
çaise et  le  Directoire  n'oublieront  jamais  ce  que  le  prince  de  Pié- 
mont a  fait  pour  la  France.  »  En  effet  le  malheureux  pygmée  s'était 
épuisé  en  bons  offices  pour  son  aimable  voisine.  «  Il  avait,  dit-il  lui- 
même,  accédé  à  toutes  les  demandes  de  la  république  française, 
soit  en  contributions,  soit  en  habillements,  soit  en  munitions 
pour  l'armée  d'Italie,  quoique  toutes  ses  réquisitions  dépassassent 
de  beaucoup  les  obligations  qu'il  avait  contractées  (2).  »  Ce  n'était 
pas  assez.  La  république  française  eut  envie  de  Turin;  Charles 


(1)  Correspondance  de  Napoléon,  t.  III,  pag.  434  (Lettre  du  5  vendémiaire  an  VI,  au 
ministre  des  relations  extérieures.) 

(2)  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Etat,  t.  II,  pag.  278. 
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Emmanuel  livra  sa  capitale  aux  embrassements  de  sa  voisine.  Puis 
\e  géant  demanda  les  arsenaux;  le  roi  ayant  trouvé  que  cela  dé- 
passait les  bornes  des  bienséances,  les  généraux  français  s'empa- 
rèrent par  force,  en  pleine  paix,  des  places  de  Novare,  d'Alexan- 
drie, de  Chivasso  et  de  Suze.  Le  géa7it }eimt  le  masque!  Nous  nous 
trompons;  même  après  ces  actes  de  violence,  il  observa  les  bie7i- 
séances.  Il  déclara  à  la  vérité  la  guerre  au  roitelet  de  Sardaigne, 
mail  il  lui  soumit  en  même  temps  une  abdication  à  signer.  Le 
malheureux  Charles  Emmanuel  se  trouva  si  bien  enserré  dans  les 
bras  de  fer  du  géant  qu'il  dut  signer  sa  déchéance,  sauf  à  protester 
ensuite  contre  ce  témoignage  excessif  de  tendresse  (1). 

N°3.  VÉgypte 

I 

Napoléon  était  déjà  le  maître  alors  que,  général  en  chef  de 
l'armée  d'Italie,  il  faisait  et  défaisait  les  trônes  et  les  républiques. 
Pourquoi  ne  fit-il  pas  dès  cette  époque  son  coup  d'État  contre  le 
Directoire?  Lui-même  va  nous  expliquer  pourquoi  il  entreprit 
l'expédition,  d'Egypte  au  lieu  de  renverser  la  constitution  :  «  Un 
parti,  dit-il  à  Sainte-Hélène,  composé  des  députés  influents  dans 
les  deux  conseils,  les  fruclidoriens  qui  cherchaient  un  protecteur, 
les  généraux  les  plus  marquants  et  les  plus  éclairés,  pressèrent 
longtemps  Napoléon  de  faire  un  mouvement,  et  de  se  mettre  à  la 
tête  de  la  république.  Il  s'y  refusa;  le  temps  n'était  pas  arrivé;  il 
ne  se  croyait  pas  assez  populaire  encore  pour  marcher  seul...  Il 
se  détermina  à  partir  pour  l'Egypte,  mais  avec  la  résolution  de 
reparaître  dès  que  les  circonstances  viendraient  à  rendre  sa  présence 
nécessaire  comme  déjà  il  Ventrevoyait.  Pour  qu'il  fût  maître  de  la 
France,  il  fallait  que  le  Directoire  éprouvât  des  revers  en  son  absence, 
et  que  son  retour  rappelât  la  victoire  sous  nos  drapeaux  (2).  » 

Admirons  l'honnêteté  de  cette  politique.  Le  général  Bonaparte 
avait  juré  fidélité  à  la  constitution  de  l'an  III  ;  et  il  se  décide  à  la 

(1)  Scfwell,  Histoire  dos  Iraitos  de  pnix,  t.  V,  pag.  1^8-102.  —  Mémoires  tirés  des 
papiers  d'un  homme  d'Etat,  t.  II,  pag.  277,  ss. 

(2)  Mémoires  de  Napoléon,  écrits  par  le  général  Monlholon.  (Paris.) 


284  LA  MONARCHIE  UNIVERSELLE. 

renverser,  sans  le  moindre  scrupule.  Cela  s'appelle  faire  un  mou- 
vement! S'il  ajourne  ses  desseins,  c'est  qu'il  lui  faut  un  prétexte. 
'Au  18  brumaire,  le  grand  crime  qu'il  reprocha  aux  directeurs, 
c'est  qu'ils  étaient  vaincus  par  la  coalition  de^l'Europe.  Et  qui  pré- 
para ces  défaites?  qui  spécula  sur  les  malheurs  de  la  France? 
Le  général  Bonaparte.  S'il  était  resté  à  la  tête  de  son  armée,  il 
n'y  aurait  pas  eu  de  coalition,  ou  si  elle  s'était  formée,  elle  eût 
été  anéantie.  Le  vainqueur  de  l'Autriche  préféra  abandonner  la 
France  aux  hasards  d'une  guerre  malheureuse;  mais  plus  les 
chances  de  la  république  étaient  mauvaises,  plus  lui  avait  de 
chances  de  faire  son  mouvement.  Et  il  y  a  des  historiens  qui  osent 
faire  l'apologie  du  18  brumaire! 

Si  le  général  Bonaparte  avait  si  peu  de  respect  pour  la  consti- 
tution, comment  aurait-il  respecté  l'indépendance  des  États  étran- 
gers? Un  historien  allemand  appelle  l'expédition  d'Egypte  un, 
brigandage.  Schlosser  ajoute  que  Napoléon  méprisa  toujours  la 
morale  vulgaire  comme  n'étant  pas  faite  pour  un  génie  et  un 
héros  (1).  Nous  ne  savons  si  l'on  peut  Jdire  que  Napoléon  mé- 
prisait la  morale,  il  semble  l'ignorer  au  point  de  ne  pas  se  douter 
qu'il  existe  des  devoirs  et  des  droits  pour  les  peuples.  Le  mot  de 
brigandage  n'est  point  trop  fort  pour  caractériser  l'expédition 
d'Egypte.  Demanderons-nous  de  quel  droit  le  général  Bonaparte 
porta  la  guerre  dans  une  province  de  l'empire  turc?  Il  écrit  au 
Directoire  :  «  Lempire  des  Turcs  s'écroule  tous  les  jours.  La  posses- 
sion des  îles  de  Corfou,  de  Zante  et  de  Céphalonie  nous  mettra  à 
même  de  le  soutenir  autant  que  cela  sera  possible,  ou  d'en  prendre 
notre  part.  Les  temps  ne  sont  pas  éloignés  où  nous  sentirons  que 
pour  détruire  véritablement  l'Angleterre,  il  faut  nous  emparer  de 
l'Egypte.  Le  vaste  empire  ottoman  qui  périt  tous  les  jours  nous 
met  dans  l'obligation  de  penser  de  bonne  heure  h  prendre  des 
moyens  pour  conserver  notre  commerce  du  Levant  (2).  » 

Ainsi  l'empire  turc  est  malade,  il  faut  le  dépouiller  avant  qu'il 
soit  mort.  Puis  il  faut  s'emparer  de  l'Egypte,  parce  que  c'est  un 
excellent  moyen  de  ruiner  l'Angleterre.  Telles  sont  les  raisons 


(1)  Schlosser,  Geschichte  des  XVIII""-  Jahrhunderls,  t.  V,  pag.  94. 

(2)  Dépèche  conOdentielle  du  23  août  1797.  (Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme 
d'Etat,  t.  II,  pag.  109.) 


I 


LE   GÉNÉRAL  BONAPARTE.  285 

qui  justifient  aux  yeux  du  général  Bonaparte  la  guerre  qu'il  va 
porter  dans  une  province  de  la  Turquie!  Cet  empire  qui  s'écroulait 
était  l'allié  le  plus  ancien  de  la  France.  Comment  concilier  une 
œuvre  de  spoliation  avec  les  devoirs  de  l'amitié?  Rien  de  plus 
facile,  si  nous  en  croyons  le  ministre  des  relations  extérieures  du 
Directoire.  Ce  ministre  s'appelle  Talleyrand.  Il  est  un  de  ceux  qui, 
en  1814,  accusèrent  Napoléon  d'avoir  foulé  aux  pieds  les  droits 
des  peuples.  Nous  allons  voir  qui  est  le  plus  coupable,  le  général 
ou  le  ministre.  Talleyrand  écrit  h  Bonaparte  :  «  Vos  idées  sur 
VÉgypte  sont  grandes,  et  rutiUté  doit  en  être  sentie...  Si  l'on  en  fai- 
sait la  conquête,  ce  devrait  être  pour  déjouer  les  intrigues  russes 
et  anglaises  qui  se  renouvellent  si  souvent  dans  ce  malheureux 
pays.  Un  si  grand  service  rendu  aux  Turcs  les  engagerait  aisément 
à  nous  y  laisser  toute  la  prépondérance  et  tous  les  avantages  com- 
merciaux dont  nous  avons  besoin.  L'Egypte  comme  colonie,  rem- 
placerait bientôt  les  Antilles  (1)...  »  Le  ministre  suppose  aux 
Russes  et  aux  Anglais  des  vues  sur  l'Egypte;  pour  déjouer  des 
intrigues  qui  n'existent  point,  il  trouve  bon  de  faire  la  conquête 
au  profit  de  la  France;  et  tout  en  dépouillant  la  Turquie,  il  pré- 
tend lui  rendre  service  !  Le  service  consiste  en  ce  que  l'Egypte 
sera  une  colonie  française!  Décidément  les  Turcs  seraient  des 
ingrats  s'ils  ne  se  montraient  reconnaissants  d'un  si  grand  bien- 
fait. Talleyrand  en  est  très  persuadé.  Il  avoue  que  cet  événement 
fera  une  impression  fâcheuse  sur  la  Sublime  Porte.  Ces  barbares 
ne  comprennent  pas  leur  intérêt.  Ils  ne  voient  point,  tellement  ils 
sont  aveugles,  que  si  on  les  vole,  c'est  uniquement  pour  leur  faire 
plaisir  :  «  Notre  établissement  en  Egypte  n'aura  d'autre  but  que 
de  conserver  cette  province  et  de  la  délivrer  de  l'insubordination 
des  beys,  aussi  bien  que  de  l'influence  que  les  Anglais  y  ont  ac- 
quise (2).  »  Si  les  Russes  et  les  Anglais,  de  leur  côté,  avaient 
.  rendu  les  mêmes  services  à  l'empire  turc,  il  ne  serait  rien  resté 
au  pauvre  sultan,  et  il  aurait  encore  dû  remercier  ses  chers  amis 
de  l'avoir  délivré  de  ses  ennemis.  Applaudissez,  lecteur,  la  comé- 
die est  jouée. 


(\)  Mémoires  tirés  des  papiers  (Vtin  homme  d'Etat,  t.  II,  pag.  HO. 
(2)  /6/d.,l.  II,pag.  194. 
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Le  sultan  accusa  les  Français  d'être  spoliateurs  et  parjures  (1). 
Il  n'entendait  rien  à  la  fine  plaisanterie.  Dans  son  manifeste,  la 
Porte  Ottomane  commence  par  rappeler,  qu'au  moment  où  l'Eu- 
rope entière  se  coalisa  contre  la  France,  elle  aussi  fut  sollicitée 
d'entrer  dans  cette  alliance;  mais,  fidèle  à  sa  droiture,  elle  ne 
s'écarta  point  de  son  système  de  neutralité.  Non  seulement  elle 
ne  rompit  pas  ses  liaisons  avec  la  république,  mais  elle  lui  vint 
en  aide  dans  sa  détresse ,  alors  qu'elle  éprouvait  les  horreurs 
d'une  disette;  ce  qui  donna  lieu  aux  plaintes  des  autres  puissances. 
Voilà  ce  que  firent  les  barbares.  Voici  ce  que  firent  les  civilisés 
pour  témoigner  leur  reconnaissance.  La  Sublime  Porte  ayant 
appris  qu'une  expédition  se  dirigeait  vers  l'Egypte,  demanda  des 
explications  catégoriques  au  ministre  des  relations  extérieures. 
Talleyrand,  désespérant  de  faire  comprendre  aux  Turcs  le  service 
que  la  république  allait  leur  rendre  en  les  dépouillant,  nia  effron- 
tément que  Bonaparte  eût  le  projet  de  conquérir  l'Egypte;  il  dé- 
clara qu'il  n'avait  pour  but  que  de  s'emparer  de  l'île  de  Malte,  ce 
qui  serait  certes  un  service  signalé  rendu  à  la  Porte,  puisque 
l'ordre  créé  pour  faire  une  guerre  éternelle  aux  infidèles  serait 
détruit.  Il  comptait,  disait-il,  sur  la  reconnaissance  des  Turcs. 
Enfin  il  protesta  qu'il  voulait  conserver  et  fortifier  de  plus  en  plus 
l'amitié  qui  depuis  si  longtemps  unissait  la  France  et  la  Turquie. 
Que  pensèrent  les  Barbares  d'Orient  de  la  politique  européenne? 
Ils  comparèrent  les  Français  à  des  corsaires,  et  l'histoire  dit  qu'ils 
avaient  raison  (2).    ■ 


II 

Le  général  Bonaparte  s'emparaen  passant  de  l'île  deMalte.  Rien  de 
plus  curieux  que  la  première  proposition  qu'il  en  fit  au  Directoire 
«  Pourquoi  ne  nous  emparerions -nous  pas  de  l'île  de  Malte  ?  L'amiral 
Brueyés  pourrait  très  bien  mouiller  là  et  s'en  emparer.  Quatre 
cents  chevaliers  et  au  plus  un  régiment  de  cinq  cents  hommes 

(1)  Hatti-Scherif,  du  i  septembre  1798.  (Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme 
rfJÎîaf,  t.II,  pag.  201.) 

(2)  Manifeste  de  la  Porte  Ottomane.  (Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Etat, 
t.  II,  pag.  245-247.) 
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sont  la  seule  garde  qu'ait  la  ville  de  la  Valette.  Les  habitants,  qui 
montent  à  plus  de  cent  mille,  sont  portés  pour  nous,  et  fort  dé- 
goûtés de  leurs  chevaliers,  qui  ne  peuvent  plus  vivre  et  meurent 
de  faim.  Je  leur  ai  fait  exprès  confisquer  leurs  biens  en  Italie.  Avec 
nie  Saint-Pierre  que  nous  a  cédée  le  roi  de  Sardaigne,  Malte  et 
Corfou,  nous  serons  maîtres  de  toute  la  Méditerranée  (1).  » 

Pourquoi  ne  prendrions-nous  pas  iWa/fe?  Voilà  un  trait  qui  carac- 
térise la  politique  napoléonienne.  Ne  dirait-on  pas  qu'il  est  ques- 
tion d'une  terre  vaine  et  vague  qui  appartient  au  premier  occu- 
pant? Le  droit  des  chevaliers  sur  l'île  de  Malte  était  aussi  sacré 
que  celui  de  la  république  sur  le  territoire  de  la  France.  Et  il  ne 
vient  pas  l'ombre  d'un  scrupule  au  général  républicain!  Tout  ce 
qu'il  dit  ressemble  au  calcul  d'un  héros  de  grand  chemin  :  «  Il  y  a 
là  un  homme  dont  la  propriété  me  conviendrait  beaucoup;  il  est 
sans  défense,  ses  gens  sont  à  moi  ;  pourquoi  ne  m'en  emparerais-je 
point?  »  Notre  comparaison,  bien  qu'injurieuse,  n'est  pas  encore 
assez  significative.  Il  faut  entendre  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures sur  les  rapports  qui  existaient  entre  les  chevaliers  de 
Malte  et  la  république.  C'est  Charles  Delacroix,  ce  n'est  point  Tal- 
leyrand  qui  parle;  il  écrit  à  Bonaparte  :  «  L'expédition  est  impos- 
sible pour  nous.  Malte  ayant  observé  exactement  la  neutralité,  ayant 
même  plusieurs  fois  secouru  nos  vaisseaux  et  nos  marins,  nous 
n'avons  aucun  prétexte  d'entrer  en  guerre  avec  elle,  et  à  coup  sûr 
le  Corps  législatif  ne  verrait  point  ces  hostilités  de  bon  œil  (2).  » 

Charles  Delacroix  aurait  fait  un  bon  ministre  des  Barbares  de 
la  Turquie.  Il  fit  place  à  Talleyrand.  Voilà  un  homme  digne  de 
comprendre  les  grandes  vues  de  Bonaparte.  «  Il  a  appris,  dit-il, 
que  l'île  de  Malte  est  devenue  le  foyer  des  intrigues  autrichiennes, 
russes  et  anglaises.  Elle  est  d'ailleurs  gouvernée  par  un  grand- 
maître  autrichien.  Il  importe  de  prévenir  l'Autriche,  la  Russie  et 
l'Angleterre.  Après  tout,  l'état  de  guerre  dans  lequel  nous  sommes 
avec  ces  puissances,  nous  dispense,  si  cela  nous  convient,  de 
donner  aucun  motif  (3).  »  Le  23  août  1797,  il  n'y  avait  aucun  pré- 

(1)  Dcpccho  confidentielle  du  13  septembre  1797.  Mémoires  tirés  des  papiers  d'vn 
/iomme  d'£<a<,  t.  II,  paR.  110.) 

(2)  Dépêche  confidentielu  du  23  août  1797.  (Mémoires  lires  des  papiers  d'un  homme 
d'Etat,  t.  II. 

(3)  Dépêche  du  27  septembre  !799.  [Mémoires  d'un  homme  d'Etat,  t.  II,  pag.  Ml.) 
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texte  de  guerre,  et  Charles  Delacroix  déclarait  l'entreprise  impos- 
sible. Le  27  septembre  Talleyrand  abonde  dans  les  projets  du 
général  Bonaparte.  Est-il  nécessaire  de  dire  que  ses  raisons  sont 
dignes  de  figurer  dans  le  manifeste  d'un  héros  de  grand  che- 
min? Les  intrigues  de  l'Angleterre,  de  la  Russie  et  de  l'Autriche, 
que  Talleyrand  avait  subitement  découvertes,  étaient  une  inven- 
tion diplomatique.  Eussent-elles  existé,  la  France  aurait  dû  prêter 
son  appui  aux  chevaliers,  au  lieu  de  les  dépouiller.  Le  rai- 
sonnement de  i:Talleyrand  est  celui  d'un  voleur  qui  se  hâte  de 
voler,  de  crainte  qu'un  de  ses  confrères  en  filouterie  ne  le  pré- 
vienne. 


§  3.  La  seconde  coalition 

Les  rois  se  coalisèrent  pour  imposer  à  la  France  un  régime  qui 
fût  en  harmonie  avec  celui  de  l'Europe  monarchique  et  féodale. 
Quand  la  royauté  fit  place  à  la  république,  et  que  les  excès  de  93 
soulevèrent  même  les  partisans  de  la  Révolution  contre  la  France, 
la  coalition  devint  universelle  ;  elle  se  proposait,  si  l'on  en  croit 
ses  déclarations,  de  rétablir  l'ordre  moral  profondément  troublé 
par  les  crimes  de  la  Terreur;  et,  dans  les  relations  internationales, 
elle  voulait  maintenir  le  droit  contre  les  violences  révolution- 
naires qui  menaçaient  de  bouleverser  l'Europe  de  fond  en  comble. 
Nous  avons  dit  que  ces  belles  paroles  n'étaient  qu'un  masque  et 
que  les  puissances  coalisées  poursuivaient  chacune  un  but  parti- 
culier d'agrandissement.  La  politique  royale  pendant  la  Révolu- 
tion était  toujours  la  vieille  politique  qui  avait  présidé  au  partage 
de  la  Pologne.  C'était,  à  la  lettre,  le  règne  de  la  force. 

La  république  victorieuse  força  la  Prusse  de  traiter  à  Bâie,  et 
l'Autriche  de  lui  céder  les  limites  du  Rhin  à  Campo-Formio.  Ces 
paix  ne  furent  en  réalité  que  des  trêves.  Les  conquêtes  de  la  ré- 
publique ébranlaient  le  vieil  édifice  de  l'Europe  et  compromet- 
taient l'équilibre  des  puissances,  cette  idole  à  laquelle  les  princes 
sacrifiaient  sans  scrupule  les  droits  sacrés  des  peuples.  Après 
comme  avant  la  Révolution,  l'équilibre  politique  fut  un  prétexte, 
tantôt  de  guerre,"  tantôt  d'alliance  ;  l'insatiable  cupidité  des  mo- 
narchies était  la  vraie  cause  qui  troublait  l'Europe.  Ce  n'est  pas 
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parce  que  la  paix  de  Campo-Formio  rompait  la  balance  entre  la 
République  et  l'Europe,  que  la  seconde  coalition  se  forma.  L'Au- 
triche, quoiqu'elle  eût  reçu  de  larges  compensations  en  Italie,  par 
l'acquisition  de  Venise,  n'était  point  satisfaite.  Nous  connaissons 
ses  prétentions.  Si,  aux  conférences  de  Selz,  la  République  avait 
consenti  h  lui  abandonner  la  Bavière,  l'empereur  n'aurait  plus  eu 
aucun  scrupule  à  céder  à  la  France  la  rive  gauche  du  Rhin.  Un  s€ul 
des  coalisés,  le  czar  Paul,  était  animé  de  vrais  sentiments  contre- 
révolutionnaires;  la  légitimité  lui  tenait  à  cœur,  bien  plus  que 
l'agrandissement  de  son  immense  empire.  Avant  tout,  le  czar  voulait 
restaurer  le  roi  de  Sardaigne  que  le  Directoire  venait  de  détrôner 
d'une  façon  assez  brutale.  Quel  fut  son  étonnement  quand  l'Au- 
triche, maîtresse  du  Piémont,  refusa  de  rétablir  le  roi,  si  indigne- 
ment traité  parla  république!  Paul  se  retira  de  la  coalition.  La 
conduite  de  l'Autriche  suffit  pour  juger  la  ligue  des  rois  contre  la 
république  française.  Il  faut  nous  y  arrêter.  De  récentes  publica- 
tions nous  permettent  de  donner  quelques  détails  inconnus  jus- 
qu'ici sur  les  prétentions  de  l'Autriche,  et  sur  les  complaisances 
de  l'Angleterre  pour  son  alliée. 

L'Angleterre  commença  par  se  joindre  au  czar  Paul.  Il  fallait 
ménager  l'autocrate,  car  c'était  grâce  à  son  concours  que  les  coa- 
lisés avaient  expulsé  les  Français  d'Italie.  Mais  les  Autrichiens, 
fiers  de  leurs  victoires,  ne  mettaient  plus  de  bornes  à  leurs  exi- 
gences. Quand  la  cour  de  Londres  demanda  que  le  roi  de  Sardaigne 
fiît  replacé  sur  son  trône,  l'empereur  fit  la  sourde  oreille;  puis  il 
déclara  qu'il  entendait  garder  le  Piémont  pour  lui.  Qui  croirait 
que  les  grandes  puissances  s'étaient  coalisées  contre  la  Répu- 
blique, pour  mettre  le  droit  à  la  place  de  la  violence  révolution- 
naire! La  conduite  de  l'Autriche  légitimerait  les  excès  de  la  Répu- 
blique, si  les  excès  pouvaient  être  légitimés.  Le  Piémont  ne  suffit 
pas  à  la  voracité  autrichienne  :  on  se  rappelle  que  cette  expression 
un  peu  dure  est  de  Frédéric  II.  Il  lui  fallait  de  plus  la  Savoie  et 
Nice  :  c'étaient  des  dépendances  du  royaume  de  Sardaigne  qui 
appartenaient  au  vainqueur  à  titre  d'accessoires.  Il  lui  fallait  encore 
Gênes;  la  république  était  à  la  vérité  un  État  indépendant,  mais 
qui  ne  voit  qu'une  coalition  de  monarques  ne  pouvait  laisser  sub- 
sister un  État  républicain?  Enfin  l'Autriche  réclama  les  Légations, 
sans  doute  pour  arrondir  ses  possessions  italiennes;  car  elle 
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comptait  bien  garder  Venise,  quoique  ce  fût  un  don  de  la  répu- 
blique française  (1). 

Garder  Venise,  alors  que  l'Autriche  rompait  le  traité  de  Gampo- 
Formio,  était  déjà  un  grand  scandale.  Mais  Gênes!  mais  les  Léga- 
tions! mais  le  Piémont!  Quant  à  Gênes,  l'ambassadeur  d'Angleterre, 
lord  Minto,  écrivit  au  ministre  des  affaires  étrailgères,  lord  Gran- 
viile  (2),  «  que  l'empereur  serait  si  heureux  d'ajouter  cette  grande 
cité  commerçante  à  ses  États  italiens.  »  Gomment  lui  refuser  cette 
petite  satisfaction?  Après  tout,  ce  n'était  qu'une  république,  et 
comme  telle  de  bonne  prise.  Mais  les  Légations  appartenaient  au 
plus  légitime  des  souverains,  au  saint-père.  Or  les  rois  ne 
s'étaient-ils  pas  ligués  pour  restaurer  les  autels  aussi  bien  que  les 
trônes?  L'empereur  d'Allemagne,  le  chef  de  la  coalition,  n'était-il 
pas  le  défenseur-né  de  la  papauté?  Et  voilà  que  le  protecteur  de 
l'Église  met  la  main  sur  le  patrimoine  de  Saint-Pierre! 

Il  est  inutile  de  demander  à  l'Autriche  comment  elle  conciliait  le 
droit  et  la  justice  avec  ses  prétentions.  Elle  avait  une  excellente 
raison,  la  force  et  son  intérêt.  L'Autriche  veut  dominer  sur 
l'Italie,  la  république  française  contrarie  cette  superbe  ambition; 
dès  lors  il  faut  à  l'empereur  une  barrière  contre  les  envahisse- 
ments de  la  France  (3).  Pourquoi  l'Autriche  doit-elle  régner  sur 
l'Italie?  Parce  que  tel  est  son  bon  plaisir.  Et  l'Angleterre  ne 
trouve  rien  à  objecter  à  cette  raison  décisive!  Lord  Minto  ne  s'in- 
quiétait que  d'une  chose  :  que  dira  la  Prusse?  N'invoquera-t-elle 
pas  l'équilibre  rompu  par  cet  agrandissement  excessif  d'un  empire 
rival,  pour  réclamer  de  son  côté  une  augmentation  de  territoire, 
et  où  la  prendra-t-on?  Le  cabinet  devienne  répond  que  la  Prusse 
est  indemnisée  d'avance  par  la  large  part  qu'elle  a  eue  dans  le 
partage  de  la  Pologne.  Si  cela  ne  lui  suffit  point,  on  lui  permettra 
de  prendre  une  compensation  en  Allemagne.  Ainsi  l'empereur  tra- 
fiquait de  l'empire  afin  d'arrondir  ses  Étals  d'Italie  !  Il  est  vrai  que 
la  jalousie  autrichienne  ajouta  une  réserve  à  ses  concessions  :  elle 
voulait  bien  que  la  Prusse  prît  quelques  lambeaux  de  terre  en 

(1)  Lellre  de  lord  Minlo  à  lord  Grenville,  du  17  août  1799.  {Correspondance  des- 
patches  and  other  papers  ofviscount  Castlereagh,  t.  V,  pag.  3.) 

(2)  «  Tlie  emperor  would  be  very  glad  to  adUial  great  trading  cily  and  sed  aport  to  his 
dominions.  » 

(3)  Lettre  de  lord  Minto  à  lord  Grenville.  {Castlereagh  papers,  t.  V,  pag.  4.) 
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Allemagne,  pourvu  que  ce  fût  aussi  peu  que  possible  (i).  Mais  peu 
ou  beaucoup,  qu'importe?  L'empereur  ne  violait  pas  moins  son 
serment,  puisque  à  son  couronnement  il  avait  juré  de  conserver 
l'intégrité  de  l'empire,  et  que  son  titre  même  lui  faisait  un  devoir 
d'en  étendre  les  limites  (2). 

L'Angleterre  consentira-t-elle  à  ce  bouleversement  de  l'Europe? 
Elle  n'a  point,  pour  ce  qui  la  regarde,  d'objection  à  faire  aux  de- 
mandes de  l'Autriche,  dit  lord  Granville,  car  elle  ne  jalouse  point 
sa  grandeur  (3).  Voilà  des  sentiments  généreux;  seulement  la  gé- 
nérosité n'aurait-elle  pas  dû  s'exercer  aux  dépens  de  l'ennemi'^ 
L'Angleterre  pouvait-elle  permettre  que  l'Autriche  s'enrichît  des 
dépouilles  du  Piémont,  alors  que  le  roi  de  Sardaigne  était  victime 
des  violences  révolutionnaires?  Il  faut  toujours  se  défier  de  la 
libéralité  anglaise.  Quand  l'Angleterre  est  si  libérale  envers  ses 
alliés,  n'est-il  pas  juste  que  ses  alliés  la  paient  de  retour?  On  fera 
des  traités  qui  lui  assureront  des  avantages  commerciaux,  et  on 
aura  soin  d'y  stipuler  que  les  puissances  continentales  renoncent 
aux  principes  de  la  neutralité  armée  (4J.  Ce  qui  veut"  dire  que 
l'Angleterre,  comme  prix  de  sa  générosité,  se  réserve  l'empire  des 
mers. 

Ainsi  l'Angleterre  consentait  à  abandonner  l'Italie  à  l'Autriche 
y  compris  des  républiques  et  des  royaumes  indépendants;  et  elle 
s'était  armée  pour  sauvegarder  le  droit  contre  les  violences  de  la 
Révolution!  La  République,  au  moins,  avait  une  haute  ambition, 
la  propagande  des  principes  de  89.  Tandis  que  l'Angleterre  se  fai- 
sait complice  de  la  voracité  autrichienne,  au  prix  d'avanta-es 
commerciaux.  Elle  accusait  la  France  de  fonder  une  domination 
universelle  sur  le  continent,  et  elle  se  créait  Un  empire  plus  grand 
encore  sur  l'immensité  des  mers.  Il  y  avait  toutefois  un  obstacle 
à  ces  généreux  calculs.  Que  dirait  la  Russie  qui  s'était  jointe  à  la 
coalition  pour  restaurer  le  principe  de  la  légiliinité?Et  si  l'on  cé- 
dait au  czar  Paul,  que  dirait  l'empereur  François?  L'Autriche  ne 

l.  v!  pagT r'**'  "  """^  "''"'""'•  '  "^'''''  '"  ""■  '  '""'°'  -^^^"^  ^''  Castlcreagn  papers 

(2)  Mrhrer  des  Reichs  (Voyez  mon  Eturle  sur  la  papauté  et  l'empire  ) 

(3)  L<^lre  de  lord  Greavillc  à  lord  Minto,  du  (J  seplerahre  17i»9.  iCastlereag/i  papers, 

(4)  Lettre  de  lord  Grenville,  du  8  février  1800.  (Castlereagh  papers,  t.  V,  pag.  8.) 
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cachait  point  sa  pensée  :  «  Plutôt  que  de  se  dessaisir  du  Piémont, 
écrit  lord  Minto,  elle  fera  la  paix  avec  la  France,  si  la  république 
veut  lui  abandonner  cette  belle  proie  (1).  »  Le  trait  est  caractéris- 
tique. Pourquoi  l'Europe  monarchique  se  coalisa-t-elle  contre  la 
république  française?  Parce  que  la  France  révolutionnaire  mena- 
çait de  traiter  tous  les  rois,  comme  elle  avait  traité  le  roi  de  Sar- 
daigne.  Et  maintenant  l'empereur  d'Autriche,  l'àmede  la  coalition, 
offrait  la  main  aux  révolutionnaires  pour  maintenir  cette  œuvre 
de  spoliation  h  son  profit!  El  en  face  de  ce  scandale,  l'Angleterre 
ne  songea  pas  h  prendre  parti  pour  le  droit!  Son  seul  embarras 
était  de  contenter  tout  ensemble  le  czar  de  Russie  et  l'empereur 
d'Allemagne. 

Lord  Minto  proposa  de  donner  h  l'Autriche  les  trois  légations. 
Il  supposait  que  le  czar,  quoique  passionné  pour  la  légitimité,  ne 
dirait  rien,  si  l'on  rognait  le  patrimoine  de  Saint-Pierre,  car  lui 
aussi  était  une  manière  de  pape,  et  le  pape  de  Moscou  ne  devait-il 
pas  être  heureux  deruiner  le  pape  de  Rome?  Quant  aux  Anglais, 
ils  battront  des  mains,  lorsquel'Antechrist  sera  chassé  delaBaby- 
lone  moderne  (2).  Mais  comment  la  conscience  de  l'empereur 
d'Autriche  s'arrangeait-elle  de  cette  spoliation?  Pouvait-il  s'ap- 
proprier les  dépouilles  de  celui  qu'il  était  appelé  à  défendre? 
Erreur,  répond  le  cabinet  de  Vienne  :  «  Les  trois  légations  n'ap- 
partiennent plus  au  saint-siége,  puisque  le  pape  les  a  cédées  à  la 
république  française;  et  nous  les  avons  conquises  sur  la  répu- 
blique cisalpine,  donc  elles  nous  appartiennent  (3).  »  Admirons  la 
délicatesse  de  la  politique  royale!  Il  était  entendu  entre  les  rois 
que  les  républicains  étaient  des  brigands;  la  conquête  des  léga- 
tions, la  cession  forcée,  qu'en  fit  le  pape,  était  donc  un  pur  bri- 
gandage. Les  rois  dans  leur  sainte  horreur  pour  ces  excès,  se 
liguent  contre  la  république.  Il  va  sans  dire  que  s'ils  sont  vain- 
queurs, ils  rendront  aux  volés  ce  que  les  voleui's  leur  ont  enlevé. 
Du  tout.  Les  choses  volées  sont  de  bonne  prise,  dès  que  le  voleur 
les  a  cédées  à  un  complice  ! 

Les  Légations  étaient  donc  bonnes  à  prendre.  Mais  cela  ne 


(1)  Lellre  de  lord  Minlo  à  lord  Grenville.  {CasUereagh  papers,  t.  V,  pag.  4.) 

(2)  Lettre  de  lord  Minto.  du  10  avril  1800.  {CasUereagh  papers,  t.  V,  pag.  9.) 
(5)  Lettre  de  lord  .Minto  à  lord  Grenville.  {CasUereagh  papers,  l.  V,  pag.  17.) 
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suffît  point  au  cabinet  de  Vienne.  L'ambassadeur  d'Angleterre 
consentit  encore  à  lui  abandonner  la  république  de  Lucques.  Lui- 
même  est  honteux  de  cette  concession.  Il  avoue  que  les  habitants 
de  cette  petite  cité  étaient  heureux  de  leur  gouvernement  ;  il  avoue 
que  la  nouvelle  exigence  de  l'empereur  n'a  pas  une  ombre  de  pré- 
texte, qu'elle  n'a  d'autre  fondement  que  le  désir  de  s'agrandir  et 
le  pouvoir  de  le  faire.  Pourquoi  donc  cède-t-il?  L'Angleterre,  dit-il, 
n'a  point  un  intérêt  suffisant  h  s'y  opposer.  II  ne  s'agit  qufe  de 
120,000  âmes  (1)  !  Vaut-il  la  peine  de  contrarier  un  allié  pour  si 
peu  de  chose?  De  droit,  pas  un  mot;  on  sacrifie  sans  scrupule  un 
État  indépendant,  parce  qu'il  ne  compte  qu'une  poignée  de  citoyens. 
C'est  dans  toute  son  horreur  la  vieille  politique  qui  dit  que  les 
petits  poissons  sont  faits  pour  être  dévorés  par  les  grands. 

L'Autriche  veut  encore  la  Valteline.  Ne  demandons  plus  de  quel 
droit-;  ce  serait  profaner  ce  mot  sacré  que  de  le  prononcer  au 
milieu  de  ces  marchés  d'âmes.  La  Valteline  est  au  premier  oc- 
cupant. Ne  faisait-elle  pas  partie  de  la  république  cisalpine?  Or, 
tout  ce  qui  s'appelle  république  est  de  bonne  prise.  Il  est  bien  vrai 
que  la  Valteline  appartenait  à  la  Suisse,  et  que  les  ennemis  de 
Bonaparte  jetèrent  les  hauts  cris  quand  le  vainqueur  de  l'Italie  la 
réunit  h  la  Cisalpine,  moitié  par  intrigue,  moitié  par  force.  C'est 
donc  encore  une  fois  le  fruit  d'un  brigandage  que  les  coalisés,  au 
lieu  de  rendre  au  spolié,  prennent  pour  eux-mêmes.  L'Angleterre 
s'y  résigne  :  il  ne  s'agit  que  de  130,000  âmes  (2)  ! 

On  laisse  à  l'Autriche  la  république  de  Venise,  on  lui  donne  les 
Légations,  on  lui  donne  Lucques,  on  lui  donne  la  Valteline.  Tout 
cela  ne  satisfait  pas  l'empereur  :  il  ne  peut  point  détacher  son 
cœur  du  Piémont  et  de  la  belle  cité  de  Gênes.  C'est  un  si  magni- 
fique port  do  mer!  Transigeons,  dit  l'Angleterre.  L'Autriche  aura 
une  partie  des  États  de  Piémont  et  de  Gênes  ;  le  roi  de  Sardaigne 
reprendra  le  reste.  On  lui  rendra  aussi  la  Savoie  et  le  comté  de 
Nice  (3).  Ainsi  un  nouveau  partage,  tout  aussi  odieux  que  celui 
r-de  la  Pologne.  C'étaient  les  libérateurs  de  l'Europe  qui  disposaient 
[-des  peuples  comme  si  c'étaient  des  troupeaux!  Violences  pour 


(1)  Lettre  de  lord  Pinto.  (Castlereagh  papers,  t.  V,  pag.  18.) 

(2)  Castlereagh  papers,li.  V,  pag.  19. 

(3)  Lettre  de  lord  Minto,  du  1"  mai  1800.  {Castlereagh  papers,  t.  V,  pag.  12.) 
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violences,  celles  de  la  république  française  tendaient  du  moins  à 
affranchir  les  nations ,  tandis  que  les  rois  coalisés  n'avaient  qu'un 
but,  leur  avidité:  les  uns  convoitaient  des  terres  et  des  villes,  les 
autres  le  commerce  et  la  mer. 

Ce  qui  décida  lord  Grenville  à  céder  aux  exigences  de  l'Autriche, 
c'est  qu'il  fallait  la  fortifier  contre  l'ambition  française  (1).  L'Angle- 
terre ne  voyait  point  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  de  refréner  les 
usurpations  des  grandes  puissances,  c'est  de  maintenir  l'idée  de 
droit.  Elle  ne  voyait  pas  que  si  elle  donnait  sa  sanction  aux  vio- 
lences de  l'empereur,  elle  aurait  mauvaise  grâce  de  combattre 
les  violences  de  la  république.  Pendant  qu'elle  négociait  avec 
l'avidité  autrichienne,  le  général  Bonaparte  se  faisait  nommer 
premier  consul.  Les  coalisés  disposaient  de  Nice  et  de  la  Savoie, 
à  la  veille  de  la  bataille  de  Marengo!  Le  grand  conquérant  va 
paraître  sur  la  scène.  Nous  n'applaudissons  point  à  ses  triomphes, 
mais  nous  disons  que  les  rois  qui  étaient  prêts  à  dépouiller  le 
saint-siége  et  la  Suisse,  les  rois  qui  venaient  de  sacrifier  les  répu- 
bliques de  Venise,  de  Gênes  et  de  Lucques  à  leur  politique  inté- 
ressée, les  rois  qui  voulaient  partager  le  Piémont,  nous  disons  que 
ces  rois  ne  sont  pas  en  droit  de  se  plaindre  des  empiétements 
de  Napoléon.  Les  peuples  seuls  ont  le  droit  d'élever  la  voix 
contre  les  rois  de  la  coalition,  aussi  bien  que  contre  le  soldat  de 
génie  qui  les  mit  h  ses  pieds. 

(1)  Lettre  de  lord  Grenville,  du  13  mai  1800.  {Casllereagh  papers,  t.  V,  pag.  22.) 


CHAPITRE  II 

LE    PREMIER    CONSUL 
§.    1.   Le  consulat  et  la  paix 

N"*  1.  Le  premier  consul 

Le  premier  cri  de  la  Révolution  française  fut  la  paix  et  la  répro- 
bation des  conquêtes.  Ces  aspirations  pacifiques  étaient  si  puis- 
santes, qu'elles  se  firent  jour  jusque  sous  le  règne  de  la  force. 
Le  général  Bonaparte  arriva  au  pouvoir  par  un  coup  d'État. 
Cela  n'empêche  point  que  son  langage  ne  soit  celui  des  philo- 
sophes et  des  constituants.  A  peine  installé,  le  premier  consul 
écrivit  au  roi  d'Angleterre  :  «  La  guerre  qui  depuis  huit  ans 
ravage  les  quatre  parties  du  monde,  doit-elle  être  éternelle?... 
Comment  les  deux  nations  les  plus  éclairées  de  l'Europe,  puis- 
santes et  fortes  plus  que  ne  l'exigent  leur  sûreté  et  leur  indépen- 
dance, peuvent-elles  sacrifier  à  des  idées  de  vaine  grandeur  le  bien 
du  commerce,  la  prospérité  intérieure,  le  bonheur  des  familles  ! 
Comment  ne  sentent-elles  pas  que  la  paix  est  le  premier  des 
besoins,  comme  \ù  première  des  gloires!...  (1)  » 

Napoléon,  en  ouvrant  son  règne  par  des  manifestations  paci- 
fiques, était  l'organe  d'un  vœu  universel.  Aussi  les  exprimait-il  à 
toute  occasion.  L'Angleterre  ayant  refusé  les  conditions  qu'il  lui 
offrit,  la  guerre  éclata.  En  commençant  les  hostilités,  il  adressa 

(I)  Choix  de  rapports  et  de  discours,  l.  XVll,  pag.  130.  —  Thicrs..  Histoire  du  con- 
snlal  et  de  l'empire,  1. 1,  pag.  H  (édition  grand  in-S"). 
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une  proclamation  aux  Français  :  «  Vous  désirez  la  paix,  dit-il. 
Le  gouvernement  la  désire  avec  plus  d'ardeur  encore.  Ses  pre- 
miers vœux,  ses  démarches  constantes  ont  été  pour  elle...  Le 
premier  consul  a  promis  la  paix;  il  ira  la  conquérir  h  la  tête  de  ses 
guerriers.  Avec  eux  il  saura  retrouver  ces  champs  encore  pleins 
du  souvenir  de  leurs  exploits  ;  mais  au  milieu  des  batailles  il 
invoquera  la  paix,  et  il  jure  de  ne  combattre  que  pour  le  bonheur  de 
la  France  et  le  repos  du  monde  (1)!  »  En  92  le  parti  républicain  qui 
poussait  à  la  guerre,  espérait  que  la  lutte  qui  allait  s'engager 
entre  la  liberté  et  le  despotisme  serait  la  dernière  qui  ensanglan- 
terait TEurope.  A  s'en  tenir  au  langage  du  premier  consul,  il  par- 
tageait ces  espérances  et  ces  illusions.  Il  écrit  aux  préfets  des 
départements  qu'il  a  fait  des  démarches  pour  la  paix,  qu'il  l'a 
voulue  avec  franchise,  qu'il  la  voudra  toujours  quand  elle  sera 
digne  de  la  grande  nation  :  «  Après  des  succès  qu'avouent  ses  enne- 
mis, quelle  autre  ambition  peut  lui  rester  que  celle  de  rendre  à  la 
France  son  antique  prospérité,  d'y  ramener  les  arts  et  les  vertus 
de  la  paix,  de  guérir  les  blessures  qu'a  faites  une  Révolution  trop 
prolongée  et  d'arracher  enfin  l'humanité  tout  entière  au  fléau  qui  la 
dévore  depuis  tant  d'années 'L..  Si  nous  sommes  toujours  cette 
nation  qui  a  étonné  l'Europe  de  son  audace  et  de  ses  succès,  nous 
n'avons  qu'à  nous  montrer,  et  le  continent  aura  la  paix...  Portez 
dans  les  familles  cette  juste  confiance  que  le  gouvernement  ne  veut 
que  le  bonheur  public,  que  les  sacrifices  qu'il  demande  seront  les  der- 
niers sacrifices  (2) . . . 

L'Assemblée  constituante  comprenait  que  la  paix  ne  serait 
assurée  que  par  le  règne  du  droit,  que  le  meilleur,  le  seul  moyen 
de  l'établir  était  de  respecter  la  liberté  et  l'indépendance  de  tous 
les  peuples.  Tels  étaient  aussi  les  principes  du  gouvernement 
consulaire,  si  l'on  en  croit  ses  paroles.  On  lit  dans  un  rapport 
fait  au  Corps  législatif  par  un  conseiller  d'État,  cette  belle  décla- 
ration :  «  La  nation  française  n'a  entrepris  la  guerre  que  pour  le 
maintien  de  son  indépendance  et  la  jouissance  des  droits  que  la  na- 
ture a  donnés  à  tous  les  peuples...  Cette  indépendance  que  la  nation 


(1)  Correspondance  de  Napoléon,  t.  VI,  pag.  215.  —  Choix  de  rapports,  t.  XVII, 
pàg.  159. 
C2)  Correspondance  de  Napoléon,  t.  VI,  pag.  2U. 
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réclame  pour  elle,  elle  la  reconnaît  dans  les  autres  peuples...  C'est 
sur  cette  base  qu'elle  offre  et  demande  la  paix  (1).  »  Il  est  certain 
que  si  ces  principes  entraient  dans  la  conscience  générale,  la  paix 
serait  par  cela  même  garantie.  On  l'espérait  en  l'an  VIII,  toujours 
en  s'en  tenant  aux  protestations  publiques  :  «  Pour  la  dernière  fois 
la  trompette  guerrière  se  fait  entendre;  plie  ne  proclame  pas  le  car- 
nage, elle  appelle  la  paix.  L'humanité  sourit  à  ses  accents;  l'hu- 
manité qui,  glorieuse  d'avoir  repris  en  France  son  empire  trop 
longtemps  méconnu,  veut  porter  au  dehors  la  paix  qu'elle  vient 
d'établir  au  dedans.  Ses  vœux  seront  exaucés.  Le  génie  de  la 
guerre,  que  dis-je?  le  génie  de  la  victoire  deviendra  l'ange  de  la 
paix  (2)...  » 

Le  premier  consul  fut  victorieux.  Sur  le  champ  de  bataille  de 
Marengo,  entouré  de  quinze  mille  cadavres,  il  écrivit  à  l'empereur 
d'Allemagne  :  «  La  guerre  a  eu  lieu.  Des  milliers  de  Français  et 
d'Autrichiens  ne  sont  plus...  Des  milliers  de  familles  désolées 
redemandent  leurs  pères,  leurs  époux,  leurs  fils...  Mais  le  mal  qui 
est  fait  est  sans  remède;  qu'il  nous  instruise  du  moins  et  nous 
fasse  éviter  celui  que  produirait  la  continuation  des  hostilités... 
Donnons  la  paix  et  la  tranquillité  à  la  génération  actuelle.  Si  les 
générations  futures  sont  assez  folles  pour  se  battre,  eh  bien,  elles 
apprendront,  après  quelques  années  de  guerre,  à  devenir  sages  et 
à  vivre  en  paix.  Je  pouvais  faire  prisonnière  toute  l'armée  de 
Votre  Majesté.  Je  me  suis  contenté  d'une  suspension  d'armes, 
ayant  l'espoir  que  ce  serait  un  premier  pas  vers  le  repos  du 
monde,  objet  qui  me  tient  d'autant  plus  à  cœur,  qu'élevé  et  nourri 
par  la  guerre,  on  pourrait  me  soupçonner  d'être  plus  accoutumé 
aux  maux  qu'elle  entraîne  (3).  » 

Les  armes  françaises  et  le  nom  du  premier  consul  portèrent 
l'empereur  à  traiter  à  Lunéville.  Tel  était  le  désir  universel  de 
paix,  que  le  gouvernement  anglais  lui-même  fut  contraint  par 


(1)  Discours  de  Boulay  (de  la  Meurlhe),  orateur  du  gouvcrnemeat,  daus  la  séance  du 
17  ventôse  an  VIII.  {Archives  parlementaires,  Recueil  des  débats  des  Chambres  fran- 
çaises, t.  I,pag.320.) 

(2)  Discours  de  Cftampaj/ni/,  orateur  du  gouvernement  au  Tribunal,  dans  la  séance 
du  17  ventôse  an  VI II.  (Archives  parlementaires,  t.  I,  pag.  324.) 

(3)  Lettre  du  premier  consul  à  l'empereur,  du  27  prairial  an  Wlll.  {Correspondance 
de  Napoléon,  t.  I,  pag.  i60.) 
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l'opinion  publique  à  signer  la  pacification  générale  h  Amiens.  En 
apparence,  Bonaparte  avait  tenu  son  serment.  Il  adressa  une 
nouvelle  proclamation  à  la  nation  :  «  Fidèle  à  vos  vœux  et  à  ses 
promesses,  le  gouvernement  n'a  cédé  ni  à  l'ambition  des  con- 
quêtes, ni  à  l'attrait  des  entreprises  bardies  et  extraordinaires. 
Son  devoir  était  de  rendre  le  repos  à  l'humanité  et  de  rapprocher 
par  des  liens  solides  et  durables  cette  grande  famille  européenne 
dont  la  destinée  est  de  faire  les  destins  de  l'univers  (1).  » 

Nous  avons  laissé  la  parole  au  premier  consul.  Ses  déclara- 
tions, ses  proclamations,  sincères  ou  non,  ont  une  grande  impor- 
tance. Si  elles  sont  la  vraie  expression  de  ses  sentiments,  elles 
témoignent  pour  le  premier  consul  et  contre  l'empereur;  car  elles 
sont  la  condamnation  de  ses  violences  et  de  ses  excès,  on  dirait 
une  satire  écrite  par  le  premier  consul  de  tout  ce  que  fit  l'empe- 
reur. A  notre  avis,  Napoléon  continua  la  politique  de  Bonaparte, 
c'est  à  dire  que  ses  proclamations  et  ses  lettres  pacifiques  n'étaient 
que  des  mots  et  des  phrases.  Le  grand  conquérant  fut  toujours 
prodigue  de  promesses  de  paix.  Déjh  comme  général  de  l'armée 
d'Italie,  il  écrivit  à  l'archiduc  Charles  une  belle  lettre,  pleine  de 
sentiments  que  les  philosophes  n'auraient  point  désavoués.  Ce  qui 
ne  l'empêcha  point  d'entreprendre,  dans  un  but  d'ambition  per- 
sonnelle, faventureuse  expédition  d'Egypte.  Le  premier  consul 
avait  toujours  le  mot  de  paix  à  la  bouche,  et  il  légua  cette  habi- 
tude à  l'empereur.  Napoléon  se  hâta  d'écrire  au  roi  d'Angleterre, 
comme  le  premier  magistrat  de  la  république  lui  avait  écrit  après 
le  18  brumaire  : 

«  Monsieur  mon  frère,  appelé  au  trône  de  France  par  la  Provi- 
dence et  par  les  suffrages  du  Sénat,  du  peuple  et  de  l'armée,  mon 
premier  sentiment  est  un  vœu  de  paix.  La  France  et  l'Angleterre 
usent  leur  prospérité.  Elles  peuvent  lutter  pendant  des  siècles; 
mais  leurs  gouvernements  remplissent-ils  bien  le  plus  sacré  de 
leurs  devoirs?  et  tant  de  sang  versé  inutilement  et  sans  la  pers- 
pective d'aucun  but  ne  les  accuse-t-il  pas  dans  leur  propre  con- 
science? Je  n'attache  pas  de  déshonneur  à  faire  le  premier  pas... 
La  paix  est  le  vœu  de  mon  cœur,  mais  la  guerre  n'a  jamais  été 


(1)  Correspondance  de  Napoléon,  t.  VII,  pag.  402.  —  Choix  de  rapports,  t.  XVII, 
pag.  374. 
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contraire  à  ma  gloire.  Je  conjure  Votre  Majesté  de  ne  pas  se 
refuser  au  bonheur  de  donner  elle-même  la  paix  au  monde  (1).  » 

Un  historien  français,  qui  d'ordinaire  cherche  des  raisons 
pour  justifier  l'empereur,  dit  que  Napoléon,  au  moment  même 
où  il  écrivait  cette  lettre ,  était  décidé  à  une  guerre  à  outrance 
contre  l'Angleterre.  M.  Thiers  trouve  que  la  démarche  tentée 
en  1800  par  le  premier  consul  était  fort  convenable,  mais  qu'en 
1805,  la  guerre  étant  engagée,  et  la  paix  impossible,  les  pro- 
positions de  paix  faites  par  l'empereur  semblaient  trop  visible- 
ment imaginées  pour  affecter  la  modération,  ou  pour  avoir  l'occa- 
sion de  parler  au  roi  d'Angleterre  de  monarque  à  monarque  (2). 
Est-il  vrai  que  la  lettre  de  1800  soit  plus  sincère  que  celle  de 
1805?  Il  faut  oublier  lesj  campagnes  d'Italie  pour  croire  que  le 
premier  consul  ait  dit  sérieusement  que  la  paix  était  la  première 
des  gloires.  Et  l'expédition  d'Egypte  témoigne-t-elle  qu'aux  yeux 
de  Bonaparte  l'ambition  des  conquêtes  n'était  qu'une  vaine  gran- 
deur? Est-ce  pour  assurer  le  bonheur  de  la  France,  et  le  repos  du 
monde  que  le  jeune  général  quitta  la  France,  et  (ju'il  spécula  sur 
les  défaites  que  les  armées  de  la  république  pourraient  essuyer 
pendant  son  absence?  Le  premier  consul  croyait-il  que  la  guerre 
qu'il  allait  faire  serait  la  dernière?  Le  fléau  de  la  guerre  était-il 
aussi  horrible  pour  son  cœur,  qu'il  le  disait  à  tout  propos?  Ces 
répétitions  incessantes  ne  sont-elles  pas  une  marque  d'affectation 
chez  le  premier  consul  aussi  bien  que  chez  l'empereur?  Lui-même 
va  répondre  à  nos  questions. 

A  Sainte-Hélène,  Napoléon  dicta  des  pages  d'histoire  dont  il 
faut  se  défier  parce  qu'elles  ont  la  tendance  de  justifier  le  grand 
conquérant;  mais  elles  sont  précieuses  quand  elles  nous  dévoi- 
lent sa  pensée  intime.  Écoutons  ses  confidences  sur  la  lettre  fa- 
meuse du  premier  consul  au  roi  d'Angleterre  :  «  Napoléon  avait 
alors  besoin  de  guerre  :  les  campagnes  d'Italie,  la  paix  de  Campo- 
Formio,  la  campagne  d'Egypte,  la  journée  du  18  brumaire,  l'opi- 
nion unanime  du  peuple  pour  l'élever  à  la  suprême  magistrature, 
Vavaieîit  sans  doute  placé  bien  haut.  Mais  un  traité  qui  eût  dérogé 


(1)  LcUrf!  du  12  nivosc  an  XIII.  (Correspondance  de  Napoléon,  t.  \,  pag.  lii.) 

(2)  Thiers,  Histoire  du  Consulat  cl  de  l'Empire,  livre  xxi.  (T.  I.  pag.  762,  de  l'édition 
grand  in-8°.) 
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à  celui  de  Campo-Formio,  et  eût  annulé  toutes  ses  créations 
d'Italie,  eût  flétri  les  imaginations,  et  lui  eût  ôté  ce  qui  lui  était  né- 
cessaire pour  terminer  la  Révolution,  et  établir  un  système  défi- 
nitif et  permanent.  Il  le  sentait;  il  attendait,  avec  impatience, 
la  réponse  du  cabinet  de  Londres.  Cette  réponse  le  remplit  d'une  se- 
crète satisfaction;  plus  les  Grenville  et  les  Chatam  se  complai- 
saient à  outrager  la  Révolution  et  à  montrer  ce  mépris  qui  est 
l'apanage  héréditaire  de  l'oligarchie,  plus  ils  servaient  les  intérêts 
secrets  de  Napoléon,  qui  dit  à  son  ministre  :  Cette  réponse  ne  pou- 
vait pas  nous  être  plus  favorable.  Il  pressentait  dès  lors  qiiavec  des 
politiques  si  passionnés,  il  n'éprouverait  pas  d'obstacles  à  remplir  ses 
hautes  destinées  (1).  » 

Ainsi  la  démarche  que  les  historiens  trouvent  si  convenable,  si 
sérieuse,  était  une  comédie!  La  paix,  écrivait  le  premier  consul, 
était  le  premier  des  besoins,  et  il  pensait  que  la  guerre  était  une 
nécessité.  Une  nécessité  pour  qui  ?  Pour  lui  Bonaparte.  La  France 
aurait  encore  fait  la  plus  glorieuse  des  paix,  tout  en  abandonnant 
les  créations  d'Italie  auxquelles  le  premier  consul  tenait  tant. 
Pourquoi  donc  le  chef  de  la  république  avait-il  besoin  de  la 
guerre?  Il  était  déjh  placé  bien  haut,  mais  il  voulait  monter  plus 
haut  encore.  Pourquoi?  Pour  terminer  la  Révolution,  dit -il. 
Lisez  :  pour  se  mettre  à  la  place  de  la  Révolution.  Car  il  a  ses 
hautes  destinées  à  remplir.  Il  se  réjouit  donc  fort  de  l'aveuglement 
passionné  des  ministres  anglais.  Ce  sont  des  instruments  de  sa 
grandeur.  Ils  lui  fournissent  des  prétextes  de  guerre  ;  et  il  lui  faut 
la  guerre  et  le  prestige  qu'elle  donne  aux  yeux  d'une  nation  folle 
de  gloire  militaire.  Le  but  de  Bonaparte  quel  est-il,  en  définitive? 
Sa  grandeur  personnelle.  C'est  l'idéal  de  l'égoïsme.  Seulement  il 
faut  ajouter  qu'il  était  bien  convaincu  que  sa  grandeur  et  celle  de 
la  France  étaient  inséparables. 

(1)  Mémoires  de  Napoléon,  écrits  à  Sainte-Hélène,  par  le  général  Montholou. 


LE   PREMIER   CONSUL.  301 

N°  2.  Les  vœux  de  la  France 
I 

Pourquoi  Bonaparte,  l'homme  de  la  guerre,  affectait-il  l'amour 
de  la  paix?  C'est  que  tel  était  le  vœu  de  la  France,  déjà  lasse  de 
huit  ans  de  guerre,  au  milieu  d'une  révolution  qui  avait  ébranlé  la 
société  jusque  dans  ses  fondements.  Si  la  nation  applaudit  au 
coup  d'État  du  18  brumaire,  ce  fut  dans  l'espoir  que  le  soldat  de 
génie  qu'elle  appelait  à  la  tête  de  la  république,  imposerait  la 
paix  au  monde.  C'est  moins  le  conquérant  qu'elle  acclamait  que  le 
pacificateur  de  Campo-Formio.  Écoutons  un  membre  du  Corps 
législatif  :  «  Un  conquérant  est  la  terreur  et  le  fléau  de  l'humanité. 
Le  pacificateur  du  monde  en  est  le  consolateur  et  l'ami.  Le  pou- 
voir de  l'un,  cimenté  par  le  sang,  est  odieux  et  fragile.  Les  droits 
de  l'autre,  cimentés  par  l'amour  et  par  la  reconnaissance,  sont  à 
l'épreuve  des  coups  du  temps  et  des  vicissitudes  de  la  fortune.  La 
mémoire  des  héros  ne  vit  que  dans  l'histoire.  Celle  des  bienfai- 
teurs du  genre  humain  vit  à  jamais  dans  les  cœurs.  Telle  est  la 
destinée  du  premier  consul  (1).  » 

La  victoire  de  Marengo  et  l'armistice  qui  la  suivit,  comblèrent 
les  vœux  de  la  nation.  Elle  ne  se  laissa  pas  emporter  par  ce 
succès  merveilleux  à  des  idées  de  conquête.  La  France  aime  la 
gloire  des  armes,  mais,  en  1800,  elle  était  fatiguée;  d'ailleurs  les 
guerres  de  la  république  lui  avaient  donné  la  gloire  tout  ensem- 
ble et  les  limites  du  Rhin,  si  longtemps  ambitionnées.  Il  ne  lui 
restait  qu'un  désir,  celui  de  jouir  des  bienfaits  de  la  Révolution. 
Si  l'on  ajoute  à  cela  une  prédication  séculaire  de  la  paix  par  les 
philosophes,  l'on  comprendra  que  les  sentiments  d'une  race  mili- 
taire par  excellence,  aient  été  pacifiques.  Excessive  en  tout,  la 
France  avait  en  1800  une  vraie  passion  pour  la  paix.  Après  la  ba- 
taille de  Marengo,  Daunou,  une  des  figures  les  plus  pures  de  la 
Révolution,  fut  chargé  de  faire  un  rapport  au  Tribunal  ;  son  lan- 


(1)  Berceras,  Discours  dans  la  séance  du  16  {;erminal  an  X.  Urchives  parlementaires^ 
t.  m,  pag.  UO.) 
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gage  est  celui  de  89  :  «  L'auguste  pensée  de  la  paix  se  présente  à 
tous  les  esprits.  La  paix!  les  peuples  épuisés,  les  familles  en 
deuil,  les  ateliers  déserts  et  les  cliamps  dévastés  la  réclament. 
Certes!  huit  années  de  carnage  et  d'horreurs  sont  une  assez 
longue  expérience;  l'impuissance  des  coalitions  doit  sembler 
assez  démontrée,  la  république  assez  invincible...  Non,  il  n'est  pas 
de  vœu,  je  ne  dirai  pas  seulement  plus  national  en  France,  mais  plus 
véritablement  européen,  que  celui  d'une  négociation  franche  autant 
que  rapide,  généreuse  autant  qu  éclairée,  que  celui  d'un  traité  solen- 
nel, à  la  fois  garanti  par  l'extrême  difficulté  de  l'enfreindre  impuné- 
ment, et  par  l'intérêt  que  cfiaque  gouvernement  aurait  à  le  maintenir. 
Les  fiommages  de  l'admiration  publique  sont  la  récompense  de  la  vic- 
toire; mais  da)is  l'Europe  entière,  chez  les  vaincus,  les  bénédictions 
des  peuples  sont  réservées  aux  auteurs  d'une  prompte  et  durable 
paix.  »  Sur  le  rapport  de  Daunou,  le  Tribunal  lit  une  adresse  aux 
consuls,  où  on  lit  :  «  Que  le  premier  consul  revienne  vainqueur  et 
pacificateur,  tel  était,  en  ventôse  dernier,  le  vœu  ou  plutôt  le  pré- 
sage du  Tribunal.  La  paix  est  le  besoin  des  peuples,  elle  est  l'in- 
térêt le  plus  vrai  des  gouvernements;  le  Tribunal  sait  qu'elle  est 
l'objet  des  travaux  du  gouvernement  français.  Puisse  l'armistice 
de  Marengo  être  le  prélude  du  repos  et  du  bonheur  des  na- 
tions (1)  !  » 

Le  premier  consul  avait  promis  que  cette  guerre  serait  la  der- 
nière. Après  la  vicloire  de  Marengo,  on  crut  que  la  promesse  du 
jeune  vainqueur  serait  une  réalité.  C'est  avec  des  espérances  illi- 
mitées que  le  Tribunal  applaudit  à  la  paix  de  Lunéville  :  «  La  paix, 
s'écria  Jean  Debry,  la  paix  invoquée  sur  tous  les  points  de  l'Eu- 
rope, va  bientôt,  nous  n'en  pouvons  plus  douter,  mettre  un  terme 
aux  calamités  humaines.  »  Les  rois  et  les  peuples  ont  l'habitude  de 
fêter  les  victoires,  quoiqu'elles  soient  achetées  par  le  sang  des 
hommes.  Jean  Debry  proposa  au  Tribunal  d'émettre  un  vœu, 
«  pour  que  l'époque  à  jamais  mémorable  où  le  sang  humain  aurait 
cessé  de  couler  sur  le  continent,  fût  annuellement  célébrée  et 
placée  au  nombre  des  fêles  républicaines  (2).  » 


(1)  Daunou,  Riipport  sur  .les  événements  qui  ont  précédé  et  suivi  la  victoire  de  Ma- 
rengo. (Archives  parlementaires,  t.  I,  pag.  595.) 

(2)  Séance  du  12  nivôse  an  IX.  {Archives  parlementaires,  t.  II,  pag.  46.) 
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Le  Sénat  s'associa  à  ces  manifestations.  Il  s'y  trouvait  des  membres 
appartenant  aux  diverses  assemblées  delà  Révolution;  ils  avaient 
conservé  leur  foi  dans  les  principes  de  89  ;  et  un  des  principes 
inscrits  sur  le  drapeau  de  la  France  nouvelle,  n'était-il  pas  la  fra- 
ternité universelle?  Grégoire,  évéque  constitutionnel  de  Blois,  se 
fit  l'interprète  de  ces, idées  généreuses.  Répétons  ses  paroles; 
elles  témoignent  pour  le  génie  révolutionnaire,  en  même  temps 
qu'elles  sont  une  protestation  contre  l'époque  de  guerre  et'  de 
conquêtes  qui  va  s'ouvrir  :  «  Les  nations  fatiguées  de  discordes 
sanglantes,  détrompées  des  fausses  idées  de  grandeur,  éprouvant 
le  besoin  de  s'aimer,  de  s'unir,  étendent  les  unes  vers  les  autres 
des  mains  fraternelles.  Malheur  à  celle  qui  tenterait  de  fonder  sa 
prospérité  sur  les  désastres  des  autres!  Persuadées  que  le  bonheur 
est  solidaire  entre  elles,  elles  vont  faire  un  échange  d'amitié,  de 
productions,  de  découvertes.  Une  longue  privation  et  le  besoin 
donneront  plus  d'activité  à  leurs  communications  respectives,  à 
une  époque  où  les  haines  nationales  et  religieuses  amorties  font 
place  à  !a  tolérance;  où  les  progrès  de  la  civilisation,  en  rappro- 
chant les  peuples,  leur  ont  donné  un  caractère  plus  homo- 
gène (1).  » 

Le  Corps  législatif  suivit  l'exemple  du  Sénat  et  du  Tribunal,  en 
votant  une  adresse  aux  consuls.  Si  tous  les  organes  de  la  nation 
se  félicitaient  des  succès  éclatants  dus  au  génie  de  Bonaparte, 
c'était  moins  la  victoire  qu'ils  célébraient  que  la  paix  qui  l'avait 
couronnée  :  «  Ils  vont  naître  enfin,  disent  les  députés  du  Corps 
législatifs,  ces  jours  de  prospérité  que  la  paix  assure  à  une  nation 
si  grande  et  si  généreuse.  La  paix!  la  paix!  c'est  le  cri  de  toute  la 
France;  et  c'est  au  milieu  de  leurs  triomphes  que  nos  guerriers 
le  font  entendre.  Si  quelque  chose,  dans  l'âme  du  philosophe, 
peut  adoucir  la  perte  du  sang  humain,  c'est  lorsque  l'ambition  ne 
commande  pas  le  carnage,  et  que  les  batailles  ne  sont  livrées  que 
pour  le  repos  du  monde.  Grâces  en  soient  rendues  à  nos  braves 
armées  !  Grâces  en  soient  rendues  à  votre  sagesse,  à  votre  fer- 
meté (2).  »• 
Ce  langage  est  celui  d'une  assemblée  républicaine  ;  le  nom  du 

(1)  Choix  de  discours  et  de  rapports,  t.  XVII,  pag.  391. 

(2)  Archives  parlementaires,  t.  II,  pa^.  48. 
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premier  consul  est  effacé,  il  se  perd  dans  la  gloire  des  armées  de 
la  république.  Cependant  le  futur  César  comptait  dès  cette  époque 
des  adulateurs;  mais,  chose  remarquable!  ils  croyaient  le  flatter, 
en  l'exaltant  comme  le  héros  de  la  paix.  Les  paroles  que  nous 
allons  transcrire  sont  empreintes  d'un  enthousiasme  pacifique, 
qui  contraste  singulièrement  avec  la  réalité^es  choses;  elles  n'en 
sont  que  plus  importantes  comme  expression  des  vœux  de  la 
France  :  «  Que  cette  guerre,  la  plus  longue  et  la  plus  désastreuse 
peut-être  qui  ait  jamais  désolé  le  monde,  soit  au  moins  la  der- 
nière! Promets-le  nous,  jeune  héros,  ô  toi,  l'orgueil  de  ma  patrie, 
toi  qu'une  bouche  républicaine  peut  louer  sans  être  suspecte 
d'adulation!  La  victoire  et  la  paix  entendent  ta  parole,  et  tu  n'as 
jamais  donné  ta  parole  en  vain.  Promets  à  l'univers  la  paix  que  tu 
promets  à  la  France.  Il  ne  te  manque  plus  que  cette  gloire  ;  et  les 
dernières  générations  paieront  en  reconnaissance  à  ton  nom  ce 
que  nous  payons  en  amour  à  ta  personne  (1).  » 

II 

Nous  avons  insisté  sur  les  vœux  de  la  France,  à  l'avènement  du 
premier  consul.  Ils  expliquent  et  excusent  la  nation  qui,  au  sortir 
d'une  révolution  faite  pour  la  liberté,  se  jeta  dans  les  bras  d'un 
soldat  heureux.  La  France  n'entendait  pas  répudier  les  conquêtes 
de  89;  c'est  toujours  le  langage  des  constituants  qui  retentit  dans 
les  discours  des  législateurs  et  des  tribuns;  c'est  la  philosophie 
qu'ils  invoquent,  parce  qu'ils  ont  conscience  que  la  Révolution  est 
fille  de  la  philosophie.  Ils  espéraient  que  le  jeune  héros  que  la 
nation  avait  acclamé,  était  rassasié  de  gloire  militaire,  et  qu'il 
aspirait  à  une  gloire  nouvelle,  celle  de  réparateur  et  de  pacifica- 
teur. La  France  entière  croyait  que  le  consulat  inaugurait  l'ère  de 
la  paix. 

Il  nous  reste  un  témoignage  curieux  de  ces  illusions  :  c'est  un 
partisan  dévoué  du  premier  consul,  c'est  Regnault  de  Saint-Jean 
d'Angely  qui  va  nous  dire  quels  étaient  les  sentiments  de  la  nation 
après  le  18  brumaire.  On  croyait,  dit-il,  avant  le  18  brumaire, 

(1)  Vienot-Vaublanc,  Discours,  2i  pluviôse  an  IX.  (Archioes  parlementaires,  i.  II, 
pag.  375.) 


LE  PREMIER  CONSUL.  305 

que  si  la  guerre  se  prolongeait,  et  si  elle  semblait  se  perpétuer, 
la  faute  en  était  à  l'ambition  de  la  France.  La  Révolution  qui  a 
placé  un  général  victorieux  à  la  tête  de  la  république,  désabusera 
l'Europe.  Il  s'est  trouvé  que  le  vainqueur  de  l'Autriche  ne  nourris- 
sait que  des  pensées  de  modération  et  que  le  soldat  aimait  la 
liberté.  C'est  l'image  de  la  France.  La  victoire  est  revenue  sous 
nos  drapeaux.  Et  quel  a  été  le  premier  vœu  des  vainqueurs,?  La 
paix.  Tous  les  Français  y  ont  applaudi.  C'était  une  nouvelle 
gloire  à  conquérir,  puisque  c'était  Bonaparte  qui  la  voulait.  Re- 
gnault  de  Saint-Jean  d'Angely  finit  par  dire  :  «  Toute  l'Europe  a 
cru  à  la  sincérité  de  ce  vœu,  parce  qu'on  ne  peut  s'empêcher  de 
croire  à  la  garantie  d'un  grand  caractère,  et  qu'on  ne  peut  s'empê- 
cher d'entendre  ce  qui  part  des  sentiments  unanimes  d'une  grande 
nation  (1).  « 

Voilà  un  homme  sincère  qui  parle  sans  emphase  et  sans  adula- 
tion. Ce  qu'il  dit,  il  le  pense,  et  toute  la  France,  sauf  les  républi- 
cains vaincus  au  18  brumaire,  pensait  comme  lui.  Regnault  de 
Saint-Jean  d'Angely  ne  se  trompait  point  sur  les  vœux  de  la  na- 
tion; elle  voulait  la  paix,  mais  l'homme  qui  s'était  placé  à  la  tête 
de  la  république  ne  la  voulait  point.  Nous  le  savons  par  sa  propre 
bouche.  Que  faut-il  donc  penser  de  la  fiction  traditionnelle  qu'on 
répète  toujours  comme  histoire?  «  Le  général  Bonaparte,  dit-on, 
entendait  faire  de  la  paix  générale  le  programme  du  consulat.  » 
Cette  flatterie  posthume  est  mille  fois  plus  coupable  que  l'adula- 
tion des  contemporains,  car  elle  tend  à  justifier  l'abus  de  la  force  : 
«  La  révolution  du  18  brumaire,  continue  M.  de  Carné,  fut  surtout 
le  triomphe  des  espérances  pacifiques  sur  les  tentatives  de  con- 
quête et  de  propagande  démocratique,  tentatives  étendues  par  le 
Directoire  sur  une  plus  grande  échelle  que  par  la  Convention  elle- 
même  (2).  »  Non,  le  18  brumaire  n'est  pas  une  révolution,  c'est  la 
violation  d'une  constitution  jurée  par  celui  qui  la  viola.  Non, 
le  18  brumaire  n'était  pas  une  ère  pacifique  dans  la  pensée  du 
général  Bonaparte  :  car  celui  qui  malgré,  le  Directoire,  répu- 


(1)  Regnault  de  Saint-Jean  d'Angely,  de  Tétat  de  la  France  après  le  18  brumaire, 
{Dourrienne,  Mémoires  sur  Napoléon,  t.  IV,  noies.) 

(2)  Louis  de  Carné,  le  Consulat ,  l'Enapire  el  leurs  historiens.  (Revue  des  Deux 
Mondes,  1854,  l.  I,  pag.  646.) 
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blicanisa  l'Italie,  celui  qui  entreprit  la  conquête  d'Egypte  sur  une 
puissance  alliée,  comme  passe-temps,  en  attendant  que  l'heure  du 
coup  d'État  eût  sonné,  celui  qui,  général,  sacrifiait  déjà  la  France 
à  son  ambition,  n'était  certes  point  disposé  à  sacrifier  ses  hautes 
destinées  au  bonheur  de  la  France. 

Le  18  brumaire  n'est  pas  une  révolution,  c'est  la  victoire  de  la 
force  sur  le  droit;  dès  lors  la  force  devait  aussi  régner  dans  les 
relations  internationales.  C'est  ce  que  pressentit  avec  la  clair- 
voyance que  donne  parfois  la  haine,  l'homme  d'État  qui  dirigeait 
la  politique  de  l'Angleterre  et  qui  inspirait  la  coalition.  Pitt  disait 
que  Bonaparte,  arrivé  au  pouvoir  par  la  force,  ne  pouvait  s'y  main- 
tenir que  par  la  force.  «  Il  est  usurpateur;  il  réunit  en  lui  tout  ce 
qu'un  républicain  doit  blâmer,  tout  ce  qu'un  jacobin  abhorre,  et 
surtout  ce  qu'un  royaliste  sincère  et  loyal  repousse.  Quel  est  donc 
son  appui?  Il  appelle  sa  fortune,  son  étoile  :  ne  sont-ce  pas  son 
épée  et  son  armée?  Plaçant  toute  sa  gloire  dans  la  gloire  militaire, 
peut-il  laisser  échapper  une  occasion  de  cueillir  des  lauriers?... 
N'ayant  d'autre  but  que  la  puissance  absolue,  pense-t-on  qu'il 
puisse  trouver  son  intérêt  à  mettre  bas  les  armes  (1)?  » 

Pitt  prononça  ces  paroles  prophétiques  le  3  février  1800.  Ce  fut 
comme  la  déclaration  de  cette  guerre  à  mort  qui  exista  entre  la 
nation  anglaise  et  un  homme,  jusqu'à  ce  que  le  vainqueur  peu 
généreux  eût  enchaîné  le  vaincu  sur  le  rocher  de  Sainte-Hélène. 
Napoléon  captif  s'exprime  sur  Pitt  avec  une  violence  et  une  amer- 
tume singulières.  Il  faut  entendre  ses  récriminations,  c'est  un  élé- 
ment du  débat  :  «  Pitt  a  été  le  maître  de  la  politique  européenne  ; 
il  a  tenu  dans  ses  mains  le  sort  des  peuples;  il  en  a  mal  usé,  il  a 
incendié  l'univers,  son  nom  s'inscrira  dans  l'histoire  à  la  manière 
d'Erostrate,  parmi  des  flammes,  des  regrets  et  des  larmes!... 
D'abord,  les  premières  étincelles  de  notre  Révolution,  puis  toutes 
les  résistances  au  vœu  national;  enfin,  tous  les  crimes  horribles 
qui  en  furent  la  conséquence,  sont  son  ouvrage.  Cette  conflagra- 
tion universelle  de  vingt-cinq  ans;  ces  nombreuses  coalitions  qui 
l'ont  entretenue;  le  bouleversement,  la  dévastation  de  l'Europe; 
les  flots  de  sang  qui  ont  coulé;  la  dette  effroyable  de  l'Angleterre, 

(1)  put,  Discours  sur  le  message  du  3  février  1800.  (Discours  de  Pitt  et  de  Fox,  t.  VI  I, 
pag.  53.) 
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le  système  pestilentiel  des  emprunts,  le  malaise  universel  d'au- 
jourd'hui, tout  cela  est  de  sa  façon.  La  postérité  le  reconnaîtra, 
elle  le  signalera  comme  un  vrai  fléau  :  cet  homme,  tant  vanté  de 
son  temps,  ne  sera  plus  un  jour  que  le  génie  du  mal  (1)...  » 

Quel  aveuglement  dans  un  grand  esprit!  Comment  Napoléon 
ne  voyait-il  point  qu'il  grandissait  son  adversaire  en  accumulant 
sur  sa  tête  ces  accusations  gigantesques?  On  dirait  que  Satan 
avait  pris  corps  dans  le  ministre  anglais.  Et  Satan  même,  ce  génie 
du  mal,  n'aurait  pu  produire  tout  le  mal  que  le  prisonnier  de 
Sainte-Hélène  attribue  à  Pitt.  Un  homme,  un  ministre  d'Angle- 
terre, auteur  de  la  Révolution,  de  ses  excès  et  de  ses  crimes! 
Voilà  la  plus  impossible  des  impossibilités!  Il  y  a  des  chimères 
parmi  les  crimes  que  Napoléon  lui  impute.  L'Angleterre  est  forte 
et  puissante,  malgré  son  effroyable  dette;  et  le  système  des  em- 
prunts est  si  peu  pestilentiel,  que  c'est  grâce  à  cette  maladie  con- 
tagieuse que  les  peuples  réalisent  les  prodiges  de  la  civilisation 
dont  la  postérité  la  plus  reculée  fera  son  profit.  Le  seul  reproche 
que  Napoléon  était  en  droit  de  faire  à  Pitt,  c'est  qu'il  fut  l'âme  des 
coalitions  qui  se  formèrent  contre  lui  ;  alors  même  que  le  ministre 
anglais  était  déjà  descendu  dans  la  tombe,  son  esprit  animait 
toujours  l'Europe  coalisée.  L'Europe  avait-elle  tort? 

Nous  avons  condamné  la  première  coalition  qui  prétendait  im- 
poser à  un  grand  peuple  une  forme  de  gouvernement  et  des  abus 
dont  il  ne  voulait  plus;  nous  ne  connaissons  point  de  ligue  plus 
criminelle  que  celle  de  la  vieille  royauté  contre  la  liberté  nais- 
sante. Mais  quand  la  puissance  immense  de  la  république,  con- 
centrée dans  les  mains  d'un  génie  militaire  sans  pareil,  menaça 
l'indépendance  du  continent,  le  continent  eut-il  tort  de  se  défen- 
dre? Et  les  coalitions  furent-elles  autre  chose  que  des  mesures  de 
défense?  A  cette  accusation  Napoléon  répond  qu'il  offrit  la  paix, 
et  qu'il  fut  toujours  disposé  à  la  signer  ;  que  cette  paix  on 
la  lui  refusa  toujours  ;  que  lorsque  les  vaincus  se  résignaient  à 
traiter,  c'était  avec  la  volonté  bien  arrêtée  de  recommencer  la 
lutte.  «  On  ne  cesse,  s'écrie  le  captif  de  Sainte-Hélène,  de  parler 
de  mon  amour  pour  la  guerre;  mais  n'ai-je  pas  été  constamment 
occupé  à  me  défendre?  Ai-je  remporté  une  seule  victoire,  que  je 

(I)  Las  Cases,  Mémorial  de  Sainte-Hélène,  t.  VII,  pag.  88. 
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n'aie  immédiatement  proposé  la  paix?...  J'ai  toujours  été  gouverné 
par  les  circonstances  :  si  bien,  qu'au  commencement  de  mon  élé- 
vation, sous  le  consulat,  de  vrais  amis,  mes  chauds  partisans  me 
demandaient  parfois,  où  je  prétendais  arriver;  et  je  répondais 
toujours  que  je  n'en  savais  rien  (1).  » 

Le  fatalisme  des  circonstances  peut  être  invoqué  comme  une 
excuse  qui  atténue  des  erreurs  ou  des  fautes,  mais  ce  n'est  pas 
une  justification  pour  l'ambition  démesurée  d'un  homme.  Il  est 
très  vrai  que  Napoléon,  au  milieu  des  abus  de  la  force,  affecta 
toujours  le  désir  de  la  paix;  mais  ces  déclarations  peu  sincères 
témoignent  précisément  contre  lui.  Lorsque  l'empereur  écrivit  au 
roi  d'Angleterre  la  lettre  que  nous  avons  citée,  il  répondit  aux 
députés  du  Corps  législatif  qui  lui  apportèrent  une  adresse  de 
félicitation,  «  que  le  désir  d'épargner  le  sang  de  ses  peuples  lui 
avait  dicté  cette  démarche.  »  —  «  Je  serai  toujours  prêt,  dit-il,  à 
faire  les  mêmes  sacrifices.  Ma  gloire,  mon  bonheur,  je  les  ai  tou- 
jours placés  dans  le  bonheur  de  la  génération  actuelle.  Je  veux, 
autant  que  je  pourrai  y  influer,  que  le  règne  des  idées  philanthro- 
piques et  généreuses  soit  le  caractère  du  siècle.  C'est  à  moi,  à  qui 
de  tels  sentiments  ne  peuvent  être  imputés  à  faiblesse,  c'est  à 
nous,  c'est  au  peuple  le  plus  doux,  le  plus  éclairé,  le  plus  humain, 
de  rappeler  aux  nations  les  plus  incivilisées  de  l'Europe,  qu'elles 
ne  forment  qu'une  même  famille,  et  que  les  efforts  qu'elles  em- 
ploient dans  leurs  dissensions  civiles  sont  des  atteintes  à  la  pros- 
périté commune  (^).  « 

Un  philosophe  du  dix-huitième  siècle  n'aurait  pas  parlé  mieux. 
C'est  dire  que  Napoléon  dépassait  le  but  dans  ses  protestations 
pacifiques.  Il  n'était  point  né  philanthrope,  il  n'avait  pas  pour  mis- 
sion de  répandre  le  règne  de  la  fraternité.  Si  nous  recueillons  ces 
déclamations,  c'est  comme  protestation  contre  l'ambition  incarnée 
dans  l'empereur.  Lui-même  se  condamne,  car  ses  actes  sont  le 
contre-pied  de  ses  paroles.  En  portant  ce  jugement  sévère  sur 
Napoléon,  nous  n'entendons  point  décharger  Pitt,  pour  mieux  dire 
la  nation  anglaise,  dont  il  est  l'organe,  de  toute  responsabilité. 


(1)  Las  Cases,  Mémorial  de  Sainte-Hélène,  t.  VII,  pag.  120, 121. 

(2)  Réponse  de  l'empereur  à  une  adresse  du  Corps  législatif,  le  24  pluviôse  an  XIII. 
(Correspondance  de  Napoléon,  t.  X,  pag.  178.) 
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Rien  de  plus  maladroit,  rien  de  plus  faux  même  que  les  griefs  du 
ministère  anglais  contre  la  France  consulaire.  A  la  lettre  du  pre- 
mier consul  lord  Grenville  répondit  que  le  roi  ne  pouvait  renouer 
des  relations  pacifiques  avec  la  France,  tant  que  celle-ci  resterait 
sous  l'empire  d'un  régime  subversif  de  tout  ordre  social;  que  la 
garantie  la  plus  efficace  de  l'existence  de  la  société  civile  en 
France  était  le  rétablissement  des  Bourbons  sur  le  trône,  événement 
qui  lui  assurait  la  possession  incontestée  de  son  ancien  territoire\l)  ! 
Nous  admirons  l'outrecuidance  d'un  pareil  langage.  La  France 
était-elle  encore  en  1800  sous  le  régime  de  la  terreur?  Etait-ce  à 
la  veille  de  la  bataille  de  Marengo  qu'on  pouvait  lui  proposer  de 
renoncer  à  la  Belgique,  de  renoncer  à  la  rive  gauche  du  Rhin,  de 
renoncer  à  la  Savoie,  pour  obtenir  en  compensation  le  bonheur 
inestimable  d'êlre  gouvernée  par  Louis  XVIIl?  Quand  on  lit  les 
violentes  déclamations  auxquelles  lord  Grenville  se  livra  au  sein 
du  parlement,  on  se  demande  s'il  y  avait  un  abîme  entre  l'Angle- 
terre et  la  Prance,  et  si  les  Anglais  ne  savaient  pas  ce  qui  se 
passait  chez  leurs  voisins  d'outre-Manche  :  «  Cesser  de  combattre 
une  nation  ennemie  de  tout  culte,  de  toute  moralité,  de  tout  gou- 
vernement, ce  n'est  pas  travailler  au  bonheur  commun,  c'est  se 
lasser  d'opposer  une  résistance  au  mal.  Il  faut  donc  soutenir  la 
guerre  avec  énergie  contre  une  puissance  qui  veut  asservir  le 
monde  pour  le  ravager...  La  France  conserve  les  mêmes  senti- 
ments, les  mêmes  principes  qui  ont  commencé  la  Révolution.  Ces 
principes  furent  novateurs,  ils  le  sont  encore;  ils  furent  jacobins, 
ils  le  sont  encore;  la  France  fut  infidèle  à  ses  traités,  elle  l'est 
encore;  elle  déclare  la  guerre  aux  rois,  elle  cherche  encore  à 
renverser  les  rois.  » 

Un  des  historiens  les  plus  modérés  de  l'empire  (2)  demande  si 
c'est  là  le  langage  que  Ton  devait  tenir  à  une  nation  qui  avait 
quelque  droit  d'être  fière?  Ces  invectives  devinrent  pour  le  pre- 
mier consul  une  excellente  arme  de  guerre.  Pour  lui  c'était  un 
prétexte,  pour  la  nation  c'était  mieux  que  cela.  Tant  de  tiel  révé- 
lait une  haine  profonde.  En  France  aussi  les  haines  n'étaient  pas 


(1)  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  t.  I,  pag.  58.  (cdit.  grand  in-8°.) 

(2)  Lefebvre,  Histoire  des  cal)inets  de  l'Europe  pondant  le  Consulat  et  l'Empire,  t.  1, 
pag.  40. 
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éteintes  et  le  mépris  insultant  qu'on  lui  témoignait  du  haut  de  la 
tribune  des  lords  n'était  point  fait  pour  les  calmer.  Ces  outrages 
étaient  d'autant  plus  coupables,  qu'ils  venaient  à  la  suite  d'une  offre 
de  paix,  offre  que  le  gouvernement  aurait  dû  considérer  comme 
sérieuse,  ne  fût-ce  que  pour  rester  dans  son  rôle  de  défensive.  En 
mettant  tant  d'ardeur  dans  ses  sentiments  hostiles,  l'Angleterre 
fournissait  des  prétextes  à  l'ambition  de  Bonaparte;  de  violence 
en  violence,  le  prétexte  devint  une  excuse  et  presque  une  justi- 
fication. 


§  2.  Le  premier  consul  et  l'Angleterre 

N°  1.  La  paix  d'Amiens 

Là  paix  d'Amiens  paraissait  réaliser  les  vœux  de  89,  et  ouvrir 
l'ère  pacifique  que  la  France  attendait  de  l'avènement  du  premier 
consul.  Dans  le  message  que  Bonaparte  adressa  au  Corps  légis- 
latif, il  parlait  comme  Fénelon  :  «  Bien  des  années  s'écouleront 
désormais  pour  nous  sans  victoires,  sans  triomphes,  sans  ces 
négociations  éclatantes  qui  font  les  destinées  des  États,  mais  d'au- 
tres succès  doivent  marquer  l'existence  des  nations,  et  surtout 
l'existence  de  la  république.  Partout  l'industrie  s'éveille,  partout 
le  commerce  et  les  arts  tendent  à  s'unir  pour  effacer  les  malheurs 
de  la  guerre.  Des  travaux  de  tous  les  genres  appellent  la  pensée 
du  gouvernement.  Le  gouvernement  remplira  cette  nouvelle  tâche 
avec  succès,  aussi  longtemps  qu'il  sera  investi  de  la  confiance  du 
peuple  français.  Les  années  qui  vont  s'écouler  seront,  il  est  vrai, 
moins  célèbres;  mais  le  bonbeur  de  la  France  s'accroîtra  des 
chances  de  gloire  qu'elle  aura  dédaignées  (1).  » 

Le  gouvernement  consulaire  semblait  espérer  que  les  longues 
haines  qui  avaient  divisé  l'Angleterre  et  la  France  allaient  s'étein- 
dre. On  lit  dans  l'exposé  de  la  situation  de  la  république  :  «  Oui, 
sans  doute,  la  paix  se  consolidera  tous  les  jours  davantage;  les 
relations  des  deux  États  prendront  ce  caractère  de  bienveillance 
qui  convient  à  leurs  intérêts  mutuels;  un  heureux  repos  fera 

{l)  Message  du  16  floréal  an  X.  {Correspondance  de'Napoléon,  t.  VII,  pag.  580.) 
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oublier  les  longues  calamités  d'une  guerre  désastreuse;  et  la 
France  et  l'Angleterre  en  faisant  leur  bonheur  réciproque  méri- 
teront la  reconnaissance  du  monde  entier  (1).  »  Au  sein  du  Corps 
législatif,  ces  espérances  se  firent  jour  avec  le  ton  de  la  certitude  : 
«  Éclairées  enfin  par  une  trop  longue  el  trop  funeste  expérience, 
la  France  et  l'Angleterre  sauront  que  ce  n'est  plus  ni  la  jalousie 
mercantile  qu'elles  doivent  choisir  pour  conseil,  ni  les  préven- 
tions nationales  qu'elles  doivent  prendre  pour  règle  de  leurs-rap- 
ports, de  leur  commerce  et  de  leur  pratique.  Elles  diront  avec  cet 
illustre  pair  d'Angleterre  dont  la  mort  prématurée  a  été  une 
calamité  publique  :  donnons  un  autre  but  à  la  rivalité  nationale; 
faisons  fleurir  ensemble,  au  sein  de  la  paix,  l'agriculture,  les 
manufactures  et  le  commerce...  Que  ce  dernier  vœu  d'une  âme 
généreuse,  d'un  véritable  ami  de  son  pays,  devienne  enfin  le  vœu 
des  deux  nations.  Que  l'émulation  des  bonnes  lois,  de  la  liberté, 
de  tous  les  efforts  de  la  raison  humaine  pour  le  perfectionnement 
de  la  société  vienne  enfin  remplacer,  dans  le  siècle  qui  commence, 
cette  sanglante  rivalité  qui  pendant  huit  siècles,  et  pendant  qua- 
rante années  du  siècle  dernier,  a  désolé  les  deux  empires  pour 
de  vaines  prétentions  de  territoire,  de  trône  et  de  commerce 
exclusif!  Oui,  c'est  à  ce  noble  concours  de  toutes  les  lumières,  de 
toutes  les  vertus,  de  tous  les  arts  des  deux  nations,  que  sont 
maintenant  attachées  leurs  nouvelles  destinées  et  toutes  les  espé- 
rmices  du  genre  humain  (2).  » 

L'Angleterre  ne  partageait  point  les  sentiments  de  fraternité  et 
de  cosmopolitisme  qui  inspirèrent  la  Révolution  de  89  et  qui  per- 
sistaient encore  sous  le  consulat.  Toutefois  la  joie  qu'y  répan- 
dit la  signature  de  la  paix  fut  plus  vive  encore  qu'en  France; 
elle  allait  jusqu'au  délire  :  «  Les  voitures  publiques  partant  de 
Londres  portaient  ces  mots  écrits  en  grosses  lettres  :  Paix  avec  la 
France.  Partout  on  les  arrêtait,  on  les  dételait,  on  les  traînait  en 
triomphe...  »  Dans  ce  premier  moment  de  bonheur,  le  peuple 
anglais  oubliait  aussi  sa  longue  rivalité,  et  criait  :  Vive  Bonaparte  ! 
Quand  on  apprit  que  le  colonel  Lauriston  était  arrivé  avec  le 
traité  ratifié,  le  peuple  courut  h  l'hôtel  de  l'ambassade  française 

(1)  Exposé (iu  1" ventôse  an  XI.  (Correspondance  de  Napoléon,  t.  VIII,  pag.  277.) 

(2)  Gallois,  Discours  du  50  floréal  an  X.  (Archives  parlementaires,  t.  III,  pag.  759.) 
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et  trouvant  l'ambassadeur  et  le  colonel  prêts  à  monter  en  voi- 
ture, il  détela  les  chevaux.  Plusieurs  jours  se  passèrent  en  scènes 
de  ce  genre  (1).  «  On  se  figurait,  dit  M.  Tliiers,  que  tous  les  maux 
de  la  disette,  de  la  cherté,  allaient  finir  h  la  fois.  On  rêvait  des 
biens  inconnus,  immenses,  impossibles.  »  L'illusion  ne  dura  pas 
longtemps.  A  peine  la  paix  fut-elle  signée,  que  l'on  s'aperçut  que 
ce  n'était  qu'une  trêve.  La  guerre  éclata  de  nouveau,  plus  furieuse 
que  jamais,  pour  ne  cesser  qu'à  la  chute  du  héros  que  l'on  accla- 
mait à  Londres  en  1801.  C'est  un  moment  solennel  que  la  rupture 
de  la  paix  d'Amiens.  II  importe  de  savoir  qui  est  le  coupable. 

N°  2.  Rupture  de  la  paix 
I 

Par  le  traité  d'Amiens,  l'Angleterre  s'obligeait  à  évacuer  l'île  de 
Malte  dans  trois  mois  ;  la  France  promettait  d'évacuer  le  port  de 
Tarente  dans  le  même  délai,  ainsi  que  la  place  d'Ancône.  Le  pre- 
mier consul  ordonna  l'évacuation  immédiatement  après  la  signa- 
ture de  la  paix.  Quatre  mois  s'écoulèrent,  et  Malte  n'était  pas 
encore  évacuée.  Les  Anglais  s'excusèrent  d'abord,  en  disant  que 
l'ordre  n'était  pas  reconstitué,  et  que  les  troupes  napolitaines  qui 
devaient  en  attendant  occuper  la  place  n'étaient  point  arrivées. 
Ces  troupes  partirent;  mais  au  lieu  de  leur  abandonner  l'île,  on 
les  reçut  hors  des  forts.  Le  premier  consul  demanda  des  explica- 
tions à  Londres.  On  lui  répondit  qu'il  était  difficile  au  roi  d'An- 
gleterre d'évacuer  Malte,  tant  que  le  grand-maître  ne  serait  pas 
nommé.  Le  grand-maître  fut  nommé.  Les  Anglais  vont-ils  évacuer 
l'île?  Non  ;  le  cabinet  de  Londres  allégua  que  la  Russie  n'avait  pas 
encore  garanti  l'indépendance  de  l'ordre.  La  Russie  donna  son 
accession  au  traité.  Il  n'y  avait  plus  d'excuse.  Alors  les  Anglais 
déclarèrent  qu'ils  désiraient  garder  Malte  pendant  sept  ans  (2). 

La  violation  du  traité  était  flagrante.  Quelles  raisons  l'Angle- 

(1)  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  livre  xi.  (t.  I,  pag.  365.) 

(2)  Lettre  du  premier  consul  à  l'empereur  de  Russie,  du  20  ventôse  an  XI.  {Correspon- 
dance de  Napoléon,  t.  VIII,  pag.  299.)— Instructions  données  au  générai  Duroc,  envoyé 
en  mission  à  Berlin.  {Ibid.,  pag.  308,  509.) 
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terre  donna-t-elle  pour  justifier  ce  manque  de  foi?  Voici  ses 
griefs;  pour  n'en  pas  diminuer  la  gravité,  nous  les  exposerons,  en 
prenant  pour  guide  un  historien  peu  favorable,  disons  mieux,  dé- 
cidément hostile  à  Napoléon.  Le  cabinet  de  Londres  se  plaignit  de 
la  réunion  du  Piémont  à  la  France.  Lors  de  la  signature  de  la 
paix  d'Amiens,  le  Piémont  était  occupé  parles  troupes  françaises, 
et  formait  déjà  une  division  militaire  régie  par  un  administrateur 
général.  C'était  un  premier  pas  vers  l'annexion.  Le  cabinet  de 
Londres  était  si  convaincu  qu'elle  serait  prononcée,  que  son  am- 
bassadeur fit  quelques  efforts  pendant  les  négociations  pour  ob- 
tenir une  indemnité  en  faveur  du  roi  de  Sardaigne.  Ces  pourpar- 
lers n'aboutirent  pas.  De  quel  droit  donc  l'Angleterre  refusait-elle 
d'exécuter  une  convention  pour  un  fait  qui  y  était  étranger?  Ce 
fait,  dit  le  cabinet  de  Londres,  changeait  l'état  de  possession  de 
l'une  des  parties  contractantes;  or  les  traités  sont  conclus,  eu 
égard  à  l'état  de  possession  au  moment  où  on  les  négocie;  si  cet 
état  est  changé  notablement  au  profit  de  l'une  des  parties,  l'autre 
a  le  droit  de  demander  une  compensation. 

Sclîoell,  cet  écrivain  si  modéré  qui  nous  sert  de  guide,  conteste 
le  principe.  Un  traité,  dit-il,  doit  être  exécuté  selon  sa  teneur, 
indépendamment  des  faits  qui  le  suivent,  à  moins  que  ces  faits  ne 
soient  une  violation  du  traité.  Or,  la  réunion  du  Piémont  était 
prévue;  celte  prévision  n'empêcha  point  la  signature  de  la  paix; 
elle  ne  pouvait  donc  être  invoquée  comme  une  cause  de  rupture. 
En  supposant  même  que  l'Angleterre  eût  raison  de  rompre,  elle 
aurait  dû  restituer  Malte  aux  chevaliers  de  l'ordre.  «  Il  serait 
inouï,  il  serait  monstrueux,  dit  Schoell,  que  la  partie  qui  se  pré- 
tend lésée,  puisse  prendre,  à  sa  guise,  une  compensation,  aux  dé- 
pens d'un  tiers.  »  Les  prétentions  de  l'Angleterre  étaient  aussi 
mal  fondées  en  fait  qu'en  droit.  En  effet,  la  réunion  du  Piémont 
n'augmentait  en  rien  la  puissance  de  la  république  française, 
puisque  la  réunion  était  déjà  consommée  au  moment  de  la  signa- 
ture du  traité.  Nous  ajouterons  que  l'Angleterre  avait  mauvaise 
grâce  de  réclamer  en  faveur  du  roi  de  Piémont,  car  elle  venait  de 
le  sacrifier  à  l'Autriche,  à  la  veille  de  la  bataille  de  Marengo. 

La  médiation  du  premier  consul  en  Suisse  était  un  autre  grief 
pour  le  cabinet  de  Londres.  Schoell  répond  que  le  traité  d'Amiens 
ne  parlait  pas  plus  de  la  Suisse  que  du  Piémont.  Il  est  vrai  que  le 
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traité  de  Lunéville  stipulait  l'indépendance  de  la  république  hel- 
vétique, et  la  faculté  pour  le  peuple  suisse  d'adopter  telle  forme 
de  gouvernement  qu'il  jugerait  convenable.  L'empereur  d'Alle- 
magne aurait  pu  invoquer  cette  clause  pour  s'opposer  à  l'interven- 
tion de  la  France;  il  n'en  fit  rien,  que  dis-je?  toutes  les  puissances 
applaudirent  à  l'acte  de  médiation.  Schoell  ajoute,  et  cette  consi- 
dération est  décisive,  que  la  Suisse  était  occupée  parles  troupes 
françaises,  lors  des  négociations  d'Amiens,  que  la  république 
n'avait  pas  cessé  d'intervenir  dans  les  révolutions  de  ce  pays,  que 
la  médiation  et  l'alliance  qui  la  suivit,  loin  d'augmenter  l'in- 
fluence de  la  France,  la  diminuèrent.  De  quoi  donc  l'Angleterre 
avait-elle  à  se  plaindre  (1)? 

II 

Faut-il  s'étonner  si  le  premier  consul  s'indigna  de  la  mauvaise 
foi  du  cabinet  britannique?  Il  avait  le  droit  pour  lui,  et  il  n'était  pas 
homme  à  céder  quoi  que  ce  fût  à  une  puissance  rivale  quand 
celle-ci  était  évidemment  dans  son  tort.  Napoléon  adressa  un 
message  au  Sénat,  au  Corps  législatif  et  au  Tribunat  :  il  y  fait 
appel  à  l'Europe,  il  fait  appel  à  la  postérité  :  il  proteste  qu'il  a 
mis  toute  la  modération,  toute  la  patience  possible  pour  prévenir 
les  calamités  d'une  nouvelle  guerre  :  «  En  vain,  dit-il,  la  France 
a  invoqué  la  foi  jurée  ;  en  vain  elle  a  voulu  remettre  à  prendre  un 
parti  définitif  jusqu'au  moment  où  l'Espagne  et  la  république 
batave,  toutes  deux  parties  contractantes,  auraient  manifesté  leur 
volonté;  vainement  enfin  elle  a  réclamé  la  médiation  de  puis- 
sances qui  avaient  été  appelées  à  garantir  et  qui  ont  garanti  en 
effet  la  stipulation  dont  l'abrogation  était  demandée.  Toutes  les 
propositions  ont  été  repoussées,  et  les  demandes  de  l'Angleterre 
sont  devenues  plus  impérieuses  et  plus  absolues.  Il  n'était  pas 
dans  les  principes  du  gouvernement  de  fléchir  sous  la  menace;  il 
n'était  pas  en  son  pouvoir  de  courber  la  majesté  du  peuple  fran- 
çais sous  des  lois  qu'on  lui  prescrivait  avec  des  formes  si  hau- 
taines et  si  nouvelles.  S'il  l'eût  fait,   il   aurait  consacré  pour 

(1)  Schoell,  Histoire  des  traités  de  paix,  t.  VII,  pag.  235-237.  —  Thiers,  Histoire  du 
Consulat  et  de  l'Empire,  lirre  xvi. 
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l'Angleterre  le  droit  d'annuler  par  sa  seule  volonté  toutes  les  sti- 
pulations qui  l'obligent  envers  la  France  ;  il  l'eût  autorisée  à  exiger 
de  la  France  des  garanties  nouvelles  à  la  moindre  alarme  qu'il  lui 
aurait  plu  de  se  forger;  et  de  là  deux  nouveaux  principes  qui  se 
seraient  placés  dans  le  droit  public  de  la  Grande  Bretagne,  à  côté 
de  celui  par  lequel  elle  a  déshérité  les  autres  nations  de  la  sou- 
veraineté commune  des  mers  (1).  » 

On  le  voit  :  la  violation  de  la  paix  d'Amiens  par  l'Angleterre 
était  pour  la  France  une  question  d'honneur  national.  Elle  ne 
pouvait  pas  renoncer  à  une  clause  d'un  traité,  par  la  seule  raison 
qu'il  ne  plaisait  pas  h  l'Angleterre  de  l'exécuter.  «  La  France  n'est 
plus  au  quatorzième  siècle,  s'écrie  le  premier  consul.  Elle  n'a  pas 
envie  de  plier  devant  les  exigences  croissantes  de  l'Angleterre; 
elle  ne  le  pourrait  sans  abdiquer.  Elle  ne  reconnaîtra  jamais  au 
cabinet  britannique  le  droit  de  ne  remplir  de  ses  engagements  que 
ce  qui  convient  aux  calculs  progressifs  de  son  ambition;  elle  ne 
lui  reconnaîtra  jamais  le  droit  d'exiger  encore  d'autres  garanties 
après  la  garantie  de  la  foi  donnée.  Eh!  si  le  traité  d'Amiens  n'est 
point  exécuté,  où  seront  pour  un  traité  nouveau,  une  foi  plus 
sainte  et  des  serments  plus  sacrés  (2)?  »  Le  premier  consul  reve- 
nait toujours  sur  l'inexécution  du  traité  d'Amiens.  Il  prévoyait  que 
l'Europe  serait  replongée  dans  les  calamités  de  la  guerre  dont  elle 
venait  à  peine  de  sortir;  il  voulait  dégager  d'avance  sa  responsa- 
bilité, et  la  rejeter  sur  l'Angleterre  :  «  Si  tant  est  que  nous  dus- 
sions recommencer  la  guerre,  dit-il,  la  responsabilité  en  sera  tout 
entière,  aux  yeux  de  Dieu  et  des  hommes,  à  ceux  qui  nient  leur 
propre  signature,  et  refusent  d'exécuter  les  traités  (3).  »  ' 


(1)  Message  flu  30  floréal  nn  XI.  {Correspondance  de  Napoléon,  t.  VIII,  pag.  402.) 

(2)  Message  au  sénat  du  25  nivôse  an  XII.  (Correspondance  de  Napoléon,  t.  IX, 
pag.  64.) 

(3)  Lettre  écrite  au  général  Andréossy ,  ambassadeur  de  la  république  à  Londres. 
[Correspondance  de  Napoléon,  t.  VIII,  pag,  312.) 
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N°  3.  Qiii  est  le  coupable? 
I 

On  lit  dans  la  dernière  note  diplomatique  remise  à  lord  With- 
worlh,  ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris  :  «  Comment  une  nation, 
grande,  puissante,  sensée,  peut-elle  vouloir  entreprendre  de  dé- 
clarer une  guerre  qui  entraînerait  de  si  grands  malheurs,  et  dont 
la  cause  serait  si  petite,  puisqu'il  s'agit  d'un  misérable  rocher  (1)?» 
Oui  certes,  la  responsabilité  qui  pèse  sur  l'Angleterre  serait  ter- 
rible, si  elle  avait  provoqué  la  guerre  pour  le  rocher  de  Malte.  On 
peut  hardiment  affirmer  que  cela  n'est  point,  parce  que  cela  est 
impossible.  Napoléon  lui-même  ne  cessa  de  reprocher  à  sa  rivale 
des  desseins  plus  ambitieux.  En  1805,  il  écrit  à  l'empereur  d'Au- 
triche :  «  Le  but  de  l'Angleterre  est  d'être  longtemps  encore  l'ar- 
bitre absolu  des  mers  et  du  commerce  du  monde  (2).  »  Voilà  au 
moins  une  ambition  digne  d'une  puissante  nation.  Il  va  sans  dire 
qu'elle  ne  légitime  pas  la  rupture  de  la  paix,  au  point  de  vue  du 
droit.  Mais  qui  ne  sait  que  pour  les  aristocraties  aussi  bien  que 
pour  la  royauté,  le  droit  n'est  qu'un  vain  mot?  L'intérêt  seul  les 
gouverne.  Or,  jamais  l'intérêt  ne  se  montre  sous  une  face  plus 
hideuse  que  lorsqu'il  pousse  à  la  guerre.  Il  y  eut  de  ces  misérables 
calculs  dans  la  rupture  de  la  paix  d'Amiens. 

A  Sainte-Hélène,  Napoléon  dit  que  ce  fut  la  jalousie  qui  inspira 
l'Angleterre  :  «  Elle  comprit  que  rien  ne  pouvait  plus  arrêter  la 
prospérité  de  la  France,  si  elle  jouissait  du  bienfait  de  la  paix 
générale.  Elle  s'effraya  de  l'idée  que  la  marine  française,  reprenant 
son  ancien  éclat,  ne  lui  disputât  un  jour  l'empire  des  mers  (3).  » 
Les  historiens  français  abondent  dans  ces  reproches  :  «  Qu'on 
imagine,  dit  M.  Thiers,  un  envieux  assistant  aux  succès  d'un  rival 
redouté,  et  on  aura  une  idée  à  peu  près  exacte  des  sentiments 
qu'éprouvait   l'Angleterre  au  spectacle  des  prospérités   de   la 

(1)  Note  du  14  floréal  an  XI.  (.Correspondance  de  Napoléon,  t.  VIII,  pag.  383.) 

(2)  Lettre  du  8  novembre  1803.  {Correspondance  de  Napoléon,  t.  XI,  pag.  468.) 

(3)  Mémoires  de  Napoléon,  écrits  par  le  général  Montholon.  (L'Europe  en  1798.) 
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France  (i).  »  On  conçoit  la  jalousie  politique.  Après  la  paix 
d'Amiens,  on  vit  l'Italie,  sous  la  présidence  de  Bonaparte,  deve- 
nir une  province  française,  le  Piémont  annexé  directement  à  la 
France,  l'Allemagne  et  la  Suisse  reconstituées  sous  l'influence  du 
premier  consul,  Parme  et  la  Louisiane  accroître  les  possessions 
de  la  grande  nation.  C'est  cette  puissance  croissante  de  la  France 
qui  fit  dire  au  ministre  prussien  d'Haugwitz  :  «  Ce  faible  ministère 
Addington  était  si  pressé  de  signer  la  paix,  qu'il  a  passé  par  dBssus 
tout  sans  élever  aucune  objection  ;  il  s'aperçoit  aujourd'hui  que  la 
France  est  grande,  qu'elle  tire  les  conséquences  de  sa  grandeur, 
et  il  décline  le  traité  qu'il  a  signé  (12).  » 

Il  y  a  une  autre  jalousie,  plus  digne  d'épiciers  que  d'une  puis- 
sante nation  ;  Napoléon  n'épargna  pas  cette  imputation  à  l'Angle- 
terre. Après  la  bataille  de  Marengo,  il  publia  des  bulletins  où  il 
mit  ses  accusations  dans  la  bouche  des  Autrichiens,  ces  fidèles 
alliés  du  cabinet  britannique  :  «  Ils  disent  que  nous  ne  nous  bat- 
tons que  pour  vendre  plus  cher  le  café  et  le  sucre  des  Anglais.  » 
Un  général  de  l'empereur  disait  au  quartier  général  :  «  Nous  n'au- 
rons de  repos  et  de  bonheur  sur  le  continent  que  lorsque,  d'un 
concours  unanime,  nous  en  interdirons  l'accès  à  cette  nation  vé- 
nale et  mercantile,  qui  calcule  sur  notre  sang  pour  l'accroisse- 
ment de  son  commerce  (3).  »  Cette  sanglante  accusation  devint  de 
style  sous  l'empire  :  il  n'y  a  pas  un  bulletin  de  la  grande  armée 
qui  ne  reproche  aux  Anglais  de  troubler  le  continent  dans  l'intérêt 
de  leur  trafic.  Il  est  certain  que  le  haut  commerce  se  réjouissait 
de  la  guerre  et  que  la  paix  contrariait  ses  spéculations.  Depuis  le 
traité  d'Amiens,  il  trouvait  la  mer  couverte  de  pavillons  rivaux; 
il  était  privé  du  monopole  que  la  guerre  lui  assurait,  il  ne  pro- 
fitait plus  des  grosses  opérations  de  finance  dont  les  coalitions 
faisaient  une  nécessité.  La  guerre  pour  ces  messieurs  était  une 
excellente  affaire. 

Nous  n'empruntons  point  ces  imputations  aux  pamphlets,  ni  aux 
historiens   français  toujours   suspects  d'une   partialité  hostile. 


(1)  TMers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  livre  xvt.(T,  I,  pag.  555.) 

(2)  Idem,  iOid.,  livre  xvi.  (T.  I,  pag.  5G4.) 

(3)  Bulletin  du  28  prairial  an  VIII.  [Correspondance  de  Napoléon,  t.  VI,  pag.  468.) 
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quand  il  s'agit  de  l'Angleterre  (1).  Il  y  a  dans  un  recueil  anglais  un 
témoignage  curieux  et  authentique  des  mesquines  passions  qui 
animaient  le  commerce  anglais.  Parmi  les  papiers  de  Castlereagh, 
l'héritier  de  la  haine  de  Pitt,  se  trouve  une  Note  intitulée  Raisons 
qui  démontrent  que  la  continuation  de  la  guerre  est  préférable  à  la 
conclusion  de  la  paix.  L'éditeur  dit  que  cette  Note  qui  ne  porte  ni 
nom,  ni  date,  esi  de  l'écriiure  d'Edouard  Cooke.  Nous  allons  donc 
apprendre,  de  la  bouche  d'un  Anglais  haut  placé,  si  los  historiens 
français  calomnient  le  commerce  d'Angleterre  en  disant  que  pour 
lui  la  guerre  n'est  qu'une  spéculation,  et  une  spéculation  plus 
profitable  que  In  paix. 

A  la  tribune,  Pitl  et  Grenville  invectivaient  contre  l'esprit  révo- 
lutionnaire qui  régnait  toujours  en  France,  selon  eux;  ils  repro- 
chaient à  la  république  une  ambition  insatiable,  ils  proclamaient 
qu'il  fallait  poursuivre  la  guerre  à  outrance,  pour  défendre  l'indé- 
pendance de  l'Europe  contre  les  envahissements  des  jacobins. 
Dans  la  Note  d'Edouard  Cooke,  il  n'est  pas  dit  un  mot,  ni  de  la 
liberté  du  monde,  ni  des  révolutionnaires  de  Paris.  Les  commer- 
çants anglais  se  réjouissaient  de  l'anarchie  qui  déchirait  la  France 
et  de  la  guerre  de  propagande  qui  désolait  le  continent  :  pour  eux 
c'était  une  excellente  affaire.  C'est  ce  que  Edouard  Cooke  va  nous 
prouver  par  chiffres.  Pendant  la  guerre,  l'Angleterre  a  le  mono- 
pole du  commerce,  elle  s'empare  des  colonies  de  la  France  et  des 
riches  établissements  de  la  Hollande.  Voilà  un  bénéfice  tout  net  que 
donne  la  propagande  révolutionnaire.  Vous  vous  plaignez  de  ce 
que  les  Provinces-Unies  sont  républicanisées  à  la  façon  française, 
et  vous  ne  voyez  point  que  cela  nous  procure  les  îles  à  épices.  Les 
Français  menacent  d'occuper  le  Portugal.  Eh  !  tant  mieux  :  nous 
prendrons  le  Brésil.  Que  n'envahissent-ils  aussi  l'Espagne!  toutes 
les  colonies  d'Amérique  seraient  à  nous.  II  est  vrai  que  pendant 
la  guerre  la  France  et  les  pays  alliés  nous  sont  fermés.  Mais 
n'avons-nous  pas  la  contrebande?  N'avons-nous  pas  les  neutres? 
Qui  y  perd  en  définitive  ?  Les  Français  :  ils  paient  leur  café  et  leur 
sucre  plus  cher  quand  ils  l'achètent  des  contrebandiers  ou  des 
neutres,  que  quand  nous  le  leur  fournissons  directement.  C'est 

(1)  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  livre  xviii  :  <t  Pour  les  Anglais,  la 
guerre  est  uue  sorte  de  spéculation.  » 


LE   PREMIER   CONSUL.  519 

autant  de  pris  sur  l'ennemi.  Faut-il  ajouter  que  pendant  la  guerre, 
nous  ruinons  la  naarine  française  et  que  nos  corsaires  s'enrichis- 
sent des  prises  faites  sur  le  commerce  ennemi  ! 

Adieu  ces  beaux  bénéfices,  continue  Edouard  Cooke,  dès  que  la 
paix  est  signée!  Nous  commençons  par  rendre  les  colonies  aux 
puissances  continentales.  Voilà  déjà  une  perte  toute  claire.  Et  où 
sont  les  compensations?  Des  compensations!  Il  y  a  perte  partout. 
Nous  avions  le  monopole,  et  maintenant  les  Hollandais,  les^Fran- 
çais,  les  Italiens  nous  font  la  concurrence.  Nos  marins,  sans 
emploi,  iront  mendier.  Notre  industrie  trouvera  des  rivaux  sur 
tous  les  marchés,  notre  commerce  sera  entravé  par  les  ligues 
mercantiles  du  continent.  Cooke,  qui  est  bon  calculateur,  estime 
qu'il  y  aura  une  diminution  de  vingt  millions  de  livres  dans  le 
commerce  anglais,  rien  que  par  la  restitution  des  colonies.  Il 
estime  à  cinq  millions  de  livres  la  perte  que  l'ii^dustrie  du  coton 
et  des  laines  éprouvera.  Sur  un  trafic  qui  pendant  la  guerre  s'éle- 
vait à  70  millions,  il  nous  restera  à  peine  une  valeur  de  55  mil- 
lions! Quelle  sera  la  conséquence  inévitable  de  cet  énorme  défi- 
cit? Le  désespoir,  la  ruine,  la  banqueroute  (1)  ! 


II 


On  lit  dans  un  des  bulletins  où  Napoléon  se  plaisait  à  outrager 
ses  ennemis  que  «  l'Angleterre  deviendra  par  son  arrogeance,  sa 
vénalité,  sa  corruption,  l'opprobre  et  le  mépris  des  nations.  »  S'il 
fallait  imputer  au  peuple  anglais  les  sentiments  d'épicier  qui 
inspirent  son  haut  commerce,  les  paroles  insultantes  du  premier 
consul  ne  seraient  pas  trop  sévères.  La  Note  que  nous  venons 
d'analyser  fut  écrite  avant  la  conclusion  de  la  paix.  Pendant  huit 
ans  une  guerre  furieuse  avait  ensanglanté  l'Europe;  ce  n'étaient 
plus  de  petites  armées  de  dix  ou  de  vingt  mille  hommes  qui  se 
battaient,  comme  au  dix-septième  siècle;  la  France,  dans  un 
héroïque  élan,  avait  appelé  aux  armes  plus  d'un  million  de 
citoyens.  L'Autriche  à  bout  de  forces,  signe  la  paix  de  Lunéville. 
En  Angleterre  aussi,  les  souffrances  de  la  nation  obligent  le 

(1)  «  Letlers  and  despalchcs  of  lord  Castlereagh,  »  t.  V,  pag.  25-28. 
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minislère  à  négocier.  Le  commerce  seul  proteste.  Que  lui  importe 
le  sang  versé  à  flots?  Ce  sang  n'entre  dans  ses  calculs  que  comme 
subside  payé  à  la  coalition.  Si  les  Autrichiens  veulent  bien  se 
laisser  tuer  pour  que  les  commerçants  de  Londres  vendent  le  café 
et  le  sucre  plus  cher,  cela  les  regarde.  Pour  les  Anglais  c'est  une 
bonne  affaire.  Et  la  paix  que  les  populations  réclament  à  grands 
cris  !  La  paix  diminue  les  profits  du  commerce,  donc  c'est  une 
calamité.  Voilà  la  paix  et  la  guerre  au  point  de  vue  mercantile! 

Hâtons-nous  d'ajouter  que  ces  vils  sentiments  n'étaient  point 
partagés  par  l'aristocratie  anglaise.  Dans  le  même  recueil  auquel 
nous  avons  emprunté  la  Note  d'Edouard  Cooke,  il  y  a  une  étude 
politique  de  lord  Castlereagh,  qui  nous  révèle  les  vrais  mobiles 
du  cabinet  britannique,  lors  de  la  conclusion  de  la  paix  d'Amiens 
et  lors  de  sa  rupture  (1).  «  Depuis  l'avènement  de  Bonaparte,  dit 
lord  Castlereagh^^  la  politique  de  la  France  n'a  pas  cessé  d'être 
une  politique  de  conquête.  Le  général  créa  des  républiques  en 
Italie,  et  appela  les  Italiens  à  l'indépendance.  Devenu  premier 
consul,  il  se  fit  élire  président  de  la  république  cisalpine.  Il 
annexa  l'île  d'Elbe  à  la  république  et  acheta  la  Louisiane  de  l'Es- 
pagne. Malgré  ces  envahissements,  le  cabinet  britannique  crut 
devoir  négocier.  Le  premier  consul  parlait  toujours  de  son  amour 
pour  la  paix;  la  France  la  demandait.  Il  fallait  mettre  Bonaparte 
à  l'épreuve.  Il  fallait  voir  si  réellement  la  nation  française  était 
lasse  de  ses  aventures,  et  si  la  république,  sous  le  régime  consu- 
laire, était  alliable  avec  le  repos  et  la  liberté  du  continent.  Le 
gouvernement  anglais  le  désirait.  C'est  de  bonne  foi  qu'il  signa  la 
paix  d'Amiens.  Mais  il  ne  tarda  point  à  se  convaincre  que  ses 
espérances  étaient  des  illusions.  En  occupant  militairement  les 
Provinces-Unies  transformées  en  république  batave,  la  république 
avait  promis  de  retirer  ses  troupes  à  la  paix;  les  traités  de  Luné- 
ville  et  d'Amiens  assuraient  l'indépendance  de  la  Hollande;  ce  qui 
n'empêcha  point  les  armées  françaises  d'y  rester.  Le  premier 
consul  venait  de  promettre  uiTe  indemnité  au  roi  de  Piémont  en 
Italie.  Au  mépris  de  cet  engagement,  il  réunit  le  Piémont  à  la 
république,  et  il  ne  fut  plus  question  d'indemnité.  Le  Directoire 

(1)  «  Grounds  for  the  justification  of  the  british  government,  in  case  of  Ihe  renewal 
of  war.  »  [Letters  and  despatches  ofviscount  Castlereagh,  t.  V,  pag.  62-72.) 
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avait  révolutionné  la  Suisse.  Quand  les  Suisses,  comptant  sur 
l'autonomie  que  la  paix  de  Lunéville  leur  garantissait,  voulurent 
se  donner  une  constitution  h  leur  guise,  une  armée  française 
occupa  les  cantons;  et  le  premier  consul  signifia  à  la  Suisse 
qu'elle  devait  nécessairement  suivre  l'impulsion  que  lui  donnerait 
la  France.  Si  telle  est  la  politique  consulaire,  tout  le  continent 
finira  par  être  soumis  à  la  république  française.  C'est  l'esprit  qui 
anime  Bonaparte  plutôt  que  tel  ou  tel  acte  qui  rend  la  paix  impos- 
sible et  la  guerre  nécessaire  ;  car  son  ambition  conduit  à  la  domi- 
nation universelle.  On  n'a  jamais  contesté  le  droit  qu'à  chaque 
peuple  d'intervenir,  fût-ce  par  la  guerre,  pour  empêcher  une 
puissance  prépondérante  de  détruire  l'indépendance  des  autres 
États.  Qu'importe,  dans  des  circonstances  aussi  graves,  la  conclu- 
sion d'un  traité?  La  liberté  du  monde  domine  tous  les  traités.  » 

Voilà  un  langage  digne  d'un  grand  peuple  :  il.  ne  s'agit  plus  de 
café  ni  de  sucre,  il  n'est  plus  question  du  rocher  de  Malte.  L'An- 
gleterre remplit  au  dix-neuvième  siècle  le  rôle  qu'elle  a  rempli  au 
dix-septième;  elle  sauvegarde  l'indépendance  du  continent  contre 
les  tentatives  de  domination  universelle  de  la  France.  Lord  Gren- 
ville  écrit  en  1803  «  que  Napoléon  aspire  à  la  monarchie,  non  au 
figuré,  mais  au  pied  de  la  lettre,  et  qu'il  n'y  a  de  salut  pour  l'Eu- 
rope que  dans  une  coalition  des  trois  grandes  puissances  conti- 
nentales avec  l'Angleterre.  Il  est  convaincu,  dit-il,  que  cette 
coalition  se  fera  (1).  »  Chose  remarquable,  Napoléon  lui-même 
disait  «  que  la  guerre  était  dans  Vordre  du  destin  (2).  »  Après  le  dé- 
part de  lord  Withworth,  le  premier  consul  épancha  ses  ressenti- 
ments dans  une  da  ces  audiences  solennelles  où  il  aimait  à  parler 
à  l'Europe.  Tout  en  accusant  l'Angleterre  d'avoir  rompu  la  paix 
d'Amiens,  Napoléon  ajoute  :  «  Du  reste,  un  peu  plus  tôt,  un  peu 
plus  tard,  nous  devions  avoir  la  guerre.  Il  vaut  mieux  l'avoir  à  pré- 
sent, que  notre  commerce  maritime  n'est  pas  encore  rétabli  (3).  » 

Pourquoi  la  guerre  était-elle  dans  Vordre  des  destins?  Le  premier 


(1)  LeUre  de  lord  Grcnville,  du  26  octobre  1803.  {Édinburgh  revieiv,  1808,  jannuary, 
pag.  Ii2.) 

(2)  LeUre  à  Talleyrand,  du  5  fructidor  an  X,  [Correspondance  de  Napoléon,  t.  VIII, 
pag.  616.) 

(3j  leréi^ure.  Histoire  des  cabinets  de  l'Europe,  pendant  le  consulat  et  l'empire,  t.  I, 
pag.  279. 
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consul  accuse  l'Angleterre,  et  les  plus  modérés  des  historiens 
français  s'en  prennent  à  la  coalition,  à  la  haine  toujours  vivante 
des  rois  contre  la  Révolution.  Si  l'on  se  place  au  point  de  vue  pro- 
videntiel, on  peut  dire  que  la  guerre  était  fatale,  en  ce  sens  qu'elle 
était  nécessaire  pour  détruire  la  féodalité  tout  ensemble  et  la 
vieille  royauté.  Mais  les  desseins  de  Dieu  ne  justifient  point  les 
hommes.  Il  faut  juger  l'Angleterre  et  Napoléon,  sans  tenir  compte 
du  destin.  Le  destin  pour  le  premier  consul,  c'était  son  ambition 
sans  bornes.  Vainement  ses  admirateurs  le  représentent-ils  comme 
un  sage,  pendant  cette  première  époque  de  sa  grandeur.  La  réu- 
nion du  Piémont  à  la  France  était-elle  une  nécessité  politique,  ou 
un  envahissement  que  rien  n'excuse?  On  aurait  compris  l'annexion 
de  Turin  à  la  république  cisalpine  :  si  un  roi  y  perdait  sa  cou- 
ronne, la  nation  recouvrait  son  indépendance  et  son  unité,  et 
le  droit  des  rois  s'efface  devant  celui  des  peuples.  Tandis  qu'en 
dépassant  les  frontières  naturelles  de  la  France,  Napoléon  aban- 
donnait la  politique  révolutionnaire,  en  ce  qu'elle  avait  de  légi- 
time, pour  se  lancer  dans  une  voie  qui  aboutit  à  Moscou  et  à 
Sainte-Hélène. 

Le  premier  consul  n'est  pas  le  seul  coupable.  Nous  avons  insisté 
sur  la  violation  de  la  paix  d'Amiens  par  le  cabinet  britannique. 
M.  Thiers  dit  que  toutes  les  puissances  blâmèrent  l'Angleterre, 
mais  que  tout  en  réprouvant  sa  conduite,  elles  lui  restèrent  atta- 
chées d'inclination  et  d'intérêts  (1).  C'est  une  faute,  c'est  un  crime 
de  violer  un  traité,  quand  la  rupture  doit  allumer  une  guerre  uni- 
verselle. Qu'importe  que  la  guerre  fût  inévitable?  Il  fallait  en 
laisser  la  responsabilité  entière  à  celui  qui  ne  demandait  qu'un 
prétexte  pour  recommencer  les  hostilités,  et  bien  se  garder  de  lui 
fournir  ce  prétexte.  Les  puissances  continentales  aussi  sont  res- 
ponsables devant  le  tribunal  de  l'histoire  :  c'est  leurhaine  de  la 
Révolution  qui  commença  une  guerre  de  vingt  ans,  et  qui  la  per- 
pétua. Les  rois  ne  se  doutaient  point  qu'ils  étaient  des  instru- 
ments dans  les  mains  de  Dieu,  et  qu'ils  concouraient  à  ruiner  la 
vieille  royauté,  qu'ils  auraient  voulu  restaurer. 

(1  j  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  TEmpire,  livre  xvii.  (T.  I,  pag.  607.  ) 
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§  3.  Le  premier  consul  et  l'Europe 

Nous  accusons  le  premier  consul  d'avoir  inauguré  la  politique 
envahissante  de  l'empereur.  Lui-même  va  témoigner  en  faveur  de 
notre  accusation.  A  peine  le  général  Bonaparte  est-il  consul  qu'il 
écrit  au  czar  de  Russie  :  «  Par  des  considérations  politiques, 
comme  par  des  considérations  d'estime  pour  Votre  Majesté,  je 
désire  voir  promptement  et  irrévocablement  réunies  les  deux  plus 
puissantes  nations  du  monde.  J'ai  tenté  en  vain  depuis  douze  mois 
de  donner  le  repos  et  la  tranquillité  à  l'Europe  :  je  n'ai  pas  pu 
réussir...  Vingt-quatre  heures  après  que  Votre  Majesté  impériale 
aura  chargé  quelqu'un  qui  ait  toute  sa  confiance,  et  qui  soit  dépo- 
sitaire de  ses  pleins  pouvoirs,  le  continent  et  les  mers  seront 
tranquilles  :  car,  lorsque  l'Angleterre,  l'empereur  d'Allemagne  et 
toutes  les  autres  puissances  seront  convaincus  que  nos  deux  na- 
tions tendent  à  un  même  but,  les  armes  leur  échapperont  des 
mains,  et  la  génération  actuelle  bénira  Votre  Majesté  impériale  de 
l'avoir  arrachée  aux  horreurs  de  la  guerre  et  aux  déchirements 
des  factions.  Si  ces  sentiments  sont  partagés  par  Votre  Majesté, 
je  crois  qu'il  serait  convenable  et  digne  que,  simulta?iément,  les  limites 
des  différents  États  se  trouvassent  réglées,  et  que  l'Europe  connût^ 
dans  le  même  jour,  que  la  paix  est  signée  entre  la  France  et  la  Russiey 
et  les  engagements  réciproques  quelles  ont  contractés  pour  pacifier 
tous  les  États.  Cette  conduite  ferme,  franche  et  loyale,  pourra  dé- 
plaire à  quelques  cabinets,  mais  elle  réunira  les  suffrages  de  tous 
les  peuples  et  ceux  de  la  postérité  (1).  » 

Tel  est  le  langage  du  premier  consul.  N'est-ce  point  le  prélude 
des  conférences  de  Tilsit  et  d'Erfurt?  Bonaparte  veut  pacifier  l'Eu- 
rope de  commun  accord  avec  l'empereur  de  Russie.  Voilà  certes 
une  œuvre  à  laquelle  les  peuples  auraient  applaudi  ainsi  que  la 
postérité.  Mais  i\  une  condition,  c'est  que  la  paix  fût  le  résultat 
d'un  consentement  libre.  Une  paix  imposée  n'est  plus  un  bienfait, 
c'est  une  servitude.  Or  c'est  bien  ainsi  que  le  premier  consul  l'en- 
tendait. Il  dit  au  czar  :  L'Angleterre  ne  veut  pas  la  paix,  l'Autriche 
ne  la  veut  pas  davantage;  mais  si  nous  deux  nous 'la  voulons,  nous 

(1)  Lellre  du  30  frimaire  an  IX.  [Correspondance  de  Napoléon,  t.  VI,  pag.  679.) 
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les  forcerons  h  l'accepter.  N'est-ce  point  la  domination  universelle 
à  deux?  Pourquoi  l'Autriche,  pourquoi  l'Angleterre  luttaient-elles 
contre  la  France?  pourquoi  refusaient-elles  la  paix  offerte  par 
Bonaparte?  Parce  qu'elles  redoutaient  la  monarchie  ou  la  répu- 
blique universelle.  Eh  bien  !  au  lieu  du  despotisme  d'un  seul,  elles 
auraient  plié  sous  la  volonté  de  deux  colosses  dont  l'un  s'appelait 
czar,  et  dont  l'autre  allait  s'appeler  empereur. 

Il  ne  s'agissait  pas  seulement  d'imposer  la  paix  à  l'Angleterre  et 
au  continent.  Le  premier  consul  ajoute  qu'il  convient  de  régler  les 
limites  des  différents  États.  Qui  les  réglera?  Réunira-t-on  un  con- 
grès où  les  parties  intéressées  feront  valoir  leurs  droits  et  leurs 
prétentions!  Le  czar  et  le  premier  consul  décideront,  et  quand  ils 
seront  d'accord,  ils  signifieront  à  l'Europe  que  la  paix  est  faite,  et 
que  les  limites  des  divers  États  sont  fixées.  Bonaparte  espère  que 
les  peuples  battront  des  mains.  Mais  les  peuples  ne  sont-ils  pas 
intéressés,  bien  plus  que  leurs  souverains,  aux  bornes  que  l'on 
veut  donner  à  leurs  territoires?  La  Révolution  avait  réclamé  des 
limites  naturelles  pour  la  France.  Si  la  France  a  ses  limites  natu- 
relles, n'en  est-il  pas  de  môme  de  toutes  les  nations?  Cependant 
le  premier  consul  entendait  régler  ces  limites  sans  elles  et  au 
besoin  contre  elles!  Voilà  les  allures  d'un  autocrate  et  non  les 
procédés  du  chef  électif  d'une  république.  C'est  déjà  fempereur 
qui  parle  par  la  bouche  du  premier  consul.  Nous  cherchons  vaine- 
ment le  sage  tant  admiré  par  les  historiens  français,  nous  ne 
trouvons  que  l'ambitieux  conquérant. 

La  tentative  d'alliance  entre  Napoléon  et  le  czar  était  préma- 
turée. Bonaparte  resta  isolé.  Dans  sqn  isolement  pas  plus  que 
dans  ses  projets  d'alliance,  il  ne  songea  jamais  aux  droits  des 
peuples;  il  n'eut  toujours  en  vue  que'  sa  propre  grandeur.  Le 
23  juillet  1801,  le  premier  consul  écrit  à  Talleyrand,  ministre  des 
relations  extérieures  :  «  C'est  en  vain  que  les  Anglais  jetteront 
leur  argent  en  Europe  pour  renouveler  une  coalition;  quand 
même  ils  réuniraient  toutes  les  puissances  les  plus  opposées  d'in- 
térêts, cela  n'aurait  d'autre  résultat  que  de  renouveler  llmtoire  de 
la  grandeur  de  Rome  (1).  »  A  Rome  il  y  avait  des  dictateurs  et  des 
Césars.  Voilà  le  rôle  que  Bonaparte  rêvait  déjà  comme  premier 

(1)  Correspondance  de  Napoléon,  t.  VII,  pag.  256. 
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consul.  Quand  nous  disons  qu'il   le  rêvait,  nous  ne  disons  pas 
assez  :  il  parlait  et  il  agissait  en  maître  de  l'Europe. 


N°  1.  L'Allemagne 
I 

L'Allemagne  maudit  le  régime  napoléonien,  comme  l'époque  de 
son  abaissement.  Elle  accuse  l'ambition  de  la  France  incarnée 
dans  Bonaparte;  il  serait  plus  juste  qu'elle  s'en  prît  à  ses  miséra- 
bles princes.  Et  à  qui  la  faute,  quand  les  princes  trafiquent  de 
l'honneur  national?  n'est-ce  pas  aux  nations  qui  plient  sous  la 
volonté  arbitraire  de  quelques  hommes?  Qu'elles  prennent  elles- 
mêmes  leur  destinée  en  main,  qu'elles  sachent  être  libres  et 
indépendantes,  et  elles  le  seront.  Nous  n'excusons  pas  Bonaparte, 
pas  plus  le  premier  consul  que  l'empereur;  mais  une  chose  est 
certaine,  c'est  que  les  princes  allèrent  au  devant  de  la  servitude, 
et  qu'une  nation  qui  supportait  de  pareils  maîtres  méritait  d'être 
asservie.  Ce  langage  est  dur,  mais  ce  n'est  pas  nous  qui  le 
tenons  ;  nous  ne  faisons  que  répéter  ce  que  disent  les  historiens 
allemands. 

Nous  avons  dit  que  l'empereur  d'Allemagne  trompa  les  princes 
et  qu'il  vendit  en  quelque  sorte  l'empire  à  Campo-Formio.  Il  par- 
lait encore  de  l'intégrité  de  l'Allemagne,  alors  qu'il  avait  cédé  la 
rive  gauche  du  Rhin  à  la  république  française.  Les  princes  dé- 
pouillés, même  les  princes  italiens,  devaient  être  indemnisés  aux 
dépens  des  États  ecclésiastiques.  Quand  il  s'agit  de  faire  le  par- 
tage de  ce  riche  butin,  les  convoitises  s'allumèrent;  tout  le  monde 
se  prétendit  spolié,  pour  avoir  le  droit  de  devenir  spoliateur. 
Comment  concilier  tant  de  prétentions  contraires?  La  Diète  se  mit 
à  l'œuvre,  mais  elle  n'avait  jamais  brillé  par  la  netteté  de  ses  déci- 
sions; maintenant  vieille  et  décrépite,  elle  ressemblait  h  une  tour 
de  Babel.  On  pouvait  craindre  que  les  parties  intéressées  n'en  vins- 
sent aux  mains,  comme  cela  arrive  à  des  brigands  qui  se  disputent 
une  proie.  Le  premier  consul  et  le  czar  interposèrent  leur  média- 
tion. Cet  acte  commença  l'asservissement  de  l'Allemagne.  Faut-il 
■  l'imputer  h  l'ambition  de  Bonaparte?  Talleyrand  dit  dans  son  rap- 
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port  au  Sénat  du  20  août  1802  :  «  Ce  fut  uniquement  pour  mettre  le 
sceau  à  la  pacification  de  l'empire  et  pour  en  garantir  la  stabilité, 
que  le  premier  consul  et  l'empereur  de  Russie  se  déterminèrent  à 
intervenir  dans  les  affaires  d'Allemagne,  afin  d'effectuer  par  leur 
médiation  ce  qu'on  aurait  vainement  attendu  des  délibérations  inté- 
rieures du  corps  germanique.  »  Cette  fois,  la  diplomatie  parlait  le 
langage  de  la  vérité.  Un  historien  allemand  l'avoue  :  «  Nous  au- 
rions tort  de  nous  plaindre,  dit-il,  de  ce  que  le  premier  consul 
s'est  mêlé  de  nos  affaires,  alors  que  nous  l'en  avons  prié,  sollicité 
jusqu'à  l'imporiunité  (1).  »  L'Allemagne  ne  pouvait  se  reconstituer 
par  ses  propres  efforts  :  impuissante  à  se  sauver  de  l'anarchie,  il 
lui  fallut  accepter  son  salut  des  mains  de  l'étranger.  Malheur  aux 
peuples  qui  ont  besoin  d'un  sauveur  et  qui  cherchent  ce  sauveur 
chez  l'étranger,  c'est  à  dire  chez  l'ennemi  ! 

Napoléon  n'eut  jamais  une  haute  estime  pour  le  peuple  alle- 
mand. A  qui  la  faute?  Suivons  les  princes  à  Paris.  Ce  fut  le  suc- 
cesseur de  Frédéric  le  Grand  qui  donna  l'exemple  :  le  premier,  il 
traita  avec  la  république,  aux  dépens  de  l'empire.  Quand  un  Ho- 
henzollern  trahissait  la  patrie  allemande,  pourquoi  les  autres 
princes  n'en  auraient-ils  pas  fait  autant?  La  Bavière,  sans  cesse 
menacée  par  l'ambition  de  l'Autriche,  était  excusable  de  s'adresser 
à  Paris  plutôt  qu'à  Vienne;  les  ducs  de  Bade,  de  Wurtemberg,  de 
Hesse  qui  cherchaient  à  s'agrandir,  se  prosternèrent  devant  le 
premier  consul,  comme  devant  le  soleil  levant;  les  petites  fa- 
milles, effrayées  de  l'avidité  des  grandes,  eurent  recours  à  sa 
protection  pour  sauver  leur  existence,  et  pour  obtenir  une  part 
dans  les  dépouilles  de  l'Église;  les  villes  libres  et  la  noblesse  im- 
médiate avaient  de  bonnes  raisons  pour  solliciter  l'appui  de  Bona- 
parte, car  une  fois  les  évêchés  et  les  abbayes  incorporés,  leur  tour 
devait  venir  aussi.  Tous,  grands  et  petits,  républiques  ou  souve- 
rains héréditaires,  vinrent  plaider  leur  cause  à  Paris  les  uns  par 
l'intermédiaire  de  leurs  ministres,  les  autres  en  personne  (2).  Un 
écrivain  allemand  dit  que  lorsqu'on  veut  voir  l'idéal  de  la  plati- 
tude, il  faut  voir  les  princes  fasian-t  antichambre.  Chez  tous  les 


(1)  Hœusser,  Deutsche  Gcschichte  voin  Tode  Friedrichs  des  Grossen  bis  zur  Griindung 
des  deutschcn  Bundes,  t.  II,  pag.  368. 
{%  Thiers,  Hisloire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  livre  xv.  (T.  I,  pag.  312.) 
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petits  souverains,  qui  se  donnaient  rendez-vous  au  palais  du  pre- 
mier consul,  il  y  avait  quelque  chose  de  grand,  c'était  l'àpreté  de 
s'agrandir;  et  leur  servilité  était  à  la  hauteur  de  leur  ambition.  Il 
s'ouvrit  à  Paris  un  marché  où  se  distribuaient,  gratis  en  appa- 
rence, les  richesses  de  l'Église  germanique  :  «  Les  intrigues,  dit 
un  historien  bien  informé,  les  serments,  les  offres  d'un  dévoûment 
sans  bornes,  les  bilans  menteurs,  l'or  enfin,  l'or  répandu  à  profu- 
sion, tout  fut  mis  en  œuvre,  pour  obtenir  l'appui  des  chefs  du 
cabinet  français  (1).  » 

Lefebvre  ajoute  que  les  princes  allemands  trahirent  tous  à 
l'envi  la  cause  de  leur  patrie,  pour  s'abandonner  à  toutes  les  ins- 
pirations de  la  peur,  de  l'égoïsme  et  de  la  cupidité.  Le  mot  n'est 
pas  trop  fort.  Ils  ne  se  contentèrent  point  de  recevoir  leurs  in- 
demnités, des  mains  du  premier  consul,  c'est  à  dire  des  mains 
de  l'ennemi,  ils  n'attendirent  pas  même  que  la  Diète  eût  sanc- 
tionné l'acte  de  spoliation,  pour  se  jeter  sur  les  territoires  que  le 
chef  de  la  république  française  leur  avait  donnés  en  pâture;  ils 
les  occupèrent  immédiatement.  N'avaient-ils  pas  le  consentement 
de  Bonaparte?  Cela  suffisait  à  leur  patriotisme.  Ce  fut  encore  la 
Prusse  qui  donna  l'exemple;  le  Wurtemberg  et  la  Bavière  en- 
voyèrent h  leur  tour  des  troupes  dans  les  principautés  ecclésias- 
tiques qui  leur  étaient  assignées.  Quelles  nobles  conquêtes  !  Les 
vaincus  étaient  de  vieux  prélats  qui  n'avaient  ni  la  volonté  ni  les 
moyens  de  se  défendre.  Celui  qui  aurait  dû  les  protéger,  l'empe- 
reur, les  avait  abandonnés  d'avance,  parce  que  la  grandeur  de 
l'Autriche  lui  tenait  plus  à  cœur  que  la  patrie  allemande  (2). 

Les  historiens  flétrissent  à  l'envi  la  servilité  des  princes  alle- 
mands :  «  elle  ferait  presque,  dit  madame  de  Staël,  perdre  le  droit  à 
ce  qu'on  possède,  tant  on  a  l'air  de  ne  compter  pour  rien  l'autorité 
de  la  justice  (3).»  Bien  de  plus  vrai.  Quand  les  princes  mettaient 
ce  sans-gêne  à  dépouiller  les  États  ecclésiastiques,  ils  ne  voyaient 
point,  tant  l'intérêt  aveugle,  que  si  Bonaparte  leur  distribuait  les 
dépouilles  de  l'Église,  il  pourrait  aussi,  s'il  en  avait  envie  un  jour, 


(1)  Lefebvre,  Histoire  des  cabinets  de  l'Europe  peiulant  le  consulat  et  l'empire,  1.  I, 
pag.  231 . 

(2)  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  liv.  xv.  (T.  I,  pag.  523.) 

(3)  Staël  (madame  de),  dix  Années  d'exil,  cliap.  ix. 


328  LA   MONARCHIE    UNIVERSELLE. 

les  dépouiller  eux-mêmes.  Mais  laissons  là  le  droit;  lorsque  des 
princes  sont  en  jeu,  on  ne  peut  prononcer  ce  mot  sacré,  sans  le 
profaner.  Ces  nobles  personnages,  en  devenant  mendiants, 
prirent  aussi  les  allures  de  la  mendicité.  L'honnête  Schlosser  dit 
que  la  honte  l'empêche  de  raconter  les  scènes  de  dégradation  et 
d'avilissement  qui  se  passèrent  à  Paris;  il  ajoute  qu'il  n'a  pas  le 
talent  d'embellir  les  choses  laides  (1).  Nous  aussi  nous  n'avons 
pas  ce  talent;  et  nous  l'aurions,  que  nous  nous  garderions  bien  d'en 
user  :  nous  dirons  donc  tout  crûment  que  les  nobles  princes  d'Al- 
lemagne ne  se  bornèrent  pas  à  faire  la  cour  aux  ministres  et  à 
leurs  commis,  qu'on  les  vit  caresser  un  petit  chien  qui  était  en 
grande  faveur  chez  Talleyrand;  voilà  la  servilité  canine  des 
princes  en  bonne  compagnie!  C'est  un  témoin  oculaire,  lui-même 
solliciteur  à  Paris,  qui  raconte  le  fait  (2). 

Quand  les  rois  et  les  princes  couraient  au  devant  de  la  servi- 
tude, il  eût  fallu  une  abnégation  de  saint  pour  ne  pas  profiter 
d'une  si  bonne  fortune.  Bonaparte  n'était  pas  un  saint.  Voyant 
l'Allemagne  princière  se  proterner  devant  lui,  il  la  traita  comme 
on  traite  des  valets.  C'est  l'Homme  d'État,  si  bienveillant  pour 
tous  les  ennemis  de  Napoléon  qui  fait  cette  remarque  :  «  La  ser- 
vilité des  princes  allemands  disait  clairement  h  Napoléon  :  Parlez, 
et  nous  serons  tous  à  vos  pieds.  De  là  lui  vint  sans  doute  l'idée  de 
la  confédération  du  Rhin,  qui  l'aida  à  étendre  son  despotisme  sur 
tout  le  continent  (3).  » 


II 

Le  premier  consul  disposait  des  principautés  ecclésiastiques, 
sans  la  Diète,  et  avec  le  concours  servile  des  princes  :  c'était  dire 
que  lui  était  le  maître  en  Allemagne,  bien  plus  que  l'empereur. 
Déjà  il  se  conduisait  en  maître.  Ce  n'est  pas  assez  dire;  il  mépri- 
sait ces  esclaves  volontaires  et  son  dédain  retombait  jusque  sur 
la  nation.  Il  y  avait  encore  des  villes  libres.  Nous  allons  dire  ce 
que  devint  la  liberté  allemande  sous  le  protectorat  de  Bonaparte. 

(1)  Schlosser,  Geschichle  des  XVIH'"  Jalii  hunderts,  t.  V,  pag.  457. 

(2)  Von  Gagera,  Mein  Anlheil  an  der  PoUlik,  1. 1,  pag.  119. 

(5)  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État,  t.  II,  pag.  430. 


LE    PKEMIEH    CONSUL.  329 

Grâce  au  bienheureux  régime  d'un  héros  et  d'un  sage,  comme 
disent  les  admirateurs  du  consulat,  il  n'y  avait  plus  une  ombre  de 
liberté  pour  la  presse;  or  quand  on  comprime  la  manifestation 
régulière,  légitime  de  la  pensée,  il  faut  s'attendre  à  des  attaques 
violentes,  injustes.  C'est  ce  qui  arriva  au  premier  consul.  Il  pa- 
raissait h  Hambourg  des  pamphlets,  des  feuilles  politiques  où  les 
Français  mécontents  et  les  Allemands  qui  n'avaient  pas  lieu  d'être 
très  satisfaits,  exhalaient  leur  haine.  Bonaparte  l'apprend,  et -écrit 
le  billet  suivant  à  Talleyrand,  ministre  des  relations  extérieures  : 
«  Je  vous  prie,  citoyen  ministre,  de  faire  connaître  aux  magistrats 
de  Hambourg  que  je  suis  extrêmement  mécontent  de  la  protection 
qu'ils  donnent  à  tous  les  libelles  qui  s'impriment  contre  la 
France,  et  notamment  à  l'impression  d'un  journal  appelé  le  Cen- 
seur; que  l'exige  que  non  seulement  ce  journal  ne  paraisse  plus, 
mais  que  la  police  en  connaisse  les  auteurs  et  imprimeurs,  et  les 
arrête  sur-le-champ;  si  dans  l'espace  de  quinze  jours,  lesdits  au- 
teurs ne  sont  pas  traduits  dans  les  prisons  de  Hambourg,  à  ma 
disposition,  je  traiterai  le  sénat  de  Hambourg  en  ennemi  (1).  » 

Cette  lettre  date  de  la  première  année  du  régime  consulaire. 
Admirons  la  sagesse  et  la  modération  du  jeune  héros!  Admirons  le 
respect  qu'il  portait  à  l'indépendance  des  États  étrangers,  admi- 
rons sa  tendre  sollicitude  pour  la  liberté!  Les  journalistes,  les 
pamphlétaires  mêmes  usent  d'un  droit  ;  s'ils  en  abusent,  la  justice 
doit  les  punir.  Est-ce  là  ce  que  demande  le  premier  consul  du 
sénat  de  Hambourg?  Il  veut,  il  exige  que  le  Censeur  soit  supprimé. 
Supprimé  par  mesure  de  police,  comme  cela  se  pratiquait  dans  la 
bienheureuse  France,  sous  le  régime  d'un  héros  et  d'un  sage!  Ce 
n'est  pas  tout.  Le  premier  consul  exige  encore  que  les  auteurs 
soient  emprisonnés  dans  la  quinzaine.  Est-ce  pour  être  traduits 
devant  les  tribunaux?  Du  tout,  c'est  pour  être  mis  à  la  disposition 
de  Bonaparte.  Tel  était  le  langage  que  le  chef  de  la  république 
française  tenait  aux  magistrats  d'une  république  amie! 

Cet  abus  de  la  force  n'est  pas  un  fait  isolé,  c'est  le  premier 
éclat  d'une  nature  de  despote.  Une  maison  de  commerce  de  Ham- 
bourg devait  quatre  millions  à  la  république  française.  C'est  du 
moins  ce  que  prétendait  Bonaparte;  il  disait  encore  que  ces  quatre 

(1)  Lettre  du  17  messidor  an  VIII.  [Correspondance  de  Napoléon,  t.  VI,  pag.  300.) 
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millions  avaient  été  volés  avec  une  infâme  impudence.  Le  pre- 
mier consul  va-t-il  s'adresser  aux  tribunaux  de  Hambourg,  pour 
demander  justice  contre  les  voleurs?  Il  envoie  à  Talleyrand  le 
modèle  de  la  lettre  que  le  ministre  doit  écrire  aux  magistrats  de 
la  cité  allemande  :  «  La  maison  Chapeau-Rouge  a  volé  à  la  répu- 
blique française  quatre  millions.  Le  premier  consul  ne  regarde 
pas  cette  affaire  comme  susceptible  d'être  décidée  par  les  len- 
teurs ordinaires  de  la  justice.  C'est  un  faux  matériel.  Il  espère 
que  les  magistrats  de  Hambourg  feront  promptement  rendre  jus- 
tice; il  veut  deux  millions  dans  le  courant  de  germinal,  et  des 
obligations  pour  les  deux  autres  dans  le  courant  de  fructidor.  » 
Bonaparte  ajoute  à  sa  dépêche  .une  instruction  pour  le  courrier 
qui  en  sera  chargé  :  il  la  remettra  directement  aux  magistrats  de 
Hambourg,  à  quelque  heure  qu'il  arrive  de  la  nuit,  et  il  déclarera 
qu'il  a  ordre  de  séjourner  soixante-douze  heures  (1). 

On  le  voit  :  le  premier  consul  avait  le  sentiment  de  la  justice  à 
un  aussi  haut  degré  que  celui  de  la  liberté,  sans  parler  de  son 
respect  pour  l'indépendance  d'une  ville  libre.  Il  s'agit  d'une  dette 
civile.  Pourquoi  le  premier  consul  ne  s'adresse-t-il  pas  aux  tribu- 
naux? Parce  que  le  faux  est  matériel.  Si  le  vol  était  réellement 
manifeste,  la  justice  aurait  prononcé  d'autant  plus  vite.  Mais 
Bonaparte  entend  que  le  Sénat  de  Hambourg  rende  justice,  sans 
recourir  aux  tribunaux.  Une  justice  en  dehors  des  tribunaux! 
Quelle  profanation  de  ce  mot  sacré  !  Et  quels  procédés  pour  se  pro- 
curer les  quatre  millions!  Le  premier  consul  les  veut;  cela  suffit. 
On  signifiera  sa  volonté  aux  sénateurs  de  Hambourg,  à  minuit, 
au  besoin.  Et  dans  trois  fois  vingt-quatre  heures,  il  lui  faut  une 
réponse.  Sinon  ! 

N"  2.  Les  républiques  alliées 
I 

Nous  quittons  l'Allemagne.  Si  elle  fut  traitée  en  pays  conquis, 
elle  doit  s'en  prendre  à  ses  princes  et  à  elle-même  :  quand  une 

(1)  Lettre  du  i9  ventôse  on  IX.  [Correspondance  de  Napoléon,  t.  VII,  pag.  99. 
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grande  nation  souffre  des  avanies  comme  celles  que  nous  venons 
de  rapporter,  il  faut  dire  qu'elle  les  mérite.  Mais  il  y  avait  des 
républiques  fondées  par  la  France  républicaine  ;  l'une  d'elles 
devait  son  existence  au  général  Bonaparte.  Quelle  fut  la  condition 
des  amis  et  alliés  de  la  république  française?  Sous  le  Directoire, 
un  journal  initié  à  la  politique  révolutionnaire  des  Directeurs, 
comparait  les  alliés  de  la  France  aux  alliés  de  Rome  (1).  La  com- 
paraison est  caractéristique.  On  sait  que  l'amitié  du  peuple  romain 
était  un  premier  pas  vers  la  servitude.  Sous  le  régime  consulaire, 
il  faut  dire  plus  :  les  républiques  alliées  étaient  de  fait  dans  la 
dépendance  absolue  de  la  France. 

La  Convention  nationale,  en  portant  ses  armes  victorieuses 
dans  les  Provinces-Unies,  appela  les  Hollandais  à  la  liberté.  Nous 
avons  dit  que  l'indépendance  de  la  république  batave  fut  nomi- 
nale. Aussi  souvent  que  la  France  changeait  de  constitution,  la 
Hollande  aussi  modifiait  la  sienne,  comme  pour  marquer  qu'elle 
n'était  qu'un  département  de  la  grande  nation.  A  l'avènement  de 
Bonaparte,  son  régime  devint  presque  monarchique.  Rien  de  plus 
légitime,  si  telle  avait  été  la  véritable  volonté  de  la  nation.  Mais 
il  n'en  est  rien.  La  nouvelle  constitution  fut  fabriquée  à  Paris,  et 
imposée  aux  Balaves  par  le  premier  consul.  En  vain  le  Corps 
législatif  résista;  on  fit  violence  aux  chambres  hollandaises. 
C'était  un  coup  d'État  au  petit  pied,  après  le  grand  coup  d'État  du 
18  brumaire.  En  France  du  moins,  la  nation  fut  complice.  Tandis 
que  la  république  batave,  proclamée  indépendante  par  la  France, 
dut  plier  sous  la  volonté  de  la  France,  pour  mieux  dire  du  pre- 
mier consul  (2). 

Si  la  violence  est  odieuse,  la  justification  de  la  violence  l'est 
encore  plus.  A  entendre  un  historien  français,  les  Hollandais 
étaient  dans  leur  tort  :  «  L'opposition  qu'ils  firent  au  premier 
consul,  dit  Armand  Lefebvre,  fait  plus  d'honneur  à  leur  fierté  qu'à 
leurs  lumières.  Hs  se  trompaient  d'époque.  Ils  avaient  la  vanité 
de  se  croire  encore  au  temps  où  il  leur  était  permis  de  disposer 
de  leurs  destinées,  ne  voyant  pas  que  l'Europe  est  ainsi  organisée 


(1)  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État. 

(2)  Lefèbv.re,  Histoire  des  cabiuets  de  l'Europe  pendant  le  consulat  et  l'empire,  1. 1, 
pag.  174. 
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de  nos  jours,  qu'en  temps  de  guerre  il  n'y  a  plus  de  neutres  que 
ceux  qui  sont  assez  forts  pour  faire  respecter  leur  neutralité.  » 
Voilà  un  langage  qui  a  au  moins  le  mérite  de  la  franchise.  Les 
peuples  voisins  de  la  grande  nation  sont  donc  bien  avertis!  S'ils 
veulent  être  libres,  qu'ils  tâchent  d'être  assez  forts  pour  défendre 
leur  liberté.  Qu'ils  se  gardent  surtout  de  compter  sur  les  pro- 
messes d'indépendance  qui  leur  auraient  été  faites  ;  s'ils  les  pre- 
naient au  sérieux,  on  les  accuserait  de  niaiserie  :  simples  d'esprit 
qui  ne  savent  pas  ce  que  parler  veut  dire!  Qu'ils  apprennent  que 
la  force  seule  règne  dans  le  monde! 

Pourquoi  le  premier  consul  fit-H  violence  aux  chambres  bataves 
pour  leur  imposer  une  constitution  dont  elles  ne  voulaient  point? 
Armand  Lefebvre  répond  :  «  En  cessant  d'être  abandonné  aux  fluc- 
tuations des  corps  délibérants,  le  gouvernement  batave  devint, 
dans  les  mains  du  premier  consul,  un  instrument  plus  flexible,  et 
notre  force  extérieure  s'en  accrut.  «  Il  fallait  donc  au  premier 
consul  des  instruments  flexibles  pour  ses  desseins.  S'il  avait  voulu 
sincèrement  la  paix,  pourquoi  aurait-il  eu  besoin  d'instruments? 
Et  si  la  guerre  était  inévitable,  pourquoi  ne  pas  permettre  aux 
Bataves  de  rester  neutres?  C'était  pour  eux  plus  qu'un  intérêt 
du  moment,  c'était  une  question  d'existence  :  alliés  de  la  France, 
il  est  certain  qu'ils  seraient  dépouillés  de  leurs  colonies,  et  que 
deviendrait  la  Hollande  sans  ses  colonies?  Quand  la  guerre  éclata 
en  1803,  l'Angleterre  se  montra  disposée  à  reconnaître  la  neutra- 
lité de  la  république  batave,  mais  le  premier  consul  refusa  net. 
Les  Hollandais  furent,  bon  gré  mal  gré,  les  alliés  de  la  grande 
nation;  il  leur  fallut  fournir  un  corps  de  troupes  auxiliaires,  puis 
prendre  à  leur  solde  des  troupes  françaises,  puis  équiper  des  vais- 
seaux de  guerre,  des  frégates,  des  chaloupes  canonnières,  des 
bateaux  plats.  Et  qu'est-ce  qu'ils  obtinrent  en  compensation  de 
toutes  ces  charges?  Le  premier  consul  garantit  l'intégrité  de  son 
territoire  continental,  et  la  restitution  des  colonies  qui  pourraient 
lui  être  enlevées  par  les  Anglais.  En  cas  de  succès  notables,  la 
France  promettait  des  bons  offices  à  la  Hollande  pour  lui  faire 
rendre  l'île  de  Ceylan,  dont  elle  avait  été  dépouillée,  grâce  à 
l'alliance  française  (1). 

(1)  Schoell.  Histoire  des  traités  de  paix,  t.  IX,  pag.  354-357. 
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C'était  l'amitié  du  lion.  La  guerre  ruina  la  république  baiave. 
Schimmelpenninck,  ambassadeur  de  la  république  à  Paris,  pro- 
posa de  revenir  sur  le  traité  d'alliance,  bien  qu'il  fût  un  partisan 
décidé  de  Bonaparte.  Nous  empruntons  au  mémoire  qu'il  remit  au 
premier  consul,  quelques  faits  qui  nous  apprendront  ce  qu'était 
devenue  la  Hollande  depuis  son  alliance  avec  la  France  :  «  Appau- 
vrie par  des  pertes  énormes,  surchargée  d'une  effroyable  dette, 
écrasée  sous  le  poids  des  plus  intolérables  impôts,  épuisée  par 
des  levées  extraordinaires,  elle  éprouve  tous  les  tourments  d'une 
affreuse  agonie,  et  n'a  devant  les  yeux  que  l'épouvantable  image 
de  sa  prochaine  dissolution.  »  te  patriote  hollandais  crut  qu'en 
faisant  appel  au  héros  français,  il  sauverait  sa  patrie  de  la  ruine 
qui  la  menaçait  :  «  C'est  au  nom  de  votre  gloire,  citoyen  premier 
consul,  au  nom  de  l'honneur  et  de  la  sensibilité  bien  connue  du 
peuple  français,  que  nous  vous  conjurons  d'adopter  un  autre  sys- 
tème politique  à  l'égard  de  la  Hollande.  Le  désir  de  vous  donner 
un  témoignage  éclatant  de  notre  zèle,  l'espoir  d'une  profonde 
paix  nous  déterminèrent  beaucoup  plus  que  la  conviction  de  nos 
moyens,  h  ratifier  la  convention  du  25  juin  dernier.  Nous  pres- 
sentions dès  lors  que  cet  acte,  plutôt  exigé  que  négocié,  devien- 
drait pour  nous,  si  la  guerre  se  prolongeait,  d'une  exécution 
impossible;  mais,  en  vous  prouvant  notre  dévoûment,  nous  comp- 
tions sur  votre  générosité.  C'est  ce  sentiment  que  nous  invoquons, 
en  vous  pressant  de  toutes  nos  instances  de  vouloir  bien  renoncer 
à  des  engagements  qu'il  nous  est  physiquement  impossible  de 
remplir  (1).  » 

Vaines  paroles!  Telle  était  la  faiblesse  du  gouvernement  hollan- 
dais installé  par  le  premier  consul,  qu'il  n'osa  pas  autoriser  son 
ambassadeur  à  signer  ce  mémoire!  Schimmelpenninck  le  termi- 
nait par  ces  paroles  que  nous  recommandons  aux  méditations  des 
peuples  qui  seraient  tentés  de  chercher  un  sauveur  chez  l'étranger. 
En  1795,  les  patriotes  hollandais  accueillirent  les  Français  h  bras 
ouverts;  ils  croyaient  recevoir  d'eux  la  liberté  et  l'indépendance. 
Voici  ce  qu'écrivait  en  1803  un  de  ces  patriotes,  et  nous  répétons 
que  Schimmelpenninck  était  dévoué  au  premier  consul  et  à  la 
France  :  «  Les  levées  extraordinaires  d'argent  qui,  depuis  1795,  ont 

(«)  Schoell,  Histoire  des  trailrs  de  paix,  t.  IX,  pag.  358,  398,  403,  404. 
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été  faites  en  Batavie,  ont  donné  à  cette  contrée  plutôt  la  physionomie 
d'un  pays  asservi  et  livré  aux  horreurs  d'un  pillage  organisé,  que  celle 
d'une  nation  libre  et  indépendante^  protégée  et  garantie  par  un  allié 
formidable  et  magnanime.  »  Que  la  leçon  serve  aux  peuples  !  Qu'ils 
apprennent  à  se  sauver  eux-mêmes!  La  liberté  et  l'indépendance 
sont  des  biens,  qu'il  ne  faut  jamais  attendre  de  la  main  de  l'étran- 
ger, il  faut  les  conquérir  par  le  dévoûment  et  le  sacrifice. 


II 


Au  mois  de  décembre  1801,  le  premier  consul  convoqua  h  Lyon 
une  assemblée  extraordinaire,  ou  consulta,  composée  de  tout  ce 
que  la  république  cisalpine  renfermait  de  personnages  éminefits 
par  les  ricbesses,  la  naissance  ou  les  talents,  et  il  soumit  à  leur 
acceptation  une  constitution  nouvelle,  calquée  sur  celle  de 
l'an  VIII.  Les  mots  seuls  étaient  changés.  Au  lieu  de  consuls,  elle 
instituait  un  président  et  un  vice-président,  élus  chacun  pour 
dix  ans.  La  question  capitale  était  le  choix  du  président.  L'as- 
semblée déféra  la  présidence  au  premier  consul  qui  l'accepta.  Le 
président  adressa  aux  députés  italiens  ces  belles  paroles  :  «  Je 
conserverai  pendant  tout  le  temps  que  les  circonstances  l'exige- 
ront la  grande  pensée  de  vos  affaires.  Vous  n'avez  que  des  lois 
particulières;  il  vous  en  faut  de  générales.  Votre  peuple  n'a  que 
des  habitudes  locales;  il  faut  qu'il  prenne  des  habitudes  natio- 
nales. Enfin  vous  n'avez  point  d'armées;  les  puissances  qui  pour- 
raient devenir  vos  ennemies  en  ont  de  fortes;  mais  vous  avez  ce 
qui  peut  les  produire,  une  population  nombreuse,  des  campagnes 
fertiles,  et  l'exemple  qu'a  donné  dans  toutes  les  circonstances 
difficiles  le  premier  peuple  de  l'Europe  (1),  » 

Tel  est  le  récit  traditionnel.  A  première  vue,  on  croirait  que 
Bonaparte  se  préoccupait,  plus  que  les  Italiens  mêmes,  de  la 
liberté  et  de  l'indépendance  de  l'Italie.  Mais  l'histoire  qui  s'en 
tient  aux  dehors,  à  la  mise  en  scène,  est  une  histoire  trompeuse. 
Nous  allons  entendre  un  Italien  qui  rétablira  la  réalité  des  choses. 


(1)  Lefebvre,  Histoire  des  cabinets  de  l'Europe,  pendant  le  consulat  et  Tempire,  1. 1, 
pag.  176. 
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Pourquoi  le  premier  consul  manda-t-il  les  représentants  de  la 
république  cisalpine  à  Lyon?  Est-ce  ainsi  que  l'on  procède  à 
l'égard  d'un  État  indépendant?  La  nouvelle  constitution  était, 
comme  celle  de  la  république  batave,  l'œuvre  de  Bonaparte.  Ce 
qui  lui  tenait  surtout  à  cœur,  c'était  la  présidence.  Il  comptait 
qu'ayant  les  députés  italiens  sous  la  main,  il  ferait  d'eux  ce  qu'il 
voudrait.  Mais  les  Italiens  prenaient  leur  indépendance  au  sé- 
rieux. Non  qu'ils  fussent  hostiles  au  premier  consul;  c'eût  été 
ingratitude,  car  ils  lui  devaient  leur  affranchissement.  «  Ils 
admiraient  son  génie,  dit  Bonacossi;  ils  célébraient  sa  gloire,  la 
modération,  la  sagesse,  toutes  les  belles  qualités  qu'il  avait  dé- 
ployées parmi  eux.  Mais  cet  homme  qu'ils  honoraient,  qu'ils  ché- 
rissaient à  tant  de  titres,  était  le  premier  magistrat  d'un  peuple 
étranger.  Déférer  la  présidence  à  Bonaparte  était  à  leurs  yeux 
reconnaître  la  suzeraineté  de  la  France,  et  pour  rien  au  monde 
ils  n'eussent  proclamé  la  dépendance  de  l'Italie.  »  De  là  une 
opposition  presque  unanime  contre  les  projets  ambitieux  du  pre- 
mier consul.  Que  faire?  Ne  pouvant  ramener  les  députés,  on 
résolut  de  les  surprendre.  D'abord  on  les  convoqua  à  l'improviste 
pour  voter  sur  la  présidence;  le  tiers  à  peine  fut  présent.  Même 
dans  une  assemblée  ainsi  mutilée,  la  résistance  fut  vive,  opiniâtre. 
Il  fallut  une  nouvelle  ruse.  Au  scrutin  secret,  le  premier  consul 
n'eût  point  passé.  Chose  inouïe  dans  une  élection,  Talleyrand  fit. 
voter  par  assis  et  levé  (1).  C'est  ainsi  que  Bonaparte  devint  prési- 
dent de  la  république  cisalpine. 

Rien  de  plus  vrai  que  les  paroles  adressées  par  le  premier  con- 
sul aux  députés  italiens.  Il  fallait  élever  h  la  liberté  un  peuple 
abaissé  par  une  longue  servitude;  il  fallait  rompre  les  habitudes 
locales  pour  créer  l'unité  italienne.  Mais  quand  on  veut  déve- 
lopper la  force  individuelle  ou  nationale,  il  ne  faut  point  com- 
mencer par  la  comprimer.  Quand  on  veut  qu'une  nation  prenne  à 
cœur  son  indépendance,  il  faut  la  respecter.  Que  devaient  se  dire 
les  députés  italiens  réunis  à  Lyon?  On  leur  imposait  une  constitu- 
tion nouvelle,  et  on  leur  surprenait  l'élection  d'un  chef  dont  ils 
ne  voulaient  point.  Ils  n'avaient  donc  fait  que  changer  de  maître. 
D'Autrichiens,  ils  étaient  devenus  Français.  Voilà  comment  le  pre- 

(i)  (Çonacossi),  Bounienne  et  ses  erreurs,  1. 1,  pag.  299,  310. 
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mier  consul  comprenait  la  liberté  d'un  pays  qui  était  sa  première 
patrie. 


III 


A  peine  la  paix  de  Lunéville  fut-elle  signée ,  que  Napoléon 
songea  à  réunir  le  Piémont  à  la  France.  Il  commença  par  orga- 
niser une  administration  spéciale,   civile  et  militaire  pour  les 
anciens  États  du  roi  de  Sardaigne.  Lui-même  dit,  dans  une  lettre  à 
Talleyrand,  que  c'était  un  premier  pas  vers  la  réunion.  «Mais, 
ajoute-t-il,  aux  puissances  étrangères  il  faut  dire  que  celte  mesure 
a  été  prise  pour  remédier  aux  abus  qui  se  commettent  par  les 
agents  français  et  piémontais  (1).  »  L'organisation  provisoire  du 
Piémont  devait  donc  servir  à  tromper  l'Europe.  Elle  avait  un  autre 
but,  plus  machiavélique  encore.  La  Révolution  avait  renoncé  aux 
conquêtes,  elle  n'admettait  que  des  réunions  libres.  Bonaparte, 
qui  parlait  toujours  de  paix,  pouvait-il  inaugurer  son  règne  par 
un  envahissement,  que  ne  justifiait  pas  même  l'ambition  des 
limites  naturelles,  puisque  le  Piémont  était  une  dépendance  natu- 
relle de  l'Italie  et  non  de  la  France?  Il  fallait  avoir  au  moins  le 
vœu  des  populations.  Les  agents  civils  et  militaires  de  Bonaparte 
administrèrent  de  façon  à  ce  que  la  réunion  fût  désirée  par  les 
populations  foulées,  comme  le  moindre  des  maux.  Quand  le  ter- 
rain fut  ainsi  préparé,  une  loi  prononça  l'annexion. 

Pour  voir  comment  Bonaparte  se  jouait  déjà  des  nations  et  de 
l'Europe,  alors  qu'il  n'était  encore  que  premier  consul,  il  faut 
comparer  son  langage  officiel  avec  sa  correspondance  secrète. 
Nous  lisons  dans  un  message  adressé  au  Sénat  et  au  Corps  légis- 
latif :  «  L'abdication  du  souverain,  le  vœu  du  peuple,  là-nécessité  des 
choses,  avaient  mis  le  Piémont  au  pouvoir  de  la  France.  Au  milieu 
des  nations  qui  l'environnaient,  avec  les  éléments  qui  composaient 
sa  population,  le  Piémont  ne  pouvait  supporter  ni  le  poids  de  sa 
propre  indépendance,  ni  les  dépenses  d'une  monarchie.  Réuni  à 
la  France,  il  jouira  de  sa  sécurité  et  de  sa  grandeur;  ses  citoyens 

(1)  Lettre  du  23  germinal  an  IX.  {Correspondance  de  Napoléon,  t.  VII,  pag.  153.) 
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laborieux,  éclairés,  développeront  leur  industrie  et  leurs  talents 
dans  le  sein  des  arts  et  de  la  paix  (1).  » 

Voilà  le  modèle  de  ces  messages  pompeux  que  Napoléon  aimait 
à  adresser  aux  grands  corps  de  l'État  :  tout  y  est  contre-vérité 
ou  déclamation.  Uabdication  du  roi  de  Piémont!  Elle  lui  fut  arra- 
chée par  un  odieux  abus  de  la  force.  Le  vœu  du  peuple  piémontais! 
Nous  savons  ce  que  valait  ce  vœu.  S'il  y  avait  des  Piémontais  qui 
désiraient  la  réunion  à  la  France,  c'est  que  les  agents  de  Bona- 
parte les  avaient  poussés  à  bout;  les  malheureux  préféraient  la 
servitude,  avec  le  repos  et  la  sûreté,  à  un  état  de  choses  où  ils 
n'avaient  plus  ni  patrie  ni  garanties  pour  leurs  personnes  et  leurs 
biens.  La  nécessité  des  choses!  Grands  mots  qui  couvrent  le  vide 
de  la  pensée  par  l'enflure  de  l'expression.  Où  était  la  nécessité  de 
réunir  le  Piémont  à  la  république?  Si  les  Piémontais  ne  pouvaient 
porter  le  poids  de  leur  indépendance,  que  ne  leur  rendait-on  leur 
roi,  ou  si  on  ne  voulait  pas  rétablir  la  monarchie,  que  ne  les 
annexait-on  à  la  république  italienne?  Mais  à  quoi  bon  réfuter  des 
assertions  qui  ne  sont  que  du  verbiage,  de  même  que  les  doux  loi- 
sirs de  la  paix  dont  les  Piémontais  allaient  jouir  au  sein  du  travail 
et  des  arts  ! 

Nous  avons  entendu  le  langage  officiel  du  premier  consul.  Dans 
sa  correspondance  intime  il  allègue  autant  de  raisons  diffé- 
rentes, qu'il  a  de  personnages  différents  à  jouer.  Écrit-il  à 
M.  Saint-Marsan,  serviteur  fidèle  de  la  famille  déchue,  il  dit  :  «  Le 
Piémont  est  nécessaire  à  la  France.  »  Et  pourquoi  ?  Parce  que  «  la 
maison  d'Autriche  possède  l'État  de  Venise.  »  N'est-ce  pas  là  la 
politique  néfaste  qui  présida  au  partage  de  la  Pologne?  Quand  un 
prince  gagne  un  million  d'àmes,  il  faut  que  l'autre  ait  aussi  un  mil- 
lion; sinon  l'équilibre  serait  rompu.  Si  l'on  demandait  au  premier 
consul  qui  donna  la  république  de  Venise  à  la  maison  d'Autriche? 
C'est  un  général  républicain  qui  s'appelait  Napoléon  Bonaparte 
et  qui  disposait  des  peuples  comme  si  c'eût  été  une  matière  brute. 
Encore  un  motif  pour  ne  pas  rétablir  la  royauté  piémontaise  : 
«  Se  trouvant  placé  entre  quatre  républiques  plus  puissantes  que 
lui,  le  roi  serait  un  sujet  de  troubles  pour  l'Europe,  qui  a  cepen- 


(1)  Message  du  1"  ventôse  an  XI.  (Correspondance  de iVapo/éo/t,  t.  VIII.  p;ig.  209.) 
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dant  besoin  de  repos  et  de  tranquillité  (1).  »  Ainsi  c'est  pour 
assurer  le  repos  et  la  tranquillité  de  l'Europe,  que  le  premier 
consul  agrandissait  démesurément  la  France! 

Le  premier  consul  ne  tenait  pas  toujours  un  langage  aussi  grave. 
Il  envoya  son  aide  de  camp  à  Saint-Pétersbourg  pour  expliquer 
au  czar,  comme  quoi  on  n'avait  pas  pu  faire  autrement  que  de 
réunir  le  Piémont  à  la  France.  Duroc  dira  au  czar  «  que  le  roi  de 
Sardaigne  avait  tellement  mécontenté  ses  sujets,  qu'il  serait  diffi- 
cile de  le  maintenir  sur  le  trône;  que  d'ailleurs,  outre  que  ce 
prince  se  conduisait  extrêmement  mal,  il  était  facile  de  sentir  que 
le  gouvernement  français  ne  pouvait  pas  aimer  les  revenants  (2).  » 
Voilà  des  raisons  auxquelles  il  n'y  a  rien  h  répondre  :  la  répu- 
blique française  n'aime  point  les  revenants!  Avis  aux  revenants,  et 
il  y  en  a  dans  tous  les  camps  !  Qu'on  nous  permette  seulement 
une  question  :  est-ce  Ih  un  trait  de  cette  politique  idéale  que  les 
historiens  français  portent  aux  nues  en  célébrant  la  sagesse  du 
jeune  héros  qui  gouvernait  la  république? 

IV 

Ce  qui  a"  fait  illusion  à  ses  admirateurs,  c'est  que  les  actes  du 
premier  consul,  tout  arbitraires  et  violents  qu'ils  soient,  furent 
souvent  un  bienfait  providentiel  pour  les  peuples.  Il  en  est  ainsi 
de  la  médiation  qu'il  exerça  en  Suisse.  Mais  les  desseins  de  la 
Providence  ne  sont  pas  une  justification  pour  les  hommes.  Le 
droit  a  aussi  un  mot  à  dire  quand  il  s'agit  des  relations  des  peu- 
ples; et  le  droit  seul  devrait  être  écouté,  car  quand  le  droit  est 
méconnu,  la  force  règne,  et  la  force  doit  toujours  être  réprouvée, 
de  quelques  prétextes  qu'elle  couvre  ses  violences. 

Le  traité  de  Lunéville  assurait  l'indépendance  de  la  Suisse;  il 
lui  reconnaissait  formellement  le  droit  de  se  donner  telle  constitu- 
tion qu'elle  jugerait  convenable.  Croyant  que  les  traités  étaient 
chose  sacrée,  les  Suisses  changèrent  la  constitution  que  la  répu- 
blique française  leur  avait  imposée,  et  qui  n'allait  pas  h  leurs 
goûts,  à  leurs  habitudes,  à  leurs  préjugés.  Malheureusement  les 

(1)  Lettre  du  11  fructidor  an  X.  {Correspondance  de  Napoléon,  t.  VIII,  pag.  19.) 

(2)  Lettre  du  4  floréal  m  IX.  [Correspondanci  de  N%poléon,  t.  VII,  pag.  153.) 
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cantons  étaient  divisés  ;  le  régime  français  avait  aussi  ses  parti- 
sans. Delà  des  luttes  intestines,  que  le  premier  consul  avait  soin 
de  fomenter  et  dont  il  se  prévalut  ensuite  pour  intervenir  comme 
médiateur,  A  l'entendre,  son  intervention  était  toute  dans  l'intérêt 
du  peuple  suisse.  On  lit  dans  l'acte  de  médiation  :  «  L'Helvétie,  en 
proie  aux  dissensions,  était  menacée  de  sa  dissolution  :  elle  ne 
pouvait  trouver  en  elle-même  les  moyens  de  se  reconstituer.  »  Rona- 
parte  veut  mettre  fin  à  cette  anarchie  :  il  est  guidé  avant  tout,  par 
«  l'ancienne  affection  de  la  nation  française  pour  ce  peuple  recom- 
mandable.  »  Récemment  encore  la  France  l'a  défendu  par  ses  armes 
et  fait  reconnaître  comme  puissance  par  les  traités.  D'ailleurs  a  le 
vœu  du  peuple  helvétique  tout  entier  lui  a  fait  un  devoir  d'inter- 
poser sa  médiation  entre  les  partis  qui  le  divisent.  »  Rien  de  plus 
sage  que  les  bases  de  la  médiation.  Il  y  avait  un  parti  qui  voulait 
faire  de  la  Suisse  une  république  une  et  indivisible  à  l'instar  de  la 
France.  Le  premier  consul  dit  très  bien  que  l'unité  absolue  ré- 
pugne à  la  Suisse,  qu'elle  est  fédérale  par  sa  nature  (1). 

Dans  une  proclamation  adressée  aux  dix-huit  cantons  de  la 
république  helvétique,  le  premier  consul  dit  :  «  Il  n'est  aucun 
homme  sensé  qui  ne  voit  que  la  médiation  dont  je  me  charge  est 
pour  l'Helvétie  un  bienfait  de  celte  Providence  qui,  au  milieu  de 
tant  de  bouleversements  et  de  chocs,  a  toujours  veillé  à  l'exis- 
tence et  à  l'indépendance  de  votre  nation,  et  que  cette  médiation 
est  le  seul  moyen  qui  vous  reste  de  sauver  l'une  et  l'autre  (2).  » 
Ainsi  Bonaparte  se  proclame  agent  de  la  Providence,  appelé  par 
une  mission  divine  à  être  le  sauveur  de  la  Suisse.  Il  insiste  sur 
l'impuissance  où  étaient  les  cantons  de  se  sauver  eux-mêmes  : 
«  Habitants  de  l'Helvétie,  vous  offrez  depuis  deux  ans  un  spectacle 
affligeant.  Des  factions  opposées  se  sont  successivement  emparées 
du  pouvoir,  elles  ont  signalé  leur  empire  passager  par  un  système 
de  partialité  qui  accusait  leur  faiblesse  et  leur  inhabileté...  Vous 
vous  êtes  disputés,  trois  ans,  sans  vous  entendre.  Si  l'on  vous 
abandonne  plus  longtemps  à  vous-mêmes,  vous  vous  tuerez,  trois 


(1)  Acle  de  médiation,  du  50  pluviôse  an  XI.  {Correspondance  de  Napoléon,  t,  VIII, 
pag.  265.) 

Cl)  Aux  dix-huit  cantons  de  la  république  helvétique,  du  8  vendémiaire  an  XI.  {Cor- 
respondance de  Napoléon,  t.  VIII,  pag.  70.) 
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ans,  sans  vous  entendre  davantage.  Votre  histoire  prouve  d'ail- 
leurs que  vos  guerres  intestines  n'ont  jamais  pu  se  terminer  que 
par  l'intervention  de  la  France.  » 

Quand  la  Providence  intervient  dans  les  destinées  des  peuples, 
et  elle  y  intervient  incessamment,  c'est  avec  un  désintéressement 
absolu,  c'est  pour  guider  ou  ramener  les  hommes  dans  la  voie  du 
perfectionnement.  Est-ce  aussi  avec  cette  abnégation  complète 
que  Bonaparte,  qui  se  dit  l'organe  de  Dieu,  régla  les  affaires  de 
la  Suisse?  Lui-même  va  répondre  à  notre  question.  Il  écrit  au 
citoyen  Talleyrand,  ministre  des  affaires  étrangères,  qu'il  ne  souf- 
frira jamais  une  contre-révolution  en  Suisse.  Vainement  lui  op- 
pose-t-on  la  volonté  du  peuple;  le  peuple  ne  consiste  pas  dans 
une  poignée  d'hommes  armés  à  force  de  guinées.  D'ailleurs  ses 
calculs  ne  sont  pas  seulement  subordonnés  à  la  volonté  du  peuple 
suisse,  mais  aux  intérêts  de  quarante  millions  d'hommes  qu'il 
gouverne;  reconnaître  la  contre-révolution  opérée  en  Suisse,  ce 
serait  de  gaîlé  de  cœur,  et  sans  raison,  favoriser  les  ennemis  de 
la  république.  Il  lui  faut  une  frontière  qui  couvre  la  Franche- 
Comté;  il  lui  faut  donc  en  Suisse  un  gouvernement  ami  de  la 
France  :  «  C'est  le  premier  vœu  que  je  forme,  continue  le  premier 
consul.  Ce  qui  se  passe  depuis  deux  ans  est  un  véritable  jeu  d'en- 
fants. Il  est  temps  que  cela  finisse.  Je  ne  vois  pas  de  milieu  entre 
un  gouvernement  suisse  solidement  organisé  et  ami  de  la  France,  ou 
point  de  Suisse  (1).  » 

La  politique  ne  désavouera  point  les  paroles  du  premier  consul. 
Comme  chef  de  la  république  française,  il  ne  pouvait  guère  tenir 
un  autre  langage.  Mais  il  faut  avouer  que  la  Providence  n'a  plus 
rien  à  faire  dans  la  question  ainsi  posée.  C'est  tout  simplement 
un  calcul,  comme  le  dit  Bonaparte.  Si  nous  laissons  la  Providence 
de  côté,  nous  devons  demander  de  quel  droit  le  premier  consul  se 
portait  médiateur  entre  les  partis  qui  divisaient  la  Suisse.  Un  mé- 
diateur est  un  arbitre,  et  l'arbitrage  implique  le  consentement  de 
ceux  dont  on  décide  les  différends.  Il  eût  donc  fallu  que  les  deux 
partis  demandassent  la  médiation  du  premier  consul.  Nous  venons 
d'entendre  Bonaparte  invoquer  le  vœu  unanime  des  habitants  de 


(1)  LeUre  du   1<^"-  vendémiaire  an  XI.  {Correspondance  de  Napoléon,  t.  VIII, 
pag.  58-60.) 


LE  PREMIER  CONSUL.  341 

l'Helvétie.  La  vérité  est  que  la  Diète  assemblée  à  Schwytz  repoussa 
la  médiation  à  l'unanimité,  en  s'appuyant  sur  le  traité  de  Luné- 
ville;  elle  déclara  que,  ne  pouvant  résister  à  la  puissance  du  pre- 
mier consul,  elle  céderait  à  la  force,  mais  qu'elle  aurait  pour  elle 
la  justice  de  sa  cause,  et  qu'elle  en  appelait  à  l'opinion  publique 
et  au  jugement  de  la  postérité  (1).  C'est  bien  à  la  force  que  la 
Suisse  céda;  Bonaparte  ne  manqua  point  de  faire  entendre  aux 
cantons  que  s'ils  n'acceptaient  pas  sa  médiation,  il  aurait  reqours 
à  la  violence.  Il  écrit  à  Talleyrand  :  «  Si  dans  peu  de  jours  les 
dispositions  de  ma  proclamation  ne  sont  pas  remplies,  trente 
mille  hommes  entreront  en  Suisse,  et  s'ils  m'obligent  à  ce  coup 
de  force,  c'en  est  fait  de  la  Suisse  (2).  » 

Demanderons-nous  si  c'est  là  le  langage  d'un  médiateur?  Un 
arbitre  menace-t-il  d'exterminer  ceux  dont  il  doit  juger  les  procès? 
Si  le  premier  consul  fit  le  bonheur  des  Suisses,  il  le  fit  malgré 
eux.  En  réalité,  le  bonheur  des  Suisses  était  le  moindre  de  ses 
soucis,  il  n'y  a  point  de  vrai  bonheur  pour  un  peuple,  sans  la 
liberté;  or,  dans  tous  les  débats  qui  précédèrent  l'acte  de  média- 
tion, le  premier  consul  dit  et  répèle  que  les  Suisses  ne  devaient 
pas  songer  à  s'affranchir  de  l'influence  française.  Dès  l'ouverture 
des  conférences  avec  les  députés  de  la  république  helvétique,  il 
déclara  «  que  la  Suisse  ne  pouvait  être  indépendante  pour  ce  qui 
concernait  les  affaires  de  la  France,  et  qu'elle  ne  devait  point  subir 
d'influence  étrangère  à  celle  de  cette  puissance  (3).  »  —  «  La  poli- 
tique de  la  Suisse,  ajoute  le  premier  consul,  a  toujours  été  consi- 
dérée comme  faisant  partie  de  la  politique  de  la  France,  de  la 
Savoie  et  du  Milanais,  parce  que  la  manière  d'exister  de  la  Suisse 
est  entièrement  liée  à  celle  de  ces  États.  Le  premier  devoir,  le 
devoir  le  plus  essentiel  du  gouvernement  français,  sera  toujours 
de  veiller  à  ce  qu'un  système  hostile  ne  prévaille  point  parmi 
vous,  et  que  des  hommes  dévoués  h  ses  ennemis  ne  parviennent 
pas  à  se  mettre  à  la  tête  de  vos  aff'aires.  Il  convient  non  seule- 
ment qu'il  n'existe  aucun  motif  d'inquiétude  pour  la  portion  de 


(1)  Bibliothèque  universelle  de  Genève,  nouvelle  sério,  t.  XXI,  pag.  455.  (Morin,  la 
Suisse  cl  M.  Thiers.) 

(2)  Lettre  du  1"  vendémiaire  an  XI.  {Correspondance  de  Napoléon,  t.  VIII,  pag.  59.) 

(3)  Bibliothèque  universelle  de  Genève,  nouvelle  série,  t.  XXI,  pag.  438. 

22 


342  LA   MONARCHIE    UNIVERSELLE. 

notre  frontière  qui  est  ouverte  et  que  vous  couvrez,  mais  que  tout 
nous  assure  encore  que,  si  votre  neutralité  était  forcée,  le  bon 
esprit  de  votre  gouvernement  ainsi  que  l'intérêt  de  votre  nation 
vous  rangeraient  plutôt  du  côté  des  intérêts  de  la  France  que 
contre  eux  (1).  » 

La  neutralité  des  dix-huit  cantons  ne  suffît  point  à  Napoléon;  il 
faut  que  les  Suisses,  bon  gré  mal  gré,  soient  amis  de  la  France. 
Pour  cela  la  constitution  de  la  Suisse  doit  être  telle  que  les  par- 
tisans de  la  France  aient  le  pouvoir.  C'est  ce  que  le  premier  consul 
dit  clairement  dans  la  proclamation  dont  nous  venons  de  trans- 
crire un  passage  :  «  Jamais  la  France  et  la  république  italienne  ne 
pourront  souffrir  qu'il  s'établisse  chez  vous  un  système  de  nature 
à  favoriser  leurs  ennemis.  »  Dans  une  allocution  aux  cinq  députés 
de  la  Suisse,  le  premier  consul  dit,  à  la  vérité,  qu'il  veut  «  que  la 
Suisse  soit  toute-puissante  chez  elle  pour  tout  ce  qui  la  regarde;  » 
mais  il  se  hâte  d'ajouter  que  «  pour  tout  ce  qui  regarde  la  France, 
elle  ne  doit  pas  l'être.  »  Gomment  concilier  ce  ^ui  est  inconcilia- 
ble, la  dépendance  et  l'indépendance  !  Bonaparte  va  nous  appren- 
dre que  la  liberté  de  la  Suisse  voulait  dire  soumission  à  la  France  : 
«  Soyez  indépendants  pour  vos  affaires  :  vous  ne  pouvez  V être  pour 
les  nôtres.  Dans  vos  affaires,  vous  n'avez  qu'à  songer  à  vous  ;  dans 
les  nôtres,  il  faut  être  pour  7toMS. -L'histoire  prouve  que  la  Suisse 
a  toujours  été  gouvernée  par  les  influences  de  la  France  (2)...  » 

La  leçon  que  le  premier  consul  faisait  aux  députés  suisses  ne 
s'adressait  pas  uniquement  à  la  république  helvétique.  A  la  fin 
de  son  allocution,  Bonaparte  dit  :  «  //  faut  que,  pour  ce  qui  re- 
garde la  France,  la  Suisse  soit  française,  comme  tous  les  pays  qui 
confinent  à  la  France.  »  Cette  maxime  de  la  politique  consulaire 
nous  conduit  loin.  Elle  détruit  l'indépendance  de  la  moitié  de 
l'Europe,  elle  aboutit  à  la  monarchie  universelle  de  l'empire.  Il 
faut  que  la  Hollande,  puis  les  villes  libres  du  nord,  il  faut  que  la 
confédération  du  Rhin,  puis  la  Prusse,  puis  la  Pologne,  puis  la 
péninsule  espagnole,  soient  françaises.  En  définitive,  il  faut  que 


(1)  Aux  députés  des  dix-huit  cantons  de  la  république  helvétique,  19  frimaire  an  XI. 
{Correspondance  de  Napoléon,  t.  VIII,  pag.  161.) 

(2)  Allocution  aux  cinq  députés  suisses,  du  20  frimaire  an  XI.  (Correspondance  de 
Napoléon,  t.  VIII,  pag.  166.) 
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l'Europe  entière  gravite  autour  de  la  France,  comme  les  planètes 
autour  du  soleil.  Le  soleil  dit  aux  planètes  par  la  bouche  du  pre- 
mier consul  :  «  Que  rien,  à  notre  égard,  ne  soit  hostile  chez  vous  ; 
que  tout  y  soit  en  harmonie  avec  nos  intérêts;  que  votre  première 
politique,  que  votre  premier  devoir,  soient  de  ne  rien  permettre, 
de  ne  rien  laisser  faire  sur  votre  territoire  qui,  directement  ou  in- 
directement nuise  aux  intérêts,  à  rhomieur  et,  en  général,  à  la 
cause  du  peuple  français  (1).  » 

Qu'est-ce  qui  restera  de  liberté  aux  peuples  qui  avoisinent  la 
France?  L'empereur  tira  les  consÊquences  des  principes  si  bien 
posés  par  le  premier  consul.  La  Suisse  peut-elle  changer  sa  cons- 
titution intérieure?  Non,  répond  le  César  français  en  1805  :  «  Je 
considérerai  l'acte  de  médiation,  tant  que  la  Suisse  le  conservera; 
si  jamais  elle  le  violait,  je  ne  reconnaîtrais  plus  l'indépendance 
de  la  Suisse.  »  Et  la  république  batave?  L'empereur  dit  qu'il  ne 
veut  pas  garantir  son  indépendance  :  «  Si  la  guerre  avec  l'Angle- 
terre continuait  longtemps,  et  que  ce  peuple  sans  colonies  ni 
continent  cessât  de  vouloir  vivre  séparé,  je  ne  veux  pas  que  rien 
me  lie  sous  ce  point  de  vue  (2).  »  Qu'est-ce  à  dire?  L'indépen- 
dance, l'existence  même  des  États  qui  avoisinent  la  France,  est 
dans  la  main  d'un  homme  dont  l'ambition  bientôt  ne  connaîtra 
plus  de  limites.  Alors  même  que  l'empereur  ne  les  annexait  pas 
au  grand  empire,  il  ne  leur  restait  pas  une  ombre  d'indépen- 
dance. Nous  citerons  un  fait  entre  mille.  Un  journal  suisse  publie 
des  articles  qui  déplaisent  à  Napoléon.  Ordre  d'arrêter  le  journa- 
liste, ainsi  que  le  directeur  des  postes,  accusé  d'avoir  laissé  cir- 
culer de  mauvaises  feuilles  :  «  Au  moindre  retard  qui  sera  apporté 
à  ces  satisfactions,  je  ferai  marcher  des  troupes  à  Lugano  pour 
arrêter  les  coupables,  et  je  réunirai  les  deux  bailliages  à  mon 
royaume  d'Italie  (3).  »  Ainsi  la  menace  de  l'annexion  était  toujours 
suspendue  sur  les  voisins  de  la  France,  comme  une  épée  de  Da- 
moclès.  Esclaves  obéissants,  on  leur  laissait  une  apparence  de 

(1)  Aux  députés  des  dix-huit  cantons  de  la  république  helvétique,  du  19  frimaire  an  XI. 
(Correspondance  de  Napoléon,  t.  VIII,  pag.  160.) 

(2)  Lettre  de  Talleyrand  du  4  fructidor  an  XIII.  (Correspondance de  Napoléon,  t.  XI, 
pag.  130.) 

(3)  Note  de  décembre  1806  pour  le  ministre  des  relations  extérieures.  {Correspondance 
de  Napoléon,  t.  XIV,  pag.  9.) 
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liberté  ;  au  premier  mouvement  qu'ils  faisaient,  à  la  moindre  ré- 
sistance qu'ils  opposaient  à  un  despotisme  qui  ne  supportait 
aucune  contradiction,  on  les  annexait  à  la  grande  nation,  grande 
encore  par  la  gloire  militaire,  mais  non  plus  grande  par  les  idées. 

N"  3.  Le  premier  consul  et  les  rois 

I 

• 

Il  ne  faut  pas  être  injuste  envers  Napoléon.  Ses  ennemis  l'ac- 
cusent d'avoir  bouleversé  l'Europe,  d'avoir  anéanti  tout  droit. 
A  vrai  dire,  le  seul  crime  que  l'histoire  ait  à  lui  reprocher,  c'est 
d'avoir  déserté  les  principes  de  la  Révolution,  pour  embrasser  la 
politique  royale.  Qu'est-ce  que  les  copartageants  de  la  Pologne 
viennent  parler  de  droit?  La  Révolution  française  n'ouvrit  pas  les 
yeux  aux  rois.  Nous  les  avons  surpris  négociant  le  partage  du 
Piémont,  le  partage  des  États  du  pape.  Que  n'auraient-ils  pas 
usurpé,  s'ils  en  avaient  eu  la  puissance!  Il  n'y  a  entre  eux  et  Na- 
poléon qu'une  différence  :  les  uns  sont  des  êtres  nuls,  l'autre  est 
né  empereur  :  les  uns  sont  impuissants,  l'autre  a  la  force  en  main, 
et  il  en  use. 

Dès  que  le  premier  consul  paraît  sur  la  scène,  nous  sommes  en 
pleine  réaction.  L'Assemblée  constituante  renonça  aux  conquêtes; 
c'était  reconnaître  le  droit  des  nations  à  une  existence  libre  et 
indépendante.  Ronaparte  ne  respecte  rien;  il  ne  connaît  que  l'in- 
térêt de  la  France,  pour  mieux  dire,  l'intérêt  de  son  ambition. 
C'est  la  force  qui  règne  seule,  car  le  premier  consul  ne  recule 
devant  rien.  Il  est  à  peine  au  pouvoir  depuis  un  an ,  qu'il  écrit 
au  roi  d'Espagne  une  lettre  qui  mérite  d'être  citée,  comme  témoi- 
gnage de  la  sagesse  et  de  la  modération  du  jeune  héros.  Il  lui 
propose  la  conquête  du  Portugal.  Est-ce  que  les  peuples  qui  se 
partagent  la  Péninsule  avaient  un  différend?  Est-ce  que  les  rois 
étaient  en  dispute?  Du  tout.  Quelle  est  donc  la  raison  de  cette 
étrange  proposition?  L'utilité,  dit  le  premier  consul  :  «  Malte  et 
Mahon  sont  tombés  au  pouvoir  de  nos  ennemis.  La  Louisiane  se 
trouve  menacée.  »  Voilà  des  motifs  péremptoires  pour  s'emparer 
d'une  possession  anglaise.  Mais  le  Portugal  était-il  une  colonie  de 
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l'Angleterre?  Peu  importe  à  Bonaparte.  Le  commerce  anglais 
profite  des  relations  de  la  Grande  Bretagne  avec  le  Portugal  : 
«  Le  plus  grand  mal  que  nous  puissions  lui  faire  serait  de  s'em- 
parer de  ce  pays.  »  A  ce  compte,  le  premier  consul  aurait  aussi 
pu  proposer  au  roi  d'Espagne  la  conquête  des  États-Unis,  ou  celle 
de  la  Chine.  Bonaparte  ajoute  :  «  Cette  conquête  dédommagerait 
d'ailleurs  l'Espagne  des  pertes  et  des  dépenses  dans  la  guerre  et 
illustrerait  à  jamais  le  règne  de  Votre  Majesté  (1).  » 

Voilà  la  force  dans  son  beau  idéal.  L'Espagne  s'indemnisera  aux 
dépens  d'un  tiers,  étranger  à  la  lutte,  des  pertes  qu'elle  a  essuyées 
pendant  la  guerre.  Par  ces  exploits  dignes  d'un  héros  de  grand 
chemin,  Sa  Majesté  s'illustrera.  Le  roi  d'Espagne  n'osa  pas.  Dès 
lors,  Bonaparte  le  prit  en  dédain.  Peu  de  temps  après  lui  avoir  pro- 
posé la  conquête  de  Portugal,  il  dit  au  ministre  des  relations  exté- 
rieures :  «  Que  l'ambassadeur  de  la  république  se  rende  à  la  cour, 
et  y  déploie  le  caractère  nécessaire  dans  cette  circonstance.  Il  fera 
connaître  que  si  le  prince  de  la  Paix,  acheté  par  l'Angleterre, 
entraînait  le  roi  et  la  reine  à  des  mesures  contraires  à  l'honneur 
et  aux  intérêts  de  la  république,  la  dernière  heure  de  la  monarchie 
espagnole  aurait  sonné  (2).  »  Quelques  années  se  passent,^  la 
menace  s'exécute,  le  Moniteur  annonce  que  la  maison  de  Bourbon 
a  cessé  de  régner  sur  l'Espagne.  Les  rois  avaient-ils  le  droit  de 
se  plaindre?  Ne  connaissant  qu'une  maxime,  la  force,  ils  subissent 
le  droit  du  plus  fort,  de  même  que,  la  fortune  aidant,  ils  usent 
de  la  force  à  leur  profit.  Au  plus  fort  l'empire  !  Le  plus  fort  s'ap- 
pelait Bonaparte. 


II 

Nous  disons  que  les  rois  n'avaient  pas  le  droit  de  faire  un 
reproche  au  premier  consul.  C'est  un  écrivain,  adversaire  pro- 
noncé de  Napoléon  et  apologiste  de  la  vieille  royauté,  qui  le  dit. 
Le  premier  consul  venait  de  faire  la  conquête  du  Piémont  en 
pleine  paix.  Cette  annexion  ne  fut  point  du  goût  de  l'Angleterre  ; 

(1)  Lettre  du  17  brumaire  an  IX.  {Correspondance  de  Napoléon,  t.  VI,  pag.  630.) 

(2)  Lettre  à  Talleyrand  du  I"  messidor  an  IX.  (Correspondance  de  Napoléon,  t.  VII, 
pag.  241.) 
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«  Elle  pouvait  paraître  légitime  aux  yeux  de  Bonaparte,  d'iirilomme 
d'État  dans  ses  Mémoires,  à  raison  des  envahissements  projetés 
récemment  par  quelques-unes  des  puissances  européennes,  enva- 
hissements dont  elles  cherchèrent  à  le  rendre  lui-même  le  com- 
plice, l'instrument  et  l'arbitre.  En  effet,  l'Autriche,  Naples,  la 
Toscane  avaient  voulu  sous  son  égide  partager  les  États  ponti- 
ficaux. La  cour  de  Vienne  reçut  de  lui  la  république  de  Venise,  qui 
certes  ne  lui  appartenait  point;  elle  lui  avait  même  demandé  le 
Piémont,  sans  qu'il  eût  le  droit  de  le  lui  donner.  L'Espagne  en 
obtint  la  Toscane,  qui  n'était  pas  davantage  à  elle,  en  échange  du 
duché  de  Parme,  légalement  indépendant  des  deux  parties  con- 
tractantes. Tout  était  donc  cupidité,  usurpation,  illégitimité  de  la 
part  des  souverains  héréditaires  et  légitimes.  Comment  Bonaparte, 
vainqueur,  n'eût-il  pas  conçu  de  semblables  idées  (1)?  » 

Le  portrait  de  la  vieille  royauté  n'est  point  flatté,  bien  qu'il  soit 
tracé  par  un  ami.  Il  s'y  trouve  cependant  une  omission.  L'Homme 
d'État  est  le  défenseur  de  la  Prusse.  Était -elle  moins  cupide, 
moins  envahissante  que  les  autres  monarchies?  Nous  l'avons  vue 
à  l'œuvre  :  fanfaronne  de  légitimité,  puis  désertant  la  coalition, 
non  parce  qu'elle  se  convertit  aux  principes  de  89,  mais  pour  par- 
tager les  dépouilles  de  la  Pologne,  au  mépris  de  ses  engage- 
ments, enfin  trafiquant  de  la  patrie  allemande,  cédant  la  rive 
gauche  du  Rhin  à  la  république  afin  de  s'arrondir  sur  la  rive 
droite.  Un  illustre  orateur  flétrit  cette  honteuse  politique  à  la  tri- 
bune d'un  peuple  libre  :  «  Seul  de  tous  les  princes,  le  roi  de  Prusse 
se  dégrada  à  ce  point  d'avilissement  de  devenir  l'instrument  de 
l'injustice  et  de  la  rapacité,  d'abord  de  la  république  puis  d'un 
homme.  Méprisable  pour  sa  servilité,  et  odieux  pour  sa  convoi- 
tise (2).  » 

La  république  avait  aussi  ses  convoitises,  et  Napoléon  est  l'am- 
bition incarnée.  Mais  du  moins  le  grand  conquérant  avait  une 
mission  révolutionnaire  à  remplir  :  il  devait  broyer  les  rois  qui 
avaient  pris  les  armes  pour  étouffer  la  liberté  dans  son  berceau. 
Ces  rois,  plus  cupides  encore  que  contre-révolutionnaires,  après 
avoir  déclamé  contre  la  liberté,  l'inscrivirent  sur  leur  drapeau, 


(1)  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État,  t.  II,  pag.  438. 

(2)  Fox,  Discoui's,  dans  VEdinburgh  revieio,  octobre  1854,  pag.  384. 


LE   PREMIER   CONSUL.  347 

en  démentant  leur  passé,  et  leur  avenir.  Misérables  jouets  de  l'in- 
térêt princier,  ils  creusèrent  eux-mêmes  le  tombeau  de  la  vieille 
monarchie.  Quelle  distance  entre  ces  nains  et  le  géant  qui  aspire 
à  gouverner  le  monde  !  Il  n'est  pas  appelé  à  le  gouverner,  mais  à  le 
détruire.  Et  qui  a  mieux  rempli  sa  mission?  Si  la  mission  provi- 
dentielle ne  justifie  point  les  héros,  elle  leur  donne  du  moins  une 
incomparable  grandeur.  Nous  n'avons  aucune  envie  de  nous  join- 
dre aux  adorateurs  de  Napoléon,  nous  avons  condamné  l'ambition 
du  général  et  du  premier  consul;  nous  condamnerons  l'ambition 
de  l'empereur.  Mais  ses  fautes  et  ses  folies  mêmes  l'élèvent  infini- 
ment au  dessus  des  rois  de  vieille  souche,  auxquels  il  eut  tort  de 
s'associer  :  il  n'oublia  jamais,  au  milieu  de  ses  égarements,  qu'il 
avait  une  œuvre  de  civilisation  à  accomplir. 


CHAPITRE  III 


L  EMPEREUR 


§    1.    La  Monarchie    universelle 

N°  1.  Le  système  fédératifde  V empire 

Quand  Napoléon  mit  sur  sa  tête  la  couronne  impériale,  l'Europe 
épouvantée  s'attendit  à  de  nouveaux  envahissements,  à  de  nou- 
velles annexions;  elle  ne  voyait  d'autre  limite  à  cette  ambition 
croissante  que  la  monarchie  universelle.  L'empereur  commença 
par  repousser  comme  une  calomnie  les  projets  qu'on  lui  suppo- 
sait. Il  fit  insérer  au  3Ioniteur  une  note  destinée  à  rassurer  l'Eu- 
rope :  «  On  dit  que  l'empereur  va  réunir  sous  son  gouvernement 
la  république  deLucques,  les  États  du  saint-père...  On  dit  que  la 
Suisse  et  la  Hollande  auront  le  même  sort...  Non,  la  France  ne 
dépassera  jamais  le  Rhin!  et  ses  armées  ne  le  passeront  plus...  Elle 
n'a  géographiquement  rien  à  désirer  de  ce  qui  appartient  à  ses  voi- 
sins (1).  » 

La  note  du  Moniteur  ne  tranquillisa  pas  l'Europe  ;  on  n'attachait 
pas  grande  confiance  aux  déclarations  du  journal  officiel.  Napo- 
léon crut  devoir  répudier  la  politique  de  conquête  qu'on  lui  impu- 
tait, d'une  manière  plus  solennelle,  en  ouvrant  la  session  du  Corps 
législatif  :  «  Je  ne  veux  pas,  dit-il,  accroître  le  territoire  de  la 
France,  mais  en  maintenir  l'intégrité.  Je  n'ai  point  l'ambition 
d'exercer  en  Europe  une  plus  grande  influence,  mais  je  ne  veux 
pas  déchoir  de  celle  que  j'ai  acquise.  Aucun  État  ne  sera  incorporé 

(1)  Moniteur  du  10  juillet  1804. 
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dans  Vempire,  mais  je  ne  sacrifierai  point  mes  droits,  ni  les  liens 
qui  m'attachent  aux  États  que  j'ai  créés  (1).  » 

Cependant  Napoléon,  à  peine  empereur,  mit  la  couronne  d'Italie 
sur  sa  tète.  N'est-ce  pas  un  premier  pas  vers  le  rétablisse- 
ment de  cet  empire  d'Occident  qu'on  l'accusait  de  rêver?  Lui- 
même  crut  devoir  expliquer  sa  'pensée  tout  entière,  dans  un 
discours  qu'il  tint  au  Sénat.  Il  avoue  la  force  et  la  puissance  de 
l'empire  français,  mais  il  prétend  qu'elles  sont  surpassées  par  la 
modération  qui  prèside  à  toutes  ses  transactions  politiques.  Pour 
prouver  sa  modération,  l'empereur  rappelle  que  le  partage  de  la 
Pologne,  la  conquête  des  Indes  et  de  presque  toutes  les  colonies 
avaient  rompu  l'équilibre  général  au  détriment  de  la  France.  Na- 
poléon proteste  que  de  tous  les  pays  qu'il  a  conquis,  il  n'a  gardé 
que  ce  qui  était  nécessaire  pour  maintenir  la  France  au  même 
point  de  considération  et  de  puissance  où  elle  avait  toujours  été  : 
«  Tout  ce  que  nous  avons  jugé  inutile  pour  rétablir  l'équilibre, 
nous  l'avons  rendu,  et  par  là  nous  avons  agi  conformément  au 
principe  qui  nous  a  constamment  dirigé,  de  ne  jamais  prendre  les 
armes  pour  de  vains  projets  de  grandeur,  ni  par  l'appât  des  con- 
quêtes (2).  » 

Tenons  note  de  ces  promesses  solennelles,  elles  témoignent 
pour  les  principes  proclamés  par  la  Fiévolution  ;  alors  même  qu'il 
les  désertait,  l'empereur  ne  cessait  de  les  professer  dans  ses 
discours  officiels;  c'est  un  aveu  que  la  puissance  des  idées  lui 
arrache  :  l'histoire  l'invoquera  contre  lui,  car  ses  actes  furent  en 
tout  le  contre-pied  de  ses  protestations.  «  Nous  avons  conquis  les 
trois  quarts  de  l'Allemagne,  dit  l'empereur  dans  son  discours  au 
Sénat,  et  nous  l'avons  évacuée  tout  entière.  »  Il  se  vante  d'avoir 
relevé  et  raffermi  les  princes  allemands,  et  de  leur  avoir  donné 
plus  d'éclat  et  de  splendeur  que  n'en  avaient  jamais  eu  leurs  an- 
cêtres. En  apparence,  oui,  mais  la  confédération  du  Rhin  nous 
dira  que  les  princes  parés  des  conquêtes  de  Nnpoléon  n'étaient 
que  des  instruments  de  son  ambition.  «  La  Hollande,  continue 
l'empereur,  à  peine  conquise,  a  été  déclarée  indépendante.  » 

(1)  Correspondance  de  Aapoléon,  f.  X,  pag.  lOG. 

(2)  Discours  de  l'empereur  au  st  nal,  le  27  ventôse  an  XllI.  {Correspondance  deJSapo- 
/^on,  t.  X,  pag.  295.) 
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Tout  en  proclamant  cette  indépendance,  Napoléon  laisse  échapper 
des  paroles  qui  sont  comme  l'annonce  de  la  future  annexion  : 
«  La  réunion  de  la  république  batave  à  notre  empire  eût  été  le 
complément  de  notre  système  commercial,  puisque  les  plus 
grandes  rivières  de  la  moitié  de  notre  territoire  débouchent  en 
Hollande.  »  ('es  considérations  seront  invoquées  bientôt  pour 
justifier  une  annexion  qui  ruinait  la  Hollande  et  qui  prouvait  à 
l'Europe  que  l'ambition  de  Napoléon  était  insatiable. 

Nous  venons  de  dire  quelle  fut  la  signification  véritable  de  la 
médiation  que  le  premier  consul  exerça  en  Suisse.  L'empereur 
exalte  sa  modération  :  «  Ses  armées  occupaient  la  Suisse;  sa  réu- 
nion eût  complété  la  frontière  militaire  de  l'empire;  toutefois  elle 
se  gouverne  au  gré  de  ses  dix-neuf  cantons,  indépendante  et 
libre  ».  Et  de  quel  droit  Napoléon  aurait-il  annexé  la  république 
helvétique  à  la  France?  L'occupation  de  la  Suisse  était  déjà  un 
attentat  contre  sa  liberté;  sa  réunion  eût  été  un  crime;  quant  à 
rindépendance  que  le  médiateur  lui  laissa,  ce  n'était  qu'une  fiction. 
L'empereur  s'explique  encore  sur  le  sort  de  la  république  ita- 
lienne :  «  Bien  que  l'annexion  de  son  territoire  à  l'empire  eût  été 
utile  au  développement  de  l'agriculture  française,  le  premier 
consul  confirma  son  indépendance  à  Lyon;  et  l'empereur  déclare 
que  les  deux  couronnes  de  France  et  d'Italie  seront  séparées  à  la 
paix». 

Que  dire  de  cette  politique  de  modération?  Les  faits  ont  donné  un 
éclatant  démenti  aux  paroles  de  Napoléon.  En  I8O0,  le  Tribunal 
constate  avec  bonheur  ses  dispositions  pacifiques  :  «  Cette  décla- 
ration solennelle,  dit-il,  sera  pour  l'Europe  le  gage  sacré  des 
sentiments  de  modération  et  de  paix  qui  vous  ont  constamment 
animé.  »  L'empereur  répond  :  «  Ces  sentiments  seront  la  règle  de 
mon  gouvernement.  »  Une  année  se  passe,  et  dans  le  discours 
qu'il  tient  h  l'ouverture  du  Corps  législatif  il  est  question  d'un 
système  fédératif  de  l'empire  :  «  La  France,  dit-il,  est  unie  aux 
peuples  de  l'Allemagne  par  les  lois  de  la  confédération  du  Rhin  ; 
à  ceux  des  Espagnes,  de  la  Hollande,  de  la  Suisse  et  des  Italies 
par  les  lois  de  notre  système  fédératif  {\).  »  Qu'est-ce  que  ce  sys- 
tème fédératif?  Pourquoi  l'empereur  ne  parle-t-il  pas  simplement 

(i)  Discours  du  16  août  1807.  {Correspondance  de  Napoléon,  t  XV,  pag.  624.) 
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de  ses  alliés?  Le  système  fédératif  est  plus  qu'une  alliance.  Déjà 
dans  un  message  au  Sénat,  du  12  janvier  1806,  Napoléon  dit  : 
«  Les  États  fédératifs  de  l'empire,  bien  qu'indépendants,  ont  un 
intérêt  commun,  et  doivent  avoir  un  lien  commun  (1),  »  Un  décret 
qui  parut  dans  cette  même  année  1806,  nous  dira  ce  qu'était  l'm- 
dépendance  des  États  fédérés  :  {'intérêt  commun  et  le  lien  commun 
qui  les  attachaient  à  l'empire  français,  étaient  si  forts  qu'ils  dpmi- 
naient  l'intérêt  national.  En  réalité,  les  alliés  étaient  des  sujets. 
On  lit  dans  le, décret  sur  le  blocus  de  l'Angleterre  (2)  :  «  Le  présent 
décret  sera  communiqué  par  notre  ministre  des  relations  exté- 
rieures aux  rois  d'Espagne,  de  Hollande,  de  Naples  et  d'Étrurie, 
dont  les  sujets  ainsi  que  les  nôtres,  sont  les  victimes  des  injus- 
tices que  les  Anglais  exercent  sur  mer.  »  Que  veut  dire  ce  com- 
muniqué? Louis  Napoléon,  roi  de  Hollande,  nous  le  dit  :  les  rois 
auxquels  le  décret  était  envoyé,  devaient  obéir  à  ses  dispositions 
aussi  bien  que  les  sujets  de  l'empereur  (3). 

En  1806  nous  voyons  figurer,  parmi  les  États  fédérés,  des  rois  de 
la  famille  de  Napoléon.  Les  royautés  créées  par  un  soldat  de  for- 
tune sont  un  des  traits  caractéristiques  de  l'empire.  Un  historien 
français,  toujours  enthousiaste  de  son  héros,  alors  même  qu'il 
semble  le  blâmer,  dit  que  l'institution  de  ces  rois  «  était  tout  à  la 
fois  pour  Napoléon  un  calcul  politique  et  une  satisfaction  de  cœur. 
Il  n'était  pas  seulement  grand,  ajoute  M.  Thiers,  il  était  bon  et  sen- 
sible aux  affections  du  sang,  quelquefois  jusqu'à  la  faiblesse  (4).  » 
Nous  n'entendons  pas  nier  la  bonté  du  grand  homme,  mais  lui- 
même  nous  dira  s'il  est  vrai  que  son  affection  pour  ses  frères  l'ait 
inspiré,  quand  il  créa  des  rois  feudataires  du  grand  empire.  Au 
moment  où  il  nomma  son  frère  Joseph  roi  de  Naples,  il  dit  au  con- 
seiller d'État  Miot  :  «  Je  ne  puis  plus  avoir  de  parents  dans  l'obs- 
curité. Ceux  qui  ne  s'élèveront  pas  avec  moi,  je  ne  pourrai  plus  les 
considérer  comme  étant  de  ma  famille.  J'en  fais  une  famille  de  rois 


(1)  Correspondance  de  Napoléon,  t.  XI,  pag.  649. 

(2)  Décret  du  21  novembre  1806,  art.  11. 

(3)  Louis  Bonaparte,  Documents  historiques  sur  le  gouvernement  de  la  Hollande,  1. 1, 
pag.  264. 

(4)  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  TEmpire,  livre  xxiv.  (T.  II,  pag.  154,  de  l'édition 
grand  in-8°.) 
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qui  s'attacheront  à  mon  système  fédératif  (\).  »  Voilà  des  paroles 
qui  ne  partent  point  du  cœur;  dans  une  position  moins  élevée,  on 
dirait  que  c'est  le  langage  d'un  parvenu.  La  pensée  de  Napoléon 
était  moins  mesquine  que  ses  paroles.  Il  voulait  que  les  États 
fédératifs  fussent  sous  sa  dépendance  absolue;  il  espérait  trouver 
cett«  soumission  dans  des  rois  nouveaux,  lesquels,  membres  de 
sa  famille,  lui  devraient  tout,  et  retomberaient  dans  le  néant,  s'ils 
se  séparaient  de  lui.  Joseph,  l'aîné  de  ses  frères,  fut  le  premier 
pourvu  d'une  couronne;  Napoléon  lui  écrit  le  49  janvier  1806  : 
«  Mon  intention  est  que  les  Bourbons  aient  cessé  de  régner  à 
Naples,  et  je  veux,  sur  ce  trône,  asseoir  un  prince  de  ma  maison, 
vous  d'abord,  si  cela  vous  convient,  un  autre,  si  cela  ne  vous  con- 
vient pas.  »  Puis  vint  le  tour  de  Louis,  qui  fut  nommé  roi  de  Hol- 
lande, sans  qu'il  s'en  doutât;  lui-même  se  plaint  dans  ses  Mémoires 
historiques,  de  n'avoir  pas  été  consulté.  De  Lucien,  il  n'y  avait  rien 
à  faire;  il  s'obstinait  à  maintenir  un  mariage  bourgeois  qui  n'allait 
pas  au  chef  de  sa  maison.  Jérôme,  mauvais  sujet,  fut  d'abord  en- 
voyé sur  une  escadre,  pour  se  corriger,  puis  l'empereur  le  créa  roi 
deWestphalie.  Restait  à  établir  Murât,  le  mari  de  Caroline  Bona- 
parte; on  en  fit  un  duc  de  Berg,  puis  quand  Joseph  fut  promu  au 
trône  d'Espagne,  Murât  obtint  aussi  de  l'avancement  et  devint  roi 
de  Naples  (2). 

Qu'étaient-ce  que  ces  rois  de  la  maison  Bonaparte?  Des  préfets 
que  l'empereur  plaçait  et  déplaçait,  selon  ses  convenances,  et  qui 
devaient  obéir  à  toutes  ses  volontés.  Au  mois  de  juillet  1810, 
Napoléon  fit  insérer  dans  le  Moniteur  les  paroles  qu'il  venait 
d'adresser  au  second  fils  de  son  frère  Louis  Napoléon;  il  avait 
enlevé  à  cet  enfant  le  trône  de  Hollande,  et  pour  le  dédommager, 
il  lui  destinait  le  grand-duché  de  Berg  :  «  N'oubliez  jamais,  lui 
dit-il,  dans  quelque  position  que  vous  placent  ma  politique  et  l'in- 
térêt de  mon  empire,  que  vos  premiers  devoirs  sont  envers  moi;  vos 
seconds  envers  la  France.  Tous  vos  autres  devoirs,  même  ceux  envers 
les  peuples  que  je  pourrais  vous  confier,  ne  viennent  quaprès  {S).  » 
En  s'abaissani  jusqu'à  mettre  une  couronne  sur  sa  tête.  Napoléon 


(1)  Mémoires  du  roi  Joseph,  t.  II,  pag.  152. 

(2)  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  TEmpire,  livre  xxiv.  (T.  II,  pag.  154-137.) 

(3)  De  Garden,  Histoire  des  traités  de  paix,  t.  XII,  pag.  273. 
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prit  les  sentiments  de  la  royauté,  et  avant  tout  l'égoïsme  qui  fai- 
sait dire  à  Louis  XIV  :  «  L'État  c'est  moi.  »  La  France  ne  figurait 
plus  qu'en  seconde  ligne  ;  quant  aux  malheureux  peuples,  auxquels 
l'empereur  envoyait  des  princes  de  sa  famille,  ils  ne  comptaient 
pour  rien  ;  c'étaient  de  purs  instruments  de  sa  grandeur.  Leurs 
droits,  il  n'en  était  pas  question;  leurs  intérêts  les  plus  chers,  on 
les  subordonnait  à  la  France,  pour  mieux  dire,  à  l'ambition  dynas- 
tique du  nouveau  César.  En  dépit  de  la  subordination  et  de  la  sou- 
mission que  le  chef  de  la  maison  Bonaparte  exigeait  des  princes  de 
sa  race,  ceux-ci,  en  montant  sur  un  trône,  prenaient  les  allures  et 
l'amour-propre  des  rois  ;  ils  voulaient  régner,  et  ils  entendaient 
régner  pour  le  bonheur  de  leurs  sujets;  Joseph  se  fit  Espagnol, 
Louis  Hollandais,  et  Murât  Napolitain.  De  là  des  conflits  journa- 
liers, entre  les  nouveaux  rois  et  Napoléon.  L'empereur  les  traitait 
comme  s'il  avait  eu  affaire  à  des  caporaux.  On  sait  comment  finit 
la  comédie  royale  en  Hollande  :  Louis,  se  refusant  h  rendre  les 
Hollandais  malheureux  pour  plaire  à  l'empereur,  on  le  brisa.  Tel 
eût  été  le  sort  de  tous  les  princes  feudataires.  Déjà  Napoléon 
songeait  à  réunir  l'Espagne  à  la  France,  et  il  aurait  fini  par  y 
annexer  tous  les  États  fédératifs,  si  ses  folies  n'avaient  mis  fin  à 
sa  domination. 


No  2.  La  confédération  du  Rhin 
I 

Les  Allemands  rougissent  de  la  confédération  du  Rhin;  c'est 
une  honte  dont  ils  voudraient  bien  se  décharger  sur  Napoléon  ; 
comme  d'habitude,  ils  s'en  prennent  à  la  domination  étrangère, 
alors  qu'ils  devraient  accuser  leurs  misérables  princes,  et  en  défi- 
nitive eux-mêmes.  Si  nous  en  croyons  M.  Thiers,  qui  se  dit  bien 
informé,  ce  n'est  pas  Napoléon  qui  eut  la  première  idée  de  la  con- 
fédération rhénane;  c'est  un  prince  allemand,  illustre  par  sa  nais- 
sance, illustre  par  son  esprit,  illustre  par  la  dignité  dont  il  était 
revêtu;  il  ne  manquait  à  Dalberg  que  le  patriotisme  et  le  senti- 
ment de  l'honneur.  C'est  lui,  archi-chancelier  de  l'empire,  qui  pro- 
posa à  Napoléon  le  plan  d'une  nouvelle  confédération  germanique, 
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et  partant  la  dissolution  de  l'empire  créé  par  Gharlemagne.  C'est 
lui,  prince  allemand,  qui  imagina  de  faire  de  Murât  un  grand-duc 
de  Berg;  c'est  lui,  prélat  allemand,  qui  se  choisit  pour  coadjuteur 
le  cardinal  Fescli,  oncle  du  César  français.  Il  n'eût  tenu  qu'à  Napo- 
léon de  se  faire  empereur  d'Allemagne,  la  servilité  des  princes 
allait  au  devant  de  son  ambition.  Il  crut  qu'il  suffisait,  pour  le 
moment,  d'enlever  le  sceptre  impérial  à  la  maison  d'Autriche,  en 
organisant  une  confédération  qui  détacherait  de  l'empire  les 
princes  amis  de  la  France.  Tous  l'étaient.  Napoléon  ne  se  donna 
pas  même  la  peine  de  négocier  avec  ses  nouveaux  confédérés;  il 
savait,  à  n'en  pas  douter,  que  les  princes  allemands,  sans  excep- 
tion, ne  demandaient  pas  mieux  que  d'être  ses  sujets;  c'est  à 
peine  s'il  consulta  les  plus  puissants.  Tout  fut  arrangé  à  Paris; 
quand  la  confédération  fut  achevée,  on  prévint  ceux  que  l'empe- 
reur avait  bien  voulu  admettre,  qu'il  ne  leur  restait  qu'à  signer. 
C'est  ainsi  que  Napoléon  devint  Protecteur  de  la  confédération 
rhénane  (1). 

Napoléon  déclara  aux  princes  allemands,  qu'il  entendait  être 
leur  protecteur,  et  non  leur  maître.  Il  écrivit  sur  ce  point  une 
belle  lettre  à  Dalberg,  l'archichancelier.  Rien  n'est  changé,  dit-il, 
aux  antiques  rapports  des  princes  allemands  avec  la  France  ;  de 
tout  temps  ils  ont  trouvé  appui  chez  nos  rois;  «  la  confédération 
du  Rhin  n'a  en  vue  que  d'établir  en  droit  ce  qui  existait  de  fait  de- 
puis plusieurs  siècles.  »  A  entendre  le  Protecteur,  il  ne  s'attribuait 
d'autre  mission  que  celle  de  protéger  les  princes  confédérés  : 
«  Ces  obligations,  toutes  conservatrices  plaisent  à  notre  cœur; 
elles  sont  conformes  à  ces  sentiments  de  bienveillance  et  d'ami- 
tié, dont  nous  n'avons  cessé  de  donner  des  preuves  aux  membres 
de  la  confédération.  »  Napoléon  proteste  qu'il  ne  veut  pas  s'ar- 
roger la  portion  de  souveraineté  qu'exerçait  l'empereur  d'Alle- 
magne comme  suzerain  :  «  Les  affaires  intérieures  de  chaque  État 
ne  nous  regardent  pas.  Les  princes  de  la  confédération  du  Rhin 
sont  des  souverains  qui  n'ont  point  de  suzerain...  Ce  ne  sont  point 
des  rapports  de  suzeraineté  qui  nous  lient  à  la  confédération  du 
Rhin,  mais  des  rapports  de  simple  protection.  Plus  puissant  que 
les  princes  confédérés,  nous  voulons  user  de  la  supériorité  de 

(!)  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  livre  xxiv.  (T.  II,  pag.  151,  ss .) 
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notre  puissance,  non  pour  restreindre  leurs  droits  de  souverai- 
neté, mais  pour  leur  en  garantir  la  plénitude  (1).  » 

Voilà  le  langage  officiel  ;  il  est  magnifique  et  digne  du  nouveau 
César.  Mais  quand  on  a  affaire  à  des  Césars,  il  ne  faut  pas  trop  se 
fier  à  leurs  paroles.  Nous  avons  entendu  Napoléon  parlant  aux 
princes  allemands.  Nous  allons  l'entendre,  écrivant  à  son  ministre 
des  relations  extérieures.  Il  y  avait  dans  les  territoires  des4)rinces 
allemands  un  grand  nombre  de  nobles  qui  jadis  relevaient  immé- 
diatement de  l'empereur.  Déclarés  souverains,  les  plus  puissants 
des  princes  confédérés  voulurent  l'être  à  la  manière  de  Napoléon; 
ils  se  mirent  donc  h  médiatiser  la  noblesse  immédiate.  Faut-il 
laisser  faire  les  rois  de  Wurtemberg,  de  Bavière  et  le  duc  de 
Bade?  Tel  est  le  sujet  de  la  lettre  que  Napoléon  écrit  à  Talleyrand. 
Il  pense  que  oui,  mais  il  veut  que  cela  se  fasse  par  un  traité 
secret;  il  ne  veut  pas  intervenir  d'une  manière  directe.  Cela  aura 
un  grand  avantage;  dit-il  :  «  Les  trois  princes  seront  pendant 
toute  la  génération  actuelle,  bien  plus  à  ma  discrétion,  qu'ils  ne 
le  sont  en  ce  moment,  parce  que  n'ayant  point  donné  un  assenti- 
ment public  à  leurs  opérations,  ils  se  trouveront  dans  une  situa- 
tion violente.  Il  en  résultera  qu'ils  seront  toujours  obligés  de 
recourir  à  mon  appui.  L'opinion  germanique  sera  par  là  plus  par- 
tagée, ce  qui  est  en  tout  favorable  à  la  France  (2).  » 

Tels  étaient  les  sentiments  de  bienveillance  et  d'amitié  que  Na- 
poléon avait  pour  les  princes  allemands,  lorsqu'il  se  décida  à  les 
unir  en  confédération,  et  à  se  déclarer  leur  p-o^ec^ewr.  On  voit  si  son 
seul  but  fut  de  les  protéger.  Proléger  contre  qui?  Le  temps  où  l'on 
accusait  la  maison  d'Autriche  d'aspirer  à  la  domination  de  l'Alle- 
magne était  passé.  Si  elle  conservait  des  velléités  d'envahisse- 
ment, il  suffisait  de  la  rivalité  de  la  Prusse  pour  la  tenir  en  échec. 
Le  vrai  ennemi  de  l'Allemagne  était  la  France.  Il  n'y  a  qu'une 
parole  qui  soit  vraie  dans  la  lettre  du  Protecteur  à  Dalberg,  c'est 
que  la  politique  française  a  toujours  été  de  protéger  les  petits 
princes,  ce  qui  aboutissait  à  affaiblir  l'Allemagne  en  la  divisant. 
Mais  telle  est  la  malédiction  attachée  au  régime  princier  :  ce  qui 


(1)  Lettre  du  11  septembre  1806  au  prince  primat.  [Correspondance  de  Napoléon^ 
t.  Xlll,  pag.  205  ) 

(2)  Lettre  du  10  avril  1806.  [Correspondance de  Napoléon,  t.  XII,  pag.  525.) 
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était  une  cause  de  faiblesse  et  de  dépendance,  pour  l'Allemagne, 
était  un  profit  pour  les  princes;  eux  grandissaient,  à  mesure  que 
la  patrie  allemande  baissait. 

Cependant  la  confédération  du  Rhin  est  un  des  rares  actes  de 
leur  héros  que  les  historiens  français  se  permettent  de  blâmer. 
M.  Thiers  va  jusqu'à  s'écrier  que  c'était  de  la  folie  d'ambition  (1). 
Est-ce  à  dire  que  l'admirateur  de  Napoléon  prenne  parti  pour 
l'Allemagne  contre  l'ambition  française?  Du  tout,  il  trouve  très 
naturel,  très  légitime,  que  la  France  profite  des  jalousies  alle- 
mandes pour  appuyer  les  petits  princes  contre  les  grands.  Si  l'em- 
pereur est  coupable,  c'est  d'imprudence.  En  outrant  l'influence 
française,  il  souleva  les  populations  de  l'Allemagne  contre  la  do- 
mination étrangère  ;  quant  aux  princes  qu'il  agrandit,  ils  se  tour- 
nèrent contre  lui  et  le  trahirent  pour  conserver  les  possessions 
dont  il  les  avait  enrichis.  En  définitive  Napoléon  est  coupable 
parce  qu'il  a  échoué.  Les  écrivains  allemands  trouvent  qu'il  n'a 
que  trop  bien  réussi;  ils  voient  dans  la  confédération  rhénane 
une  honte  pour  l'Allemagne,  une  honte  pour  les  princes.  En  effet. 
Napoléon  était  dans  son  rôle  de  conquérant  ;  s'il  dépassa  les  bornes, 
il  faut  avouer  que  nulle  part  il  ne  fut  plus  excusable  que  dans 
ses  rapports  avec  la  confédération  du  Rhin.  En  Italie,  quoiqu'il 
l'eût  affranchie,  il  rencontra  quelque  résistance  ;  en  Espagne,  ses 
usurpations  soulevèrent  une  nation  généreuse  que  l'on  croyait 
morte.  En  Allemagne,  au  contraire,  tout  le  monde  rivalisa  de  ser- 
vilité. Pour  les  princes,  il  ne  faut  s'étonner  de  rien  ;  en  renonçant 
aux  liens  séculaires  qui  les  liaient  à  l'empire,  ils  déclarèrent  que 
«  les  vues  de  Napoléon  avaient  toujours  été  en  harmonie  av£C  les 
vrais  intérêts  de  l'Allemagne;  »  puis  ils  osèrent  parler  de  leur 
digrdté  et  de  la  pureté  de  leurs  sentiments  (2).  Il  y  a  une  excuse 
pour  les  princes,  c'est  que  la  nation  désespérait  d'elle-même.  Un 
des  grands  historiens  de  l'Allemagne  dit  en  1807,  à  l'occasion  de 
la  confédération  rhénane  :  «  Il  est  clair  comme  le  jour  que  les 
Allemands  ne  pouvaient  pas  se  sauver  eux-mêmes.  Rendons  donc 
grâces  à  Dieu,  de  ce  qu'il  nous  a  envoyé  un  sauveur,  un  protec- 


(1)  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  livre  lui  (t.  V,  pag.  576)  et  livre  xxiv. 
(T.  II,  pag.  153.) 
{2J  Uœusser,  Deutsche  Geschiclite,  t.  II.  pag.  697. 
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teur  (1).  »  Quand  Jean  de  Mûller  se  laissait  aller  au  désespoir,  quel 
devait  être  l'affaissement  des  masses  ! 

Il  se  trouva  cependant  un  écrivain  qui  osa  tenir  aux  princes  le 
langage  de  la  vérité.  Nous  ne  parlons  pas  de  Gentz  qui  flétrit  la 
confédération  du  Rhin,  comme  une  œuvre  de  honte  et  de  duperie, 
et  qui  appela  les  princes  confédérés  des  despotes,  esclaves  d'un 
plus  grand  despote.  Nous  attachons  une  médiocre  importance 
aux  paroles  d'un  pamphlétaire  qui  se  faisait  tantôt  le  défenseur  de 
la  liberté,  tantôt  l'apologiste  d'une  stupide  réaction,  selon  les  in- 
térêts de  ceux  qui  le  payaient.  Écoutons  Arndt,  l'ardent  patriote. 
Voici  comment  il  apostrophait  les  princes  en  1805  :  «  Vous  êtes  des 
épiciers,  vous  n'êtes  point  des  princes;  vous  ressemblez  à  des 
juifs  qui  font  argent  de  tout,  au  lieu  de  faire  votre  office  de  juge  et 
de  général.  Vous  trafiquez  des  peuples  et  des  États.  Garde  à  vous! 
Ce  que  vous  avez  gagné  par  l'iniquité,  vous  le  perdrez.  Bien  mal 
acquis  ne  profite  jamais.  Vous  vous  faites  les  valets  et  les  esclaves 
de  l'étranger  ;  vous  trahissez  la  nation,  et  vous  la  livrez  à  l'en- 
nemi. Pour  acquérir  quelques  lieues  carrées,  vous  êtes  toujours 
prêts  à  verser  le  sang  de  vos  sujets,  toujours  prêts  à  vous  vendre! 
Comment  voulez-vous  que  les  peuples  vous  restent  fidèles,  quand 
vous  leur  donnez,  l'exemple  de  la  trahison!  «  Un  historien  alle- 
mand dit  que  ces  sinistres  prophéties  ne  se  sont  point  réalisées  (2). 
Patience!  il  en  est  de  la  justic||des  peuples  comme  de  celle  de 
Dieu,  elle  est  lente,  mais  infaillmle. 


II 


Nous  n'entendons  pas  justifier  Napoléon  aux  dépens  des  princes 
allemands.  Il  agissait  en  Allemagne,  comme,  étant  général,  il  avait 
agi  en  Italie.  Seulement,  il  n'était  plus  question  de  républicani- 
ser  les  peuples;  au  lieu  de  fonder  une  république  germanique,  il 
Tonda  des  royaumes  et  des  duchés,  en  taillant  dans  l'empire  d'Alle- 
magne, comme  si  c'eût  été  une  grande  ferme.  Rien  de  plus  curieux 
que  la  création  du  duché  de  Berg.  L'antique  empire  existait  encore 

(1)  Mûller,  Der  rheinische  Biind.  {OEuvres,  l.  XXVII,  pag.  1515,  édition  in-18.) 

(2)  Ariidt,  Goist.  di'v  ZcAi.  {Meutzel ,  Gesciiichle  der  Deutschcn,  t.  XII,  2,  pag.  468, 

23 


3Ô8  LA   MONARCHIE    UNIVERSELLE. 

quand  Napoléon  conçut  l'idée  de  transformer  un  général  de  ca- 
valerie en  grand-duc  de  Berg  et  de  Clèves.  Eh  bien,  Napoléon 
procède  comme  si  l'empire  n'existait  plus.  Il  s'était  fait  céder  ce 
duché  par  le  roi  de  Bavière;  cela  lui  suffit.  «  Vous  chargerez, 
écrit-il  h  Murât,  le  général  Dupont  d'en  prendre  possession.  Lors- 
que vous  en  serez  maître,  vous  vous  rendrez  à  Dusseldorf,  vous 
y  serez  reçu  avec  tous  les  honneurs  dus  h  votre  rang,  et  vous  noti- 
fierez dans  le  duché  de  Berg  et  de  Clèves  mon  décret  impérial  qui 
vous  nomme  prince  de  Berg  et  de  Clèves  {[).  »  Ainsi  Napoléon  créait 
des  grands-ducs  dans  le  saint-empire  romain,  sans  se  soucier  de 
l'empire  ni  de  l'empereur! 

A  peine  le  décret  impérial  a-t-il  paru,  que  Napoléon  écrit  à 
Talleyrand  :  «  //  est  trois  pays  que  je  désirerais  bien  avoir  pour 
arrondir  le  prince  Murât  :  d'abord  les  abbayes  d'Essen  et  de  Wer- 
den.  »  Gela  ne  pouvait  souffrir  aucune  difficulté;  les  princes  alle- 
mands eux-mêmes  n'avaient-ils  pas  considéré  les  abbayes  comme 
desttrres  appartenant  au  premier  occupant?  D'ailleurs  «  cela  ne 
fait  que  vingt  mille  âmes  ;  »  il  ne  vaut  pas  la  peine  d'en  parler. 
Essen  et  Werden  étaient  déjà  occupés  par  la  Prusse.  Il  fallait  la 
dédommager.  «  Cherchez,  »  dit  l'empereur  à  son  ministre,  «  ce 
qu'on  pourrait  céder  à  la  Prusse  en  échange  :  il  y  a  autour  d'elle 
des  petits  princes  dont  les  États  sont  à  sa  convenance.  »  Avis  aux 
petits  princes!  Les  petits  poissoi^  sont  faits  pour  être  avalés  par 
les  grands.  Mais  si  la  Prusse  ne  voulait  point  céder  les  deux 
abbayes?  «  Vous  direz,  écrit  Napoléon,  qu'Essen  et  Werden  appar- 
tiennent à  Clèves,  car  c'est  une  des  nouvelles  possessions  acqui- 
ses par  la  Prusse.  »  L'empereur  oubliait  que  c'était  lui,  comme 
médiateur,  qui  avait  autorisé  la  Prusse  à  prendre  Essen  et  Werden. 
Mais  que  lui  font  les  traités  les  plus  solennels?  11  ne  connaît 
qu'une  loi,  sa  volonté.  Restent  le  comté  de  Lamarck  et  le  comté 
de  Witgenstein  qu'il  lui  faut  aussi  pouv  arrondir  Murât.  Sur  qui 
prenait-il  ces  comtés?  «  Je  ne  sais,  dit-il,  à  qui  ils  appartiennent, 
faites  m'en  rapport  (2).  »  Ainsi  Napoléon  dépouillait  les  princes 
allemands,  sans  même  savoir  qui  était  le  spolié.  Que  lui  importe? 
Cela  ne  suffît  pas  encore  pour  arrondir  le  brave  Murât.  Napoléon 

(1)  Lettre  du  9  maïs  180Ô  au  prince  Murât.  {Correspondance  de  Napoléon,  t.  XII, 
pag.  207.) 

(2)  Lettre  du  14  mars  1806  àTalleyraad.  {Correspond,  de  Napoléon,  l.  XII,  pag.  227.) 
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étale  la  carte  devant  lui;  il  aperçoit  la  ville  libre  de  Francfort. 
Depuis  qu'il  est  empereur,  il  n'aime  plus  rien  de  ce  qui  s'appelle 
libre.  «  Je  désire,  continue  Napoléon,  parlant  à  Talleyrand,  que 
vous  me  fassiez  un  rapport  pour  donner  Francfort  à  Darmstadt 
qui  indemniserait  Hesse-Gassel  et  Nassau;  ceux-ci  céderaient  les 
pays  contigus  au  duché  de  Berg;  Hesse-Cassel  céderait  l'enclave 
près  du  Rhin,  qui  serait  donnée  à  Bade.  »  Napoléon,  enchanté 
d'avoir  si  bien  arrondi  Murât,  ajoute  :  «  Il  faut  que  cette  affaire 
soit  terminée  promptement  et  ratifiée  en  moins  de  vingt  jours.  » 
Vingt  jours  pour  remanier  une  partie  de  l'Allemagne!  Il  est  vrai 
que  cela  se  faisait  par  décret  impérial  ;  à  la  rigueur  vingt-quatre 
heures  auraient  suffi. 

Nous  disons  que  la  servilité  des  princes  allemands  n'excuse  pas 
Napoléon.  Il  faut  ajouter  néanmoins  que  le  sans-gène  avec  lequel 
l'empereur  disposait  de  l'Allemagne,  aggrave  le  crime  des  princes. 
Étaient-ce  là  les  allures  d'un  Protecteur?  Est-ce  ainsi  que  Napo- 
léon entendait  sauver  l'Allemagne  ?  V arrondissement  de  Murât 
était-il  une  question  de  salut  pour  l'empire?  Si  les  princes  avaient 
eu  un  atome  de  patriotisme,  ou  seulement  une  étincelle  de  fierté, 
auraient-ils  souffert  que  l'empereur  des  Français  leur  imposât  un 
général  de  cavalerie,  comme  membre  du  saint-empire  romain  ?  Il 
y  eut  une  dernière  insulte  à  l'adresse  du  chef  de  l'empire  germa- 
nique. Le  15  mars  4806,  Napoléon  demande  à  Talleyrand  :  «  Est-il 
utile  que  Murât  prête  foi  et  hommage  à  l'empereur  d'Allemagne  ?  » 
Talleyrand  répond  dès  le  lendemain  :  «  Les  duchés  de  Berg  et  de 
Clèves  étant  des  fiefs  de  la  couronne  impériale  d'Allemagne,  le 
Iprince  qui  les  possède  est  vassal  de  cette  couronne,  et,  comme 
tel,  ne  peut  se  dispenser  de   la  prestation  de  foi  et  hommage.  » 
Malgré  son  esprit,  Talleyrand  n'avait  pas  compris  que  son  maître 
[voulait  une  réponse  négative  à  sa  question.  Napoléon  écrit  en 
I  marge  de  la  lettre  du  ministre  :  «  M.  Talleyrand  dit  là  justement 
ce  que  je  veux  laisser  en  discussion.  Mon  intention  est  de  laisser 
[Gela  dans  la  plus  grande  obscurité.  »  Pourquoi  ces  ténèbres  dans 
une  question  qui  ne  présentait  pas  l'ombre  d'un  doute?  «  Je  déci- 
derai avec  le  temps,  dit  Napoléon,  si  ces  duchés  seront  fiefs  de 
l'empire  germanique  ou  fiefs  de  mon  empire  (1) .  »  Ainsi  le  Protecteur^ 

{1}  Décision  de  Tempcreur,  du  15  mars  1806.  {Corresp.  de  Napoléon,  t.  XII,  pag.  235.) 
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celui  que  les  princes  allemands  saluaient  comme  leur  sauveur, 
songeait  déjà  en  1806  à  se  créer,  au  milieu  de  l'Allemagne,  des 
fiefs  qui  relèveraient  de  son  empire!  Murât  fut  compris  dans  la 
Confédération  germanique.  En  réalité,  il  était  vassal  de  Napoléon 
et  les  autres  princes  ne  l'étaient  pas  moins  que  lui.  C'est  ce  que 
Napoléon  lui-même  va  nous  dire. 


III 


Le  30  janvier  1806,  Napoléon  adressa  une  note  à  Talleyrand.  Il 
n'y  a  point  de  pièce  plus  importante  dans  la  volumineuse  corres- 
pondance de  l'empereur.  On  va  voir  quel  était  l'aveuglement  ou 
quelle  était  l'adulation  de  ceux  qui  voyaient  dans  le  nouveau  César 
l'ami  et  le  sauveur  de  l'Allemagne.  Les  historiens  lui  ont  supposé 
l'intention  de  faire  une  alliance  sérieuse  avec  la  Prusse.  Il  n'en 
est  rien  ;  car  il  eût  fallu  agrandir  la  Prusse,  pour  donner  satisfac- 
tion à  son  ambition  ;  or  Napoléon  n'en  avait  pas  la  moindre  envie. 
On  lit  dans  sa  note  :  (.<  Je  ne  désire  pas  que  la  Prmse  prenne  un 
accroissement  considérable  de  territoire.  Cet  accroissement  la  ren- 
drait plus  redoutable  à  la  Russie,  mais  la  rendrait  aussi  plus 
redoutable  à  la  France.  Telle  qu'elle  est  aujourd'hui,  la  Prusse  est 
une  grande  puissance,  et  ce  serait  une  grande  faute  de  la  laisser 
s'augmenter.  »  Napoléon  admet  toutefois,  par  des  considérations 
particulières;  qu'on  tolère  cette  augmentation  ;  mais  il  la  regarde 
toujours  comme  un  mal,  et  il  propose  comme  remède,  la  création 
d'un  nouvel  État,  qui  serait  dans  le  système  de  la  France,  c'est  à 
dire  dans  sa  dépendance,  par  des  relations  de  famille.  C'est  le  futur 
royaume  de  Westphalie,  auquel  Napoléon  songeait  déjh  en  ISOS, 
alors  qu'il  était  question  d'une  alliance  prussienne.  Écoutons  l'au- 
teur de  la  note. 

«  Le  siège  de  la  nouvelle  puissance  serait  naturellement  Wesel 
et  Dusseldorf.  Le  noyau  en  serait  formé  du  duché  de  Berg  et  du 
duché  de  Clèves.  Cela  fait  trois  cent  mille  hommes.  Il  faudrait  cher- 
cher dans  ses  autres  positions  au  moins  cinq  cent  mille  hommes.  » 
Où  trouver  ces  cinq  cent  mille  âmes?  «  On  pourrait  d'abord  lui 
donner  Munster,  Hesse-Darmstadt,  et  tout  ce  qui  y  tient.  On  pour- 
rait aussi  annuler  les  petite  princes,  et  par  là  l'empire  germanique.  » 
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Dans  cette  dernière  hypothèse,  il  faut  voir  qui  y  gagnerait  le  plus. 
Tous  les  princes  de  Souabe  agrandiraient  les  alliés  de  la  France. 
Ceux  qui  seraient  à  la  convenance  de  Darmstadt  et  du  nouveau 
prince  de  Dusseldorf,  accroîtraient  encore  l'influence  française. 
Il  ne  resterait  plus  en  Allemagne  que  neuf  grandes  puissances. 
«  Je  désire  un  rapport  qui  me*-fasse  bien  connaître  les  noms,  la 
population,  la  richesse  des  pays  qui  pourraient  former  un  nouvel 
État,  ainsi  que  lies  convenances  territoriales  de  tous  les  princes 
existants  entre  ces  neuf  puissances,  avec  une  carte  à  l'appui  par- 
tageant l'Allemagne  entre  ces  nouveaux  neuf  princes  (1).  » 

Ainsi  Napoléon  bouleversait  l'Allemagne  de  fond  en  comble. 
Chose  singulière!  II  n'avait  en  vue  que  son  ambition  et  les  intérêts 
de  la  France;  mais  ses  projets  intéressés  s'accordaient,  sans  qu'il 
s'en  doutât,  avec  le  désir  de  la  nation  allemande.  L'unité  est  de- 
venue une  passion  pour  nos  voisins  d'outre-Rhin  ;  en  effet  la  puis- 
sance des  peuples  est  à  ce  prix.  Mais  vainement  les  Allemands 
aspirent-ils  à  l'unité  de  leur  patrie,  aussi  longtemps  qu'ils  seront 
régis  par  cette  multitude  de  petits  princes  qui  tiennent  à  leur  souve- 
raineté plus  qu'à  la  patrie  allemande.  Napoléon  commença  l'œuvre 
de  la  médiatisation.  En  1805,  il  voulait  l'achever,  non  pour  créer 
l'unité  de  l'Allemagne,  mais  pour  y  accroître  l'influence  française. 
Ces  projets  impliquaient  l'alliance  avec  la  Prusse.  La  généreuse 
imprudence  de  la  nation  prussienne  et  la  défaite  de  lena  mirent 
fin  à  ces  projets.  Alors  Napoléon  revint  à  son  idée  d'une  monar- 
chie nouvelle,  en  créant  le  royaume  de  "Westphalie  au  profit  de 
son  frère  Jérôme,  avec  les  dépouilles  de  la  Prusse,  avec  la  Hesse, 

Iet  le  duché  de  Brunswick.  Qu'était-ce  que  cette  royauté  française 
au  cœur  de  l'Allemagne?  Demander  si  c'est  par  bienveillance  et 
amitié  pour  les  Allemands  que  Napoléon  le  créa,  serait  une  niai- 
serie ou  une  satire.  C'est  la  satire  qui  est  la  vérité.  En  ouvrant  le 
Corps  législatif,  le  46  août  1807,  l'empereur  dit  :  «  Un  prince  fran- 
çais régnera  sur  l'Elbe.  II  saura  concilier  les  intérêts  de  ses  nou- 
veaux sujets  avec  ses  premiers  et  ses  plus  sacrés  devoirs  (2).  »  Nous 
savons  que  les  premiers  devoirs,  les  plus  sacrés  sont  ceux  que  les 
rois  feudataires  ont  à  remplir  envers  l'empereur;  quant  aux  devoirs 
I    (1)  Correspondance  de  Napoléon,  l.  XI,  pag.  685. 

(2)  Discours  de  l'empereur.  {Correspondance  de  Napoléon,  t.  XV,  pag.  624  ) 
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envers  leurs  sujets,  ils  figurenî  pour  mémoire.  Le  grand  intérêt  de 
l'Allemagne  n'était-il  pas  son  indépendance?  Et  comment  concilier 
la  liberté  avec  l'obéissance  que  Napoléon  exigeait  des  princes  de 
sa  famille?  Le  30  janvier  1808  il  écrit  à  son  frère  Jérôme  :  «  Mes 
ordres  doivent  passer  avant  tout  (1).  »  Telle  était  la  liberté  d'action 
dont  jouissait  le  roi  de  Westpbalie.  Et,  à  part  les  formes  du  com- 
mandement, telle  était  aussi  la  position  des  princes  allemands, 
membres  de  la  confédération  rhénane.  Quelques  faits  suffiront 
pour  caractériser  ce  régime  de  servitude. 


IV 


Le  16  décembre  1810,  un  sénatus-consulle  réunit  la  Hollande  à 
l'empire.  Napoléon  trouva  l'occasion  favorable  pour  remanier  la 
confédération  du  Rhin.  Il  venait  h  peine  de  la  créer,  et  certes  il 
n'avait  pas  à  se  plaindre  du  dévoûment  des  princes  allemands. 
Mais  son  inquiète  ambition  aimait  à  tout  bouleverser.  Il  étendait 
tous  les  jours  les  frontières  de  la  France,  déjh  excessives.  En  1810 
Napoléon  dépouilla  même  ses  amis  et  ses  parents.  Il  enleva  à  son 
neveu,  le  fils  de  Louis  Napoléon,  le  royaume  de  Hollande;  pour 
le  dédommager,  il  lui  donna  le  duché  de  Berg,  en  l'augmentant 
du  comté  de  Recklinghausen,  propriété  du  duc  d'Aremberg.  Le  duc 
était  un  de  ces  petits  souverains  que  le  tout-puissant  empereur 
annulait  par  un  décret,  comme  un  géant  écraserait  un  nain;  il  ne 
se  donna  pas  même  la  peine  de  demander  son  consentement; 
trois  ans  plus  lard  il  l'indemnisa  en  lui  allouant  une  rente  sur 
l'Étal  d'une  centaine  de  mille  francs.  Par  le  même  décret,  les  pos- 
sessions des  princes  de  Salm  furent  réunies  en  entier  à  l'empire  : 
annulés.  Nous  passons  de  petites  spoliations,  comme  celle  dont  le 
duc  de  Croy  fut  victime.  Le  duché  d'Oldenbourg,  appartenant  à 
un  parent  du  czar,  fut  aussi  annexé,  de  même  qu'une  partie  con- 
sidérable du  royaume  de  Westphalie.  Plusieurs  princes  de  la 
confédération,  dépouillés  en  vertu  d'un  simple  sénatus-consulte, 
n'apprirent  leur  dépossession  que  par  le  Moniteur  (2). 


(1)  Lellre  de  Napoléon  à  Jérôme.  [Correspondance  de  Napoléon^  L  XVI,  pag.  551.) 

(2)  Schoen,  Histoire  des  traités,  t.  VIII,  pag.  323-528. 
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C'est  ainsi  que  le  protecteur  protégeait  ses  confédérés.  Un  his- 
torien allemand  les  compare  h  des  préfets,  que  l'empereur  nom- 
mait, déplaçait  et  destituait  à  volonté  (1).  L'Allemagne  entière 
n'était  qu'une  grande  préfecture.  C'est  Napoléon  qui  était  le  maître, 
et  il  gouvernait  en  despote  à  l'étranger  plus  encore  qu'en  France  : 
pour  mieux  dire,  en  France,  personne  n'osait  plus  faire  la  moindre 
opposition,  tandis  que  les  Allemands,  se  croyant  indépendants, 
agissaient  comme  tels.  Non  qu'ils  abusassent  de  leur  liberté;  mais 
le  plus  simple  usage  de  la  presse  était  aux  yeux  de  l'empereur  un 
abus  qu'il  réprimait  avec  violence,  parfois  avec  cruauté.  Il  faut  le 
suivre  un  instant  dans  ses  rapports  avec  les  villes  libres  d'Alle- 
magne, pour  se  faire  une  idée  du  régime  napoléonien. 

Le  18  août  1804,  Napoléon  écrit  à  Talleyrand  :  «  Engagez  Rei- 
nhard  à  s'occuper  plus  activement  de  réprimer  l'insolence  des 
villes  de  Brème  et  de  Hambourg,  C'est  à  regret  que  l'empereur  se 
verrait  obligé,  si  elles  continuaient  à  si  mal  faire  la  police,  à  leur 
envoyer  huit  ou  dix  mille  hommes  pour  la  faire  (2).  »  La  liberté  la 
plus  précieuse,  celle  de  manifester  sa  pensée,  était  pour  Napoléon 
une  question  de  police;  et  il  entendait  que  la  police  fût  faite  à 
l'étranger,  comme  lui  la  faisait  en  France;  c'est  à  dire  que  la 
liberté  consistait  à  se  taire,  personne  ne  devant  avoir  la  parole 
que  l'empereur.  Nous  ne  demanderons  pas  de  quel  droit  Napoléon 
imposait  aux  villes  libres  d'Allemagne  le  régime  de  la  censure  : 
c'était  le  droit  du  plus  fort.  Nous  nous  bornons  à  signaler  le  ton 
soldatesque  que  le  César  français  mettait  dans  ses  relations  avec 
les  gouvernements  étrangers  :  c'est  plus  que  la  violence,  c'est  le 
règne  de  la  force  brutale. 

Deux  jours  plus  tard.  Napoléon  écrit  de  nouveau  à  Talleyrand  : 
«Vous  n'êtes  pas  assez  sévère  pour  Hambourg.  Si  elle  continue  à 
être  l'entrepôt  de  tous  les  mauvais  libelles  qui  se  répandent  en 
Allemagne,  mon  intention  bien  formelle  est  de  la  laisser  prendre 
à  une  puissance  continentale  qui  y  fera  la  police  contre  les 
Anglais  (3).  »  Les  Anglais  étaient  le  prétexte  de  tous  les  envahis- 


(1)  Hœusser,  Deutsche  Gcschichfe,  t.  II,  pag.  695. 

(2)  Correspondance  de  Napoléon,  t.  IX,  pag.  601. 

(3)  Lettre  du  20  août  1804  à  Talleyrand,  (Correspondance  de  Napoléon,  t.  IX, 
pag.  602.) 
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sements  de  l'empereur.  Il  est  vrai  que  la  lutte  acharnée  d'un  peu- 
ple contre  un  homme  est  une  excuse  pour  bien  des  usurpations; 
mais  les  Anglais,  tout  en  faisant  une  guerre  h  mort  à  Napoléon, 
laissaient  une  entière  liberté  à  la  presse  ;  ils  n'auraient  jamais 
songé  à  faire  le  métier  de  censeur  et  de  policier  sur  le  continent. 
Pourquoi  Napoléon  n'agissail-il  pas  de  même? 

L'empereur  ne  respectait  aucun  droit.  En  4804,  il  écrit  à  son 
ministre  de  la  police  qu'il  veut  faire  enlever  l'ambassadeur  anglais 
qui  résidait  à  Hambourg,  ainsi  que  ses  papiers.  C'étaient,  selon 
lui,  des  représailles  contre  l'AngleLerre  et  ses  intrigues.  Mais  les 
représailles  autorisaient-elles  à  mettre  la  main  sur  un  agent  diplo- 
matique au  milieu  d'une  ville  libre?  Napoléon  s'abaisse  jusqu'au 
rôle  de  mouchard  et  donne  des  leçons  h  Fouehé  !  Il  lui  apprend 
que  l'ambassadeur  anglais  est  logé  sur  la  rivière;  il  lui  donne 
d'autres  indications  de  nature  à  faciliter  le  coup  (1).  Napoléon 
prenait  goût  aux  enlèvements.  S'il  avait  eu  quelque  respect  pour 
le  droit  des  gens,  il  n'aurait  point  fait  empoigner  le  prince  d'En- 
ghien  sur  le  territoire  badois  et  sa  mémoire  ne  serait  point  souil- 
lée de  cet  attentat.  La  leçon  ne  lui  profita  point.  Il  y  avait  à  Ham- 
bourg des  commerçants  accusés  d'être  partisans  de  l'Angleterre. 
Singulier  crime!  Hambourg  s'enrichissait  par  son  commerce  avec 
les  Anglais,  tandis  que  le  régime  français  la  ruinait.  L'empereur 
voulait  que  les  Hambourgeois  se  laissassent  ruiner  sans  se  plain- 
dre. En  1805,  il  écrit  à  Fouehé  :  «  Écrivez  à  mon  ministre  à  Ham- 
bourg pour  qu'il  fasse  connaître  que  la  maison  Power  est  le  canal 
des  complots  que  trament  les  Anglais;  que,  si  elle  ne  change  pas 
de  conduite,  je  la  ferai  arrêter  au  milieu  de  Hambourg  même. 
Mon  ministre  d'oïl  parler  fortement  et  dire  bien  haut  que  j'ai  le 
bras  assez  long  pour  les  saisir  au  milieu  de  leur  comptoir  et  les 
ruinera  plat,  s'ils  continuent  leur  commerce  (2).  »  Quel  langage! 
La  forme  est  digne  du  fond.  Voilà  le  grand  empereur  qui  menace 
une  maison  de  commerce  de  la  ruiner  à  plat,  parce  qu'elle  aime 
mieux  s'enrichir  avec  l'Angleterre  que  de  s'appauvrir  avec  la 
France! 

Ce  qui  irritait  surtout  Napoléon,  c'étaient  les  attaques  de  la 


(1)  Lettre  du  15  vendémiaire  an  XIII.  [Correspondance  de  Napoléon,  t.  X,pag.  21.) 

(2)  Lettre  du  20  floréal  an  XIII.  [Correspondance  de  Napoléon,  t.  X,  pag.  489.) 
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presse.  Sa  colère  va  aboutir  à  une  sanglante  tragédie.  Le  3  août 
1806,  il  écrit  à  Talleyrand  :  «  Monsieur  le  prince  de  Béiiévent, 
tous  les  libelles  qu'on  répand  en  Allemagne,  sortent  de  la  ville 
de-Nuremberg.  Faites  connaître  au  Sénat  de  cette  ville  que  si, 
sur-le-champ,  il  ne  fait  pas  arrêter  les  libraires  et  brûler  tous 
ces  libelles,  je  punirai  la  ville  d'une  manière  éclatante  (1).  » 
Impatient  de  vengeance,  il  n'attend  pas  même  que  ses  menaces 
arrivent  à  leur  adresse.  Le  même  jour,  il  écrit  au  maréchal  Ber- 
Ihier  :  «  Mon  cousin,  j'imagine  que  vous  avez  fait  arrêter  les 
libraires  d'Augsbourg  et  de  Nuremberg.  Mon  intention  est  qu'ils 
soient  traduits  devant  une  commission  militaire  et  fusillés  dans 
les  vingt-quatre  heures.  »  Voilà  l'arrêt  de  mort.  L'empereur  se 
fait  juge,  tout  en  étant  partie  ;  il  rédige  d'avance  la  condamnation  : 
«  Ce  n'est  pas  un  crime  ordinaire  que  de  répandre  des  libelles 
dans  les  lieux  où  se  trouvent  les  armées  françaises  pour  exciter 
les  habitants  contre  elles  :  c'est  un  crime  de  haute  trahison.  La 
sentence  portera  que,  partout  où  il  y  a  une  armée,  le  devoir  du 
chef  étant  de  veiller  à  sa  sûreté,  les  individus  tels  et  tels,  con- 
vaincus d'avoir  tenté  de  soulever  les  habitants  de  la  Souabe 
contre  l'armée  française,  sont  condamnés  à  mort.  Vous  mettrez  les 
coupables  au  milieu  d'une  division,  et  vous  nommerez  sept  colo- 
nels pour  les  juger...  Vous  ferez  répandre  la  sentence  dans  toute 
l'Allemagne  (2).  » 

Le  25  août  1806,  un  libraire  de  Nuremberg  fut  fusillé  en  exécu- 
tion de  ces  ordres.  Nous  ne  prendrons  pas  la  peine  de  présenter 
la  défense  de  la  victime  (3);  Palm  eût  été  coupable,  que  sa  con- 
damnation serait  encore  un  assassinat.  Les  noms  d'empereur,  de 
maréchal,  de  colonel  de  la  grande  armée  font  illusion  aux  masses 
et  au  vulgaire  des  écrivains.  Dépouillons  les  acteurs  de  ce  drame 
lugubre  de  leur  prestige  militaire,  que  restera-t-il?  Un  acte  de 
brigandage.  Palm  était  citoyen  de  Nuremberg.  Le  traité  de  con- 
fédération céda  cette  ville  libre  à  la  Bavière.  Nuremberg  était 
donc  en  dehors  de  la  juridiction  française  ;  c'est  sur  le  territoire 
d'un  prince  ami  et  allié,  que  Napoléon  ordonna  de  saisir,  non  point 


(1)  LcUrc  du  5  aoùl  1K!6.  {Coriisioncliime de  Nayioléon,  l.  XIII,  pag. 45.) 

(2)  /6(d.,  t.  XIII,pa{:.46. 

(3)  //ffussfr,  DciUstlicGt'Schiilile,  t.  II,pag.  C99. 
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J'auteur  d'un  prétendu  libelle,  mais  l'imprimeur,  Palm  n'était  pas 
même  l'imprimeur,  il  n'était  que  libraire -commissionnaire. 
D'avance,  et  sans  instruction,  l'empereur  écrivit  la  sentence  de 
mort;  une  commission  militaire  reçut  et  exécuta  l'ordre  de  fusiller 
un  homme  qu'elle  n'avait  point  le  droit  de  juger!  C'est  le  pendant 
de  la  tragédie  de  Vincennes.  Si  le  nom  de  la  victime  est  obscur, 
son  innocence  par  contre  est  certaine.  Vous  tous  que  Napoléon  a 
immolés  à  son  despotisme,  vous  sortirez  de  votre  tombe,  pour  té- 
moigner contre  ceux  qui  voudraient  transformer  un  despote  en 
sauveur  de  l'humanité! 

N"  3.  Le  royaume  de  Hollande 

I 

On  lit  dans  l'exposé  de  la  situation  de  l'empire,  présenté  en 
1806  au  Corps  législatif  :  «  Le  traité  de  Campo-Formio  a  mis 
la  Hollande  sous  Vinflueîice  fédérative  de  la  France  (1).  »  Nous  sa- 
vons ce  que  veut  dire  ce  lien  fédératif,  et  quel  est  le  sort  des 
alliés  de  l'empereur.  Le  Protecteur  de  la  confédération  rhénane 
fusille  les  sujets  de  ses  alliés.  Il  est  entendu  que  partout  où  il  y 
a  une  armée  française,  il  n'y  a  plus  d'autre  justice  que  celle  des 
colonels  delà  grande  armée,  et  cette  justice-là,  c'est  la  force  bru- 
tale. Le  premier  consul  traitait  déjà  les  alliés  de  la  république, 
comme  l'empereur  traita  les  princes  d'Allemagne.  11  écrit  le 
29  ventôse  an  XII  à  Talleyrand  :  «  Je  vous  envoie  l'extrait  d'un 
journal  qui  s'imprime  en  Hollande.  Demandez  sur-le-champ  la 
suppression  de  ce  journal  (2).  »  Si  la  justice  impériale  est  violente, 
elle  est  du  moins  très  expéditive. 

Napoléon  avait  encore  d'autres 'plaintes  contre  la  Hollande. 
Nous  allons  analyser  une  lettre  que  le  premier  consul  écrivit  au 
citoyen  Talleyrand  (3).  «  Il  n'aime  point,  dit-il,  à  s'occuper  du  gou- 
vernement intérieur  des  pays  alliés.  »  Il  venait  cependant  d'exiger 
la  suppression  d'un  journal,  et  cela  sur-le-champ.  C'était  sans 

(1)  Exposé  duo  mars  1806.  {Correspondance  de  Napoléon,  t.  XII,  pag.  489.) 

(2)  Correspondance  de  Napoléon,  t.  IX,  pag.  379. 

(3)  Lettre  du  7  floréal  an  XII.  [Correspondance  de  Napoléon,  t.  IX,  pag.  436.) 
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doute  par  sollicitude  pour  ces  bons  Hollandais  qui  ne  savaient 
point  faire  la  police  à  la  manière  de  Fouché.  C'est  encore  p^r  sol- 
licitude qu'il  se  décide  à  intervenir  dans  leurs  "affaires.  D'abord 
il  se  plaint  de  ce  que  les  catholiques  n'ont  aucun  représentant 
dans  les  corps  constitués.  Juste  sùllicitude  pour  la  liberté  de  con- 
science! dira-t-on.  Le  premier  consul  donne  un  autre  motif,  c'est 
que  «  la  population  catholique  de  la  Hollande  est  sans  contredit 
la  plus  attachée  à  la  France.  »  Cela  fait  grand  honneur  au  patrio- 
tisme catholique.  Autre  grief  :  c<-  Le  conseil  asiatique  est  entière- 
ment composé  d'amis  de  l'Angleterre,  ayant  toute  leur  fortune 
dans  les  fonds  anglais.  »  Bonaparte  craint  que  ce  conseil  ne  mette 
les  colonies  hollandaises  à  la  disposition  de  l'Angleterre.  Hélas! 
grâce  à  Yin(}uence  fédérative  de  la  France,  la  république  batave 
n'avait  presque  plus  de  colonies;  il  n'était  pas  besoin  de  les 
mettre  à  la  disposition  des  Anglais,  ils  les  prenaient  sans  autori- 
sation. Bientôt  le  conseil  asiatique  allait  devenir  un  mythe  :  ce 
qui  ne  devait  pas  lui  inspirpr  une  vive  prédilection  pour  l'influence 
fédérative  de  la  France.  C'est  là  le  crime  que  le  premier  consul 
reprochait  à  la  république  batave  :  «  Toutes  les  administrations, 
dit-il,  sont  réunies  en  ce  point  de  crier  contre  l'alliance  de  la 
France.  »  Bonaparte  ajoute  que  «  la  plus  grande  partie  de  la  na- 
tion est  favorable  au  système  français.  »  Les  faits  donnent  un 
éclatant  démenti  h  cette  illusion.  H  est  entendu,  en  France,  que 
tous  les  peuples  sont  impatients  de  vivre  sous  la  domination  im- 
périale. Les  Hollandais  nous  diront  ce  qu'il  en  est. 

Le  premier  consul  est  décidé  à  intervenir  dans  les  affiiires  de 
Hollande.  Il  demande  au  citoyen  Talleyrand  ce  qu'il  y  a  à  faire 
pour  assurer  aux  amis  de  la  France  de  Vinfluence  et  de  la  considé- 
ration. Bonaparte  avait  fait  son  coup  d'État  en  l'an  VIII,  il  allait 
inaugurer  une  nouvelle  constitution  en  l'an  XII.  Sa  première 
pensée  est  de  changer  également  la  constitution  de  la  république 
batave;  parce  que,  dit-il,  les  Hollandais  ne  peuvent  pas  vivre 
avec  celle  qu'ils  ont.  Qui  avait  dit  à  Bonaparte  que  la  Hollande  ne 
pouvait  vivre  avec  sa  constitution?  La  France  devenant  une  mo- 
narchie, ses  alliés  aussi  devaient  se  monarchiser.  L'occasion  était 
favorable  pour  mettre  à  la  tête  du  gouvernement  les  amis  de  la 
France.  Si  réellement  la  nation  avait  été  mécontente  de  son  ré- 
gime, n'eût- il  pas  été  plus  simple  de  lui  laisser  le  soin  de  le  chan- 
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ger?  Au  lieu  de  faire  un  appel  au  peuple,  le  premier  consul  agit  à 
l'ombre;  il  recommande  bien  à  Talleyrand  de  ne  pas  laisser  péné- 
trer qu'il  s'est  occupé  de  ces  objets,  parce  que  cela  porterait 
l'alarme  dans  les  esprits.  Qu'importait,  s'il  avait  pour  lui  l'opinion 
publique?  En  réalité  ce  n'était  pas  de  leur  constitution  que  les 
Hollandais  se  plaignaient,  c'était  des  amis  de  la  France,  c'est  à 
dire  de  l'alliance  française  qui  devait  les  ruiner  inévitablement  si 
la  guerre  se  prolongeait  avec  l'Angleterre.  C'est  ce  que  la  nation 
aurait  dit  au  premier  consul,  s'il  lui  avait  laissé  la  parole.  Mais 
c'est  là  précisément  ce  que  Bonaparte  ne  voulait  pas  entendre,  ce 
qu'il  traitait  d'intrigues  anglaises  et  de  parti  anglais. 

Par  le  traité  de  Presbourg,  Napoléon  garantit  l'indépendance 
de  la  république  batave.  Au  moment  même  où  il  prit  cet  engage- 
ment, il  songeait  h  détruire  la  république,  et  même  éventuelle- 
ment à  la  réunir  à  la  France.  Déjà  avant  la  campagne  d'Autricbe, 
alors  qu'il  négociait  avec  la  Prusse,  il  écrivit  à  Talleyrand,  que 
quant  à  la  Hollande,  il  ne  voulait  donner  aucune  garantie.  Il  sup- 
posait que  les  Hollandais,  ayant  perdu  leurs  colonies,  ne  vou- 
draient plus  vivre  isolés;  alors  la  grande  nation  leur  ouvrirait  ses 
bras.  Ce  qui  voulait  dire  que  Napoléon  annexerait  la  Hollande 
quand  cela  lui  conviendrait  (1).  Le  lendemain  du  jour  où  il  avait 
écrit  à  Talleyrand  qu'il  entendait  avoir  les  mains  libres  dans  les 
affaires  de  Hollande,  il  écrit  au  même  Talleyrand  :  «Vous  recom- 
manderez à  mon  ministre  en  Batavie  de  faire  connaître  au  gou- 
vernement de  ce  pays,  qu'on  doit  y  être  sans  aucune  inquiétude, 
que  je  ne  veux  aucun  projet  de  réunion  (2).  » 

C'est  ainsi  que  Napoléon  se  jouait  des  peuples  et  de  la  bonne 
foi.  Pour  le  moment  il  se  contenta  d'un  changement  de  constitu- 
tion qui  donnait  au  grand  pensionnaire  un  véritable  pouvoir 
royal,  et  il  eut  soin  d'appeler  à  cette  haute  magistrature,  un  ami  * 
delà  France.  En  complimentant  Schimmelpenninck,  il  lui  dit  clai- 
rement en  quel  sens  il  voulait  que  le  grand-pensionnaire  gouver- 
nât :  «  Vous  ferez  le  bien  de  votre  patrie,  en  la  rendant  utile  à 
l'alliance  qui  nous  unit.  Chercher  des  moyens  de  prospérité  pour 


(1)  LeUre  du  4  fructidor  an  XIII,  du  camp  de  Boulogne.  (Correspondance  dé  Napo- 
léon, t.  XI,  pag.  130.) 

(2)  Lettre  du  5  fructidor  an  XIII.  [Corresionùance  de  Napoléon,  t.  XI,  pag.  143.) 
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la  Hollande  autre  part  que  dans  notre  amitié  et  dans  le  rétablisse- 
ment de  la  paix,  ce  serait  se  faire  de  vaines  illusions.  C'est  pour 
n'avoir  pas  senti  ces  principes  que  les  gouvernements  qui  vous 
ont  précédé  ont  mal  secondé  l'alliance,  et  ont  cherché  quelque- 
fois, autant  qu'il  était  en  eux,  des  refuges  dans  la  protection  des 
puissances  étrangères  et  dans  les  ménagements  de  l'Angleterre, 
en  favorisant  indirectement  son  commerce  et  ses  intérêts  (1).  » 

Voilà  la  Hollande  avertie.  Il  n'est  plus  question  des  vœux  du 
peuple,  ni  de  la  protection  à  assurer  aux  catholiques;  vaines 
paroles  faites  pour  tromper.  H  faut  que  la  république  batave  se 
laisse  ruiner  par  la  guerre  maritime,  sans  se  plaindre;  il  faut 
qu'elle  reste  fidèle  à  l'alliance  française,  qu'elle  le  veuille  ou  non, 
parce  que  tel  est  l'intérêt  de  la  France,  pour  mieux  dire,  parce 
que  telle  est  la  volonté  de  Napoléon.  C'était  vouloir  l'impossible. 
Vainement  un  ami  de  la  France  gouvernait-il  la  Hollande.  Schim- 
melpenninck  était  avant  tout  Hollandais,  et  comme  tel,  il  ne  pou- 
vait soutenir  un  régime  qui  ruinait  sa  patrie.  L'empereur  ne  fut 
pas  plus  content  de  ses  amis  que  de  ses  ennemis.  Il  avait  compli- 
menté le  grand-pensionnaire  le  12  mai  1805.  Et  le  8  mars  1806  il 
écrit  à  son  frère  Joseph  :  «  //  est  possible  que  je  fasse  Louis,  roi  de 
Hollande  (2).  »  Admirons  le  sans-gêne  du  César  français.  Il  vient 
de  garantir  l'indépendance  de  la  république  batave  ;  tt  déjà  il  se 
propose  de  lui  donner  un  roi  de  sa  famille,  ce  qui  n'était  qu'une 
réunion  déguisée,  comme  lui-même  va  nous  le  dire.  Si  au  moins 
tel  avait  été  le  vœu  de  la  nation  hollandaise!  Les  actes  officiels 
disent  à  la  vérité  que  cela  se  fit  sur  la  demande  des  représentants 
de  la  nation.  Mais  jamais  le  langage  officiel  ne  fut  plus  menteur. 
Il  importe  de  s'arrêter  aux  négociations  qui  précédèrent  le  pré- 
tendu vœu  de  la  Hollande;  il  n'y  en  a  pas  de  plus  instructives 
pour  l'appréciation  du  régime  impérial. 

II 

Le  12  février  1806,  Talleyrand,  ministre  des  relations  exté- 

(1)  LeUreàSchiminelpenninck,  du  12  mai  1805.  Correspondance  de  Napoléon,  l.  X, 
pag.  496.) 

(2)  Lettre  à  Joseph,  du  8  mjrs  1*06.  [Mémoires  d>i  roi  Joseph,  l.  II,  pa^'  96.) 
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Heures,  écrit  au  grand-pensionnaire  :  «  L'indépendance  de  la 
Hollande  a  été  proclamée  ;  elle  a  été  garantie  par  des  traités  ;  elle 
vient  de  l'être  encore  par  celui  de  Presbourg.  Mais  la  raison  dit 
et  l'expérience  prouve  que  ce  sont  là  des  garanties  extérieures  et 
accessoires,  sur  lesquelles  un  État  ne  peut  compter,  s'il  n'a  pas, 
dans  ses  institutions  mêmes,  un  meilleur  garant  de  sa  sécurité.  » 
Rien  de  plus  vrai.  Mais  si  la  Hollande  est  indépendante,  n'est-ce 
pas  à  elle  à  voir  si  elle  veut  modifier  ses  institutiois?  Qui  peut 
mieux  connaître  les  vrais  intérêts  d'une  nation  que  la  nation  elle- 
même?  En  réalité,  les  Hollandais  tenaient  h  leur  constitution 
républicaine,  en  ce  sens  du  moins  qu'ils  ne  voulaient  pas  d'un  roi 
de  la  maison  Bonaparte.  Et  c'est  précisément  ce  que  Napoléon 
voulait  leur  imposer.  Talleyrand  se  met  don:i  à  prouver  qu'il  faut 
aux  Bataves  un  gouvernement  monarchique  :  «  Une  magistrature 
républicaine,  bien  que  viagère,  n'assurerait  son  existence  que 
pendant  un  temps  qui,  à  raison  des  tornes  assignées  à  la  vie 
humaine,  serait  nécessairement  très  court.  »  Telle  est  la  théorie 
impériale  :  c'est  le  roi  qui  constitue  la  nation. 

Le  grand-pensionnaire  comprit.  Dans  l'assemblée  générale  des 
notables,  il  déclara  qu'il  n'y  avait  plus  à  douter  que  le  projet  de 
l'empereur  ne  lût  de  transformer  la  république  en  royaume  pour 
le  donner  à  son  frère  Louis;  que  ce  dessein  était  irrévocable,  que 
l'on  n'obtiendrait  pas  la  moindre  modification  dans  ses  résolu- 
tions, que  toute  résistance  serait  inutile  et  ne  servirait  qu'à  mettre 
le  comble  aux  malheurs  dont  la  Hollande  était  menacée.  Le  grand- 
pensionnaire  fut  d'avis  qu'il  fallait  plier  sous  cette  volonté  de  fer. 
Toutefois,  pour  que  l'on  ne  pût  pas  dire  que  la  nation  était  com- 
plice de  Napoléon,  il  proposa  de  nommer  une  commission  chargée 
de  lui  faire  connaître  ses  vœux.  La  députation  dirait  à  l'empereur 
«  que  les  Hollandais  attachés  à  leurs  droits  et  privilèges  avaient 
été  profondément  émus  par  la  seule  pensée  du  changement  que 
Sa  Majesté  avait  dessein  d'opérer  dans  leur  gouvernement;  qu'uQ 
monarque  aussi  grand  que  le  puissant  Napoléon  ne  pouvait  mé- 
connaître ce  qu'il  y  avait  de  louable  dans  ces  sentiments;  que  si 
l'empereur  tenait  à  assurer  à  jamais  l'identité  du  systèiue  poli- 


(1)  Schoell,  Archives  historiques  et  politiques,  t.  I,  pag,  6-8. 
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tique  de  la  France  et  de  la  Hollande,  il  y  avait  d'autres  moyens 
qui  seraient  plus  en  rapport  avec  le  caractère  de  la  nation  (1).  » 

L'assemblée  des  notables  adopta  cet  avis,  et  dressa  des  instruc- 
tions pour  les  députés  :  ils  tâcheront  de  faire  connaître  la  vérité  à 
l'empereur,  sans  le  blesser  et  sans  l'indisposer  contre  leur  patrie; 
ils  lui  dii  ont  «  que  la  république  est  prêle  à  entrer  dans  le  système 
fédératif  de  l'empire,  mais  que  cela  se  peut  faire  sans  changer  sa 
constitution;  que  tel  est  l'ardent  désir  de  la  nation;  que  si  l'em- 
pereur persiste  dans  ses  projets,  la  Hollande  pliera;  mais  que  du 
moins  il  sera  bien  constaté  quels  sont  les  vrais  désirs  du  peuple.  » 
Les  notables  s'épuisent  en  témoignages  de  respect  et  de  dévoû- 
ment  pour  le  puissant  Napoléon;  ils  ne  cessent  de  recommander 
aux  députés  un  langage  modéré  et  conciliant  (2).  Tout  cela  fut  en 
pure  perte.  Napoléon  refusa  de  recevoir  la  députation.  Talleyrand 
signifia  aux  députés  «  que  lui,  ministre  des  relations  extérieures, 
avait  reçu  l'ordre  le  plus  positif  de  n'admettre  aucune  observation, 
ni  verbalement,  ni  par  écrit,  du  genre  de  celles  qu'ils  étaient 
chargés  de  présenter.  Il  leur  déclara  que  quand  on  avait  fait  part 
à  l'empereur  du  but  de  leur  mission.  Sa  Majesté  avait  témoigné  un 
grand  élonnement  et  son  mécontentement  de  ce  que  l'on  mécon- 
naissait ses  intentions  pour  le  bien  de  la  Hollande  et  de  ce  que  ses 
propositions  n'avaient  point  été  accueillies  ainsi  qu'elles  auraient 
dû  l'être;  que  Sa  Majesté  ne  continuerait  pas  à  accorder  à  la  Hol- 
lande la  bienveillance  qu'Elle  avait  bien  voulu  lui  montrer,  à 
moins  que  les  notables  ne  déclarassent  qu'il  serait  à  désirer  que 
Son  Altesse  royale  le  prince  Louis  fût  placé  à  la  tête  du  gouver- 
nement. »  Talleyrand  ajouta  que  cette  communication  était  la  der- 
nière qu'il  eût  à  leur  faire;  que  dans  les  huit  jours  les  notables 
j eussent  à  prendre  une  résolution,  qu'après  ce  délai  Sa  Majesté  ne 
se  croirait  plus  liée  par  ses  propositions  et  qu'Elle  prendrait  telles 
[déterminations  qu'Elle  jugerait  nécessaire  (3). 

Ces  déterminations  n'étaient  plus  un  secret.  Le  14  mars  1806, 
ll'empereur  écrivit  à  Talleyrand  :  «  C'est  une  alfaire  à  laquelle  je 
suis  décidé  :  cela,  ou  bien  la  réunion.  Les  arguments  sont  que. 


(1)  Schoell,  Archives  historiques  et  poliliqu(^s,  t.  1,  pag.  1  j  -18. 

(2)  Idem,  ibid.,  t.  1,  pag.  23-25. 

(3)  Idem,  ibid.,  1. 1,  pag.  28-3:2. 
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sans  cela,  je  ne  ferai  rendre  aucune  colonie  à  la  paix,  au  lieu  que 
non  seulement  je  ferai  rendre  toutes  les  colonies,  mais  je  leur 
ferai  même  entrevoir  que  je  procurerai  la  Frise.  Enfin,  il  n'y  a 
plus  un  moment  à  perdre.  Il  faut  qu'avant  vingt  jours  le  prince 
Louis  fasse  son  entrée  à  Amsterdam  (1).  »  Voilà  le  langage  que 
Napoléon  tient  à  un  État  allié  dont  il  avait  garanti  l'indépen- 
dance. Les  Hollandais  avaient  déclaré  qu'ils  entreraient  dans 
toutes  les  vues  de  Napoléon.  C'était  donc  l'orgueil  dynastique, 
disons  mieux  l'ambition  de  la  monarchie  universelle  qui  l'inspirait 
en  1806,  alors  qu'il  était  à  peino  élu  empereur!  Quel  mépris  de  la 
dignité  des  peuples!  quel  oubli  de  sa  propre  dignité!  La  destruc- 
tion de  l'indépendance  d'un  ancien  allié  de  la  France  est  une 
affaire.  Pour  mener  celte  affaire  h  bonne  lin,  il  menace  :  si  vous 
ne  donnez  pas  la  bourse,  je  prendrai  la  vie.  Ce  sont  les  allures, 
c'est  le  langage  d'un  héros  de  grand  chemin. 

Il  reste  à  mettre  en  regard  la  réalité  et  la  comédie.  Le  grand- 
pensionnaire  déclara  au  sein  de  l'Assemblée  des  notables,  «  que  la 
contrainte  imposée  à  la  Hollande  par  l'empereur  étant  constatée  de 
la  manière  la  plus  positive,  il  était  h  désirer,  en  ce  moment,  afin 
de  prévenir  d'autres  maux  plus  graves,  que  le  prince  Louis 
fût  placé  à  la  tête  de  la  république,  sous  la  garantie  toutefois 
d'une  charte  constitutionnelle  qui  assurerait,  autant  que  possible, 
l'indépendance  du  pays  (2).  »  Les  Hollandais,  placés  entre  la 
menace  de  l'annexion,  et  la  royauté  d'un  Bonaparte,  se  pronon- 
cèrent pour  la  royauté.  Tel  fut  leur  vœu.  Napoléon  voulut  bien 
l'accueillir.  Il  daigna  recevoir  les  ambassadeurs  extraordinaires 
des  états  de  Hollande  en  audience  solennelle,  et  là  il  leur  tint  un 
de  ces  magnifiques  discours  où  toutes  les  paroles  sont  des  contre- 
vérités  :  «  J'ai  toujours  regardé  comme  le  premier  intérêt  de  ma 
couronne  de  protéger  votre  patrie.  »  Singulière  protection!  A  ce 
titre,  le  loup  de  la  fable  pouvait  se  dire  le  protectear  de  l'agneau. 
«  La  France  a  été  assez  généreuse  pour  renoncer  à  tous  les  droits 
que  les  événements  de  la  guerre  lui  avaient  donnés  sur  vous; 
mais  je  ne  pouvais  confier  les  places  fortes  qui  couvrent  ma  fron- 


(1)  Lettre  da  14  mars  180S.  [Correspondance  de  Napoléon,  t.  XU,  pag.  228.) 

(2)  Schoell,  Archives  historiques  et  politiques,  l.  I,  pag.  37. 
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tière  du  nord  à  la  garde  d'une  main  infidèle  ou  même  douteuse  (1).  » 
Admirable  générosité!  L'empereur  oublie  que  la  Convention  natio- 
nale, en  portant  les  armes  de  la  république  sur  le  territoire  de  la 
Hollande,  avait  déclaré  qu'elle  ne  venait  point  conquérir  les  Pro- 
vinces-Unies, mais  les  affranchir.  Et  maintenant  le  libérateur  se 
croit  très  généreux  en  imposant  à  un  peuple  indépendant  une 
monarchie  que  celui-ci  repousse  de  toutes  ses  forces,  et  un  prince 
qui  a  pour  mission  de  garder  les  forteresses  hollandaises  au.profit 
de  la  France  ! 

Dans  le  même  discours,  Napoléon  adressa  ces  paroles  au  nou- 
veau roi  :  «  Je  proclame  roi  de  Hollande  le  prince  Louis.  La 
Hollande  doit  son  existence  à  la  France.  Qu'elle  vous  doive  des 
rois  qui  protègent  ses  intérêts,  ses  lois  et  sa  religion  :  mais  ne 
cessez  jamais  d'être  Français,  w  Afin  de  bien  inculquer  aux  rois  de 
sa  famille  qu'ils  étaient  des  vassaux,  Napoléon  leur  conférait  un 
litre  emprunté  aux  relations  féodales.  Le  prince  Louis  fut  nommé 
connétable  de  l'empire.  «  Cette  dignité,  dit  l'empereur,  sera  pos- 
sédée par  vous  et  vos  descendants.  Elle  vous  retracera  les  devoirs 
que  vous  avez  à  remplir  envers  moi,  et  l'importance  que  j'attache 
à  la  garde  des  places  fortes  qui  garnissent  le  nord  de  mes  États  et 
que  je  vous  confie...  Prince,  entretenez  dans  vos  nouveaux  sujets 
des  sentiments  d'union  et  d'amour  pour  la  France.  » 


III 


La  royauté  de  Louis  Bonaparte  n'était  qu'une  réunion  déguisée. 
Ce  qui  voulait  dire  que  les  intérêts  de  la  Hollande  furent  sacrifiés 
entièrement  à  ceux  de  la  France,  pour  mieux  dire  de  Napoléon. 
Rien  de  plus  curieux  que  les  rapports  qui  s'établirent  entre  le  roi 
de  Hollande  et  l'empereur.  Louis,  oubliant  qu'il  n'était  qu'un 
vassal  du  grand  empire,  prit  sa  royauté  au  sérieux.  Napoléon  le 
rappela  rudement  à  son  devoir  ;  il  lui  écrit,  l'année  même  de  son 
avènement  au  irône":  «  Vous  attachez  trop  de  prix  à  la  popularité. 
Il  faut,  avant  detre  bon,  être  le  maître  (2).  »  Pourquoi  Napoléon 

(1)  Képonsc  de  l'empereur,  du  5  juin.  [Correapondance  de  Napoléon,  t.  XII,  pag.  550.) 

(2)  Lettre  du  15  décembre  1806,  de  Posen.  (Correspondance  de  Napoléon,  t.  XIV, 
pag.  33.) 
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ne  veut-il  pas  que  son  frère  se  rende  populaire?  C'est  que  Louis  ne 
pouvait  se  faire  aimer  des  Hollandais,  qu'en  s'éloignant  de  la  France: 
«  Vous  ne  voyez  que  la  Hollande,  lui  dit  l'empereur,  et  vous  ne 
réfléchissez  pas  que,  sans  les  efforts  immenses  que  fait  la  France, 
la  Hollande  ne  serait  qu'une  province  anglaise  (1).  »  Est-ce  dans 
l'intérêt  de  la  Hollande  que  la  France  faisait  ces  immenses  efforts? 
Et  qu'importait  après  tout  à  la  Hollande  d'être  une  province  fran- 
çaise plutôt  qu'une  province  anglaise?  Comme  province  anglaise, 
elle  aurait  du  moins  eu  sa  part  dans  le  commerce  du  monde, 
tandis  que  comme  province  française  elle  mourait  d'inanition. 

Les  relations  des  deux  frères  s'envenimèrent,  à  mesure  que  le 
roi  de  Hollande  s'attachait  davantage  à  sa  nouvelle  patrie.  Napo- 
léon faisait  un  crime  à  Louis  de  ce  qui  n'était  que  son  devoir.  H 
lui  écrit  franchement  pour  lui  expliquer  ses  intentions.  «  Quand 
vous  êtes  monté  sur  le  trône  de  Hollande,  une  partie  de  la  nation 
hollandaise  désirait  la  réunion  à  la  France.  L'astime  que  j'avais 
puisée  dans  l'histoire  pour  cette  brave  nation  m'a  porté  à  désirer 
qu'elle  conservât  son  nom  et  son  indépendance.  »  H  était  difficile 
d'altérer  davantage  la  vérité.  Nous  venons  d'entendre  le  grand- 
pensionnaire  :  il  constate  que  l'empereur  fit  violence  à  la  Hollande, 
qu'elle  se  résigna  à  subir  la  loi  du  plus  fort,  afin  d'éviter  un  plus 
grand  mal.  Ce  malheur  qu'elle  redoutait  par  dessus  tout,  c'était 
l'annexion.  Napoléon  l'en  avait  menacée,  et  maintenant  il  prétend 
que  c'est  lui  qui  voulait  l'indépendance  de  la  nation  hollandaise! 
Nous  allons  voir  comment  il  entendait  assurer  l'indépendance  de 
la  Hollande  en  lui  imposant  son  frère  Louis  comme  roi  : 

«  J'espérais  qu'élevée  près  de  moi,  Votre  Majesté  aurait  eu  pour 
la  France  cet  attachement  que  la  nation  a  le  droit  d'attendre  de 
ses  enfants  et  à  plus  forte  raison  de  ses  princes  ;  j'espérais  qu'éle- 
vée dans  ma  politique,  elle  aurait  senti  que  la  Hollande,  qui  avait 
été  conquise  par  mes  peuples,  ne  devait  son  indépendance  qu'à 
leur  générosité;  que  la  Hollande,  faible,  sans  alliance,  sans  armée, 
pouvait  et  devait  être  conquise  le  jour  où  elle  se  mettrait  en  oppo- 
sition directe  avec  la  France,  qu'elle  ne  devait  point  séparer  sa 
politique  de  la  mienne,  qu'enfin  la  Hollande  était  liée  par  des 
traités  envers  moi.  J'espérais  donc  qu'en  plaçant  sur  le  trône  de 


(1)  LeUredu  19mars  1807.  (Correspondance  de  Napoléon,  t.  XIV,  pag.  597.) 
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Hollande  un  prince  de  mon  sang,  j'aurais  réuni  les  deux  États 
dans  un  intérêt  commun  et  dans  une  haine  commune  contre 
l'Angleterre.  Votre  Majesté,  en  montant  sur  le  trône  de  Hollande, 
a  oublié  qu'elle  était  française,  et  a  même  tendu,  tous  les  ressorts  de 
sa  raison,  tourmenté  la  délicatesse  de  sa  conscience,  pour  se  persuader 
qu'elle  était  hollandaise  (1).  » 

Napoléon  se  moque  du  patriotisme  hollandais  de  son  frère. 
Comme  ces  plaisanteries  sont  bien  placées  dans  la  bouche  de 
celui  qui  avait  garanti  l'indépendance  de  la  Hollande  et  qui  pré- 
tendait que  la  royauté  de  Louis  devait  l'assurer!  L'empereur  osait 
invoquer  les  traités  au  moment  où  lui  les  violait  ouvertement!  Et 
puis  il  parle  de  la  générosité  française  !  Il  répète  que  la  France 
avait  sur  la  Hollande  un  droit  de  conquête,  alors  que  la  république 
qui  chassa  le  stadhouder,  avait  répudié  toute  pensée  de  conquête! 
L'indépendance  que  la  Hollande  devait  à  la  générosité  de  Napo- 
léon, consistait  à  épouser  toutes  ses  querelles,  toutes  ses  haines. 
Quand  Louis  résistait,  l'empereur  lui  signifiait  ses  ordres,  comme 
il  aurait  fait  à  un  préfet.  En  1808,  il  écrit  à  son  ministre  des  rela- 
tions extérieures  :  «  Faites  connaître  mon  mécontentement  au  roi 
de  Hollande  de  ce  qu'il  n'a  pas  déclaré  la  guerre  à  la  Suède,  et  que 
f  exige  que  tous  les  bâtiments  suédois  qui  se  trouvent  en  Hollande, 
soient  sur-le-champ  saisis  et  déclarés  de  bonne  prise.  Envoyez  par 
courrier  linstance  positive  de  faire  déclarer  la  guerre  par  la  Hol- 
lande h  la  Suède.  Faites  chasser  tous  les  agents  suédois...  Faites 
venir  chez  vous  l'ambassadeur  de  Hollande,  et  témoignez-lui  mon 
indignation  de  ce  que  la  Hollande  continue  à  faire  le  commerce 
avec  la  Suède,  et  reste  en  paix  avec  cette  puissance  (2).  » 

Telle  est  l'indépendance  dont  jouissait  la  Hollande  sous  le 
régime  de  Napoléon.  Les  intérêts  les  plus  essentiels,  son  existence 
même  étaient  sacrifiés  à  l'ambition  de  l'empereur.  Quand,  vain- 
queur de  la  Prusse,  il  lança  le  fameux  décret  de  Berlin  qui  fermait 
le  continent  au  commerce  anglais,  il  exigea  que  ces  mesures 
fussent  appliquées  en  Hollande.  C'était  demander  la  mort  d'une 
nation  qui  ne  vit  que  par  le  commerce.  Louis  essaya  de  modérer 


(1)  Lettre  du  21  décembre  1809.  [Louis  lionaparte,  Documents  historiques  sur  la 
Hollande,  l.  Il,  pag.  208.) 

(2)  Lettre  du  13  janvier  1808.  [Correspondance  de  Napoléon,  t.  XVI,  pag.  204.) 
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dans  l'application  ce  que  le  décret  avait  de  funeste  et  en  quelque 
sorte  d'impossible.  Mais  Napoléon  entendait  être  obéi  par  les  rois 
alliés  comme  par  ses  préfets;  il  menaça  d'envoyer  ses  soldats  et 
ses  douaniers  en  Hollande  pour  y  empêcher  la  contrebande 
anglaise.  C'est  alors  que  Louis  écrivit  la  lettre  célèbre  où  il  dit  à 
son  frère  «  que  la  suppression  de  tout  commerce  et  de  toute 
navigation,  qui  n'était  qu'une  grande  perte  pour  la  France,  équi- 
valait pour  la  Hollande  à  la  perte  de  son  sol;  que  non  seulement 
son  territoire  était  petit  mais  artificiel  en  partie,  qu'il  nécessitait 
des  digues  coûteuses,  des  fondements  d'or,  pour  ainsi  dire;  que 
non  seulement  il  était  très  coûteux  h  entretenir  et  très  peu  étendu, 
mais  encore  couvert  eh  grande  partie  de  marais  ou  de  lacs,  et  de 
bruyères  ou  de  sables  incultes;  que  par  conséquent  ce  peuple 
avait  besoin  de  gagner  sur  la  mer,  par  son  industrie,  non  pas  de 
quoi  s'enrichir,  mais  d'abord  de  quoi  soutenir,  affermir  son  sol, 
ensuite  de  quoi  suppléer  à  la  subsistance  que  son  sol  ne  pouvait 
lui  fournir  suffisamment;  qu'ainsi,  après  l'air,  ce  dont  il  avait  le 
plus  besoin,  c'était  la  navigation  (1).  » 

Ce  cri  de  détresse  est  d'autant  plus  éloquent  que  rien  n'y  est 
exagéré.  Napoléon  ne  l'écouta  pas.  Il  écrit  à  son  frère  :  «  Sous 
aucun  prétexte  la  France  ne  souffrira  que  la  Hollande  se  sépare 
de  la  cause  continentale  (2).  »  Les  Hollandais  mourront  de  faim! 
Qu'importe?  Le  ministre  des  relations  extérieures,  sur  les  ordres 
de  son  maître,  insulte  encore  à  l'agonie  de  ses  victimes.  On  lit 
dans  une  note  adressée  au  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Hollande  :  «  La  nation  hollandaise  n'a  paru  guidée  dans  toutes  ces 
circonstances  que  par  un  misérable  intérêt  7ne}xantile.  »  Un  intérêt 
mercantile!  alors  qu'il  s'agissait  d'être  ou  de  n'être  pas  1  Pour  faire 
plaisir  à  Napoléon,  les  Hollandais  auraient  dû  se  laisser  mourir 
de  faim.  Ils  ont  prouvé  qu'ils  savaient  mourir,  mais  pour  la 
liberté.  Le  ministre  de  l'empereur  conclut  «  que  les  Hollandais 
sont  une  réunion  de  commerçants,  uniquement  animés  par  l'inté- 
rêt de  leur  commerce,  qu'ils  forment  une  riche,  utile  et  respectable 
compagnie,  mais  non  une  nation  (3).  » 

(1)  Louis  Bonaparte,  Documenls  historiques  sur  la  Hollande,  t .  1,  pag.  277. 

(2)  Lettre  du  5  avril  1308.  [Correspondance  de  Napoléon,  t.  XVI,  pag.  537.) 

(3)  Note  du  24  janvier  1810.  (Histoire  des  traites  de  paix,  par  le  comte  "de  Garden, 
t.  XII,  pag.  241.) 
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C'était  annoncer  aux  Hollandais  qu'ils  cesseraient  de  former 
une  nation.  Au  moment  de  briser  la  royauté  qu'il  leur  avait 
imposée,  Napoléon  écrivit  à  son  frère  une  lettre  remarquable  où 
il  expose  le  dessein  qu'il  avait  en  l'appelant  au  trône  :  «  Savez-vous 
pourquoi  vous  étiez  le  port  de  la  Hollande?  C'est  que  vous  étiez  le 
pacte  d'une  union  éternelle  avec  la  France,  le  lien  d'une  com- 
munauté d'intérêt  avec  moi;  et  la  Hollande,  devenue  par  vous  partie 
démon  empire,  m'était  aussi  chhvQ  province,  puisque  je  lui  avais 
donné  un  prince  qui  était  presque  mon  flls;  »  Voilh  la  vérité  qui 
éclate  ;  la  Hollande  devait  être,  sous  le  titre  de  royaume,  une  pro- 
vince de  l'empire.  Était-ce  dans  l'intérêt  de  la  nation  hollandaise? 
Napoléon  continue  et  dit  ce  qu'il  aurait  fait  pour  le  nouveau  roi, 
s'il  s'était  dévoué  à  la  grandeur  de  la  France  :  «  J'aurais  considéré 
le  trône  de  la  Hollande  comme  un  piédestal  sur  lequel  j'aurais 
étendu  Hambourg,  Osnabrûck,  et  une  partie  du  nord  de  l'Allema- 
gne, puisque  ceût  été  un  noyau  de  peuple  qui  eût  dépaysé  davantage 
Vesprit  allemand,  ce  qui  est  le  premier  but  de  ma  politique  (1).  » 
Que  les  Allemands  aussi  bien  que  les  Hollandais  tiennent  note  de 
cette  idée  napoléonienne,  et  qu'ils  en  fassent  leur  profit! 

Louis  Bonaparte  fut  frappé  pour  avoir  manqué  h  son  devoir  de 
prince  français.  Son  premier  devoir,  dit  une  note  diplomatique, 
était  envers  le  trône  impérial.  «  Tous  les  autres  devoirs  doivent  se 
taire  quand  ils  sont  en  opposition  avec  celui-là  (2).  »  Et  les  peu- 
ples? n'ont-ils  rien  à  demander  à  leurs  souverains?  Le  frère  de 
Napoléon  le  croyait  ;  pour  l'avoir  cru  il  est  en  butte  aux  censures, 
aux  railleries  des  historiens  français.  Écoutons  Armand  Lefebvre, 
le  plus  modéré  des  impérialistes  :  «  A  peine  eut-il  régné  quelques 
mois  qu'il  se  laissa  envahir  et  dominer  par  les  intérêts  bataves. 
Il  renia  sa  patrie,  son  frère,  la  grande  politique  de  la  France,  pour 
se  faire  le  défenseur  mesquin  et  têtu  de  la  petite  politique  de  la 
Hollande.  //  se  livra  au  bonheur  philanthropique  de  gagner  l'amour 
de  ses  nouveaux  sujets  (3).  «  La  grande  politique  de  Napoléon  devait 


(J)  LeUre  «lu  20  mai  1810.  (Histoire  générale  des  Irailcs  do  paix,  par  le  comte  de  Gar- 
dm,  t.  XII  pag.  257.) 

(2)  Note  du  ministre  des  relations  extérieures,  du  24  janvirr  1810.  (Histoire  des  traités, 
par  le  comte  de  Garden,  t.XII,pag.  242. 

(3)  Lefebvre,  Histoire  des  cabinets  de  l'Europe  pendant  k  Consulat  et  PEmpirc,  t.  III, 
pag.186. 
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l'emporter  sur  les  exigences  déraisonnables  d'un  peuple  qui 
croyait  avoir  un  roi  appelé  à  sauvegarder  ses  intérêts.  Gela  con- 
trarie les  Hollandais!  dit  le  ministre  de  l'empereur  :  «  L'empereur 
en  est  fâché,  mais  Vimpitoyable  destinée  qui  préside  aux  affaires  de 
ce  monde,  et  qui  veut  que  les  hommes  soient  entraînés  par  les 
événements,  oblige  Sa  Majesté  de  suivre  d'un  pas  ferme  les 
mesures  dont  la  nécessité  lui  est  démontrée  ^(1).  »  Après  tout, 
les  Hollandais  étaient  des  ingrats  :  c'est  M.  Thiers  qui  le  dit  (2). 
H  est  vrai  que  l'alliance  française  leur  fit  perdre  leurs  colonies, 
mais  ils  avaient  tort  de  se  plaindre,  car  telle  était  rimpitoyable 
destinée. 

Il  y  avait  en  effet  une  destinée  impitoyable  qui  entraînait  Napo- 
léon à  des  envahissements  tous  les  jours  croissants.  Après  avoir 
promis  solennellement  que  jamais  la  Hollande  ne  serait  réunie  à 
la  France,  il  décréta  l'annexion.  Un  rapport  du  ministre  des  rela- 
tions extérieures  nous  apprend  les  motifs  de  cette  usurpation 
inouïe  :  «  La  Hollande  ne  peut  être  sauvée  que  par  un  nouvel  ordre 
de  choses.  »  C'est  comme  sauveur  que  Napoléon  foule  aux  pieds 
les  droits  d'une  nation  libre.  Gomment  l'annexion  directe  pouvait- 
elle  sauver  la  Hollande,  alors  que  la  réunion  déguisée  l'avait 
ruinée?  Le  ministre  de  Napoléon  n'est  pas  embarrassé  pour  ré- 
pondre :  il  affirme,  en  altérant  l'histoire,  que  le  temps  où  la  Hol- 
lande fut  forte  et  prospère  avait  été  celui  où  elle  faisait  partie  de 
la  plus  grande  monarchie  qui  fût  en  Europe.  Geci  est  le  langage 
de  la  diplomatie.  La  vraie  raison,  c'était  l'intérêt  de  la  France,  ce 
qui  voulait  dire,  l'ambition  de  l'empereur.  H  faut  entendre  le  mi- 
nistre des  relations  extérieures,  pour  comprendre  jusqu'où  allait 
le  mépris  du  régime  impérial  pour  les  nationalités  : 

«  La  Hollande  est  comme  une  émanation  du  territoire  de  la 
France;  elle  est  le  complément  de  l'empire;  pour  posséder  le 
Rhin  tout  entier.  Votre  Majesté  doit  aller  jusqu'au  Zuiderzée. 
Alors  tous  les  cours  d'eau  qui  naissent  dans  la  France,  ou  qui 
baignent  la  frontière,  lui  appartiendront  jusqu'à  la  mer.  Laisser 
dans  des  mains  étrangères  le  débouché  de  nos  rivières,  c'est, 

(1)  Noie  du  24  janvier  4810.  {Garden,  Histoire  des  traités  de  paix  t.  XII,  pag.  238.) 

(2)  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  livre  xxiv.  (T.  II,  pag.  153,  de  l'édition 
grand  in-S".) 
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Sire,  borner  votre  puissance  à  une  monarchie  mal  limitée,  au  lieu 
d'élever  un  trône  impérial.  Laisser  dans  des  mains  étrangères  les 
embouchures  du  Rhin,  de  la  Meuse,  de  l'Escaut,  c'est  lui  remettre 
votre  propre  législation  (remettre  à  qui?);  c'est  rendre  tributaire 
du  possesseur  de  ces  embouchures  le  commerce  et  les  manufac- 
tures de  vos  États;  c'est  admettre  une  influence  étrangère  sur  ce 
qui  importe  le  plus  au  bonheur  de  vos  sujets  (4).  »  C'est  ce  ver- 
biage, qui  parfois  ne  présente  aucun  sens,  que  l'on  appelle  la 
grande  politique  de  la  France!  La  France  était  innocente  de  ces 
folies  ;  elle  était  victime  de  l'ambition  effrénée  de  Napoléon,  aussi 
bien  que  les  peuples  annexés.  Quant  à  l'empereur,  son  ambition 
le  conduisit  à  sa  perte.  Il  y  avait  un  crime  dans  sa  politique,  la 
violation  des  droits  des  nations,  et  le  crime  s'expie  tôt  ou  tard. 

N°4.  Ultalie 
I 

Les  rapports  de  Napoléon  avec  l'Italie  offrent  les  mêmes  ensei- 
gnements. Nous  avons  dit  que  le  premier  consul  imposa  sa  prési- 
dence aux  Italiens  ;  l'empereur  leur  imposa  sa  royauté.  Dès  son 
avènement  à  l'empire,  le  parti  de  Napoléon  fut  pris  ;  il  chargea 
Cambacérès  et  Talleyrand  de  signifier  ses  volontés  aux  Italiens  pré- 
sents à  Paris.  C'est  l'expression  de  M.  Thiers.  Il  ne  voulait  plus 
renouveler  la  comédie  de  Lyon  :  les  Italiens  lui  auraient  opposé 
une  résistance  au  moins  passive.  «  Napoléon  renonça,  en  cette 
circonstance,  continue  M.  Thiers,  à  l'emploi  des  formes  constitu- 
tionnelles. »  Euphémisme  qui  signifie  que  l'empereur  fit  un  coup 
d'État.  L'historien  français  a  de  belles  phrases  pour  colorer  cet 
acte  de  violence  :  «  Il  agit  en  créateur,  qui  avait  fait  de  l'Italie  ce 
qu'elle  était,  et  qui  avait  le  droit  d'en  faire  encore  ce  qu'il  croyait 
utile  qu'elle  devînt.  »  Ainsi  quand  le  vainqueur  de  l'Autriche  créait 
des  républiques,  quand  il  leur  donnait  des  constitutions,  ce  n'était 
qu'un  jeu  de  sa  volonté  :  la  liberté,  l'indépendance  étaient  des 


(1)  Rapport  du  9  juillet  1810.  (Le  comte  de  Garden,  Histoire  des  traités  de  paix,  t.  XII, 
pag.  276.) 
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mots  ;  le  droit  continuait  à  reposer  sur  la  tête  de  Bonaparte. 
Talleyrand  formula  cette  politique  monstrueuse  dans  un  rapport 
officiel  :  «  Les  provinces  qui  composaient  le  nouveau  royaume 
d'Italie  avaient  été  conquises  sur  l'Autriche,  sur  le  saint-siége, 
sur  Venise;  elles  dépendaient,  comme  conquête,  de  la  volonté  de 
l'empereur;  il  pouvait  leur  donner  telle  forme  de  gouvernement 
qui  répondaient  le  mieux  à  ses  vastes  desseins  (1).  » 

Nous  comprenons  le  rôle  de  la  force  ;  c'était  celui  de  Napoléon  ; 
mais  au  moins  aurait-il  dû  avoir  la  franchise  d'avouer  que  lui  seul 
entendait  être  le  maître.  L'empereur  aimait  à  couvrir  ses  violences 
de  formes  empruntées  à  la  souveraineté  du  peuple.  Il  se  disait 
souverain  de  la  France  en  vertu  de  la  volonté  nationale;  il  lui 
fallut  aussi  une  parodie  du  vœu  national  pour  mettre  sur  sa  tête 
la  couronne  d'Italie.  Napoléon  se  fît  donc  offrir  le  trône  par  le 
vice-président  de  la  république  italienne,  en  vertu  d'un  prétendu 
vœu  de  la  consulte  d'État.  Melzi  dit  en  finissant  son  discours  d'ap- 
parat qui  était  en  tout  le  contraire  de  ses  convictions  :  «  Daignez, 
Sire,  combler  le  vœu  de  l'assemblée  que  j'ai  l'honneur  de  pré- 
sider. Interprète  de  tous  les  sentiments  qui  animent  tous  les 
cœurs  italiens,  elle  vous  en  apporte  l'hommage  le  plus  sincère... 
Vous  voulûtes  que  la  république  italienne  existât,  et  elle  a 
existé.  Veuillez  que  la  monarchie  italienne  soit  heureuse  et  elle 
le  sera  (2).  » 

On  dirait  que  le  vice-président  de  la  république  italienne,  tout 
en  pliant  sous  la  violence,  voulait  faire  la  satire  de  la  comédie 
qu'il  était  forcé  de  jouer.  La  représentation  demandait  une  ré- 
ponse de  l'empereur.  Il  déclara  que  déjà  comme  général  il  avait 
eu  la  pensée  de  créer  indépendante  et  libre  la  nation  italienne. 
II  rappela  que  les  statuts  de  Lyon  avaient  remis  la  puissance  sou- 
veraine entre  les  mains  de  la  consulte  et  des  collèges  :  «  Vous 
crûtes  alors  nécessaire  à  vos  intérêts  que  nous  fussions  le  chef 
de  votre  gouvernement;  et  aujourd'hui,  persistant  dans  la  même 
pensée,  vous  voulez  que  nous  soyons  le  premier  de  vos  rois  (3).  » 


(1)  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  livre  xxi.  (T.  I.  pag.  764.) 

(2)  Mignet,  Histoire  de  la  Révolution  française,  chap.  xv. 

(3)  Réponse  de  l'empereur,  du  26  ventôse  an  XIII.  [Correspondance  de  Napoléon 
t.X,  pag.  287.) 


l'empereur.  38t 

C'étaient  deux  scènes  de  la  même  comédie,  l'une  aussi  menson- 
gère que  l'autre.  Napoléon  était  prodigue  de  promesses  et  de 
déclarations,  quand  il  s'agissait  de  l'indépendance  italienne.  Nous 
voulons  croire  qu'il  était  sincère;  mais  il  s'y  prenait  d'une  singu- 
lière façon  pour  développer  chez  les  Italiens  le  sentiment  de  la 
liberté.  Deux  fois,  en  quelques  années,  leur  constitution  fut 
changée,  et  deux  fois  elle  le  fut  malgré  la  nation,  deux  fois  on  lui 
extorqua  un  vœu  contraire  à  ses  aspirations.  Comment  les  Ita- 
liens auraient-ils  pris  goût  à  une  indépendance  qui  aboutissait  à 
la  servitude? 

Le  mot  est  dur;  les  faits  vont  nous  dire  s'il  est  vrai.  Napoléon 
transmettait  au  vice-roi  les  décrets  qui  devaient  être  soumis  au 
Corps  législatif.  Il  était  entendu  que  les  représentants  de  l'Italie 
n'avaient  d'autre  mission  que  d'approuver  les  volontés  de  leur 
roi.  Napoléon  ayant  envoyé  à  Beauharnais  un  décret  sur  l'enregis- 
trement, le  vice-roi  le  communiqua  au  Corps  législatif.  Les  Ita- 
liens crurent  qu'il  n'y  avait  point  de  crime  d'État  à  examiner  une 
loi  financière;  ils  demandèrent  des  modifications.  Nous  allons 
entendre  comment  Napoléon  accueillit  ce  vœu  modeste.  Il  ne  veut 
aucun  changement  :  si  la  loi  n'est  pas  adoptée,  lui  la  portera  de 
sa  propre  autorité,  et  tant  qu'il  sera  roi  il  ne  convoquera  plus  le 
Corps  législatif  :  «  Faites  bien  comprendre  aux  membres  du  Corps 
législatif,  écrit-il  à  Eugène,  que  je  puis  me  passer  d'eux  et  je  leur 
apprendrai  comment  je  puis  m'en  passer,  puisqu'ils  se  com- 
portent ainsi  envers  moi  (1).  »  Ne  croirait-on  pas  que  les  Italiens 
étaient  coupables  de  haute  trahison?  Napoléon  exécuta  sa  menace; 
il  écrivit  au  vice-roi  :  «  J'ordonne  que  le  Corps  législatif  termine 
ses  séances.  Mon  intention,  pendant  que  je  régnerai  en  Italie,  est 
de  ne  plus  le  réunir.  J'avais  trop  bonne  opinion  des  Italiens;  je 
vois  qu'il  y  a  encore  beaucoup  de  brouillons  et  de  mauvais  sujets... 
Ce  n'est  pas  l'autorité  du  Corps  législatif  que  je  voulais,  c'est  son 
opinion.  Vous  ne  lui  ferez  pas  de  message,  vous  ne  lui  rendrez 
aucun  honneur;  vous  ferez  cependant  connaître  mon  méconten- 
tement. »  L'empereur  explique  jensuite  son  système  de  gouverne- 
ment :  «  Ne  laissez  pas  oublier  aux  Italiens  que  je  suis  maître  de 

(1)  Lettre  de  Napoléon  au  prince  Eityùne,  du  2!)  juillet  1805.  [Correspondance  de 
Napoléon,  t.  XI,  pag.  i5.) 
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faire  ce  que  je  veux.  Cela  est  iiécessaire  pour  tous  les  peuples,  et  sur- 
tout pour  les  Italiens  qui  n'obéissent  qu'à  la  voix  du  maître... 
Votre  système  est  simple  :  rE^npereur  le  veut.  Ils  savent  bien  que 
je  ne  me  dépars  pas  de  ma  volonté  (1).  » 

Le  système  est  en  effet  d'une  sijnplicité  SLÙmirahle;  c'est  celui  du 
despotisme.  Quant  aux  formes  constitutionnelles  que  Napoléon 
maintint,  en  France  du  moins,  on  sait  ce  qu'elles  signifiaient  sous 
l'empire.  Comme  on  prétend  que  l'empereur  est  le  représentant 
de  la  Révolution,  comme  on  vante  le  césarisme,  il  ne  sera  pas 
inutile  d'entendre  le  César  français.  Le  Corps  législatif  d'Italie 
s'excusa  tant  bien  que  mal  de  la  liberté  très  grande  qu'il  avait 
prise.  Napoléon  répondit  au  président  :  «  Il  est  dans  mes  prin- 
cipes de  me  servir  des  lumières  de  tous  les  corps  intermédiaires, 
tels  que  le  Corps  législatif,  toutes  les  fois  quils  auront  les  mêmes 
intentions  et  qiiils  suivront  la  même  direction  que  moi.  Mais  toutes 
les  fois  qu'ils  ne  porteront  dans  leurs  délibérations  qu'un  esprit 
de  faction  et  de  turbulence,  ou  des  projets  contraires  à  ceux  que  je 
puis  avoir  médités  pour  le  bonheur  et  la  prospérité  de  mes  peuples, 
leurs  efforts  seront  impuissants;  malgré  eux,  je  remplirai  tous 
mes  desseins...  Ces  principes,  je  les  transmettrai  à  mes  descen- 
dants (2)...  »  Nous  disons  que  ce  régime  est  celui  du  despotisme. 
Il  faut  ajouter  que  sous  l'empire,  le  despotisme  voulait,  sinon  le 
bonheur  du  peuple,  du  moins  de  grandes  choses.  En  apparence, 
le  pouvoir  absolu,  dans  les  mains  d'un  homme  de  génie,  est  l'idéal 
du  gouvernement.  Napoléon  croyait  que  lui,  mieux  que  les  Ita- 
liens, savait  ce  qui  contribuerait  à  leur  bonheur  et  à  leur  prospé- 
rité. Il  régna  seul,  sans  une  ombre  de  résistance.  Au  bout  de  ce 
régime,  les  Italiens  étaient  si  las  d'être  gouvernés  par  le  héros  qui 
les  avait  affranchis,  qu'ils  se  soulevèrent  contre  leur  libérateur, 
et  se  jetèrent  dans  les  bras  de  l'Autriche.  Non,  ce  n'est  point  par 
le  despotisme,  c'est  par  la  liberté  que  l'on  élève  les  peuples  et 
qu'on  les  rend  dignes  de  l'indépendance. 


(1)  Lettre  du  11  juillet  1805.  (Correspondance  de  Napoléon,  t.  XI,  pag.  58.) 

(2)  Lettre  du  U  août  1805.  {Correspondance  de  Napoléon,  t.  XI,  pag.  92.) 
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II 


Après  la  bataille  d'Austerlitz,  Napoléon  déclara  dans  une  pro- 
clamation à  son  armée  que  la  maison  de  Naples  avait  cessé  de 
régner.  C'était  la  formule  dont  l'empereur  se  servait  pour  desti- 
tuer une  dynastie  ancienne  et  mettre  à  sa  place  un  prince  de  la 
famille  Bonaparte.  La  proclamation  de  1805  donnait  à  Napoléon 
le  beau  rôle;  il  y  prétendait  que  depuis  dix  ans  il  avait  tout  fait 
pour  sauver  le  roi  de  Naples,  et  que  les  Bourbons  avaient  tout 
fait  pour  se  perdre.  Trois  fois  il  leur  avait  pardonné,  trois  fois  ils 
l'avaient  trahi  :  «  Pardonnerons-nous  une  quatrième  fois?  Nous 
fierons-nous  une  quatrième  fois  à  une  cour  sans  foi,  sans  honneur, 
sans  raison  ?  Non  !  non  !  la  dynastie  de  Naples  a  cessé  de  régner  ; 
son  existence  est  incompatible  avec  le  repos  de  l'Europe  et  l'hon- 
neur de  ma  couronne  (1).  »  Que  Napoléon  ait  fait  tout  pour  sauver 
les  Bourbons  de  Naples,  voilà  une  fanfaronnade  digne  de  figurer 
dans  un  bulletin  de  l'empire.  La  vérité  est  qu'il  était  heureux 
des  fautes  commises  par  une  reine  passionnée,  parce  qu'elles  lui 
offraient  un  heureux  prétexte  pour  s'emparer  de  ses  États. 

Ce  n'était  qu'un  prétexte.  On  se  demande  en  vain  où  était  la 
nécessité  de  créer  à  Naples  une  royauté  napoléonienne.  L'em- 
pereur écrit  à  son  frère  Joseph  le  30  janvier  1806  :  «  Le  roi  de 
Naples  ne  remontera  plus  sur  son  trône;  vous  ferez  entendre 
que  cela  est  nécessaire  au  repos  du  continent,  puisque  deux  fois 
il  l'a  troublé  (2),  »  La  déchéance  était  donc  une  peine.  De  quel 
droit  Napoléon  se  constituait-il  juge  des  rois?  Que  si  les  rois 
doivent  être  destitués,  quand  ils  troublent  le  repos  du  monde,  où 
sont  ceux  qui  mériteraient  encore  de  régner?  L'empereur  ne  se 
doutait  pas  qu'il  prononçait  sa  propre  sentence  :  le  jour  n'était 
pas  loin  où  l'Europe,  soulevée  contre  le  conquérant,  le  déclarerait 
déchu,  lui  et  sa  race,  parce  que  l'existence  de  sa  dynastie  était 
incompatible  avec  le  repos  du  monde.  Napoléon  avait  encore 
d'autres  raisons  que  le  repos  du  continent  pour  déposséder  les 

(1;  Proclamation  du  6  nivôse  an  XIV.  {Correspondance  de  Napoléon,  t.  XI,  pag.  G19.) 
(2)  Mémoires  de  Joseph  Bonaparte,  l.  II,  pag.  -45. 
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Bourbons.  Dans  une  lettre  adressée  à  son  frère  Joseph,  on  lit  : 
«  Je  veux  que  mon  sang  règne  à  Naples  aussi  longtemps  qu'il  ré- 
gnera en  France.  Le  royaume  de  Naples  m'est  nécessaire  (1).  »  Ne 
dirait-on  pas  un  descendant  de  Louis  XIV  qui  parle?  Nous  com- 
prenons que  l'empereur  règne  à  Paris;  mais  qu'est-ce  que  son 
sang  avait  à  faire  à  Naples?  Et  pourquoi  le  royaume  des  Deux- 
Siciles  lui  était-il  nécessaire?  Dans  le  décret  qui  nomme  Joseph 
roi  de  Naples  le  César  français  dit  que  c'est  lintérêt  de  son  peuple^ 
Vhonneur  de  sa  couronne  et  la  tranquillité  du  continent  qui  l'ont 
déterminé.  Vaines  paroles!  L'intérêt  de  la  France  était  que  sa 
puissance  fût  reconnue  définitivement  par  l'Europe;  pour  cela 
il  fallait  mettre  fin  aux  usurpations  impériales.  En  effet,  le  moyen 
le  plus  sûr  de  compromettre  la  grandeur  de  la  France  tout  en- 
semble et  le  repos  du  monde,  c'étaient  les  réunions  déguisées  que 
Napoléon  prononçait  par  décrets.  Il  ajoute  que  c'est  pour  l'avan- 
tage du  grand  système  que  la  Providence  l'a  destiné  à  fonder  (2). 
Ce  grand  système,  c'est  la  monarchie  universelle;  et  une  pareille 
domination,  loin  d'être  dans  les  desseins  de  la  Providence,  con- 
trarie les  lois  que  Dieu  a  données  à  l'humanité;  ceux  qui  tentent 
cette  œuvre  impossible,  sont  sûrs  de  périr.  Napoléon  croyait 
élever  un  édifice  pour  l'éteçnité  (3),  et  lui-même  creusait  l'abîme 
qui  devait  l'engloutir. 

Napoléon  ne  cessait  de  dire  qu'il  voulait  l'indépendance  de 
l'Italie.  L'occasion  était  bonne  pour  lui  donner  l'unité,  en  atten- 
dant qu'elle  devînt  libre.  Pourquoi  l'empereur  ne  réunit-il  pas 
le  royaume  de  Naples  à  la  couronne  d'Italie?  C'eût  été  une  poli- 
tique conforme  aux  desseins  de  la  Providence,  puisqu'elle  eût 
préparé  la  résurrection  d'une  nationalité.  Au  lieu  de  cela,  le 
décret  de  1806  créa  une  royauté  nouvelle,  dépendance  d'un  em- 
pire déjà  beaucoup  trop  vaste.  Le  roi  de  Naples  devait,  être,  à 
perpétuité,  dignitaire  de  l'empire,  sous  le  titre  de  grand  électeur. 
Le  titre  est  ridicule,  mais  il  a  ceci  de  sérieux,  c'est  que  le  roi  de 
Naples,  dignitaire  de  l'empire  français,  était  en  réalité  vassal  de 

(1)  Mémoires  du  roi  Joseph,  t.  II,  pag.  47.  (Lettre  du  51  janvier  1806.) 

(2)  /W(i.,t.  II,pag.  128. 

(3)  On  lit  dans  le  Moniteur  du  25  février  1806:  «  Le  nouveau  royaume  de  Naples  fait 
désormais  partie  des  États  fedcratirs  de  l'empire  français,  et  il  faudra  ébranler  cet  em- 
pire dans  ses  fondements,  avant  qu'on  puisse  y  toucher.  » 
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l'empereur.  Qu'importait  après  celaia  déclaration  «  que  les  cou- 
ronnes soit  de  France,  soit  d'Italie,  soit  de  Naples  ne  pourraient 
être  réunies  sur  la  même  tête  (1)?  »  Naples  et  l'Italie  n'en  étaient 
pas  moins  dans  la  main  de  Napoléon. 

On  a  dit  que  les  rois  de  la  maison  Bonaparte  n'étaient  que  des 
préfets.  Le  mot  n'est  pas  même  assez  expressif.  Nous  avons  dit 
comment  Napoléon  traitait  ses  frères;  il  leur  donnait  le  titre  de 
majesté,  mais  malheur  à  ces  majestés,  lorsqu'elles  prenaient  leur 
titre  au  sérieux!  Quant  à  Murât,  l'empereur  le  menait  à  la  lettre 
comme  un  petit  garçon.  Le  beau-frère  résista,  comme  faisaient 
les  frères.  Sans  l'intervention  de  la  sœur.  Murât  aurait  eu  la  des- 
tinée de  Louis.  Il  était  en  guerre  ouverte  avec  son  maître  et  sei- 
gneur. L'empereur  lui  faisait  sentir  à  chaque  instant  qu'il  n'était 
qu'un  jouet  dans  ses  mains.  Il  l'abreuvait  de  mépris.  Le  roi  de  Na- 
ples, vaniteux  comme  un  Gascon,  se  plaisait  à  prodiguer  les  croix 
de  son  ordre.  Napoléon  lui  écrivit  que  cela  était  souverainement 
ridicule.  Murât  voulait  que  les  Français  qui  étaient  à  son  service 
lui  prêtassent  serment  de  fidélité.  L'empereur  le  défendit.  Alors 
Murât  décréta  que  les  Français  qui  voudraient  rester  à  son  ser- 
vice se  fissent  naturaliser.  Napoléon  cassa  le  décret.  Comme  le 
roi  de  Naples  s'obstinait  à  ne  pas  comprendre  son  rôle,  l'empe- 
reur lui  envoya  un  de  ses  officiers  pour  le  lui  expliquer.  Nous 
citons  textuellement  la  leçon  que  l'envoyé  de  Napoléon  fit  au  roi  : 
«  Murât  est  grand  feudataire.  Comme  tel,  il  est  obligé  à  fournir  un 
contingent  de  troupes  et  de  vaisseaux,  et  à  observer  le  système 
continental.  »  Murât  invoqua  le  traité  de  Bayonne  qui  lui  avait  cédé 
le  trône  de  Joseph.  «  Le  traité  de  Bayonne,  dit  Napoléon,  n'est 
pas  un  traité  proprement  dit,  c'est  un  acte  de  munificence  impé- 
riale par  lequel  Sa  Majesté  disposant  d'un  trône,  a  dicté  les  con- 
ditions de  son  bienfait.  »  Quelles  étaient  ces  conditions?  «  Ce 
sont  les  devoirs  d'un  grand  vassal  :  déférer  ii  ce  qui  est  exigé  de 
lui  pour  le  maintien  de  ses  rapports  avec  son  suzerain  :  inspirer  à 
l'armée  napolitaine  l'esprit  français...  »  Et  si  le  vassal  ne  remplis- 
sait pas  ses  obligations?  Le  jour  où  les  rois  de  Naples  oublieront 
ces  devoirs,  ils  auront  déchiré  leur  titre  à  la  couronne  (2).  »  Telle 

(1)  Décret  Uu  30  mars  180G.  (Mémoires  du  roi  Joseph,  t.  11,  pag.  130.) 

(2)  Schlosser,  Goschichle  des  XVIH'»"  Jahihuiidorls,  t.  VII,  2,  pag.  663-666  . 
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était  la  condition  des  rois  feudataires.  Gela  nous  apprend  ce  que 
Napoléon  entendait  par  son  système  fédératif. 

N"  o.  La  monarchie  d'Occident 

«  Napoléon,  dit  un  historien  allemand,  masqua  sous  le  nom  de 
système  fédératif,  son  projet  de  monarchie  universelle  (1).  »  C'était 
l'opinion  générale  en  Allemagne  depuis  la  bataille  d'Austerlitz. 
Un  diplomate  prussien  écrit  au  prince  de  Hardenberg,  en  1806  : 
«  Il  est  dans  la  nature  ambitieuse  de  Napoléon,  et  dans  celle  de 
son  avide  peuple,  que  la  France  et  la  Révolution  subjuguent 
tout  (2).  »  Les  Allemands  aiment  à  confondre  dans  les  mêmes  ma- 
lédictions l'empereur  et  la  France.  En  réalité,  la  nation  n'avait 
qu'un  reproche  à  se  faire,  c'est  d'avoir  plié  sous  le  coup  d'État, 
qui  mit  la  France  dans  les  mains  d'un  maître.  C'est  Napoléon  qui 
avait  l'ambition  de  la  monarchie  universelle,  ce  n'est  pas  la  nation. 
Une  dépêche  adressée  en  1809  à  un  ministre  prussien  nous  dira 
quels  étaient  les  sentiments  des  contemporains  en  face  de  la  pro- 
digieuse fortune  de  Bonaparte.  «  Celui  qui  a  suivi  pas  à  pas  la 
marche  politique  de  l'empereur,  ne  peut  plus  se  refuser  à  l'idée 
qu'en  étendant  successivement  sa  puissance,  médiatement  ou 
immédiatement,  sur  toute  l'Europe,  son  projet  réel  ne  soit  de 
constituer  tout  l'ancien  continent  en  un  seul  et  même  État, 
n'ayant  qu'un  chef,  une  loi,  une  direction...  Non  content  de 
régner  sur  la  France,  ne  l'a-t-on  pas  vu  l'accroître  à  titre  de  pro- 
tection ou  de  suzeraineté,  de  l'Italie  tout  entière,  de  la  Hollande, 
des  provinces  de  Dalmatie  et  d'Illyrie,  du  Hanovre,  de  la  West- 
phalie,  de  la  Suisse,  de  la  confédération  rhénane,  des  villes  an- 
séatiques  soumises  déjà,  quoique  non  encore  légalement  réunies, 
et  d'une  partie  même  de  la  Pologne?  «  Une  année  plus  lard,  en 
effet,  les  villes  anséatiques  furent  annexées  à  l'immense  empire, 
ainsi  que  la  Hollande.  Le  diplomate  allemand  continue  :  «  Ne 
l'a-t-on  pas  vu  écraser  la  Prusse  et  mettre  l'Autriche  dans  l'im- 
puissance de  lui  résister?  soumettre  servilement  la  Suède  et  le 
Danemark  à  sa  politique  ruineuse?  envahir  le  Portugal  et  l'Es- 


(1)  SchoeU,  Histoire  des  traités  de  paix,  t.  IV,  pag.  165. 

(2)  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État,  t. 


me  d'État,  t.  III,  pag.  57. 
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pagne?  Tout  cela  a  été  l'ouvrage  de  cinq  années  de  victoires  et 
d'intrigues!  Qui  donc  s'abuserait  encore  sur  le  but  vers  lequel  il 
tend?  Ce  qui  lui  reste  à  exécuter  pour  l'atteindre,  est-il  compa- 
rable à  ce  qu'il  a  déjà  fait  avec  tant  de  rapidité  et  avec  des 
moyens  moindres  que  ceux  fortifiés  aujourd'hui  de  tant  de 
succès  (1)?  » 

Que  faut-il  penser  du  dessein  de  monarchie  universelle  que 
l'Europe  humiliée  imputait  à  son  vainqueur  comme  un 'crime? 
Dans  une  note  du  5  août  1805,  le  gouvernement  impérial  repousse 
l'accusation  comme  un  non-sens  :  «  L'empereur,  dit-on,  ne  se 
repaît  pas  de  chimères,  et  la  France  ne  demande  pas  à  s'agrandir,  à 
moins  que  ses  ennemis  ne  lui  en  donnent  l'exemple.  »  Nous  croyons 
volontiers  que  la  France,  qui  déjà  étendait  ses  frontières  jusqu'au 
Rhin,  et  au  delà  des  Alpes,  n'ait  pas  songé  à  les  étendre  davan- 
tage. Mais  Napoléon?  Il  traitait  en  1805  la  monarchie  universelle  de 
chimère,  et  il  avait  raison.  Prise  au  pied  de  la  lettre,  la  monarchie 
du  monde  est  plus  qu'une  chimère,  c'est  une  folie.  Même  réduite 
à  une  petite  partie  de  la  terre,  à  l'Europe,  c'est  encore  un  rêve. 
Mais  les  conquérants  ne  sont-ils  pas  des  esprits  chimériques  par 
excellence?  Napoléon  se  moquait  des  idéologues,  il  leur  reprochait 
de  manquer  de  sens  pratique,-  il  ne  se  doutait  pas  que  lui  était 
bien  plus  idéologue  que  les  philosophes.  Ceux-ci  rêvaient  le  règne 
de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Voilà  un  rêve  qui  se  réalisera.  Napo- 
léon, quoi  qu'il  en  dise,  rêvait  la  monarchie  universelle  :  cette 
chimère  restera  toujours  une  chimère. 

Napoléon  était  encore  premier  consul ,  quand  il  dicta  à  son 
ministre  des  relations  extérieures  une  dépêche  qui  porte  la  griffe 
du  lion.  Il  y  prolestait  de  son  amour  pour  la  paix,  et  son  langage 
provocateur  poussait  à  la  guerre.  Avec  le  coup  d'œil  de  l'aigle,  il 
prévoyait  où  conduirait  la  lutte  gigantesque  qui  allait  recom- 
mencer. «  Vous  bloquerez  nos  ports,  dit-il  au  ministre  britan- 
nique. Soit.  Mais  à  l'instant  même  de  la  déclaration  de  guerre, 
l'Angleterre  se  trouvera  bloquée  à  son  tour.  Les  côtes  du  Hano- 
vre, de  la  Hollande,  du  Portugal,  de  l'Italie  jusqu'à  Tarente,  seront 
occupées  par  nos  troupes.  Ces  contrées  que  l'on  nous  accuse  de 
dominer  trop  ouvertement,  la  Ligurie,  la  Lombardie,  la  Suisse^ 

(1)  Mémoires  lires  des  papiers  d'un  homme  d'Etat,  l.  III,  pag.  2G5. 
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la  Hollande,  au  lieu  d'être  laissées  dans  la  situation  incertaine  où 
elles  nous  suscitent  mille  embarras,  seront  converties  en  provinces 
françaises,  dont  nous  tirerons  d'immenses  ressources,  et  on  nous 
forcera  ainsi  à  réaliser  cet  empire  des  Gaules,  dont  on  veut  sans 
cesse  effrayer  l'Europe  (1).  » 

Les  historiens  français  avouent  que  le  premier  consul  commen- 
çait à  se  repaître  de  ces  fatales  pensées;  mais  ils  en  imputent  la 
responsabilité  h.  l'Angleterre  :  «  En  le  provoquant,  dit  M.  Thiers, 
en  l'irritant,  on  le  portait  à  se  dire  qu'après  tout  la  guerre  était 
sa  vocation  nationale,  son  origine,  sa  destinée  peut-être,  que 
c'était  là  sa  profession,  son  art  par  excellence;  que  si  Moreau  avec 
les  armées  françaises  était  allé  jusqu'à  Vienne,  il  irait  bien  au  delà. 
Il  se  répétait  trop  souvent  ces  choses,  et  dans  ce  moment,  en 
effet,  de  singulières  visions  s'offraient  à  son  esprit.  Il  voyait  des 
empires  détruits,  l'Europe  refaite,  et  son  pouvoir  consulaire 
changé  en  une  couronne,  qui  ne  serait  pas  moins  que  la  couronne 
de  Charlemagne.  »  L'historien  français  ajoute  qu'une  révolution 
subite  se  fit  dans  l'âme  mobile  et  passionnée  de  Napoléon  :  «  De 
ces  perspectives  d'une  paix  laborieuse  et  féconde,  dont  récem- 
ment encore  il  aimait  à  repaître  son  active  imagination,  il  passa 
tout  de  suite  à  ces  perspectives  de  guerre,  de  grandeur  prodi- 
gieuse par  la  victoire,  de  renouvellement  de  la  face  de  l'Europe, 
de  rétal3lissement  de  l'empire  d'Occident  qui  se  présentaient  trop 
souvent  à  son  esprit  (2).  » 

Nous  avons  dit  d'avance  ce  qu'il  y  a  d'illusions  dans  cette  trans- 
formation subite  de  Napoléon  :  le  premier  consul  ne  fut  point 
l'homme  de  paix  que  ses  admirateurs  aiment  à  imaginer;  s'il  l'avait 
été,  la  paix  eût  été  maintenue.  II  fut  homme  de  guerre  comme 
général,  et  comme  premier  magistrat  de  la  république.  Ce  ne  sont 
pas  les  Anglais  qui  lui  inspirèrent  les  pensées  ambitieuses  dont 
se  nourrit  Fempereur.  Son  ambition  grandit  avec  ses  victoires, 
comme  chez  tous  les  conquérants.  Mais  on  ne  dira  certes  pas  que 
ce  sont  les  victoires  qui  font  l'ambitieux.  Moreau,  pour  avoir  été 
aux  portes  de  Vienne,  ne  songeait  pas  à  bouleverser  l'Europe.  Si 


(1)  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  hvre  xvi,  t.  I,  pag.  562  (de  l'édition 
grand  in-SOy. 
{2j  idem,  ï(//tl.,  livre  XVI,  (T.  I,  pag.  574-383.) 
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Napoléon  eut  cette  idée  fatale,  à  la  première  contradiction  qu'il 
éprouva,  c'est  que  l'idée  germait  chez  lui. 'On  ne  devient  pas  d'un 
jour  à  l'autre  un  conquérant;  celui  qui  a  le  goût  de  la  paix,  ne 
se  laisse  pas  aller  subitement  i\  rêver  une  monarchie  universelle  : 
or,  la  dépêche  de  Talleyrand,  que  nous  venons  d'analyser,  n'était 
pas  autre  chose.  Il  est  certain  que  depuis  lors  ce  rêve  ne  quitta 
plus  Napoléon  ;  il  le  poursuit,  il  l'obsède,  comme  un  cauchemar, 
jusqu'à  ce  qu'il  se  réveille  prisonnier  à  Sainte-Hélène. 

Pourquoi  Napoléon  prit-il  le  titre  d'empereur,  plutôt  que  celui 
de  roi?  Pourquoi  demanda-t-il  au  pape  de  passer  les  Alpes  pour 
venir  le  sacrer?  Pourquoi  fil-il  porter  devant  lui,  le  jour  de  son 
sacre,  la  couronne,  l'épée  et  le  sceptre  de  Charlemagne?  Pourquoi 
voulut-il  être  entouré  de  ses  frères,  grands  dignitaires  du  nouvel 
empire,  et  déjà  destinés,  dans  sa  pensée,  à  devenir  des  rois  feu- 
dalaires?  C'est,  répond  M.  Thiers,  que  la  cérémonie  du  sacre 
devait  être  l'image  emblématique  de  la  réalité  qu'il  préparait  (1). 
En  effet.  Napoléon  imita  les  formes  extérieures  de  l'empire  de 
Charlemagne;  pour  mieux  dire,  il  créa  un  empire  qui  devait  com- 
prendre tout  l'Occident;  mais  comme  il  reculait  encore  devant  un 
gouvernement  qui  embrasserait  l'Europe  entière,  il  commença  par 
semer  des  trônes  autour  de  lui,  pour  les  membres  de  sa  ftimille. 
Eugène  de  Beauharnais,  son  fils  adoptif,  devint  vice-roi  d'Italie. 
Joseph,  son  frère  aîné,  était  déjà  roi  désigné  de  Naples,  après  la 
victoire  d'Austerlitz.  La  Hollande  conserva  une  apparence  de  for- 
mes républicaines,  mais  Napoléon  se  proposait  d'en  faire  un 
royaume  vassal  au  profit  de  son  frère  Louis.  En  1806,  il  ne  son- 
geait pas  encore  à  donner  son  frère  Jérôme  aux  Westphaliens, 
mais  l'Espagne  et  le  Portugal  le  tentaient.  Depuis  qu'il  avait 
déclaré  dans  une  proclamation  à  l'armée  d'Austerlitz ,  que  les 
Bourbons  de  Naples  avaient  cessé  de  régner,  il  considérait  la 
famille  Bonaparte  comme  destinée  à  remplacer  les  descendants  de 
saint  Louis  sur  les  trônes  de  l'Europe  méridionale. 

Dans  l'organisation  de  cet  empire  d'Occident,  Napoléon  prit 
modèle  sur  l'empire  germanique.  Il  ne  voyait  point  qu'il  imitait 
des  formes  mortes,  et  que  si  l'empire  français  reproduisait  réelle- 


(1)  Mignet,  Histoire  de  la  RévoluUon  française,  cliap.  xv.  —  Thiers.  Histoire  du  Con- 
sulat ot  de  TEmpirc,  livre  xx .  (T.  I ,  pag.  734.) 
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ment  le  s'aint-empire  romain,  il  était  mort-né.  Les  rois  feudataires 
restaient  grands  dignitaires  de  l'empire;  pour  marquer  que  leurs 
royaumes  étaient  des  provinces  françaises,  les  dignitaires  étaient 
placés  dans  une  dépendance  étroite  de  l'empereur.  Ils  devaient 
même,  dans  ses  vues,  résider  souvent  en  France,  où  ils  avaient 
un  établissement  royal  au  Louvre.  Ces  formes  empruntées  au 
passé  témoignent  que  Napoléon  désertait  entièrement  les  tradi- 
tions de  89.  Qui  aurait  pensé  quand  l'Assemblée  constituante 
abolissait  la  noblesse,  qu'un  soldat  de  fortune  rétablirait  les  fiefs? 
Ses  victoires  mettaient  tous  les  jours  h  sa  disposition  de  nouvelles 
terres  à  distribuer.  La  république  de  Lucques  fut  travestie  en 
duché  au  profit  de  la  sœur  aînée  de  l'empereur.  Puis  vinrent  les 
ducbés  ou  principautés  de  Guastalla,  de  Bénévent,  de  Ponte-Corvo 
de  Plaisance,  de  Parme,  de  Neuchatel,  de  Berg,  qu'il  partagea 
entre  ses  généraux  et  ses  ministres.  De  moindres  duchés  furent 
créés  après  l'annexion  des  États  vénitiens  à  l'Italie.  Napoléon 
ressuscitait  donc  la  féodalité.  Il  ne  pouvait  pas  y  avoir  de  con- 
ception plus  malheureuse,  et  moins  vraie  au  fond.  Le  César  fran- 
çais tenait  plus  des  maîtres  de  Rome  que  des  fantômes  d'empe- 
reurs germains,  entourés  de  vassaux  qui  les  dominaient.  Il  faut 
dire  plus.  Napoléon  rétablissait  des  formes  qu'il  ne  comprenait 
point  :  les  vassalités  du  moyen  âge  tenaient  à  l'absence  d'un  État, 
et  Napoléon  était  l'État  incarné,  ù  la  façon  de  Louis  XIV. 

Ce  qui  séduisait  Napoléon  dans  cette  vaine  pompe  de  titres, 
c'est  que  son  empire  devait,  comme  celui  de  Charlemagne,  em- 
brasser toute  l'Europe.  M.  Thiers  dit  qu'il  n'osait  pas  lui-même 
s'avouer  toute  l'étendue  de  ses  désirs;  mais  qu'il  était  évident 
qu'arrivé  au  faîte  de  la  gloire  et  de  la  grandeur,  il  ambitionnait  le 
titre  d'empereur  d'Occident  (1).  L'ambition  du  nouveau  César 
n'était  pas  aussi  modeste  que  semble  le  dire  l'historien  français. 
Nous  lisons  dans  l'exposé  de  la  situation  de  l'empire,  présenté  en 
1806  au  Corps  législatif  ;  «  V Italie  s'enorgueillit  de  recevoir  les  lois 
d'un  nouveau  Charlemagne  (2).  »  Ce  rapport  figure  dans  la  corres- 
pondance de  Napoléon,  comme  œuvre  de  l'empereur.  C'est  donc 
lui-même  qui  se  comparait  à  Charlemagne;  en  effet,  ne  venait-il 


(1)  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  livre  xxiv.  (T.  II,  pag.  146, 147,  148.) 

(2)  Exposé  du  5  mars  1806.  {Correspondance  de  Napoléon,  t.  XII,  pag.  167.) 
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pas  de  mettre  sur  sa  tête  la  couronne  de  fer,  tant  ambitionnée  jadis 
par  les  empereurs  allemands?  Ce  qui  le  flattait  dans  cette  compa- 
raison, ce  n'était  pas  la  gloire  des  armes;  le  César  français  était 
bien  au  dessus  du  roi  frank.  Mais  Charlemagne  passait  pour  le 
maître  de  l'Occident,  et  c'est  ce  que  Napoléon  voulait  devenir. 

Il  ne  faut  pas  trop  accuser  l'ambition  du  soldat  parvenu.  Le  géné- 
ral qui  fit  le  coup  d'État  du  18  brumaire  contre  une  constitution 
qu'il  avait  juré  d'observer,  était  certes  coupable;  mais  la 'France 
était  complice  de  son  usurpation.  De  même  l'empereur  était  cou- 
pable quand  il  rêvait  la  domination  de  l'Occident,  car  il  ne  pou- 
vait la  conquérir  qu'en  foulant  aux  pieds  les  droits  des  peuples; 
mais  il  eut  aussi  des  complices.  Qui  fut  le  premier  à  comparer 
Bonaparte  à  Constantin  et  h  Charlemagne?  L'Église.  C'était  recon- 
naissance pour  celui  qui  avait  relevé  les  autels.  C'était  aussi 
calcul.  Charlemagne  avait  fait  de  magnifiques  donations  aux  suc- 
cesseurs de  saint  Pierre  ;  les  papes  et  les  gens  d'Église,  toujours 
cupides,  espéraient  que  Napoléon  en  ferait  autant.  C'est  encore  un 
homme  d'Église,  prince  du  saint-empire,  qui  provoqua  Napoléon 
à  prendre  la  place  des  empereurs  allemands.  On  lit  dans  une  lettre 
de  Dalberg  à  l'empereur  :  «  Le  génie  de  Napoléon  ne  se  borne  pas  à 
créer  le  bonheur  de  la  France;  la  Providence  accorde  l'homme 
supérieur  à  l'univers.  »  Voici  quelques  idées  que  l'archichancelier 
de  l'empire,  archevêque  de  Mayence,  soumettait  à  Sa  Majesté  fem- 
pereur  des  Français  :  «  La  nation  germanique  a  besoin  d'être  ré- 
générée. »  Qui  sera  le  sauveur?  Il  y  avait  encore  un  empereur. 
François  II,  dit  Dalberg,  serait  un  particulier  respectable  par  ses 
qualités  personnelles;  il  ne  convient  point  pour  rendre  une  nou- 
velle vie  h  Fempire.  Le  vœu  de  l'arcliicliancelier  est  que  «  Vem- 
pire  trOcciclent  renaisse  en  l'empereur  Napoléon,  tel  qu'il  était  sous 
Charlemagne,  composé  de  l'Allemagne,  de  la  France  et  de  Vlta- 
lie  (1).  » 

Quand  les  princes  allaient  au  devant  de  la  monarchie  univer- 
selle, quand  ils  l'offraient  en  quelque  sorte  à  l'empereur,  faut-il 
s'étonner  que  Napoléon  l'ait  saisie  des  deux  mains?  On  lit  dans 
une  note  du  ministre  des  relations  extérieures,  datée  du  21  sep- 


(1)  Lettre  ili'  Dalberg,  du  11)  avril  180G,  accompagnée  d'une  note.  [T/iiera,  Histoire  du 
Consulal  et  de  riimpire.  l.  II,  pug.  131,  note.) 
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tembre  1807  :  «  Souverain  de  Vempire  de  Charlemagne,  l'empereur 
est  héritier  de  ses  droits  (1).  L'occasion  se  présenta  bientôt  d'user 
de  ces  droits.  Charlemagne  avait  donné  le  patrimoine  de  saint 
Pierre  au  pape.  C'était  à  titre  de  bénéfice,  partant  révocable.  Na- 
poléon le  révoqua.  Maître  de  Rome,  n'était-il  pas  maître  de  l'Oc- 
cident, comme  héritier  des  Césars?  On  publia  la  note  suivante 
dans  les  journaux  officiels,  en  date  du  3  décembre  1809  :  «  L'em- 
pire de  Charlemagne,  après  des  siècles  d'oubli,  reparaît  avec 
plus  de  splendeur,  car  on  doit  regarder  Napoléon  le  Grand  comme 
le  fondateur  d'un  nouvel  empire  d'Occident  (2).  »  Celle  idée  entra 
d'instinct  dans  la  conscience  générale.  Les  soldats  de  l'empereur 
avaient  plus  de  droit  que  les  gens  d'Église  et  que  les  princes  alle- 
mands de  saluer  leur  général  du  nom  de  César.  Après  la  bataille 
de  Icna,  l'infanterie  s'étant  montrée  jalouse  de  la  cavalerie.  Na- 
poléon écrivit  à  Lannes  une  lettre  qui  toucha  le  cœur  de  ses  vété- 
rans. Quand  le  maréchal  en  donna  lecture,  il  crièrent  :  Vive 
Vempereurl  Vive  Vempereur  d'Occident  l  Lannes  écrivit  à  Napoléon  : 
«  Sire,  vos  soldats  crient  :  Vive  Vempereur  d'Occident  !  Devons- 
nous  désormais  vous  adresser  nos  lettres  sous  ce  titre  (3)?  » 
Napoléon  ne  répondit  pas;  mais  s'il  ne  prit  pas  officiellement  ce 
titre,  il  aimait  qu'on  le  lui  donnât;  lui-même,  dans  l'intimité  se 
disait  le  maître  de  l'Occident.  En  1811,  après  la  naissance  du  roi  de 
Rome,  le  conseil  général  du  commerce  vint  lui  présenter  ses  féli- 
citations. On  lit  ces  paroles  singulières  dans  la  réponse  de  l'empe- 
reur :  «  Si  je  n'étais  que  roi  de  France,  je  ferais  comme  Louis  XIV 
et  Louis  XV.  Je  suis  Vempereur  du  continent.  Il  faut  remonter 
jusqu'à  Charlemagne  pour  avoir  une  idée  de  ma  puissance  (4).  » 
En  réalité,  Napoléon  eut  tout  l'Occident  sous  sa  main.  Il  était 
maître  absolu  de  la  France  et  de  l'Italie  comme  empereur  et  roi; 
et  la  France  comprenait  les  provinces  rhénanes,  la  Belgique,  le 
Piémont,  la  Hollande  et  les  villes  anséatiques.  Il  était  encore 
maître  de  Naples,  de  l'Espagne  et  de  la  Westphalie,  par  les  rois 
de  sa  famille;  et  les  princes  de  la  confédération  rhénane  étaient 


(1)  Schoell,  Archives  historiques  et  politiques,  t.  lU,  pag.  05. 

(2)  Le  comte  de  Garden,  Histoire  générale  des  traités  de  paix,  t.  Xll,  pag.  165-167. 

(3)  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  TEmpire,  livre  xxv.  (T.  II,  pag.  246.) 

(4)  Le  comte  de  Garden,  Histoire  des  traités  de  paix,  t.  XIII,  pag.  283. 
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tout  aussi  dépendants  de  Napoléon  que  ses  frères.  Médiateur 
de  la  Suisse,  sa  volonté  y  faisait  la  loi.  La  Prusse  était  anéantie; 
l'Autriche,  incapable  de  résister,  avait  livré  une  archiduchesse  au 
soldat  couronné.  Que  manquait-il  à  Napoléon  pour  dominer  sur 
l'Europe?  L'Angleterre  lui  échappait,  et  la  Russie  était  une  alliée 
peu  sûre.  Ne  pouvant  pas  atteindre  les  Anglais,  Napoléon  s'en 
prit  aux  Russes  :  il  disait  que,  vainqueur  de  la  Russie,  il  serait  le 
maître  du  monde  (1).  C'était  l'ambition  poussée  jusqu'à  la'  folie. 
Ce  fut  aussi  le  commencement  de  la  fin.  Lui-même,  à  son  retour 
de  l'île  d'Elbe,  dit  à  Lyon  :  «  J'ai  été  entraîné  par  la  force  des  évé- 
nements dans  une  fausse  route.  Je  me  suis  trompé  en  croyant  que 
le  siècle  était  venu  de  rendre  la  France  le  chef-lieu  d'un  grand  em- 
pire (2).  »  Voilà  Napoléon  qui  avoue  le  dessein  de  monarchie  uni- 
verselle qu'il  qualifiait  de  chimère  en  1805.  Il  s'excuse  encore  en 
invoquant  la  force  des  événements.  Il  voudrait  faire  croire  et  croire 
lui-même  que,  s'il  s'est  trompé,  c'est  qu'il  avait  l'ambition  d'élever 
un  empire  pour  la  France,  plutôt  que  pour  lui.  Illusion  de 
l'amour-propre!  Ce  n'est  pas  la  France  qui  désirait  de  devenir  le 
chef-lieu  d'un  immense  empire.  C'est  lui  qui  aspirait  à  la  domina- 
tion du  monde.  Quand  il  avoua  son  erreur  en  1815,  il  était  trop 
tard!  Le  crime  demandait  une  expiation.  Car  crime  il  y  avait, 
d'avoir  sacrifié  le  repos  de  l'Europe  et  la  grandeur  de  la  France  à 
une  folie  de  conquérant. 

N"  1.  Napoléon  et  Alexandre 

I 

En  1807,  il  se  passa  à  Tilsit  une  scène  qui  sera  l'éternelle  flé- 
trissure du  régime  napoléonien.  Deux  empereurs  s'y  rencon- 
trèrent, l'un  et  l'autre  monarques  absolus.  Nous  avons  dit,  dans  le 
cours  de  ces  Études,  (]}ie  le  despotisme,  par  cela  seul  qu'il  ne 
reconnaît  aucun  droit  aux  hommes,  n'en  reconnaît  aucun  aux 
nations.  Si  Napoléon  et  Alexandre  disposèrent  du  monde,  comme 

(1)  Thiers,  Histoire  du  Consulat  cl  de  l'Empire,  livre  xlim.  (T.  IV.  paj;.  143  ) 
(i)  Choix  des  rapports  et  des  discours,  t.  XXI,  pag.  23. 
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si  le  monde  leur  appartenait,  c'est  que  pour  eux  il  n'y  avait  aucun 
droit,  sinon  leur  intérêt  et  leur  ambition.  L'un  est  aussi  coupable 
que  l'autre.  On  peut  excuser  Napoléon,  en  disant  qu'Alexandre  se 
montra  encore  plus  rapace  que  lui.  Mais  on  peut  dire  aussi 
qu'Alexandre  était  dans  son  rôle,  comme  représentant  de  la 
vieille  royauté  qui  repose  sur  la  force,  tandis  que  Napoléon,  héri- 
tier de  la  Révolution,  aurait  dû  être  l'organe  des  principes  et  des 
idées  de  89.  II  est  vrai  que  des  projets  mis  en  avant  hTilsit,  très 
peu  aboutirent;  ils  n'en  offrent  pas  moins  une  grande  leçon  aux 
peuples,  c'est  la  leçon  que  l'histoire  leur  donne  h  chaque  page.  S'ils 
veulent  qu'on  respecte  leur  indépendance,  qu'ils  commencent  par 
organiser  le  règne  du  droit  dans  leur  constitution  intérieure,  alors 
le  droit  fera  aussi  place  à  l'intérêt  dans  les  relations  internatio- 
nales, et  le  droit  est  la  seule  garantie  de  la  liberté. 

L'alliance  contractée  h  Tilsit  entre  Napoléon  et  Alexandre  avait 
déjà  quelque  chose  de  monstrueux.  Nous  parlons  de  la  convention 
rendue  publique.  C'était  l'union  de  deux  monarchies  militaires, 
union  intime,  offensive  et  défensive,  ce  qui  eût  abouti  à  la  servi- 
tude de  l'Europe.  Le  traité  en  offre  la  preuve.  Eu  apparence,  il 
tendait  au  rétablissement  de  la  paix.  La  Russie  devait  se  faire  mé- 
diatrice entre  l'Angleterre  et  la  France.  Mais  si  la  médiation  ne 
réussissait  point?  Et  on  savait  d'avance  qu'elle  ne  serait  pas 
acceptée;  en  ce  cas  le  czar  s'obligeait  de  déclarer  la  guerre  à  la 
Grande  Rretagne.  C'était  son  droit,  en  sa  qualité  d'autocrate.  Mais 
cela  ne  suffisait  point  aux  desseins  de  Napoléon;  il  lui  fallait  la 
ligue  du  continent  contre  ceux  qu'il  appelait  les  tyrans  des  mers. 
Les  deux  empereurs  convinrent  donc  qu'ils  contraindraient  toute 
l'Europe  à  prendre  part  à  cette  lutte  gigantesque.  C'était  une  chose 
inouïe,  que  des  peuples,  qui  auraient  voulu  rester  neutres,  fussent 
contraints  de  faire  la  guerre,  parce  que  tel  était  le  bon  plaisir  de 
deux  hommes!  La  Suède,  le  Danemark,  le  Portugal;  l'Autriche 
elle-même  étaient  obligés  d'entrer  dans  cette  formidable  ligue, 
plus  formidable  pour  les  alliés  que  pour  l'ennemi  commun,  car 
ils  y  perdaient  jusqu'à  l'ombre  de  leur  indépendance.  Le  traité  est 
là  pour  l'attester.  On  s'attendait  à  la  résistance  de  la  Suède  et  du 
Portugal  ;  pour  mieux  dire,  on  ne  leur  adressait  une  sommation 
que  pour  provoquer  leur  résistance  et  pour  légitimer  la  spolia- 
tion qui  en  devait  être  la  suite.  Alors  le  czar  occuperait  la  Fin- 
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lande,  et  Napoléon  le  Portugal.  De  quel  droit?  A  quoi  bon  poser 
cette  question?  Ce  n'est  pas  le  droit,  c'esî  la  force  qui  domine  à 
Tilsit. 

Nous  n'en  sommes  encore  qu'aux  conventions  que  les  deux 
empereurs  trouvèrent  bnn  de  signifier  à  l'Europe.  Il  y  avait  des 
clauses  secrètes.  C'est  ici  que  nous  allons  avoir  le  spectacle  de  la 
force  dans  toute  sa  brutalité.  Un  jour.  Napoléon  dit  h  son  ami 
Alexandre  :  «  Un  coup  du  ciel  vient  de  me  dégager  à  l'égard  de  la 
Porte.  Mon  allié  et  mon  ami,  le  sultan  Zélim  a  été  précipité  du 
trône  dans  les  fers.  J'avais  cru  que  l'on  pouvait  faire  quelque 
chose  de  ces  Turcs,  leur  rendre  quelque  énergie,  leur  apprendre 
à  se  servir  de  leur  courage  naturel  :  c'est  une  illusion.  //  faut  en 
finir  d\in  empire  qui  ne  peut  plus  subsistei^  et  empêcher  que  ses 
dépouilles  ne  contribuent  à  augmenter  la  domination  de  l'Angle- 
terre. »  Est-ce  que  les  deux  empereurs  qui  avaient  le  continent 
dans  leur  main,  montrèrent  au  moins  la  franchise  qui  convient  h  la 
force?  C'est  toujours  la  vieille  politique  qui  règne  à  Tilsit  :  accou- 
pler le  renard  et  le  lion.  Les  Turcs  étaient  en  guerre  avec  la 
Russie;  c'est  sur  les  excitations  de  la  France  qu'ils  s'étaient  dé- 
cidés à  courir  de  nouveau  aux  armes.  Or,  voici  l'instigateur  de  la 
guerre,  qui  se  fait  médiateur,  médiateur  au  moment  même  où  il 
disait  qu'il  fallait  en  finir  avec  la  Turquie.  N'est-ce  pas  comme  si 
un  meurtrier  prenait  le  langage  et  les  allures  de  l'amitié,  pour 
enfoncer  avec  d'autant  plus  de  facilité  le  poignard  dans  le  sein 
de  sa  victime?  On  savait  d'avance  quel  serait  le  résultat  d'une  pa- 
reille médiation.  Alors,  disait  le  traité  secret,  les  deux  empereurs 
s'engageaient  «  à  soustraire  les  provinces  d'Europe  aux  vexations  de 
la  Porte, ^excepté  Constantinople  et  la  Roumélie  (1).  » 

Comme  le  langage  de  la  diplomatie  sait  voiler  le  crime  sous  de 
belles  formes!  Partager  la  Turquie,  dont  l'un  des  copartageants 
était  l'allié,  cela  s'appelle,  en  style  diplomatique,  soustraire  les 
provinces  turques  aue  vexations  de  la  Porte.  Car  c'est  bien  d'un 
partage  qu'il  s'agissait.  M.  Thiers  qui  a  exposé  ces  négociations 
avec  un  rare  talent,  dit  que  le  partage  possible,  probable  de  la 
Turquie  était  le  sujet  continuel  de  l'entretien  des  deux  empereurs. 
Nous  comprenons  parfaitement  que  les  nations  foulées  par  la 

(1)  Thiers,  liistoiiv  du  Consulat  et  de  rEmpire.  (T.  II,  pag.  397,  594,  402.) 
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conquête  turque  mais  vivaces  encore,  secouent  le  joug  des  Bar- 
bares de  l'Orient  et  les  rejettent  en  Asie  :  le  droit  des  peuples 
est  imprescriptible,  ils  peuvent  toujours  opposer  la  violence  à  la 
violence.  Mais  de  quel  droit  Napoléon  et  Alexandre  se  parta- 
geaient-ils la  Turquie?  Nous  concevons  encore  l'ambition  du  czar, 
elle  a  quelque  chose  de  national,  le  rêve  constant  des  Russes 
étant  de  régner  à  Gonstantincple.  3Iais  comment  Napoléon,  qui  à 
Sainte-Ifélène  craignait  que  l'Europe  ne  devînt  russe,  pouvait-il 
prêter  la  main  à  cette  dangereuse  ambition?  Lui-même  disait  que 
Constaïuinople,  c'était  l'empire  du  monde,  et  que  jamais  il  ne 
consentirait  à  l'abandonner  à  la  Russie.  En  effet  Constantinople 
resta  toujours  exclue  des  projets  de  partage,  du  moins  dans  la 
pensée  de  Napoléon.  Mais  en  livrant  les  provinces  du  Danube  à 
Alexandre,  ne  lui  ouvrait-il  pas  la  route  de  Constantinople?  Et  si 
les  Russes  sont  tant  à  craindre  pour  l'indépendance  de  l'Europe, 
ne  fallait-il  pas  les  brider  au  lieu  de  leur  lâcher  le  frein? 

Napoléon  avait  aussi  son  ambition,  plus  gigantesque  encore  que 
celle  des  Russes.  Il  méditait  déjh  à  Tilsit  d'envahir  la  péninsule 
espagnole.  Le  traité  ne  parlait  que  du  Portugal  ;  mais  dans  la  pen- 
sée de  l'empereur  la  déchéance  de  la  maison  de  Bragance  devait 
être  le  prélude  de  celle  des  Bourbons.  Il  lui  fallait  un  complice 
pour  faire  accepter  ces  audacieuses  usurpations  h  l'Europe.  Comme 
le  dit  naïvement  un  historien  français,  «  il  devait  accorder  une  ou 
deux  provinces  sur  le  Danube  à  la  Russie,  pour  acquérir  le  droit 
de  détrôner  en  Espagne  l'une  des  plus  vieilles  dynasties,  et  de 
renouveler  au  delà  des  Pyrénées  la  politique  de  Louis  XIV  (1).  » 
Ainsi  Napoléon  accordait  h  Alexandre  les  provinces  du  Danube 
qui  ne  lui  appartenaient  point,  et  moyennant  cette  gracieuse  con- 
cession, il  acquérait  le  droit  de  détrôner  les  Bourbons  d'Espagne, 
et  d'imposer  à  la  nation  un  prince  de  la  maison  Bonaparte!  Tel 
était,  en  effet,  le  droit  qui  régnait  sous  le  régime  impérial.  Assis- 
tons à  une  conférence  qui  eut  lieu  à  Saint-Pétersbourg  entre 
l'ambassadeur  de  Napoléon  et  le  ministre  d'Alexandre. 

En  1808,  l'empereur  écrivit  au  czar  une  lettre  dans  laquelle  il 
annonçait  l'intention  d'aborder  la  question  d'Orient,  de  la  traiter 
sous  toutes  ses  faces,  et  de  la  résoudre  définitivement.  Il  expri- 

(1)  Thiers.  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  livre  xxix.  (T.  II,  pag.  Si9.) 
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mait  aussi  le  désir  d'admettre  l'Autriche  au  partage.  Enfin  il  pro- 
posait une  expédition  dans  l'Inde,  à  travers  le  continent  d'Asie, 
exécutée  par  une  armée  française,  autrichienne  et  russe.  Alexan- 
dre fut  transporté  de  joie  et  d'admiration  pour  le  grand  homme 
qu'il  appelait  son  ami.  «  Dites-lui,  répétait-il  souvent  à  Caulain- 
court,  que  je  lui  suis  dévoué  pour  la  vie,  que  mon  empire,  mon 
armée,  tout  est  à  sa  disposition.  Quand  je  lui  demande  d'accorder 
quelque  chose  qui  satisfasse  l'orgueil  de  la  nation  russe,  te  n'est 
pas  par  ambition  que  je  parle,  c'est  pour  lui  donner  cette  nation 
tout  entière,  et  aussi  dévouée  h  ses  grands  projets  que  je  le  suis 
moi-même.  »  Si  Napoléon  était  un  grand  homme,  Alexandre  était 
un  habile  comédien.  Lui,  le  czar,  avoir  de  Vambition!  Il  n'en  a 
qu'une,  celle  d'être  le  très  dévoué  serviteur  du  grand  homme  qui 
gouverne  la  France.  Du  reste  il  .ne  demande  rien,  ou  peu  de 
chose  :  q'on  lui  donne  Conslantinople,  et  il  est  satisfait.  Ce  n'est 
pas  même  pour  lui  qu'il  la  demande,  c'est  pour  que  les  Russes 
aiment  Napoléon  et  l'adorent. 

La  suite  de  cette  Élude  nous  dira  ce  qu'il  faut  penser  de  la  sin- 
cérité d'Alexandre.  Pour  le  moment  il  était  dupe  d'un  plus  grand 
trompeur.  Il  est  impossible  que  Napoléon  ait  songé  sérieusement 
à  un  partage  définitif  de  l'empire  turc;  il  voulait  amuser  l'ambition 
de  son  ami  de  Saint-Pétersbourg,  en  lui  faisant  espérer  monts  et 
merveilles  de  l'alliance  française.  Nous  sommes  donc  en  présence 
de  deux  comédiens,  des  premiers  sujets.  Assistons  h  la  pièce  (1). 
Caulaincourt  et  Romanzoff  sont  assis  auprès  d'un  tapis  vert. 
Silence  profond.  Aucun  d'eux  ne  veut  prendre  la  parole.  Modestie 
et  réserve,  peut-être  aussi  embarras,  comme  dit  M.  Thiers,  con- 
fusion même.  Le  ministre  russe  dévorait  déjà  la  riche  proie  que 
Napoléon  livrait  au  monstre  de  l'ambition  moscovite  :  expression  de 
l'historien  français.  Caulaincourt  ne  tenait  pas  h  se  jeter  dans  la 
gueule  de  l'animal  :  «  Le  plus  ajj'amé  devait  parler  le  premier,  et  il 
parla.  »  Une  fois  la  bouche  ouverte,  le  monstre  alla  son  train,  nvec 
une  audace  inouïe,  ajoute  M.  Thiers.  Quand  on  eut  longtemps 
parlé,  il  fallut  formuler  un  projet  de  partage.  Nouvel  embarras. 
Caulaincourt  se  refusa  d'écrire;  pensant  que  c'était  au  monstre  à 


(1)  Ce  que  nous  iillons  dire  rst  nanientiqno,  pour  le  fond;  (juanl  à  la  forme,  bien  que 
il'invenlion,  elle  est  certes  l'expression  tie  la  réalité. 


398  LA  MONARCHIE   UNIVERSELLE. 

déclarer  ce  qu'il  voulait.  Romanzoff  consentit  à  écrire  mais  non  à 
signer.  Il  craignait  sans  doute  que  la  griffe  du  monstre  n'effrayât. 
Toutetbis  Alexandre  reconnut  la  note  verbale  comme  sienne. 
Nous  avons  la  pièce  sous  les  yeux.  Écoutons  les  acteurs  (1). 

Le  monstre  moscovite  :  «  Nous  avons  naguère  partagé  la  Pologne  : 
c'était  pour  sauver  l'équilibre.  Aujourd'hui  je  propose  d'affaiblir 
l'empire  otloman  par  le  démembrement  de  ses  provinces  :  c'est  pour 
arrivera  la  paix  générale  et  pour  affermir  la  tranquillité  de  V  Europe.  » 
Qui  ne  sait,  en  effet,  que  les  Turcs  sont  les  trouble-ménage  de 
l'Occident,  et  que  ces  barbares  avaient  allumé  la  guerre  qui  l'en- 
sanglantait depuis  quinze  ans?  «  D'accord,  dit  l'ambassadeur  de 
France.  L'((mpereur,  mon  maître,  a  pris  l'initiative  de  ce  grand 
projet;  tout  le  monde  sait  que  rien  ne  lui  tient  plus  h  cœur  que  la 
paix.  »  Nous  n'en  doutons  pas,  dit  Romanzoff.  Mon  maître  «  aime 
a  se  retracer  le  souvenir  de  Tilsit.  C'est  là  que  le  grand  homme 
nous  fit  l'ouverture  de  partager  la  Turquie,  et  afin  de  donner  une 
preuve  éclatante  de  ses  sentiments  pacifiques,  il  proposa  une 
expédition  gigantesque  dans  VInde,  à  l'instar  d'Alexandre  le  Grand, 
ce  héros  de  la  paix.  Le  czar,  fidèle  à  ses  engagements  et  à  son 
amitié,  est  prêt  à  y  concourir.  » 

Qui  n'admirerait  la  générosité  et  le  dévoûment  des  deux  empe- 
reurs? Ils  n'ont  qu'une  pensée  :  délivrer  l'Europe  des  barbares, 
afin  de  consolider  la  paix  du  monde.  Mais  que  feront-ils  des  pays 
devenus  vacants?  Napoléon  acquerra  rAlbanie,  la  Marée  et  ïilede 
Candie.  La  Russie  aura  la  Valachie  et  la  Moldavie;  ce  qui  lui  don- 
nera le  Danube  pour  limites.  Ce  sont  ses  frontières  naturelles.  Les 
Russes  abondaient  dans  les  principes  de  89  :  pas  de  conquête, 
seulement  des  annexions!  «  Pour  compléter  notre  frontière  du 
Danube,  dit  Romanzoff,  il  nous  faudrait  encore  la  Bessarabie;  ce 
n'est  (qu'une  lisière  au  bord  de  la  mer.  Ajoutez-y  la  Bulgarie;  alors 
Yempereur  sera  prêt  àconcourirà  rexpédition  de  VInde.  »  «  Fort  bien, 
dit  Caulaincourt.  Mais  mon  maître  est  d'avis  qu'il  faut  faire  inter- 
venir dans  cette  expédition  un  corps  de  troupes  autrichiennes.  Dès 
lors  ne  doit-on  pas  donner  une  part  h  l'Autriche?  »«  J'applaudis  des 
deux  mains,  réplique  le  Russe.  Mais  comme  vous  désirez  que  le 


(1)  La  noli?  de  Romanzûffa  été  publiée  par  M.  T/u'ers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Em- 
pire, t.  II,  pag.  552-55i,  note. 
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corps  auxiliaire  soit  peu  nombreux,  il  est  juste  de  proportionner  la 
récompense  au  concours  de  notre  allié.  Il  me  semble  que  lAu- 
triche  trouverait  mie  compensation  suffisante,  si  on  lui  adjugeait  la 
Croatie  turque  et  la  Bosnie.  Bien  entendu,  si  Napoléon  ne  veut  pas 
en  retirer  une  partie  pour  lui-même.  Je  pense,  ajoute  Romanzoff, 
que  vous  êtes  satisfait,  car  tout  ce  que  je  viens  de  dire  est  calqué 
sur  les  engagements  de  Tilsit.  »  «  Je  ne  fais  aucune  difficulté,  re- 
prend Caulaincourt.  Mais  depuis  Tilsit,  les  projets  de  mon  maître 
ont  grandi;  maintenant  il  serait  disposé  à  prendre  part  à  un  plus 
vaste  démembrement  de  V empire  ottoman.  »  «  Qu'h  cela  ne  tienne, 
dit  le  Russe;  la  paix  du  monde  sera  d'autant  mieux  affermie.  Il 
suffit  d'ailleurs  que  l'empereur  des  Français  le  désire,  pour  que 
mon  maître  s'empresse  de  lui  donner  cette  preuve  d'amitié  et  de 
déférence.  » 

Les  diplomates  se  mettent  à  l'œuvre,  et  font  un  nouveau  par- 
tage. «  Mon  maître,  dit  Romanzoff,  veut  que  son  lot  soit  modéré 
en  étendue  ou  extension;  tandis  que  son  désir  est  que  la  part  de 
son  allié  soit  tracée  sur  une  plus  grande  proportion.  »  Ecoutons  le 
magnanime  Alexandre  le  Grand  :  «  Je -verrais  non  seulement  sans 
jalousie,  mais  même  avec  plaisir  que  Vempereur  Napoléon  acquière 
et  réunisse  à  ses  États,  outre  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  toutes  les  îles 
de  l'Archipel,  Clnjpre,  Rhodes,  et  même  ce  qui  restera  des  échelles  du 
Levant,  plus  la  Syrie  et  VÉgijpte.  «  Le  czar  n'est  pas  moins  géné- 
reux envers  l'Autriche.  Il  lui  donne  la  Servie,  et  il  y  ajoute  la  Ma- 
cédoine, toujours  sous  la  réserve  des  désirs  de  Napoléon  le 
Grand.  Pourquoi  cette  tendre  sollicitude  pour  une  puissance  qui 
allait  tenter  une  nouvelle  levée  de  boucliers  contre  l'empereur? 
Le  czar  l'avoue  avec  cette  ingénuité  qui  le  distingue.  C'est  un  sou- 
venir de  Tilsit  qui  l'y  décide.  Lh  dans  les  épancliements  de 
l'amitié,  Napoléon  lui  disait  que  «  les  amis  ne  devaient  pas  se  tou- 
cher de  trop  près,  de  crainte  que  leur  affection  ne  se  refroidît.  »  Voilii 
pourquoi,  il  veut  placer  les  possessions  autrichiennes  entre  la 
France  et  la  Russie. 

«  Je  n'ai  encore  rien  demandé  pour  mon  maître,  continue  Ro- 
manzoff. Il  lui  faut  une  légère  compensation  pour  les  dons  qu'il 
fait  à  son  ami.  Nous  ne  demandons  rien  que  la  ville  de  Coustanti- 
nople,  avec  un  rayon  de  quelques  lieues  en  Asie,  et  en  Europe  une 
partie  de  la  Rouméiie.  »  Le  Russe  espère  que  le  Gaulois  se  laissera 
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prendre  à  cette  singulière  modération  :  Napoléon  aura  de  magni- 
fiques châteaux  en  Espagne,  tandis  que  le  czar,  maître  de  Cons- 
tantinople  sera  le  maître  du  monde.  Mais  Gaulaincourt  s'écrie, 
comme  s'il  avait  lu  dans  la  pensée  de  Romanzoff  :  «  Constanti- 
nople,  mais  c'est  l'empire  du  monde!  »  Le  «diplomate  russe 
reprend  :  «  Nous  vous  avons  donné  presque  toute  la  Turquie. 
Voulez- vous  plus?  Voulez- vous  Smyrne?  voulez-vous  un  mitre 
point  de  la  côte  de  Natolie  ?  Vous  aurez  encore  l'Inde  que  nous  con- 
querrons ensemble;  mon  maître  vous  l'abandonne  tout  entière, 
il  ne  vent  rien  y  posséder,  vous  en  ferez  ce  que  vous  voudrez.  » 
Malgré  ces  offres  brillantes,  Gaulaincourt  ne  se  laissa  pas  séduire. 
Le  mot  de  Napoléon  retentissait  toujours  h  ses  oreilles  :  «  Cons- 
tantinople  c'est  lempire  du  monde!  »  Et  il  savait  que  son  maître 
n'avait  pas  la  moindre  envie  de  céder  la  monarchie  universelle 
au  czar.  Ce  fut  le  seul  point  sur  lequel  nos  diplomates  ne  par- 
vinrent pas  à  s'entendre. 

Napoléon  n'avait  jamais  eu  le  dessein  de  partager  l'empire  otto- 
man. Non  qu'il  eût  le  moindre  scrupule  de  droit.  Dans  cette  scan- 
daleuse négociation,  où  l'on  se  partageait  un  empire,  comme  s'il 
s'était  agi  d'une  succession,  le  mot  de  droit  ne  fut  pas  prononcé. 
Mais  Napoléon  ne  voulait  à  aucun  prix  céder  Constantinople  aux 
Russes,  et  sans  Conslanliiiople  les  Russes  ne  voulaient  plus  du 
partage.  Toutefois  Napoléon  fut  obligé  de  leur  faire  une  conces- 
sion. Quand  les  deux  empereurs  se  virent  h  Erfurt,  de  graves  évé- 
nements venaient  de  s'accomplir  :  les  Français  avaient  occupé 
Rome  et  ils  allaient  envahir  la  péninsule  espagnole.  11  fallait  des 
compensations  à  Alexandre,  non  pour  lui,  l'amitié  du  grand  Na- 
poléon lui  suffisait,  mais  pour  satisfaire  la  nation  russe.  Est-ce 
que  les  Russes  s'intéressaient  par  hasard  au  pape  et  aux  Bour- 
bons? Le  czar  traita  ces  puissances  déchues  avec  un.  dédain 
superbe  :  «  C'étaient  de  tristes  personnages,  disait-il,  qui  méri- 
taient leur  sort  par  leur  incapacité,  et  s'étaient,  par  leur  aveugle- 
ment, rendus  incompatibles  avec  l'état  actuel  des  choses  en 
Europe.  »  Mais  quand  Napoléon  s'agrandissait  en  Occident , 
n'était-il  pas  juste  qu'Alexandre  s'agrandît  en  Orient?  Après  tout, 
la  France  avait  le  gros  loi.  Et  pour  se  l'assurer,  il  ne  lui  restait 
que  l'alliance  russe.  Dès  lors  il  fallait  lui  faire  un  sacrifice.  Napo- 
léon répondit  à  Alexandre  :  «  Il  est  impossible  de  nous  entendre 
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pour  le  moment  sur  le  partage  de  la  Turquie.  Nous  avons  assez 
d'embarras,  sans  y  ajouter  de  trop  grands  remaniements  territo- 
riaux. Laissons-là  un  projet  chimérique,  à  force  d'être  vaste.  Je 
vous  céderai  les  provinces  du  Danube;  depuis  des  siècles  la 
Russie  n'a  pas  fai4,  de  plus  magnifique  acquisition.  Il  ne  sera  pas 
difficile  de  faire  accepter  cet  agrandissement  par  la  diplomatie 
européenne,  même  sans  sortir  des  moyens  pacifiques.  Quant  à 
moi,  je  ne  veux  plus  rien  désormais.  L'Espagne  à  Joseph,  4e  pou- 
voir temporel  des  Français  à  Rome,  comblent  tous  mes  désirs.  Si 
cependant  l'Angleterre  se  refusait  toujours  b.  la  paix,  et  si  les 
affaires  d'Espagne  étaient  réglées,  alors  les  deux  empereurs  pour- 
raient s'engager  dans  l'avenir  inconnu,  immense,  qui  s'ouvrait 
pour  eux  en  Orient.  Nous  sommes  jeunes,  et  nous  avons  le  temps 
d'attendre  (1).  » 


II 


La  force  a  eu  la  parole,  il  est  temps  que  la  justice  parle  à  son 
tour.  A  Tilsit  Napoléon  abandonna  la  Finlande  h  Alexandre,  et  les 
deux  empereurs  se  proposaient  de  partager  la  Turquie.  C'étaient, 
au  point  de  vue  moral,  deux  infamies.  La  Suède  était  l'alliée  de  la 
Russie  :  l'ami  dépouillait  l'ami.  C'est  ainsi  que  les  choses  s'étaient 
passées  lors  du  partage  de  la  Pologne.  Napoléon,  devenu  empe- 
reur, prit  les  allures  de  la  royauté.  La  France  était  l'alliée  sécu- 
laire de  la  Turquie;  et  récemment  Napoléon  avait  excité  les  Turcs 
à  déclarer  la  guerre  à  la  Russie,  non  dans  leur  intérêt,  mais  dans 
le  sien  :  c'est  à  cette  diversion  puissante  qui  divisa  les  forces  des 
Russes  que  l'empereur  dut  ses  succès  dans  la  guerre  de  Pologne. 
Les  Turcs  lui  montrèrent  un  dévoûment  aveugle;  pour  prix  de 
leur  abnégation,  il  livra  leurs  plus  belles  provinces» au  monstre 
moscovite!  «  C'est,  dit  Armand  Lefebvre,  la  plus  déloyale,  la  plus 
noire  ingratitude.  Dans  l'ordre  des  idées  moi'ales^  cette  faute  est 
immense;  c'est  une  tache  ineffaçable  îi  la  glorieuse  mémoire  de 
Napoléon.  »  L'historien  français  cherche  néanmoins  à  excuser  son 

(1)  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  Jr  rKmpirc,  livre  xxxii.  (T.  II,  pa^.  722-724.) 
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héros  :  «  Les  événements,  dans  leur  cours  violent,  irrésistible, 
l'ont  entraîné.  En  lui  faisant  de  l'alliance  de  la  Russie  une  néces- 
sité, ils  l'ont  forcé  à  l'accepter  avec  toutes  ses  conséquences  (1).  » 
Pitoyable  excuse  !  Qui  avait  amené  la  nécessité  de  l'alliance  russe? 
L'ambition  de  Napoléon,  ambition  qui  dégénérait  en  folie,  en 
crime.  Une  première  faute  est-elle  une  excuse  pour  une  seconde? 
Un  premier  attentat  est-il  une  excuse  pour  un  second?  En  droit, 
on  appelle  cela  une  circonstance  aggravante,  et  la  justice  humaine 
augmente  sa  sévérité  pour  les  coupables,  en  cas  de  récidive. 
L'histoire  est  ce  juge  pour  les  rois  et  les  peuples.  A  la  honte  du 
grand  empereur,  ce  sont  des  barbares  qui  vont  lui  donner  une 
leçon  de  loyauté.  Écoutons  les  Turcs. 

Napoléon  se  fit  médiateur  entre  la  Russie  et  la  Turquie  pour 
mettre  fin  à  la  guerre  que  lui-même  avait  provoquée.  Certes,  les 
Turcs  devaient  s'attendre  à  plus  que  de  la  justice.  Us  avaient 
témoigné  une  confiance  sans  bornes  à  l'empereur;  ils  s'étaient 
empressés  de  suivre  ses  conseils,  ils  s'étaient  montrés  scrupu- 
leux à  exécuter  leurs  engagements.  Pour  tous  les  services  qu'ils 
avaient  rendus  à  Napoléon,  ils  n'attendaient  que  le  bienfait  de  la 
paix.  Eh  bien,  celte  médiation  couvrait  une  noire  trahison.  Les 
Russes  occupaient  les  provinces  du  Danube,  et  le  médiateur  était 
leur  complice.  A  Constantinople  on  ne  voulut  pas  croire  à  tant  de 
perfidie.  «  Noua  avons  déclaré  la  guerre  aux  Russes,  disaient  les 
ministres  turcs  au  général  Sébastiani,  parce  que  la  France  nous  a 
sollicité  de  le  faire.  Un  négociateur  russe  est  venu  nous  offrir  de 
la  part  de  sa  cour,  l'évacuation  des  deux  provinces;  nous  avons 
tout  refusé.  Les  Anglais  ont  fait  mille  eff'orts  pour  nous  rapprocher 
de  la  Russie;  nous  avons  repoussé  leurs  propositions.  Us  ont 
voulu  nous  y  contraindre  par  la  violence,  nous  avons  résisté. 
Récemment  encore,  il  nous  ont  fait  de  nouvelles  ouvertures;  nous 
sommes  restés  fidèles  à  l'alliance  qui  nous  unit  à  vous.  Lord  Paget 
est  parti;  les  propriétés  des  Anglais  sont  confisquées,  leurs  mar- 
chandises sont,prohibées  et  nos  ports  sont  interdits  à  leurs  vais- 
seaux (2).  »  Tout  cela,  dit  un  historien  français,  est  d'une  vérité 

(1)  Lefebvre,  Histoire  Jes  cabinets  de  l'Europe,  pendant  le  Consulat  et  l'Empire,  t.  Ui, 
pag.  96. 

(2)  Dépêche  du  général  Sébastiani,  du  10  décembre  1807.  [Lefebvrc,  Histoire  des  cabi- 
nets de  l'Europe,  l.  III,  pag.  370-372) 
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saisissante.  «  C'était  la  Porte,  dit  Lefebvre,  la  cour  inculte  et  bar- 
bare, qui  nous  donnait  à  nous,  les  maîtres  de  l'Europe,  les  chefs 
de  la  civilisation,  des  leçons  de  tidélilé  et  d'honneur.  » 

Les  Turcs,  quelque  confiants  qu'ils  fussent  dans  la  loyauté  de 
Napoléon,  tinirent  par  voir  qu'ils  étaient  joués.  Sébastiani  écrit 
au  ministre  des  relations  extérieures  :  «  La  France  est  regardée 
comme  une  alliée  infidèle  qui  a  trahi  la  Sublime  Porte.  Cette 
conviction  est  générale;  il  est  impossible  de  la  détruire.  La  Tur- 
quie a  aujourd'hui  plus  de  haine  contre  la  France  que  contre  la 
Russie  (i).  »  La  haine  éclata  en  actes  de  violence.  M.  Thiers  dit  que 
les  Turcs  se  comportèrent  en  barbares  furieux,  ivres  de  sang  et  de 
pillage;  il  se  prévaut  de  ces  excès  pour  excuser,  pour  justifier 
Napoléon  (2).  L'historien  français  oublie  d'ajouter  que  la  trahison 
avait  provoquera  colère  du  peuple.  Cela  n'excuse  point  la  barbarie 
des  Turcs,  mais  aussi  la  barbarie  des  Turcs  n'excuse  point  fem- 
pereur.  Le  plus  coupable  est  le  chef  d'une  nation  civilisée,  qui 
venait  de  faire  une  révolution  au  nom  du  droit  contre  les  abus 
de  la  royauté;  et  lui,  f héritier  de  cette  Révolution,  répudiait  ses 
grands  principes,  pour  s'abaisser  jusqu'aux  infamies  de  la  poli- 
tique royale. 

Laissons-Ià  le  peuple  que  l'on  appelle  barbare  et  qui  montra 
une  loyauté  admirable  dans  sa  conduite,  et  examinons  les  sti- 
pulations de  Tilsit,  ainsi  que  les  négociations  qui  les  suivirent. 
Alexandre  et  Napoléon  se  partagèrent  l'Europe  :  h  l'un  l'Orient,  à 
l'autre  l'Occident.  Ceci  n'est  point  une  exagération.  A  Eifurt,  les 
conventions  de  Tilsit  reçurent  une  nouvelle  sanction,  et  une  appli- 
cation pour  ainsi  dire,  puisque  les  rois  accoururent  de  tous  côtés 
pour  se  courber  devant  les  maîtres  du  monde.  On  dit  qu'il  fut 
convenu  que  fun  serait  empereur  d'Orient  et  que  l'autre  pren- 
drait le  titre  d'empereur  d'Occident  ;  l'Elbe  devait  former  la  limite 
entre  les  deux  monarchies  (3).  C'est  en  ce  sens  que  Napoléon 
disait  dans  une  note  adressée  à  Alexandre  :  «  La  politique  de 
l'empereur  est  que  son  influence  immédiate  ne  dépasse  point 
l'Elbe  (4).  »  Il  y  avait  des  restrictions  mentales  dans  le  partage  de 

(1)  Z,eA'''t^''t',  llisloirc!  (les  cabinets  (le  rKuiopo,  I.  111,  pug.  378. 

l2j  Thiers.  llisloire  du  Cunsulat  (U  de  rEiiipin;,  livre  xxix.  (T.  II,  pag.  349.) 

(3)  Le  comte  de  Gurden,  Uistoiie  i;on(;rale  des  IraiUis  de  paix,  t.  XII,  pag.  281. 

(4)  Note  du  i  juillfl  1807.  [Corresijondance  de  NaiJOléon,  I.  XV,  pag.  470.) 
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l'Europe  entre  les  deux  prétendants.  En  effet,  deux  monarques 
universels  ne  peuvent  pas  coexister;  cela  implique  contradiction, 
La  logique  des  idées  et  des  passions  aurait  conduit  à  une  seule 
monarchie  de  l'Occident,  et  elle  eût  été  réalisée,  si  Napoléon  fût 
revenu  vainqueur  de  Moscou.  Nous  avons  dit  souvent  que  la  mo- 
narchie universelle  serait  le  tombeau  de  l'humanité,  car  il  n'y  a 
point  de  vie  sans  liberté,  et  la  liberté  est  incompatible  avec  une 
domination  qui  s'appuie  sur  la  force  et  qui  foule  aux  pieds  le 
droit  des  nations.  Si  Napoléon  ne  prit  point  le  titre  d'empereur 
d'Occident,  il  en  était  de  fait  le  maître.  Quelle  fut  la  condition  de 
l'Europe  sous  ce  régime? 

Napoléon  écrit  à  Savary,  qu'il  avait  envoyé  en  mission  extraor- 
dinaire à  Saint-Pétersbourg  :  «  J'ai  parlé  franchement  à  l'ambas- 
sadeur russe  des  affaires  de  Constantinople,  en  lui  faisant  entendre 
que  tout  ce  qui  pourrait  resserrer  nos  liens,  me  convenait,  que  le 
monde  était  assez  grand  pour  nos  deux  puissances  (1).  »  Le  monde 
est  assez  grand  pour  Napoléon  et  Alexandre.  Oui,  provisoirement 
du  moins.  Et  que  deviennent  les  peuples,  que  deviennent  même 
les  princes  daiis  ce  partage  de  l'Europe?  Alexandre  a  envie  de  la 
Finlande.  Napoléon  n'hésite  pas  un  instant  à  la  lui  abandonner. 
Le  monstre  moscovite  ne  se  contente  pas  d'une  province,  il  lui  faut 
des  empires.  Alexandre  demande  la  Turquie.  L'ambassadeur  de 
France  h  Saint-Pétersbourg  fait  une  objection  :  que  dira  l'Europe? 
Le  ministre  russe  répond  :  «  L'Europe  ne  dira  rien.  Quest-ce  que 
l'Europe?  oii  est-elle,  si  ce  n'est  entre  vous  et  nous  (2)?  .0  Le  mot  est 
caractéristique.  Il  y  avait  un  prince  malheureux,  allié  intime 
d'Alexandre;  le  roi  de  Prusse  s'abaissa  jusqu'à  importuner  l'em- 
pereur d'Occident  de  ses  sollicitations.  Napoléon  impatienté  le 
renvoya  à  son  ami,  le  czar  :  «  Alexandre  a  un  moyen  de  vous 
indemniser,  c'est  de  vous  sacrifier  ses  parents,  les  princes  de 
Mecklembourg  et  d'Oldenbourg,  dont  les  États  procureront  un 
beau  dédommagement  à  la  Prusse  vers  le  nord  et  vers  la  Baltique  ; 
c'est  aussi  de  vous  abandonner  le  roi  de  Suède,  auquel  vous  pren- 
drez Slralsund,  et  la  portion  de  la  Poméranie  dont  il  se  sert  si 
mal.  Que  l'empereur  Alexandre  consente  pour  vous  à  ces  acquisi- 


(1)  Lettre  du  7  novembre  1807.  {Correspondance  de  Napoléon,  t.  XVl,  pag.  173.) 

(2)  Le  comte  de  Garden,  Histoire  générale  des  traités  de  paix,  t.  X,  pag.  261. 


L EMPEREUR.  405 

lions,  non  pas  égales  aux  territoires  qu'on  vous  enlève,  mais 
mieux  situées;  quant  à  moi  je  ne  m'y  opposerai  pas  (i).  » 

Alexandre  abandonnait  son  ami  le  roi  de  Prusse,  et  Napoléon 
lui  conseille  de  sacrifier  encore  ses  parents  d'Allemagne  et  son 
allié  de  Suède!  Quant  aux  peuples,  il  n'en  est  pas  plus  question 
que  s'ils  n'existaient  point.  Le  sort  des  princes  nous  touche  très 
peu;  leur  abjection  à  Erfurt  témoigne  qu'ils  étaient  dignes  de 
figurer  comme  valets  de  cour  auprès  du  monarque  de  l'Occident. 
Mais  les  peuples?  Dispose-t-on  d'eux  comme  d'une  matière  brute? 
Ils  ont  une  âme,  une  vie,  une  individualité  qu'ils  tiennent  de 
.Dieu  :  partage-t-on  une  âme  en  deux  ou  trois,  la  troque-t-on,  ou 
la  donne-t-on,  comme  une  vile  marchandise? 

Telle  était  la  condition  de  l'Europe  sous  les  empereurs  Alexan- 
dre et  Napoléon.  Pour  que  l'on  ne  nous  accuse  point  d'une  injuste 
antipathie,  nous  allons  transcrire  les  paroles  d'un  historien  fran- 
çais, grand  admirateur  de  Napoléon.  Voici  les  réflexions  que  le 
spectacle  de  Tiisit  inspire  à  Armand  Lefebvre  :  «  Jamais  les  com- 
binaisons de  la  force  matérielle  ne  prévalurent  avec  plus  d'audace 
sur  les  principes  du  droit  et  de  l'équité.  Jamais  on  ne  vit  des  pou- 
voirs humains  disposer  avec  une  autorité  plus  arbitraire  des  desti- 
nées des  peuples,  violer  avec  un  plus  effroyable  cynisme  cette  morale 
vulgaire  qui  défend  de  sacrifier  l'ami  qui  s'est  dévoué  à  vous  et  qui 
a  reçu  vos  serments.  2'oute  notre  âme  se  révolte  à  la  vue  de  ces 
deux  souverains,  les  plus  puissants  de  ce  monde,  hier  ennemis 
acharnés,  alliés  aujourd'hui,  donnant  pour  ciment  à  leur  union 
Yingratitude  et  la  déloyauté,  se  livrant  mutuellement,  à  l'exemple 
des  triumvirs  de  Rome,  les  dépouilles  de  leurs  alliés,  de  ces 
mêmes  alliés  que  naguère  ils  avaient  arrachés  au  repos  et  traînés 
violemment  à  leur  suite  dans  l'arène  des  combats  (2)!  » 

L'historien  français  ajoute  :  «  Nouvelle  et  terrible  leçon  qui 
apprend  aux  peuples  à  quel  prix  s'achètent  les  conquêtes  et  la 
grandeur!  »  Il  y  a  un  autre  enseignement  dans  les  scènes  de 
Tiisit  et  d'Erfurt.  Une  nation,  grande  et  puissante,  se  livra  à  un 
homme  dont  elle  attendait  son  salut.  L'illusion  de  la  France  gagna 
jusqu'à  ses  ennemis;  on  vit  les  Allemands  se  jeter  dans  les  bras 

(1)  Thiers,  Histoire  du  Consul  at  el  de  l'Empire,  livre  xxvii.  T.  II,  pag.  399.) 

(2)  Lefebvre,  Histoire  de»  cabinets  de  TEurope,  t.  III,  pag.  114. 
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de  Napoléon,  en  le  saluant  comme  leur  sauveur.  Quand  Tilsit 
arrive,  quand  Erfurt  montre  l'Europe  aux  pieds  de  Napoléon,  les 
historiens  condamnent  et  flétrissent  l'ambition  démesurée  d'un 
homme.  Qu'ils  disent  plutôt  aux  peuples,  à  toute  occasion,  de  se 
sauver  eux-mêmes,  et  de  faire  eux-mêmes  leur  destinée!  Qu'ils 
disent  et  qu'ils  répètent  que  la  liberté  est  la  première  condition 
de  salut!  Qu'ils  apprennent  aux  peuples  que  la  liberté  a  pour 
sauvegarde  le  droit!  Qu'ils  leur  prêchent  de  ne  pas  sacrifier  le 
droit  et  la  liberté  aux  douceurs  du  repos,  ni  à  la  gloire  des 
armes!  Qu'ils  leur  montrent  que  la  tranquillité  sans  la  liberté  con- 
duit h  la  mortel  h  la  pourriture,  que  les  conquêtes  qui  violent  les 
droits  des  nations  conquises  compromettent  encore  davantage  les 
droits  des  conquérants  !  A  Tilsit  et  à  Erfurt,  la  France  éblouissait 
le  monde  par  l'éclat  de  sa  grandeur  :  quelques  années  se  passent, 
et  elle  est  envahie,  démembrée. 

N»  2.  Les  réunions 
I 

La  Révolution,  tout  en  renonçant  aux  conquêtes,  conserva 
l'ambition  de  donner  à  la  France  ses  limites  naturelles  par  des 
réunions  volontaires.  En  théorie  le  principe  est  un  progrès,  parce 
qu'il  tient  compte  du  droit  ;  en  fait,  il  prêle  à  des  abus,  et  les  abus 
ne  manquèrent  point  sous  la  Convention  nationale.  Napoléon 
continua  à  décréter  des  annexions  ;  il  lui  arriva  parfois  d'invoquer 
le  vœu  des  populations.  Comédie  que  le  fort  jouait  aux  dépens  des 
faibles!  La  France  avait  déjà  dépassé  ses  frontières  naturelles 
quand  le  premier  consul  devint  empereur.  Cela  seul  prouve  que 
les  réunions  qui  eurent  lieu  sous  l'empire  furent  l'effet  de  la  vio- 
lence. Gênes  nous  dira  quelle  est  la  destinée  des  peuples  en  face 
d'un  conquérant. 

Le  général  Bonaparte  commença  par  démocratiser  les  Génois, 
pour  leur  bonheur,  cela  va  sans  dire.  Il  écrit  au  Directoire  : 
«  Gênes  demande  à  grands  cris  la  démocratie.  Le  Sénat  m'envoie 
des  députés  pour  sonder  là-dessus  mes  intentions.  Il  est  très  pos- 
sible qu'avant  dix  ou  douze  jours  l'aristocratie  de  Gênes  subisse  le 
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même  sort  que  celle  de  Venise  (1).  »  La  différence  était  cependant 
grande  entre  les  deux  républiques.  Venise  se  montra  décidément 
hostile  à  la  France,  et  favorable  à  l'Autriche;  tandis  que  Gênes, 
sous  l'apparence  de  la  neutralité,  était  amie  de  la  nation  fran- 
çaise. Mais  l'amitié  n'avait  pas  plus  à  dire  que  l'inimitié,  aux 
yeux  de  Bonaparte;  il  démocratisait  les  Génois  en  attendant  que 
le  jour  vînt  de  les  annexer.  L'indépendance  de  la  république  était 
une  pure  fiction,  à  ce  point  que  l'Angleterre  ne  voulut  point  la 
reconnaître.  Le 2  août  1804,  l'empereur  communiqua  à  Talleyrand 
les  conditions  d'un  traité  h  conclure  avec  les  Génois  :  il  termine 
par  ces  mots  caractéristiques  :  «  Vous  sentez  assez  l'importance 
de  ce  traité  qui  a  pour  but  de  tirer  de  la  république  ligurienne  tout  ce 
qu'on  peut  en  tirer,  et  de  lui  laisser  d'ailleurs  son  gouvernement 
municipal  et  son  indépendance  (2).  »  Admirez  l'indépendance  que 
le  fort  laisse  au  faible  !  II  commence  par  le  dépouiller,  puis  il  lui 
dit  qu'il  est  libre,  libre  de  mourir  de  faim. 

On  conçoit  que  les  Génois  aient  préféré  l'annexion  pure  et  sim- 
ple ;  elle  ne  leur  enlevait  rien,  et  assurait  au  moins,  tant  bien  que 
mal,  leur  subsistance.  On  lit  dans  les  motifs  du  sénatus-consulte 
qui  décréta  la  réunion  de  Gênes  à  l'empire  français  :  «  Le  25  mai 
1805,  le  Sénat  de  la  république  ligurienne  avait  émis  le  vœu  de  la 
réunion.  Quatre-vingt  mille  signataires,  le  sixième  de  la  popula- 
tion entière  de  la  Ligurie,  c'est  à  dire  les  habitants  inscrits  sur 
les  registres  civiques,  archevêques,  évêques,  prêtres,  membres 
des  universités,  militaires,  moines,  citoyens,  tous  enfin,  hors 
trente-six  ont  ratifié  Je  vœu  pour  la  réunion  (3).  »  Napoléon 
insiste  dans  sa  correspondance  sur  les  volu.nes  d'adresses  qu'il 
reçoit  des  Génois  pour  demander  la  réunion  à  laFran  e  (4).  L'em- 
pereur n'avait  pas  encore  répudié  ouvertement  les  pLncipes  de  la 
Révolution  :  il  tenait  toujours  à  passer  pour  le  pacificateur  de 
l'Europe  et  non  pour  un  conquérant.  En  répondant  au  discours 
du  doge  qui  lui  présenta  le  vœu  de  la  république,  il  parla,  comme 
aurait  fait  l'Assemblée  constituante  :  «  Les  signatures  de  tous  vos 


(1)  Lettre  du  30  tloréal  an  V.  [Corresijondance  de  Napoléon,  t.  III,  pag.  75.) 

(2)  Correspondance  de  Napoléon,  l.  IX,  pag.  iiGO. 

(3)  Choix  de  rapports  t.  XIX,  pag.  132. 

(4)  Lettre  du  30  mai  1805  à  Lebruu.  {Correspondance  de  Napoléo)i,  t.  X,  pag.  509.) 
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citoyens,  apposées  au  bas  du  vœu  que  vous  me  présentez,  ré- 
pondeni  à  toutes  les  objections  que  je  pourrais  me  faire;  elles 
constituent  le  seul  droit  que  je  reconnaisse  comme  légitime  (1).  »  Il 
va  sans  dire  que  le. peuple  de  Gènes  était  enthousiasmé  de  se  voir 
français.  C'est  l'empereur  qui  l'écrit  au  prince  Lebrun  (2). 

Nous  avons  quelques  scrupules  sur  l'enthousiasme  des  Génois. 
On  lit  dans  les  Mémoires  du  duc  de  Rovigo  :  «  Je  crois  bien  que  l'on 
avait  un  peu  aidé  à  cette  résolution  (3).  »  C'est  donc  l'empereur  qui 
a  voulu  la  réunion,  plutôt  que  les  Génois.  Cependant  le  duc  de 
Rovigo  dit  à  Alexandre  :  «  Nous  avons  pris  Gênes  malgré  nous.  » 
Puis  il  dit  que  la  réunion  fut  décrétée  dans  l'intérêt  des  Génois. 
Néanmoins  il  fallut  venir  en  aide  à  leur  bon  vouloir,  à  leur  intérêt 
même.  Quelle  comédie  !  La  comédie  s'adressait  à  l'Europe,  Napo- 
léon voulait  lui  faire  accroire  que  l'annexion  était  demandée  par 
le  peuple  génois.  Sa  correspondance  même  atteste  que  c'était  là 
le  prétexte;  il  écrit  à  Gambacérès  :  «  Le  peuple  de  Gènes  paraît 
vouloir  sa  réunion  à  la  France.  Les  avantages  de  cette  réunion  et 
les  circonstances  me  paraissent  tels,  qu'ils  doivent  me  faire  passer 
par  dessus  les  criailleries  de  quelques  puissances.  Dans  le  fait,  cela 
ne  peut  exciter  que  l'animadversion  de  l'Angleterre  (4).  » 

Quel  dédain  de  l'opinion  publique!  Ce  n'étaient  pas  quelques 
puissances,  «c'était  l'Europe  entière  qui  voyait  avec  terreur  que 
Napoléon  marchait  de  conquête  en  conquête;  et  il  venait  de  s'en- 
gager solennellement  à  ne  plus  faire  d'annexion!  L'empereur 
traite  ces  craintes  de  criailleries  !  Lui-même  sentait  que  la  réunion 
de  Gênes  devait  inquiéter  l'Europe,  puisqu'il  imagina  toutes  sortes 
de  raisons  pour  la  justifier.  Il  y  a  dans  sa  correspondance  un 
projet  de  discours  au  Sénat.  On  y  lit  :  «  J'ai  dû  répondre  au  vœu 
du  peuple  de  Gênes  et  réunir  son  territoire  à  mon  empire,  parce 
que,  considérant  cette  réunion  sous  le  seul  point  de  vue  des  côtes 
et  des  matelots,  elle  entrait  dans  mon  système  maritime.  Sous  ce 
rapport,  peut-on  se  plaindre  d'un  trop  grand  accroissement  de 
puissance,  lorsqu'il  s'agit  de  combattre  une  puissance  qui  a  si 

(1)  Choix  des  rapports  et  des  discours,  t.  XIX,  pag.  133;  —  Correspondanct'  de 
Napoléon,  t  x,  pag.  589.  » 

(2)  Lettre  du  31  mai  1805.  (Correspondance  de  Napoléon,  t.  X,  pag.  569.) 

(3)  Mémoires  du  duc  de  Rovigo,  t.  II,  pag.  167. 

(4)  Lettre  du  27  mai  1807.  [Correspondance  de  Napoléon,  l.  X,  pag.  562.) 
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constamment  violé  le  droits  des  gens  à  l'égard  de  tous  les  peu- 
ples?... Je  l'eusse  fait,  même  quand  je  n'aurais  considéré  que  ce 
qui  se  passait  sur  le  continent.  Je  l'eusse  fait,  pour  équivaloir  au 
système  de  l'Autriche  qui,  en  Souabe,  a  acquis  une  étendue  con- 
sidérable de  territoires  et  de  bons  soldats...  Je  l'eusse  fait  égale- 
ment pour  équivaloir  à  l'accroissement  de  puissance  que  la  Russie 
s'assure  chaque  jour  par  les  traités  qu'elle  impose  à  la  Tur- 
quie (i)...  » 

Napoléon  traitait  les  plaintes  de  l'Europe  de  criailleries.  Que 
dire  des  raisons  que  nous  venons  de  transcrire?  La  France  avait 
déjà  dépassé  ses  limites  naturelles,  ce  rêve  de  l'ambition  nationale. 
Et  l'empereur  voulait  de  nouveaux  accroissements  de  territoire 
alors  que  l'Autriche  avait  perdu  la  Belgique,  et  ce  qu'elle  possé- 
dait sur  la  rive  gauche  du  Rhin  !•  Quant  au  despotisme  maritime 
de  l'Angleterre,  c'était  un  heureux  prétexte  pour  Napoléon  :  si  les 
côtes  de  l'Italie  lui  étaient  nécessaires  pour  combattre  les  Anglais, 
n'en  pouvait-il  pas  dire  autant  des  côtes  de  l'Espagne  et  du  Portu- 
gal, des  côtes  de  la  Hollande  et  de  l'Allemagne?  C'est  ce  que 
Gentz,  le  publiciste  de  îa  coalition,  remarque  à  l'occasion  de  l'an- 
nexion de  Gênes.  Il  ne  se  doutait  pas  que  ce  qu'il  présentait 
comme  une  conséquence  logique  des  usurpations  de  Napoléon 
allait  devenir  une  réalité  :  «  Avec  ces  principes,  dit-il,  Bonaparte 
pourrait  demain  conquérir  l'Espagne.  »  Trois  ans  plus  tard,  les 
Français  entrèrent  à  Madrid.  «  Avec  ce  même  principe,  continue 
Gentz,  l'électeur  de  Wurtemberg  ou  de  Bade  pourront  déclarer 
que  leur  liaison  avec  l'empire  germanique  cessera,  et  que  leur 
pays  sera  mis  aux  pieds  de  l'empereur  des  Français  (2).  «Quelques 
mois  plus  tard,  cette  déclaration  se  faisait  à  la  Diète  de  l'empire 
par  les  princes  mêmes  de  la  confédération  rhénane.  L'Europe 
avait-elle  tort  de  s'effrayer  de  ces  envahissements?  Les  craintes 
étaient-elles  de  vaines  criailleries?  Les  historiens  français  parlent 
du  monstre  de  ïamhition  moscovite  ;  est-ce  que  l'ambition  de  l'em- 
pereur était  moins  monstrueuse  ? 


(4)  Note  du  i\)  scptcnihie  1805.  {Correspondance  de  Napoléon,  l.  XI,  pa^  242,  243.) 
(2)  Gentz,  Mémoire  sur  la  féunion  de  Gènes.  (Mémoires  et  lettres  inédits,  pag.  64.) 
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II 

En  ouvrant  la  session  du  Corps  législatif,  en  1809,  Napoléon 
dit  :  «  fai  réuni  la  Toscane  à  l'empire.  Ces  peuples  en  sont  dignes  ■ 
par  la  douceur  de  leur  caractère,  par  Rattachement  que  nous  ont  tou- 
jours témoigné  leurs  ancêtres,  et  par  les  services  qu'ils  ont  rendus  à  la 
civilisation  européenne  (1).  »  En  180S,  on  parlait  encore  du  vœu  des 
populations  pour  justifier,  pour  colorer  du  moins  l'annexion  de 
Gênes.  Maintenant  l'empereur  ne  prend  plus  la  peine  de  chercher 
des  prétextes  :  «  fai  réuni.  »  Sa  volonté  tient  lieu  de  raison.  Nous 
préférons  ce  langage,  il  a  plus  de  franchise  et  de  vérité.  Seule- 
ment, c'est  la  franchise  du  despotisme.  On  ne  demande  pas  si  les 
Toscans  veulent  la  réunion  ou  non,  mais  s'ils  en  sont  dignes.  Vous 
voiik  averties,  nations  de  l'Europe!  Du  jour  où  vous  mériterez 
d'être  réunies  au  grand  empire,  l'empereur  dira  :  Tai  réuni  telle 
nation  parce  qu'elle  en  était  digne.  Que  faut-il  pour  qu'un  peuple 
soit  digne  de  devenir  Français?  Il  faut  d'abord  qu'il  ait  des  mœurs 
douces;  puis  il  faut  que  ses  ancêtres  aient  témoigné  de  rattachement 
à  la  France,  enfin  si  l'on  a  rendu  des  services  à  la  civilisation,  il 
n'y  a  plus  à  hésiter.  Or  comme  de  jour  en  jour  les  mœurs  s'adou- 
cissent, et  que  chaque  peuple  est  jaloux  de  rendre  des  services  à  la 
civilisation,  il  est  à  espérer  que  petit  à  petit  toutes  les  nations 
seront  dignes  d'être  réunies  au  grand  empire.  Il  reste  une  diffi-  ' 
culte,  Vattachement  à  la  France;  mais  en  y  aidant  un  peu,  comme 
dit  le  duc  de  Rovigo,  on  parviendra  à  vaincre  cet  obstacle. 

Il  y  a  encore  une  autre  difficulté  :  de  quel  droit  l'empereur  pro- 
nonça-t-il  la  réunion  de  la  Toscane  à  l'empire?  La  Toscane  for- 
mait un  royaume  sous  le  nom  d'Étrurie.  C'est  Napoléon  lui-même 
qui  l'avait  créé  pour  une  infante  d'Espagne.  Il  lui  avait  plu  de  le 
faire,  il  lui  plaît  maintenant  de  le  défaire.  Napoléon  procède  avec 
un  sans-gêne  admirable.  Il  ne  s'adresse  plus  à  son  ministre  des 
affaires  étrangères  pour  traiter  ces  graves  questions,  d'où  dépend 
le  sort  d'un  peuple  et  la  paix  de  l'Europe.  C'est  le  grand  maréchal 
du  palais  qui  est  appelé  h  signifier  la  volonté  de  l'empereur  à  l'am- 
bassadeur d'Espagne.  Napoléon  écrit  au  général  Duroc  :  «  Vous 

(1)  Choix  des  rapiwrts  et  des  discours,  t.  XX,  pag.  10". 
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enverrez  chercher  demain  M.  Izquierdo.  Vous  lui  direz  que  je  7ie 
fais  aucune  difficulté  de  donner  au  roi  d'Espagne  une  suzeraineté  sur 
le  Portugal,  et  même  d'en  distraire  une  partie  pour  la  reine  d'Étrurie 
et  pour  le  prince  de  la  Paix  (1).  »  Voilà  jusqu'où  allait  l'esprit  d'en- 
vahissement de  l'empereur.  Il  ne  fait  aucune  difficulté  de  disposer 
du  Portugal.  Est-ce  que  le  Portugal  lui  appartient  par  hasard? 
Il  décrète  que  la  maison  de  Bragance  a  cessé  de  régner,  et  puis 
tout  est  dit.  Il  donne  la  suzeraineté  du  Portugal  à  l'Espagne,  en 
attendant  qu'il  détrône  le  suzerain!  Il  en  distrait  une  partie  pour 
indemniser  la  reine  d'Étrurie,  il  en  prend  une  autre  pour  la  donner 
à  un  infâme  valet,  qui  s'appelle  le  prince  de  la  Paix! 

Tel  est  le  régime  d'un  monarque  universel.  Reste  à  savoir  pour- 
quoi il  plaît  à  Napoléon  d'enlever  à  la  reine  d'Étrurie  un  trône 
qu'il  lui  avait  donné.  Dans  le  billet  au  grand  maréchal  du  palais, 
l'empereur  ajoute  :  «  Quant  aux  affaires  d'Étrurie,  vous  ferez  com- 
prendre à  M.  Izquierdo,  qu'il  est  bien  difficile  que  la  maison  d'Es- 
pagne continue  à  être  établie  au  milieu  de  l'Italie.  »  Quelle  est 
celte  grande  difficulté?  C'est  que  toute  l'Italie  appartient  à  l'empe- 
reur. L'Étrurie  est  une  difformité  dans  la  presqu'île,  qu'il  lui  tarde 
d'ôter.  En  quoi  consiste  cette  difformité?  Ce  sont  «  les  affaires 
religieuses,  les  moines,  le  commerce  de  Livourne,  l'incapacité 
absolue  où  l'on  se  trouve  en  ce  pays  de  gouverner.  »  Il  y  avait 
encore  bien  de  ces  difformités  en  Europe,  et  dans  les  autres  parties 
•  du  monde.  L'empereur  se  donnait  pour  mission  de  les  ôler.  Voilà 
son  droit.  Faut-il  demander  ce  que  devient  le  droit  des  peuples, 
et  même  celui  des  princes? 

III 

Vers  le  même  temps.  Napoléon  décréta  la  réunion  des  États  du 
pape  à  l'empire  français.  Il  faut  nous  garder,  en  cette  affaire,  de 
confondre  les  desseins  de  la  Providence  avec  l'ambition  d'un 
honime.  Sans  doute,  le  pouvoir  temporel  du  pape  est  une  ano- 
malie, au  point  de  vue  du  christianisme,  et  c'est  une  injustice  à 
l'égard  du  peuple  que  l'on  veut  retenir  sous  le  joug  du  plus  détes- 
table des  gouvernements.  Mais  en  décrétant  la  réunion  de  Rome 

(I)  Leitrc  du  15  septembre  1807.  {Correspondance  de  Napoléon,  f.  XVI,  pag.  55.) 
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à  la  France,  Napoléon  avait-il  à  cœur  la  nationalité  italienne? 
est-ce  dans  l'intérêt  des  Romains  qu'il  les  annexa  à  son  empire? 
De  longs  débats  précédèrent  la  réunion  ;  il  n'y  fut  pas  dit  un  mot 
de  l'unité  italienne,  pas  un  mot  du  misérable  sort  des  Romains. 
C'est  l'ambition  de  Napoléon  et  rien  que  son  ambition  qui  le 
poussa  à  détrôner  le  pape  qui  l'avait  couronné.  Ce  n'est  pas  que 
nous  prenions  parti  pour  Pie  VII.  Comme  prince  temporel,  il 
aurait  dû  plier  sous  la  nécessité  des  circonstances,  ainsi  que  fai- 
saient de  plus  puissants  que  lui.  Il  résisia,  en  alléguant  ses  devoirs 
spirituels.  C'était  proclamer  l'incompatibilité  du  pouvoir  tem- 
porel uni  au  pouvoir  spirituel  dans  les  mains  d'un  prêtre.  Si  Na- 
poléon joue  le  rôle  d'un  despote  dans  ses  démêlés  avec  Pie  VII,  le 
pape  de  son  côté  y  fait  une  triste  figure.  On  dirait  une  momie  du 
douzième  siècle  aux  prises  avec  les  terribles  réalités  du  dix-neu- 
vième. Ce  n'est  pas  même  la  cause  de  la  religion  qui  l'inspire, 
c'est  le  maintien  de  sa  domination.  Que  si  l'on  dit  que  cette  domi- 
nation est  de  l'essence  du  catholicisme,  alors  Pie  VII  a  prononcé 
la  sentence  de  mort  de  la  religion  dont  il  était  le  chef,  car  le 
régime  qu'il  voulait  maintenir  est  en  tous  points  inalliable  avec 
les  idées,  les  sentiments  et  les  tendances  de  la  société  moderne. 
L'opposition  entre  Rome  et  la  France  ne  date  point  de  Napoléon 
et  de  Pie  VII.  Un  historien  français  dit  que  la  cause  du  saint-siége 
était  celle  des  rois  ligués  contre  la  France  :  «  Entre  le  génie  de  la 
Révolution,  ajoute  Armand  Lefebvre,  et  le  vieux  génie  ultramon- 
tain,  il  y  avait  la  profonde  dissemblance  qui  existe  entre  la  pensée 
libre  et  la  pensée  contenue  dans  les  limites  du  dogme  catholique, 
entre  le  progrès  et  l'immobilité  (1).  »  Rien  de  plus  vrai.  C'est  dire 
que  la  cour  de  Rome  était  contre-révolutionnaire  par  essence.  Si 
sa  puissance  avait  égalé  son  mauvais  vouloir,  elle  se  serait  mise 
à  la  tête  d'une  croisade  contre  la  France.  Ce  qui  témoigne  de  l'ar- 
deur de  sa  haine,  c'est  que  l'on  vit  le  chef  du  catholicisme  entrer 
en  correspondance  avec  des  princes  schismatiques  et  hérétiques 
pour  les  exciter  contre  l'ennemi  commun.  Pie  VI  écrivit  à  Cathe- 
rine II,  celte  sainte  femme,  pour  l'engager  à  se  joindre  aux  princes 


(1)  Lefebvre,  Histoire  de€  cabinets  de  TEurope,  pendant  le  Consulat  et  TEmpire,  t.  III, 
pag.  20i. 
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qui  se  coalisaient  contre  la  Révolution.  Il  écrivit  dans  le  même 
sens  au  roi  d'Angleterre  (1). 

Ce  ne  fut  pas  sans  de  vives  répugnances  que  Pie  VII  se  décida  à 
venir  sacrer  Napoléon.  Si  nous  en  croyons  un  historien  bien 
informé,  il  le  fit  dans  l'espoir  d'obtenir  les  Légations  (2).  L'empe- 
reur ne  lui  accorda  pas  sa  demande.  De  là  la  mésintelligence  entre 
le  pape  et  Napoléon  :  «  Les  Romains,  dit  de  Pradt,  pris  pour 
dupes,  éprouvaient  le  dépit  de  gens  qui  voient  pris  leur  "rôle  par 
d'autres  (3).  «  Entraînée  par  sa  haine  pour  la  Révolution,  la  cour 
de  Rome  se  fit  l'ennemi  du  puissant  empereur.  Faut-il  s'étonner  si 
Napoléon  devint  l'ennemi  de  la  cour  de  Rome  ?Nous  n'entendons 
pas  excuser  les  violences  du  César  français,  ni  les  insolences  de 
sa  diplomatie;  mais  il  est  certain  que  Pie  VII  fit  tout  pour  amener 
la  catastrophe  qui  manqua  de  ruiner  pour  toujours  le  pouvoir 
temporel  du  saint-siége. 

Quand  l'Autriche  recommença  si  imprudemment  la  lutte 
en  1805,  la  cour  de  Rome,  plus  imprudente  encore,  se  fît  son 
alliée,  au  moins  par  son  mauvais  vouloir.  D'anciens  chefs  de 
bandes  reparurent  et  appelèrent  les  paysans  aux  armes.  Sous  les 
yeux  mêmes  de  l'ambassadeur  de  France,  oncle  de  Napoléon,  les 
ennemis  de  l'empereur  ne  craignirent  point  de  se  livrer  à  de  cou- 
pables intrigues;  on  dressait  déjà  des  listes  de  proscription  des 
amis  de  la  Révolution,  on  voulait  soulever  tous  les  peuples  de 
l'Italie  contre  les  Français  (4).  Ceci  répond  d'avance  aux  plaintes 
et  aux  récriminations  de  la  cour  de  Rome  contre  Napoléon.  L'em- 
pereur fit  violence  au  pape  pour  lui  imposer  le  blocus  continental. 
Mais  pouvait-il  laisser  les  côtes  romaines  dans  les  mains  d'un 
ennemi?  «  Que  Pie  VII  le  veuille  ou  non,  écrit-il  à  Talleyrand,  il 
fait  partie  de  ma  confédération.  S'il  fait  des  arrangements  avec 
moi,  je  lui  laisserai  la  souveraineté  de  ses  États;  s'il  n'en  fait  pas, 
je  m'emparerai  de  toutes  ses  côtes  (5).  »  Napoléon  proteste  «  qu'il 
n'ambitionne  pas  une  extension  de   territoire  pour  ses  États 

(1)  Voyez  sur  le  rôle  de  la  papauté  pendant  la  Révolution,  mon  Étude  sur  l'Fgliseet 
l'État  en  Belgique,  pag.  1 17,  ss. 
(2^  Daunou,  Essai  historique  sur  la  puissance  temporelle  des  papes.  (T.  II,  pa^'.  ô05.) 
(3)  De  Pradt,  les  Quatre  Concordais,  t.  II,  pag.  291. 
(i)  Lefebvre,  Histoire  des  cabinets  de  l'Europe,  I.  III,  pag.  207. 
(5)  Letiredu  lOjuin  \^i)6.  {Correspondance  de  Napoléon,  i.  \l\,  itu^.  517.) 
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d'Italie,  il  déclare  qu'il  ne  veut  rien  ôter  au  pape  ;  mais  il  veut  que 
le  pape  se  trouve  dans  son  système,  il  veut  exercer  dans  ses  États 
îa  même  influence  qu'il  exerce  à  Naples,  en  Espagne,  en  Bavière 
et  dans  les  États  de  la  fédération.  «  Que  si  la  cour  de  Rome,  par 
une  suite  de  l'aveuglement  qui  la  pousse,  fait  de  nouvelles  impru- 
dences, elle  perdra  pour  jamais  ses  Étals  temporels  (1).  » 

Le  saint-père  opposait  à  ces  exigences  les  devoirs  que  lui  impo- 
sait son  caractère  spirituel  :  «  Nous,  dit-il,  vicaire  de  ce  Verbe 
ëternel  qui  n'est  pas  le  Dieu  de  la  disclission,  mais  le  Dieu  de  la 
concorde,  qui  est  venu  au  monde  pour  en  chasser  les  inimitiés  et 
évangéliser  la  paix,  tant  h  ceux  qui  sont  éloignés  quti  ceux  qui 
sont  voisins,  pouvons-nous  dévier  de  l'enseignement  de  notre 
divin  instituteur?  Ce  n'est  pas  notre  volonté,  c'est  celle  de  Dieu 
dont  nous  occupons  la  place  sur  la  terre,  qui  nous  prescrit  le  devoir 
de  la  paix  envers  tous,  sans  distinction  de  catholiques  et  d'héréti- 
ques, de  voisins  ou  d'éloignés...  Chasser  les  sujets  des  puissances 
en  guerre  avec  Votre  Majesté,  leur  fermer  les  ports,  serait  la  même 
chose  que  rompre  toute  communication  entre  nous  et  les  catho- 
liques qui  vivent  dans  leurs  domaines...  Nous  ne  pouvons  prévoir 
cequiarriveraitsi  les  souverains  de  ces  États  se  voyaient  provoqués 
par  nous  (2)...  »  Ces  paroles  sont  dignes  d'un  vicaire  du  Christ; 
mais  les  papes  n'avaient  pas  toujours  tenu  ce  langage.  Pie  VI  était 
aussi  le  vicaire  de  celui  que  l'on  appelle  le  prince  de  la  paix,  ce 
qui  ne  l'empêcha  point  d'exciter  tous  les  rois  à  se  coaliser  contre  la 
Révolution.  Il  y  a  plus,  à  la  cour  de  Pie  VII,  les  hommes  d'Église 
conspiraient  et  soulevaient  l'Italie  contre  la  France.  Qu'était-ce 
donc  que  cette  tendre  sollicitude  pour  la  paix?  Un  masque  qui 
cachait  l'hostilité  du  pape.  S'il  était  sincère,  alors  il  faut  dire  que 
le  pouvoir  temporel  est  incompatible  avec  le  pouvoir  spirituel. 
Comme  prince,  Pie  VII  devait  prendre  parti  dans  un  débat,  où 
l'Europe  entière  était  engagée.  Ne  le  pouvait-il  pas  conime  pape, 
il  devait  cesser  d'être  prince. 

Napoléon  voulut  donner  l'apparence  du  droit  à  ses  exigences. 


(1)  Lettre  de  Napoléon  au  ministre  des  relations  extérieures  [Champagny],  du  22  jan- 
vier 1808.  (Correspondance  de  Napoléon,  t.  XVI,  pag.  312.) 

(2)  LeUre  de  Pie  VII,  du  21  mars  1806.  {Schoell,  Archives  historiques  et  politiques, 
t.  II,  pag.  28,  ss.) 
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Dès  l'année  1806,  il  signifie  à  Pie  VII,  «  qu'en  montant  sur  le  trône 
de  France,  il  a  prétendu  hériter  des  droits  des  empereurs  fran- 
çais (1).  »  Il  écrit  au  pape  :  «  Votre  Sainteté  est  souveraine  de 
Rome,  mais  j'en  suis  l'empereur  (2).  Je  suis  Charlemagne,  l'épée 
de  l'Église  (3).  »  Celait  l'épée  de  Damoclès,  suspendue  sur  la  tête 
du  saint-père  :  «  Je  fais  connaître  mes  conditions  au  pape.  S'il  n'y 
acquiesce  pas,  je  le  réduirai  à  la  même  condition  où  il  était  avant 
Charlemagne.  »  Voilà  une  singulière  prétention,  et  qui  n'allait  pas 
seulement  à  l'adresse  du  pape.  Napoléon  était  l'héritier  de  Char- 
lemagne; n'avait-il  pas  d'autres  droits  à  revendiquer  que  la  suze- 
raineté de  Rome?  n'était-il  pas' empereur  d'Occident?  Pie  VII 
donna  une  leçon  d'histoire  à  Napoléon  ;  mais  il  le  fit  comme 
l'Église  le  fait  d'habitude,  en  altérant  la  réalité  des  choses.  Il  avait 
raison  de  dire  qu'il  ne  connaissait  pas  h  Napoléon  la  qualité  ni  les 
droits  d'empereur  de  Rome;  mais  il  avait  tort  d'ajouter  que  jamais 
aucun  empereur  n'avait  eu  le  moindre  droit  sur  Rome,  que  jamais 
le  pape  n'avait  reconnu  dans  ses  États  une  puissance  supérieure  à 
la  sienne  (4).  Ces  prétentions  étaient  tout  aussi  fausses  que  celles 
de  Napoléon,  et  elles  étaient  de  plus  dangereuses  pour  le  saint- 
siége;  car  elles  poussèrent  le  pape  dans  une  voie  qui  conduisait 
à  l'abîme.  C'était  le  pontificat  du  moyen  âge  qui  se  dressait  devant 
le  représentant  armé  de  la  Révolution.  Les  momies  de  Rome 
devaient  se  briser  dans  ce  conflit. 

Pie  VII  comprenait  si  peu  la  Révolution  et  l'homme  qui  en  était 
l'héritier,  qu'il  voulut  traiter  Joseph,  roi  de  Naples  par  la  volonté 
de  l'empereur,  cornme  Grégoire  VII  avait  traité  les  chefs  des  Nor- 
mands devenus  rois  des  deux  Siciles.  Napoléon,  à  son  tour,  donna 
une  leçon  d'histoire  au  pape.  Diter.-lui,  écrit-il  à  Talleyrand,  qu'il 
confond  des  circonstances  qui  ne  se  ressemblent  point;  que  si, 
dans  des  temps  d'ignorance,  la  papauté  a  usurpé  le  droit  de  donner 
des  couronnes,  ce  temps  est  passé;  qu'il  faut  Vextrêfne impéritie  et 
le  mauvais  vouloii-  de  la  cour  de  Rome  pour  songer  à  soumettre  le 

(1)  Note  pour  la  cour  de  Piomu,  du  IG  mni  180().  (Correspondance  de  Napoléon,  t.  XII, 
pag.  457.) 

(2)  Lctlre  du  13  février  180G.  {Correspondance  de  Napoléon,  i.  XII,  pag.  47.) 

(3)  LcUre  do  Napolpon  kFcsch.  (Correspondance,  t.  XII,  pag.  49.) 

(4)  LeUrc  de  Pie  VU,  du  21  mars  1806.  (S(7<oe//,  Archives  hisloriques  cl  politiques, 
t.  II,  pag.  35. 
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roi  de  Naples  aux  droits  prétendus  du  saint-siége.  «  Quel  esprit  de 
vertige,  s'écrie  l'empereur,  s'est  donc  emparé  de  la  cour  de  Rome? 
Quelle  conduite  que  celle  que  des  hommes  profondément  méchants 
et  ineptes  lui  font  tenir  depuis  longtemps?  Il  faut  le  dire  :  le  saint- 
siége  est  las  du  pouvoir  temporel  (1).  »  On  doit  tenir  compte  de 
celte  décrépitude  quand  on  apprécie  la  politique  de  Napoléon.  Le 
7  janvier  1806,  il  écrit  au  cardinal  Fesch  :  «  Le  pape  m'a  écrit,  en 
date  du  13  novembre,  la  lettre  la  plus  ridicule  et  la  plus  insensée; 
ces  gens  me  croyaient  mort...  Mon  intention  est  de  vous  rappeler 
et  de  vous  remplacer  par  un  séculier.  Puisque  ces  imbéciles  ne 
trouvent  pas  d'inconvénient  à  ce  qu'une  protestante  occupe  le 
trône  de  France,  je  leur  enverrai  un  ambassadeur  protestant. 
Dites  h  Consalvi,  dites  même  au  pape,  que  puisqu'il  veut  chasser 
mon  ministre  de  Rome,  je  pourrai  bien  aller  l'y  rétablir.  On  ne 
pourra  donc  rien  faire  de  ces  hommes  que  par  la  force!...  Ils 
deviennent  la  risée  des  cours  et  des  peuples  /...  Il  n'y  a  rien,  en  vérité, 
d'aussi  déraisonnable  que  la  cour  de  Rome  (2).  » 

A  mesure  que  les  débats  se  prolongent,  le  langage  de  Napoléon 
devient  plus  méprisant.  Il  écrit  au  prince  Eugène,  le  18  mai  1807  : 
«  Ces  gens-là  sont  ineptes  au  delà  de  ce  quon  peut  imaginer  (3).  »  Le 
22  juillet,  l'empereur  envoie  à  son  fils  adoptif  une  vraie  mercu- 
riale, à  l'adresse  du  pape  :  «  Les  anciens  Romains  conquéraient  le 
monde  par  les  armes.  Les  papes  ont  profité  de  l'ignorance  des 
peuples  des  Gaules,  de  l'Espagne  et  du  Nord,  et  Rome  continue  à 
tenir  le  sceptre  de  l'encensoir;  mais  au  moins  il  y  avait,  dans  ce 
temps,  des  talents,  de  la  politique,  de  l'esprit,  aujourd'hui  il  n'y  a 
qu'inactivité,  ignorance  et  esprit  de  vertige.  C'est  pour  la  dernière 
fois  que  j'entre  en  discussion  avec  cette  prétraille  romaine...  Les 
droits  de  la  tiare  ne  sont  autres  que  s'humilier  et  prier.  L'inso- 
lence et  l'orgueil  ne  font  pas  partie  de  ses  prérogatives  (4)...  » 
Les  gens  d'Église  combattaient  le  tout-puissant  empereur,  à  leur 
façon,  par  des  voies  souterraines.  Napoléon  écrit  à  Champagny  : 
«  Le  nonce  apostolique  n'a  jamais  cessé  de  donner  des  preuves 

(1)  LeUre  (iu   16  mai   180G  à  Tallcyrand.    {Corresp07iàance  de  Napoléon,  t.  XII, 
pag.  457.) 

(2)  Correspondance  rie  Napoléon,  t.  XI,  pag.  643. 

(3)  Ibid.   ,  t.  XV,p;ig.  301. 

(4)  Ibid.,  t.  XV,  png.  555. 
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de  la  plus  grande  malveillance  contre  la  France.  Les  nouvelles  les 
plus  désastreuses  lui  arrivaient  de  Rome  et  n'étaient  répandues 
que  par  lui.  Il  est  vrai  que  cet  homme  est  d'une  incapacité  telle, 
qu'il  y  a  dans  le  corps  diplomatique  peu  d'hommes  plus  ignorants 
et  plus  idiots...  J'espère  qu'enfin  le  pape  voudra  mettre  fin  aux 
discussion  fâcheuses  et  ridicules  de  quelque  prêtraille,  aussi  mal- 
veillante quignorante  qui  gouverne  aujourd'hui  à  Rome  (1).  »  Ces 
injures  étaient  destinées  à  figurer  dans  des  notes  diplomatiques! 
Eugène  de  Beauharnais  écrit  à  Napoléon  :  «  Il  sera  plus  facile 
de  faire  du  pape  un  martyr  qu'un  homme  raisonnable  (2).  »  Gela  ne 
prouve  pas  pour  les  martyrs.  L'aveuglement  le  plus  incroyable 
régnait  à  la  cour  de  Rome.  Croirait-on  qu'en  1809,  elle  songeait 
à  organiser  une  croisade  contre  laFranee  en  déclarant  la  guerre, 
guerre  de  religion  (3)?  Les  momies  romaines  vivaient  toujours  au 
douzième  siècle.  Mais  si  le  pape  était  un  revenant  du  moyen  âge, 
Napoléon  était  un  despote.  En  1806,  Pie  VII  apprit  par  le  Moniteur 
que  l'empereur  avait  disposé  de  Bénévent  et  de  Pontecorvo,  qui 
faisaient  partie  des  États  pontificaux.  Il  n'y  avait  eu  aucun  con- 
cert avec  le  pape;  Napoléon  poussa  le  mépris  de  toute  conve- 
nance jusqu'à  ne  pas  l'informer  de  sa  volonté.  Pie  VII  se  plaignit 
amèrement  :  «  Le  saint-père  pense  que  c'est  le  premier  exemple 
qu'un  souverain  se  trouvant  en  paix  et  en  amitié  avec  un  autre 
souverain,  se  voie  privé  par  celui-ci  d'une  partie  de  ses  domaines, 
sans  titre  aucun,  sans  convention,  et  même  sans  avis  préalable. 
Le  saint-père  s'attendait  beaucoup  moins  à  ce  qu'une  spoliation 
de  cette  nature  serait  exercée,  de  la  part  d'un  monarque  catho- 
lique, et  qui  professe  pour  lui  des  sentiments  d'amitié  et  d'atta- 
tchement.  »  Que  répondit  le  gouvernement  impérial  à  ces  justes 
plaintes?  «  Bénévent  et  Pontecorvo  étaient  enclavés  dans  le 
royaume  de  Naples,  et  par  suite  un  sujet  habituel  de  difficultés 
entre  cette  cour  et  le  saint-siége.  D'anciennes  causes  de  mésin- 
Uelligence  pouvaient  se  reproduire.  Sa  Majesté  n'a  pas  voulu  les 
laisser  subsister.  Rome  et  Naples  sont  les  États  auxquels  Elle 

(1)  LeUre  du  18  août  1807,  contenant  une  note  en  réponse  au  carJinal  lëjjat  Consalvi. 
[Correspondance  de  Napoléon,  t.  XV,  pag.  653.) 

(2)  Mémoires  et  correspondance  du  prince  Eugène,  t.  III,  pag.  376. 

(3)  Ibid.,  t.  IV,  pag.  267,  s. 
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prend  le  plus  d'intérêt  (1)...  »  Ainsi  l'empereur  dépouille  le  pape, 
sans  se  donner  la  peine  de  lui  notifier  sa  volonté,, et  cela  dans 
l'intérêt  du  pape!  Pour  empêcher  l'évêque  de  Rome  et  le  roi  de 
Naples  de  se  disputer  au  sujet  de  Bénévent  et  de  Pontecorvo,  il 
donne  ces  principautés  à  Talleyrand  et  à  Bernadotte!  Admirons 
la  manière  dont  un  monarque  universel  maintient  la  paix  dans  le 
monde! 

Le  pape  résista  aux  empiétements  de  l'empereur,  et  il  faut  lui 
en  savoir  gré,  car  c'était  la  résistance  contre  l'oppression  :  «  Je 
vois,  dit-il  à  l'ambassadeur  de  France,  par  les  lettres  particu- 
lières que  je  reçois  de  Sa  Majesté  impériale,  qu'elle  ne  me  regar- 
dera plus  comme  souverain,  si  je  n'accède  pas  au  système  fédératif. 
Or,  cette  adhésion,  je  ne  la  donnerai  jainais.  »  L'ambassadeur 
chercha  vainement  à  ramener  Pie  Vil  à  une  poUtique  plus  pru- 
dente ;  le  pape  lui  répondit  «  qu'il  avait  informé  l'empereur  de  ses 
instructions,  et  qu'il  ne  reviendrait  jamais  sur  ses  résolu- 
tions (3).  »  C'était  prononcer  sa  déchéance,  et  la  fin  du  pouvoir 
temporel  des  papes.  Les  bonnes  raisons  ne  manquaient  certes  pas 
pour  les  dépouiller  d'une  puissance  qui  est  incompatible  avec 
leur  mission  spirituelle.  Napoléon  dit,  en  ouvrant  la  session  du  Corps 
législatif  en  1809  :  «  L'histoire  m'a  indiqué  la  conduite  que  je  de- 
vais tenir  envers  Rome.  Les  papes  devenus  souverains  d'une 
partie  de  Fltalie,  se  sont  constamment  montrés  ennemis  de  toute 
puissance  prépondérante  dans  la  péninsule,  ils  ont  employé  leur 
influence  spirituelle  pour  lui  nuire.  Il  m'a  donc  été  démontré  que 
l'influence  spirituelle  exercée  dans  mes  États  par  un  souverain 
étranger,  était  contraire  à  findépendance  de  la  France,  à  la  di- 
gnité et  à  la  sijreté  de  mon  trône  (4).  »  A  vrai  dire,  la  France  était 
hors  de  cause  ;  les  Italiens  seuls  avaient  le  droit  de  se  plaindre  de 
ce  qu'une  prétendue  puissance  spirituelle  abusait  de  l'influence 
qu'elle  exerce  sur  la  crédulité  humaine,  pour  entraver  les  desti- 
nées de  la  nationalité  italienne.  Du  jour  oîi  la  nation  déclarera 


(1)  Note  du  cardinal  Çonsalvî,  du  13  juin  1806.  (Schoell,  Archives  historiques  et  poli- 
tiques, t.  II,  pag.  U5.) 

(2)  Note  ii'Alquier,  du  17  juin  1806. 

(3)  Lefebvre,  Histoire  des  cabinets  de  l'Europe  pendant  le  Consulat  et  l'Empire,  t.  III, 
pag.  240  et  243. 

(4)  Choix  des  rapports  et  des  discours,  t.  XX,  pag.  104. 
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qu'il  y  a  incompatibilité  entre  l'unité  de  l'Italie  et  la  papauté,  la 
papauté  cessera  d'exister.  Mais  qui  donnait  à  Napoléon  le  droit 
de  parler  au  nom  de  l'Italie,  au  nom  d'une  nationalité  quelconque, 
alors  que  son  ambition  de  monarchie  universelle  compromettait 
l'indépendance  de  tous  les  peuples? 

Le  décret  par  lequel  Napoléon  prononça  la  réunion  des  États 
romains  à  l'empire  français,  témoigne  contre  l'empereur  autant 
que  contre  le  pape.  Il  dit  très  bien  «  que  le  mélange  d'un  pouvoir 
spirituel  avec  une  autorité  temporelle  avait  toujours  été  et  était 
encore  une  source  de  discussions  ;  qu'il  avait  souvent  porté  les 
souverains  pontifes  à  employer  l'influence  du  sainl-siége  pour  sou- 
tenir les  prétentions  du  prince  de  Rome.  »  Rien  de  plus  absurde, 
rien  de  plus  odieux  que  ce  mélange  d'hypocrisie  et  de  domination 
chez  les  prêtres  qui  se  disent  les  successeurs  des  apôtres.  Mais 
le  même  décret  révélait  chez  Napoléon  une  ambition  tout  aussi 
absurde.  «  Lorsque,  dit-il,  Charlemagne,  notre  auguste  prédéces- 
seur, fit  donation  de  plusieurs  comtés  aux  évêques  de  Rome,  il  ne 
les  leur  donna  qu'à  titre  de  fiefs  et  pour  le  bien  de  ses  États.  » 
Napoléon  révoqua  une  concession  révocable  de  sa  nature;  en  réu- 
nissant Rome  à  la  France,  il  ne  commettait  aucune  usurpation, 
car  Rome,  disait-il,  n'avait  point  cessé  de  faire  partie  de  son  em- 
pire, après  la  donation  de  Charlemagne  (1).  Il  est  inutile  de  relever 
les  contre-vérités  historiques  que  renferment  ces  paroles  ;  nous 
dirons  avec  un  historien  français  que  les  prétentions  impériales 
de  Napoléon  dépassaient  les  bornes  de  l'iniquité  et  de  la  vio- 
lence, pour  aboutir  h  la  folie.  Napoléon  en  était  arrivé  à  ce  degré 
d'orgueil  où  la  raison  s'obscurcit,  où  la  conscience  se  tait.  C'est 
le  triste,  mais  inévitable  fruit  du  despotisme  uni  à  la  puissance 
d'un  monarque  universel  (2). 

IV 

Napoléon  dépassa  Louis  XIV.  Le  grand  roi  faisait  des  conquêtes 
à  coups  de  sentences  judiciaires,  mais  les  chambres  de  réunion 
maintenaient  du  moins  l'apparence  du  droit.  L'empereur  conqué- 

(1)  Décreldu  17  mai  1809,  daté  de  Schœnbrunn. 

(2)  De  Viel  Castel, dans  la  lievue  des  Deux  Mondes,  1861 ,  t.  III,  pag.  782. 
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rait  des  royaumes  par  de  simples  décrets,  c'est  à  dire  qu'il  n'y 
avait  plus  d'autre  droit  que  sa  volonté.  Napoléon  est  bien  plus 
coupable  que  Louis  XIV.  Héritier  d'une  révolution  qui  avait  répu- 
dié la  politique  de  conquête,  il  foula  aux  pieds  les  traditions  de 
89,  pour  remonter  jusqu'à  l'époque  où  la  barbarie  régnait  dans 
l'Occident,  et  où  un  chef  de  barbares  essaya  de  reconstituer  la 
société,  en  ressuscitant  l'unité  romaine.  Charlemagne  ne  ressus- 
cita que  des  formes  mortes.  Ce  qui  au  neuvième  siècle  était  une 
œuvre  impossible»  fut  une  œuvre  monstrueuse  au  dix-neuvième. 
Au  début  du  moyen  âge,  il  n'y  avait  pas  encore  de  nations;  Char- 
lemagne pouvait  donc  reconstituer  l'Europe  à  sa  guise,  sans  violer 
aucun  droit.  Tandis  que  la  Révolution  venait  de  proclamer  la  sou- 
veraineté imprescriptible  des  peuples;  Napoléon,  en  annexant  à 
la  France  tantôt  la  république  de  Gènes,  tantôt  les  États  romains, 
entra  dans  une  carrière  où  la  force  seule  régnait  :  c'était  reculer 
de  dix  siècles. 

Telle  était  l'autorité  des  principes  décrétés  par  la  Révolution, 
que  Napoléon  leur  rendait  hommage  par  ses  paroles,  alors  même 
qu'il  les  démentait  par  ses  actes.  La  plus  haute  ambition  de  la 
république  était  de  donner  à  la  France  ses  frontières  natu- 
relles. En  1809,  l'empereur  promettait  encore  de  ne  pas  dé- 
passer le  Rliin.  On  lit  dans  l'exposé  de  la  situation  de  l'em- 
pire :  «  Il  eût  été  facile  à  la  France  d'étendre  ses  limites  au 
delà  du  Rhin  ;  mais  ce  fleuve  est  la  borne  invariable  des  États  im- 
médiats de  son  empire  (1).  »  Un  an  à  peine  se  passe,  et  le  con- 
seiller d'État  Regnault  annonce  au  Corps  législatif  que  les  limites 
de  la  France  sont  reculées  jusqu'au  cours  du  Waal.  «  Un  sénatus- 
consulte  est  déjà  proposé,  dit-il,  pour  réaliser  cet  agrandissement, 
devenu  nécessaire  autant  à  la  défense  militaire  de  nos  frontières 
qu'au  maintien  de  notre  système  de  douanes  (2).  » 

C'était  un  acte  inouï  que  la  réunion  de  la  Hollande  à  la  France. 
Nous  avons  dit  combien  les  populations  y  répugnaient;  elles 
avaient  préféré  une  royauté  qui  leur  était  antipathique,  à  une  an- 
nexion qui  les  dépouillait  pour  toujours  de  leur  antique  indépen- 
dance. Aussi  Napoléon  renonça-t-il  en  1810  à  la  comédie  d'un 


(1)  Choix  des  rapports  et  des  discours,  t.  XX,  pag.  106. 

(2)  /Wd.,  t.  XX,  pas.  159. 
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vœu  populaire.  Devant  le  Corps  législatif  il  invoqua  les  arrêts  pu- 
bliés par  le  conseil  britannique  en  1806  et  en  1807,  arrêts  qui 
selon  lui  avaient  déchiré  le  droit  public  de  l'Europe  :  «  Un  nouvel 
ordre  de  choses  régit  l'univers.  De  nouvelles  garanties  m'étant 
devenues  nécessaires,  la  réunion  des  embouchures  de  l'Escaut, 
de  la  Meuse,  du  Rhin,  de  l'Ems,  du  Weser  et  de  l'Elbe  à  l'empire, 
m'ont  paru  être  les  premières  et  les  plus  importantes  (1).  «En  an- 
nonçant au  Corps  législatif  l'annexion  de  la  Hollande  à  la  France, 
Napoléon  dit  «  qu'elle  n'en  était  qu'une  émanation,  que  sans  elle, 
l'empire  ne  serait  pas  complet  (2).  »  Une  république  qui  jadis  avait 
diaé  laloi  à  l'orgueilleux  Louis  XIV,  est  réunie  à  la  France,  à  titre 
d'émanation!  Mais  qu'est-ce  que  l'Europe allaitdire  de  cette  nouvelle 
façon  d'agrandir  l'empire  déjà  démesurément  grand?  Où  s'arrête- 
raient les  émanations  de  la  France?  Napoléon  venait  de  signer  le 
traité  de  Vienne,  il  avait  contracté  un  nouveau  mariage  avec  une 
archiduchesse;  il  disait  qu'il  allait  évacuer  l'Allemagne,  il  vou- 
lait rassurer  le  continent,  il  parlait  de  paix.  Et  le  lendemain  de 
ces  belles  promesses,  il  réunissait  à  la  France  un  royaume  par 
lui  créé,  un  peuple  qu'il  avait  promis  de  ne  pas  annexer  !  Il  n'y 
avait  plus  qu'une  seule  puissance  à  l'égard  de  laquelle  l'empereur 
respectât  un  peu  les  convenances.  Il  fit  dire  à  Alexandre,  avec  une 
sorte  de  négligence  (3),  que  la  Hollande  faisait  déjà  partie  de  la 
France  avant  le  décret  de  réunion,  qu'il  avait  été  forcé  de  la  pro- 
noncer, son  frère  Louis  ayant  pris  le  parti  d'abdiquer  le  trône, 
par  l'effet  de  sa  mauvaise  santé.  Napoléon  ajouta  qu'il  n'y  avait  en 
Hollande  que  des  lagunes,  des  ports,  des  chantiers,  utiles  contre 
l'Angleterre,  mais^^n'intéressant  pas  le  continent.  «  L'empereur, 
ajoute  M.  Thiers,  ne  fit  pas  de  discours  aussi  longs  à  l'Autriche, 
et  n'adressa  presque  pas  un  mot  aux  autres  États.  » 

Il  n'est  pas  vrai  que  le  roi  Louis  abdiqua  par  un  motif  de  santé. 
Il  n'est  pas  vrai  que  Napoléon  prononça  la  réunion  après  l'abdi- 
cation de  son  frère.  Avant  de  connaître  l'abdication,  l'empereur 
s'était  fait  adresser  un  rapport  destiné  à  motiver  la  réunion  de  la 


(1)  Message  de  l'empereur,  du  10  décembre  1810.  {Choix  des  rapporls,  t.  XX,  pag.  190.) 

(2)  Discours  de  l'empereur  du  16  juin  1811.  (Choix  des  rapports,  t.  XX,  pag.  204.) 

(3)  Ce  sont  les^ expressions  de  M.   Thiers,  Histoire  du    Consulat  et  de  l'Empire, 
Jivre  xx.\vin.  (T.  III,  pag.  341,  543.) 
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Hollande  à  la  France.  Le  décret  est  de  1810,  et  déjà  le  27  mars 
1808,  Napoléon  écrivait  à  Louis,  pour  lui  offdr  la  couronne  d'Es- 
pagne :  «  La  Hollande,  disait-il,  ne  saurait  sortir  de  ses  ruines. 
Que  la  paix  ait  lieu  ou  non,  il  n'y  a  pas  de  moyen  pour  qu'elle  se 
soutienne  (1).  »  Voilà  comment-le  monarque  du  monde  dispose  des 
nations!  Voilà  comment  il  traite  les  autres  Élats,  même  ceux  qui 
lui  sont  alliés!  L'empereur  annexe  successivement  à  son  immense 
empire  tout  ce  qui  lui  convient  :  aujourd'hui  la  Hollande,  parce 
qu'elle  est  une  émanation  de  la  France,  demain  le  Valais,  parce 
qu'il  se  trouve  sur  la  route  de  l'Italie  (2).  Les  puissances  étran- 
gères gardèrent  le  silence.  Est-ce  parce  que  la  Russie  et  l'Autri- 
che ne  s'intéressaient  pas  à  ce  qui  se  passait  à  Amsterdam,  comme 
le  dit  un  historien  français  (3)?  Si  elles  ne  se  souciaient  pas  des 
lagunes  de  la  Hollande,  elles  s'inquiétaient  de  l'indépendance  du 
continent,  puisque  leur  propre  existence  était  en  cause.  Elles 
avaient  raison  du  reste  de  se  taire  :  elles  auraient  même  dû  en- 
courager les  envahissements  de  Napoléon,  car  c'était  un  moyen 
infaillible  de  hâter  la  catastrophe.  L'empereur  croyait  s'agrandir, 
en  étendant  sa  domination,  et  il  creusait  un  abîme  sous  ses  pas. 


La  Hollande  est  à  peine  réunie  que  Napoléon  se  fait  présenter 
par  son  minitre  des  relations  extérieures,  un  rapport  où  on  lui 
démontre  qu'il  est  nécessaire  d'annexer  à  la  France  les  villes  an- 
séatiques,  le  Lawenbourg  et  toutes  les  côtes  depuis  l'Elbe  jusqu'à 
l'Ems.  Naturellement  l'empereur  partagea  l'avis  de  son  ministre  : 
«  Les  prinQipes,  dit-il,  adoptés  par  le  gouvernement  anglais  de  ne 
reconnaître  la  neutralité  d'aucun  pavillon  m'ont  obligé  de  m'as- 
surer  des  débouchés  de  l'Ems,  du  Weser  et  de  l'Elbe.  »  Napoléon 
ne  veut  pas  qu'un  seul  point  reste  ouvert  au  commerce  anglais 
sur  les  côtes  de  la  mer  du  Nord  (4).  A  ce  compte,  il  fallait  aussi 

I 

(!)  Correspondance  de  Napoléon,  t.  XVI,  pag.  389. 

(2)  Message  de  l'empereur,  du  10  décembre  1810  {Choix  des  rapports,  t.  XX,  pag.  190)  : 
«  La  réunion  du  Valais  est  une  conséquence  prévue  des  immenses  travaux  que  je  fais 
faire  depuis  dix  ans  dans  cette  partie  des  Alpes.  » 

(3)  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  TEmpire,  livre  xxxvin.  (T.  III,  pag.  346.) 

(4)  Rapport  du  8  décembre  1810.  (Choix  des  rapports,  t.  XXI,  pag.  191.) 
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réunir  à  la  France  les  côtes  de  la  Russie.  El  puis  le  commerce 
britannique  ne  pourrait-il  pas  trouver  des  dédommagements  en 
Amérique,  ou  en  Chine  et  au  Japon?  Donc,  la  monarchie  du  con- 
tinent ne  suffira  point  à  l'empereur,  il  faut  qu'il  devienne  le  maître 
du  monde!  Voyons  le  monarque  universel  à  l'œuvre. 

Quel  droit  Napoléon  avait-il  sur  les  villes  libres  de  Hambourg, 
de  Brème  et  de  Lubeck?  Il  n'en  avait  d'autre  que  la  force.  Il  les 
occupait  militairement.  Cela  aurait  dû  lui  suffire,  puisqu'ify  était 
le  maître.  En  les  réunissant  à  son  immense  empire,  que  ga- 
gnait-il? A  cette  question  il  n'y  a  rien  à  répondre,  sinon  que  l'em- 
pereur avait  envie  d'annexer  les  villes  anséatiques,  et  qu'il  le  fit. 
Quelle  difficulté  pouvait-il  y  avoir  à  cela,  dit  M.  Thiers?  «  Il  les 
avait  sous  la  main.  »  Napoléon  annexa  en  même  temps  une  bonne 
partie  du  royaume  de  Westphalie  qu'il  venait  de  créer  pour  son 
frère  Jérôme.  De  quel  droit?  Jérôme,  grand  dépensier,  avait  tant 
de  besoins  qu'il  ne  lui  restait  rien  pour  payer  les  troupes  fran- 
çaises; c'était  un  donataire  qui  ne  remplissait  pas  les  charges 
attachées  à  sa  donation.  Mais  qu'est-ce  que  les  princes  allemands, 
les  Aremberg,  les  Salm  avaient  fait  pour  être  dépouillés  ?  M.  Thiers 
répond  que  leurs  territoires  étaient  à  la  disposition  de  l'empereur 
autant  que  ceux  d'un  sujet  français.  Il  pouvait,  au  même  titre, 
prendre  la  moitié  de  l'Allemagne!  Parmi  les  princes  annexés,  se 
trouvait  le  duc  d'Oldenbourg,  oncle  d'Alexandre  de  Russie.  Napo- 
léon s'empara  de  ses  États,  par  la  seule  raison,  qu'ils  étaient 
situés  entre  les  bouches  de  l'Ems  et  celles  du  Weser.  De  quoi 
pouvait-il  se  plaindre?  L'empereur  s'empara  de  sa  principauté,  sans 
daigner  le  prévenir,  pas  plus  que  les  Aremberg  et  les  Salm.  Seu- 
lement comme  le  czar,  neveu  du  prince  spolié,  était  l'allié  de  Na- 
poléon, l'empereur  lui  réserva  une  indemnité,  la  ville  d'Erfurt, 
dernière  miette  qui  restait  de  la  table  du  conquérant.  Enfin  ilenleva 
à  son  neveu  à  lui,  le  fils  du  roi  de  Hollande,  une  partie  du  duché 
de  Berg,  qu'il  venait  de  lui  donner.  Pourquoi?  Parce  qu'il  en  avait 
besoin.  Arrangement  de  famille,  dit  l'historien  français,  dont  per- 
sonne n'avait  à  s'inquiéter  (1).  Bref,  c'était  la  volonté  du  monarque 
universel,  et  sa  volonté  faisait  la  loi. 

Quand  Napoléon  réunit  les  villes  anséatiques  et  une  partie  de 

(I)  Thiers,  Histoire  du  Consolât  et  de  l'Empire,  livre  xi.,  t.  III,  pag.  432. 
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l'Allemagne  à  l'empire  français,  la  Russie  seule  fit  des  réclama- 
lions.  Du  reste,  silence  complet.  Était-ce  le  silence  de  l'approba- 
tion? Quelques  années  plus  tard,  l'Autriche  déclara  la  guerre  à 
l'empereur,  et  en  se  joignant  à  la  coalition,  elle  décida  sa  chute. 
Les  griefs  ne  manquaient  point  aux  coalisés.  Un  des  principaux 
fut  l'acte  de  violence  que  nous  venons  de  rapporter.  On  lit  dans 
le  manifeste  autrichien  que  Napoléon  conçut  dans  une  heure  fatale 
le  dessein  de  réunir  à  cette  masse  de  pays  que  l'on  appelait  l'em- 
pire français,  une  portion  considérable  de  l'Allemagne  septen- 
trionale, en  privant  les  villes  libres  de  Hambourg,  Brème  et 
Lubeck  de  leur  indépendance  :  «  Cet  acte  de  violence  s'exécuta 
sans  aucun  motif  de  droit,  même  apparent,  au  mépris  de  toutes 
les  formes,  sans  avis  préalable,  sans  négociation  avec  un  cabinet 
quelconque,  sous  le  seul  prétexte  qu'il  était  commandé  par  la 
guerre  avec  l'Angleterre.  Le  décret  qui  établissait  une  trente-neu- 
vième division  militaire  sur  les  côtes  de  l'Allemagne,  inquiétant 
par  lui-même,  présageait  de  nouveaux  malheurs.  Il  témoignait  en 
effet  qu'aucun  État,  pas  même  ceux  que  Napoléon  lui-même  avait 
créés,  n'était  à  l'abri  de  ses  usurpations.  Les  territoires  annexés 
demandaient  à  être  arrondis  ;  il  fallait  pour  cela  de  nouvelles  injus- 
tices, jusqu'à  ce  que  le  maître  de  l'empire  français  fût  le  maître 
du  continent  (1).  » 

Le  reproche  d'une  ambition  sans  cesse  croissante  et  jamais 
assouvie,  est-il  une  exagération  de  manifeste?  On  lit  dans  le  rap- 
port fait  au  Sénat  sur  le  message  de  l'empereur  qui  annonçait 
l'annexion  de  villes  anséatiques  :  «  Où  sont  les  bornes  du  possihlel 
C'est  à  l'Angleterre  à  répondre.  Qu'elle  médite  le  passé,  elle 
apprendra  l'avenir.  »  En  effet,  il  n'y  avait  plus  rien  d'impossible 
pour  Napoléon;  il  pouvait  annexer  l'Allemagne  entière,  il  pouvait 
se  proclamer  empereur  d'Occident.  Et  il  était  en  bon  chemin. 
M.  Thiers  nous  apprend  qu'il  songeait  à  réunir  à  la  France  la 
rive  gauche  de  l'Èbre,  sous  le  prétexte  des  sacrifices  qu'il  faisait 
pour  assurer  la  couronne  d'Espagne  à  son  frère.  «  Étrange  déri- 
sion, s'écrie  l'historien  français.  Imposer  à  l'Espagne  une  dynastie 
malgré  elle,  forcer  cette  dynastie  à  régner  (car  Joseph  n'était 
guère  moins  contraint  que  les  Espagnols)  et  puis  demander  à 

(1)  Schoell,  Histoire  des  traités  de  paix,  t.  X,  pag.  77-79. 
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l'une  et  à  l'autre  de  payer  ce  bienfait  d'un  démembrement  de  ter- 
ritoire, était  une  véritable  folie  d'ambition  (1).  »  Ce  n'était  point 
le  dernier  degré  de  la  folie.  Il  paraît  que  Napoléon,  las  de  l'oppo- 
sition de  son  frère  Joseph,  se  proposait  d'annexer  l'Espagne  en- 
tière à  son  gigantesque  empire,  comme  il  avait  réuni  la  Hollande, 
et  comme  il  y  aurait  réuni  le  royaume  de  Naples.  Déjà  la  procla- 
mation était  rédigée,  par  laquelle  il  signifiait  à  l'Europe  qu'elle 
avait  un  maître  qui,  unissant  le  trident  au  glaive,  rétablirait  l'em- 
pire romain  :  «  Du  Rhin  jusqu'à  la  mer  Atlantique,  disait  le  nou- 
veau César,  de  l'Escaut  jusqu'à  la  mer  Adriatique,  il  n'y  aura  qu'un 
peuple,  une  volonté,  une  langue  (2).  »  Ceci  est  pis  que  de  la  folie  : 
dépouiller  les  peuples  de  leur  liberté,  c'est  les  tuer,  et  le  meurtre 
d'une  nation  est  un  crime  aussi  bien  que  l'assassinat  d'un  individu. 

N"  3.  Les  crimes 

I 

Napoléon  dit  à  Sainte-Hélène  :  «  Lorsque  les  Espagnols  étaient 
en  armes  au  nom  de  Ferdinand,  ce  prince  et  son  frère  don  Carlos, 
seuls  héritiers  du  trône  d'Espagne,  étaient  à  Valençai,  au  fond  du 
Berri.  Leur  mort  eût  mis  fin  aux  affaires  d'Espagne,  elle  était  utile, 
même  nécessaire.  Elle  lui  fut  conseillée  par  ...;  mais  elle  était 
injuste  et  criminelle.  Ferdinand  et  don  Carlos  sont-ils  morts  en 
France?...  Napoléon  n'a  jamais  commis  de  crime  (3).  »  H  y  a  un 
crime  qui  moralement  est  plus  grand  que  le  meurtre  d'un  homme; 
Napoléon  ne  tua  point  Ferdinand,  il  le  trompa,  il  trompa  l'aveugle 
confiance  de  la  nation  espagnole,  pour  enlever  son  trône  au 
prince,  et  au  peuple  son  indépendance;  il  ne  tint  pas  à  lui  que 
le  meurtre  de  la  nation  ne  fût  consommé.  Et  il  fit  tout  cela  par 
des  calculs  longuement  prémédités.  A  Rayonne,  il  y  eut  une  con- 
versation remarquable  entre  l'empereur  et  le  chanoine  Escoïquiz, 
conseiller  de  Ferdinand.  C'est  comme  la  voix  de  la  conscience  qui 
crie,  et  qui  veut  arrêter  le  criminel  au  moment  où  il  va  se  livrer 

(1)  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  livre  xxxix,  t.  III,  pag.  380. 

(2)  Hœusser,  Deutsche  Geschichfe,  t.  III,  psg.  519,  d'après  Pertz. 

(3)  Mémoires  de  Monlholon,  noies  et  mélanges  (xx»  note). 
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à  ses  funestes  tentations.  Napoléon  provoqua  le  chanoine  à 
parler  franchement  :  «  Depuis  plus  d'un  siècle,  dit  l'Espagnol,  il 
y  a  une  étroite  alliance  entre  la  France  et  l'Espagne;  elle  a  été 
renouvelée  sous  votre  empire  et  rendue  bien  plus  étroite  encore. 
L'Espagne  n'a  cessé  de  faire  tous  les  efforts  pour  soutenir  la 
France  dans  ses  guerres,  même  dans  celle  que  Votre  Majesté  a 
entreprise  pour  détrôner  les  Bourbons  de  Naples.  Elle  vient  de 
vous  remettre  ses  places  frontières  ;  elle  a  introduit  vos  troupes 
jusque  dans  la  cour  de  son  souverain.  Elle  a  agi  en  tout  cela  avec 
une  confiance  que  peut  seule  inspirer  l'amitié  la  plus  aveugle. 
Le  prince  Ferdinand  est  dans  les  mêmes  intentions;  pour  res- 
serrer les  liens  de  l'alliance,  il  vous  a  demandé  une  princesse  de 
votre  auguste  maison.  A  peine  monté  sur  le  trône,  il  s'est  em- 
pressé de  vous  témoigner  de  nouveau  les  mêmes  désirs;  il  vous  a 
prodigué  les  preuves  d'attachement;  il  vient  aujourd'hui  se  mettre 
h  voire  disposition,  en  comptant  sur  votre  amitié.  Comment,  en 
présence  de  ces  faits,  le  peuple  et  son  roi  pourraient-ils  soup- 
çonner les  projets  de  Votre  Majesté  (1).  » 

On  conçoit  que  l'empereur  ait  trompé  ses  ennemis,  puisque  le 
droit  de  guerre  permet  d'unir  la  ruse  du  renard  à  la  force  du  lion. 
On  ne  conçoit  point  qu'il  ait  trompé  la  confiance  d'une  nation  gé- 
néreuse, qui  attendait  de  lui  son  salut.  C'est  la  confiance  trompée 
qui  exaspéra  les  Espagnols,  et  qui  donne  à  leur  lutte  une  haute 
signification  morale  :  on  dirait  le  bras  de  la  justice  divine  qui 
s'appesantit  sur  le  coupable,  et  qui  choisit  pour  instrument  la 
victime  la  plus  innocente  de  toutes  celles  que  l'ambition  d'un  con- 
quérant immolait  à  ses  criminelles  folies.  Il  n'y  a  pas  un  écrit, 
pas  une  parole  sortie  d'une  bouche  espagnole  qui  n'ait  flétri  cette 
honteuse  perfidie.  Napoléon  entendit  lui-même  le  cri  d'indigna- 
tion qu'un  ministre  de  Ferdinand  laissa  échapper  en  présence  de 
Champagny,  son  ministre  des  relations  extérieures  :  «  Quelle  con- 
fiance l'Europe  pourra -t- elle  mettre  dans  ses  traités  avec  la 
France,  quand  elle  verra  avec  quelle  perfidie  le  traité  de  Fontai- 
nebleau a  été  violé?  De  quelle  terreur  ne  sera-t-elle  pas  frappée 
en  considérant  les  artifices,  les  trompeuses  promesses,  \es  séductions 
de  tout  genre  que  l'empereur  a  mis  en  usage  pour  attirer  le  roi  à 

(1)  De  Pradt,  Mémoires  historiques  sur  la  révolulion  d'Espagne,  pag.  272-274. 
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Bayonne  et  le  dépouiller  de  sa  couronne  (4)?  »  Dans  la  première 
proclamation  de  la  junte  de  Séville  on  lit  :  «  Tous  ces  malheurs 
nous  arrivent  de  la  part  d'une  puissance  étrangère,  non  par 
la  force  des  armes,  mais  par  la  ruse  et  la  perfidie.  On  se  sert  de 
nous-mêmes  contre  nous;  on  a  rendu  complices  de  ces  abomina- 
tions ceux  qui  se  disent  les  chefs  de  notre  gouvernement.  »  Le 
mot  de  perfidie  retentit  dans  toutes  les  lignes  de  ce  manifeste 
d'une  nation  trompée,  outragée  :  c'est  une  perfidie  «  donLVhis- 
toire  de  toutes  les  nations  et  de  tous  les  siècles  n'offre  aucun 
exemple  (2).  »  Une  adresse  h  Napoléon,  publiée  à  Valence,  le 
7  juin  1808,  lance  à  l'usurpateur  cette  apostrophe  sanglante  : 
«  Tes  paroles  ne  sont  que  faussetés,  tes  traités  ne  sont  que  trahi' 
S071S  (3).  » 

L'histoire  doit  s'associer  à  cette  énergique  flétrissure  du  crime, 
et  elle  s'y  est  associée.  Écoutons  cette  voix  vengeresse  :  «  Depuis 
la  paix  de  Bàle,  dit  Schoell,  l'Espagne  avait  été  l'alliée  fidèle  de  la 
France;  elle  avait  livré  à  Bonaparte  ses  flottes,  ses  troupes,  ses 
trésors.  Tant  de  condescendance  fut  payée  de  la  plus  noire  ingra- 
titude. L'invasion  de  l'Espagne  est  le  plus  grand  des  forfaits  poli- 
tiques. L'action  est  si  atroce,  que  l'Europe  étonnée  ne  voulut  pas 
y  ajouter  foi,  et  que  les  documents  les  plus  authentiques  furent 
à  peine  suffisants  pour  vaincre  l'incrédulité  de  ceux  qui  pen- 
saient que  tant  de  noirceur  était  impossible  «dans  le  siècle  des 
lumières  (4).  » 

Qu'est-ce  qui  est  impossible?  avait  demandé  un  sénateur. 
M.  Thiers  dit  que  «  Napoléon  était  arrivé  à  tout  vouloir  et  à  tout 
oser,  qu'il  se  considérait  comme  dispensé  des  règles  de  la  morale 
ordinaire,  pouvant  donner  ou  retirer  les  trônes,  à  la  façon  de  la 
Providence,  toujours  justifié  comme  elle,  par  la  grandeur  des  vues 
et  des  résultats  (5).  «  Est-ce  une  satire  ou  est-ce  une  justification? 
Si  c'est  une  justification,  alors  l'historien  se  fait  complice  de  son 


(1)  Lefebvre,  Histoire  des  cabinets  de  TEurope,  pendant  le  consulat  et  l'empire,  t.  III, 
pag.  488. 

(2)  Proclamation  du  29  mai  1808.  (Schoell,  Recueil  de  pièces  otriciellcs,  1. 1,  pag.507,ss.) 

(3)  Schoell,  Recueil  des  pièces  oflicielles,  t.  I,  pag.  323.  Comparez  ibid.,  pag.  593,  la 
proclamulion  de  lu  j unie  de  Madrid. 

(i)  Schoell,  Histoire  des  traités  de  paix,  t.  IX,  pag.  151. 

(5)  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  livre  xxix,  t.  II,  pag.  536. 
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héros.  Il  est  vrai  que  l'on  représente  aujourd'hui  Napoléon  comme 
un  de  ces  sauveurs  que  Dieu  envoie  à  l'humanité  et  que  l'huma- 
nité, dans  son  aveuglement,  méconnaît.  Nous  allons  voir  le  sau- 
veur à  l'œuvre;  ses  armes  sont  la  violence,  la  perfidie  et  la  trahi- 
son. Hàtons-nous  d'ajouter  que  M.  Thiers  lui-même  avoue  que 
l'affaire  d'Espagne  est  une  tache  qui  ternit  la  gloire  de  l'empereur, 
mais  il  a  tort  d'ajouter  :  «  Il  lui  restait  pour  l'absoudre,  le  bien  à 
faire  à  l'Espagne.  »  Non,  le  bien  que  Napoléon  aurait  fait  à  l'Espa- 
gne, ne  l'aurait  pas  absous  ;  car  il  n'est  pas  permis  de  faire  le  bien 
en  se  servant  du  mal  comme  d'un  instrument.  Si  Dieu  tire  le  bien 
du  mal  que  font  les  hommes,  cela  ne  justifie  point  les  hommes. 

II 

Le  21  octobre  1807,  le  ministre  des  relations  extérieures  fait  un 
rapport  à  Napoléon,  par  lequel  il  prouve  qu'il  est  politique  et  par- 
tant juste  de  s'emparer  du  Portugal.  L'Angleterre,  dit-il,  mécon- 
naît la  souveraineté  de  tous  les  gouvernements;  il  en  conclut  que 
tous  doivent  se  mettre  en  état  de  guerre  contre  elle.  On  pourrait 
demander  au  diplomate  impérial,  si  chaque  État  n'est  pas  juge  de 
de  sa  dignité  et  de  ses  intérêts?  Non,  dit-il  ;  car  il  y  a  des  obliga- 
tions qui  lient  entre  eux  les  souverains  de  l'Europe.  Ainsi  si  le 
territoire  de  l'un  d'eux  était  violé  au  détriment  de  la  France,  il  en 
serait  responsable.  Tel  est  le  crime  du  Portugal ,  car  il  souffre  que  ses 
bâtiments  soient  visités  par  les  vaisseaux  anglais  :  «  Cette  conduite 
donne  à  Votre  Majesté  le  droit  de  lui  proposer  l'alternative,  ou  de 
faire  cause  commune  avec  elle,  ou  d'être  considéré  comme  com- 
plice du  mal  qui  résulte  de  cette  violation  pour  les  intérêts  de 
Votre  Majesté.  »  Donc  le  Portugal  s'est  mis  en  état  de  guerre  con- 
tre la  France.  «  L'intérêt  du  continent  d'où  les  Anglais  doivent 
être  exclus,  force  Votre  Majesté  à  la  déclarer  (1).  » 

Ce  serait  peine  perdue  de  discuter  de  pareilles  prétentions  :  le 
droit  du  plus  fort  ne  se  discute  point.  Le  Portugal  céda,  du  moins  en 
apparence;  il  répondit  qu'il  romprait  avec  l'Angleterre,  bien  qu'il 
pût  difficilement  se  passer  d'elle,  et  qu'il  lui  déclarerait  même 
la  guerre.  Cette  réponse,  paraît-il,  était  concertée  avec  le  gouver- 

(!)  Choix  des  discours  et  des  rapports,  t.  XIX,  pag.  403,  ss. 
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nement  britannique  (1).  Cela  autorisait  l'empereur  à  veiller  lui- 
même  à  ce  que  les  côtes  du  Portugal  fussent  fermées  au  com- 
merce anglais.  En  réalité,  la  tyrannie  que  les  Anglais  exerçaient 
sur  les  neutres  était  un  commode  prétexte  pour  excuser  les  enva- 
hissements de  Napoléon.  M.  Thiers  avoue  qu'il  ne  voulait  point 
occuper  le  Portugal  pour  achever  la  clôture  du  continent,  mais  se 
l'approprier  pour  en  disposer  à  son  gré.  Qu'allait-il  faire  de  cette 
proie  nouvelle?  Ici  commence  la  comédie,  disons  mieux,  le  drame 
qui  se  dénoua  à  Rayonne.  Ce  fut  le  commencement  des  plus 
grandes  fautes,  dit  l'historien  français,  qui  a  de  la  peine  h  trouver 
le  mot  propre  pour  qualifier  une  série  de  perfidies  inouïes. 

Napoléon  lui-même  dicta  à  son  ministre  une  note  sur  le  partage 
du  Portugal.  Ainsi  le  crime  commis  par  les  puissances  du  nord 
allait  se  répéter  au  midi.  Les  copartageants  de  la  Pologne  se  ren- 
voient l'un  h  l'autre  la  responsabilité  de  l'attentat.  Dans  le  traité 
de  Fontainebleau,  il  n'y  a  qu'un  seul  coupable,  l'empereur;  son 
alliée  l'Espagne  y  figure  comme  victime  destinée  à  subir  le  même 
sort.  Le  Portugal  était  divisé  en  trois  lots  :  le  premier  pour  le  roi 
d'Étrurie,  en  échange  de  la  Toscane  cédée  à  la  France  :  le  second 
pour  le  prince  de  la  Paix  :  le  troisième  restait  à  la  disposition  de 
la  France.  Tout  dans  cette  convention  était  une  duperie.  Il  fallait 
un  prétexte  à  Napoléon,  pour  envoyer  ses  armées  en  Espagne;  le 
partage  du  Portugal  le  lui  offrait.  Le  prétendu  agrandissement  de 
l'Espagne  devenait  l'instrument  de  sa  ruine.  Cependant  le  traité  de 
Fontainebleau  «  garantissait  à  Sa  Majesté  catholique  la  possession 
de  ses  États  du  continent  d'Europe  !  »  Au  moment  même  où  Napo- 
léon semblait  procurer  à  l'Espagne  un  accroissement  de  puissance, 
il  songeait  à  la  révolutionner,  il  songeait  à  dépouiller  l'allié  avec 
lequel  il  traitait,  parce  que  cet  allié  le  gênait,  lui  déplaisait,  le 
révoltait. 

Il  fallait  trouver  un  général  qui  se  prêtât  à  l'exécution  de  ces 
desseins  odieux.  Napoléon  songea  à  Lannes.  Le  brave  maréchal, 
qui  avait  été  comblé  de  biens  et  de  faveurs  par  le  prince  qu'on  le 
chargeait  de  dépouiller,  refusa  cette  honteuse  mission.  Junot,  le 
camarade  de  Bonaparte,  y  mit  moins  de  délicatesse.  L'exécution 
fut  digne  du  projet.  Napoléon  avait  un  excellentfprétexte  :  il  ne 

(1)  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  livre  xxviii.  (T.  II,  pag.  483,  note.) 


430  LA   MONARCHIE   UNIVERSELLE. 

faisait  point  la  guerre  aux  Portugais,  il  venait  au  contraire  les 
délivrer  du  joug  de  l'Angleterre.  Junot,  fidèle  à  la  consigne,  lança 
une  proclamation  pour  rassurer  la  nation  :  «  L'empereur,  dit-il, 
m'envoie  à  la  tête  d'une  armée  pour  faire  cause  commune  avec 
votre  bien-aimé  souverain.  »  Dans  son  impatience,  Napoléon  se 
trahit  lui-même.  Comptant  que  Junot  marcherait  avec  la  rapidité 
de  sa  pensée,  et  le  croyant  déjh  à  Lisbonne,  il  inséra  au  Moniteur 
le  fameux  décret  qui  déclarait  «  que  la  maison  de  Bragance  avait 
cessé  de  régner.  »  C'est  ainsi  que  l'empereur  faisait  cause  commune 
avec  le  bien-aimé  souverain  des  Portugais  (1). 

Napoléon  a  constaté  de  sa  propre  main  sa  honte  et  son  crime. 
Voici  les  instructions  qu'il  donna  à  Junot.  Comme  il  entrait  dans.le 
Portugal  en  ami,  l'empereur  espérait  qu'on  le  laisserait  arriver  à 
Lisbonne  sans  résistance.  «En  ce  cas,  dit-il,  voici  la  conduite  que 
vous  devez  tenir  :  occuper  les  ports,  bien  placer  vos  troupes  dans 
des  camps,  saisir  la  flotte,  faire  arborer  sur  tous  les  bâtiments  le 
drapeau  français...  Du  moment  que  vous  aurez  pris  possession  des 
places  fortes  et  de  la  flotte,  vous  procéderez  au  désarmement  de 
l'armée,  w  Que  fera-t-on  du  souverain  bien-aimé  des  Portugais? 
«  Vous  ferez  connaître  au  prince  régent,  dit  Napoléon,  qu'il  doit 
se  rendre  en  France;  vous  tâcherez  qu'il  y  consente  de  bon  gré. 
Vous  lui  donnerez  des  officiers  dont  la  commission  apparente  sera 
de  l'escorter,  mais  bien  réellement  de  le  garder.  Vous  en  ferez  de 
même  de  tout  ce  qui  a  droit  au  trône,  et  sans  dureté,  sans  vexation, 
vous  les  ferez  partir  pour  Bayonne...  Vous  vous  déferez  des 
hommes  les  plus  marquants,  et  qui  pourraient  vous  donner  de 
l'inquiétude,  en  leur  ordonnant  de  se  rendre  à  Paris.  Tous  de- 
vront attendre  â  Bayonne  de  nouveaux  ordres  (2).  » 

Ainsi  le  prince  régent  du  Portugal,  et  comme  le  disait  Napo- 
léon dans  son  langage  dédaigneux,  tout  ce  qui  avait  droit  au  trône 
de  Portugal,  devaient  être  traités  comme  le  fut  la  famille  royale 
d'Espagne.  C'est  la  même  perfidie,  le  même  mépris  de  tout  droit. 
Le  prince  régent  s'enfuit  au  Brésil,  en  protestant  contre  les  vio- 
lences de  Napoléon.  Sa  voix  ne  fut  point  entendue  de  ses  contem- 
porains, mais  la  postérité  a  recueilli  sa  protestation.  Le  prince 

(1)  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Etat,  t.  III,  pag.  149-152. 

(2)  LeUre  du  12  novembre  1807.  {Correspondance  de  Napoléon,  t.  XVI,  pag.  185.) 
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demande  dans  quel  code  des  nations,  l'empereur  a  puisé  les  prin- 
cipes d'après  lesquels  il  agit.  L'histoire  répond  :  dans  le  code  des 
forbans.  Jusque-là  se  ravalait,  dans  son  délire  d'ambition,  celui 
dont  on  voudrait  faire  le  sauveur  de  l'humanité. 


III 


L'affaire  du  Portugal  avait  réussi  à  merveille.  Napoléon  voyant 
le  prince  de  Bragance  s'enfuir  au  Brésil,  espéra  que  les  Bourbons 
d'Espagne,  quand  ils  verraient  l'armée  française  s'avancer  sur 
Madrid,  suivraient  cet  exemple  et  se  retireraient  à  Cadix.  Il  y  avait 
à  craindre  une  insurrection  du  peuple  ;  mais  cela  n'effrayait  point 
l'empereur;  au  contraire,  c'eût  été  une  bonne  fortune.  Lui  qui 
allait  en  Espagne  pour  trahir  la  nation  et  son  roi,  aurait  crié  à  la 
trahison,  en  disant  que  son  armée  venait  amicalement  pour  une 
grande  expédition  qui  intéressait  l'alliance.  Cette  trahison  pré- 
tendue aurait  permis  à  l'empereur  de  déclarer  que  la  maison  des 
Bourbons  avait  cessé  de  régner. 

Tel  fut  le  début  du  drame  de  Bayonne,  selon  M.  Thiers.  Il  ne 
faut  point  juger  la  dépossession  d'une  famflle  royale,  dit-il,  comme 
s'il  s'agissait  de  la  spoliation  d'un  propriétaire.  La  morale  ordi- 
naire est  ici  hors  de  cause;  car  on  ôte  et  on  donne  les  trônes  par 
la  guerre  ou  par  la  politique,  et  cela  se  fait  parfois  au  grand  avan- 
tage des  nations  dont  on  dispose  ainsi  arbitrairement.  Si  Napoléon 
avait  réussi,  M.  Thiers  l'eût  proclamé  le  sauveur  de  la  nation. 
Oui,  la  guerre  dispose  des  royaumes.  M&is  l'empereur  n'était  pas 
en  guerre  avec  l'Espagne;  il  ne  pouvait  pas  même  lui  reprocher 
d'être  favorable  à  l'Angleterre,  puisque  depuis  la  paix  de  Bâle,  elle 
était  resiée  fidèle  à  l'alliance  française.  Napoléon  venait  de  signer 
le  traité  de  Fontainebleau.  C'était  en  allié,  en  ami  qu'il  entrait  à 
Madrid,  et  il  se  trouva  que  l'ami  était  un  ennemi,  que  l'allié  était 
un  traître!  Il  faut  prendre  garde,  ajoute  l'historien  de  l'empire, 
quand  on  veut  jouer  le  rôle  de  la  Providence,  d'y  échouer,  Eût-il 
réussi,  le  crime  ne  serait  pas  moins  un  crime.  Ou  est-ce  qu'un 
seul  et  même  fait  sera  un  crime,  nous  nous  trompons,  une  faute, 
quand  le  coupable  échoue,  et  une  action  glorieuse,  quand  il  réus- 
sit? M.  Thiers  prononce  les  mots  de  fourberie  et  de  mensonge.  La 
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fourberie  se  serait-elle  changée  en  loyauté,  et  le  mensonge  eu 
vérité,  si  la  fourberie  et  le  mensonge  unies  à  la  violence  l'avaient 
emporté  (1)  ! 

Le  soulèvement  d'Aranjuez,  suivi  de  l'abdication  de  Charles  IV 
et  de  l'avènement  de  Ferdinand,  dérangea  les  calculs  de  Napoléon. 
Mais  son  génie  fertile  inventa  de  nouvelles  fourberies  et  de  nou- 
veaux mensonges.  Il  imagina,  c'est  M.  Thiers  qui  parle  (2),  de  ne 
pas  reconnaître  Ferdinand  VII,  et  de  considérer  Charles  IV  comme 
étant  toujours  roi  ;  il  lui  serait  facile  de  renverser  ce  fantôme  de 
souverain,  aussi  odieux  aux  Espagnols  qu'incapable  de  régner. 
«  On  pouvait  sous  la  forme  d'un  arbitrage  entre  le  père  et  le  fils, 
donner  gain  de  cause  au  père,  qui  ne  manquerait  point  de  céder 
sa  couronne  à  Napoléon.  Si  de  plus,  sous  le  prétexte  de  cet  arbi- 
trage, on  parvenait  à  amener  Ferdinand  VII  en  France,  on  s'empa- 
rerait de  sa  personne,  et  la  difficulté  serait  très  simplifiée.  »  Tel 
fut  le  plan  du  complot.  L'essentiel  était  d'amener  le  jeune  roi  h 
Bayonne.  Murât  se  trouvait  5  Madrid,  grâce  à  l'aveugle  confiance 
de  la  nation  espagnole;  mais  Murât,  tout  Gascon  qu'il  fût,  était 
soldat;  Napoléon  envoya  en  Espagne  Savary,  général  aussi,  mais 
instrument  aveugle  de  l'empereur.  Il  avait  joué  un  rôle  sinistre 
dans  le  jugement  du  duc  d'Enghien.  Pour  le  moment  sa  mission 
était  moins  sanglante  :  il  fallait  seulement  tromper  Ferdinand  VII. 
Napoléon  lui  dit  de  s'y  prendre  avec  ménagement,  de  l'attirer  à 
Bayonne,  par  l'espérance  de  voir  le  litige  vidé  en  sa  faveur;  il  ne 
devait  recourir  à  la  violence  que  si  Ferdinand  s'obstinait. 

Savary  était  une  nature  de  policier.  Il  parla  d'abord  d'aller  au 
devant  de  Napoléon,  jusqu'à  Burgos  ou  jusqu'à  Vittoria,  car  l'em- 
pereur, assurait-il,  était  sur  le  point  d'arriver,  et  il  s'agissait  uni- 
quement de  lui  rendre  hommage,  et  de  lui  expliquer  en  même 
temps  la  révolution  d'Aranjuez.  Savary  parlait  toujours  en  son 
nom ,  prétendant  qu'il  ignorait  les  intentions  de  son  maître  ; 
il  affirma  cependant  que  «  lorsque  Napoléon  aurait  vu  le  prince 
espagnol,  et  acquis  la  conviction  que  la  France  trouverait  en  lui 
un  allié  fidèle,  il  le  reconnaîtrait  pour  roi  d'Espagne.  »  Il  n'eut 
pas  de  peine  h  abuser  des  gens,  qui  se  seraient  trompés  eux- 

(1)  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  livre  xxix.  (T.  II,  pag.  559,  ss) 

(2)  Idem,  ilid.,  livre  xxx.  (T.  II,  pag.  582,  ss.) 
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mêmes,  tellement  leur  confiance  était  aveugle.  Ferdinand  écrivit 
à  l'empereur.  Ce  n'est  pas  une  lettre  que  voulait  Napoléon,  il  lui 
fallait  le  prince  et  tout  ce  qui  avait  droit  au  trône  d'Espagne.  Il 
répondit  à  Ferdinand  «  dans  des  termes  qui  pussent  attirer  ce 
prince  à  Bayonne,  sans  prendre  avec  lui  aucun  engagement 
formel.  »  Les  fourberies  et  les  mensonges  ne  manquèrent  point.  «  Il 
n'entendait  aucunement,  disait-il,  se  constituer  le  juge  des  évé- 
nements d'Aranjuez;  il  ne  prétendait  point  s'immiscer  dans  les 
affaires  intérieures  de  l'Espagne.  S'il  lui  était  démontré  que  l'abdi- 
cation de  Charles  IV  avait  été  volontaire,  il  ne  ferait  aucune  diffi- 
culté de  le  reconnaître  lui,  le  prince  des  Asturies,  comme  légitime 
souverain  d'Espagne.  Pour  cela  un  entretien  de  quelques  heures 
lui  paraissait  désirable.  »  Suivaient  quelques  assurances  pour 
écarter  tout  soupçon  :  «  A  la  réserve  observée  depuis  un  mois  de 
la  part  de  la  France,  on  ne  doit  pas  craindre  de  trouver  dans 
fempereur  des  Français  un  juge  défavorablement  prévenu.  »  Enfin 
il  se  montra  disposé  à  l'idée  d'un  mariage,  si  les  explications 
qu'on  allait  lui  donner  à  Bayonne,  étaient  de  nature  à  le  satis- 
faire. 

Comment  ne  pas  ajouter  foi  à  la  parole  de  l'empereur?  II  y  eut 
cependant  un  Espagnol,  ministre  disgracié  de  Charles  IV,  qui  re- 
présenta à  Ferdinand  que  rien  ne  serait  plus  imprudent  que  le  voyage 
à  Bayonne.  C'est  h  peine,  disait-il,  si  Napoléon  déguise  assez  sa 
pensée  pour  nous  tromper.  Lisez  le  récit  de  la  révolution  d'Aran- 
juez dans  le  Moniteur,  vous  y  verrez  percer  l'intention  de  discré- 
diter le  nouveau  roi,  de  contester  son  titre,  d'inspirer  de  l'intérêt 
pour  le  vieux  souverain.  N'est-ce  pas  dire  qu'il  repoussera  l'un 
comme  usurpateur,  l'autre  comme  incapable  de  régner?  Pour 
qui  a  bien  observé  la  politique  de  Napoléon  à  l'égard  de  l'Es- 
pagne, il  n'y  a  point  de  doute  qu'il  ait  le  projet  de  se  débarrasser 
de  la  maison  de  Bourbon  et  de  faire  rentrer  la  Péninsule  dans  le 
système  de  l'empire  français.  »  Les  courtisans  de  Ferdinand  reje- 
tèrent bien  loin  ce  sage  avis.  «  Quoi  donc!  s'écria  le  duc  de  l'In- 
fantado,  un  héros  entouré  de  tant  de  gloire  descendrait  à  la  plus 
basse  des  perfidies  !  wÉcoutons  la  réponse  d'Urquijo,  nous  la  recom- 
mandons à  ceux  qui  croient  aux  sauveurs  de  l'humanité  :  «  Vous 
ne  connaissez  pas  les  héros,  vous  n'avez  pas  lu  Plutarque.  Lisez-le, 
et  vous  verrez  que  les  plus  grands  de  tous  ont  élevé  leur  gran- 
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deur  sur  des  monceaux  de  cadavres.  Les  fondateurs  de  dynasties 
surlouln'ontleplus  souvent  édifié  leur  ouvrage  que  sur  la  perfidie, 
la  violence,  le  brigandage!  Notre  Cliarles-Qjint,  que  n'a-t-il  pas 
fait  en  Allemagne,  en  Italie,  même  en  Espagne?  Et  je  ne  remonte 
pas  aux  plus  mauvais  de  nos  princes  !  La  postérité  ne  tient  compte 
que  du  résultat.  Si  les  auteurs  de  tant  d'actes  coupables  ont  fondé 
de  grands  empires,  rendu  les  peuples  puissants  et  heureux,  elle 
ne  se  soucie  guère  des  princes  qu'ils  ont  dépouillés,  des  armées 
qu'ils  ont  sacrifiées  (1).  » 

La  réalité  dépassa  les  appréhensions  du  prudent  Espagnol.  Fer- 
dinand et  ses  frères,  le  vieux  roi  et  la  reine  se  rendirent  à 
Bayonne.  Après  leur  départ,  une  émeute  éclata  à  Madrid.  Napo- 
léon aimait  les  émeutes,  il  espérait  que  la  mitraille  et  les  sabres 
de  ses  cuirassiers  feraient  passer  l'envie  aux  Espagnols  de  recom- 
mencer. Toutefois,  en  habile  comédien,  il  joua  la  colère  auprès 
des  princes  d'Espagne.  Le  vieux  roi  fut  fort  effrayé  de  l'irritation 
d'un  homme  dont  sa  destinée  dépendait.  Charles  IV  apostropha 
avec  violence  son  fils  Ferdinand  :  «  Voilà  donc  ton  ouvrage, 
s'écria-t-il.  Le  sang  de  mes  sujets  a  coulé  ;  le  sang  des  soldats  de 
mon  allié,  de  mon  ami,  du  grand  Napoléon,  a  coulé  aussi.  A  quels 
ravages  n'aurais-tu  pas  exposé  l'Espagne,  si  nous  avions  affaire  à 
un  vainqueur  moins  généreux!...  Rends,  rends  cette  couronne  trop 
pesante  pour  toi,  et  donne-la  à  celui  qui  est  seul  capable  de  la 
porter.  »  La  vieille  reine  fut  plus  violente  encore,  elle  reprocha 
à  Ferdinand  d'être  un  mauvais  fils,  d'avoir  voulu  détrôner  son 
père,  d'avoir  désiré  le  meurtre  de  sa  mère,  d'être  faux,  perfide, 
lâche...  Ferdinand  se  taisait,  prolestant  seulement  qu'il  n'était 
pour  rien  dans  l'insurrection  de  Madrid.  Napoléon  mit  fin  à  cette 
horrible  scène,  en  disant  à  Ferdinand  que  si,  le  soir  même,  il 
n'avait  pas  résigné  la  couronne  à  son  père,  on  le  traiterait  en  fils 
rebelle.  Tels  furent  les  préliminaires  de  ce  qu'on  appelle  les 
traités  de  Bayonne.  Charles  IV  céda  sa  couronne  à  Napoléon  pour 
en  disposer  comme  il  le  voudrait.  Ferdinand  et  son  frère  renon- 
cèrent de  leur  côté  au  trône  d'Espagne. 

(1)  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  livre  xxx.  (T.  II,  pag.  594,  s.) 
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IV 


Après  avoir  trompé  la  famille  royale,  Napoléon  aurait  encore 
voulu  tromper  la  postérité.  Écoutons  ses  confidences  de  Sainte- 
Hélène  :  «  On  m'assaillait  de  reproches,  dit-il,  on  m'accusait  de 
perfidie;  il  n'y  arien  de  tout  cela.  Jamais  je  ne  manquai  de  foi 
dans  les  affaires  d'Espagne.  Je  fus  étranger  à  toutes  les  intrigues;  je 
ne  manquai  de  parole  ni  à  Charles  IV  îii  à  Ferdinand  VII;  je  n'em- 
ployai pas  de  mesure  pour  les  attirer  à  Bayonne.  Je  pus  juger  leur 
incapacité  ;  je  pris  en  pitié  le  sort  d'un  grand  peuple  ;  je  saisis  aux 
cheveux  l'occasion  unique  que  me  présentait  la  fortune.  Mais  loin 
d'y  employer  dlgnobles  détours,  si  j'ai  péché,  c'est  par  une  auda- 
cieuse franchise.  Bayonne  ne  fut  point  un  guet-apens ,  mais  un 
immense  coup  d'État  (1).  »  Que  l'on  mette  ces  paroles  en  regard 
des  faits,  et  que  l'on  décide.  Oui,  il  y  eut  un  immense  coup  d'État  à 
Bayonne,  mais  ce  fut  en  même  temps  un  guet-apens.  Oui,  il  y 
avait  de  l'audace  dans  les  projets  de  Napoléon,  mais  il  y  mit 
aussi  d'ignobles  détours.  Au  moment  même  où  le  drame  se  con- 
sommait, l'empereur  avoua,  dit  M.  Thiers,  «  que  ce  qu'il  faisait 
n'était  pas  bien,  d'un  certain  point  de  vue.  »  Ce  certain  point  de  vue 
est  décisif,  car  c'est  la  morale  qui  condamne  ce  qui  se  fit  à 
Bayonne.  Toutes  les  excuses  sont  vaines  devant  ce  cri  de  la  con- 
science, que  le  coupable  lui-même  laisse  échapper. 

En  voyant  les  personnages  qui  étaient  en  cause  à  Bayonne,  il 
y  a  de  quoi  prendre  pitié  d'un  graiid  peuple.  Jamais  royauté  ne 
se  montra  plus  vile.  Charles  IV  était  un  simple  d'esprit,  qui  pas- 
sait son  temps  à  chasser  et  h  prier,  laissant  gouverner  sa  femme 
adultère.  Celle-ci  renouvelait  sur  un  trône  chrétien  les  orgies  qui 
avaient  dégradé  le  paganisme  expirant.  Elle  commença  par  se 
prostituer  ^  un  garde  du  corps;  quand  ils  furent  dégoûtés  l'un  de 
l'autre,  la  reine  se  pourvut  ailleurs,  et  son  amant  se  fit  le  complai- 
sant mystérieux  de  ces  débauches.  Le  palais  des  successeurs  de 
Charles-Quint  se  changea  en  mauvais  lieu.  C'est  la  nation   qui 

(1)  Las  Cases,  Mémorial  de  Sainte-Hélène,  l.  [V,  pag,  233,  de  l'édilion  in-12. 


436  LA   MONARCHIE    UNIVERSELLE. 

payait  (1).  Tel  était  le  couple  royal  qui  disposait  des  destinées 
d'un  grand  peuple.  Ferdinand  tout  aussi  corrompu  que  sa  mère, 
y  ajoutait  la  lâcheté.  Le  jour  même  de  son  arrivée  à  Valençay, 
château  du  Berri  qui  lui  servait  de  prison,  il  écrivit  à  l'empereur 
qui  l'avait  indignement  trompé  et  dépouillé  de  sa  couronne,  pour 
lui  oft'rir  ses  respectueux  hommages.  Quand  il  apprit  que  Joseph 
était  nommé  roi  d'Espagne,  il  écrivit  de  nouveau  pour  lui  marquer 
la  satisfaction  que  cet  événement  lui  faisait  éprouver  ainsi  qu'à 
ses  frères  et  à  son  oncle.  Il  se  dégrada  encore  davantage  ;  il 
écrivit  â  Joseph,  le  roi  intrus,  il  le  félicita,  et  pour  être  sûr  que 
ses  félicitations  seraient  bien  accueillies,  il  les  transmit  par  l'in- 
termédiaire de  l'empereur  (2).  Un  an  après,  nouvelle  lettre  de 
Ferdinand  k  Joseph.  Cette  fois  le  roi  légitime  demanda  la  protec- 
tion de  l'usurpateur.  Que. voulait-il  donc,  ce  misérable,  qui  met- 
tait tant  de  recherche  dans  son  abjection?  Il  désirait  obtenir  une 
nièce  de  Napoléon  en  mariage,  et  il  serait  heureux,  disait-il,  si 
Joseph  daignait  lui  donner  son  ordre  (3).  Pauvres  Espagnols!  Ils 
se  battaient  pour  Ferdirland,  pendant  que  Ferdinand  se  vautrait 
dans  la  bassesse  ! 

L'indignité,  l'infamie  même  des  princes  d'Espagne  ne  justifiait 
pas  Napoléon.  Telle  est  la  triste  condition  des  monarchies  héré- 
ditaires. Ces  Bourbons  si  vils,  si  méprisables  étaient  les  descen- 
dants de  Henri  IV!  Les  frères  de  Napoléon  pouvaient  aussi  avoir 
des  enfants  peu  dignes  de  porter  le  nom  de  l'empereur.  C'est  aux 
peuples  à  voir  s'ils  veulent  supporter  le  régime  des  Messalines. 
Dans  la  fameuse  conversation  que  Napoléon  eut  avec  le  cha- 
noine Escoïquiz,  il  dit  que  c'était  dans  l'intérêt  de  l'Espagne  autant 
que  dans  le  sien  qu'il  lui  donnait  une  nouvelle  dynastie  (4).  Les 
Espagnols  comprirent  autrement  leur  intérêt.  Sans  doute,  le  roi 
qui  leur  était  imposé,  leur  apportait  les  bienfaits  de  la  civilisation, 
les  bienfaits  de  la  Révolution.  Mais  ils  ne  voulurent  point  rece- 
voir ces  dons  précieux  de  la  main  d'un  ennemi.  Dans  les  classes 
supérieures  il  y  eut  des  partisans  de  la  France;  comme  en  Alle- 

(1)  Lefebvre,  Histoire  des  cabinets  de  l'Europe,  pendant  le  Consulat  et  TEmpire,  t.  III, 
pag.  514,  ss. 

(2)  Lefebvre,  Histoire  des  cabinets  de  l'Europe,  t.  III,  pag.  314. 

(3)  Mémoires  du  roi  Joseph,  t.  VII,  pag.  106. 

(4)  De  Pradt,  Mémoires  historiques  sur  la  révolution  d'Espagne,  pag.  268,  s. 
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magne,  il  y  eut  des  princes  qui  saluèrent  l'ennemi  de  leur  patrie 
de  sauveur.  Le  peuple  fut  mieux  guidé  par  ses  instincts  que  les 
princes  et  l'aristocratie  par  leurs  calculs.  Il  repoussa  le  sauveur 
qui  avait  commencé  par  le  tromper.  II  combattit  pour  un  roi,  le 
plus  indigne  des  hommes,  il  combattit  pour  une  foi  qui  n'était  que 
superstition.  Mais  derrière  Ferdinand  il  y  avait  la  patrie,  et  der- 
rière le  catholicisme  l'indépendance  et  la  liberté  future. 

Il  y  a  encore  un  autre  enseignement  dans  le  crime  de  Bayonne. 
Tout  crime  demande  une  expiation.  Les  Espagnols  prédirent  à 
Napoléon,  dès  le  premier  jour  de  l'insurrection,  qu'il  trouverait  sa 
punition,  là  où  il  avait  foulé  aux  pieds  tout  droit,  toute  pudeur.  On 
lit  dans  l'adresse  à  Napoléon,  publiée  par  la  Junte  de  Séville  (1)  : 
«  Sache  qu'un  châtiment  éclatant  peut  tarder,  mais  qu'il  atteint 
toujours  les  forfaits  éclatants.  Tremble  devant  l'Epagne,  non  à 
cause  de  ses  propres  forces,  mais  à  cause  de  ta  conscience.  »  Les 
contemporains  sont  unanimes  à  dire  que  l'attentat  de  Bayonne  fut 
la  première  cause  de  la  ruine  de  l'empereur.  «  En  France  comme 
en  Europe,  dit  de  Pradt,  la  perte  de  Napoléon  date  de  là.  Les 
esprits  se  retirèrent  de  lui,  la  fortune  l'abandonna,  ses  grandes 
prospérités  s'arrêtèrent  ;  bientôt  l'édifice  de  ses  grandeurs  s'écroula 
et  sur  ses  ruines  il  fut  écrit  que,  hors  de  la  morale  et  des  droits 
des  peuples,  il  n'y  a  que  des  abîmes  (2).  » 

N°  4.  La  folie 
I 

L'expiation  de  nos  fautes  et  de  nos  crimes  est  nécessaire  pour 
la  conservation  de  l'ordre  moral.  C'est  la  justice  divine  qui  l'in- 
flige, et  pour  la  rendre  plus  solennelle,  elle  veille  à  ce  que  les 
coupables  soient  eux-mêmes  les  instruments  de  leur  perte.  Napo- 
léon ne  tomba  point  par  les  fautes  qu'il  commit,  il  tomba  parce 
que  son  ambition  était  devenue  une  folie,  une  fureur.  Quand  nous 
parlons  de  son  ambition,  nous  entendons  le  pouvoir  absolu  mis 


(i)  Adresse  du  7  juin  1808.  {Schoell,  Recueil  île  pièces  officielles,  t.  I,  pag.  529.) 
(2)  ne  Pradt,  Mémoires  hisloriqucs  s  ur  la  rcvoluUon  d'Espagne,  pag.  xv. 
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au  service  de  l'esprit  de  conquête.  Si  la  France  avait  su  garder  sa 
liberté,  l'ambition  de  son  chef  aurait  trouvé  des  entraves  dans  les 
formes  constitutionnelles;  la  voix  du  peuple  aurait  arrêté  le  con- 
quérant. C'est  le  despotisme  qui  perdit  l'empereur.  «  Il  y  a,  dit 
madame  de  Slael,  dans  le  pouvoir  sans  bornes  une  sorte  de  vertige 
qui  saisit  le  génie  comme  la  sottise,  et  les  perd  également  l'un  et 
l'autre  (1).  »  C'est  ce  qui  arriva  h  Napoléon. 

Un  écrivain  français  dit  «  que  le  sentiment  du  bien  et  du  mal, 
par  conséquent  celui  du  droit,  le  respect  de  la  vérité,  l'instinct  de 
l'humanité  manquaient  à  l'empereur  (2).  »  Il  est  certain  que  le 
général  et  le  premier  consul,  pas  plus  que  l'empereur,  ne  se  dou- 
taient que  les  peuples  eussent  des  droits.  Mais  quand  Bonaparte 
aurait  eu  le  sentiment  du  bien  et  du  mal,  il  l'aurait  perdu  en 
voyant  les  peuples  et  les  souverains  se  prosterner  devant  lui.  Il 
faut  tenir  compte  de  cette  servitude  volontaire,  quand  on  apprécie 
le  grand  conquérant.  Son  avènement  au  pouvoir  fut  la  ruine  du 
droit,  et  il  eut  pour  complice  la  nation.  Dès  lors  la  force  régna, 
la  force  dans  les  mains  d'un  conquérant  de  génie.  Il  arriva  à  ce 
degré  de  puissance  qu'il  ne  rencontrait  plus  aucun  obstacle  à  sa 
volonté.  L'Europe  garda  le  silence  après  l'attentat  de  Bayonne; 
que  dis-je?  Napoléon  eut  pour  complice  son  ami  Alexandre,  ce 
prince  qui  affectait  de  professer  les  sentiments  les  plus  libéraux. 
Dans  sa  conversation  avec  le  chanoine  Escoïquiz,  il  dit  :  «  L'em- 
pereur Alexandre  à  qui  je  fis  part  à  Tilsit  de  mes  projets  sur  l'Es- 
pagne, les  approuva  (3).  »  Le  czar  était  aussi  aveugle  que  Napoléon  ; 
si  le  César  français  pouvait  dépouiller  les  plus  vieilles  maisons 
royales,  en  violant  tout  droit,  toute  convenance,  quelle  garantie 
les  autres  souverains  auront-ils,  y  compris  Alexandre?  En  effet, 
le  tour  d'Alexandre  vint,  et  s'il  ne  partagea  pas  le  sort  commun, 
ce  n'est  pas  à  son  génie,  ce  n'est  pas  à  ses  cosaques  qu'il  le  doit, 
c'est  à  la  folie  qui  poussa  le  conquérant  à  entreprendre" une  guerre 
gigantesque,  impossible. 

Napoléon  lui-même  avoua  en  quelque  sorte  que  la  guerre  de 
Russie  n'avait  point  de  raison  d'être.  Car  est-ce  justifier  une 


(1)  Staël  (madame  de),  Considérations  sur  la  Révolution  française,  4'  partie,  chap.  xix . 

(2)  De  Viei  Caslel,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  ISGl,  t.  III,  pag.  825. 

(3)  De  Pradt,  Mémoires  sur  la  révolution  d'Espagne,  pag.  318. 
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guerre  que  de  dire  qu'il  y  était  entraîné  par  une  nécessité  irrésis- 
tible, c'est  à  dire  par  la  fatalité?  C'est  ce  qu'il  dit  à  Cambacérès  : 
«  Quoi  qu'on  fasse,  il  faudra  tôt  ou  tard  en  veni/ encore  une  fois 
aux  mains  avec  la  Russie.  Elle  a  été  battue,  non  écrasée;  il  faut  lui 
porter  un  nouveau  coup  pour  la  soumettre.  Puisqu'il  le  faut,  le 
plus  tôt  sera  le  mieux.  Mes  facultés  personnelles  sont  entières, 
mes  armées  superbes;  j'aime  mieux  m'imposer  cette  rude  tâche 
maintenant  que  je  suis  encore  jeune  que  lorsque  je  serai  vieux  et 
affaibli  ;  h  plus  forte  raison  j'aime  mieux  la  prendre  sur  moi  que  la 
léguer  h  mon  successeur,  qui  n'est  qu'un  enfant  et  qui  probable- 
ment n'aura  pas  mes  talents.  Le  sort  en  est  jeté,  je  ferai  ce  que  je 
crois  devoir  faire,  et  Dieu  en  décidera  (1).  »  Où  était  la  nécessité 
de  soumettre,  d'écraser  la  Russie?  A  Sainte-Hélène,  Napoléon  mit 
la  guerre  sur  le  compte  de  l'Angleterre  :  «  La  Russie  était  la  der- 
nière ressource  des  Anglais;  la  paix  du  globe  était  en  Russie. 
C'était  le  dernier  effort  qui  restait  à  faire  à  la  France;  ses  des- 
tinées, celles  du  nouveau  système  européen  étaient  au  bout  de  la 
lutte  (2).  »  Qu'était-ce  que  ce  nouveau  système  européen?  et  qu'est-ce 
que  la  France  avait  à  y  gagner?  Le  système  européen  n'était  autre 
que  la  monarchie  de  l'Occident.  Cette  ambition  n'était  pas  celle  de 
la  France;  elle  subissait  au  contraire  les  conséquences  de  la  cou- 
pable imprudence  qu'elle  avait  mise  à  confier  ses  destinées  à  un 
homme,  sans  garantie  aucune  de  sa  liberté.  Cette  folle  ambition 
était  celle  de  Napoléon. 

On  a  essayé  de  l'excuser,  de  l'expliquer  du  moins,  en  disant  que 
la  guerre  de  Russie  était  la  guerre  de  la  civilisation  européenne 
contre  la  barbarie  du  Nord.  Napoléon  lui-même  tint  ce  langage  à 
un  de  ses  officiers  dont  les  souvenirs  ont  été  retracés  par  un  bril- 
lant écrivain.  La  crainte,  dit  M.  Villemain,  que  les  barbares  du 
Nord  inspiraient  à  Napoléon  datait  de  loin  ;  elle  naquit  le  jour  où 
il  vit  les  frontières  de  France  menacées  par  Souvarcff.  «  Dès  lors, 
sa  pensée,  nourrie  d'histoire  et  pleine  de  la  contemplation  de 
l'empire  romain,  s'était  reportée  à  cette  ancienne  loi  des  invasions 
du  Nord  sur  le  Midi  et  des  grandes  inondations  barbares  descen- 
dant des  plateaux  de  la  haute  Asie  sur  l'Europe  occidentale.  Il 


(1)  TMers,  Histoire  du  Consulat  cl  de  l'Empire,  livre  XLiit.  (T.  IV,  pag.  151 .) 

(2)  Las  Cases,  Mémorial  de  Sainlc-Hclène,  t.  III,  pag.  89  (édit.  in-12). 
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voulait  que  l'Europe  devînt  française  ;  or  il  y  avait  à  craindre  qu'un 
jour  elle  ne  devînt  russe.  Il  fallait  donc  vaincre  la  barbarie  par 
la  Révolution  el^les  peuples  du  nord  par  les  nations  du  midi  : 
«  N'êtes-vous  pas  encore  convaincu,  disait-il  un  jour  à  Narbonne, 
vous  qui  savez  si  bien  l'histoire?  N'est-ce  pas  ainsi  qu'il  y  a  dix- 
huit  siècles  Marins  écrasa  deux  fois  les  armées  du  Nord,  et 
ajourna  de  trois  siècles  l'invasion  des  peuples  gothiques?  L'exter- 
mination des  Cimbres  est  le  premier  titre  de  fondation  de  l'em- 
pire; et  c'est  dans  le  même  sang  que  l'empire  4!est  retrempé 
chaque  fois,  sous  Trajan,  sous  Aurélien,  sous  Théodose...  Rap- 
pelez-vous Souvaroff  et  ses  Tartares  en  Italie  :  la  réponse  est  de 
les  rejeter  au  delà  de  Moscou  (1).  » 

Si  Napoléon  a  tenu  ces  discours,  il  savait  très  mal  l'histoire.  Il 
n'y  a  rien  de  commun  entre  l'Europe  de  l'empire  romain,  et  l'Eu- 
rope du  dix-neuvième  siècle.  A  la  fin  de  l'antiquité,  le  monde 
occidental  était  en  pleine  décadence,  et  c'est  le  despotisme  impé- 
rial qui  avait  contribué  à  l'épuiser.  Les  Rarbares  avaient  pour 
mission  de  le  régénérer  en  lui  apportant  le  principe  de  liberté  qui 
lui  faisait  défaut.  Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  de  barbares,  et  il  n'y 
aurait  pas  de  mission  pour  eux.  L'Europe  n'est  point  décrépite, 
elle  n'a  point  son  salut  à  attendre  des  peuples  du  nord.  Chose 
remarquable!  Napoléon  voulait,  dit-on,  mettre  l'Occident  à  l'abri 
de  nouvelles  invasions  barbares,  en  établissant  son  système  sur 
les  ruines  de  la  Russie.  Or  c'est  ce  système,  la  monarchie  univer- 
selle, qui  rendrait  l'invasion  possible,  s'il  y  avait  encore  des  bar- 
bares. Grâce  au  système  de  l'empereur,  l'on  vit  deux  fois  les 
Russes  à  Paris.  Et  ce  même  système  leur  aplanirait  la  conquête, 
s'ils  étaient  appelés  à  la  faire.  Au  quatrième  siècle,  les  Gaulois  ne 
se  défendirent  pas  même  contre  les  Rarbares;  et  en  1813  aussi, 
sauf  une  poignée  d'héroïques  soldats,  les  Français  laissèrent  en- 
vahir leur  sol  par. les  Rarbares,  sans  leur  opposer  aucune  résis- 
tance. Voilà  comment  Napoléon  aurait  sauvé  l'Europe.  Singulier 
sauveur  que  celui  qui  préparait  sa  ruine! 

Il  faut  laisser  là  ces  vains  prétextes.  La  vérité  est  que  la  guerre 
de  Russie  fut  une  guerre  sans  rime  ni  raison.  Alexandre  dit  et 
répéta  qu'il  ne  voulait  point  la  guerre  :  «  Je  vous  le  déclare  sur 

(1)  Villemain,  Souvenirs  contemporains,  i"  partie,  pag.  161-163  (de  l'élit,  in-12). 
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l'honneur,  dit-il  à  Caulaincourt,  je  ne  tirerai  pas  le  premier  coup 
de  canon.  Croyez-moi,  je  ne  vous  trompe  pas,  je  ne  veux  pas  la 
guerre.  Ma  nation,  quoique  blessée  des  allures  de  votre  empereur 
à  mon  égard,  quoique  alarmée  de  vos  empiétements,  ne  veut  pas 
plus  la  guerre  que  moi,  car  elle  en  sait  le  danger.  Mais  attaquée, 
elle  ne  reculera  point.  Nous  mourrons  tous,  l'épée  à  la  main, 
plutôt  que  de  nous  laisser  traiter  comme  les  Hollandais  ou  les 
Hambourgeois  (1).  »  Ces  protestations  pacifiques  étaient- elles 
faites  pour  tromper?  M.  Thiers  répondra  pour  nous  :  «  Quant  à 
moi,  en  historien  sincère,  aimant  mon  pays  plus  que  chose  au 
monde,  mais  pas  jusqu'à  lui  sacrifier  la  vérité,  je  dois  le  décla- 
rer, après  avoir  lu  tous  les  documents  :  l'empereur  Alexandre  ne 
voulait  pas  la  guerre.  Il  la  redoutait  profondément,  parce  qu'elle 
était  pour  lui,  outre  un  grand  danger,  la  condamnation  de  sa  po- 
litique personnelle,  l'aveu  qu'il  s'était  trompé,  en  adoptant  l'al- 
liance française  à  Tilsit,  la  renonciation  à  la  Valachie  et  à  la  Mol- 
davie, enfin  une  témérité  inutile  et  sans  but  (2).  » 

C'est  donc  sur  Napoléon  seul  que  pèse  la  responsabilité  d'une 
guerre  qui  tua  trois  cent  mille  hommes,  par  le  feu,  parla  misère 
et  par  le  froid.  Trois  cent  mille  vies  sacrifiées  à  la  folle  ambition 
d'un  conquérant!  Que  l'on  n'accuse  pas  l'intempérie  des  saisons! 
L'empereur  serait  revenu  vainqueur  delà  Russie,  qu'il  n'en  serait 
pas  moins  coupable;  il  serait  coupable  quand  il  n'aurait  immolé 
qu'une  seule  vie  à  son  rêve  de  monarchie  universelle,  car  le  but 
qu'il  poursuivait  était  funeste,  autant  que  les  voies  par  lesquelles 
il  y  devait  arriver  étaient  sanglantes.  L'histoire  doit  prononcer  un 
jugement  de  condamnation  contre  le  grand  coupable.  Mais  les 
nations  aussi  y  doivent  puiser  un  enseignement.  La  France  avait 
confié  à  l'empereur  toutes  ses  forces  et  tous  ses  droits,  elle  l'avait 
armé  de  toute  sa  puissance,  sans  garder  pour  ses  enfants  d'autre, 
liberté  que  celle  de  mourir  (3).  Quand  une  nation  se  ravale  à  l'état 
de  troupeau,  peut-elle  se  plaindre  si  on  l'envoie  à  la  boucherie? 


(1)  Thiers,  Histoire  dii  Consulat  et  de  PEmpire,  livre  xli.  (T.  IV,  pag.  19  ) 

(2)  Idem,  i6<d.,  livre  xi..  (T.  III,  pag.  439,  s.) 

.   (3)  C'est  lu  belle  expression  de   Villemain ,  Souvenirs  contemporains,  1"  partie, 
pag.  234. 
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II 


On  lit  dans  la  proclamation  de  Napoléon  du  12  juin  1814  :  «  La 
Russie  est  entraînée  par  la  fatalité;  ses  destinées  doivent  s'ac- 
complir. »  L'empereur  écrivit  dans  le  même  sens  à  Alexandre  ; 
c'est  la  dernière  lettre  qu'il  lui  ait  adressée  :  «  Je  compris  alors 
que  le  sort  en  était  jeté  ;  que  celte  providence  invisible  dont  je 
reconnais  les  droits  et  l'empire  avait  décidé  de  celte  affaire 
comme  de  tant  d'autres  (1).  »  Napoléon  invoque  la  fatalité,  les  des- 
tins, la  Providence.  La  fatalité,  c'était  son  ambition  poussée  jusqu'à 
la  folie.  Les  destins  qui  devaient  s'accomplir,  c'était  une  épouvan- 
table chute,  après  une  grandeur  sans  pareille.  La  Providence  dont 
Napoléon  osait  parler  alors  qu'il  violait  audacieusement  les  lois 
qu'elle  a  données  à  l'humanité,  joua  son  rôle  dans  celte  guerre 
funeste  :  la  justice  divine  frappa  l'empereur.  Un  général  de  la  Ré- 
volution qui  s'occupait  à  Londres  à  dresser  des  plans  de  guerre 
contre  Napoléon,  Dumouriez  s'écria  en  voyant  la  grande  armée 
marcher  vers  le  nord  :  «  Ceux  que  Jupiter  veut  perdre,  il  com- 
mence par  les  aveugler  (2).  »  A  vrai  dire,  ce  n'est  pas  Dieu  qui 
aveugle  les  hommes,  ils  se  chargent  eux-mêmes  de  ce  soin,  en 
s'abandonnant  à  leurs  passions.  La  Providence  intervient  pour 
exercer  la  justice.  C'est  le  jugement  de  Dieu  qui  va  éclater  sur  le 
coupable. 

La  France,  avide  de  gloire,  aime  les  combats;  mais  la  furia 
francese  n'est  jamais  de  longue  durée  ;  elle  ne  pourrait  l'élre  sans 
épuiser  la  nation.  Fatigués  des  agitations  révolutionnaires,  les 
Français  suivirent  avec  enthousiasme  le  jeune  général  qui  les  con- 
duisait à  la  victoire;  ils  acclamèrent  encore  le  premier  consul,  et 
les  exploits  de  l'empereur  flattèrent  leur  vanité.  Mais  quand  la 
politique  de  Napoléon  devint  de  plus  en  plus  personnelle,  la  na- 
tion se  détacha  de  son  chef;  bien  qu'elle  soit  une  race  militaire 
par  excellence,  elle  se  lassa  d'être  envoyée  à  la  boucherie  (3).  L'ex- 

(i)  Bignon,  Histoire  de  France  depuis  la  paix  de  Tilsil  jusqu'en  1811,  chap,  xxxrii. 
pag.  490,  édit.  grand  in-8°. 

(2)  Dumouriez,  Lettre  du  12  mai  1812,  à  lord  William  Beutinck.  (Casllereaghpapers, 
t.  VIII,  png.264.) 

(3)  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  livre  xliii.  (T.  IV,  pag.  149.) 
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pression  est  historique  :  c'est  la  conscience  nationale  qui  se  sou- 
levait contre  celui  qu'elle  avait  longtemps  admiré,  et  qui  main- 
tenant immolait  des  générations  entières  à  sa  folle  ambition. 
Nous  laissons  la  parole  à  un  historien  qui  aime  les  batailles  et  qui 
se  complaît  dans  les  exploits  de  son  héros  :  «  Il  veut  sacrifier  tous 
nos  enfants!  Tel  était  le  cri  des  familles  depuis  Paris  jusqu'au 
fond  des  provinces  les  plus  reculées.  On  ne  niait  pas  le  génie  de 
Napoléon,  on  faisait  bien  pis,  on  n'y  songeait  plus,  poyr  ne 
penser  qu'h  sa  passion  de  guerre  et  de  conquête.  L'horreur  qu'on 
avait  ressentie  jadis  pour  la  guillotine,  on  l'éprouvait  aujourd'hui 
pour  la  guerre.  On  ne  s'entretenait  partout  que  des  champs  de 
bataille  de  l'Espagne  et  de  l'Allemagne,  des  milliers  de  mourants, 
de  blessés,  de  malades  expirant  abandonnés  sans  soins.  On  repré- 
sentait Napoléon  comme  une  espèce  de  démon  de  la  guerpe,  avide 
de  sang,  ne  se  complaisant  qu'au  milieu  des  ruines  et  des  cada- 
vres. La  France  dégoijtée  de  la  liberté  par  dix  ans  de  révolution, 
était  dégoûtée  maintenant  du  despotisme  par  quinze  années  de 
gouvernement  militaire,  et  d'effusion  de  sang  humain  d'un  bout 
de  l'Europe  à  l'autre  (1).  »  Cet  homme  est  fou,  tel  était  le  propos 
qu'on  entendait  dans  toutes  les  bouches  {"2). 

De  là  le  spectacle  désolant  que  présenta  la  France  en  1813. 
En  93,  la  nation  tout  entière  se  leva  pour  défendre  la  patrie  contre 
l'invasion  :  quinze  cent  mille  républicains  repoussèrent  l'Europe 
coalisée.  En  1813,  la  nation  resta  inerte,  comme  s'il  ne  s'agissait 
point  d'elle.  En  effet,  ce  n'est  pas  la  France  qui  avait  provoqué 
l'Europe,  c'est  Napoléon  ;  ce  n'est  pas  pour  la  nation  que  se  faisait 
la  guerre,  comme  du  temps  de  la  république;  tout  se  faisait  par  et 
pour  l'empereur  :  «  J'ai  ordonné,  fai  vaincu,  fai  parlé.  Mes  aigles, 
ma  couronne,  m,on  sang,  ma  famille,  mes  sujets  (3).  »  Napoléon  était 
seul  en  cause;  par  le  plus  monstrueux  égoïsme,  il  rapportait  tout 
à  lui.  Maintenant  l'égoïsme  se  punissait  lui-même.  La  nation 
délaissa  son  empereur.  Chose  triste  à  dire  :  l'invasion,  le  plus 
grand  des  maux,  fut  saluée  comme  une  délivrance  (4). 

(1)  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  livre  li.  (T.  V,  pag.  308.) 

(2)  Idem,  ibid.,  livre  lui.  (T.  V,  pa^.  4j9.) 

(3)  Chateaubriand,  Mémoires  d'oulre-tombe. 

(4)  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  livre  lui  (t.  V,  pag.  457)  :  t  II  était 
malheurcusumenl  vrai  que  ravcrsion  de  la  France  pour  le  despotisme  et  pour  la  guerr» 
«ffaiblissail  en  elle  l'horreur  de  l'étranger.  » 
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A  la  veille  de  l'invasion,  le  Corps  législatif  se  réunit.  Pour  la 
première  fois,  il  osa  porter  des  plaintes  au  pied  du  trône  impérial  : 
«  Nos  maux,  dit-il,  sont  à  leur  comble.  La  patrie  est  menacée  sur 
tous  les  points  de  ses  frontières.  Le  commerce  est  anéanti,  l'agri- 
culture languit,  l'industrie  expire.  Il  n'est  point  de  Français  qui 
n'ait  dans  sa  famille  ou  dans  sa  fortune  une  plaie  cruelle  à  guérir.  » 
La  guerre,  une  guerre  incessante  est  la  cause  de  ces  maux.  Il  faut 
qu'elle  fasse  place  à  la  paix.  Les  législateurs  disent  cette  vérité  à 
Napoléon,  en  y  mettant  des  ménagements  infinis  :  «  L'amour  de 
l'honneur  militaire  et  des  conquêtes  peut  séduire  un  cœur  magna- 
nime; mais  le  génie  d'un  héros  véritable  qui  méprise  une  gloire 
achetée  aux  dépens  du  sang  et  du  repos  des  peuples,  trouve  sa 
gloire  dans  la  félicité  publique  qui  est  son  ouvrage.  La  paix,  la 
morale  et  la  force  sont  le  plus  ferme  soutien  des  empires.  »  Toute 
la  France  répétait  avec  le  Corps  législatif  les  vœux  qu'il  faisait 
pour  la  paix.  Les  députés  des  départements  supposent  que  telles 
sont  aussi  les  intentions  de  l'empereur  :  «  Nous  avons  pour  garants 
de  ces  desseins  pacifiques,  et  l'adversité,  véridique  conseil  des 
rois,  et  le  besoin  des  peuples,  hautement  exprimé,  et  l'intérêt 
même  de  la  couronne.  »  Le  Corps  législatif  ne  voulait  pas  une 
paix  à  tout  prix;  il  se  bornait  à  demander  «  que  la  guerre  ne  fût 
continuée  que  pour  l'indépendance  du  peuple  français  et  pour 
l'intégrité  de  son  territoire...  »  «  Si  la  France  était  forcée  à  une 
guerre  d'indépendance,  elle  saurait  déployer  pour  le  maintien  de 
ses.  droits,  l'énergie,  l'union  et  la  persévérance  dont  elle  a  déjà 
donné  d'assez  éclalanls  exemples.  Unanime  dans  son  vœu  pour 
obtenir  la  paix,  elle  le  sera  dans  ses  efforts  pour  la  conquérir,  et 
elle  montrera  encore  une  fois  au  monde  qu'une  grande  nation 
peut  tout  ce  qu'elle  veut,  lorsqu'elle  ne  veut  que  ce  qu'exigent  son 
honneur  et  ses  justes  droits  (1).  » 

Napoléon  traita  ce  vœu  si  juste,  si  modéré,  comme  une  révolte  ; 
tant  il  avait  perdu  l'habitude  d'entendre  la  vérité!  Il  conserva  son 
ambition  jusqu'à  la  veille  de  son  abdication.  Le  Sénat  prononça  sa 
déchéance;  dans  les  motifs  on  lit  que  Napoléon  avait  entrepris  une 
suite  de  guerres,  en  violant  la  Constitution  de  l'an  "VIII,  d'après  la- 


(1)  Rapport  fait  au  Corps  législatif,  par  Laine,  le  18  décembre  1813.  {Histoire  parle- 
mentaire, de  Bûchez  et  Roux,  t.  XXXIX.  pag.  4b4-458.) 
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quelle  la  déclaration  de  guerre  devait  être  préparée,  discutée,  dé- 
crétée et  promulguée  comme  une  loi.  Mais  qui  fut  le  complice  de 
cette  violation  de  la  Constitution?  Le  Sénat.  Qui  vota  comme  une 
machine  les  levées  d'hommes,  ainsi  que  l'on  ordonne  des  coupes 
de  bois?  Le  Sénat.  Nous  attachons  peu  de  prix  à  sa  tardive  pro- 
testation :  lâche  devant  l'empereur,  il  fit  encore  acte  de  lâcheté  en 
proclamant  sa  déchéance.  Il  y  eut  une  manifestation  plus  éclatante 
des  sentiments  delà  nation.  Le  conseil  municipaldeParis  vota  une 
déclaration  adressée  aux  habitants  de  la  capitale;  on  y  lit  :  «  Vos 
magistrats  seraient  traîtres  envers  vous  et  la  patrie,  si,  par  de 
viles  considérations  personnelles,  ils  comprimaient  plus  long- 
temps la  voix  de  leur  conscience.  Elle  leur  crie  que  vous  devez  tous 
les  maux  qui  vous  accablent,  à  un  seul  homme.  C'est  lui  qui  chaque 
année,  par  la  conscription,  décime  nos  familles.  Qui  de  nous  n'a 
perdu  un  fils,  un  frère,  des  parents,  des  amis?  Pourquoi  tous  ces 
braves  sont-ils  moits?  Pour  lui  et  non  pour  le  pays.  Pour  quelle 
cause?  Ils  ont  été  immolés,  uniquement  immolés  à  la  démence  de 
laisser  après  lui  le  souvenir  du  plus  épouvantable  oppresseur  qui 
ait  pesé  sur  l'espèce  humaine...  Voyez  ce  vaste  continent  de  l'Eu- 
rope partout  couvert  des  ossements  confondus  de  Français  et  de 
peuples  qui  n'avaient  rien  à  demander  les  uns  aux  autres,  qui  ne 
se  haïssaient  pas,  que  les  dislances  affranchissaient  des  querelles, 
et  qu'il  n'a  précipités  dans  la  guerre  que  pour  remplir  la  terre  du 
bruit  de  son  nom...  Que  nous  parle-t-on  de  ses  victoires?  Quel 
bien  nous  ont-elles  fait,  ces  victoires  funestes?  La  haine  des  peu- 
ples, les  larmes  de  nos  familles,  la  ruine  de  toutes  les  fortunes, 
le  veuvage  prématuré  de  nos  femmes,  le  désespoir  des  pères  et  des 
mères  à  qui  d'une  nombreuse  postérité,  il  ne  reste  plus  la  main 
d'un  enfant  pour  leur  fermer  les  yeux  (1).  » 

Voilà  l'expiation  que  les  insurgés  espagnols  annonçaient  à 
Napoléon.  Ce  n'est  pas  Moscou,  ce  n'est  pas  Leipzig,  ce  n'est  pas 
Sainte-Hélène,  c'est  la  voix  du  peuple  proclamant  que  Napoléon 
est  l'auteur  de  tous  ses  maux.  Il  se  trompait  néanmoins,  comme  se 
trompent  ceux  qui  rejettent  sur  d'autres  la  cause  des  malheurs  qui 
les  frappent.  Qui  laissa  faire  le  coup  d'État  du  18  brumaire  an  VIII? 
Qui  y  applaudit?  Paris,  et  la  France  entière.  La  nation  se  livra 

{\)  latnarfjne,  Histoire  delà  ReslauraUon,  livre  vi,§ 30. 
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avec  un  aveugle  entraînement  à  un  homme,  elle  l'investit  de  la 
toute-puissance.  C'était  légitimer  d'avance  tous  ses  égarements, 
c'était  les  provoquer  pour  ainsi  dire.  L'empereur  n'étail-il  pas  le 
représentant  de  la  France?  Ce  qu'il  faisait,  la  France  le  faisait  avec 
lui.  De  quoi  donc  se  plaignait-elle?  Si  les  hommes  n'aimaient  à  se 
faire  illusion,  les  Français  auraient  dû  se  dire  en  1813  :  «  Nous 
subissons  la  peine  de  notre  indifférence  pour  la  liberté  et  pour  les 
garanties  qui  les  consacrent.  Si  nous  avions  maintenu  les  conquê- 
tes de  89,  si  nous  avions  nous-mêmes  disposé  de  notre  destinée, 
on  ne  nous  aurait  pas  envoyés  à  la  boucherie  comme  de  vils  trou- 
peaux. » 


§  3.   La   coalition 

N"  1.  Les  coalitions  contre  V empire 

En  1804,  Gentz,  le  publiciste  de  la  coalition,  écrit  :  «  Tous  les 
malheurs  que  l'Europe  a  éprouvés,  tous  ceux  qui  nous  attendent 
encore,  sont  la  punition,  et,  il  faut  bien  le  dire,  la  juste  punition 
de  ce  que  nous  avons  substitué  de  misérables  vues  d'intérêt  privé 
et  de  politique  banale,  h  la  cause  sacrée  du  droit  (1).  »  Rien  de 
plus  vrai.  Nous  avons  dit  ce  que  furent  les  coalitions  contre  la 
république.  Celles  qui  se  formèrent  contre  l'empire  furent  tout 
aussi  égoïstes.  Les  coalisés  ne  manquèrent  point  d'invoquer  l'in- 
térêt général,  l'indépendance  de  l'Europe,  ils  finirent  même  par 
faire  appel  5  la  liberté.  Pure  tactique  !  Ce  sont  des  rois  et  des  em- 
pereurs qui  parlent,  et  les  princes  ont-ils  jamais  un  autre  mobile 
de  leur  conduite  que  l'intérêt?  Nous  allons  entendre  la  coalition 
de  1805;  ses  vues  étaient  au  fond  celles  de  1813,  celles  qui  pré- 
valurent au  congrès  de  Vienne.  Un  célèbre  ministre,  Pitt  fut  l'âme 
de  la  ligue;  il  aurait  voulu  unir  l'Europe  entière  contre  Napoléon, 
disons  mieux,  contre  la  France.  En  1813,  les  coalisés  étalèrent 
les  plus  généreux  sentiments  pour  la  nation  française  :  ils  ne  fai- 
saient la  guerre  qu'à  un  seul  homme,  disaient-ils.  Pitt  nous  ap- 
prendra quelle  fut  la  vraie  pensée  de  la  coalition. 

(1)  Mémoires  et  lettres  inédits  du  chevalier  de  Gentz,  pag.  6. 
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Le  traité  de  1805  contenait  des  articles  patents  et  des  articles 
secrets.  Rien  de  plus  beau  que  la  partie  destinée  à  la  publicité. 
L'Angleterre  et  la  Russie  convenaient  d'employer  les  moyens  les 
plus  prompts  et  les  plus  efficaces  pour  former  une  ligue  de  tous 
les  États  de  l'Europe,  afin  de  rétablir  la  paix  et  l'équilibre  gé- 
néral. Pour  atteindre  ce  but,  les  coalisés  se  proposaient  d'enlever 
à  la  France  toutes  les  conquêtes  qu'elle  avait  faites  depuis  la  Ré- 
volution; ils  voulaient  ensuite  fonder  en  Europe  un  ordre  de 
choses  qui  pût  garantir  efficacement  la  sûreté  et  l'indépendance 
des  divers  États  et  prévenir  toute  usurpation  future.  Le  but  est  on 
ne  peut  pas  plus  légitime.  Mais  les  moyens?  Gentz  dit  que  ce  qui 
viciait  les  coalitions,  c'est  qu'elles  sacrifiaient  le  droit  h  l'intérêt. 
Est-ce  l'idée  de  droit  qui  inspirait  les  coalisés  de  1805? 

Il  y  a,  en  politique,  droit  et  droit.  Est-ce  le  droit  des  princes  que 
la  coalition  européenne  de  1805  entendait  sauvegarder?  Il  eût 
fallu,  en  ce  cas,  revenir  purement  et  simplement  à  l'état  des 
choses  qui  précéda  la  guerre.  Les  coalisés  le  faisaient,  mais  im- 
parfaitement, pour  certains  États,  les  Provinces-Unies,  la  Suisse, 
la  Sardaigne,  la  Toscane,  Modène  et  le  royaume  de  Naples.  Res- 
taient les  Pays-Bas  autrichiens,  la  rive  gauche  du  Rhin,  les  répu- 
bliques de  Gênes  et  de  Venise,  le  royaume  d'Italie,  y  compris  les 
Légations,  enfin  Parme  et  Plaisance.  Pourquoi  ne  pas  rendre  ces 
pays  à  leurs  anciens  maîtres?  On  les  destinait  à  agrandir  l'Au- 
triche et  la  Sardaigne,  ainsi  que  la  Prusse,  si  elle  accédait  à  la 
coalition.  De  quel  droit?  Si  c'est  le  droit  monarchique,  ne  fallait-il 
pas  restaurer  les  électeurs  ecclésiastiques?  ne  fallait-il  pas  resti- 
tuer au  pape  les  trois  Légations?  Et  pourquoi  sacrifier  Venise  et 
Gênes?  Est-ce  parce  que  c'étaient  des  républiques?  Mais  la  Suisse 
aussi  était  une  république;  d'ailleurs,  quand  il  s'agit  de  posses- 
sion, le  droit  des  républiques  est  aussi  sacré  que  celui  des  rois. 
Que  serait-ce  si  nous  invoquions  le  droit  véritable,  celui  des 
peuples?  Les  Belges,  les  Rliénans,  les  Génois  et  les  Italiens,  dont 
on  disposait  sans  eux  et  contre  eux,  ne  pouvaient-ils  pas  demander 
aux  coalisés  de  quel  droit  ils  les  traitaient  comme  des  troupeaux? 
Quoi!  les  alliés  faisaient  un  crime  à  Napoléon  d'avoir  réuni  Gênes 
à  la  France;  et  eux  annexaient  les  Génois  à  la  Sardaigne?  Gentz, 
le  publiciste  de  Vienne,  dit  que  la  réunion  de  la  république  de 
Venise  à  l'Autriche  fut  un  abus  de  la  force  dont  elle-même  avait 
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honte,  et  maintenant  elle  recevait  non  seulement  Venise,  mais  les 
Légations  et  la  Lombardie,  sans  scrupule  aucun.  Voilà  le  droit, 
comme  l'entendait  la  coalition.  Certes,  quand  elle  partageait  l'Eu- 
rope, comme  une  terre  vaine  et  vague,  elle  avait  mauvaise  grâce 
de  faire  des  reproches  à  Napoléon. 

Là  ne  s'arrêtait  pas  le  mépris  des  coalisés  pour  le  droit  des 
peuples.  Il  y  avait  des  articles  secrets  dans  le  traité  de  1805.  La 
coalition  ne  se  contentait  point  de  ramener  la  France  aux  limites 
de  92,  elle  entamait  son  territoire  :  elle  cédait  le  Dauphiné  et 
Lyon  au  roi  de  Sardaigne.  Une  fois  entrée  dans  cette  voie  de  spo- 
liation, où  se  serait-elle  arrêtée?  Nous  ne  connaissons  pas  toutes 
les  stipulations  secrètes,  les  cabinets  intéressés  ont  bon  soin  de 
»  ne  pas  les  publier.  L'Autriche  n'était  point  partie  au  traité.  Ou 
connaît  sa  voracité.  N'aurait-elle  pas  réclamé  l'Alsace  et  la  Lor- 
raine? C'était  donc  h  un  partage  de  l'Europe,  dont  la  France  faisait 
les  frais,  qu'aboutissait  la  coalition  nouée  par  Pitt  et  Alexandre! 
En  vérité,  les  historiens  français  n'ont  point  tort  de  dire  que  le 
traité  de  1805  est  le  plus  sanglant  outrage  qui  ait  été  fait  à  la 
dignité  et  à  l'indépendance  d'un  grand  peuple.  Ils  n'ont  pas  tort 
de  dire  que  la  politique  des  coalisés  n'était  pas  celle  du  droit, 
mais  la  politique  de  l'envie  et  de  la  haine.  Ils  n'ont  pas  tort  de 
dire  que  la  coalition  dirigée  contre  la  France,  bien  plus  que  contre 
Napoléon,  légitimait  toutes  les  conquêtes,  toutes  les  usurpations 
et  jusqu'à  la  folie  de  l'empereur;  car  menacée  dans  son  territoire 
naturel,  menacée  dans  son  influence  et  son  honneur,  il  ne  restait 
à  la  France  et  à  son  chef  d'autre  alternative  que  le  démembrement 
ou  la  conquête  de  l'Europe  (1). 

Le  traité  de  1805  révèle  l'esprit  de  la  coalition;  c'est  toujours 
l'esprit  des  copartageants  de  la  Pologne.  Nous  n'en  faisons  pas 
une  excuse  pour  Napoléon  :  un  brigandage  injuste  ne  justifie  point 
l'autre.  Mais  il  est  bon  de  constater  les  faits  pour  que  les  nations 
apprennent  ce  que  c'est  que  la  politique  royale,  la  politique  de 
l'intérêt.  Qu'elles  se  gardent  bien  de  l'imiter  le  jour  où  elles  seront 
souveraines,  car  la  politique  de  l'intérêt  est  la  négation  du  droit; 
c'est  le  règne  de  la  force,  et  où  sera  alors  la  garantie  des  natio- 


(1)  Lefebvre,  Histoire  des  cabinets  de  l'Europe  pendant  le  Consulat  et  TEmpire,  1. 11^ 
pag.  47-51.  —  Schoell,  Histoire  des  traités  de  paix.  t.  Vil. 
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nalités?  L'histoire  va  répondre  h  notre  question;  si  les  rois  n'ont 
pas  profilé  de  ses  enseignements,  que  les  peuples  en  fassent 
leur  profit,  car  c'est  leur  liberté,  c'est  leur  existence  qui  sont  en 
cause. 

En  1805,  les  Provinces-Unies  formaient  encore  une  république  ; 
elles  allaient  être  t^ransformées  en  royaume  dans  l'intérêt  de  la 
maison  Bonaparte.  C'était  un  abus  de  la  force,  et  il  aurait  à  lui 
seul  justifié  une  coalition,  bien  entendu  pourvu  que  les  coa-lisés 
n'imitassent  point  l'usurpateur.  Est-ce  ainsi  que  l'entendait  l'al- 
liance de  1805?  M.  Thiers  affirme,  en  se  fondant  sur  des  pièces 
authentiques,  que  Pitt  offrit  la  Hollande  à  la  Prusse,  pour  l'enga- 
ger à  entrer  dans  la  ligue  (1).  Nous  demandons  qui  est  le  plus 
coupable,  l'empereur  ou  le  ministre  anglais?  La  France  avait  du 
moins  une  apparence  de  droit  sur  la  Hollande,  puisque  c'étaient 
ses  armes  qui  avaient  chassé  la  maison  d'Orange.  Où  était  le  droit 
de  l'Angleterre?  où  était  le  droit  de  la  Prusse?  Question  de  con- 
venance et  d'intérêt  !  C'est  à  dire  mépris  du  droit  des  nations! 

Pourquoi  la  coalition  se  montrait-elle  si  généreuse  pour  la 
Prusse,  alors  qu'en  1814,  elle  lésina,  quand  il  s'agit  de  distribuer 
les  dépouilles  du  grand  empire?  C'est  qu'en  1805  Napoléon  et  les 
coalisés  se  disputaient  l'alliance  de  Frédéric  Guillaume.  L'empe- 
reur lui  offrit  le  Hanovre  :  «  C'est  un  cadeau,  écrit-il  à  Talleyrand, 
pour  porter  la  Prusse  à  se  prononcer  en  ma  faveur  (2).  »  Il  écrivit 
au  roi  :  «  L'acquisition  du  Hanovre  est  géographiqiiement  nécessaire 
à  Votre  Majesté  (3).  »  Comment  refuser  un  pareil  cadeau?  com- 
ment ne  pas  reconnaître  une  si  pressânie  nécessité?  Ce  qui  décida 
le  roi  à  accepter,  c'est  que  la  Russie  usait  de  violence  pour  l'atta- 
cher à  la  coalition.  Elle  flatta  d'abord  Frédéric  Guillaume  en  lui 
disant  qu'il  s'agissait  de  la  délivrance  de  l'Europe.  Mais  comme 
ce  faible  prince  ne  parvenait  pas  b.  prendre  une  résolution,  elle 
voulut  l'entraîner  malgré  lui,  en  lui  faisant  entendre  que  sa  neu- 
tralité était  impossible,  et  qu'au  besoin  on  aurait  recours  à  la 
force.  Quand  les  coalisés  le  menaçaient,  tandis  que  Napoléon  lui 


(1)  Thiers,  Hisloirc  du  Consulat  cl  de  l'Empire,  livre  xxiri.  (T.  Il,  pag.  C9.) 
(i)  LcUre  du  i  Iniclidor  an  Xlll.  iCorresimidanco  de  Napoléon,  l.  XI,  pag.  12!),  ) 
&  Lcllre  du  25  aoùl  1805.  (.Corresponaati.ce  de  Napoltion,  l.  XI,  pag.  UO.) 
(4i  Hœusser,  Deutsche  Geschichte,  l.  II,  pag.  563. 
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faisait  cadeau  d'un  royaume,  il  n'y  avait  plus  h  balancer.  Il  est 
vrai  que  le  jeune  roi  passait  pour  probe,  et  on  appelait  son  mi- 
nistre, de  Hardenberg,  le  ministre  bien  pensant.  Les  historiens 
allemands  ne  manquent  pas  de  dire  que  le  roi  de  Prusse  eut  des 
scrupules.  Il  en  est  des  scrupules  royaux  comme  des  bonnes 
intentions  dont  l'enfer  est  pavé;  ils  cèdent  devant  la  tentation. 
On  trouva  une  forme  qui  sauvait  llionneur  prussien  devant  l'Eu- 
rope. Rien  de  plus  ingénieux;  c'est  M.  Tliiers  qui  parle  :  «  Le  roi 
de  Prusse  devait,  dans  l'intérêl  de  la  paix  qui  était,  disait-on,  un 
besoin  de  toutes  les  puissances,  déclarer  à  quelles  conditions 
l'équilibre  de  l'Europe  lui  semblerait  suffisamment  garanti,  énon- 
cer ses  conditions,  et  donner  ensuite  à  comprendre  qu'il  se  pro- 
noncerait pour  ceux  qui  les  admettraient,  contre  ceux  qui  s'y  refu- 
seraient, ce  qui  signifiait  qu'il  ferait  la  guerre  de  moitié  avec  la 
France  pour  gagner  le  Hanovre  (1).  » 

La  belle  invention  que  la  diplomatie!  et  que  Montesquieu  a 
raison  de  dire  que  l'honneur  est  le  principe  des  monarchies! 
Accepter  ouvertement  le  Hanovre,  comme  condition  de  l'alliance 
française,  eût  été  chose  infâme  !  Mais  prendre  le  Hanovre,  tout  en 
ayant  l'air  d'être  un  médiateur,  un  pacificateur,  c'est  h  dire  ajouter 
l'hypocrisie  et  la  cupidité  à  la  violence,  cela  satisfait  pleinement 
l'honneur  royal!  Voilà  donc  le  roi  de  Prusse,  allié  de  Napoléon, 
et  en  tout  honneur.  L'alliance  ne  dura  pas  longtemps.  Alexandre 
de  Russie  avait  plus  d'influence  à  la  cour  de  Berlin  que  Frédéric 
Guillaume.  Il  y  avait  un  moyen  bien  simple  de  gagner  le  roi.  La 
coalition  lui  donna  aussi  le  Hanovre;  c'était  \h  l'essentiel  pour 
l'ambition  prussienne.  De  plus  elle  conservait  la  forme  ingénieuse 
de  la  médiation;  seulement  le  roi  changeait  les  conditions  de  la 
paix.  Dans  le  traité  avec  Napoléon,  elles  étaient  stipulées  au 
profit  de  la  France,  tandis  que  dans  le  traité  avec  le  czar,  elles 
étaient  dictées  par  la  coalition.  Tel  fut  le  traité  signe  à  Potsdam 
le  5  novembre  1805  (2). 

Quand  le  roi  signa  les  déclarations  de  Potsdam,  il  espérait  que 
la  coalition  serait  victorieuse;  il  dépêcha  d'Haugwitz  à  Vienne 
pour  complimenter  l'empereur  d'Autriche.  A  sa  grande  surprise 


(!)  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  rEmpire,  livre  xxii.  (T.  II,  pag.  17,  s.) 
(2)  Idem,  ibid.,  livre  xxiii.  (T.  II,  pag.  68.) 
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l'envoyé  prussien  y  trouva  le  vainqueur  d'Austerlitz.  En  habile 
diplomate,  il  fit  son  compliment,  en  changeant  l'adresse.  D'Haug- 
witz  fit  mieux  que  cela  :  il  rapporta  de  Schœnbrunn  un  traité 
d'alliance  avec  Napoléon!  La  Prusse  venait  de. trahir  la  France  à 
Potsdam,  dans  l'intérêt  de  l'Europe.  Et  à  Vienne,  elle  fit  défection 
à  l'Europe,  au  profit  de  la  France,  pour  mieux  dire,  de  Napoléon. 
Et  chaque  fois  le  prix  de  la  trahison  était  le  Hanovre.  M.  Thiers,  à 
qui  nous  empruntons  ces  faits,  ajoute  que  les  coalisés  n'avaient 
point  à  se  plaindre,  que  le  roi  de  Prusse  les  traitait  comme  ils  se 
traitaient  entre  eux  {]).  Ainsi  la  violence  et  la  trahison  étaient  à 
l'ordredu  jour  dans  le  camp  de  la  coalition;  et  cependant,  à  l'en- 
tendre, elle  prenait  les  armes  pour  délivrer  l'Europe  des  violences 
de  Napoléon! 

Le  traité  de  Schœnbrunn  était  une  alliance  offensive  et  défen- 
sive conclue  avec  l'empereur  au  moment  où  la  Prusse  allait  entrer 
dans  la  coalition,  au  moment  où  l'on  s'attendait  à  voir  Napoléon 
tomber  comme  la  foudre  sur  Berlin.  Aux  yeux  de  la  diplomatie, 
c'était  un  coup  de  maître!  Mais  les  nations  ne  sont  point  diplo- 
mates; le  peuple  prussien,  malgré  le  cadeau  du  Hanovre,  ressen- 
tait profondément  la  honte  d'une  alliance  achetée  au  prix  d'une 
trahison.  Le  roi  chercha  à  concilier  ce  qui  était  inconciliable,  son 
honneur  et  l'alliance  avec  Napoléon,  au  prix  du  Hanovre.  Frédéric 
Guillaume  refusa  de  ratifier  le  traité  de  Schœnbrunn,  et  il  se  mit  à 
négocier;  mais  plus  il  négociait,  plus  il  empirait  sa  condition,  en 
impatientant,  en  blessant,  en  exaspérant  le  tout-puissant  empe- 
reur. Pour  désarmer  l'opinion  publique,  en  comblant  pour  ainsi 
dire  l'avidité  prussienne,  le  roi  demanda  outre  le  Hanovre,  les 
villes  anséatiques  (2).  Cela  paraît  incroyable,  impossible!  Que  de 
plaintes,  que  de  déclamations  il  y  eut  contre  le  décret  impérial 
qui  amena  les  villes  anséatiques  à  la  France!  Et  les  coalisés 
avaient  devancé  Napoléon!  Décidément  le  droit  de  la  coalition  ne 
différait  en  rien  du  droit  de  l'empereur  :  c'était  la  force  qui  ré- 
gnait en  Europe. 

H  faut  y  ajouter  la  déloyauté  et  la  perfidie.  L'Angleterre  fut 
l'alliée  constante  de  l'Autriche.  Or,  tous  le  monde  sait  combien 

(1)  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  TEmpire,  livre  xxm.  (T.  U,  pag.  113,  s.) 

(2)  Idem,  ibid.,  livre  xxiv.  (T.  II,  pag.  128.) 
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les  rois  d'Angleterre  tenaient  au  Hanovre  :  la  Grande  Bretagne 
était  pour  eux  l'accessoire  de  leur  électorat,  Georges  aurait  préféré 
céder  toutes  les  îles  britanniques  que  sa  principauté  allemande. 
Cependant,  qui  le  croirait?  après  la  bataille  d'Austerlitz,  l'Autriche 
obligée  à  faire  des  cessions  de  territoire  au  préjudice  de  ses  archi- 
ducs, demanda  comme  compensation  le  Hanovre  (i)  !  Ajoutons, 
pour  achever  la  comédie,  que  Napoléon  entendait  restituer  le 
Hanovre  à  l'Angleterre,  alors  qu'il  en  fit  cadeau  à  la  Prusse. 
Celle-ci  finit  par  l'accepter,  à  des  conditions  plus  onéreuses  que 
celles  de  Schœnbrunn.  Napoléon  le  donna  avec  l'iniention  de  le 
reprendre.  Lui-même  l'avoue  dans  une  lettre  à  Talleyrand,  et  il 
en  dit  la  raison  :  c'est  que  la  conduite  de  la  Prusse  attestait  qu'il  ne 
pouvait  pas  en  obtenir  un  concours  sincère  et  efficace.  11  ajoute 
qu'il  faut  laisser  quelque  chose  à  prendre  à  la  Prusse  dans  le  cas  où 
elle  serait  obligée  de  restituer  le  Hanovre  à  l'Angleterre  :  «  Les 
possessions  de  Nassau,  de  Fuld,  de  quelques  princes  de  Waldeck 
et  même  de  quelques  princes  de  Saxe  sont  très  propres  à  lui 
faire  cette  compensation  (2).  »  Les  historiens  allemands  crient  à 
la  trahison.  Est-ce  que,  dans  la  compagnie  des  rois,  on  a  le  droit 
de  parler  de  bonne  foi  ?  Disons  avec  l'honnête  Schlosser,  «  que  les 
princes  allemands  méritaient  d'être  traités  comme  des  esclaves, 
puisque  leurs  sentiments  était  ceux  d'esclaves  (3).  » 

N°  2.  Les  coalisés 

I 

Rien  de  plus  légitime  que  les  coalitions  formées  contre  une 
puissance  prépondérante.  Et  si  jamais  il  y  eut  une  puissance  dan- 
gereuse, c'est  celle  de  Napoléon.  Une  race  militaire  dans  la  main 
d'un  homme  de  guerre  incomparable,  et  de  plus  l'influence 
immense  de  la  Révolution  :  il  y  avait  de  quoi  faire  trembler  l'Eu- 
rope. Si  les  peuples  étaient  seuls  en  cause,  nous  n'aurions  qu'à 
applaudir  à  leurs  héroïques  eff'orts  pour  sauvegarder  le  plus  pré- 

(i)  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  TEmpire,  livre  xxiii.  (T.  II,  pag.  112.) 

(2)  LeUre  du  31  mai  1803.  (Correspondance  de  Napoléon,  t.  XII,  pag.  509.) 

(3)  Schlosser,  Geschichte  des  XVlir=°  Jahriiuuderls,  t.  IV,  pag.  737. 
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cieux  des  biens,  l'indépendance  nationale.  Mais  les  peuples 
n'étaient  pas  directement  en  jeu  :  ici  l'aristocratie  dominait,  là 
la  royauté  de  l'ancien  régime.  C'est  dire  que  la  force  régnait 
partout.  A  ce  titre,  les  coalisés  n'avaient  rien  à  reprocher  à 
Napoléon  ;  ils  n'étaient  pas  dignes  de  défendre  la  liberté  de 
l'Europe  contre  le  conquérant  qui  aspirait  à  la  monarchie  uni- 
verselle. 

L'Angleterre  fut  l'âme  des  coalitions.  Elle  accusait  Bonaparte 
d'ambitionner  la  domination  du  continent,  et  elle  avait  raison.  A 
son  tour  l'empereur  accusait  les  Anglais  d'exercer  une  véritable 
tyrannie  sur  l'immensité  des  mers,  et  il  avait  également  raison. 
Le  fameux  décret  de  Berlin  est  un  acte  d'accusation  contre  les 
usurpations  de  l'Angleterre.  Nous  en  citerons  quelques  traits  : 
«  L'Angleterre  n'admet  point  le  droit  des  gens  suivi  universelle- 
ment par  tous  les  peuples  policés.  En  effet,  elle  répute  ennemi 
tout  individu  appartenant  à  l'État  ennemi,  et  fait  en  conséquence 
prisonniers  de  guerre,  non  seulement  les  équipages  des  vaisseaux 
armés  en  guerre,  mais  encore  les  équipages  des  vaisseaux  de 
commerce  et  des  navires  marchands,  et  même  les  facteurs  du 
commerce,  et  les  négociants  qui  voyagent  pour  les  affaires  de  leur 
négoce.  De  même,  elle  étend  aux  bâtiments  et  marchandises  du 
commerce  et  aux  propriétés  des  particuliers  le  droit  de  conquête 
qui  ne  peut  s'appliquer  qu'à  ce  qui  appartient  à  l'État  ennemi.  » 
Rien  ne  caractérise  mieux  le  despotisme  maritime  de  l'Angleterre 
que  ses  prétentions  en  fait  de  blocus  :  «  Elle  étend  aux  villes  et 
ports  de  commerce  non  fortifiés,  aux  havres  et  aux  embouchures 
des  rivières,  le  droit  de  blocus  qui,  d'après  la  raison  et  l'usage  de 
tous  les  peuples  policés,  n'est  applicable  qu'aux  places  fortes. 
Elle  déclare  bloquées  des  places  devant  lesquelles  elle  n'a  pas 
même  un  seul  bâtiment  de  guerre,  quoique  une  place  ne  soit  blo- 
quée que  quand  elle  est  tellement  investie  qu'on  ne  puisse  tenter 
de  s'en  approcher  sans  un  danger  imminent.  Elle  déclare  même 
en  état  de  blocus  des  lieux  que  toutes  ses  forces  réunies  seraient 
incapables  de  bloquer,  des  côtes  entières  et  tout  un  empire.  » 
Quelle  était  la  raison  de  ces  abus  et  de  ces  excès  ?«  C'est,  répond 
Napoléon,  d'empêcher  les  communications  entre  les  peuples,  et 
d'élever  le  commerce  et  l'industrie  de  l'Angleterre  sur  la  ruine  de 
l'industrie  et  du  commerce  du  continent.  Cette  conduite,  digne  en 
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tout  des  premiers  âges  de  la  barbarie,  a  profité  à  la  nation  anglaise 
au  détriment  de  toutes  les  autres  (1)...  » 

Ces  reproches  sont  durs,  mais  la  question  est  de  savoir  s'ils  sont 
mérités.  La  tyrannie  maritime  des  Anglais  est  une  opinion  popu- 
laire en  France,  même  parmi  les  ennemis  déclarés  de  Napoléon. 
Un  historien,  appartenant  par  sa  naissance  et  par  ses  opinions  à 
la  restauration,  l'abbé  de  Montgaillard  dit  au  sujet  du  décret  de 
Berlin  :  «  Si  le  cabinet  de  Saint-James  a  raison  de  signaler  l'am- 
bition envahissante  de  Napoléon,  il  ne  se  fait  pas  plus  de  scrupule 
de  violer  les  usages  consacrés  par  la  civilisation  européenne  ; 
monstrueux  abus  de  la  violence,  le  code  de  ces  insulaires  est  une  pira- 
terie imitée  des  flibustiers  et  des  Algériens!  »  Ce  ne  sont  pas  seu- 
lement les  Français  qui  tiennent  ce  langage.  Un  Américain,  de 
race  anglaise,  et  d'une  équité  à  laquelle  l'univers  rend  hommage, 
Franklin  parle  comme  l'abbé  de  Montgaillard  :  «  Comme  nation 
guerrière,  dit-il,  l'Angleterre  aime  les  conquêtes;  comme  nation 
ambitieuse  elle  convoite  la  domination,  et  comme  nation  commer- 
çante, elle  est  avide  d'un  gain  exclusif.  »  Les  Anglais  eux-mêmes 
avouent  leurs  orgueilleuses  prétentions.  Au  commencement  du 
dix-septième  siècle,  Bacon  disait  :  «  La  mer  est  une  sorte  de 
monarchie  universelle  que  la  nature  semble  avoir  donnée  en  dot  à 
la  Grande  Bretagne  (2).  » 

Ainsi  l'ambition  de  l'Angleterre  était  aussi  vaste  que  celle  de 
Napoléon,  plus  vaste  encore,  puisqu'elle  n'avait  d'autre  limite  que 
l'immensité  de  l'Océan.  La  monarchie  universelle  est  toujours 
l'œuvre  de  la  violence,  et  elle  pousse  à  l'abus  de  la  force.  Les 
Anglais  rivalisaient  d'excès  avec  l'empereur.  On  dirait  qu'ils 
étaient  jaloux  de  confirmer  les  accusations  que  le  décret  de  Ber- 
lin lançait  contre  eux.  C'est  à  cette  époque  qu'eut  lieu  le  bombar- 
dement de  Copenhague,  l'un  des  attentats  les  plus  odieux  dont 
l'histoire,  si  riche  en  crimes,  fasse  mention.  Le  Danemark  était 
en  pleine  paix  avec  l'Angleterre;  les  relations  des  deux  peuples 
étaient  si  amicales,  que  plus  de  trois  cents  navires  danois,  le  tiers 
de  la  propriété  commerciale  du  royaume,  se  trouvaient  en  char- 

(1)  Décret  Ju  21  novembre  1806,  inséré  dans  la  Correspondance  de  Napoléon,  t.  XIII, 
pag.  68-2. 

(2)  Monlgaillard  (l'abbé  de),  Histoire  de  France,  depuis  la  On  du  règne  de  Louis  XVI . 
(T.  VI,  pag.  294.) 
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gement  dans  les  ports  de  la  Grande  Bretagne.  Cependant  le  ca- 
binet britannique  craint  ou  affecte  de  craindre  que  la  flotte 
danoise,  renfermée  dans  le  port  de  Copenhague,  ne  séduise  l'am- 
bition de  Bonaparte  :  c'est  le  nom  qu'il  continuait  à  donner  à 
l'empereur.  Il  craint  que  Napoléon  ne  contraigne  le  Danemark  à 
entrer  dans  sa  ligue  contre  l'Angleterre.  Un  beau  jour,  sans  dé- 
claration de  guerre,  une  flotte  imposante,  sous  les  ordres  de 
l'amiral  Gambier,  se  rend  devant  Copenhague,  demande  que  la 
flotte  danoise  lui  soit  livrée,  et  sur  le  refus  du  prince  régent, 
bombarde  et  incendie  la  ville,  force  l'entrée  du  port  et  emmène 
les  vaisseaux  (1). 

Le  cabinet  de  Londres  crut  devoir  se  justifier.  On  lit  dans  la 
déclaration  du  25  septembre  1807  :  «  Sa  Majesté  avait  été  informée 
de  la  manière  la  plus  positive  de  la  résolution  où  était  le  chef 
actuel  de  la  France,  d'occuper  le  territoire  du  Holstein,  afin  de 
fermer  à  la  Grande  Bretagne  les  canaux  ordinaires  de  ses  com- 
munications avec  le  continent;  d'engager  ou  de  forcer  également 
le  Danemark  à  fermer  le  passage  du  Sund  au  commerce  et  à  la 
navigation  de  l'Angleterre,  et  de  s'assurer  ainsi  de  la  marine 
danoise  pour  opérer  un  débarquement  sur  le  territoire  britan- 
nique... Sa  Majesté  est  sincèrement  et  douloureusement  affligée 
qu'il  ait  fallu  avoir  recours  aux  armes  pour  un  acte  nécessaire  à 
la  sûreté  de  ses  domaines.  L'état  et  les  circonstances  actuelles  du 
monde  ont  exigé  ces  mesures  de  propre  conservation  (2).  » 

Un  écrivain  anglais  s'est  chargé  de  répondre  à  ces  mauvaises 
chicanes  (3).  Le  cabinet  britannique  n'a  jamais  publié  les  informa- 
tions positives  qui  lui  faisaient  connaître  la  politique  de  l'empereur; 
il  n'a  jamais  dit  de  quelle  source  il  les  tenait.  Est-ce  sur  un  bruit, 
dénué  de  toute  preuve,  que  l'on  va  bombarder  la  capitale  d'un 
État  neutre  et  s'emparer  de  sa  flotte?  Que  Napoléon  ait  songé  à 
entraîner  le  Danemark  dans  son  système,  nous  l'admettons;  sup- 
posons même  qu'il  eût  le  dessein  de  l'y  contraindre,  ce  vague 
projet  autorisait-il  l'Angleterre  à  le  devancer,  h  tenter  un  coup  de 
main  pour  son  compte?  Depuis  quand  un  brigandage,  pour  mieux 

(1)  Jemi,  Reijnaud,dixnsi'Eiicijclopédie  nouvelle,  au  mot  Cannimj    1.  Ill,  pM.i;.  207,s.) 

(2)  Sc/ioell,  Histoire  des  traites  de  paix,  t.  IX,  pag.  71-74. 

(ôi  Edinburgh  review,  jiiuiary  1809  :  «  An  examination  of  tiu-  causes  wliirli  Icd  to 
the  lato  expédition  againstCopentiagen,  by  on  observer.  » 
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dire  la  crainte  d'un  brigandage  permet-il  h  un  autre  brigand  de 
consommer  l'attentat  à  son  profil?  L'Angleterre  avait  des  preuves 
positives  du  dessein  de  l'empereur.  Nous  voulons  le  croire.  Si 
cela  était  vrai,  elle  n'avait  qu'à  envoyer  une  flotte  à  Copenhague 
pour  défendre  le  Danemark  contre  fambition  française.  Que  si 
alors  les  Danois  avaient  pris  parti  pour  Napoléon,  le  cabinet  bri- 
tannique avait  un  juste  sujet  de  guerre.  S'il  ne  suivit  point  cette 
politique  si  naturelle,  c'est  qu'il  savait  que  le  Danemark  voulait 
maintenir  sa  neutralité.  Chose  remarquable!  Les  Danois  avaient 
surtout  à  cœur  de  se  défendre  contre  les  empiétements  de  la 
France.  M.  Thiers  l'avoue,  en  déplorant  cette  méfiance  :  «  Le  Da- 
nemark, par  une  malheureuse  habitude  de  prendre  plus  de  pré- 
cautions'contre  la  France  que  contre  l'Angleterre,  avait  placé 
toute  son  armée  le  long  du  Holstein,  s'exposant  à  une  collision 
avec  les  troupes  françaises,  plutôt  que  de  laisser  franchir  la  ligne 
de  ses  frontières.  Sa  diplomatie  avait  agi  comme  son  armée,  et  il 
avait  toujours  manifesté  à  l'égard  de  la  France  une  susceptibilité 
ombrageuse  (1).  » 

Cela  prouve  que  le  Danemark  se  serait  défendu,  et,  au  besoin, 
les  Anglais  eussent  été  à  Copenhague  avant  les  Français.  A  quoi 
bon  donc  les  menaces,  le  bombardement,  et  le  vol  de  la  flotte? 
Que  vient-on  nous  parler  du  salut  de  l'Angleterre?  Quand  Napo- 
léon se  serait  emparé  de  la  flotte  danoise,  est-ce  que  seize  vais- 
seaux, treize  frégates  et  six  bricks  auraient  mis  l'existence  de  la 
Grande  Bretagne  en  danger?  Napoléon  était  maître  de  la  marine 
hollandaise,  de  la  marine  espagnole,  de  la  marine  italienne,  et 
néanmoins  il  était  impuissant  sur  mer;  quelques  bâtiments  de 
plus  n'auraient  pas  changé  la  destinée  du  monde.  Est-ce  aussi 
pour  sauver  l'Angleterre,  que  le  cabinet  britannique  saisit  les 
trois  cent  vingt  vaisseaux  marchands  qui,  se  reposant  sur  la  neu- 
tralité et  sur  la  bonne  foi,  étaient  en  chargement  dans  les  ports 
anglais?  Nous  cherchons  en  vain  des  excuses,  partout  nous  trou- 
vons des  circonstances  aggravantes. 

Que  serait-ce  si  nous  entrions  dans  les  détails  de  l'exécution? 
Il  suffira  à  noire  but  de  faire  connaître  la  sommation  que  l'amiral 
anglais  signifia  au  prince  royal  de  Danemark.  L'envoyé  ne  le  ren- 

(1)  Tliiers.  Histoire  du  Consulat  et  de  TEmpire,  livre  xxviii.  (T.  Il,  pag.  465.) 
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contrant  pas  à  Copenhague,  alla  le  chercher  à  Kiel,  dans  le 
Holstein,  nouvelle  preuve  de  la  bonne  foi  du  Danemark.  Jackson 
promit  de  garder  la  flotte  en  dépôt,  jusqu'à  ce  que  le  danger  fût 
passé;  il  assura  que  les  troupes  britanniques  se  conduiraient  en 
auxiliaires  et  en  amis  et  qu'elles  paieraient  tout  ce  qu'elles  con- 
sommeraient. «  Et  avec  quoi,  répondit  le  prince  indigné,  paieriez- 
vous  notre  honneur  perdu,  si  nous  adhérions  à  vos  infâmes  pro- 
positions? »  Le  prince  opposa  à  la  perfide  agression  des  Anglais 
la  conduite  loyale  des  Danois.  Jackson  fit  une  réponse  qui  doit 
être  notée,  car  elle  est  caractéristique  :  «  La  guerre,  dit-il,  est  la 
guerre;  il  faut  se  résigner  h  ses  nécessités,  et  céder  au  plus  fort 
quand  on  est  le  plus  faible  (1).  « 

Ainsi  la  diplomatie  aiiglaise  avoue  que  la  force  est  la  reine  du 
monde.  Pourquoi  donc  excite-t-elle  sans  cesse  l'Europe  à  se 
liguer  contre  Napoléon?  On  pouvait  lui  rétorquer  la  maxime  de 
Jackson  :  La  force  est  la  force;  qu'importe  qu'elle  parle  anglais 
ou  français?Citons  quelques  traits  de  la  protestation  danoise,  pour 
flétrir  cette  criminelle  politique  :  «  L'exécution  du  plan  d'attaque 
contre  le  Danemark,  que  des  liens  anciens  et  sacrés  attachent  à 
la  Grande  Bretagne,  a  été  préparée  avec  autant  de  célérité  que  de 
secret.  »  L'île  de  Seeland  était  cernée,  le  territoire  danois  violé, 
avant  que  la  cour  de  Londres  eût  manifesté  par  un  seul  mot  ses 
intentions  hostiles.  Bientôt  cependant  on  les  annonce;  mais  l'Eu- 
rope aura  de  la  peine  à  croire  ce  qu'elle  apprendra.  Pour  colorer 
l'attentat  le  plus  noir,  le  plus  violent,  le  plus  révoltant  qui  ait 
jamais  eu  lieu,  on  se  référa  à  de  prétendus  renseignements  ou 
plutôt  à  des  bruits  vagues...  Le  gouvernement  anglais  déclara 
que,  pour  sa  propre  sûreté,  il  ne  pouvait  laisser  au  Danemark 
que  le  choix  entre  la  guerre  et  une  alliance  étroite  avec  la  Grande 
Bretagne.  Et  quelle  alliance  lui  offrit-on?  Une  alliance  qui  pour 
premier  gage  de  la  sujétion  du  Danemark,  aurait  remis  ses  vais- 
seaux de  guerre  au  gouvernement  britannique...  Placé  entre  le 
danger  et  la  honte,  le  Danemark  n'a  pas  h  choisir...  Il  croit  qu'il 
y  a  plus  de  gloire  dans  la  résistance  de  celui  qui  succombe  à  la 
force  que  dans  les  victoires  faciles  de  celui  qui  en  abuse  (2).  » 


(1)  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  livre  xxviu.  (T.  II,  pag.  4()6.) 

(2)  Schoell,  Histoire  des  traités  de  paix,  t.  IX,  pag.  63-67. 
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Un  liistorien  allemand,  digne  organe  de  l'honnêteté  qui  caracté- 
rise la  race  germanique,  Schlosser,  a  donné  à  l'expédition  de  Co- 
penhague le  nom  qu'elle  mérite,  en  l'appelant  une  expédition  de 
brigands  (1).  «  Il  serait  impossible,  dit  M,  Thiers,  d'exprimer  la 
sensation  que  produisit  en  Europe  l'acte  inouï  que  venait  de  se 
permettre  non  la  nation  anglaise,  mais  le  ministre.  L'indignation 
fut  générale,  même  chez  les  ennemis  les  plus  décidés  de  la 
France.  On  disait  que  l'Angleterre  était  tout  aussi  tyrannique  sur 
mer  que  Napoléon  sur  terre,  qu'elle  était  perfide  autant  qu'il  était 
violent  (2).  »  Que  lit  le  gouvernement  anglais  en  présence  de 
cette  explosion  de  l'opinion  publique?  Dans  l'acte  officiel  que 
nous  avons  cité,  il  déplora  la  malheureuse  nécessité  où  il  s'était 
trouvé  de  faire  violence  au  Danemark.  Dans  leur  correspondance 
intime,  les  ministres  s'applaudirent  de  ce  bon  coup.  Le  mot  est 
bas  et  trivial,  mais  il  rend  parfaitement  la  pensée  de  lord  Castle- 
reagh  :  il  a,  dit-il,  fait,  une  chose  très  utile  aux  intérêts  anglais  (3). 
Qu'importe  que  le  droit  soit  foulé  aux  pieds?  qu'importe  que  l'hu- 
manité soit  outragée?  l'intérêt  de  l'Angleterre  est  satisfait;  que 
faut-il  de  plus?  L'histoire  est  un  juge,  et  la  justice  n'accepte  point 
l'intérêt  comme  une  excuse,  bien  moins  encore  comme  une  justi- 
fication du  crime.  Il  n'y  aurait  plus  de  crimes,  si  l'on  était  auto- 
risé à  les  commettre  quand  on  y  a  intérêt.  Dans  les  relations  pri- 
vées, cela  est  une  de  ces  vérités  sur  lesquelles  la  société  humaine 
repose.  En  serait-il  autrement  dans  les  rapports  des  nations?  Le 
crime  est  le  même,  sauf  qu'il  prend  un  caractère  de  gravité  que 
n'ont  point  les  délits  des  individus.  La  justice  les  réprime,  et  par 
là  elle  sauvegarde  l'ordre  social.  Pour  les  attentats  commis  par 
les  peuples,  il  n'y  a  point  de  tribunal.  Raison  de  plus  pour  que 
l'histoire  flétrisse  avec  énergie  les  coupables. 


(11  Schlosser,  Gescliichte  des  XVII ['■■''  Jahrhunderts,  t.  VII.  pag.  302,  ss. 

(2)  T/iiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  livre  xxviii.  (T.  II,  pag.  469,  s.) 

(3)  Lettre  de  lord  Castlereagli  a  lord  Catlicart.  du  22  septembre  1807  :  •  We  liave 
accomplished  a  britîsh  ofiject  of  first  importance  in  getting  the  danisli  fleet.  »  (Castle- 
reagh  papers.  t.  VI,  pag.  184.) 
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Faut-il  demander  si  un  cabinet  qui  bombardait  Copenhague  en 
pleine  paix,  un  cabinet  qui  s'emparait  de  la  flotte  d'un  État  neutre, 
avait  le  droit  d'appeler  l'Europe  aux  armes  contre  les  violences  de 
Napoléon?  Cependant  Casilereagh  et  Canning  étaient  ministres 
d'un  roi  constitutionnel,  et  Canning  avait  en  plein  parlement 
comparé  la  Révolution  française  à  un  antre  de  brigands.  Que 
sera-ce  si  nous  demandons  quels  étaient  les  titres  des  puissances 
du  nord  à  ameuter  l'Europe  contre  la  tyrannie  de  l'empereur! 
Voici  l'autocrate  de  Russie;  à  l'entendre,  on  croirait  qu'il  est  le 
libéralisme  incarné;  la  liberté,  l'humanité  sont  toujours  sur  ses 
lèvres.  Son  ambition,  en  1805,  était  de  jouer  le  rôle  de  libérateur. 
Il  va  donc  afïranchir  l'Europe  ;  mais  de  quoi?  Du  despotisme? 
Lui-même  est  despote.  De  la  monarchie  universelle?  Il  le  dit, 
mais  lui-même  y  aspire.  Deux  ans  se  passent,  et  le  libérateur  du 
monde  partage  l'empire  du  monde  avec  Napoléon.  Est-ce  que 
Tilsit  a  subitement  changé  le  cours  de  ses  pensées?  Nous  ne 
croyons  pas  aux  miracles,  et  il  en  faudrait  un  pour  qu'Alexandre, 
ennemi  de  la  monarchie  universelle,  en  1805,  fût  devenu,  du  jour 
au  lendemain,  complice  de  celui  qui  menaçait  de  la  réaliser.  Non, 
le  czarest  le  digne  petit-fils  de  Catherine  :  c'est  le  type  des  poli- 
tiques qui  ont  toujours  les  plus  beaux  sentiments  sur  la  langue, 
sauf  à  n'agir  jamais  que  selon  les  inspirations  d'une  ambition 
égoïste. 

Alexandre  est  un  héros  de  désintéressement,  tant  que  l'on  s'en 
tient  à  ses  paroles.  Il  immole  tout  à  son  ambition,  si  l'on  scrute 
ses  actes.  Le  czar  était  l'ami  du  roi  de  Prusse;  leur  amitié  fut 
jurée  sur  le  tombeau  de  Frédéric  le  Grand.  Il  est  bon  de  rappeler 
cette  scène,  elle  nous  donnera  une  idée  de  l'amour  d'Alexandre 
pour  tout  ce  qui  est  théâtral  :  on  dirait  qu'il  naquit  comédien. 
C'était  en  1805,  alors  que  la  Russie  et  la  France  se  disputaient 
l'alliance  de  la  Prusse.  Le  faible  Frédéric  Guillaume  venait  de 
traiter  avec  Napoléon,  quand  Alexandre  se  décida  à  aller  le  voir  à 
Potsdam.  Il  lui  fut  facile  d'entraîner  le  roi,  en  lui  faisant  entre- 
voir le  beau  rôle  de  pacificateur  de  l'Europe.  «  Pour  achever  de 
lui  troubler  l'esprit,  dit  M.  Thiers,  Alexandre,  d'accord  avec  la 
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reine,  proposa  de  visiter  le  petit  caveau  qui  contient  les  restes 
du  grand  Frédéric.  Le  czar  s'y  rendit  avec  Frédéric  Guillaume, 
versa  des  larmes,  et,  saisissant  son  ami  dans  ses  bras,  lui  fit  et 
lui  demanda,  sur  le  cercueil  du  grand  roi,  le  serment  d'une 
amitié  éternelle!  Jamais  ils  ne  devaient  séparer  ni  leur  cause,  ni 
leur  destinée  (1).  » 

Le  moment  vint  où  cette  tendre  amitié  fut  mise  à  l'épreuve. 
Dominé  par  la  reine,  entraîné  par  l'armée,  le  malheureux  Frédéric 
Guillaume  engagea  malgré  lui  la  lutte  avec  son  terrible  adver- 
saire. On  en  sait  le  résultat.  Alexandre  ne  manqua  point  de  mettre 
toutes  les  forces  de  son  empire  à  la  disposition  de  son  ami;  il  lui 
écrivit  :  «  Lié  doublement  envers  Votre  Majesté,  par  notre  alliance 
et  par  la  plus  tendre  amitié,  il  n'y  a  point  de  sacrifice,  point  d'ef- 
fort que  je  ne  sois  prêt  à  faire  pour  remplir  mes  engagements. 
L'heureux  accord  qui  a  toujours  régné  entre  nous  me  donne  la 
certitude  que  Votre  Majesté  me  rendra  la  justice  de  ne  jamais 
douter  de  l'immutabilité  de  mes  principes  et  de  mes  sentiments.  » 
Frédéric  Guillaume  prit  ces  belles  paroles  au  sérieux,  et  se  dé- 
cida à  continuer  la  lutte,  aussi  longtemps  qu'il  lui  resterait  un  écu 
et  un  homme.  Il  écrivit  à  son  ambassadeur  à  Vienne  :  «  Mes  inté- 
rêts sont  désormais  liés  irrévocablement  aux  intérêts  de  la  Russie. 
J'ai  contracté  envers  l'empereur  Alexandre  l'engagement  sacré  de 
ne  déposer  les  armes  que  de  concert  avec  lui  (2).  »  Quand  le  czar 
présenta  la  première  division  russe  au  roi,  il  l'embrassa  et  s'écria 
tout  en  larmes  :  «  N'est-ce  pas,  aucun  de  nous  deux  ne  tombera 
seul?  ou  tous  les  deux,  ou  aucun  (3).  »  Les  alliés  ne  furent  point 
heureux,  mais  c'est  dans  le  malheur  que  l'amitié  montre  sa  force 
et  sa  puissance.  Le  26  avril  1805,  ils  signèrent  une  convention  qui 
garantissait  à  la  Prusse  ses  anciennes  possessions  ou  des  indem- 
nités qui  compenseraient  ses  pertes.  Le  25  juin  eut  lieu  la  fameuse 
entrevue  de  Tilsit  qui  aboutit  à  l'alliance  française,  et  à  l'abandon 
du  roi  de  Prusse.  Ce  n'est  pas  assez  dire.  Alexandre  ne  se  con- 
tenta point  de  délaisser  celui  auquel  il  avait  juré  une  amitié  éter- 
nelle, il  accepta  des  mains  de  Napoléon  une  partie  des  dépouilles 


(1)  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  livre  xxiii.  (T.  IF,  pag.  69.) 

(2)  Hœusser,  Deutsche  Geschichte,  t.  III,  pag.  58. 

(3)  Idem,  ibid.,  t.  III,  pag.  92. 
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du  roi  auquel  il  venait  de  garantir  l'intégrité  de  son  territoire.  Un 
historien  allemand  qui  juge  le  czar  avec  quelque  indulgence,  dit 
qu'il  oublia  à  Tilsit  toute  foi  et  tout  honneur  (1). 

Les  admirateurs  d'Alexandre  diront  que  la  guerre  est  la  guerre, 
et  que  le  faible  doit  plier  sous  le  fort.  C'est  une  maxime  de  la  poli- 
tique royale.  Les  rois  sont-ils  aussi  d'avis  qu'un  allié,  un  ami 
intime  peut  s'enrichir  des  dépouilles  de  son  ami  et  de  son  allié? 
Frédéric  Guillaume  ne  fut  pas  la  seule  victime  que  le  czar  immola 
à  son  âpre  ambition.  Il  avait  encore  un  autre  allié,  également  un 
ami,  un  parent  même,  le  chevaleresque  mais  imprudent  roi  de 
Suède.  A  Tilsit,  Alexandre  se  fit  garantir  par  son  nouvel  allié  la 
possession  de  la  Finlande,  province  appartenant  à  son  allié  et 
beau-frère.  L'exécution  de  cet  acte  de  trahison  nous  montrera  la 
magnanimité  du  czar  dans  tout  son  éclat.  L'ambassadeur  du  roi 
de  Suède  à  Saint-Pétersbourg,  informé  des  conventions  de  Tilsit, 
pressa  le  ministre  d'Alexandre  de  lui  faire  connaître  les  intentions 
du  czar.  Quoi  de  plus  juste?  La  Suède  et  la  Russie  n'étaient-elles 
pas  alliées?  Et  si  un  allié  veut  dépouiller  son  allié,  ne  doit-il  pas 
du  moins  dénoncer  l'alliance?  Romanzoff  répondit  que  la  loyauté 
de  Sa  Majesté  impériale  ne  pouvait  être  mise  en  doute.  «  Cela  doit 
suffire  pour  vous  rassurer,  ajouta-t-il  avec  un  grand  air  de  sincé- 
rité; car,  jamais  attaque  ne  serait  plus  injuste,  plus  contraire  aux 
principes  que  l'empereur  a  manifestés  pendant  tout  son  règne.  »  Au 
moment  même  où  le  ministre  russe  protestait  de  la  loyauté  de 
son  maître,  l'armée  russe  recevait  l'ordre  d'eutrer  en  Finlande  ! 
Armand  Lefebvre  prononce  le  mot  ûHnfamie  pour  qualifier  une  pa- 
reille conduite  ;  le  mot  restera,  comme  la  marque  que  le  bourreau 
imprime  sur  le  front  du  coupable  (2). 

Gustave,  en  apprenant  qu'il  était  si  indignement  trahi,  publia 
un  manifeste  violent,  dans  lequel  il  dénonça  en  termes  amers  la 
déloyauté  d'Alexandre.  «  La  France,  disait-il,  lui  avait  proposé 
plusieurs  fois  de  lui  faire  recouvrer  toutes  les  provinces  con- 
quises par  Pierre  le  Grand  sur  Charles  XII;  il  avait  constamment 
rejeté  ces  offres,  parce  qu'elles  étaient  contraires  aux  engage- 


(1)  Hausser,  Deutsche  Geschichte,  l.  III,  pag.  98, 113. 

(2)  lefeivre,  Histoire  des  cabinets  (le  l'Europe,  pendant  le  consulat  cl  Icmpirc,  t.  III, 
pag.  347. 
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ments  qui  l'unissaient  à  la  Russie,  et  qu'il  aurait  cru  se  désho- 
norer en  les  acceptant.  C'est  pour  être  resté  fidèle  à  l'alliance 
russe,  qu'il  avait  perdu  ses  possessions  allemandes,  et  mainte- 
nant il  se  voyait  attaqué  par  Alexandre,  pour  avoir  été  son  allié.  » 
Chaque  mot  de  ce  manifeste  est  une  vérité,  et  une  sanglante  con- 
damnation du  magnanime  empereur.  «  Son  long  silence,  dit  Le- 
febvre,  calculé  avec  un  art  si  perfide,  ses  feintes  irrésolutions,  ses 
scrupules  affectés  de  conscience,  sa  lenteur  h  se  déclarer,  le  lan- 
gage pacifique  et  amical  de  ses  ministres,  tout  cela  avait  trompé 
le  malheureux  Gustave  (1).  »  Honte  au  puissant  qui  abuse  de  sa 
force,  et  y  ajoute  la  duplicité,  pour  accabler  le  faible,  son  allié  et 
son  beau-frère  !  Et  il  y  a  des  historiens  qui  viennent  nous  parler 
de  la  magnanimité  d'Alexandre!  Il  est  vrai  qu'il  a  toujours  de 
nobles  sentiments,  il  a  toujours  de  belles  paroles,  il  a  toujours 
des  larmes  à  sa  disposition.  Peut-être  est-il  de  ceux  qui  com- 
mencent par  se  tromper  eux-mêmes,  avant  de  tromper  les  autres. 
C'est  la  pire  espèce  d'hommes  ;  nous  préférons  les  trompeurs  de 
profession;  ceux-ci  sont  plus  faciles  à  démasquer,  tandis  que  les 
autres,  après  avoir  trompé  les  vivants,  trompent  encore  la  pos- 
térité. 


N°  3 .  La  guerre  de  la  liberté 
I 

t 

L'Europe  était  esclave  sous  l'empire.  Rien  de  plus  légitime  que 
sa  résistance  et,  au  besoin,  son  insurrection.  Mais  si  nous  applau- 
dissons aux  coalitions  incessantes  qui  se  formèrent  contre  Napo- 
léon, c'est  en  prenant  parti  pour  les  peuples  contre  celui  qui 
violait  sans  cesse  leur  indépendance  et  leur  liberté.  Les  princes 
n'étaient  pas  dignes  de  prononcer  ces  mots  sacrés;  quand  il  les 
inscrivirent  sur  leurs  drapeaux,  ce  fut  une  leurre;  ils  voulaient, 
non  affranchir  les  nations,  mais  détruire  une  monarchie  univer- 
selle qui  ne  laissait  plus  aux  rois  que  le  nom  de  la  dignité  royale. 
Une  fois  les  maîtres ,  ils  furent  les  p'remiers  h  comprimer  la 

(1)  Lefevbre,  Histoire  des  cabinets  de  l'Europe,  t.  III,  pag.  349,  US. 
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liberté,  et  s'ils  l'avaient  emporté,  le  monde  eût  été  esclave  bien 
plus  encore  qu'il  ne  l'était  sous  le  régime  de  l'empereur. 

Par  une  ironie  du  sort,  ce  fut  l'Autriche  qui  la  première  appela 
l'Allemagne  à  la  liberté.  Les  historiens  allemands  constatent  avec 
bonheur  que  la  guerre  de  1809  fut  comme  le  réveil  du  patriotisme 
germanique.  Nous  nous  associons  volontiers  à  leurs  nobles  senti- 
ments ;  mais  nous  voudrions  d'autres  organes  de  la  liberté  que 
des  archiducs.  En  1809,  l'archiduc  Charles  adressa  une  proelama- 
tion  à  son  armée  pour  l'enflammer  d'un  saint  enthousiasme  :  «  La 
liberté  de  l'Europe,  dit-il,  s'est  réfugiée  sous  vos  drapeaux;  vos 
victoires  rompront  ses  fers;  vos  frères,  qui  maintenant  se 
trouvent  dans  les  rangs  de  l'ennemi,  soupirent  après  leur  déli- 
vrance. »  Le  général  en  chef  fit  aussi  une  proclamation  à  la  nation 
allemande  :  «  Nous  combattons  pour  rendre  à  l'Allemagne  son 
honneur  et  son  indépendance.  Notre  cause  est  celle  de  tous  les 
Allemands;  notre  résistance  est  leur  seule  chance  de  salut.  »  Des 
écrits  non  avoués  circulaient  en  même  temps  parmi  le  peuple; 
on  y  parlait  un  langage  plus  hardi  ;  on  y  dépeignait  en  traits  de  feu 
l'humiliation  de  la  patrie  commune  sous  le  régime  napoléonien  ; 
on  y  disait  que  la  lutte  que  l'Autriche  recommençait,  n'était  pas 
une  guerre  ordinaire,  que  c'était  la  guerre  pour  la  liberté,  la 
guerre  pour  le  droit  et  pour  tout  ce  que  l'homme  a  de  cher  au 
monde  (1). 

Les  Allemands  ne  répondirent  pas  à  cet  appel  ;  les  Rhénans  se 
défiaient  d'une  liberté  annoncée  par  l'Autriche.  Oîi  donc  y  avait-il 
eu  plus  de  tyrannie,  religieuse,  civile  et  politique,  que  sous  la  do- 
mination autrichienne?  La  maison  d'Autriche  ne  comptait-elle 
pas  parmi  ses  princes  les  Philippe  II  et  les  Ferdinand  II?  N'était- 
elle  pas  systématiquement  hostile  à  toute  libre  pensée?  Et  aujour- 
d'hui les  princes  qui  avaient  toujours  poursuivi   chez  eux  la 
liberté,  sous  toutes  ses  faces,  venaient  la  promettre  aux  Alle- 
mands !  Les  Rhénans  n'avaient  pas  tort  de  se  défier  de  ce  nouveau 
langage;  c'était  une  arme  de  guerre  contre  Napoléon.  Et  ce  que 
l'Autriche  combattait,  ce  n'était  pas  le  despotisme  impérial,  mais 
le  monarque  universel  de  l'Occident,  et  surtout  l'héritier  de  la  Ré- 
volution, lereprésenlant^rméde  l'égalité. 

(1)  Hipusser,  Deutsche  Gcscliichte,  t.  III,  pag. 277-278. 
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Napoléon  fut  vainqueur,  et  les  vaincus  se  montrèrent  si  peu  dé- 
sireux de  la  liberté  qu'ils  se  firent  les  amis  et  les  alliés  du  des- 
pote auquel  ils  livrèrent  une  archiduchesse.  Il  n'eût  tenu  qu'à 
l'empereur  de  consolider  sa  domination  sur  l'Europe;  personne 
n'eût  osé  la  lui  contester.  Heureusement  que  la  liberté  trouva  un 
auxiliaire  dans  l'ambition  même  du  conquérant;  la  folie  s'empara 
de  lui,  il  succomba  sous  ses  propres  excès.  Un  écrivain,  idolâtre 
de  la  liberté,  dit  «  que  les  flammes  de  Moscou  furent  l'aurore  de 
la  liberté  du  monde  (1).  »  Oui,  dans  les  vues  de  la  Providence, 
mais  non,  si  l'on  voit  de  près  les  libérateurs  de  l'Europe.  Ce  sont 
des  propriétaires  de  serfs  qui  mirent  le  feu  à  Moscou.  Que  vou- 
laient-ils? C'est  à  peine  si  l'on  peut  dire  qu'ils  voulaient  l'indépen- 
dance de  la  Russie;  ils  ne  comprenaient  pas  plus  l'indépendance 
de  leur  patrie  que  la  liberté.  Quand  le  froid  et  la  misère  eurent 
détruit-la  grande  armée,  les  généraux  russes  crurent  que  leur 
tâche  était  accomplie;  il  s'agissait  de  recueillir  les  fruits  delà 
victoire  :  à  leurs  yeux  c'était  l'agrandissement  de  la  Russie  par 
l'annexion  de  la  Pologne.  Ainsi  la  première  pensée  des  libéra- 
teurs de  l'Europe  fut  d'anéantir  définitivement  une  nationalité 
rivale  (2)  ! 

Dans  le  mouvement  de  1813,  il  faut  faire  la  part  des  souverains 
et  la  part  des  peuples.  L'insurrection  contre  le  régime  napoléo- 
nien partit  des  nations  et  non  des  rois.  Rien  de  plus  naturel.  La 
politique  des  princes  a  avant  tout  pour  but  la  conservation,  et, 
s'il  est  possible  l'agrandissement  des  maisons  royales.  Celles-ci 
peuvent  s'entendre,  à  la  rigueur,  avec  un  conquérant.  Il  n'en  est 
pas  de  même  des  peuples.  Leur  premier  intérêt  est  l'indépen- 
dance, et  la  liberté  qui  y  tient  de  près;  ils  ne  peuvent  donc,  à 
aucun  prix,  accepter  le  joug  de  l'étranger.  Voilà  pourquoi  en 
1813,  la  voix  des  nations  se  fit  entendre  de  la  Vistule  au  Rhin;  le 
torrent  populaire  vainquit  les  résistances  royales  :  ce- sont  les 
sujets  qui  forcèrent  leurs  maîtres  à  redevenir  libres  (3). 
L'Allemagne  prit  l'initiative  de  l'insurrection,  et  parmi  les  Alle- 


(1)  Benjamin  Constant,  de  l'Esprit  de  conquête  et  de  l'usurpatioû.  Préface. 

(2)  Hœiisser,  Deutsclie  Geschiehte,  t.  IV,  pag.  24. 

(3)  Benjamin  Constant,  Fragment  sur  la  France,  du  14  juillet  1791,  au  51  mars  1814. 
{Mélanges  de  littérature  et  de  politique,  1. 1.) 
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mands,  les  Prussiens  se  placèrent  à  l'avant-garde.  Quand  on  parle 
de  la  Prusse,  on  a  l'habitude  de  rapporter  sa  puissance  et  son 
renom  au  grand  Frédéric.  Il  est  vrai  qu'il  lui  donna  le  territoire 
et  l'ambition,  mais  il  faut  plus  que  cela  pour  former  une  nation  : 
la  journée  de  léna  prouva  que  la  grandeur  de  la  Prusse  reposait 
sur  un  fondement  d'argile.  Ce  fut  dans  le  malheur  que  la  natio- 
nalité prussienne  se  retrempa;  1813  fut  son  vrai  baptême.  Elle 
n'a  pas  de  plus  belle  époque  dans  son  histoire,  elle  n'en  aura  de 
plus  belle  que  le  jour  où  elle  conquerra  pour  elle-même,  et  où  elle 
donnera  à  l'Allemagne  la  liberté  politique,  sans  laquelle  l'indé- 
pendance nationale  n'est  qu'un  mot  vide  de  sens.  Cette  double 
tendance  se  trouve  déjà  dans  le  mouvement  de  1813.  L'élan  na- 
tional fut  admirable  :  le  peuple  tout  entier  se  leva  comme  un  seul 
homme,  et  ces  soldats  improvisés  se  battirent  avec  un  héroïsme, 
avec  un  acharnement  que  la  passion  de  la  liberté  peut  seule  ins- 
pirer. Délivrer  la  patrie  du  joug  de  l'étranger,  tel  fut  le  cri  qui 
retentit  dans  toutes  les  classes  de  la  société;  les  femmes  mêmes 
se  rappelèrent  que  jadis  les  Germaines  animaient  leurs  enfants  au 
combat.  Les  sociétés  secrètes  qui  furent  l'âme  du  mouvement 
avaient  encore  un  autre  but.  C'étaient  les  réformes  administra- 
tives, inaugurées  après  le  désastre  de  léna  par  le  baron  de  Stein, 
qui  avaient  commencé  la  régénération  prussienne;  le  Tugendbund 
voulait  la  compléter  en  revendiquant  l'égalité  civile  et  la  liberté 
politique,  ces  grands  principes  proclamés  en  89.  L'insurrection  de 
1813  fut  une  lutte  contre  le  dominateur  de  l'Europe  tout  ensemble 
et  contre  le  despote  qui  avait  détruit  la  liberté  en  France,  et  qui 
l'aurait  bannie  du  monde,  si  sa  domination  avait  pu  se  main- 
tenir (1). 

L'insurrection  s'étendit  à  tous  les  pays  qui  avaient  été  réunis  au 
grand  empire.  On  conçoit  que  la  Hollande  appelât  l'étranger  à  son 
aide  pour  secouer  un  joug  qui  ne  lui  assurait  p'as  même  l'existence 
matérielle.  Elle  fit  le  sacrifice  de  ses  prédilections  républicaines, 
mais  non  de  la  liberté;  le  régime  constitutionnel  lui  donna  une 
liberté  plus  grande  que  celle  qu'elle  avait  eue  sous  une  répu- 
blique aristocratique.  Les  historiens  français  s'étonnent  de  voir 


(1)  Armand  Lefe&vre,  rAllemagne  après   la  guenn  de   Russie.  {Revue  des  Deux 
Mondes,  1857,  t  I,  pag,  48.) 
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les  Belges  s'associer  à  la  haine  générale  qui  emportait  les  peuples 
annexés  contre  la  France  (1).  Ils  s'étonneraient  moins  s'ils  sa- 
vaient que  la  réunion  de  la  Belgique  ne  fut  point  le  résultat  d'un 
vœu  sincère.  Certes,  les  Belges  devaient  beaucoup  au  régime 
français,  mais  ce  régime  était  celui  de  l'étranger,  et  d'un  étranger 
que  le  peuple  déteste.  Le  mot  n'est  point  trop  fort  (2).  Après  cela 
il  faut  avouer  que  les  préjugés  religieux  étaient  pour  beaucoup 
dans  cette  antipathie;  il  faut  avouer  encore  qu'en  1813  l'on  ne 
trouva  point  chez  les  Belges  le  noble  enthousiasme  pour  la  liberté 
qui  transportait  leurs  frères  d'Allemagne. 

L'Italie  aussi  était  hostile  au  régime  impérial.  Cette  antipathie 
éclate  avec  une  violence  singulière  dans  les  chants  de  ses  poètes; 
ils  maudissent  la  France,  et  la  flétrissent  de  scélérate  et  de  mau- 
vaise (3).  La  fureur  populaire  se  fit  jour  dans  une  sanglante  insur- 
rection, qui  donna  la  mort  à  un  ministre  d'Eugène  de  Beauharnais. 
On  accuse  les  Italiens  d'ingratitude,  ainsi  que  les  Belges.  A  qui 
devaient-ils  l'indépendance  imparfaite  dont  ils  jouissaient?  A  ces 
mêmes  Français,  à  ce  même  Bonaparte  qu'ils  poursuivaient  main- 
tenant de  leur  haine.  Nous  n'entendons  pas  les  justifier  :  le  clergé 
et  la  noblesse  excitèrent  le  peuple  contre  la  France,  pour  livrer 
ensuite  leur  malheureuse  patrie  au  despotisme  abrutissant  de 
l'Autriche.  Mais  quel  est  le  vrai  coupable?  C'est  le  despotisme  na- 
poléonien. Si  l'empereur  avait  laissé  quelque  liberté  aux  Italiens, 
ils  se  seraient  attachés  à  une  royauté  qui  leur  aurait  assuré  une 
existence  indépendante  et  libre.  Mais  Napoléon  réprimait  comme 
un  crime  l'usage  le  plus  légitime  des  droits  constitutionnels. 
Faut-il  s'étonner  si  les  Italiens  ne  virent  qu'une  nouvelle  servitude 
dans  la  domination  française? 

(1)  Louis  de  Carné,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  1854, 1. 1,  pag.  H40. 

(2)  On  lit  dans  uno  brochure  qui  parut  à  Gan  I,  en  juin  1813,  sous  le  litre  :  Vœux  du 
peuple  belge  pour  le  salut  de  sa  patrie.  «  Tout  homme  impartial  qui  a  observé  le  carac- 
tère du  peuple  français  de  prés,  devra  convenir  qu'on  peut  réduire  avec  justesse  tous  ses 
grands  mérites  aux  suivants,  savoir:  «  La  vanité,  ['inconstance,  la  rodomontade,  Var- 
rogance,  la  cupidité,  la  luxure,  la  cruauté,  [a perfidie,  le  persit]lage,  [impudence,  le 
parjure,  le  brigandage,  le  régicide,  le  mépris  de  tout  ce  qui  n'est  pas  français.  » 

(5)  «  La  Francia  sceierata  e  nera.  »  (Leopardi,  dans  Sainte-Beuve,  Portraits  contem- 
porains, t.  m,  pag.  84.) 
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II 


Tels  étaient  les  sentiments  des  peuples.  Quand  on  lit  les  pro- 
clamations des  généraux  russes  et  prussiens,  on  pourrait  croire 
que  les  rois  étaient  d'accord  avec  les  nations.  Écoutons  avant  tout 
le  vieux  Blùcher;  lui  du  moins  pensait  ce  qu'il  disait  :  «  Nous  por- 
tons nos  pas  dans  les  lieux  que  nous  montre  la  main  de  Dieu. 
Vaillants  Saxons  !  l'heure  de  votre  délivrance  a  sonné.  Aux  armes  ! 
Levez  l'étendard  contre  vos  oppresseurs.  Soyez  libres!  »  On  lit 
dans  une  autre  proclamation  :  «Frères  auxquels  nous  sommes  unis 
par  les  liens  du  sang,  du  langage  et  d'une  commune  oppression, 
ouvrez-nous  vos  cœurs...  Marchons  ensemble;  c'est  pour  la  liberté 
de  l'Allemagne  que  nous  saurons  vaincre  ou  mourir...  Toute  dis- 
tinction de  naissance,  de  rang,  de  pays  est  bannie  de  nos  légions. 
Nous  sommes  tous  des  hommes  libres  (1).  » 

C'est  le  langage,  ce  sont  les  idées  de  89.  La  puissance  de  ce 
mouvement  était  telle  que  les  généraux  russes  furent  obligés  de 
s'y  associer.  Eux  qui  ne  savaient  pas  ce  que  c'est  d'être  libre,  ap- 
pelèrent les  peuples  à  la  liberté.  Kutusoff  est  aussi  libéral,  aussi 
révolutionnaire  que  Biucher  :  «  L'empereur  de  Russie,  dit-il,  et  le 
roi  de  Prusse  annoncent  aux  princes  et  aux  peuples  de  l'Allemagne 
le  retour  de  leur  liberté  et  de  leur  indépendance.  Ces  monarques 
ne  viennent  que  pour  les  aider  à  recouvrer  ces  biens  héréditaires 
qui  leur  ont  été  enlevés,  mais  qui  sont  imprescriptibles...  Que  tout 
Allemand,  qu'il  soit  prince,  noble  ou  né  dans  la  classe  qui  forme 
la  grande  majorité  des  nations,  concoure  à  nos  plans  libérateurs.  » 
Citons  encore  les  paroles  enflammées  qu'un  autre  général  russe 
adressa  aux  Saxons  :  «  Il  fut  un  ambitieux,  s'écrie  Witgenstein, 
un  empereur  de  France!  Charlemagne  est  son  nom;  il  vous  lit  la 
guerre  pendant  trente  ans  pour  vous  subjuguer...  Un  tléau  sem- 
blable à  Charlemagne  a  reparu,  et  vous  ne  combattriez  pas.  Saxons, 
comme  ont  fait  vos  pères,  pour  vous  en  délivrer!...  Celui  qui  n'est 


(1)  Le  baron  Fain,  Manuscrit  de  18i3,  l.  I,  pag.  104. 

(2)  Proclamation  du  prince  Kutusoff',  du  25  mars  1813,  dans  Schoell,  Recueil    de 
pièces  officielles,  t.  IV,  pag.  333. 
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point  pour  la  liberté,  est  contre  elle!  Choisissez!...  Choisissez 
entre  mon  baiser  fraternel,  et  la  pointe  de  mon  épée  (1).  » 

En  vérité,  on  se  croirait  en  93  :  la  liberté,  l'égalité,  ou  la  mort! 
Ces  libérateurs  étaient-ils  bien  sincères?  Nous  avons  entendu  leurs 
paroles;  voyons  leurs  actes.  La  réaction  contre  les  principes  de  89 
commença  au  moment  même  où  toutes  les  proclamations  reten- 
tissaient du  cri  de  liberté.  C'est  un  historien  allemand,  l'honnête 
Schlosser,  qui  nous  le  dit.  Dès  les  premiers  mois  de  1813,  le  duc 
de  Mecklembourg  se  détacha  de  la  Confédération  rhénane.  Napo- 
léon avait  aboli  partout  le  servage  et  les  droits  odieux  de  la  féo- 
dalité. Quel  fut  le  premier  soin  du  duc,  quand  il  fut  délivré  de 
l'oppression  étrangère?  Ce  fut  de  rétablir  les  hobereaux  dans  tous 
leurs  privilèges,  ce  qui  siguifiail,  dit  Schlosser,  que  l'immense 
majorité  de  la  nation  serait  traitée  comme  des  bêtes  de  somme 
par  une  poignée  de  nobles.  La  bataille  de  Leipzig  est  saluée  par 
les  Allemands  comme  le  jour  de  la  délivrance.  Veut-on  savoir  ce 
que  cet  affranchissement  procura  de  liberté  au  Hanovre?  Le  duc 
de  Cumberland  se  hâta  de  reprendre  possession  de  ses  États, 
pour  y  faire  régner  la  féodalité,  la  morgue  nobiliaire,  et  toutes 
les  aménités  de  l'ancien  régime,  y  compris  la  torture!  Bref,  dit 
Schlosser,  l'oppression  augmenta  en  Allemagne,  après  l'expulsion 
des  Français  (2). 

Faut-il  s'en  étonner?  Les  princes  allemands  avaient  toujours 
entendu  par  liberté,  leur  liberté,  c'est  à  dire  leur  souveraineté; 
plus  cette  souveraineté  était  illimitée,  plus  elle  leur  était  chère. 
Quant  à  la  liberté  de  leurs  sujets,  ils  n'en  voulaient  point.  Les 
malheureux  n'avaient  pas  même  le  sentiment  de  l'indépendance 
nationale.  Les  uns  se  faisaient  les  très  humbles  serviteurs 
d'Alexandre,  les  autres  n'auraient  pas  demandé  mieux  que  de 
rester  les  valets  de  Napoléon.  Il  faut  lire  la  correspondance  de 
Stein,  le  patriote  allemand,  pour  se  faire  une  idée  de  l'abjection 
à  laquelle  peuvent  descendre  les  princes.  En  1813,  alors  que  l'on 
était  à  la  veille  de  la  catastrophe,  les  diplomates  allemands  trem- 
blaient encore  :  «  Il  fallait,  disait  l'un  d'eux,  faire  la  paix  avec  Na- 
poléon, pourvu  qu'elle  ne  fût  pas  trop  déshonorante.  »  «  Ainsi,  s'écria 

(i)  Le  baron  Fain,  Manuscrit  de  1815,  t.  I,  pag.  105. 

(2)  Schlosser,  Geschichte  des  XVI1I'«"  Jahrhunderts,  t.  VII,  pag.  1036,  1040. 
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Stein  indigné,  vous  vous  contenteriez  d'une  paix,  quoique  déshono- 
rante (1)  !  »  Ce  dialogue  eut  lieu  au  milieu  du  mouvement  admirable 
qui  emportait  l'Allemagne  entière,  et  au  bruit  des  proclamations 
où  retentissait  le  mot  de  liberté  ! 

Ce  diplomate  était  l'organe  des  sentiments  qui  animaient  les 
souverains  allemands.  Stein  s'acharne  sur  les  princes  de  la  con- 
fédération rhénane;  il  les  traite  de  petits  tyrans  et  de  misérables  (2): 
«  Tous,  dit-il,  sont  heureux  d'être  les  vassaux  de  Napoléon,  tous 
emploiraient  volontiers  à  son  service  les  armées  qui  maintenant 
le  combattent  (3).  »  Il  est  certain  qu'ils  restèrent  fidèles  à  l'empe- 
reur, même  après  les  désastres  de  Russie.  Quand  les  peuples, 
quand  les  armées  firent  défection,  les  princes  furent  entraînés, 
mais  ce  fut  malgré  eux;  ils  avaient  une  véritable  prédilection 
pour  le  dominateur  étranger.  Le  roi  de  Wurtemberg,  qui  méritait 
le  nom  de  petit  tyran,  ne  craignait  point  de  manifester  ouverte- 
ment ses  préférences  pour  le  régime  napoléonien  :  ce  que  l'on 
appelait  la  cause  de  l'Allemagne  était  à  ses  yeux  un  sot  rêve.  Il 
resta  français,  même  quand  il  fut  obligé  de  tourner  ses  armes 
contre  la  France.  Chose  remarquable!  Il  entretint  une  correspon- 
dance secrète  avec  Napoléon  ;  on  intercepta  une  de  ses  lettres  où 
il  déclarait  qu'on  l'avait  contraint  de  s'unir  aux  alliés,  mais  qu'il 
espérait  bien  qu'il  pourrait  joindre  bientôt  ses  forces  à  celles  de 
l'empereur  (4).  Les  autres  princes  n'y  mirent  pas  autant  de 
cynisme,  mais  leurs  sentiments  étaient  les  mêmes.  Le  grand-duc 
de  Bade,  qui  n'était  pas  un  des  plus  mauvais,  crut  devoir  mani- 
fester ses  regrets  à  Napoléon,  quand  il  fut  forcé  de  rompre  ses 
fers  (5).  C'est  que  pour  eux  ces  chaînes  n'étaient  pas  des  chaînes. 
Les  souverains  allemands  ne  connaissaient  que  leur  intérêt  prin- 
cier. Or,  ne  devaient-ils  pas  à  Napoléon  d'abord  l'agrandissement 
de  leur  territoire,  puis  la  souveraineté  illimitée  dont  ils  jouis- 
saient? Tandis  que  le  mouvement  de  1813  menaçait  d'aboutir  à 
l'unité  allemande,  ce  qui  les  eût  dépouillés  d'une  puissance  qui  leur 

(1)  Perlz,  (las  Lel)en  dos  Ministers  Freiherrn  vom  Siein.  t.  III,  pag.374. 

(2)  Idem,  ibid.,  t.  III,  pag.  382. 
(5)  Idem,  ibid.,  l.  lil,  pag.  52G. 

(4)  Lettre  de  lord  Aberdeen  a  lord  Castlereagh,  du  24  déccmlne  1813.  (Casllereagh 
papers,  III«  série,  t.  I,  pag.  110.) 

(5)  Hœusser,  Dculschc  Gescliichte,  t.  IV,  pag.  455,  s. 
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était  si  chère.  Au  point  de  vue  de  leur  intérêt,  ils  avaient  raison 
de  dire  que  la  France  était  leur  alliée  naturelle.  C'est  ce  que  le 
prince  de  Wrède,  ambassadeur  de  Bavière,  dit  à  Vienne  au  minis- 
tre plénipotentiaire  de  Wurtemberg.  Ce  que  les  princes  disaient 
en  1814,  ils  le  pensent  encore  aujourd'hui.  La  nature  des  choses 
le  veut  ainsi.  Demander  qu'un  souverain  sacrifie  l'intérêt  de  sa 
maison,  l'intérêt  de  sa  puissance  à  l'idée  de  patrie,  à  l'idée  d'unité, 
c'est  demander  l'impossible.  Si  les  Allemands  veulent  l'unité, 
qu'ils  profitent  de  la  leçon  que  l'histoire  leur  donne  ! 

Les  princes  de  la  confédération  rhénane  étaient-ils  seuls  cou- 
pables? C'est  à  peine  si  l'on  peut  leur  faire  un  crime  de  leur  atta- 
chement à  la  France;  ils  n'étaient  coupables  que  d'être  princes. 
Ceux  qui  dans  leurs  proclamations  parlaient  tant  d'indépendance  et 
de  liberté,  avaient  commencé  par  agir  comme  eux.  Quel  abîme 
entre  le  patriotisme  de  la  nation  prussienne  et  la  politique  timide 
de  la  cour  de  Potsdam.  Certes,  le  roi  de  Prusse,  dépouillé  par 
Napoléon  de  la  moitié  de  ses  États,  avait  de  bonnes  raisons  pour 
tenter  de  nouveau  le  sort  des  armes;  mais  son  impuissance  le 
retenait;  il  se  rappelait  léna,  et  considérait,  même  après  la 
retraite  de  Moscou,  toute  résistance  comme  un  acte  de  folie. 

La  défection  du  duc  d'York  frappa  le  malheureux  Frédéric- 
Guillaume  de  stupeur.  Son  premier  mot,  au  dire  de  l'ambassadeur 
de  France,  fut  de  s'écrier  :  «  Il  y  a  de  quoi  prendre  une  attaque 
d'apoplexie.  Que  faut-il  faire  (1)?  »  Il  envoya  le  prince  de  Hatzfeld 
à  Paris  pour  présenter  ses  excuses  à  Napoléon.  «  Assurez  bien 
l'empereur,  dit-il,  que  lien  n'est  capable  d'ébranler  ma  fidélité.  Mes 
sujets  sont  indisposés  contre  les  Français.  Ces  sentiments  ne 
s'expliquent  que  trop  par  la  nature  des  choses;  mais  à  moins 
qu'ils  n'y  soient  poussés  par  des  exigences  intolérables,  ils  ne 
remueront  pas...  Je  suis  Vaille  naturel  de  la  France.  En  changeant 
de  système,  je  ne  ferais  qu'empirer  ma  situation  et  donner  à  l'em- 
pereur le  droit  de  me  traiter  en  ennemi,  et  avec  raison  (2).  »  On 
alla  plus  loin  à  Berlin.  Saint-Marsan  écrit  au  duc  de  Bassano  : 
«  On  a  fait  naître  ici  l'idée  d'une  alliance  de  famille  entre  la  France 


(1)  Lettre  de  Saint-Marsan  au  duc  de  Bassano,  du  5  janvier  1813.  (Manuscrit  du 
baron  Fain,  t.  I,  pag.  205.) 

(2)  Ibid.,  du  12  janvier  1813.  (Manuscrit  du  baron  Fain,  de  1813,  t.  I,  pag.  213.) 
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et  la  Prusse,  par  le  mariage  d'une  princesse  de  la  famille  impériale 
avec  le  prince  royal.  Ce  serait  l'union  de  tous  les  intérêts  entre 
les  deux  puissances,  union  déjà  naturelle  sous  le  rapport  de  la 
grande  politique.  Le  baron  de  Hardenberg  espère  par  là  conso- 
lider son  ouvrage,  et,  après  avoir  assuré  l'existence  de  la  Prusse, 
en  obtenir  la  restauration  par  une  alliance  de  famille  qui  détrui- 
rait entièrement  toute  méfiance,  et  engagerait  la  France  à  former 
de  la  Prusse  la  barrière  du  Nord  (1).  »  La  cour  de  Berlin  était-elle 
de  bonne  foi?  Les  historiens  allemands,  honteux  de  la  conduite  de 
leurs  princes,  voudraient  faire  croire  qu'ils  trahissaient  la  France, 
en  trompant  les  trompeurs  (2).  En  réalité,  la  politique  du  roi  de 
Prusse  est  celle  de  tous  les  souverains,  politique  d'égoïsme.  Il 
aurait  reçu  à  deux  mains  de  Napoléon  ce  que  le  congrès  de 
Vienne  lui  donna  en  lésinant;  s'il  se  tourna  contre  l'empereur, 
c'est  que  le  peuple  prussien  lui  fit  violence. 

L'Autriche  était  engagée  plus  profondément  dans  l'alliance  fran- 
çaise par  une  union  de  famille,  et  rien  ne  lui  était  plus  antipathi- 
que que  le  mouvement  populaire  de  1813.  Metternich  fut  long- 
temps un  des  fervents  adorateurs  de  Napoléon;  l'empereur  et  le 
ministre  poursuivaient  le  même  but,  ils  étaient  l'un  et  l'autre 
contre-révolutionnaires.  Or,  les  principes,  les  idées,  les  rêves, 
qui  agitaient  l'Allemagne  en  1813,  dataient  de  89.  Nous  parlons 
de  rêves;  aux  yeux  de  Metternich,  la  liberté  était  un  rêve,  ainsi 
que  l'unité  allemande.  A  Vienne,  on  ne  voulait  pas  entendre  parler 
de  nationalité;  et  au  point  de  vue  de  la  politique  autrichienne,  on 
n'avait  pas  tort.  Si  l'Allemagne  revendiquait  l'unité,  au  nom  du 
principe  national,  l'Italie  n'en  pouvait-elle  pas  faire  autant?  La 
Hongrie  et  la  Bohême  n'avaient-elles  pas  le  même  droit?  Les 
populations  slaves  n'allaient-elles  point  reconstituer  la  Pologne,  et 
que  deviendrait,  dans  un  bouleversement  pareil,  l'empire  d'Au- 
triche? 

L'Autriche  hésita  longtemps  avant  de  se  joindre  aux  alliés.  Se 
vantera-t-elle  aussi  de  sa  perfidie?  Stein,  le  patriote  allemand,  qui 
voyait  de  près  les  princes,  et  leurs  misérables  sentiments,  dit  et 


(1)  Le  baron  Fain,  Manuscrit  de  1813,  1. 1,  pag.  210. 

(2)  Ce  sont  les  expressions  de  Benjamin  Constant,  Tragments  sur  la  France,  dans  les 
Mélanges  de  lUlérature  et  de  politique,  t.  I. 
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répète  que  c'est  la  folie,  la  fureur,  l'inconcevable  aveuglement  de 
Napoléon  qui  ont  sauvé  l'Allemagne,  qu'il  ne  tenait  qu'à  lui  de 
maintenir  sa  domination,  en  acceptant  les  offres  que  le  cabinet 
de  Vienne  lui  fit  à  Prague  (1).  Non,  l'empereur  d'Autriche  ne 
trahit  point  Napoléon,  il  était  dans  son  rôle  et  partant  très  sin- 
cère quand  il  lui  faisait  dire  par  le  prince  de  Schwarzemberg  : 
«  Rien  ne  m'est  plus  antipathique  qu'un  mouvement  qui  tend  à 
rompre  les  liens  sacrés  entre  les  peuples  et  leurs  souverains,  et 
qui  met  le  monarque  à  la- suite  de  ses  sujets,  comme  cela  se  voit 
maintenant  en  Prusse.  Avant  tout,  il  faut  étouffer  ces  mauvaises 
passions  qui  se  répandent  dans  toute  l'Allemagne  (2).  «  L'Au- 
triche ne  demandait  pas  mieux  que  de  se  concerter  avec  la 
France,  pour  mettre  un  terme  à  cette  invasion  révolutionnaire  ;  ce 
sont  les  expressions  de  Metternich,  parlant  à  Otto,  l'ambassadeur 
de  Napoléon.  Les  actes  du  cabinet  de  Vienne  étaient  d'accord 
avec  ses  paroles.  On  faisait  prêter  serment  aux  employés  autri- 
chiens de  n'entrer  dans  aucune  société  secrète.  Plusieurs  person- 
nages marquants,  compromis  par  leur  exaltation,  furent  arrêtés  (3). 
Il  y  avait  peu  de  cet  enthousiasme  à  Vienne.  Un  Anglais  écrit  que 
le  patriotisme  y  était  aussi  rare  que  l'argent.  Or,  en  ce  moment, 
pour  avoir  cent  florins  en  espèces,  il  fallait  donner  quatre  cent 
trente  florins  en  billets  (4)  ! 

Les  sympathies  de  la  cour  de  Vienne  devaient  être  pour  Napo- 
léon, bien  plus  que  pour  le  mouvement  démagogique  qui  soule- 
vait l'Allemagne.  Puis  derrière  la  Prusse,  il  y  avait  la  Russie,  et 
l'Autriche  redoutait  l'ambition  russe  pour  le  moins  autant  que 
l'ambition  française.  Celle-ci  n'éclate  que  par  accès,  passagers 
comme  la  furia  francese;  tandis  que  les  envahissements  de  la 
Russie  sont  dans  le  sang  et  dans  les  traditions  de  la  nation.  Met- 
ternich parlait  très  sincèrement  quand  il  cherchait  à"  persuader 
l'ambassadeur  de  France,  que  l'alliance  autrichienne  devait  rem- 
placer l'alliance  russe  :  «  Votre  alliance  avec  la  Russie,  dit-il, 
était  monstrueuse  ;  elle  n'avait  qu'un  seul  point  d'appui  très  pré- 


(1)  Pertz,  Das  Leben  des  Freiherrn  vom  Stein,  t.  III,  pag.  4!8  et  passiin. 
(2y  Hœusser,  Deutsche  Geschichte,  t.  IV,  pag.  200. 

(3)  Bignon,  Histoire  de  France,  t.  XI,  pag.  541. 

(4)  Lettre  a  tordCastlereagh,  dans  les  Castlereayh  papers,  3"  série,  t,  III,  pas.  84 
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Caire,  celui  de  l'exclusion  du  commerce  anglais.  Celait  une 
alliance  de  guerre  commandée  par  le  vainqueur,  elle  devait  se 
dissoudre.  La  nôtre,  au  contraire,  se  fonde  sur  les  rapports  et  les 
intérêts  les  plus  naturels,  les  plus  permanents  (1).  »  C'est  ce  lan- 
gage que  le  général  Bubna  tint  à  Napoléon  au  mois  de  février 
1813  :  «  Le  cabinet  de  Vienne,  dit-il,  veut  rester  inébranlable 
dans  son  système.  Notre  alliance  doit  être  éternelle,  comme  les 
motifs  qui  l'ont  fait  naître.  N'est-ce  pas  le  cabinet  autrichrien  lui- 
même  qui  l'a  recherchée?  Si  elle  était  à^^efaire,  il  la  voudrait  telle 


le  était  2l£{ 
nce,  c'est  ! 


qu'elle  est.  Ce  n'est  pas  la  France,  c'est  la  Russie  que  nous  crai- 
gnons. Si  les  Russes  se  refusaient  à  des  propositions  modérées, 
nous  emploierons  contre  eux  toutes  les  forces  de  la  monar- 
chie (2).  » 

L'Allemagne  entière  finit  par  s'insurger  contre  Napoléon.  Ce 
n'est  pas  aux  princes  que  l'on  en  doit  faire  honneur,  pas  plus  au 
roi  de  Prusse  et  à  l'empereur  d'Autriche,  qu'aux  confédérés  du 
Rhin.  Il  n'y  avait  qu'une  puissance  parmi  les  coalisés  qui  eût  des 
vues  politiques,  c'est  l'Angleterre;  encore  faut-il  faire  une  réserve. 
Elle  voulait  affranchir  le  continent  de  la  domination  française. 
Mais  voulait-elle  aussi  la  liberté  des  peuples?  Les  Anglais  n'ont 
pas  l'esprit  de  propagande,  ils  n'en' ont  point  le  désintéressement. 
En  1813,  moins  qu'à  toute  autre  époque,  le  cabinet  britannique 
était  disposé  à  jouer  le'  rôle  d'un  Don  Quichotte  libéral ,  car 
c'était  un  ministère  tory  qui  dirigeait  les  affaires.  Les  Anglais 
étaient  maîtres  et  seigneurs  dans  le  Portugal  ;  profitèrent-ils  de 
leur  influence  pour  y  établir  lé  régime  constitutionnel?  Le  pou- 
voir absolu  y  fleurit  après  comme  pendant  la  guerre  dite  de  la 
liberté.  En  Espagne,  le  premier  acte  de  Ferdinand  VII  fut  d'abolir 
les  Cortès;  les  Anglais  le  laissèrent  faire.  En  Sicile,  il  est  vrai, 
lord  Bentinck  établit  une  constitution  ;  mais  le  ministère  le  blâma 
de  son  «  incorrigible  whiggisme  »  :  il  en  fut  de  cette  charte  comme 
de  l'indépendance  que  l'incorrigible  whig  promit  à  Gênes  ;  la  réac- 
tion emporta  tout.  Lord  Castlereagh  écrit  très  naïvement  à  lord 
Bentinck  :  «  Lorsque  nous  avions  à  chasser  les  Français  de  l'Italie, 


(1)  Lettre  du  comte  Otto  au  duc  de  Bassano,  du  15  février  1813.  (Fain,  Manuscrit 
•le  1813,  t.  I,  pag.  302.) 

(2)  Le  baron  Fain,  Manuscrit  de  1815,  t.  I,  pag.  41. 
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c'était  raisonnable  de  courir  tous  les  risques  pour  atteindre  le 
but,  mais  l'état  actuel  de  l'Europe  n'exige  plus  que  l'on  recoure  à 
de  pareils  moyens  (4).  »  La  liberté  et  Yindépendance  étaient  des 
armes  de  guerre,  bonnes  pendant  la  lutte,  mais  dangereuses 
après  la  victoire  :  on  se  hâta  de  les  mettre  de  côté. 

III 

La  guerre  de  1813  fut  entreprise  au  nom  de  l'indépendance  et 
de  la  liberté.  La  liberté  ne  fut  qu'un  leurre  pour  attirer  les  peu- 
ples sur  les  champs  de  bataille.  Leur  indépendance  ne  fut  pas  plus 
respectée  que  leur  liberté.  «  Je  ne  vois  plus  de  soldats  ni  de 
diplomates  français  en  Allemagne,  dit  Gœthe,  mais  je  vois  des 
Cosaques,  des  Croates,  des  Magyares.  Nous  avions  les  yeux  fixés 
sur  l'Occident;  mais  qu'avons-nous  gagné,  s'il  nous  vient  un  autre 
oppresseur  de  l'Orient?  C'est  toujours  la  domination  de  l'étranger. 
Que  dire  de  la  liberté?  La  jeunesse  qui  quitte  ses  études  pour  la 
conquérir  sur  les  champs  de  bataille,  en  est  digne,  mais  les 
masses  (2)?  »  Gœthe  ne  prit  aucune  part  au  mouvement  de  la  na- 
tion; faut-il  dire  avec  lui  que  c'était  une  duperie  !  Le  grand  poète 
avait  raison,  mais  l'Allemagne  lui  a  tenu  rancune  de  son  indiffé- 
rence. Quand  un  peuple  se  lève  pour  conquérir  son  indépen- 
dance, mieux  vaut  compter  parmi  les  dupes  que  de  rester  specta- 
teur de  la  lutte;  les  dupes  sont  les  âmes  généreuses  qui  se 
dévouent,  tandis  que  ceux  qui  crient  à  la  duperie  sont  les  froids 
égoïstes  qui  spéculent  et  calculent.  Il  y  avait  un  autre  poète  qui 
salua  la  guerre  de  1813  comme  la  délivrance  de  l'humanité.  Nous 
v^  parlons  pas  du  jeune  Kôrner  qui  trouva  une  mort  glorieuse,  en 
chantant  la  patrie  et  la  liberté.  Heureux  ceux  qui  meurent  martyrs 
d'une  telle  cause!  Leur  sang  ne  coule  pas  en  vain,  alors  même 
que  leur  enthousiasme  est  exploité  par  l'ambition.  La  cause  pour 
laquelle  ils  meurent  ne  se  perd  jamais;  elle  ne  se  perd  surtout 
point,  aussi  longtemps  qu'elle  compte  des  martyrs  !  Jean  Paul  a 
raison  de  placer  le  sage  qui  se  mêle  à  la  lutte,  au  dessus  de  celui 


(i)  Louis  de  Viel  Castel,  Lord  CasUereagh  et  la  coalition  européenne.  {Revue  des 
Deux  Mondes.  1854,  L  III,  pag.  693,694. 
(2)  Hœitsser,  Deutsche  Gescliichte,  t.  IV,  pag.  443. 
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qui  la  contemple  de  loin  pour  critiquer  les  combattants  :  il  le 
compare  à  l'aigle  qui  planant  au  dessus  des  nuages  enflammés, 
quitte  les  régions  pures  du  ciel,  et  se  jette  au  milieu  des  orages, 
pour  sauver  ou  pour  secourir  du  moins  ses  aiglons  exposés  sans 
appui  à  la  tempête  (1).  Ennemi  déclaré  de  la  guerre,  Jean  Paul 
glorifia  la  guerre  de  l'indépendance,  parce  que  c'était  une  guerre 
sacrée.  Qu'importaient  les  mécomptes  du  moment?  Le  poète  espé- 
rait que  l'Allemagne  serait  régénérée,  il  espérait  que  l'humanité 
serait  régénérée  (2).  Et  il  ne  se  trompait  point. 

Il  y  a  bien  des  enseignements  dans  cette  guerre  sainte.  Les 
historiens  disent  que  Napoléon  fut  renversé  par  les  cosaques, 
d'autres  disent  par  le  courage  persévérant  de  l'Angleterre,  d'au- 
tres disent  par  la  politique  de  l'Autriche.  Il  n'en  est  rien;  la  véri- 
table cause  de  la  chute  du  grand  empereur,  c'est  l'amour  de  la 
liberté  et  de  l'indépendance  que  le  despotisme  du  monarque  uni- 
versel réveilla  dans  l'Europe  entière.  Si  Napoléon  était  resté 
fidèle  aux  principes  de  89,  l'Europe  ne  l'aurait  pas  vaincu  ;  pour 
mieux  dire,  il  n'eût  point  provoqué  l'Europe  par  sa  coupable  am- 
bition. Napoléon  fut  infidèle  aux  principes  de  la  Révolution.  Elle 
était  pacifique;  il  se  fit  conquérant.  Elle  avait  inscrit  sur  son  dra- 
peau, égalité,  liberté;  lui  détruisit  la  liberté,  et  l'égalité  même 
devint  un  mensonge.  Voilà  pourquoi  la  France  l'abandonna.  Sa 
chute  fut  un  arrêt  de  la  justice  divine.  Celui  qui  avait  méconnu  les 
droits  des  nations,  tomba  par  le  réveil  des  nations.  Celui  qui  avait 
violé  la  liberté,  tomba  par  le  réveil  de  la  liberté. 

La  guerre  de  1813  est  aussi  la  condamnation  des  coalitions  qui 
se  formèrent  depuis  1792  contre  la  Révolution  française.  Pour- 
quoi les  rois  s'étaient-ils  ligués  contre  la  France?  Pour  res- 
taurer la  vieille  royauté.  Cet  esprit  de  réaction  inspira  toutes  les 
alliances.  Alors  même  que  les  rois  parlaient  dans  leurs  proclama- 
lions  de  liberté  et  d'indépendance,  ils  ne  songeaient  qu'à  rétablir 
les  abus  du  passé.  Que  ceux  qui  en  doutent  se  rappellent  la  réac- 
tion stupide  qui  accompagna  partout  les  restaurations.  Eh  bien, 
en  1813,  les  rois  coalisés  contre  la  Révolution  furent  obligés  de 
parler  le  langage  de  la  Révolution  et  d'imiter  ses  actes.  Ils  appe- 


(1)  Jeati  Paul  nichler,  dcr  RoUkrieg  der  Mcnschheit.  {Herbstblumine,  III,  2,  n»  6.) 

(2)  Idem,  HerbsUjlumine.  (Gespraech  zwischen  den  beiden  Gesichtern  des  Janus.) 
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lèrent  les  peuples  aux  armes,  au  nom  de  la  liberté  et  de  l'égalité; 
à  s'en  tenir  à  leur  langage,  ils  étaient  devenus  démocrates.  «  Le 
plus  puissant  d'entre  eux  était  alors  l'avocat  le  plus  ardent,  le 
plus  éloquent  panégyriste  des  droits  de  l'homme,  dans  toute  leur 
étendue  ;  l'on  pourrait  indiquer  encore,  dit  Benjamin  Constant,  les 
salons  de  Paris  qui  retentirent  en  1814  d'impériales  harangues 
en  faveur  de  la  liberté  (1).  »  Il  est  donc  vrai  que  les  rois  coalisés 
ne  parvinrent  à  vaincre  la  Révolution  qu'en  adoptant  ses  prin- 
cipes. Qu'est-ce  à  dire?  Ce  ne  sont  pas  les  rois  qui  sont  vain- 
queurs, c'est  la  Révolution. 

Les  mêmes  rois  qui  prêchaient  la  liberté  avec  tant  d'éloquence 
dans  les  salons  de  Paris,  étaient  despotes  chez  eux.  Que  dis-je? 
au  moment  même  où  ils  jouaient  la  comédie  de  la  liberté,  en 
public,  ils  dévoilaient  leur  antipathie  pour  la  Révolution  dans  des 
conversations  confidentielles.  Il  y  eut  donc  des  trompeurs  en 
1813.  Goethe  ne  les  nomme  point,  parce  qu'il  tenait  à  rester  dans 
de  bons  termes  avec  les  puissances.  L'histoire  les  a  nommés  et 
flétris  :  ce  sont  les  princes.  Les  peuples  furent  dupes.  Mais  pa- 
tience! Les  vainqueurs  aimaient  à  parler  de  la  justice  divine  qui 
frappait  Napoléon.  Eux  aussi  étaient  coupables.  La  plupart  avaient 
été  complices  ou  adulateurs  du  conquérant.  3Iaintenant  encore 
que  le  monstre  était  abattu,  ils  continuaient  son  œuvre,  l'œuvre 
de  la  contre-révolution.  Les  aveugles!  Pour  vaincre  la  Révolu- 
tion, ils  furent  obligés  de  déchaîner  l'esprit  révolutionnaire.  En 
réalité  l'insurrection  de  1813  procède  des  principes  de  89.  Vaine- 
ment les  rois  voulurent-ils  tromper  les  peuples  ;  la  tromperie  peut 
réussir  momentanément,  mais  en  définitive,  ce  sont  les  trompeurs 
qui  sont  les  trompés.  Si  la  justice  divine  a  frappé  le  grand  cou- 
pable, elle  n'oubliera  point  ses  complices. 


(1)  Benjamin  Constant,  Fragment  sur  la  France.  (Mélanges  de  litléralure  et  de 
politique.) 


LA  SAINTE  ALLIANCE.  *TI 

§  4.  La   Saînte-AUiance 

N*'  1 .  Le  congrès  de  Vienne 

La  monarchie  universelle  de  Napoléon  est  brisée.  Il  s'agit  de 
reconstruire  l'Europe.  Quelles  seront  les  bases  du  nouvel  édifice? 
Jamais  congrès  n'eut  une  plus  haute  mission  que  celui  de  Vienne. 
Sa  tâche  était  difficile,  disent  les  historiens.  Oui,  il  était  difficile, 
impossible  même  aux  rois  et  aux  diplomates  de  reconstituer 
l'Europe,  précisément  parce  qu'ils  étaient  diplomates  et  rois.  Ce 
n'était  pas  la  royauté  qui  avait  vaincu  Napoléon.  Aussi  longtemps 
que  les  rois  seuls  combattirent,  leurs  efforts  ne  servirent  qu'à 
accroître  la  puissance  de  l'empereur.  Il  fallut  la  passion  de  la 
liberté  et  de  l'indépendance  nationale  pour  affranchir  le  conti- 
nent. Dès  lors,  les  peuples  auraient  dû  être  appelés  h  décider  du 
sort  de  l'Europe;  du  moins  l'œuvre  de  la  régénération  euro- 
péenne aurait  dû  s'accomplir  h  leur  profit.  Ils  s'étaient  insurgés 
au  nom  du  droit,  au  nom  de  la  patrie,  au  nom  de  la  liberté.  Il 
fallait  donc  que  le  droit  prît  la  place  de  la  force,  que  les  nationa- 
lités fussent  respectées,  et  au  besoin  restaurées,  que  la  liberté 
fût  garantie.  Est-ce  ainsi  que  l'on  procéda  au  congrès  de  Vienne? 

Il  va  sans  dire  qu'il  n'y  fut  point  question  de  liberté.  Le  congrès 
n'eut  à  régler  que  la  constitution  territoriale  de  l'Europe.  On  accu- 
sait la  Révolution  et  l'empereur  d'avoir  tout  bouleversé  par  l'abus 
de  la  violence;  il  eût  semblé  naturel  de  défaire  ce  que  la  Révo- 
lution et  l'empereur  avaient  fait.  Mais  une  restauration  radicale 
était  impossible  ;  à  Vienne  siégeaient  précisément  ceux  qui  avaient 
profité  des  violences  de  Napoléon,  et  ils  n'avaient  pas  la  moindre 
envie  de  rendre  ces  dépouilles  aux  légitimes  possesseurs.  L'œuvre 
de  la  force  était  déjà  considérée  comme  un  droit;  car  les  princes 
donnent  le  beau  nom  de  droit  à  leurs  intérêts. 

Il  restait  à  disposer  des  pays  réunis  à  l'empire,  et  reconquis  par 
les  victoires  de  la  coalition.  Pouvait-il  s'agir  d'un  droit  de  con- 
quête? En  réalité,  il  n'y  avait  pas  de  conquête.  Partout  les  natio- 
nalités comprimées  s'étaient  insurgées  :  l'Italie,  la  Hollande,  l'Al- 
lemagne. Si  les  Belges  et  les  riverains  du  Rhin  ne  prirent  pas  part 
à  l'insurrection,  leurs  vœux  du  moins  n'étaient  pas  douteux;  ils 
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étaient  heureux  d'être  affranchis  d'une  union  qui  répugnait  à  leurs 
sentiments,  à  leurs  intérêts,  à  leurs  préjugés  si  l'on  veut.  Les  coa- 
lisés avaient  promis  la  liberté  à  tous  ceux  qui  avaient  été  foulés 
par  un  ambitieux  conquérant.  Il  fallait  donc  entendre  les  popula- 
tions, leur  demander  ce  qu'elles  voulaient,  tenir  compte  de  leurs 
prédilections  et  de  leurs  antipathies.  C'était,  en  un  mot,  d'après  le 
principe  de  nationalité  qu'il  fallait  reconstituer  l'Europe. 

Dire  ce  que  le  congrès  aurait  dû  faire,  c'est  dire  ce  qu'il  ne  fit 
point,  ce  qu'il  ne  songea  pas  même  à  faire.  La  diplomatie  n'avait 
aucune  idée  du  droit  des  peuples.  II  y  avait  dans  les  rangs  de  la 
coalition  un  homme  d'un  désintéressement  parfait.  Le  baron  de 
Stein  était  bien  au  dessus  des  diplomates  vulgaires  qui  trônaient 
à  Vienne;  il  partageait  néanmoins  leurs  préjugés,  ou  si  l'on  veut 
leur  ignorance.  Après  les  désastres  de  Russie,  Stein  formula  un 
projet  de  reconstitution  européenne  :  croirait-on  qu'il  proposait 
de  partager  le  Danemark  entre  la  Suède,  l'Angleterre  et  l'Alle- 
magne? croirait-on  qu'il  attribuait  la  Hollande  aux  Anglais  (1)? 
Ainsi  la  coalition  prétendait  affranchir  l'Europe  de  la  domination 
napoléonienne,  et  dans  la  pensée  du  baron  de  Stein,  elle  inaugu- 
rait cette  grande  œuvre  par  un  partage  plus  odieux  que  celui  de 
la  Pologne!  Les  coalisés  avaient  mille  fois  reproché  à  l'empereur 
l'annexion  de  la  Hollande,  et  un  des  esprits  les  plus  avancés,  les 
plus  libres  voulait  annexer  les  Provinces-Unies  à  l'Angleterre! 
Annexer  aux  Anglais  un  peuple  jadis  leur  rival  !  Dépecer  les  Da- 
nois, en  donner  un  lambeau  à  chacun  de  leurs  voisins,  même  à  ceux 
pour  lesquels  la  nation  danoise  avait  le  plus  d'antipathie!  Quelle 
absence  complète  du  sens  moral  tout  ensemble  et  de  l'idée  de  droit  ! 

Si  tels  étaient  les  préjugés  du  baron  de  Stein,  quel  devait  être 
l'aveuglement  des  diplomates  de  profession?  On  les  aurait  bien 
étonnés,  si  on  leur  avait  parlé  de  nationalités;  ils  ne  connaissaient 
que  des  Étals,  et  ils  les  estimaient  par  lieues  carrées  et  par  le 
bétail  humain  qui  couvrait  les  territoires.  Au  lieu  de  consulter  les 
populations  sur  leur  destinée  future,  le  congrès  établit  une  com- 
mission de  statistique  chargée  d'éclairer  les  hautes  parties  con- 
tractantes dans  le  partage  qu'elles  avaient  à  faire.  Rien  ne  carac- 
térise mieux  l'esprit  qui  régnait  à  Vienne.  Voici  les  instructions 

(1)  PerlZ:  das  Leben  des  Freiherrn  vom  Stein,  t.  III,  pag.  203. 
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proposées  par  le  prince  de  Metternich  pour  ladite  commission  : 
«  Elle  fera  une  détermination  précise  des  territoires  conquis  sur 
l'empereur  Napoléon  et  ses  alliés,  sans  égard  à  la  destination  de 
ces  territoires.  Elle  les  évaluera  au  point  de  vue  de  la  population. 
Dans  cette  évaluation  on  aura  égard  non  seulement  à  la  quotité, 
mais  aussi  à  Vespèce  et  à  la  qualité  (1).  » 

Il  est  impossible  d'exprimer  plus  crûment  le  mépris  que  les  rois 
et  les  diplomates  affichaient  à  Vienne  pour  les  peuples,, après 
qu'ils  les  avaient  appelés  à  l'indépendance  et  à  la  liberté.  Ils  fai- 
saient comme  les  copartageants  d'une  succession  qui  estiment  les 
immeubles  dont  on  doit  former  les  divers  lots,  non  seulement 
pour  le  nombre  d'hectares  mais  aussi  pour  leur  valeur.  Les  na- 
tions étaient  donc  des  choses.  Il  se  trouva  que  ces  choses  vivantes 
étaient  plus  difficiles  à  évaluer  que  les  choses  inanimées.  Schoell 
dit  avec  une  espèce  de  regret  que  la  commission  de  statistique 
s'écarta  des  instructions  qu'elle  avait  reçues,  en  se  bornant  à  une 
simple  estimation  de  la  quotité  de  la  population  (2).  De  là  de  sin- 
gulières difficultés,  quand  il  s'agit  de  partager  les  provinces  polo- 
naises et  de  comparer  la  valeur  proportionnelle  d'un  Rhénan  et 
d'un  Slave.  Les  marchands  de  chair  humaine  qui  siégeaient  à 
Vienne  disaient,  les  uns,  que  les  Polonais  des  environs  de  Posen, 
abandonnés  par  la  Russie  à  la  Prusse,  valaient  mieux  que  les  Po- 
lonais des  environs  de  Klodowa  retenus  par  la  Russie;  les  autres, 
qu'un  habitant  d'Aix-la-Chapelle  ou  de  Cologne  valait  infiniment 
plus  qu'un  Polonais  de  Kalisch  ou  de  Thorn  contre  lequel  il  était 
échangé  (3).  Dans  les  marchés  d'esclaves  de  Grèce  et  de  Rome, 
on  calculait  ainsi.  En  1814,  c'étaient  les  prétendus  libérateurs  de 
l'Europe  qui  tenaient  ce  langage! 

Un  écrivain  anglais  dit  que  la  politique  du  congrès  de  Vienne 
fut  celle  des  copartageants  de  la  Pologne.  Il  faut  dire  plus  :  les 
rois  et  les  diplomates  qui  venaient  d'appeler  les  peuples  à  la  li- 
berté étaient  beaucoup  plus  coupables.  Si  les  monarques  coalisés 
sortirent  vainqueurs  de  la  terrible  lutte  avec  un  homme  de  guerre 


(1)  Actes  du  congrès  de  Vienne,  1.  II,  pa;,'.  189. 

(2)  Schoell,  Histoire  des  trailcs  de  paix,  l.  XI,pag.  29. 

(ô)  Thiers,  Histoire  du  Consulat  el  de  lEiupire,  livre  Lvi.  (T.  VI,  pag.  189.  s.,  de  l'édi- 
tion grand  in-8°.) 
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incomparable,  c'est  grâce  au  dévoûment,  à  l'héroïsme  des  nations; 
car  eux,  dans  leur  prudence,  eussent  été  prêts  à  signer  une  paix 
même  déshonorante .  Et  à  peine  la  victoire  fut-elle  assurée,  qu'ils 
traitèrent  ces  mêmes  peuples,  comme  des  troupeaux  ou  des  im- 
meubles par  destination  !  On  les  morcelé;  on  donne  un  tiers  d'une 
nation  à  celui-ci,  deux  tiers  h  celui-là.  Pour  arrondir  tel  souve- 
rain, il  lui  faudrait  telle  ville  :  adjugé.  Pour  donner  une  bonne  ligne 
de  défense  à  tel  autre,  il  conviendrait  d'étendre  ses  frontières  jus- 
qu'à tel  fleuve,  ou  jusqu'à  telle  montagne  :  accordé.  Bien  entendu, 
moyennant  des  compensations  de  même  quantité,  qualité  et  va- 
leur. Les  coalisés  avaient  tant  crié  contre  les  annexions  pronon- 
cées par  l'empereur.  Lui,  du  moins,  faisait  les  choses  en  grand, 
tandis  qu'à  Vienne,  on  découpait  la  chair  vivante,  on  s'arrachait 
des  lambeaux  :  il  y  avait  tant  d'appétits  à  satisfaire  (1)  ! 

Quand  le  congrès  se  réunit  en  1814,  bien  des  hommes,  même 
éclairés,  crurent  y  voir  la  fin  régulière  de  la  Révolution  fran- 
çaise; ils  espéraient  que  le  congrès  établirait  un  ordre  durable 
qui  satisferait  l'ambition  des  grandes  puissances,  et  assurerait 
le  respect  du  droit  et  la  stabilité  de  la  paix  (2).  Singulière  illusion! 
Comme  si  l'ambition  des  rois  était  conciliable  avec  le  droit  et  la 
paix!  Il  est  vrai  que  l'on  parla  à  Vienne  de  justice,  d'honneur  et 
de  légitimité,  mais  ajoute  un  historien  français  qui  n'est  rien 
moins  que  révolutionnaire,  on  s'y  partagea  les  nations  comme  de 
vils  troupeaux  (3).  C'est  même  flatter  le  congrès  de  dire,  qu'on  y 
parla  de  justice  et  d'honneur.  Cela  était  bon  pendant  la  lutte,  alors 
que  l'on  avait  besoin  de  leurrer  les  peuples.  A  Vienne  on  était  le 
maître  et  l'on  pouvait  se  passer  de  cette  comédie.  Nous  avons  les 
conversations  intimes  de  Talleyrand  et  d'Alexandre;  rien  de  plus 
édifiant.  L'ancien  ministre  de  Napoléon  parlait  au  czar  des  droits 
de  l'Europe,  qu'il  importait  de  respecter,  surtout  après  avoir  ren- 
versé un  homme  qu'on  accusait  de  les  avoir  foulés  aux  pieds. 
«  Ces  droits  de  ÏEurope,  répondit  Alexandre,  que  vous  imaginez 


(1)  Edinburgh  review,  november,  1822,  t.  XXXVII,  pag.  4G2  (dans  les  Sélections, 
t.  IV,  pag.  63,  64). 

(2j  Ce  sont  les  paroles  de  Viltemain,  Souvenirs  contemporains  d'histoire  et  de  littéra- 
ture, t.  II,  pag.  51  (édit.  in- 12). 

(5)  Monigaillard  (Fabbé  de),  Histoire  de  France,  t.  VIII,  pag.  180. 
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aujourd'hui  pour  me  les  opposer,  je  ne  les  connais  pas.  Entre  puis- 
sances, les  droits  sont  les  convenances  de  chacune,  je  n'en  admets 
point  d'autres.  »  Voilà  les  maximes  de  Tilsit.  On  dit  que  Talleyrand 
s'écria  :  «  Malheureuse  Europe!  malheureuse  Europe!  que  vas-tu 
devenir!  »  Ce  n'est  pas  la  seule  fois  qu'Alexandre  s'exprima  aussi 
lestement;  il  disait  et  répétait  «  que  le  droit,  que  les  traités 
étaient  de  vains  mots  dont  chacun  se  servait  selon  ses,  conve- 
nances, qu'il  n'en  était  pas  la  dupe,  qu'il  n'était  question  ni  de 
principes  ni  de  droit,  mais  d'intérêts  que  chaque  puissance  enten- 
dait à  sa  manière  (1).  » 

Alexandre  avait  raison.  Ceux  qui  invoquaient  le  droit  à  Vienne, 
avaient  été  les  complices  de  Napoléon.  Pour  le  moment,  ils 
jouaient  un  autre  rôle  :  voilà  tout.  Mais  on  peut  demander  pour- 
quoi les  souverains  qui  montraient  un  mépris  si  superbe  pour  le 
droitsétaientcoaliséscontreNapoléon.  La  réponse  est  bien  simple: 
ils  voulaient  se  mettre  à  sa  place.  Cela  est  vrai  surtout  d'Alexandre  ; 
dans  sa  vanité,  à  laquelle  il  mettait  le  masque  de  la  modestie,  il 
se  croyait  appelé  à  diriger  les  destinées  de  l'Europe;  les  merveil- 
leux succès  qu'il  devait  à  la  folie  de  l'empereur  lui  avaient  à  son 
tour  dérangé  la  tête  ;  il  ne  connaissait  plus  de  limites  à  ses  préten- 
tions. Gastlereagh  disait  tout  haut  «  que,  grâce  aux  exigences 
russes,  le  congrès  de  Vienne,  qui  devait  inaugurer  le  règne  de  la 
modération  et  de  la  justice  chez  les  nations  civilisées,  n'offrirait 
bientôt,  si  on  n'y  prenait  garde,  qu'une  scène  d'ambition,  capable 
à  elle  seule  de  faire  regretter  Napoléon  (2).  » 

Il  est  certain  que  le  congrès  imita  les  violences  de  Napoléon. 
Seulement  le  grand  empereur  dictait  ses  lois  à  la  tète  de  son 
armée,  tandis  qu'à  Vienne  tout  se  tramait  dans  les  intrigues  diplo- 
matiques. Le?,  contemporains  déjà  en  firent  la  remarque.  Il  n'y 
avait  en  1814  qu'un  pays  en  Europe,  où  il  y  eût  une  tribune  libre. 
Écoutons  la  voix  d'un  Anglais  sur  les  négociations  de  Vienne  : 
«  Les  alliés,  dit-il,  ont  négligé  la  leçon  que  présentait  la  destinée 
de  Bonaparte  : 

Apprenez  la  justice  et  le  respect  des  dieux. 
Discile  justitiam  moniti,  el  non  temuere  divos.  » 

(1)  r/!«ers,  Histoire  du  Consulat  et  (Itîl'Empin'.  livre;  LVi.  {T.  VI,  pag.  «51,  s.,  171.) 

(2)  Idem,  ibid.,  liv.  lvi.  (T.  VI,  pag.  IG2.) 
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L'exemple  n'a  paru  avoir  aucune  influence  sur  ce  congrès  sacri- 
lège, pendant  que  les  promesses  et  les  professions  de  foi  étaient 
complètement  violées.  »  Que  faisaient  les  vainqueurs  de  Napoléon? 
Ils  prenaient  pour  eux  et  se  partageaient  les  anciennes  spoliations 
au  profit  de  spoliateurs  nouveaux.  Les  imprudents  et  les  aveugles! 
C'était  le  meilleur  moyen  de  rendre  le  pouvoir  à  l'empereur  déchu  : 
«  Il  s'est  agrandi,  s'écria  l'orateur,  grâce  aux  efîorts  de  ses  enne- 
mis pour  l'abattre;  il  s'est  détrôné  lui-même,  et  s'il  doit  s'asseoir 
encore  sur  le  trône  de  France,  il  y  sera  replacé  par  les  façons 
de  faire  qu'ont  eues  les  gouvernements  européens,  depuis  sa 
chute  (1).  » 

En  réalité,  les  rois  ne  s'étaient  point  coalisés  contre  l'abus  de  la 
force,  ils  voulaient  abattre  la  Révolution,  et  à  leurs  yeux  Napoléon 
était  le  représentant  armé  de  89.  Cela  n'est  vrai  qu'à  certains 
égards  ;  à  d'autres.  Napoléon  était  un  contre-révolutionnaire,  et 
en  ce  sens,  les  vainqueurs  et  le  vaincu  poursuivaient  le  même  but. 
Le  premier  consul  ouvrit  l'ère  de  la  réaction  au  18  brumaire;  le 
congrès  de  Vienne  la  continua.  Mais  les  réactions  ne  sont  jamais 
que  temporaires.  Les  coalisés  n'étaient  point  de  taille  à  arrêter  la 
Révolution  ;  il  fallait  un  géant  comme  l'empereur  pour  brider  un 
géant.  L'œuvre  du  congrès  ne  dura  pas  quinze  ans.  On  peut  dire 
qu'elle  ne  dura  pas  un  jour;  car  malgré  leurs  tendances  réaction- 
naires, les  coalisés  furent  obligés  de  donner  satisfaction  à  l'esprit 
de  liberté.  Ils  rétablirent  le  régime  constitutionnel  en  France; 
c'était  l'établir  dans  toute  l'Europe.  Les  peuples  entrent  en  scène 
en  1813  ;  en  vain  veut-on  les  exclure  en  1814  :  ils  sont  les  vrais 
souverains,  et  c'est  à  eux  qu'appartient  l'empire.  A  Vienne  on 
croyait  avoir  mis  fin  à  l'ère  des  révolutions,  et  il  se  trouva  qu'on 
l'avait  rouverte.  Le  mouvement  ne  89  reprit  son  cours,  et  il  est 
destiné  à  faire  le  tour  du  monde. 


(1)  Parliamentary  debates,  t.  XXXI,  pag.  281.  (Villemain,  Souvenirs  contemporains, 
t.  II,  pag!  99-101.) 
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N*"  2.  Les  libérateurs  de  l'Europe 
I 

On  lit  dans  la  première  proclamation  du  général  russe,  au 
moment  où  ses  armées  entraient  en  Allemagne,  que  l'empereur 
Alexandre  ne  songeait  point  à  faire  des  conquêtes;  dans  sa  géné- 
rosité, le  vainqueur  de  Napoléon  appelait  les  peuples  à  l'indépen- 
dance. Bientôt  intervint  la  fameuse  convention  de  Kalisch  entre 
Alexandre  et  Frédéric  Guillaume.  Les  alliés  s'annoncent  comme 
les  libérateurs  de  l'Europe  ;  ils  promettent  aux  princes  et  aux 
peuples  liberté  et  indépendance.  A  entendre  l'empereur  de  Russie 
et  le  roi  de  Prusse,  aucun  intérêt  personnel  ne  les  inspirait;  leur 
seul  but  était  de  conquérir  les  droits  iïialiénables  des  peuples  (1). 
C'est  le  langage  de  l'Assemblée  constituante,  dans  la  bouche  de 
deux  souverains  absolus. 

Ce  n'est  pas  seulement  aux  Allemands  que  les  coalisés  adres- 
saient ces  belles  promesses.  Après  la  terrible  bataille  qui  ensan- 
glanta les  champs  de  Leipzig  pendant  trois  jours,  les  alliés  firent 
une  halte  à  Francfort;  ils  tremblaient  de  passer  le  Rhin.  Il  leur 
fallait  un  nouveau  leurre  pour  endormir  la  nation  française.  Donc 
ils  déclarèrent  dans  un  acte  solennel  «  qu'ils  ne  faisaient  pas  la 
guerre  à  la  France,  mais  à  cette  prépondérance  hautement  annon- 
cée, à  cette  prépondérance  que,  pour  le  malheur  de  l'Europe  et  de 
la  France,  l'empereur  Napoléon  avait  trop  longtemps  exercée  hors 
des  limites  de  son  empire.  »  Les  alliés  ne  se  contentèrent  point 
d'offrir  à  la  France  des  conditions  de  paix,  fondées  sur  l'indépen- 
dance de  tous  les  États  de  l'Europe,  ils  savaient  que  la  nation 
tenait  à  ses  frontières  naturelles;  ils  les  lui  promirent  :  «  Les 
puissances  confirment  à  l'empire  français  une  étendue  de  terri- 
toire que  n'a  jamais  connu  la  France  sous  ses  rois,  parce  qu'une 
nation  valeureuse  ne  déchoit  pas  pour  avoir  à  son  tour  éprouvé 
des  revers  dans  une  lutte  opinàtre  et  sanglante  où  elle  a  combattu 

(1)  Perlz,  dasLeljendesFreihonnvoin  Stein,  l.  IH,  pag. 252,  320. 
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avec  son  audaceaccoutuinée(l).  »  On  trouve  les  mêmes  sentiments, 
non  plus  de  générosité,  mais  au  moins  de  justice,  dans  le  traité 
de  Chaumont,  signé  à  la  veille  de  la  chute  de  l'empereur  :  «  Les 
hautes  puissances  y  disent  que  leur  but  est  d'assurer  les  droits  de 
la  liberté  de  toutes  les  nations  (2).  » 

Telles  furent  les  promesses  pendant  la  lutte.  Nous  allons  dire 
comment  le  congrès  sauvegarda  les  droits  de  la  liberté  de  toutes  les 
nations.  Parmi  les  grandes  puissances  qui  siégeaient  à  Vienne,  il 
n'y  en  avait  qu'une  seule  qui  fût  une  nation,  l'Angleterre.  La 
France  était  exclue  des  délibérations  communes,  à  titre  de  vain- 
cue, car  les  vainqueurs  se  traitaient  toujours  d'alliés.  La  Russie 
formait  un  empire  et  non  une  nation,  elle  ignorait  le  principe  de 
nationalité,  parce  qu'elle  était  intéressée  h  ne  pas  le  comprendre. 
La  Prusse  et  l'Autriche  avaient  été  complices  de  Catherine  II,  dans 
les  meurtre  de  la  Pologne,  et  les  terribles  épreuves  par  lesquelles 
elles  venaient  de  passer,  ne  leur  ouvrirent  pas  les  yeux  ;  elles 
avaient  des  convoitises,  l'ambition  de  s'agrandir,  de  s'arrondir, 
mais  nulle  idée  de  droit.  Comment,  dans-cet  état  de  choses,  le  con- 
grès aurait-il  tenu  les  promesses  de  Chaumont  et  des  mille  procla- 
mations et  déclarations  par  lesquelles  les  coalisés  avaient  annoncé 
aux  peuples  liberté  et  indépendance? 

L'Angleterre  a  rendu  un  grand  service  à  l'indépendance  du  con- 
tinent, en  inspirant  son  indomptable  persévérance  aux  puissances 
du  nord,  liguées  contre  Napoléon.  Celles-ci  se  montrèrent  plus 
d'une  fois  disposées  à  traiter  avec  l'empereur,  pour  la  paix  du 
continent.  Cette  paix  apparente,  dit  lord  Castlereagh,  serait  votre 
ruine.  Abandonnés  à  nous-mêmes,  dans  la  Péninsule,  nous  pou- 
vons succomber,  et  si  nous  succombions,  l'Allemagne  et  même  la 
Russie  auraient  bientôt  repris  leurs  fers.  «  Nous  tenons  maintenant 
le  taureau,  il  est  serré  de  près,  entre  nous  tous.  Si,  par  la  faute  de 
Vun  de  nous,  il  venait  à  s  échapper  avant  que  nous  ï eussions  mis  hors 
d'état  de  nuire,  nous  le  paierions  cher  et  nous  le  mériterions  bien  (3) .  » 

(1)  Déclaration  des  puissances  alliées,  du  1"  déceral»re  1823.  (Histoire  parlemen- 
taire de  la  Révolution  française,  par  Bûchez  et  Roux,  t.  XXXIX,  pag.  464.) 

(2)  Traité  de  Chaumont,  du  l"mars  1814.  {Kliiber,  Akten  des  Wiener  Gongresses,  t.  I, 
pag.  2.)  n  . 

(3)  Lettre  de  lord  Castlereagh,  du  7  avril  1813.  (L.  de  Viel  Castel,  lord  Castlereagh 
et  la  coalition  européenne,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  183i,  t.  Il,  pig.  631.) 
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En  poussant  avec  cette  âpreté  de  haine  à  une  guerre  à  mort 
contre  Napoléon,  l'Angleterre  avait-elle  en  vue  les  droits  des  na- 
tions et  leur  liberté  ?  C'était  une  phrase  bonne  à  figurer  dans  les 
proclamations  et  dans  les  traités,  aussi  longtemps  que  le  taureau 
n'était  pas  abattu.  A  Vienne  les  Anglais,  pas  plus  que  les  Russes, 
ne  songèrent  aux  droits  des  nations.  Le  cabinet  britannique  ne  fit 
rien  pour  la  Pologne;  il  sacrifia  la  Belgique  à  la  Hollande,  Gènes 
au  Piémont,  l'Italie  à  l'Autriche,  et  il  était  prêt  à  donner  là  Saxe  à 
la  Prusse  :  il  ne  pensa  toujours  qu'à  bien  soigner  ses  intérêts.  Or, 
rien  n'est  aveugle  comme  l'intérêt,  et  jamais  l'aveuglement  ne  fut 
plus  mesquin  que  dans  la  grave  situation  où  se  trouvait  l'Europe 
au  commencement  de  1813.  Un  événement  qui  tenait  du  miracle, 
avait  détruit  la  grande  armée;  les  Allemands  du  nord,  animés  d'un 
admirable  enthousiasme,  se  soulevaient  en  masse  contre  le  joug 
impérial  ;  le  peuple  prussien  entraînait  son  roi.  Mais  la  Prusse, 
amoindrie,  exténuée,  avait  besoin  de  subsides  pour  supporter  les 
frais  d'un  armement  qui  dépassait  de  beaucoup  ses  forces.  Le 
cabinet  de  Londres  n'aurait-il  pas  dû  aller  au  devant  des  néces- 
sités de  la  lutte,  offrir,  prodiguer  ses  millions,  afin  d'armer  toute 
l'Allemagne  contre  un  adversaire  qui,  quoique  vaincu,  dominait 
encore  sur  le  continent?  Loin  de  là,  le  ministère  anglais  lésina,  il 
marchanda,  comme  s'il  était  agi  d'acheter  du  coton.  Chose  in- 
croyable! ce  qui  le  préoccupait  le  plus,  c'étaient  les  misérables 
intérêts  de  la  maison  royale  :  il  stipula  un  agrandissement  pour 
l'électorat  de  Hanovre,  et  la  Prusse  le  garantit,  tandis  qu'elle- 
même  n'était  pas  sûre  de  rentrer  dans  ses  propres  possessions  ! 
Alors  que  la  liberté  du  continent  était  en  jeu,  le  roi  d'Angle- 
terre ne  songeait  qu'à  ses  possessions  d'Allemagne  ;  il  voulait 
fonder  un  royaume  guelfe  ;   il   demandait  telle  ville,  puis  telle 
autre  pour  s'arrondir  (1).  Le  baron  de  Stein,  indigné,  écrivait  : 
«  Nous  combattons  pour   la  liberté,   pour  l'indépendance  des 
peuples;  et  le  cabinet  de  Londres  met  toutes  ses  pensées,  toute 
son  influence  à  assurer  aux  ministres  hanovriens  une  route 
de  Hanovre  à  Osnabruck,  qui  passe  tout  entière  par  un  territoire 
guelfe  (2)!» 

(1)  Hœusser,  Deutsche  Geschichte,  t.  IV,  pag.  222,  223. 

(2)  Lettre  de  Steia  au  comte  de  Munster,  du  li)  mai  1813.  [Perlz,  das  Leben  des  Frei- 
herrn  vomSlein,  t.  III,  pag.  557.) 
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La  lutte  à  mort  s'engagea,  grâce  à  l'héroïque  élan  du  peuple 
prussien,  car  l'histoire  ne  doit  pas  oublier  que  ce  fut  le  peuple 
qui  prit  l'initiative.  Il  s'agissait,  en  effet,  de  ce  que  les  nations  ont 
de  plus  cher,  de  reconquérir  leur  indépendance,  détruite  ou 
menacée  par  la  monarchie  universelle  de  Napoléon.  Mais  n'y 
avait- il  pas  une  autre  domination,  également  universelle  qui 
devait  aussi  intéresser  les  peuples?  Si  la  France  avait  l'empire 
du  continent,  les  Anglais  ne  régnaient-ils  pas  en  tyrans  sur  l'im- 
mensité de  l'Océan?  Au  moment  même  où  l'Europe  combat- 
tait pour  la  liberté  du  continent,  l'Amérique,  soulevée  contre 
les  exigences  anglaises ,  combattait  pour  la  liberté  des  mers. 
Le  cabinet  britannique  signifia  à  ses  alliés  qu'il  ne  consentirait 
jamais  à  négocier  sur  les  questions  de  droit  maritime;  il  était 
résolu  à  se  retirer  de  l'alliance  plutôt  que  de  céder  sur  des  pré- 
tentions qu'il  appelait  des  principes.  Écoutons  ce  que  lord  Castle- 
reagh  écrivit  à  lord  Cathcart,  au  plus  fort  de  la  lutte  contre  Napo- 
léon :  «  Je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  rappeler  combien  il 
importe  d'éveiller  l'attention  de  l'empereur  Alexandre  sur  la 
nécessité,  tant  dans  son  intérêt  que  dans  le  nôtre,  d'exclure 
péremptoirement  des  négociations  générales,  toute  question  mari- 
time. S'il  ne  le  fait  pas,  il  s'exposera  à  susciter  une  mésintelligence 
entre  les  puissances  dont  l'union  a  fait  la  sûreté  de  l'Europe.  La 
Grande  Bretagne  peut  être  forcée  à  se  retirer  du  congrès,  mais  non 
pas  à  renoncer  à  ses  droits  maritimes  (1).  »  Qu'était-ce  que  ces  droits 
mariiimes?  Napoléon  disait  que  c'était  la  tyrannie  des  mers,  et  les 
puissances  neutres  étaient  de  son  avis.  Metternich  lui-même  par- 
lait d'un  Code  maritime  de  V Angleterre,  et  ce  n'était  pas  pour 
l'approuver.  Lord  Castlereagh  releva  vivement  cette  expression,  il 
soutint  que  les  Anglais  suivaient  les  règles  du  droit  des  gens  adop- 
tées par  toutes  les  nations  (2).  Était-il  de  bonne  foi?  Il  est  difficile 
de  le  croire  ;  car  si  le  droit  de  l'Angleterre  ne  différait  pas  du  droit 
commun,  pourquoi  tenait-elle  tant  à  ce  que  ces  questions  ne  fus- 
sent point  discutées?  Pourquoi  menaçait-elle  de  se  retirer  de 
l'alliance,  plutôt  que  de  souffrir  que  l'on  portât  atteinte  à  ses  pré- 


(1)  Lettre  du  14  juillet  1815.  [Castlereagh  papers,  3»  série,  t.  I,  pag.  34.) 

(2)  Lettre  de  lord  Castlereagh  au  prince  de  Metternich,  du  29  janvier  1811.  (Castle- 
reagh papers,  Z"  série,  1. 1,  pag.  203.) 
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tendus  droits?  Ainsi  le  cabinet  britannique,  qui  poursuivait  avec 
un  acharnement  inouï  la  ruine  de  Napoléon,  au  nom  de  la  liberté 
de  l'Europe,  maintenait  avec  la  même  ténacité  sa  domination  mari- 
time! En  réalité,  il  ne  tenait  h  affranchir  le  continent  du  joug 
impérial,  que  parce  que  l'empereur  lui  en  fermait  l'accès,  et  mena- 
çait de  mettre  fin  à  son  empire  des  mers. 

Cependant  à  Sainte-Hélène  Napoléon  fit  au  ministère  anglais  un 
singulier  reproche,  c'est  de  n'avoir  point  mis  ses  victoires  à  profit 
pour  agrandir  l'Angleterre.  Il  est  vrai  que  les  traités  de  Paris  et 
de  Vienne  ne  contenaient  aucune  stipulation  h  son  profit  sur  le 
continent.  Elle  se  garda  bien  de  s'approprier  la  Hollande,  comme 
le  baron  de  Stein  l'avait  proposé;  elle  ne  réclama  point  Dunker- 
que  et  Calais,  comme  elle  le  faisait  jadis  dans  ses  démêlés  avec  la 
France.  Est-ce  à  dire  qu'elle  ait  oublié  ses  intérêts?  Un  écrivain 
français  répond  que  les  Anglais  se  firent  la  part  du  lion  (1)  ;  ils  la 
prirent  là  où  ils  avaient  intérêt  à  la  prendre,  pour  s'assurer  la 
domination  des  mers.  Ils  s'étaient  emparés  de  Malte,  au  mépris 
des  traités,  ils  la  gardèrent.  Ils  avaient  pris  possession  des  colo- 
nies hollandaises,  alors  que  la  Hollande  était  l'alliée  de  Napoléon  ; 
en  1814,  les  Hollandais  étaient  les  alliés  de  l'Angleterre,  ce  qui 
n'empêcha  point  le  cabinet  britannique  de  se  réserver  les  précieux 
établissements  du  Cap,  de  Ceylan,  ainsi  que  les  comptoirs  de 
l'Inde  (2).  Restaient  les  colonies  françaises.  L'Angleterre  venait  de 
déclarer  à  Francfort  avec  tous  les  aUiés,  qu'elle  ne  faisait  point 
la  guerre  à  la  France,  qu'elle  voulait  que  la  France  restât  grande 
et  forte  ;  mais  au  mois  de  mars  elle  avait  oublié  les  promesses  du 
mois  de  décembre.  Elle  voulut  bien  rendre  l'île  Bourbon,  mais  il 
lui  fallait  absolument  l'île  de  France,  parce  que  c'était  la  route  des 
Indes.  Louis  XVIII  se  récria  :  «  Que  veut-on,  dit-il,  que  nous 
fassions  de  l'île  Bourbon  sans  l'île  de  France?  C'est  comme  si  on 
nous  donnait  une  place  sans  la  citadelle  qui  la  commande!  »  On 
dépêcha  Talleyrand  auprès  de  lord  Castlereagb,  on  lui  dépêcha 
Vitrolles.  Le  ministre  anglais  fut  inébranlable  :  «  Toute  position 
sur  la  route  de  l'Inde,  dit-il,  doit  nous  appartenir,  et  nous  appartien- 


(1)  D'Haussonville,  le  Congrès  de  Vienne.  {Revue  den  Deux  Mondes,  18G2.  t.  III> 
pag.  34:).) 

(2)  Gerviims,  Geschichte  des  XVllI""  Jahrliiuulcrls,  l.  I,  png.  ICO. 
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dra  (1).  »  C'était  parler  à  la  Napoléon.  A  vrai  dire,  les  Anglais 
étaient  tout  aussi  envahissants  que  l'empereur.  C'est  leur  intérêt  ; 
soit.  Excellente  politique!  Mais  si  c'est  uniquement  l'intérêt  qui 
les  inspire,  pourquoi  se  donnent-ils  l'air  d'être  les  libérateurs  de 
l'Europe?  Bannissons  l'hypocrisie  de  l'histoire,  et  appelons  les 
choses  par  leur  nom,  nommons  politique  intéressée  ce  qui  est 
politique  intéressée. 

ÏI 

Nous  rendons  volontiers  hommage  au  magnifique  élan  qui 
entraîna  le  peuple  prussien  sur  les  champs  de  bataille.  Mais  ici 
nous  demandons  ce  que  voulaient  les  libérateurs  de  l'Europe. 
Est-ce  le  droit?  est-ce  la  liberté  des  nations,  comme  le  portent  les 
proclamations  signées  Alexandre  et  Frédéric  Guillaume?  Quand 
le  roi  de  Prusse  s'unit  à  l'empereur  de  Russie,  son  premier  soin 
fut  de  stipuler  que  son  royaume  serait  reconstitué  sur  les  bases 
de  1805.  Rien  de  plus  juste.  Malheureusement  Alexandre  avait 
fort  envie  des  possessions  polonaises  de  la  Prusse;  non  que  le 
czar  y  mît  la  moindre  ambition.  C'est  par  pur  amour  pour  les 
Polonais  qu'Alexandre  voulait  devenir  leur  roi.  Frédéric  Guil- 
laume n'avait  rien  à  refuser  à  son  ami.  C'était  un  honnête  homme, 
dit-on.  Peut-être  éprouvait-il  une  secrète  satisfaction  à  se  débar- 
rasser d'une  acquisition  qui  était  un  crime.  Restait  à  trouver  une 
compensation.  Il  y  en  avait  une  qui  tentait  fort  l'ambition  prus- 
sienne, la  Saxe.  Son  roi  était  coupable  de  fidélité  à  Napoléon  : 
raison  décisive  pour  le  punir  en  le  dépouillant  de  ses  États. 

Ceci  est  déjà  un  peu  singulier  pour  des  libérateurs.  Ils  avaient 
promis  liberté  et  indépendance  aux  peuples;  or,  le  peuple  saxon 
avait  trahi  l'empereur  dans  les  champs  de  Leipzig  ;  était-ce  pour 
le  récompenser  qu'on  disposait  de  lui,  sans  lui  et  malgré  lui? 
Puis,  quel  était  le  crime  des  Polonais?  pourquoi  le  roi  de  Prusse 
les  cédait-il  à  l'empereur  de  Russie,  comme  on  se  défait  d'une  vile 
marchandise?  Échanger  les  Polonais  contre  les  Saxons,  cela  s'ap- 
pelle-t-il,  en  langage  monarchique,  assurer  les  droits  et  la  liberté 
des  peuples?  Le  patriotisme  prussien  nourrissait  encore  une  plus 

(1)  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  livre  liv.  (T.  VII,  pag.  50  et  51.) 
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haute  ambition  :  il  rêvait  une  reconstitution  de  l'Allemagne.  Si 
elle  avait  subi  le  joug  de  l'étranger,  c'est  qu'elle  était  divisée;  il 
fallait  lui  donner  l'unité,  et  par  là  la  force.  Rien  de  mieux.  Mais  ne 
fallait-il  pas  avant  tout  consulter  les  Allemands?  Si  eux  préféraient 
rester  Saxons  ou  Bavarois  que  de  devenir  Prussiens  ou  Autri- 
chiens, pouvait-on  leur  imposer  l'unité  malgré  eux?  n'était-ce  pas 
là  une  politique  à  la  Napoléon?  On  parlait  de  liberté  et  on  com- 
mençait par  enlever  aux  peuples  déclarés  libres,  leur  indépen- 
dance! 

Les  deux  libérateurs  par  excellence,  Alexandre  et  Frédéric 
Guillaume,  faisaient  cause  commune.  Il  y  a  un  proverbe  trivial 
qui  dans  sa  bassesse  rend  parfaitement  la  pensée  de  ces  nobles 
personnages  :  ils  s'entendaient  comme  larrons  en  foire.  La  Prusse 
prenait  parti  pour  la  Russie,  dans  la  question  de  Pologne,  et  la 
Russie  soutenait  la  Prusse  dans  la  question  de  Saxe.  N'était-ce  pas 
sacrifier  la  liberté  de  l'Europe  à  l'ambition  russe,  après  que  l'on 
avait  fait  une  guerre  dite  de  délivrance  contre  l'ambition  fran- 
çaise? C'est  ce  que  disaient  l'Angleterre  et  l'Autriche.  Elles 
n'étaient  pas  seules  de  cet  avis.  Il  y  avait  au  congrès  de  Vienne  un 
homme  politique  d'une  grande  élévation  d'esprit;  ancien  ministre 
de  Frédéric  Guillaume,  le  baron  de  Stein  était  devenu  conseiller 
d'Alexandre  :  lui-même  reprocha  aux  deux  puissances  qui  lui 
tenaient  le  plus  à  cœur,  d'exciter  la  méfiance  de  l'Europe;  il  dési- 
rait ardemment  que  la  Prusse  fût  agrandie  en  Allemagne,  mais  il 
ne  voulait  point  que  cela  se  fît  aux  dépens  de  la  liberté  euro- 
péenne (1).  On  ne  l'écouta  guère.  Les  deux  libérateurs  du  nord 
furent  obligés  de  modérer  leurs  prétentions;  mais  les  grands 
mots  de  liberté  et  6^ indépendance  n'aboutirent  pas  moins  à  un  ac- 
croissement de  territoire.  Toujours  la  comédie  jouée  aux  dépçns 
des  peuples! 

III 

L'Autriche,  par  sa  défection,  assura  le  triomphe  des  coalisés. 
Si  elle  abandonna  l'empereur  à  qui  elle  avait  donné  une  archidu- 
chesse, ce  ne  fut  pas  précisément  par  amour  pour  la  liberté;  elle 

(i)  Hœusser,  Deutsche  Geschichte,  t.  IV,  pag.  602. 
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eût  préféré  le  maintien  de  l'empire  avec  les  limites  du  Rhin,  à  la 
démagogie  allemande  patronée  par  la  Russie  et  la  Prusse.  D'ail- 
leurs elle  craignait  l'ambition  russe,  et  elle  détestait  les  Prussiens. 
Si  elle  se  joignit  à  la  coalition,  c'est  que  Napoléon  fut  intraitable. 
Il  faut  rendre  une  justice  au  cabinet  de  Vienne,  il  dédaigna  de 
jouer  la  comédie,  et  n'inscrivit  point  sur  ses  drapeaux  la  liberté  et 
Vindépendance  du  continent.  Metternich  savait  à  quoi  aboutiraient 
les  belles  phrases  des  proclamations  russes  et  prussiennes.  A 
Vienne,  on  le  vit,  au  grand  scandale  des  alliés,  se  rapprocher  de 
Talleyrand,  et  bientôt  Castlereagh  entra  dans  cette  nouvelle 
alliance.  Les  libérateurs  de  l'Europe  étaient  sur  le  point  de  repren- 
dre les  armes.  Pourquoi  ces  dissensions?  Est-ce  que  l'un  voulait 
donner  plus  ou  moins  de  liberté  que  l'autre  aux  populations  affran- 
chies du  joug  napoléonien?  La  liberté  était  devenue  une  amère 
déception,  et  Vindépendance  allait  devenir  un  mythe.  Alexandre 
aimait  à  jouer  le  rôle  d'Agamemnon,  ce  qui  déplaisait  fort  à  son 
proche  voisin,  l'empereur  d'Autriche.  De  là  la  triple  alliance  qui 
manqua  d'embraser  de  nouveau  l'Europe. 

Si  l'Autriche  mit  un  frein  à  l'ambition  russe,  il  ne  faut  pas  croire 
que  ce  fût  au  nom  d'un  principe  quelconque;  elle  ne  connaissait 
que  son  intérêt  et,  en  apparence,  elle  le  soigna  parfaitement.  Il  va 
sans  dire  qu'elle  reprit  les  possessions  dont  Napoléon  avait  eu 
tort  de  la  dépouiller.  Elle  abandonna  la  Belgique  à  la  Hollande; 
ces  provinces  lui  étaient  à  charge;  elle  aimait  mieux  s'étendre  en 
Italie.  Venise  et  la  Lombardie  formèrent  un  magnifique  royaume, 
qui  assurait  à  l'empereur  la  domination  de  la  Péninsule.  De  plus 
on  lui  abandonna  Toscane,  Modène  et  Parme  pour  ses  archiducs 
et  ses  archiduchesses.  Les  Légations  la  tentaient  fort;  si  le  pape 
recouvra  son  patrimoine,  ce  n'est  pas  à  son  ancien  protecteur 
qu'il  le  doit,  mais  bien  aux  puissances  hérétiques  et  schismatiques 
qui  siégeaient  à  Vienne,  et  qui  trouvèrent  que  la  voracité"  de  l'Autri- 
che était  par  trop  insatiable  (1).  L'Autriche,  toutefois,  crut  avoir 
fait  un  excellent  marché,  en  échangeant  ses  possessions  d'Alle- 
magne et  de  Belgique  contre  l'Italie.  Elle  ne  croyait  point  aux 


(1)  L'Homme  d'État  parle  de  V  inextinguible  soif  de  l'Autriche.  {Mémoires  tirés  des 
papiers  d'un  homme  d'Etat,  t.  III,  pag.  496.)  —  Gervinus,  Geschichte  des  XIX""  Jah- 
rhiinderls,  t.  I,  pag  202. 
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nationalités,  elle  ne  croyait  qu'aux  lieues  carrées,  et  au  nombre 
d'âmes.  Mais  voilk  que  ces  lieues  carrées  s'émeuvent,  et  les  âmes 
prouvent  qu'elles  ne  sont  point  de  simples  chiffres  de  statistique. 
Révolutions  sur  révolutions  éclatent,  et  que  lit-on  sur  leur  dra- 
peau? Les  barbares  hors  de  l'Italie!  Ils  y  sont  encore,  mais  ils  n'y 
resteront  pas  (1).  C'est  une  leçon  dont  les  rois  et  les  empereurs 
n'ont  qu'à  faire  leur  profit.  C'est  aussi  la  condamnation  de  tout  ce 
qui  se  passa  h  Vienne.  L'œuvre  du  congrès  est  en  lambeaux,  pré- 
cisément parce  qu'il  ne  vit  dans  la  reconstitution  de  l'iEurope 
qu'une  question  de  statistique. 


IV 


On  dira  qu'il  y  a  de  l'ingratitude  b  ne  pas  savoir  gré  aux  puis- 
sances coalisées  du  grand  bienfait  que  l'Europe  leur  doit.  Nous 
applaudissons  à  la  chute  de  Napoléon,  et  nous  témoignons  notre 
reconnaissance  à  Dieu  qui  a  délivré  l'Europe  de  sa  domination.  Si 
nous  sommes  sévère  pour  ceux  qui  s'appelaient  les  libérateurs  de 
l'Europe,  c'est  que  l'histoire  est  un  tribunal,  et  la  justice  a  pour 
mission  de  dire  la  vérité,  et  non  de  mêler  sa  voix  aux  adulations 
des  contemporains.  L'affranchissement  que  les  rois  promirent 
aux  nations  ne  fut  qu'une  duperie.  Le  mot  est  dur,  mais  qui  osera 
dire  qu'il  soit  une  calomnie?  Est-ce  que  les  Italiens,  les  Polonais, 
les  Norwégiens,  les  Saxons,  les  Belges  doivent  de  la  reconnais- 
sance à  leurs  libérateurs  pour  avoir  disposé  d'eux,  malgré  eux? 

Voici  le  czar  Alexandre  qui  paraît  sur  la  scène.  C'est  lui  qui  a 
détruit  la  grande  armée,  c'est  lui  qui  a  vaincu  l'invincible,  et  il 
ajoute  à  cet  immense  bienfait  celui  de  la  liberté.  Le  mot  de  liberté 
est  toujours  sur  sa  langue;  si  on  l'avait  écouté,  la  Sainte-Alliance 
se  serait  mise  à  rédiger  des  constitutions  pour  toute  l'Europe. 
Nous  nous  trompons,  il  y  avait  une  exception,  la  Russie.  L'excep- 
tion est  singulière.  Comment  le  généreux  czar  qui  dotait  l'Europe 
entière  d'institutions  libérales,  oubliait-il  la  nation  russe?  Sa  pa- 
role eût  suffi,  puisqu'il  était  autocrate.  Elle  n'était  pas  mûre  pour 
la  liberté,  dira-t-on.  Soit,  que  ne  l'y  préparait-il,  en  abolissant  la 

(I)  Écrit  en  1865. 
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servitude?  Quoi!  Ce  parleur  de  liberté  a  un  immense  empire  cou- 
vert de  serfs,  et  il  ne  songe  point  à  les  affranchir! 

On  dirait  que  les  hommes  aiment  à  être  trompés.  Le  nom 
d'Alexandre  est  presque  synonyme  de  générosité  et  de  magnani-  " 
mité.  Écoutons  un  écrivain  que  nous  aimons  à  citer  :  c'est  une 
femme,  on  lui  pardonnera  de  s'être  laissé  prendre  aux  belles 
paroles.  «  Loin  que  le  mérite  d'Alexandre  soit  exagéré  par  la  flat- 
terie, dit  madame  de  Staël,  je  dirais  presque  qu'on  ne  lui  rend  pas 
encore  assez  de  justice,  parce  qu'il  subit,  comme  tous  les  amis  de 
la  liberté,  la  défaveur  attachée  à  cette  opinion,  dans  ce  qu'on 
appelle  la  bonne  compagnie  européenne.  On  ne  se  lasse  point 
d'attribuer  sa  manière  de  voir  en  politique  à  des  calculs  person- 
nels, comme  si  de  nos  jours  les  sentiments  désintéressés  ne  pou- 
vaient plus  entrer  dans  le  cœur  humain.  L'empereur  Alexandre 
s'est-il  livré  à  des  pensées  égoïstes,  lorsqu'il  a  donné  à  la  partie 
de  la  Pologne  qu'il  a  acquise  par  les  derniers  traités,  les  droits 
que  la  raison  humaine  réclame  maintenant  de  toutes  parts?... 
Lorsque  le  souvenir  de  la  force  des  Français  faisait  encore  hésiter 
sur  le  plan  de  campagne  qu'on  devait  suivre,  l'empereur  Alexandre 
décida  qu'il  fallait  marcher  sur  Paris;  or,  c'est  à  la  hardiesse  de 
cette  résolution  que  se  rattachent  tous  les  succès  de  l'Europe.  Il 
m'en  coûterait,  je  l'avoue,  de  rendre  hommage  à  cet  acte  de 
volonté,  si  l'empereur  Alexandre,  en  1814,  ne  s'était  pas  conduit 
généreusement  pour  la  France,  et  si,  dans  les  conseils  qu'il  a 
donnés,  il  n'avait  pas  constamment  respecté  l'honneur  et  la  liberté 
de  la  nation.  Le  côté  libéral  dans  chaque  occasion  est  toujours  celui 
qu'il  a  soutenu;  et,  s'il  ne  l'a  pas  fait  triompher  autant  qu'on 
aurait  pu  le  souhaiter,  ne  doit-on  pas  au  moins  s'étonner  qu'un  tel 
instinct  de  ce  qui  est  beau,  qu'un  tel  amour  de  ce  qui  est  juste,  soit 
né  dans  son  cœur,  comme  une  fleur  du  ciel,  au  milieu  de  tant  d'obs- 
tacles (1)?» 

Le  portrait  est  tracé  d'après  nature;  seulement  le  peintre  n'a 
consulté  que  le  dehors.  Comment  croire  à  l'amour  de  la  liberté 
chez  un  autocrate,  qui  eut  bien  soin  de  maintenir  son  autocratie, 
alors  que  dans  les  salons  de  Paris,  il  faisait  de  beaux  discours  sur 
la  liberté?  Le  désintéressement  et  la  générosité  figurent  dans 

(1)  Slael  (madame  de),  CcnsidtralÎGns  str  la  Ecvolulion  frarçaise,  g«  partie,  chap.  iv 
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toutes  les  déclarations  publiques  du  magnanime  empereur  :  ce  qui 
ne  l'empêcha  point,  dit  un  historien  français,  de  prendre  dans  le 
traité  de  Vienne  tout  ce  qu'il  pouvait  avoir  (4).  Il  y  a  mieux.  Nous 
connaissons  ses  conversations  intimes  avec  le  prince  de  Talley- 
rand;  nous  avons  dit  quel  mépris  il  affichait  pour  le  droit,  pour 
les  traités  :  ses  convenances  à  lui,  tel  était  le  seul  droit,  qu'il 
voulût  reconnaître.  Voilà  des  sentiments  qui  font  un  singulier 
contraste  avec  Xinstinct  du  beau,  avec  l'amour  du  juste^  tant 
admirés  par  madame  de  Staël  comme  une  fleur  du  ciel  égarée 
dans  les  rudes  climats  du  nord.  Les  rois  et  les  diplomates  portent 
un  masque;  l'histoire  doit  l'arracher,  pour  saisir  les  traits  réels. 
Besogne  très  facile,  bien  que  peu  agréable.  Il  suffit  de  mettre  les 
paroles  en  regard  des  actes.  Voyons  les  libérateurs  de  l'Europe  à 
l'œuvre.  Tous  sont  coupables,  mais  le  grand  coupable,  c'est  le 
magnanime  Alexandre. 

« 
N°  3.  Les  nationalités 

l.  La  Norvège 

Nous  sommes  à  la  fin  de  l'année  1812,  au  commencement 
de  1813;  ce  sont  les  mois  de  miel  de  l'Alliance  sainte  qui  se  pro- 
posa pour  but  la  délivrance  de  l'Europe.  Le  premier  traité  est 
antérieur  à  l'invasion  de  la  Russie.  Il  n'y  a  que  deux  parties  con- 
tractantes, le  czar  et  le  prince  royal  de  Suède;  le  reste  de  l'Europe 
était  enrégimenté  dans  la  grande  armée.  De  quoi  s'occupent  les 
deux  seuls  souverains  qui  ne  figurent  point  dans  les  antichambres 
de  l'empereur?  Le  prince  royal  de  Suède  est  un  Français,  de 
caporal  devenu  roi.  Il  ne  sait  en  1812,  s'il  doit  tenir  pour  Napoléon 
ou  pour  le  czar;  le  plus  prudent,  se  dit-il, |est  de  tenir  pour  les  deux. 
Bernadotte  commence  par  signer  à  Saint-Pétersbourg  un  traité 
avec  Alexandre,  le  S  avril  1812;  il  s'oblige  à  opérer  une  diversion 
en  Allemagne.  En  récompense  de  ce  service  le  czar  lui  promet  la 
Norwége.  Est-ce  que,  par  hasard,  Alexandre  avait  quelque  droit 
sur  la  Norwége?  Pas  le  moindre;  mais  il  était  si  généreux,  qu'il 

(  i)  Left'hxre,  Histoire  des  cabinets  de  PEurope,  pendant  le  consulat  et  l'empire,  t.  II, 
pag.  69. 
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disposait  volontiers  de  ce  qui  ne  lui  appartenait  point.  Entre  par- 
ticuliers, cela  s'appellerait  une  spoliation  ;  entre  souverains,  cela 
passe  pour  la  marque  d'une  belle  âme.  Mais  Yamour  du  juste!  La 
Norwége  appartenait  au  Danemark;  Vamour  du  juste  permettait-il 
de  dépouiller  les  Danois  au  profit  de  la  Suède?  Il  y  a  avec  la  justice 
des  accommodements,  quand  on  est  roi.  On  invitera  le  roi  de 
Danemark  à  accéder  au  traité  qui  le  dépouille,  en  lui  promettant 
de  le  dédommager  du  côté  de  l'Allemagne.  Singulière  justice! 
Quoi!  on  dépouille  le  Danemark,  on  dépouille  l'Allemagne,  et  ces 
deux  brigandages  combinés  forment  un  acte  de  justice  (1)  ! 

Justice  royale  !  Bernadotte  ne  se  fiait  pas  entièrement  à  la  ma- 
gnanimité russe  ;  peut-être  croyait-il  encore  à  l'étoile  de  Napo- 
léon. Six  semaines  après  qu'il  eut  signé  le  traité  de  Saint-Péters- 
bourg, il  offrit  à  l'empereur  son  alliance  contre  la  Russie,  toujours 
au  prix  de  la  Norwége.  Napoléon  refusa  ;  connaissant  le  Gascon, 
il  préférait  les  Danois,  amis  sûrs,  à  un  ami  douteux.  Voilà  Berna- 
dotte forcé  de  rester  fidèle  à  l'alliance  russe,  et  malgré  lui  un  des 
libérateurs  de  l'Europe.  Les  désastres  de  Russie  donnèrent  au 
prince  royal  de  Suède  l'espoir  que  les  stipulations  du  traité  de 
Saint-Pétersbourg  ne  resteraient  pas  une  vaine  promesse.  Les 
coalisés  cherchaient  des  alliances  partout,  et  à  tout  prix  :  ce  n'était 
pas  trop  de  la  ligue  de  l'Europe  entière  pour  abattre  l'empereur. 
De  là  le  traité  du  3  mai  1813  par  lequel  l'Angleterre  se  joignit  à  la 
Russie  pour  attirer  la  Suède  dans  la  coalition.  Il  est  fait  au  nom 
de  la  très  sainte  et  indivisible  Trinité.  Rien  de  plus  touchant  que  la 
religion  chez  les  puissants  de  ce  monde.  Mais  le  fond  du  traité 
répond-il  à  ces  beaux  sentiments?  Le  roi  de  Suède  s'engage  à 
employer  un  corps  de  trente  mille  hommes  contre  Napoléon. 
Bernadotte  était  Français,  il  devaitsa  couronne  au  prestige  qu'exer- 
çait la  grande  nation.  Son  trône  n'était  point  menacé  par  la  mo- 
narchie universelle  de  l'empereur.  Dès  lors  la  neutralité  ne  lui  eût- 
elle  pas  mieux  convenu  que  la  guerre?  L'Angleterre  accéda  au 
traité  de  Saint-Pétersbourg  :  «  Non  seulement  elle  n'opposera  au- 
cun obstacle  à  l'annexion  de  la  Norwége,  mais  elle  facilitera  les 
vues  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède,  soit  par  ses  bons  offices,  soit 
en  y  employant,  s'il  était  nécessaire,  sa  coopération  navale,  de 

(1)  Hœusser,  Deutsclie  Geschichte,  t.  IV,  pag.  92. 
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concert  avec  les  troupes  suédoises  et  russes.  L'on  n'aura  pas 
recours  à  la  force,  à  moins  que  Sa  M^ijesté  le  roi  de  Danemark 
n'ait  préalablement  refusé  de  se  joindre  à  l'alliance  du  Nord, 
Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  s'engage  à  avoir  soin  que  la  réunion  ail 
lieu  avec  tous  les  égards  et  la  considération  possibles,  pour  le 
bonheur  et  la  liberté  du  peuple  de  Norwége.  » 

Demanderons-nous  de  quel  droit  l'Angleterre  s'unissait  à  la 
Russie  et  à  la  Suède  pour  dépouiller  le  Danemark  d'un  rpyaume 
qui  formait  le  tiers  de  ses  États?  On  ne  sait  lequel  des  alliés  joue 
dans  cette  affaire  le  rôle  le  plus  odieux.  Le  roi  de  Suède,  quand  on 
fait  abstraction  de  sa  qualité  de  Français,  était  encore  le  plus 
excusable.  Nouveau  venu  parmi  les  rois,  il  lui  fallait  leur  appui, 
s'il  voulait  sauver  son  trône  du  grand  naufrage;  il  devait  aussi  se 
concilier  l'affection  du  peuple  suédois.  Or,  la  Suède  avait  été  dé- 
pouillée de  la  Finlande;  quel  meilleur  moyen  de  la  consoler  de 
cette  perte  que  de  lui  donner  la  Norwége?  Quant  à  l'Angleterre, 
elle  avait  déjà  commis  un  attentat  inouï  contre  le  Danemark,  lors- 
qu'elle lui  enleva  sa  flotte,  et  qu'elle  bombarda  sa  capitale  en  pleine 
paix.  Elle  ajouta  à  ce  crime  un  crime  nouveau,  en  dépouillant  le 
Danemark  au  profit  de  la  Suède  :  véritable  brigandage  qui  ne  peut 
être  comparé  qu'aux  actes  les  plus  néfastes  dont  l'histoire  fasse 
mention,  le  partage  de  la  Pologne,  ou  l'usurpation  de  l'Espagne  par 
Napoléon.  Il  est  certain  que  l'on  pouvait  opposer  à  l'Angleterre 
les  mêmes  principes  qu'elle  avait  invoqués  contre  l'empereur. 
Conduite  d'autant  plus  coupable,  qu'elle  foulait  aux  pieds  tout 
droit,  au  moment  même  où  elle  ameutait  l'Europe  contre  l'ennemi 
commun,  au  nom  du  droit  violé.  Les  Anglais  l'avouent  :  au  parle- 
ment le  traité  du  3  mai  fut  vivement  réprouvé  (1).  Mais  la  force 
régnait,  et  elle  l'emporta  sur  la  justice. 

Le  palme  de  l'iniquité  appartient  à  Alexandre.  Quand  à  Tilsit  il 
partagea  le  monde  avec  Napoléon,  il  se  fit  adjuger  la  Finlande,  pro- 
vince appartenant  au  roi  de  Suède,  son  allié  et  son  beau-frère.  Il 
dépouilla  la  Suède  pour  arrondir  la  Russie.  Comment  cela  se  conci- 
lie-t-il  avec  cet  amovr  du  juste  que  madame  de  Staël  admire  comme 
une  marque  de  sa  belle  âme?  Quand  ensuite  les  Anglais,  en  vrais 


(1)  Voyez  une  excellcnle  ciilique  dans  VÉdinburgh  review,  april  18U,  «  Transference 
ofNorway.  (T.  XXlII,pag.  80.) 
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corsaires,  s'emparèrent  de  la  flotte  danoise  après  avoir  incendié 
Copenhague,  Alexandre  se  plaignit  hautement,  et  certes  il  n'avait 
pas  tort  :  «  L'histoire,  dit-il,  si  fertile  en  forfaits,  n'off're  pas  un 
exemple  d'un  pareil  attentat.  «  Il  déclara  qu'il  ne  consentirait  à 
rétablir  la  paix  avec  l'Angleterre,  qu'après  que  le  Danemark  aurait 
obtenu  la  satisfaction  à  laquelle  il  avait  droit.  Ceci  se  passait  en 
1807.  En  1812,  la  Russie  et  l'Angleterre  firent  la  paix,  et  contrac- 
tèrent alliance.  Quelle  est  la  satisfaction  que  le  czar  stipula  pour  les 
Danois?  Il  les  dépouilla  de  la  Norwége!  Et  qu'on  le  remarque 
bien  :  la  Norwége  fut  donnée  à  la  Suède,  pour  l'indemniser  de  la 
perte  de  la  Finlande,  et  la  Finlande  resta  au  spoliateur,  le  magna- 
nime Alexandre.  La  victime  dernière  de  ces  odieux  brigandages 
fut  Ici  Danemark,  qu'en  1807,  Alexandre  avait  proclamé  le  plus 
sage,  le  plus  modéré,  le  plus  inofîensif  des  États  européens  ! 

Il  manquait  quelque  chose  à  cette  œuvre  de  violence:  la  perfidie. 
Le  22  mars  arriva  à  Copenhague  un  envoyé  russe,  le  prince  Dol- 
gorouki.  Les  Danois  virent  en  lui  un  ange  gardien  qui  allait  les 
protéger  contre  les  envahissements  de  la  Suède.  En  eff'et,  le  di- 
plomate russe,  qui  venait  tout  droit  du  quartier  général  d'Alexan- 
dre, déclara  qu'il  n'était  plus  question  de  réunir  la  Norwége  à  la 
Suède,  que  cette  annexion  n'avait  été  qu'un  vague  projet,  que  pour 
le  moment  on  n'y  songeait  plus.  Autant  de  mots,  autant  de  men- 
songes. Le  prince  fit  des  offres  magnifiques  aux  Danois,  afin  de 
les  attirer  dans  la  ligue  générale  contre  la  France.  D'abord  on 
garantirait  au  Danemark  toutes  ses  possessions;  puis  on  lui  don- 
nerait les  villes  anséatiques,  voire  même  la  Hollande.  Cette  nou- 
velle spoliation  était  un  projet  suédois.  Il  va  sans  dire  que  laSuède 
ne  se  montrait  si  généreuse  aux  dépens  d'autrui,  que  pour  obtenir 
la  Norwége  tant  convoitée  :  on  pourrait  même,  disait-elle,  y  ajouter 
le  Mecklembourg.  Bernadette  dépassait  Alexandre  en  générosité! 
Livrer  les  villes  anséatiques  au  Danemark,  alors  que  l'annexion  de 
ces  villes  à  l'empire  français  venait  de  soulever  l'Europe!  Lui 
abandonner  la  Hollande,  alors  que  la  réunion  de  la  Hollande  h  la 
France,  était  un  des  crimes  que  l'on  reprochait  à  Napoléon!  Le 
projet  n'aboutit  point.  Toujours  est-il  que  la  bonne  intention  ne 
manqua  point  à  Alexandre,  ce  qui  suffit  pour  honorer  sa  belle 
âme.  La  Suède  tenant  absolument  à  la  Norwége,  le  czar  sacrifia  le 
Danemark  ;  et  pour  mettre  son  honneur  à  l'abri  de  la  critique,  il 
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désavoua  le  prince  Dolgorouki,  en  lui  reprochant  durement  d'avoir 
outrepassé  ses  instructions.  Mais,  dit  un  historien  allemand,  tout 
le  monde  était  convaincu  que  le  prince  avait  été  le  fidèle  organe 
du  czar;  en  définitive,  ajoute-t-il,  les  choses  ne  se  passèrent  pas 
très  honnêtement  à  Copenhague  (1). 

Les  défenseurs  des  hautes  puissances  disent  que  l'annexion  de 
la  Norwége  à  la  Suède  est  la  chose  la  plus  heureuse  qui  pût 
arriver  aux  Norwégiens.  En  effet.  Sa  Majesté  Bernadotte  garantit 
à  ses  nouveaux  sujets  tous  les  droits  qui  constituent  la  liberté 
publique  :  de  quoi  donc  avaient-ils  à  se  plaindre?  De  quoi  ils  se 
plaignent!  s'écrie  un  écrivain  anglais,  dont  le  langage  est  plus 
parlementaire  que  le  nôtre.  Ils  se  plaignent  de  ce  qu'on  a  l'air  de 
sauvegarder  leur  liberté,  alors  qu'on  dispose  d'eux  comme  s'ils 
étaient  un  troupeau  de  brutes!  Les  copartageants  de  la  Pologne 
tenaient  le  même  langage  :  c'est  le  bonheur  des  Polonais  qui  était 
leur  unique  souci,  si  l'on  en  croit  leurs  proclamations.  Le  lende- 
main de  l'afîreux  massacre  de  Varsovie,  on  lisait  dans  un  ordre 
du  jour,  «  que  l'impératrice  Catherine,  cette  bonne  mère,  n'avait 
d'autre  pensée  que  de  rendre  ses  enfants  heureux  (2)  !  »  Les  Nor- 
wégiens répondirent  qu'eux  seuls  étaient  juges  de  leur  bonheur, 
et  qu'ils  le  plaçaient  dans  leur  indépendance.  Il  fallut  recourir  à  la 
force  des  armes  pour  les  convaincre  qu'ils  avaient  tort  de  n'être 
pas  heureux,  quand  les  hautes  puissances  avaient  tout  fait  pour 
leur  bonheur  (3).  La  comédie  est  jouée.  Applaudissez. 

n.  La  Belgique 

Déjà  en  1805,  Pitt  songeait  à  réunir  les  provinces  belgiques  à  la 
Hollande,  pour  en  faire  un  royaume  qui  pût  servir  de  boulevard 
contre  la  France.  Cette  idée  fût  mise  à  exécution  dans  les  traités 
de  Paris  et  de  Vienne.  Ce  qui  tenait  le  plus  à  cœur  aux  Anglais, 
c'est  que  la  Belgique  ne  restât  pas  à  la  France;  ils  ne  voulaient  à 
aucun  prix  que  le  port  d'Anvers  fût  un  port  français.  Lord  Gastle- 
reagh  écrit  en  novembre  1813  au  comte  Aberdeen  :  «  Je  dois  par- 

(1)  Hœusser,  Deutsche  Geschichte,  t.  IV,  pag.  9l')-98  . 

(2)  Édinburgh  review,  Sélections,  t.  IV,  pag.  189,  ss. 

(3)  Gervinus,  Geschiciite  des  XIX»"' Jahrtiunderts,  t.  I,  pag.  185. 
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ticulièrement  appeler  votre  attention  sur  Anvers.  La  destruction 
de  cet  arsenal  est  essentielle  à  notre  sûreté.  Le  laisser  entre  les 
mains  de  la  France,  c'est,  ou  peu  s'en  faut,  nous  imposer  la  néces- 
sité d'un  établissement  de  guerre  perpétuel.  Après  tout  ce  que 
nous  avons  fait  pour  le  continent,  nos  alliés  nous  doivent  et  ils  se 
doivent  à  eux-mêmes  d'éteindre  cette  source  féconde  de  périls 
pour  eux  comme  pour  nous.  Nous  ne  voulons  pas  imposer  à  la 
France  des  conditions  déshonorantes,  comme  serait  la  limitation 
du  nombre  de  ses  vaisseaux,  mais  il  ne  faut  pas  la  laisser  en  posses- 
sion d'Anvers.  C'est  là  un  point  que  vous  devez  considérer  comme 
essentiel,  par  dessus  tous  les  autres,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts 
britanniques  (1).  » 

Nous  savons  maintenant  pourquoi  l'Angleterre  tenait  tant  au 
royaume  des  Pays-Bas.  Les  historien  allemands  disent  que  les 
nouveau  royaume  était  l'enfant  gâté  du  cabinet  britannique.  Pour 
le  constituer  solidement,  on  prit  b.  droite  et  à  gauche,  à  la  France, 
à  l'Allemagne;  on  songea  même  à  lui  donner  une  partie  des  pro- 
vinces rhénanes  (2).  C'était  toujours  celte  idée  fixe  de  la  diplo- 
matie, qu'un  État  est  fort  à  raison  de  son  étendue  ou  de  ses  forte- 
resses. On  ne  s'inquiétait  pas  des  sympathies  ou  des  antipathies 
nationales.  Cependant  les  alliés  savaient  très  bien  à  quoi  s'en  tenir 
sur  l'affection  que  les  Belges  avaient  pour  leurs  anciens  frères  du 
Nord.  En  1814,  la  ville  de  Bruxelles  envoya  une  députation  au 
camp  des  alliés,  chargée  de  demander  à  l'empereur  d'Autriche  un 
prince  de  la  maison  impériale  pour  gouverner  les  Pays-Bas.  Les 
Belges  n'ignoraient  point  les  desseins  de  la  coalition  ;  ce  fut  pour 
les  empêcher  qu'ils  firent  celle  démarche  auprès  de  leur  ancien 
souverain.  C'est  ce  que  le  correspondant  du  comte  d'Aberdeen  lui 
mande  :  l'opinion  des  Belges,  dit-il,  est  très  hostile  au  prince 
d'Orange  (3).  Que  répond  lord  Casllereagh!  «  L'empereur  d'Autri- 
che ne  veut  plus  des  Pays-Bas.  Placée  sous  la  domination  d'un 
archiduc,  la  Belgique  serait  trop  faible  pour  se  défendre  contre  la 
France.  Si  les  Belges  veulent  être  indépendants,  il  faut  qu'ils 
soient  réunis  à  la  Hollande  (4).  » 

(1)  Lettre  du  15  novembre  1813.  [Çastlereagh  papers,  5»  série,  1. 1,  pag.  75.) 

(2)  Hœiisser,  Deutsche  Geschicbte,  t.  IV,  pag.  619,  620. 

(3)  Casllereagh  papers,  3=  série,  1. 1,  pag.  340. 

(4)  Lettre  du  14  mars  1814.  [Casllereagh  papers,  3^  série,  1. 1,  pag.  334.) 
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On  le  voit  :  les  alliés  assuraient  l'indépendance  des  Belges, 
comme  ils  avaient  garanti  la  liberté  des  Norwégiens.  Le  traité  de 
Paris  de  1814  porte  «  que  la  Hollande,  placée  sous  la  souveraineté 
de  la  maison  d'Orange,  recevra  un  accroissement  de  territoire  (i).  » 
Ces  paroles  eurent  un  long  et  funeste  retentissement  :  la  Belgique 
fut  considérée  comme  un  pays  conquis,  comme  une  dépendance 
de  la  Hollande.  C'était  un  mariage  forcé  et  inégal;  il  ne  pouvait 
durer.  En  1830,  l'union  se  rompit,  et  la  rupture  fut  consacrée  par 
les  mêmes  puissances  qui  avaient  consacré  l'union.  Preuve  com- 
bien les  calculs  de  la  diplomatie  sont  vains.  Le  royaume  des  Pays- 
Bas  devait  servir  de  boulevard  contre  la  France,  de  même  que  le 
royaume  de  Sardaigne.   Singulière  conception  !    On  comprend 
qu'une  nation  puissante,  telle  que  l'Allemagne,  devienne  un  bou- 
levard sérieux  contre  l'ambition  française;   mais  de  petits  États 
qui  peuvent  être  envahis  en  vingt-quatre  heures!  Ici  il  n'y  a  ni 
fleuves,  ni  montagnes,  ni  forteresses  qui  tiennent  :  si  le  fort  veut 
abuser  de  sa  force,  le  faible  doit  nécessairement  succomber.  Il  y  a 
un  autre  boulevard  bien  plus  puissant  que  les  villes  fortes,  et  les 
lieues  carrées,  c'est  l'esprit  de  nationalité.  Distribuer  l'Europe,  de 
façon  à  ce  que  chaijue  nation  jouisse  de  son  indépendance,  déve- 
lopper, fortifier  l'esprit  national,  tel  est  le  seul  moyen  d'assurer 
la  paix  tout  ensemble  et  la  liberté  du  monde.  C'est  parce  que  le 
.  congrès  de  Vienne,  loin  de  fonder  les  nationalités,  les  méconnut 
et  viola  leurs  droits  sacrés,  que  son  œuvre  s'écroule  de  toutes 
parts. 

m.  La  République  de  Gèûes 

Les  provinces  belgiques  ont  depuis  des  siècles  la  malheureuse 
destinée  d'être  considérées  comme  prix  de  la  victoire;  leur  indé- 
pendance date  d'hier.  Voici  une  république  qui  était  florissante, 
grâce  à  la  liberté  dont  elle  jouissait,  à  une  époque  où  l'Autriche, 
la  Prusse  et  la  Russie,  n'existaient  pas  encore  comme  États  indé- 
pendants. Napoléon  réunit  Gênes  à  la  France,  en  se  fondant  sur 
le  vœu  du  peuple;  vœu  peu  sincère.  Les  Génois  profilèrent  de  la 
chute  de  l'empire  pour  reprendre  leur  antique  existence.  Mais 

cl)  Traité  de  Paris,  du  30  mai  1814,  article  6 . 
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le  congrès  de  Vienne,  où  siégeaient  les  princes  qui  avaient  appelé 
les  peuples  à  la  liberté,  ne  respecta  point  cette  manifestation 
de  la  volonté  populaire;  il  annexa  la  république  au  royaume  de 
Sardaigne, 

Les  grandes  puissances  songeaient-elles  par  hasard  à  reconsti- 
tuer l'unité  italienne?  De  nos  jours,  nous  avons  vu  les  Génois 
abdiquer  leur  existence  séparée  au  profit  de  la  grande  patrie. 
En  1814,  il  n'était  pas  question  de  nationalité.  Le  prince  de  Met- 
ternich  déclara  au  congrès  «  que  l'Italie  n'était  point  destinée  à 
former  un  corps  politique  proprement  dit,  qu'elle  ne  représentait 
qu'une  réunion  d'États  indépendants,  compris  sous  la  même 
dénomination  géographique  (1).  »  S'il  avait  été  au  pouvoir  de 
l'Autriche  d'effacer  jusqu'à  l'unité  géographique,  elle  l'eût  fait. 
Cette  unité  n'est-elle  pas  une  marque  des  desseins  de  Dieu?  Les 
Génois  qui  ont  fait  volontiers  le  sacrifice  de  leur  indépendance 
politique  sur  l'autel  de  la  patrie  commune,  résistèrent,  en  1814,  à 
une  annexion  forcée.  Lord  Bentinck  écrit  à  lord  Castlereagh  (2)  : 
«  Tous  les  Génois  désirent  leur  antique  indépendance,  et  leur 
ancienne  forme  de  gouvernement,  sauf  quelques  modifications. 
Tous  sont  également  désireux  de  n'être  pas  annexés  au  Piémont.  » 
On  dirait  que  le  congrès,  au  lieu  de  tenir  compte  des  sympathies 
nationales,  cherchait  à  les  contrarier.  Il  se  plaisait  à  décréter  des 
réunions  qui  heurtaient  les  sentiments,  ou,  si  l'on  veut,  les  anti- 
pathies des  peuples.  Les  Norwégiens  ne  pouvaient  point  souffrir 
les  Suédois  :  annexés.  Les  Belges  aimaient  les  Hollandais,  comme 
des  catholiques  fanatiques  peuvent  aimer  des  calvinistes  :  annexés. 
Les  Rhénans  n'ont  jamais  eu  une  grande  tendresse  pour  les  Prus- 
siens :  annexés.  Enfin  les  Génois  détestaient  les  Piémontais  : 
annexés. 

Les  plus  coupables,  dans  l'annexion  de  Gênes,  furent  les  An- 
glais. C'est  avec  leur  appui,  et  sous  la  garantie  de  leurs  promesses 
que  les  Génois  avaient  repris  leur  antique  indépendance.  Et  main- 
tenant on  les  sacrifiait  à  de  vains  calculs  politiques.  Lord  Castle- 
reagh écrit  de  Vienne  :  «  J'ai  regretté,  avec  les  ministres  des 


(1)  Procès-verbal  du  13  novembre  1814.  [Klilber,  Akten  des  Wiener  Kongresses,  t.  Vll, 
pag.  405.) 
(.2)  Lettre  du  23  avril  1814.  {Castlereagh  papers,  3«  série,  t.  I,  pag.  49J.) 
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autres  puissances,  que  nous  ne  puissions  pas,  sans  affaiblir  le  sys- 
tème de  l'Italie,  et  par  conséquent  sans  détruire  sa  sécurité,  aller 
au  devant  d'un  désir  que  nous  supposions  prévaloir  parmi  les 
peuples  de  Gênes,  de  conserver  une  existence  séparée;  mais  nous 
nous  persuadons  que,  dans  le  système  adopté,  nous  avons  pourvu 
plus  efficacement  à  leur  future  sûreté,  et  pas  moins  libéralement 
à  leur  prospérité  commerciale  (1).  »  L'Italie  ne  figure  dans  cette 
justification  que  pour  mémoire.  N'était-elle  pas  une  simple,  déno- 
mination géographique?  Elle  n'existait  point  ;  comment  donc  sa 
sûreté  pouvait-elle  être  ou  compromise  ou  sauvegardée?  C'est 
l'Autriche  qui  y  dominait,  c'est  elle  qui  avait  besoin  d'un  boule- 
vard contre  la  France;  c'est  à  son  intérêt,  à  son  ambition  que  l'on 
immola  une  république  sur  laquelle  les  coalisés  n'avaient  pas 
l'ombre  d'un  droit.  C'est  ce  que  lord  Castlereagh  oublie.  Il  parle 
du  désir  des  Génois  de  maintenir  leur  ancienne  constitution. 
C'était  mieux  qu'un  désir;  les  Génois  avaient  pour  eux  une  exis- 
tence séculaire,  par  conséquent  un  droit,  même  au  point  de  vue 
diplomatique.  Le  congrès  viola  donc,  et  le  droit  naturel  des  na- 
tions, et  le  droit  positif  des  États,  en  annexant  la  république  de 
Gênes  au  royaume  de  Piémont. 

Gênes  avait  un  gouvernement  provisoire ,  au  moment  où  le 
congrès  disposa  de  son  sort;  il  protesta  vivement  contre  toute 
résolution  contraire  aux  droits  et  à  Yindépendance  du  peuple  gé- 
nois :  ce  Nos  réclamations,  dit  le  marquis  de  Brignoles,  député 
de  Gênes  à  Vienne,  se  fondent  sur  les  titres  les  plus  respectables  : 
une  existence  politique  aussi  ancienne  que  l'origine  de  plusieurs 
monarchies  :  des  traités  sans  nombre,  pendant  une  longue  suite 
de  siècles,  avec  les  principales  cours  de  l'univers  :  la  nullité  évi- 
dente d'une  agrégation  à  un  empire  usurpé  et  détruit  :  une  admi- 
nistration indépendante  depuis  cette  époque ,  avec  toutes  les 
marques  de  la  souveraineté,  et  sans  que  personne  s'y  soit  opposé, 
et  plus  que  cela,  les  déclarations  immortelles  des  hautes  puis- 
sances alliées.  Les  villes  de  Chaumont  et  de  Châtillon  sur  Seine 
retentissent  encore  de  ces  nobles  assurances,  que  les  nations 
respecteraient  désormais  leur  indépendance  réciproque;  qu'on 


(1)  LeUre  du  17  décembre  1814.  {KlUber,  Akten  des  Wiener  Kongrcsses .  t.  VII, 
pag.  «0.) 
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n'élèverait  plus  d'édifice  politique  sur  les  ruines  d'États  jadis  in- 
dépendants; que  l'alliance  des  monarques  les  plus  puissants  de  la 
terre  avait  pour  but  de  prévenir  les  envahissements  qui,  depuis 
tant  d'années,  désolaient  le  monde;  qu'enfin  une  paix  générale 
assurerait  les  droits,  V indépendance  et  la  liberté  de  toutes  les  na- 
tions (1).  « 

Oui,  tout  cela  avait  été  dit  par  les  alliés,  mais  c'était  pendant  la 
lutte,  et  pour  tromper  les  peuples.  Quand  Napoléon  eut  disparu 
de  la  scène,  le  langage  changea.  Il  ne  fut  plus  question  des  na- 
tions ni  de  leurs  droits,  mais  seulement  des  princes  et  de  leurs 
intérêts.  Les  coalisés  avaient  reproché  h  l'empereur  d'avoir  bou- 
leversé le  continent,  en  violant  tous  les  droits.  Quand  ils  furent 
les  maîtres,  ils  l'imitèrent.  Lorsque  Napoléon  annexa  Gènes  au 
grand  empire,  il  avait  au  moins  pour  lui  une  apparence  de  vœu 
national  ;  tandis  que  le  congrès  de  Vienne  réunit  les  Génois  au 
Piémont,  malgré  leurs  protestations  répétées.  Gènes  devait  servir 
à  fortifier  le  Piémont,  et  le  Piémont  était  destiné  à  devenir  un  bou- 
levard contre  l'ambition  de  la  France.  Vains  calculs  de  la  poli- 
tique! Si  l'on  voulait  avoir  un  boulevard  sérieux,  il  fallait  consti- 
tuer la  nationalité  italienne  ;  l'Italie,  si  elle  formait  une  nation, 
pourrait  résister  à  la  France;  mais  quelle  influence  pouvaient 
avoir  les  petits  États  que  le  congrès  maintint  ou  rétablit? 

Le  Piémont,  de  même  que  le  royaume  des  Pays-Bas,  était  une 
œuvre  factice.  On  croyait  à  Vienne,  qu'on  pouvait  créer  dés  États 
par  un  traité,  on  ne  se  doutait  point  que  c'est  Dieu  qui  crée  les 
nations.  Cette  haute  vérité  fut  proclamée  au  sein  du  parlement 
anglais,  à  l'occasion  des  remaniement! .territoriaux  que  le  congrès 
de  Vienne  imagina  :  «  Cela  suppose,  dit  Mackintosh,  que  l'on  peut 
à  volonté  changer  les  habitudes  des  peuples,  effacer  leurs  souve- 
nirs, transporter  leur^respect  et  leur  attachement,  éteindre  leurs 
haines  et  corriger  leurs  sentiments  que  la  politique  appelle  pré- 
jugés, lorsqu'elle  les  trouve  en  contradiction  avec  ce  qu'elle  prend 
pour  le  bien  public.  Ces  tentatives  vont  contre  la  nature  des 
choses.  Singulière  contradiction  !  s'écrie  l'orateur  anglais.  On  veut 
empêcher  une  domination  prépondérante,  et  qu'est-ce  autre  chose 


(1)  Note  (lu  10  décembre  1814.   [Kliiber ,  Akten  des  Wiener  Kongresses ,  t.  VII^ 
pag.  420-422.) 
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que  le  système  du  congrès?  Il  ne  va  à  rien  moins  qu'à  écraser  les 
petits  États  sous  la  force  réunie  des  grands,  à  assujettir  l'Europe 
à  une  oligarchie  de  souverains,  partant  à  l'engloutir  en  définitive 
dans  le  gouffre  d'une  monarchie  universelle,  où  la  civilisation  pé- 
rirait aussi  bien  que  les  nationalités,  le  patriotisme,  la  liberté  de 
penser  et  toutes  les  libertés  (1).  »  Ces  paroles  excitèrent  des  mur- 
mures sur  le  banc  ministériel,  mais  l'histoire  de  l'Europe,  depuis 
1815  jusqu'en  1830,  atteste  que  Mackintosh  prédisait  l'avenir  du 
continent  sous  le  régime  de  la  Sainte-Alliance. 

IV.  La  Saxe 

La  réunion  de  la  république  de  Gênes  au  Piémont  fut  qualifiée 
de  brigandage  par  un  membre  du  parlement  (2)  ;  VHomme  cVÉtat, 
lui-même  dont  toutes  les  sympathies  sont  pour  la  sainte  Alliance, 
avoue  que  ce  fut  un  attentat  contre  le  droit  des  gens  (3).  Il  y  a  une 
autre  annexion  tout  aussi  révoltante,  celle  de  la  Saxe.  C'est  plutôt 
un  démembrement,  un  partage,  mais  le  fait  n'en  est  que  plus 
odieux.  La  Prusse ,  dont  l'âpre  ambition  convoitait  ce  beau 
royaume,  invoqua  à  l'appui  de  ses  prétentions  Vattel  et  Grotius. 
Ces  auteurs  admettent,  il  est  vrai,  le  droit  de  conquête;  les  Prus- 
siens auraient  encore  pu  citer  Montesquieu  qui  l'admet  égale- 
ment. Nous  leur  opposerons  l'autorité  de  Locke  dont  nous  avons 
exposé  la  doctrine  dans  le  cours  de  nos  Études  (4),  et  la  doctrine 
du  philosophe  anglais  nous  paraît  irréfutable.  Mais  supposons  que 
la  force  donne  un  droit;  la  Prusse  pouvait-elle  l'invoquer?  Écou- 
tons la  réponse  du  mémoire  prussien  :  «  Le  droit  de  conquête 
peut  être  appliqué  au  cas  présent.  En  effet,  la  guerre  était  juste 
par  son  but,  et  par  les  moyens  dont  on  s'est  servi  pour  l'atteindre. 
Le  roi  de  Saxe  s'est  allié  volontairement  au  principe  de  la  tyrannie 
et  du  mal.  Il  a  opposé  de  grands  obstacles  à  la  victoire  de  la  bonne 
cause;  il  a  fallu  neuf  sanglantes  batailles  pour  le  forcer  à  la  sou- 
mission. Y  a-t-il  un  cas  dans  l'histoire,  où  plus  de  motifs  se  réunis- 


(!)  La  Revue  indépendante,  t.  XV,pag.  361,  y6-2. 

(2)  Whitbread.  (Gertv'nas,  Gescliichte  desXIX'"' Jahrhunderts,  t.  I,pag.  195.) 

(3)  Mémoires  lires  des  papiers  d'un  homme  d'Etat,  t.  III,  pag.  513. 

(4)  Voyez  le  tome  X"  de  mes  Études  sur  l'Iiisloire  de  l'humanité,  pag.  497. 
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sent  pour  appliquer  la  sévérité  des  principes  du  droit  de  conquête 
au  vaincu  (1)?  » 

A  quel  titre  les  Prussiens  invoquaient-ils  le  droit  de  conquête, 
si  droit  de  conquête  il  y  a?  C'est  le  vainqueur  qui  exerce  ce  droit 
brutal  :  est-ce  que  par  hasard  eux  seuls  avaient  livré  les  neuf  san- 
glantes batailles  dont  parle  leur  mémoire?  Les  Prussiens  seuls 
avaient-ils  vaincu  l'invincible?  Qu'en  diront  les  Russes,  les  Autri- 
chiens, les  Anglais?  qu'en  dira  l'Europe  entière  liguée  contre  Na- 
poléon? Et  pourquoi  se  ligua-t-elle  contre  la  France  impériale? 
Pour  affranchir  les  peuples.  La  guerre  n'était  donc  pas  une  guerre 
de  conquête,  c'était  une  guerre  de  délivrance.  Dès  lors,  qu'ont  af- 
faire dans  ce  débat,  Grotius  et  Vattel?  Il  n'y  a  ici  ni  vainqueurs,  ni 
vaincus,  il  y  a  des  libérateurs  et  des  nations  délivrées  du  joug  na- 
poléonien. De  quel  droit,  après  avoir  affranchi  les  peuples,  les  par- 
tageait-on, comme  des  troupeaux?  La  Prusse  accuse  le  roi  de  Saxe. 
Supposons  qu'il  fût  coupable  :  le  peuple  devait-il  pâtir  pour  son 
souverain?  Les  Saxons  trahirent  Napoléon  à  Leipzig;  si  donc  il  y 
avait  un  coupable,  c'était  le  roi  seul;  lui  seul  devait  par  consé- 
quent être  puni.  Mais  est-il  bien  vrai  que  le  roi  fût  coupable?  Un 
historien  allemand  répond  que  le  seul  crime  du  malheureux  roi 
de  Saxe  était  de  posséder  un  royaume  que  l'ambition  prussienne 
convoitait (2).  Il  y  a  tel  prince  de  la  confédération  rhénane  qui  était 
mille  fois  plus  coupable,  si  toutefois  il  y  a  crime,  au  point  de  vue 
princier,  à.  préférer  les  intérêts  de  sa  maison  à  ceux  des  peuples. 
Le  roi  de  Prusse  lui-même,  s'il  avait  scruté  sa  conscience,  s'il  avait 
seulement  relu  sa  correspondance  de  1813  avec  Napoléon,  se  se- 
rait-il trouvé  innocent? 

Cependant  l'accusation  fit  impression  sur  le  ministre  anglais. 
Lord  Castlereagh  écrit  au  prince  de  Hardenberg  :  «  Quant  à  la 
question  de  Saxe,  je  vous  déclare  que,  si  l'incorporation  de  ce  pays 
dans  la  monarchie  prussienne  est  nécessaire  pour  assurer  un  si 
grand  bien  à  l'Europe,  quelque  peine  que  j'éprouve  personnelle- 
ment à  l'idée  de  voir  une  si  ancienne  famille  si  profondément  afïli- 


(1)  Mémoire  pour  la  réunion  du  royaume  de  Saxe  à  la  Prusse,  présenté  le  20  dé- 
cembre 1814,  au  prince  de  .Melternich.  {Congrès  de  Vienne,  Recueil  de  pièces  officielles 
relatives  a  cette  assemblée,  t.  VI,  pag.  107-109. 

(2)  Biilau,  Geschichte  Deutschlands  von  1806  bis,  1830.  pag.  512,  ss. 
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gée,  je  ne  saurais  nourrir  aucune  répugnance  morale  ou  politique 
contre  la  mesure  elle-même.  Si  jamais  un  souverain  s'est  placé  lui- 
même  dans  le  cas  de  devoir  être  sacrifié  à  la  tranquillité  future 
de  l'Europe,  je  crois  que  c'est  le  roi  de  Saxe,  par  ses  tergiversa- 
tions perpétuelles,  et  parce  qu'il  a  été,  non  seulement  le  plus 
dévoué,  mais  aussi  le  plus  favorisé  des  vassaux  de  Buonaparte; 
contribuant  de  tout  son  pouvoir  et  avec  empressement  dans  sa 
double  qualité  de  prince  allemand  et  de  grand-duc  de  Vars'ovie  à 
étendre  l'asservissement  général  jusqu'au  cœur  de  la  Russie.  Je 
n'ignore  pas,  continue  le  ministre  anglais,  qu'il  y  a  en  Allemagne 
plusieurs  exemples  d'une  inimoralité politique  du  même  genre;  je 
n'en  connais  cependant  aucun  qui  soit  également  choquant;  et 
dans  ce  cercle  vicieux,  dans  lequel  les  États  d'Allemagne  se  sont 
presque  autorisés  h  marcher  depuis  quelque  temps,  tous  ne  pou- 
vant être  punis,  et  le  grand  nombre  ayant  réparé  leurs  torts  par 
des  services  subséquents,  je  ne  serais  pas  fâché  qu'en  pardon- 
nant à  la  masse  des  coupables  on  fît  un  exemple  d'un  d'entre  eux 
pour  arrêter  le  cours  d'une  calamité  aussi  intolérable  (1).  » 

Les  diplomates  ont  une  singulière  conscience! Ils  n'éprouvaient 
aucune  répugnance  morale  ou  politique  à  dépouiller  le  roi  de  Saxe. 
D'abord  la  chose  était  utile  :  ce  motif  suffirait  déjà.  En  effet,  le 
Congrès  de  Vienne  n'en  a  pas  eu  d'autre  pour  justifier  toutes  les 
violences  qu'il  a  consacrées.  Mais  aussi,  il  a  prouvé  une  fois  de  plus 
que  le  juste  seul  est  utile.  A  entendre  lord  Castlereagh,  la  spolia- 
tion du  roi  de  Saxe  était  juste,  puisque  c'était  la  punition  d'une 
immoralité  politique.  En  quoi  consistait  cette  immoralité?  D'être 
resté  fidèle  à  ses  engagements.  Que  cette  conduite  n'ait  point  con- 
venu aux  ennemis  jurés  de  Napoléon,  cela  se  comprend,  c'est  une 
question  d'intérêt  ;  mais  si  l'on  diffère  sur  l'appréciation  de  l'inté- 
rêt, devient-on  pour  cela  criminel  ?  Qui  alors  l'était  plus  que  l'em- 
pereur Alexandre?  Qui  plus  que  lui  avait  pactisé  avec  l'usurpa- 
teur? Et  à  lui  on  laissait  le  prix  de  son  immoralité,  la  Finlande, 
tandis  qu'au  roi  de  Saxe  on  enlevait  ses  États!  Convenons  que  la 
justice  des  grandes  puissances  est  une  singulière  justice. 

Si  lord  Castlereagh  y  avait  réfléchi,  il  aurait  trouvé  plus  d'une 

(1)  Lettre  du  11  octobre  1811.  (Congrès  de  F/enne,  Becueil  de  pièces  oflicieiles,  t.  VI, 
Jjag.  49.) 
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raison  pour  ne  pas  sacrifier  le  roi  de  Saxe  à  la  Prusse.  Le  peuple 
saxon  n'avait-il  pas  une  voix  dans  ce  grave  débat?  Il  s'agissait  de 
l'annexer  aux  Prussiens  ;  on  le  privait  de  son  indépendance,  on  le 
punissait,  pour  un  crime  réel  ou  prétendu  de  son  roi.  Ne  fallait-il 
pas  au  moins  consulter  son  vœu,  alors  qu'on  disposait  de  son  sort! 
Ce  vœu,  on  le  connaissait;  les  Saxons  ne  voulaient  pas  devenir 
Prussiens,  et  si  l'on  écoutait  la  volonté  nationale,  il  se  trouverait 
peu  de  populations  qui  consentiraient  à  abdiquer  leur  ancienne 
existence.  Les  Russes  qui  occupaient  la  Saxe,  eurent  bon  soin 
d'empêcher  la  nation  de  témoigner  ses  sentiments;  se  prononcer 
pour  le  roi  Frédéric  Auguste  était  un  crime  de  trahison,  aux 
yeux  du  prince  de  Repnin  (1).  Des  sujets  qui  restent  fidèles  à  leur 
■  prince,  flétris  comme  des  traîtres  !  Voilà  bien  de  Yimmoralité  pu- 
blique, ou  les  mots  n'ont  plus  de  sens. 

La  justice  invoquée  par'lord  Castelreagh,  n'est  autre  chose  que 
l'abus  de  la  force.  Qui  avait  constitué  les  grandes  puissances  juges 
du  roi  de  Saxe  ?  Est-ce  la  victoire?  Ce  serait  en  d'autres  termes  la 
conquête.  Or,  la  conquête,  c'est  la  force,  et  vainement  voudrait-on 
faire  de  la  force  le  principe  de  la  justice,  ces  mots  et  ces  idées 
sont  inconciliables.  Les  grandes  puissances  n'auraient-elles  pas 
dû  se  rappeler  que  Napoléon  aussi  s'était  constitué  juge  des  rois? 
Qu'étaient-ce  que  les  fameux  décrets  qui  portaient  :  la  maison  de 
Naples  a  cessé  de  régner?  la  maison  de  Bragance  a  cessé  de  ré- 
gner? la  maison  d'Espagne  a  cessé  de  régner?  C'était  le  droit  de 
révolution  exercé  par  le  vainqueur.  Les  peuples  seuls  ont  le  droit 
de  prononcer  ces  terribles  sentences  ;  quand  c'est  un  conquérant, 
ce  n'est  plus  justice,  c'est  violence.  Les  alliés,  moins  que  tout 
autre,  pouvaient  exercer  une  justice  révolutionnaire;  ne  s'étaient- 
ils  pas  coalisés  contre  la  France,  pour  mettre  fin  aux  excès  de  la 
Révolution? 

La  France  seule  fit  entendre  à  Vienne  la  voix  de  la  justice. 
Écoutons  Talleyrand,  et  oublions  les  antécédents  de  ce  fameux 
personnage  :  «  Il  n'y  a  de  véritable  force  que  celle  qui  réside  dans 
la  vertu.  Or,  dans  les  rapports  de  peuple  à  peuple,  la  vertu  pre- 
mière est  la  justice.  Pénétré  de  ces  principes,  le  roi  a  prescrit, 


(1)  Bdlau,  Geschichte  Deutschlands,  von  1806  bis,  1830,  pag.  322,  323,  note. 
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comme  règle  invariable  à  ses  ambassadeurs ,  de  chercher  avant 
tout  ce  qui  est  juste,  de  ne  s'en  écarter  dans  aucun  cas,  et  par 
quelque  considération  que  ce  puisse  être;  de  ne  souscrire,  de 
n'acquiescer  à  rien  de  ce  qui  >  serait  contraire,  et,  dans  l'ordre 
des  combinaisons  légitimes,  de  s'attacher  à  celles  qui  peuvent  le 
plus  efficacement  concourir  à  l'établissement  et  au  maintien  d'un 
véritable  équilibre.  «  [En  quoi  consistait  cette  œuvre  de  justice, 
selon  Talleyrand?  C'est  que  la  restauration  de  l'ordre  européen 
s'accomplît  partout  comme  en  France,  que  partout  et  pour  jamais 
l'esprit  de  révolution  cessât;  que  tout  droit  légitime  fût  rendu 
sacré,  que  toute  ambition  ou  entreprise  injuste  trouvât  sa  con- 
damnation et  un  perpétuel  obstacle  dans  une  reconnaissance  ex- 
plicite, et  dans  une  garantie  formelle  de  ces  mêmes  principes  dont 
la  Révolution  n'avait  été  qu'un  long  et  funeste  oubli.  «  Ce  désir  de 
la  France  doit  être  celui  de  tout  État  européen  qui  ne  s'aveugle 
pas  lui-même.  Sans  un  tel  ordre  de  choses,  nul  ne  peut  se  croire 
un  seul  moment  certain  de  son  avenir.  » 

A  ce  point  de  vue,  dit  Talleyrand,  l'annexion  de  la  Saxe  à  la 
Prusse  doit  être  repoussée,  comme  violant  les  principes  de  jus- 
tice qui  guident  les  restaurateurs  de  l'Europe  :  «  Pour  reconnaître 
cette  disposition  comme  pégitime,  il  faudrait  tenir  pour  vrai  que 
les  rois  peuvent  être  jugés,  qu'ils  peuvent  l'être  par  celui  qui  veut 
et  peut  s'emparer  de  leurs  possessions;  qu'ils  peuvent  être  con- 
damnés, sans  avoir  été  entendus  et  sans  avoir  pu  se  défendre;  que 
dans  leur  condamnation  sont  nécessairement  enveloppés  leurs  fa- 
milles et  leurs  peuples  ;  que  la  confiscation,  que  les  nations  éclai- 
rées ont  bannie  de  leurs  codes,  doit  être  consacrée,  au  dix-neu- 
vième siècle,  par  le  droit  général  de  l'Europe,  la  confiscation  d'un 
royaume  étant  sans  doute  moins  odieuse  que  celle  d'une  simple 
chaumière;  que  les  peuples  n'ont  aucuns  droits  distincts  de  ceux 
de  leurs  souverains,  et  peuvent  être  assimilés  au  bétail  d'une  mé- 
tairie; que  la  souveraineté  se  perd  et  s'acquiert  par  le  seul  fait  de 
la  conquête  ;  que  les  nations  de  l'Europe  ne  sont  pas  unies  entre 
elles  par  d'autres  liens  moraux  que  ceux  qui  les  unissent  aux  in- 
sulaires de  l'océan  Austral  ;  qu'elles  ne  vivent  entre  elles  que  sous 
la  loi  de  pure  nature,  et  que  ce  que  l'on  nomme  le  droit  public  de 
l'Europe  n'existe  pas  ;  en  un  mot,  que  tout  est  légitime  à  celui  qui 
est  le  plus  fort.  Mais  l'Europe  à  qui  ces  doctrines  Ont  causé  tant  de 
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maux,  à  qui  elles  ont  coûté  tant  de  larmes  et  de  sang,  n'a  que  trop 
acheté  le  droit  de  les  détester  et  de  les  maudire  (1).  » 

Le  prince  de  Metternich,  à  qui  cette  lettre  était  adressée,  dut 
sourire  en  entendant  invoquer  la  justice  dans  un  congrès  de  sou- 
verains et  de  diplomates.  Pour  lui,  comme  pour  tous,  il  n'y  avait 
que  des  intérêts  en  cause.  Heureusement  pour  Frédéric  Auguste, 
l'intérêt  de  l'Autriche  s'accordait  avec  ce  que  la  justice  exigeait. 
La  question  de  la  Saxe  se  liait  intimement  à  celle  de  la  Pologne. 
C'est  parce  que  l'empereur  Alexandre  trouva  bon  de  s'approprier 
la  Pologne  prussienne,  qu'il  fallut  chercher  à  la  Prusse  un  dédom- 
magement en  Allemagne.  Or,  l'Autriche  avait  d'excellentes  rai- 
sons pour  s'opposer  à  l'agrandissement  d'un  voisin  qui  menaçait 
de  prendre  la  place  de  Napoléon.  C'était  plus  qu'un  intérêt  autri- 
chien; l'indépendance  de  l'Europe  était  en  jeu.  Le  prince  de  Met- 
ternich expose  très  bien  cet  ordre  d'idées  dans  une  lettre  adressée 
au  prince  de  Hardenberg  :  «  Il  s'agit,  dit-il  de  fixer  des  bornes 
aux  vues  que  la  Russie  développe  d'une  manière  si  inquiétante 
pour  le  bonheur  de  l'Europe.  La  Prusse  a  des  motifs  pour  le 
moins  aussi  puissants  que  l'Autriche,  d'empêcher  que  la  Russie 
ne  dépasse  de  certaines  limites,  et  surtout  qu'elle  ne  s'empare  des 
points  de  défense  nécessaires  aux  deux  monarchies  (2).  » 

L'Autriche  avait  encore  un  autre  motif  de  s'opposer  à  l'annexion 
de  laSaxe.  Les  princes  allemands  s'efTrayaient  du  sort  qui  atten- 
dait Frédéric  Auguste.  On  les  conviait  à  entrer  dans  une  confédé- 
ration dont  la  Prusse  et  l'Autriche  auraient  la  direction.  Où  serait 
la  garantie  de  leur  indépendance,  de  leur  existence  même,  si  l'on 
permettait  à  la  Prusse  de  détrôner  d'avance  un  des  membres  de  la 
future  confédération?  C'était,  disait  Metternich,  pousser  les  États 
secondaires  de  l'Allemagne  à  chercher  un  appui  dans  la  France; 
et  n'est-ce  pas  précisément  ce  funeste  protectorat  que  les  alliés 
voulaient  briser?  Enfin  l'incorporation  de  la  Saxe  compromettrait 
les  relations  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  :  «  Les  principes  de 


(1)  Lettre  du  prince  de  Talleyrand  au  prince  de  Metternich,  du  19  décembre  1814. 
{Congrès  de  Vienne ,  Recueil  de  pièces  officielles ,  t.  VI,  pag.  90,  ss.)  Comparez  le 
Mémoire  raisonné,  sur  le  sort  de  la  Saxe  et  de  son  souverain,  distribué  le  2  novem- 
bre 1814,  parle  plénipotentiaire  français  à  Vienne.  {Ibid.,  t.  I,  pag. 276-280.) 

(2)  Lettre  du  22  octobre  1814.  (Congrès  de  Vienne,  Recueil  de  pièces  officielles,  t.  VI, 
pag.  63.)  * 
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l'empereur  seraient  heurtés,  les  liens  de  famille  seraient  brisés, 
les  rapports  du  voisinage  et  de  frontières  feraient  naître  des  con- 
flits, qu'il  fallait  éviter.  » 

Certes,  ces  raisons  n'étaient  point  sans  force.  Mais  la  Prusse 
n'entendait  pas  raison;  sa  convoitise  était  allumée,  et  il  n'y  a 
point  de  puissance  plus  avide  d'agrandissement  que  la  monarchie 
de  Frédéric  II.  On  dirait  un  pauvre  hobereau  devenu  subitement 
grand  seigneur,  sans  avoir  la  fortune  qui  lui  serait  nécessaire 
pour  soutenir  son  rang.  Dévoré  de  besoins  et  d'ambition,  il  prend 
à  droite  et  à  gauche,  sans  regarder  de  trop  près  à  la  justice.  «J'ai 
perdu  tant  d'âmes,  depuis  4805,  disait  la  Prusse,  il  faut  qu'on 
m'en  rende  le  même  nombre.  Les  autres  puissances  gagnent  des 
âmes,  il  faut  que  j'en  gagne  aussi.  »  Écoutons  le  prince  de  Harden- 
berg.  «  La  Prusse  a  perdu  quatre  millions  et  700,000  âmes,  elle 
en  a  reconquis  un  million  300,000,  elle  est  donc  en  perte  de  trois 
millions  et  400,000  âmes.  Elle  demande  comme  compensation, 
d'abord  la  Saxe,  ce  qui  lui  procurera  deux  millions  d'âmes,  en- 
suite 810,000  Polonais;  ce  qui  lui  manque,  sera  pris  dans  le  du- 
ché de  Berg,  dans  la  Westphalie,  et  dans  les  provinces  rhénanes.  » 
D'après  les  calculs  du  ministre  prussien,  la  Prusse  aurait  gagné 
6  à  700,000  âmes  :  ce  qui  était  peu  de  chose,  si  l'on  tenait  compte 
de  l'agrandissement  qu'avaient  obtenu  les  autres  États.  Pour  in- 
indemniser le  roi  de  Saxe,  la  Prusse  proposa  de  lui  donner 
700,000  âmes  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  (1). 

La  Prusse  joua  de  malheur,  en  se  montrant  généreuse  pour  le 
roi  de  Saxe.  Le  cabinet  britannique,  qui  jusque-là  avait  favorisé 
les  prétentions  prussiennes,  ne  voulait  à  aucun  prix  que  Frédéric 
Auguste  fût  transplanté  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  parce  que 
c'était  le  mettre  dans  la  main  de  la  France.  Lord  Liverpol  écrivit 
à  lord  Castlereagh  :  «  La  proposition  de  la  Prusse  d'indemniser  le 
roi  de  Saxe,  en  lui  donnant  le  pays  ou  une  partie  du  pays  entre  le 
Rhin  et  la  Meuse,  m'a  rendu  plus  opposé  au  projet  de  réunir  toute 
la  Saxe  à  la  Prusse  que  je  ne  l'étais  auparavant.  Le  roi  de  Saxe, 
dans  cette  hypothèse,  serait  probablement  la  créature  de  la 
France,  et  disposé  par  suite  à  seconder  les  vues  du  gouvernement 


(1)  Hœusser,  Deutsche  Geschichte,  t.  IV,  pag.  611. 
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français  sur  les  Pays-Bas,  plutôt  qu'à  y  résister»  (1).  Mieux  valait 
placer  dans  les  provinces  rhénanes  un  ennemi  décidé  de  la 
France.  C'est  sur  ces  bases  que  le  congrès  finit  par  décider  le 
différend  qui  divisait  les  grandes  puissances. 

L'Angleterre  se  joignant  à  la  France  et  à  l'Autriche,  il  fallut  que 
la  Prusse  renonçât  à  la  belle  proie  qu'elle  convoitait.  Est-ce  à 
dire  que  la  justice  l'emporta?  La  Saxe  fut  morcelée;  une  partie 
resta  à  Frédéric  Auguste,  l'autre  fut  mise  dans  le  lot  de  la  Prusse. 
Singulière  façon  de  respecter  la  justice!  C'est  le  prince  de  Met-' 
ternich  qui  eut  cette  heureuse  idée  :  il  ne  s'opposait  pas,  disait-il, 
à  un  démembrement  de  la  Saxe,  car  ce  projet  se  conciliait  avec  la 
la  continuation  de  son  existence  politique  (2).  Le  prince  de  Talley- 
rand  approuva  fort  cette  proposition,  dans  la  même  lettre  où  il 
professait  de  si  belles  maximes  sur  la  justice  internationale.  Que 
le  roi  de  Saxe  cédât  la  moitié  de  son  royaume  à  la  Prusse,  il  ne 
voit  rien  là  qui  blesse  la  justice  :  «  Le  roi  de  France  sera  même  le 
premier  à  engager  ce  prince  à  faire  les  cessions  que  peuvent  per- 
mettre l'intérêt  de  l'Autriche  et  l'intérêt  de  l'Allemagne  (3).  » 

Voilà  bien  les  diplomates  !  Si  la  justice  ne  permettait  pas  de  dé- 
trôner le  roi  de  Saxe  pour  le  tout,  comment  pouvait-elle  permettre 
de  le  détrôner  pour  moitié?  Lui  enlever  une  partie  de  ses  États, 
c'était  le  punir,  c'était  donc  le  juger  et  le  condamner  ;  et  le  prince 
de  Talleyrand  n'avait-il  pas  démontré  à  merveille,  que  c'était  là 
un  excès  révolutionnaire  qui  ruinait  le  principe  de  la  légitimité  ? 
Si  les  alliés  n'avaient  pas  qualité  pour  juger  Frédéric  Auguste,  de 
quel  droit  le  dépouillaient-ils  de  la  moitié  de  ses  États?  Le  roi  de 
Saxe,  dit  Talleyrand,  cédait  volontairement  ces  lieues  carrées  et 
ces  âmes.  Oui,  comme  un  voyageur  donne  sa  bourse  à  un  brigand, 
qui  lui  met  le  couteau  sur  la  gorge!  D'ailleurs  le  prince  de  Talley- 
rand ne  venait-il  pas  de  s'élever  contre  cette  dégradante  politique 
qui  traite  les  États  comme  une  métairie  et  les  peuples  comme  du 
bétail?  Pourquoi  les  Saxons  livrés  à  la  Prusse  étaient-ils  punis? 
pourquoi  les  cédait-on  ainsi  que  l'on  vend  des  troupeaux? 

(1)  Castlereagh  papers,  3=  série,  t.  II.  pag.  239. 

(2)  Lettre  au  prince  de  Hardenberg,  du  22  octobre  1814.  (Congrès  de  Vienne,  Recueil 
de  pièces  officielles,  t.  VI,  pag.  76.) 

(3)  Lettre  au  prince  de  Metternich,  dans  le  Recueil  des  pièces  officielles,  t.  VI, 
pag.  97. 
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Nous  ne  sommes  pas  au  bout  de  ces  honteuses  négociations. 
Quand  on  fut  à  peu  près  décidé  à  partager  la  Saxe,  il  s'ouvrit  un 
marché  d'âmes  entre  l'Autriche  et  la  Prusse ,  l'une  offrant  le 
moins,  l'autre  demandant  le  plus  :  on  aurait  dit  des  revendeuses. 
Voici  d'abord  le  prince  de  Metternich  qui  feint  d'être  le  meilleur 
ami  de  la  Prusse  :  «  Nulle  puissance,  dit-il,  n'est  plus  que  l'Au- 
triche amie  de  la  Prusse;  aucune  ne  reconnaît  plus  le  droit  que  le 
roi,  son  peuple  et  son  armée  se  sont  acquis  à  la  reconnaissance  de 
l'Europe,  par  la  constance  la  plus  noble  dans  le  malheur,  et  par 
l'élan  le  plus  soutenu  en  faveur  de  la  cause  générale.  »  Compliments 
diplomatiques  !  L'Autriche  ne  veut  point  que  la  Prusse  prenne 
toute  la  Saxe,  mais  elle  prêtera  ses  bons  offices,  tant  auprès  du 
roi  de  Saxe,  qu'auprès  des  puissances  qui  se  sont  prononcées 
pour  lui,  afin  d'arriver  à  des  arrangements  qui  complètent  le  lot 
de  la  Prusse  (1).  Le  prince  de  Hardenberg  commence  par  faire  la 
sourde  oreille;  il  fait  comme  les  marchands,  demandant  le  plus 
pour  obtenir  le  moins,  décidé  d'avance  à  céder  pourvu  qu'on  lui 
donne  un  nombre  raisonnable  d'âmes.  «  Qu'à  cela  ne  tienne,  ré- 
pondit l'Autriche  :  seulement  il  ne  me  convient  point  que  vous 
preniez  toutes  vos  âmes  en  Saxe.  J'accepte  vos  calculs,  vous  êtes 
en  perte  de  3,400,000  âmes.  Vous  aurez  400,000  âmes  saxonnes, 
le  reste  sera  pris  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  et  dans  le  Nord.  Ce 
qui  vous  fera  60,000  âmes  de  plus  que  vous  n'aviez  en  1805.  » 
Prévoyant  l'exclamation  des  Prussiens,  que  cela  n'en  valait  point 
la  peine,  le  prince  de  Metternich  va  se  montrer  généreux  :  «  Sa 
Majesté  impériale  et  royale  est  prête,  pour  compléter  le  lot  de  la 
Prusse,  de  mettre  dans  la  masse  des  pays  disponibles,  les  400,000 
âmes  que  l'empereur  de  Russie  a  promis  de  lui  rétrocéder  dans  la 
Galicie  orientale;  elle  en  laissera  à  la  Russie  dans  la  même  pro- 
portion, que  l'empereur  voudra  en  ajouter  au  lot  de  la  Prusse,  du 
côté  de  la  Wartha  (2).  » 

La  Prusse  contesta  les  chiff'res  du  prince  de  Metternich.  Elle  fit 
de  son  côté  un  compte  d'où  résultait  que  loin  de  donner  un  sur- 


(1)  Lettre  du  prince  de  Metternich ,  du  10  décembre  1814.  {Congrès  de  Vienne, 
Recueil  de  pièces  officielles,  t.  VI,  pag.  76,  ss.) 

(2)  Congrès  de  Vieime,  Recueil  de  pièces  officielles  (note  du  prince  de  Metternich,  du 
28  janvier  1815),  t.  VI,  pag.  177. 
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plus  à  la  Prusse,  comparativement  à  l'état  de  1805,  on  lui  assi- 
gnait 1,200,000  âmes  de  moins.  Gomme  le  prince  de  Metternich 
avait  fait  entendre  «  que  ce  qu'il  avait  offert  de  la  Saxe  n'était 
nullement  son  dernier  mot,  »  le  prince  de  Hardenberg  fit  des 
calculs  nouveaux.  «  Si  la  Prusse,  dit-il,  avait  tant  insisté  pour  que 
l'on  ne  partageât  point  la  Saxe,  c'était  dans  l'intérêt  de  la  natio- 
nalité saxonne.  »  Tendre  intérêt,  qui  signifiait  que  la  Prusse 
aimait  mieux  le  tout  que  la  moitié.  Ne  pouvant  pas  avoir  le  tout, 
elle  voulait  au  moins  prendre  le  plus  possible  d'âmes  saxonnes  : 
855,000  n'est  point  trop,  dit-elle,  il  est  vrai  qu'en  lieues  carrées 
j'ai  plus  que  la  moitié,  mais  en  âmes  j'ai  moins,  car  il  restera  au 
roi  de  Saxe  un  million  182,000  sujets.  Du  reste  j'accepte  tout  ce 
que  l'on  m'offre,  dans  les  provinces  rhénanes,  dans  les  Pays-Bas, 
dans  la  Pologne  (1). 

C'est  sur  ces  bases  que  l'on  finit  par  s'entendre.  L'entente  n'est 
pas  précisément  le  mot.  Si  la  Prusse  céda,  c'est  que  l'Autriche, 
l'Angleterre  et  la  France  menaçaient  de  rompre  le  congrès;  déjà 
la  France  armait  et  les  alliés  étaient  sur  le  point  de  recommencer 
la  guerre  qui  désolait  l'Europe  depuis  vingt  ans.  Les  Prussiens 
jetèrent  des  hauts  cris  contre  les  arrangements  de  Vienne  : 
c'était  eux  les  dupes,  disaient-ils,  et  les  victimes.  Qui  avait  plus 
contribué  que  le  peuple  prussien  à  la  victoire?  Qui,  le  premier 
en  1813,  avait  couru  aux  armes?  Qui,  au  contraire,  avait  hésité 
pendant  des  mois,  et  avait  offert  à  Napoléon  les  magnifiques  con- 
ditions que  l'empereur  eut  tort  de  refuser  à  Prague?  Et  pour  prix 
de  tant  de  sacrifices,  la  Prusse  obtenait  41,630  âmes  de  plus 
qu'elle  n'avait  en  1805,  ce  qui  n'équivalait  pas  même  à  l'augmenta- 
tion naturelle  de  population,  tandis  que  l'Autriche  recevait  733,476 
âmes  de  plus,  et  un  territoire  arrondi  (2)  ! 

L'historien  allemand  auquel  nous  empruntons  ces  récrimina- 
tions, ajoute  que  ce  ne  fut  ni  l'intérêt  de  l'Allemagne,  ni  l'intérêt 
de  l'Europe,  ni  la  justice  qui  décida  la  question  de  Saxe,  mais  la 
jalousie  de  l'Autriche,  et  l'envie  des  États  secondaires.  Spectacle 
honteux,  s'écrie  Haeusser,  et  plein  de  dégoût  (3)!  Sans  doute  les 

(1)  KlUber,  Akten  des  Wiener  Kongresses,  t.  VII,  pag.  96,  ss.,  t.  IX,  pag.  26,  ss, 

(2)  Hœusser,  Deutsche  Geschichie,  t.  IV,  pag.  6U,  615. 
(5)  Idem,  ibid.,  t.  IV,  pag.  591,  592. 
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viles  passions  qui  mettent  le  masque  de  beaux  sentiments  sont  faites 
pour  inspirer  le  dégoût.  Mais  n'y  a-t-il  pas  dans  ce  marchandage 
d'âmes  et  de  lieues  carrées  une  plus  grande  honte  encore  pour 
les  souverains  qui  siégeaient  à  Vienne?  Traiter  les  peuples  comme 
des  têtes  de  bétail,  cela  est  plus  que  honteux,  cela  est  criminel. 
La  Prusse  était  aussi  coupable  que  l'Autriche,  plus  coupable 
même;  car  elle  avait  appelé  les  Allemands  à  la  liberté,  tandis 
que  l'Autriche  avait  toujours  dédaigné  ces  pratiques  révolution- 
naires. Et  voilà  un  des  libérateurs  de  l'Europe  qui  consent  à  par- 
tager une  nation  libre,  une  des  vieilles  races  d'Allemagne!  Quand 
la  Prusse  s'élevait  contre  l'idée  de  partage,  quand  elle  réclamait 
la  Saxe  entière  en  promettant  de  lui  conserver  une  existence 
séparée,  elle  ajoutait  l'hypocrisie  à  son  âpre  ambition.  Singulière 
indépendance  que  celle  qui  consiste  à  être  traité  comme  une  mé- 
tairie et  comme  un  troupeau! 

V.  La  Pologne 

Le  partage  de  la  Pologne  est  le  grand  crime  de  la  royauté.  Si  les 
rois  assemblés  à  Vienne  avaient  eu  le  sentiment  de  la  justice  qu'ils 
affectaient  dans  leurs  proclamations  et  dans  leurs  traités,  ils  au- 
raient dû  effacer  cette  tache  qui  souille  leur  nom  d'une  honte 
éternelle.  Un  de  ces  puissants  monarques,  à  s'en  tenir  à  ses 
paroles,  avait  l'ambition  de  recoiistituer  la  Pologne  :  c'est 
Alexandre  de  Russie.  En  apparence,  rien  de  plus  généreux  que 
la  conduite  du  czar,  il  voulait  l'indépendance  de  la  Pologne,  il 
voulait  sa  liberté.  En  réalité,  il  trompa  les  Polonais,  il  trompa  ses 
alliés.  Faut-il  ajouter  que  l'empereur  se  trompa  lui-même  avant 
de  tromperies  autres!  Peut-être.  Il  suffît  du  reste  que  cette  illu- 
sion soit  possible  pour  que  notre  devoir  soit  d'écouter  ceux  qui 
défendent  la  mémoire  d'Alexandre  contre  l'accusation  de  duplicité 
et  de  violence.  Nous  leur  opposerons  les  faits.  Quand  les  actes 
sont  en  contradiction  avec  les  belles  paroles,  c'est  d'après  les  actes 
que  l'histoire  doit  porter  son  jugement.  Nous  laissons  la  parole  à 
un  écrivain  français  qui  juge  le  czar  avec  une  bienveillance  indul- 
gente (1). 

(i)  D'haussonville,  \e  Con§riisde\'m\nc.{l{ev.  (tes  Deux  Mondes,  1862,1.111,  pag.  54G.) 
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«  Les  préoccupations  de  l'amour  propre  et  les  intérêts  de  l'am- 
bition n'agitaient  pas  seuls  en  ce  moment  l'âme  mobile  de  l'empe- 
reur de  Russie  :  une  noble  pensée,  depuis  trop  facilement  oubliée, 
une  inspiration  généreuse  qui  n'a  été  malheureusement  ni  efficace 
ni  durable,  mais  qui  avait  au  moins  le  mérite  d'être  sincère,  inspi- 
raient alors  toute  sa  conduite.  Chose  singulière,  quand  on  songe 
aux  méfaits  du  passé  et  aux  tristes  violences  de  l'heure  présente, 
le  petit-fils  de  Catherine  II,  le  frère  de  Nicolas,  avait  en  18H  le 
cœur  tout  rempli  d'une  immense  pitié  pour  les  souffrances  de  la  Pologne! 
Comme  presque  tous  les  bons  sentiments  qui  ont  persisté  tard 
dans  la  vie,  cette  ardente  sympathie  avait  pris  naissance  aux  jours 
mêmes  de  sa  jeunesse,  A  dix-sept  ans,  on  avait  entendu  le  petit- 
fils  de  Catherine  II  blâmer  les  procédés  astucieux  de  la  czarine 
envers  celte  vaillante  et  malheureuse  nation.  Du  vivant  de  son 
père  Paul  T',  on  avait  été  surpris  de  le  voir  attacher  à  sa  personne 
quelques  jeunes  Polonais,  enchantés  de  recevoir  en  secret  les  con- 
fidences pleines  de  promesses  du  maître  futur  de  la  Russie.  Monté 
sur  le  trône,  Alexandre  leur  avait  tenu  encore  le  même  langage, 
et  particulièrement  au  prince  Adam  Czartoryski.  Avec  ses  ministres ^ 
il  est  vrai,  sa  réserve  était  restée  grande,  à  cause  des  répugnances 
des  Russes,  qu'il  lui  fallait  ménager.  En  petit  comité,  et  dans  son 
cercle  intime,  sa  pensée  s'épanchait  plus  librement.  Une  sorte 
â^honnête  enthousiasme  animait  sa  noble  figure,  lorsqu'il  entretenait 
de  ses  projets  pour  la  Pologne  quelques  femmes  aimables  avec 
lesquelles  il  se  pla'isait  à  causer.  Ni  le  cours  rapide  des  années, 
ni  les  difficultés  de  son  règne  agité,  ne  devaient  détruire  tout  à  fait 
cette  première  bonne  volonté.  » 

Voilà  l'apologie.  Elle  fait  naître  plus  d'une  défiance.  Comment 
veut-on  qu'un  czar  soit  sympathique  aux  Polonais?  Alexandre  con- 
naît les  répugnances  russes  ;  il  les  ménage,  à  ce  p.oint  qu'il  ne 
parle  pas  même  de  ses  sympathies  et  de  ses  projets  à  ses  ministres; 
c'est  un  thème  de  conversation  dans  son  cercle  intime.  En  effet,  le 
thème  se  prêtait  merveilleusement  à  faire  parade  de  sentiments 
magnanimes,  et  à  toucher  le  cœur  des  femmes  aimables  auxquelles 
le  jeune  empereur  tenait  à  plaire.  Cela  n'empêche  pas,  dira-t-on, 
que  ces  sentiments  n'aient  été  sincères.  Voyons  les  actes.  Avant 
Tilsit,  nous  n'en  rencontrons  aucun  qui  témoigne  la  moindre 
velléité  de  reconstituer  la  Pologne.  A  cette  époque,  cependant. 
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Alexandre  était  libre  de  tout  engagement  !  Il  se  contentait  de  causer 
de  la  Pologne  avec  les  dames.  C'est  dans  les  années  de  1807  et  1810 
que  les  sympathies  se  traduisirent  en  intrigues  :  des  agents  russes 
parcoururent  les  provinces  polonaises  et  promirent  aux  Polonais 
de  les  aider  à  reprendre  les  territoires  qui  lors  des  trop  fameux 
partages  avaient  formé  le  lot  de  la  Prusse.  Pourquoi  ces  sourdes 
menées?  Napoléon  avait  érigé  le  duché  de  Varsovie  avec  les  dé- 
pouilles de  la  Prusse.  C'était  éveiller  l'espoir  du  rétablissement 
futur  de  la  Pologne.  Alexandre  préta-t-il  la  main  à  ces  vagues 
projets?  La  question  polonaise  fit  l'objet  d'une  correspondance  di- 
plomatique entre  le.czar  et  Napoléon.  Que  demanda-t-il  à  son 
ami?  Que  le  nom  de  la  Pologne  fût  à  jamais  effacé  du  langage  po- 
litique. Voilà  un  singulier  témoignage  de  Vardente  sympathie  que  le 
czar  éprouvait  pour  les  souffrances  des  Polonais  !  Nous  y  revien- 
drons. Constatons  pour  le  moment  qu'Alexandre,  voyant  l'alliance 
intime  contractée  à  Tilsit  aboutir  à  une  rupture  prochaine,  voulut 
prévenir  son  redoutable  adversaire,  en  persuadant  les  Polonais 
que  lui,  l'empereur  de  Russie,  reconstituerait  leur  nationalité. 
Pourquoi,  après  avoir  demandé  que  Napoléon  ne  prononçât  plus 
le  nom  de  Pologne,  promettait-il  maintenant  de  la  rétablir?  La 
Pologne  constituée  par  Napoléon  eût  été  une  vraie  Pologne,  indé- 
pendante et  libre,  et  partant  ennemie  de  la  Russie,  tandis  que  la 
Pologne  qu'Alexandre  songeait  à  rétablir,  devait  être  une  Pologne 
russe,  c'est  à  dire  une  amère  dérision.  Voilà  la  politique  du  czar. 
Il  ne  faut  pas  être  un  profond  diplomate  pour  dévoiler  ses  roue- 
ries. Les  faits  parlent  assez  haut. 

La  comédie,  commencée  en  1809,  a  fait  un  pas  en  1810.  Plus  la 
rupture  avec  Napoléon  approche,  plus  les  sympathies  du  czar 
pour  la  Pologne  deviennent  vives.  Au  mois  de  décembre  1810,  il 
écrit  au  prince  Czartoryski  :  «  Les  circonstances  actuelles  me 
paraissent  très  importantes.  Il  me  semble  que  c'est  le  moment  de 
prouver  aux  Polonais  que  la  Russie  n'est  pas  leur  ennemie,  mais 
bien  plutôt  leur  amie  véritable  et  naturelle,  et  que,  malgré  les 
efforts  faits  pour  la  représenter  comme  la  seule  opposition  exis- 
tante à  la  restauration  de  la  Pologne,  il  n'est  pas  improbable,  au 
contraire,  que  ce  soit  elle  qui  la  réalise.  Ce  que  je  vous  dis  là,  vous 
étonnera  peut-être;  mais,  je  le  répète,  rien  n'est  plus  probable,  et 
les  circonstances  me  paraissent  des  plus  favorables  pour  me  livrer 
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à  une  idée  qui  a  été  anciennement  mon  idée  favorite,  que  j'ai  deux 
fois  été  dans  le  cas  d'ajourner  par  l'empire  des  circonstances,  mais 
qui  n'en  est  pas  moins  dans  le  fond  de  ma  pensée  (1).  »  Qu'on  re- 
marque que  cette  lettre  fut  écrite  alors  que  l'alliance  française, 
commençait  à  se  refroidir;  et  l'une  des  causes  qui  brouillèrent 
les  deux  empereurs,  c'est  que  Napoléon  ne  voulut  pas  prendre 
l'engagement  aussi  insensé  qu'odieux  de  ne  jamais  consentir  au 
rétablissement  de  la  Pologne.  Que  l'on  juge  après  cela,  si  Napoléon 
avait  tort  de  dire  que  son  ami  le  czar  était  un  Grec  de  Byzance  ! 

L'année  1811  s'ouvre;  des  nuages  se  forment  sur  l'horizon, 
du  côté  de  la  France.  Alexandre  écrit  une  nouvelle  lettre  à  son 
ami,  le  prince  Czartorisky;  ses  promesses  deviennent  de  plus  en 
plus  précises  :  «  C'est  la  Russie  qui  veut  se  charger  de  la  régéné- 
ration de  la  Pologne.  Par  cette  régénération,  j'entends  parler  de 
tout  ce  qui  a  fait  autrefois  partie  de  la  Pologne,  en  y  comprenant 
les  provinces  russes,  à  l'exception  de  la  Russie  Blanche,  de  ma- 
nière à  pendre  la  Dvina,  laBérésina  et  le  Dnieper  pour  frontières. 
Pour  convaincre  de  la  sincérité  des  offres  que  je  fais,  les  procla- 
mations sur  le  rétablissement  de  la  Pologne  doivent  précéder 
toutes  choses,  et  c'est  par  cette  œuvre  que  l'exécution  du  plan  doit 
commencer  (2).  »  Quelle  générosité!  Le  magnanime  Alexandre, 
consentait  à  dépouiller  la  Russie  pour  reconstituer  la  nationalité 
polonaise  !  Sans  doute  les  Polonais  vont  se  jeter  dans  les  bras  de 
leur  bienfaiteur  !  Non ,  ils  préfèrent  s'attacher  à  la  fortune  de 
Napoléon.  Ils  se  déftent  des  Grecs  et  de  leurs  dons.  Les  Polonais 
accompagnèrent  l'empereur  à  Moscou;  et  ils  lui  restèrent  fidèles 
dans  ses  désastres.  Ceux  qui  ne  connaissaient  pas  la  magnani- 
mité d'Alexandre,  pouvaient  craindre  que  le  czar  ne  se  vengeât 
de  l'incendie  de  Moscou,  quand  les  cosaques  entrèrent  en  vain- 
queurs à  Varsovie.  Loin  de  là,  il  redouble  de  désintéressement. 
Nous  rapportons,  en  son  honneur,  la  longue  lettre  qu'il  écrivit 
au  prince  Czartoryski,  son  ami  : 

«  Les  succès  par  lesquels  la  Providence  a  voulu  bénir  mes 


(1)  Lettre  d'Alexandre,  du  13  décembre  1813.  [Revue  des  Deux  Mondes,  1862,  t.  III, 
pag.  548.) 

(2)  Lettre  d'Alexandre,  du  11  janvier  1811,  {Revue  des  Deux  Mondes,  1868,  t.  III, 
pag,  348.) 
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efforts  et  ma  persévérance  n'ont  nullement  changé  ni  mes  senti- 
ments, ni  mes  intentions  envers  la  Pologne.  Que  vos  compatriotes 
soient  donc  tranquilles  sur  les  appréhensions  qu'ils  peuvent  avoir  ! 
La  vengeance  est  un  sentiment  qui  m'est  inconnu,  et  ma  plus  douce 
jouissance  est  de  payer  le  mal  par  le  bien...  Je  vais  vous  parler  en 
toute  franchise;  pour  faire  réussir  mes  idées  sur  la  Pologne,  j'ai 
à  vaincre  quelques  difficultés,  malgré  le  brillant  de  ma  position 
actuelle...  D'abord  l'opinion  en  Russie.  La  manière  dont  l'armée 
polonaise  s'est  conduite  chez  nous,  le  sac  de  Smolensk,  de  Mos- 
cou, a  ranimé  les  anciennes  haines...  Secondement,  la  publicité 
donnée  dans  les  circonstances  actuelles  à  mes  intentions  sur  la 
Pologne,  jetterait  complètement  V Autriche  et  la  Prusse  dans  les  hras 
de  la  France,  résultat  qu'il  est  très  essentiel  d'empêcher,  d'autant 
plus  que  ces  deux  puissances  me  témoignent  les  meilleures  dis- 
positions... Ces  difficultés  avec  de  la  sagesse  et  de  la  prudence, 
seront  vaincues;  mais  pour  y  parvenir,  il  faut  que  vos  compa- 
triotes me  secondent,  il  faut  que  vous  justifiiez  la  prédilection 
que  l'on  me  sait  pour  les  Polonais...  Ayez  quelque  confiance 
en  moi,  dans  mon  caractère,  dans  mes  principes,  et  vos  espé- 
rances ne  seront  point  trompées.  A  mesure  que  les  résultats 
militaires  se  développeront,  vous  verrez  à  quel  point  les  intérêts 
de  votre  patrie  me  sont  chers,  et  combien  je  suis  fidèle  à  mes  an- 
ciennes idées;  quant  aux  formes,  vous  savez  que  les  plus  libérales 
sont  celles  que  j  ai  toujours  préférées.  »  A  cette  lettre  étaient  jointes 
quelques  lignes  empreintes  d'une  émotion  intime  qui  semblait 
sortir  du  fond  même  du  cœur  d'Alexandre  :  «  Ma  lettre  portant  un 
certain  caractère  officiel,  je  ne  puis  la  laisser  partir,  mon  cher 
ami,  sans  y  ajouter  un  petit  mot  d'amitié  pour  vous.  Les  succès  ne 
m'ont  point  ciiangé,  ni  dans  mes  idées  sur  votre  patrie,  ni  dans 
mes  principes  en  général,  et  vous  me  retrouverez  toujours  tel  que 
vous  m'avez  connu  (1).  » 

Les  malheureux  Polonais  crurent  à  ces  beaux  sentiments;  à 
Vienne  on  les  vit,  à  la  surprise  de  tout  le  monde,  prendre  parti 
pour  Alexandre.  Ils  ressemblaient  à  des  naufragés  qui  s'ac- 
crochent même  à  la  planche  la  moins  sûre  pour  se  sauver.  Comme 


(Ij  Lettre  de  janvier  1813.  [D'Haussonville,  le  Congrès  de  Vienne,  dans  la  Revue  des 
Deux  Mondes,  1862,  t.  111 ,  pag.  548.) 
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l'écrit  un  diplomate  anglais  à  lord  Castlereagh,  IgvS  Polonais  s'at- 
tachèrent au  czar,  parce  que  pour  le  moment  ils  n'avaient  point 
d'autre  chance  de  salut  (1).  Mais  il  y  a  des  planches  de  salut  qui, 
au  lieu  de  sauver  ceux  qui  vont  périr,  précipitent  leur  mort.  Tel 
était  le'sauveur  impérial  qui,  dans  ses  lettres,  affectait  le  langage 
et  les  sentiments  de  l'Évangile.  Pour  peu  que  les  Polonais  y 
eussent  réfléchi,  ils  devaient  voir  que  le  czar  ne  pouvait  être 
de  bonne  foi.  La  lettre  même  qu'il  écrivit  au  prince  Czartoryski 
témoigne  contre  lui,  car  elle  prouve  qu'il  trompait  ses  alliés.  Et 
comment,  trompant  ses  amis,  n'aurait-il  pas  trompé  les  Polonais 
pour  lesquels  la  nation  russe  avait  une  haine  héréditaire? 

Nous  disons  qu'Alexandre  trompait  ses  alliés.  Il  agit  à  l'ombre, 
il  ne  veut  pas  que  la  Prusse  et  l'Autriche  connaissent  ses  projets 
sur  la  Pologne.  Ces  projets  leur  devaient  être  bien  hostiles, 
puisque,  selon  l'empereur,  ils  auraient  jeté  complètement  ces  deux 
puissances  dans  les  bras  de  la  France,  quoique  l'Allemagne  du  nord 
se  soulevât  déjà  contre  le  joug  de  Napoléon.  Cependant  tout  en 
nouant  avec  les  Polonais  ces  intrigues  si  dangereuses  pour  la 
Prusse,  il  traitait  avec  Frédéric  Guillaume,  et  signait  le  traité  de 
Kalisch,  premier  germe  de  la  Sainte-Alliance.  On  y  lit  que  les 
deux  souverains  avaient  pour  objet  l'indépendance  de  l'Europe. 
Voilà  un  but  sublime,  et  le  langage  répondait  à  la  magnanimité 
des  sentiments;  la  religion  et  l'amitié  y  figurent,  elles  sont  ga- 
rantes de  la  foi  inviolable  que  les  parties  contractantes  mettront 
à  remplir  leurs  engagements  (2).  Comme  cela  est  beau  et  grand! 
Et  au  moment  où  Alexandre  négociait  le  traité  de  Kalisch,  il  tra- 
hissait son  ami,  en  soulevant  les  Polonais  contre  la  Prusse!  En 
même  temps  qu'il  trompait  le  roi  de  Prusse,  il  trompait  aussi  les 
Polonais  ;  il  leur  promettait  l'indépendance,  et  il  ne  songeait  qu'à 
l'agrandissement  de  la  Russie. 

A  Vienne,  l'empereur  Alexandre  continua  à  se  poser  comme  le 
champion  de  la  nationalité  polonaise.  Il  occupait  le  duché  de  Var- 
sovie, qui  formait  la  part  de  la  Prusse  dans  le  grand  acte  de  spo- 
liation commis  à  la  tin  du  dix-huitième  siècle;  le  czar  voulait 


(1)  Lettre  de  Frédéric  Lamh,  datée  de  Vienne,  25  juin  ï^\i,.  [Castlereagh  papers, 
3"  série,  t.  II,  pag.  59.) 

(2)  Hœusser,  Deutsche  Geschichte,  t.  IV,  pag.  53. 
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ériger  le  duché  en  royaume,  h  son  profit,  cela  va  sans  dire.  Il  ne 
s'agissait  donc  plus  de  réunir  toutes  les  provinces  polonaises;  il 
n'était  plus  question  de  détacher  la  Lithuanie  de  l'empire  russe.  Ce 
beau  projet  avait  été  un  excellent  leurre  en  1813,  mais  à  Vienne,  la 
diplomatie  ne  se  nourrissait  point  de  rêves.  La  politique  est  essen- 
tiellement positive,  ajoutons  intéressée.  Voici  donc  à  quoi  aboutit 
le  grand  projet  de  reconstitution  de  la  Pologne  :  enlever  à  la 
Prusse  les  provinces  qui  étaient  tombées  dans  son  lot,*  et  les 
réunir  à  la  Russie,  sous  le  nom  de  royaume  de  Pologne.  Alexandre 
comptait  dédommager  la  Prusse  en  lui  livrant  la  Saxe.  Il  faut  en- 
tendre le  czar  développer  son  projet  en  donnant  à  l'ambition  les 
couleurs  du  désintéressement. 

«  Le  partage  de  la  Pologne,  disait  Alexandre,  avait  été  un 
attentat  dont  les  conséquences  morales  n'avaient  pas  cessé  de 
peser  sur  l'Europe  et  qu'il  était  honnête  et  politique  de  réparer.  Il 
voulait  rétablir  la  Pologne,  en  royaume  séparé,  et  la  doter  d'ins- 
titutions libres.  Une  pareille  œuvre  serait  la  gloire  du  Congrès  de 
Vienne.  Lui,  le  czar  s'était  proposé  depuis  longtemps  ce  noble 
but;  il  était  à  la  veille  de  l'atteindre,  et  n'entendait  pas  y  renon- 
cer. En  entrant  en  Pologne,  il  avait  fait  des  promesses  aux  Polo- 
nais, pour  les  détacher,  de  Napoléon,  et  il  avait  la  résolution  de 
les  tenir.  Il  n'était  pas  de  ces  souverains  qui,  prompts  à  donner 
leur  parole  dans  le  besoin,  la  retiraient  avec  la  même  facilité 
quand  la  nécessité  était  passée.  Il  croyait  avoir  rendu  d'assez 
grands  services  à  l'Europe,  pour  qu'elle  eût  à  son  tour  quelque 
condescendance  envers  lui  (1).  » 

M.  Thiers,  qui  rapporte  ces  paroles,  ajoute  qu'il  y  avait  chez 
Alexandre  un  mélange  de  finesse  et  d'exaltation  romanesque  qui 
ne  permettait  pas  toujours  de  faire  chez  lui  la  part  de  la  sincérité 
et  celle  de  l'ambition.  Dans  la  question  de  la  Pologne,  la  part  nous 
semble  très  facile  à  faire.  Voulait-il  sincèrement  reconstituer  la 
nationalité  polonaise?  Il  aurait  eu  pour  lui  la  France  et  l'Angle- 
terre. Seule  de  toutes  les  puissances,  la  France  donna  à  son 
ambassadeur  des  instructions  favorables  h  la  Pologne.  Nous  lisons 
dans  une  lettre  du  prince  de  Talleyrand  :  «  De  toutes  les  ques- 
tions qui  doivent  être  traitées  au  congrès,  le  roi  aurait  considéré 

(1)  r/iîers,  Histoire  du  Consulat  otde  l'Empire,  livre  lvi.(T.  VII,  pag.  165.) 
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comme  la  première,  la  plus  grande,  la  plus  éminemment  euro- 
péenne, celle  de  Pologne,  s'il  lui  eût  été  possible  d'espérer,  autant 
qu'il  le  désirait,  qu'un  peuple  si  digne  de  l'intérêt  de  tous  les 
autres  par  son  ancienneté,  sa  valeur,  les  services  qu'il  rendit  au- 
trefois à  l'Europe,  et  par  son  infortune,  pût  être  rendu  à  son 
antique  et  complète  indépendance.  Le  partage  qui  la  raya  du 
nombre  des  nations,  fut  le  prélude,  en  partie  la  cause  peut-être, 
jusqu'à  un  certain  point  l'excuse,  des  bouleversements  auxquels 
l'Europe  a  été  en  proie  (1).  Ces  sentiments  étaient  ceux  de  la 
France,  et  même  ceux  du  parti  royaliste  qui  dominait  alors. 
Voici  ce  qu'écrivait  un  journal,  organe  du  royalisme  le  plus  pro- 
noncé :  «  Le  rétablissement  de  la  Pologne  paraît  un  acte  d'expia- 
tion indispensable  pour  effacer  le  souvenir  de  tous  ces  boulever- 
sements dictés  par  la  seule  violence,  et  dont  le  partage  des 
provinces  polonaises  fut  le  signal  (2).  » 

Talleyrand,  fort  de  ces  vœux,  s'adressa  h  l'empereur  Alexandre  : 
«  Si  votre  Majesté,  dit-il,  veut  rétablir  la  Pologne  dans  un  état 
complet  d'indépendance,  nous  sommes  prêts  à  la  soutenir.  »  Que 
répond  le  noble  champion  de  la  nationalité  polonaise?  «Je  désirais 
à  Paris  le  rétablissement  de  la  Pologne  et  vous  l'approuviez;  je  le 
désire  encore  comme  homme,  comme  toujours  fidèle  aux  idées  libérales 
que  je  n'abandonnerai  jamais  ;  mais  dans  ma  situation  les  désirs  de 
l'homme  ne  peuvent  pas  être  la  règle  du  souverain.  Peut-être  le 
jour  arriverà-t-il,  où  la  Pologne  pourra  être  rétablie.  Quant  à  pré- 
sent, il  n'y  faut  pas  penser  (3).  »  Les  bonnes  intentions  de  l'em- 
pereur étaient  de  celles  dont  l'enfer,  dit-on,  est  pavé.  Que  dire  de 
la  distinction  qu'Alexandre  faisait  entre  l'homme  et  le  souverain? 
Talleyiand,  qui  s'y  connaissait,  perdit  patience.  Dans  les  lettres 
particulières  qu'il  écrivait  de  Vienne  à  Louis  XVIII,  il  représentait 
le  czar  «  comme  un  ambitieux  sans  principes,  à  la  fois  maniaque 
et  hypocrite,  enivré  d'une  position  supérieure  à  son  mérite,  et 
mêlant  à  l'affectation  d'un  jargon  libéral  et  philanthropique  les 


(1)  Lettre  du  prince  de  Talleyrand  au  prince  de  Meltenrich,  du  19  décembre  1814. 
[Congrès  de  Vienne.  Recueil  de  pièces  officielles,  t.  VI,pag.  93,  s.) 

(2)  La  Quotidienne,  7  novembre  1814. 

(3)  Lettre  particulière  du  prince  de  Talleyrand  a  Louis  XVIII.  [Revue  des  Deux 
M07ides,  1862,  t.  III,  pag.  375.) 
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emportements  d'une  violence  sauvage  (1).  »  Le  portrait  ressemble 
à  une  caricature  du  magnanime  empereur,  cependant  il  est  tracé 
d'après  nature. 

Lord  Castlereagh  tenait  le  même  langage  que  Talleyrand.  Il 
disait  aussi  que  le  partage  de  la  Pologne  avait  été  un  attentat;  il  ne 
demandait  pas  mieux  que  de  la  voir  rétablie,  mais  il  voulait  une 
Pologne  indépendante  et  libre.  Que  l'Autriche  et  la  Prusse  rendent 
tout  ce  qu'elles  ont  de  la  Pologne,  que  la  Russie  fasse  de^même, 
que  l'on  constitue  le  nouveau  royaume  à  part,  sans  dépendance 
d'aucun  de  ses  voisins,  l'Angleterre  est  prête  h  y  applaudir,  et 
même  à  y  contribuer  pour  sa  pari,  quoiqu'il  pût  lui  en  coûter. 
Mais  les  trois  copartageants  voudraient-ils  faire  les  sacrifice» 
nécessaires  à  cette  grande  œuvre?  Il  est  permis  non  seulement 
d'en  douter,  mais  de  n'en  rien  croire  et  de  regarder  le  rétablisse- 
ment de  la  Pologne  dont  on  parlait  comme  un  pur  rêve.  Au  lieu 
d'une  séparation  vraiment  européenne  et  morale,  que  proposait 
l'empereur  Alexandre?  Une  Pologne  incomplète,  une  Pologne 
mensongère,  que  l'on  appelait  Pologne  pour  la  rendre  la  plus 
grande  possible,  et  qu'une  fois  agrandie  on  laissera  russe.  «  C'est, 
disait  Castlereagh,  vouloir  faire  à  l'Europe  une  illusion  à  laquelle 
elle  ne  se  prêtera  jamais  (2).  » 

Ce  que  lord  Castlereagh,  dans  le  langage  diplomatique,  appelait 
illusion,  l'histoire  l'appelle  duperie.  Quand  Alexandre  se  vit  dé- 
masqué, il  eut  un  de  ces  accès  de  violence  sauvage  dont  Talleyrand 
parle  dans  sa  correspondance  intime.  Le  malicieux  diplomate  va 
nous  raconter  lui-même  cette  scène.  «  J'ai  deux  cent  mille  hommes 
dans  le  duché  de  Varsovie,  dit  le  czar  :  que  l'on  m'en  chasse!  J'ai 
donné  la  Saxe  à  la  Prusse;  l'Autriche  y  consent.  —  J'aurais  peine 
à  le  croire,  répondit  Talleyrand,  tant  cela  est  contraire  à  son 
intérêt  ;  mais  le  consentement  de  l'Autriche  peut-il  rendre  la  Prusse 
propriétaire  de  ce  qui  appartient  au  roi  de  Saxe?  —  Si  le  roi  de 
Saxe  n'abdique  pas,  reprit  Alexandre,  il  sera  conduit  en  Russie,  il 
y  mourra;  un  autre  roi  y  est  déjà  mort.  —  Votre  Majesté,  dit 
Talleyrand,  me  permettra  de  ne  pas  le  croire.  Le  congrès  n'a  pas 


(1)  D'Haussonville,  le  Congrès  de  Vienne.  {Ikvue  des  Deux  Mondes,  1862,  t.  III, 
pag.  378.) 
[i]  Thiers,  Hisloire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  livre  lvi.  (T.  VII,  pag.  165,  s.) 
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été  réuni  pour  voir  un  pareil  attentat.  —  Un  attentat,  répliqua 
l'empereur.  Quoi!  Stanislas  n'est-il  pas  allé  en  Russie?  pourquoi 
le  roi  de  Saxe  n'irait-il  pas?  Le  cas  de  l'un  est  celui  de  l'autre,  il 
n'y  a  pour  moi  aucune  différence.  »  L'ambassadeur  français  s'étant 
permis  d'invoquer  le  droit  public  de  l'Europe,  le  naturel  barbare 
l'emporta  tout  à  fait  sur  le  masque  libéral  :  «  Votre  droit  public, 
s'écria  le  czar,  n'est  rien  pour  moi,  je  ne  sais  ce  que  c'est.  Quel 
cas  croyez-vous  que  je  fasse  de  tous  vos  parchemins  et  de  vos 
traités  (1)?  » 

Voilà  le  libéral,  le  généreux,  le  magnanime  Alexandre,  peint 
par  lui-même!  Il  a  à  cœur  de  reconstituer  la  Pologne.  Lisez  qu'il 
veut  achever  cette  malheureuse  nation,  en  lui  donnant  le  coup  de 
grâce.  Ne  pouvant  pas  l'annexer  tout  entière  à  la  Russie,  il  en 
prend  le  plus  qu'il  peut,  le  lot  de  la  Prusse.  Il  faut  un  dédomma- 
gement à  la  Prusse;  il  lui  jette  la  Saxe!  Le  roi  de  Saxe  résistera; 
on  l'enverra  en  Sibérie!  L'Europe  criera;  on  la  laissera  crier! 
Qu'importent  les  traités?  Ce  sont  des  chiffons  de  papier.  Il  a,  luile 
czar,  deux  cent  mille  hommes  dans  le  grand  duché  de  Varsovie. 
Voilà  son  droit.  Et  la  générosité?  la  magnanimité?  le  libéralisme? 
Excellents  thèmes  de  conversation  pour  plaire  aux  dames! 

Cependant  Alexandre  fut  forcé  de  céder.  Comme  on  transigea 
sur  la  question  de  Saxe,  le  roi  de  Prusse  dut  chercher  dans  la 
Pologne  les  âmes  qui  lui  manquaient  pour  compléter  son  lot.  Le 
grand  duché  de  Posen  fut  distrait  de  la  Pologne  russe,  et  en  défi- 
nitive la  prétendue  reconstitution  de  la  Pologne  aboutit  à  un  nou- 
veau partage.  Il  est  vrai  que  les  provinces  polonaises  abandonnées 
à  la  Russie  par  le  traité  de  Vienne,  reçurent  le  nom  de  royaume 
de  Pologne.  Ce  fut  là  la  satisfaction  donnée  à  la  nationalité  polo- 
naise ;  elle  permit  à  Alexandre  de  jouer  la  comédie  jusqu'au  bout. 
Il  écrivit  au  président  du  sénat  de  Varsovie  :  «  En  prenant  le  titre 
de  roi  de  Pologne,  j'ai  voulu  satisfaire  aux  vœux  de  la  nation.  Le 
royaume  de  Pologne  sera  uni  à  l'empire  de  Russie  par  les  titres  de  sa 
propre  constitution,  sur  laquelle  je  désire  de  fonder  le  bonheur  du 
pays.  Si  le  grand  intérêt  du  repos  général  n'a.  pas  permis  que  tous 
les  Polonais  fussent  réunis  sous  le  même  sceptre,  je  me  suis 


(1)  Lettre  particulière  du  prince  de  TaUeyrand  a  Louis  XVIfl.  du  23  octobre  1814. 
{Revue  des  Deux  Mondes.  1862,  t.  III,  pag.  369.] 
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efforcé  du  moins  d'adoucir,  autant  que  possible,  les  rigueurs  de 
leur  séparation,  et  de  leur  obtenir  partout  la  jouissance  possible 
de  leur  nationalité  (1).  » 

Ainsi  Alexandre  est  le  restaurateur  de  la  nationalité  polonaise, 
singulière  façon  de  rendre  l'indépendance  à  une  nation  que  de 
Yunir  à  Vempire  de  Russie,  par  le  titre  de  sa  constitution!  La 
lamentable  histoire  de  la  Hongrie  aurait  pu  apprendre  aux  Po- 
lonais, dès  1815,  ce  que  deviendrait  leur  nationalité.  En  1-815,  la 
comédie  durait  encore;  l'on  vit  les  trois  copartageants  de  la  Po- 
logne s'entendre  pour  faire  aux  Polonais  des  promesses  et  pour 
leur  donner  des  espérances ,  qui  devaient  recevoir  un  trîste 
démenti.  Le  comte  de  Nesselrode  proposa  au  congrès  une  stipula- 
tion en  faveur  des  Polonais  qui  étaient  mis  dans  les  lots  de  l'Au- 
triche et  de  la  Prusse  :  «  Sa  Maje'sté  l'empereur  de  toutes  les 
Russies,  désirant  faire  participer  tous  les  Polonais  au  bienfait 
d'une  administration  nationale,  intercède  auprès  de  ses  augustes 
alliés,  en  faveur  de  leurs  sujets  de  cette  nation,  dans  la  vue  de 
leur  faire  obtenir  des  institutions  provinciales  qui  conservent  de 
justes  égards  pour  leur  nationalité  et  leur  donnent  une  part  dans 
l'administration  de  leur  pays  (2).  » 

Voilà,  disent  les  admirateurs  d'Alexandre,  un  témoignage  authen- 
tique de  sa  magnanimité  et  de  ses  sentiments  libéraux.  Il  est  vrai 
que  le  czar  ne  cessa  de  parler  de  son  désintéressement  et  de  son 
libéralisme.  A  l'entendre,  jamais  monarque  n'eut  moins  d'ambi- 
tion. Mais  il  suffit  de  se  rappeler  les  conversations  de  Tilsit  et 
les  projets]  discutés  5  Saint-Pétersbourg,  pour  savoir  ce  que  ce 
langage  veut  dire.  L'ambition,  dit  un  historien  allemand,  prenait 
les  couleurs  de  la  vertu  (3).  A  Tilsit  Alexandre  avait  partagé  le 
monde  avec  Napoléon,  à  Saint-Pétersbourg  il  avait  approuvé  un 
projet  de  partage  de  l'empire  turc.  A  Vienne  il  n'eut  plus  qu'une 
seule  idée,  l'abnégation  la  plus  complète.  Ce  sont  les  maximes  de 
la  perfection  évangélique,  qui  inspirent  l'empereur  de  toutes  les 
Russies.  Écoutons  le  comte  de  Nesselrode  :  «  Pénétrés  égale- 


(1)  Lellrc,du  30  avril  1815.  {Congrès  de  Vienne,  Recueil  de  %Hèces  officielles,  t.  VI, 
pag.  255.) 

(2)  Congrès  de  Vienne,  Recueil  de  pièces  officielles,  i.  VI.  pag.  118. 

(3)  Hœusser,  Deutsche  Geschichte,  l.  IV,  pag.  59u. 
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ment  des  principes  immuables  de  la  religion  chrétienne  commune  ti 
tous,  c'est  sur  cette  base  unique  de  l'ordre  politique  comme  de  V ordre 
social,  que  les  souverains,  fraternisant  entre  eux,  épureront  leurs 
maximes  d'État  eigdiïdLïiûvoni  les  rapports  entre  les  peuples  que 
la  Providence  leur  a  confiés  (1).  »  Ajoutez  à  ce  jargon  mystique 
une  forte  dose  de  libéralisme,  et  vous  aurez  le  portrait  exact  de 
celui  que  Napoléon  appelait  le  Talma  du  nord. 

Rien  de  plus  onctueux  que  le  langage  du  czar.  II  se  plaisait  à 
épancher  son  cœur  dans  les  conversations  intimes  qu'il  avait  avec 
le  baron  de  Siein  :  «  La  vie  n'avait  de  prix  pour  lui,  disait-il,  que 
pour  autant  qu'il  pût  la  consacrer  au  développement  des  idées 
libérales  »  (2).  Il  faut  juger  les  arbres  d'après  les  fruits  qu'ils  por- 
tent, dit  l'Écriture  Sainte.  A  quoi  aboutit  la  générosité  d'Alexandre? 
à  quoi  aboutit  son  libéralisme?  Il  garda  la  Finlande,  la  plus 
injuste  des  conquêtes.  Il  garda  les  provinces  polonaises  que  la 
spoliation  du  dix-huitième  siècle  lui  avait  attribuées,  et  il  y  ajouta 
de  nouvelles  spoliations.  A  la.  vérité,  il  les  décora  du  titre  de 
royaume  de  Pologne,  mais  dès  1815,  il  était  facile  de  prévoir  ce 
que  deviendraient  l'indépendance  et  la  liberté  des  Polonais.  Le 
baron  de  Stein,  un  des  admirateurs  d'Alexandre  prédit  que  la 
reconstitution  de  la  Pologne  finirait  par  une  révolution  qui  déta- 
cherait entièrement  la  nation  polonaise  de  la  Russie,  ou  qui  la 
soumettrait  entièrement  au  czar  (3).  Pour  qui  comparait  la  faible 
Pologne  à  l'immensité  de  l'empire  auquel  elle  était  enchaînée, 
l'issue  de  cette  lutte  fatale  ne  pouvait  être  douteuse.  . 

Le  libéralisme  hypocrite  d'Alexandre  et  les  sauvages  violences 
de  son  frère  Nicolas  aboutirent  à  une  révolution,  et  la  révolution 
conduisit  à  l'annexion;  le  mot  ne  rend  pas  l'idée  de  ce  qui  s'est 
fait,  de  ce  qui  se  fait  encore.  Le  meurtre  commencé  en  1773  se 
poursuit.  Mais  les  nations  ont  la  vie  dure  ;  il  faudrait  tuer  tout  ce 
qui  a  le  sentiment  de  la  nationalité  pour  mettre  fin  aux  mouve- 
ments convulsifs  d'un  peuple  à  qui  l'on  veut  arracher  son  âme, 
tout  en  lui  laissant  son  existence  physique.  C'est  dire  que  le 

(1)  Note  du  21  décembre  18U.  [Congrès  de  Vienne,  Recueil  de  pièces  officielles,  t.  VI, 
pag.  114.} 

(2)  Gervinus,  Geschicchle  des  XIX'"  Jahrhunderts,  t.  I,  pag.  211.  —Pertz,  das  Leben 
des  Freiherrn  vom  Stein,  l.  IV,  pag.  164-163. 

(3)  Pertz,  das  Leben  des  Freiherrn  vom  Stein,  t.  IV,  pag.  165. 
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meurtre  d'une  nation  est  impossible.  Les  meurtriers  sont  à  l'œuvre 
depuis  bientôt  un  siècle,  mais  ils  ont  beau  torturer  leur  victime, 
elle  vit  toujours,  et  à  chaque  nouvelle  génération,  il  faut  recom- 
mencer la  lutte.  Qui  l'emportera?  Il  n'y  a  que  ceux  qui  ne  croient 
point  à  la  Providence  qui  en  puissent  douter.  Les  nations  sont  de 
Dieu,  il  n'y  a  point  de  force  humaine  qui  puisse  les  anéantir.  Le 
partage  de  la  Pologne  est  un  crime.  Tout  crime  demande  une 
expiation,  et  nous  n'en  connaissons  pas  de  plus  inexpiable  que  le 
meurtre  d'un  peuple.  L'expiation  viendra  ;  cela  est  aussi  certain 
que  la  justice  divine.  Patience,  malheureuse  Pologne!  les  dieux 
vengeurs  veillent! 


CHAPITRE   IV 

NAPOLÉON.  —  CE  QUE  LES  HOMMES  VEULENT  ET  CE  QUE  DIEU  VEUT 


§  1.  L'idéal 
I 

Chateaubriand  dit  qu'on  a  voulu  faire  de  Napoléon  un  être  par- 
fait, un  type  de  sentiment,  de  délicatesse,  de  morale  et  de  justice, 
même  un  écrivain  et  un  orateur  hors  ligue  (1).  Comment  l'empe- 
reur a-t-il  passé  à  l'état  d'idéal?  A  première  vue,  il  est  difficile  de 
comprendre  que  la  France  qui  l'abandonna  en  le  traitant  d'insensé, 
que  les  peuples  étrangers  qui  le  haïssaient  comme  leur  tyran, 
l'aient  ensuite  exalté  comme  un  être  extraordinaire,  et  presque 
surhumain.  Chateaubriand  nous  dira  pourquoi  les  Français  qui 
étaient  si  las  du  régime  impérial  lors  de  l'invasion,  s'engouèrent 
de  l'empereur  après  sa  chute.  A  certains  égards,  Napoléon  est  le 
vrai  représentant  de  la  race  française.  Nous  avons  dit,  dans  notre 
Étude  sur  la  Révolution,  qu'elle  n'aime  guère  la  liberté,  que  l'égalité 
est  son  idole;  de  là  vient  qu'elle  est  instinctivement  portée  en 
faveur  du  pouvoir  fort.  En  effet  l'égalité  et  le  despotisme  ont  des 
liaisons  secrètes  :  faut-il  rappeler  que  l'égalité  régnait  à  Rome, 
sous  les  Césars  et  qu'elle  a  toujours  régné  à  Constantinople? 
Napoléon  né  despote  était  fait  pour  séduire  une  nation  inclinée 
vers  la  puissance  tout  ensemble  et  amoureuse  du  niveau  démocra- 

(1)  Chateaubriand,  Mémoires  d'outre- tombe. 
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tique.  Monté  au  trône,  il  y  fit  asseoir  le  peuple  avec  lui;  roi  pro- 
létaire, il  humilia  les  rois  de  vieille  souche  ;  il  nivela  les  rangs  en 
élevant  les  classes  inférieures,  moyen  sûr  de  flatter  l'orgueil  plé- 
béien. La  France  est  aussi  folle  de  gloire  que  de  démocratie.  Elle 
se  glorifia  de  la  supériorité  que  Napoléon  lui  donna  sur  le  reste 
de  l'Europe. 

C'est  ainsi  que  Napoléon  resta  dans  le  cœur  des  Français,  alors 
même  que,  las  de  vingt  ans  de  bataille,  ils  l'abandonnèrent.- Mais 
cette  affinité  du  génie  d'un  homme  et  du  génie  d'une  race  qu'il 
conduisit  de  victoire  en  victoire,  n'explique  pas  encore  l'espèce 
d'apothéose  du  grand  conquérant.  Chateaubriand  remarque  que 
ce  qui  contribua  le  plus  à  la  popularité  de  Napoléon,  ce  fut  le 
martyre  de  Sainte-Hélène.  On  oublia  sa  tyrannie  pour  se  souvenir 
qu'après  avoir  vaincu  les  ennemis  de  la  France,  il  avait  fait  de  la 
nation  française  la  grande  nation,  et  qu'après  avoir  attiré  l'Europe 
entière  à  Paris,  il  avait  préféré  abdiquer  que  de  signer  l'humilia- 
tion de  la  France.  Celte  gloire  prodigieuse  de  l'homme  de  guerre 
parut  plus  merveilleuse  encore,  quand  celui  qui  avait  gagné  tant 
de  batailles  fut  enchaîné  comme  Prométhéeà  un  rocher;  l'ignoble 
vengeance  de  ses  geôliers  grandit  la  victime,  en  même  temps  que 
la  souffrance  expiait  ses  fautes. 

C'est  ainsi  que  la  gloire  de  Napoléon  profita  de  son  malheur.  Ce 
n'est  pas  assez  dire;  il  se  fit  une  révolution  complète  dans  l'opi- 
nion publique.  Quand  la  flotte  anglaise  conduisit  l'empereur  dans 
sa  prison,  la  malédiction  de  l'Europe  pesait  sur  lui;  on  ne  voyait 
dans  le  grand  guerrier  que  l'oppresseur  et  le  tyran.  A  Sainte-Hé- 
lène, Napoléon  se  transfigura,  la  renommée  le  représenta  comme 
un  héros  civilisateur,  comme  l'organe  armé  des  principes  de  la 
Révolution.  Napoléon  prépara  cette  transfiguration  en  refaisant 
pour  ainsi  dire  l'histoire.  On  l'avait  mal  compris.  H  n'était  pas 
l'ennemi  de  la  liberté,  il  n'était  pas  l'oppresseur  des  nationalités. 
C'est  la  rivalité  jalouse  de  l'Angleterre,  c'est  la  haine  de  la  vieille 
royauté  contre  la  Révolution,  qui  perpétuèrent  la  lutte,  mais  cet 
état  violent  n'était  que  transitoire;  la  paix  serait  venue  consoler 
l'Europe  des  maux  d'une  longue  guerre,  une  paix  qui  eût  consacré 
la  liberté  des  mers  tout  ensemble  et  celle  du  continent;  la  France 
serait  rentrée  dans  ses  limites  naturelles,  et  les  nations  affran- 
chies par  Napoléon,  arrachées  par  lui  à  un  joug  abrutissant  au- 
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raient  joui  des  bienfaits  de  la  Révolution,  sans  devoir  passer  par 
ses  excès  et  ses  crimes. 

Les  idées  napoléoniennes,  telles  que  le  prisonnier  de  Sainte-Hé- 
lène les  formula,  devinrent  le  principe  d'une  histoire  légendaire 
qui  tend  à  glorifier  tout  ce  que  l'empereur  a  fait.  Comment  la 
France,  comment  l'Europe  acceptèrent-elles  une  légende,  qui  ré- 
pondait si  peu  à  la  réalité?  La  chute  de  l'empire  fut  suivie  d'une  im- 
mense déception.  On  avait  appelé  les  peuples  à  la  liberté,  et  les 
prétendus  libérateurs  abusèrent  de  la  victoire  pour  les  enchaîner. 
L'Europe  ne  fit  que  changer  de  despotisme;  et  quel  changement! 
Au  lieu  d'un  homme  de  génie,  elle  eut  pour  maîtres  des  médiocrités 
qui  inspirèrent  le  regret  du  grand  empereur,  et  rehaussèrent  sa 
gloire.  La  France  avait  des  raisons  particulières  de  regretter  son 
héros;  les  rois  qu'on  lui  rendit  étaient  venus  à  la  suite  de  la  coa- 
lition, comme  partie  du  bagage  ennemi;  la  honte  du  moment  fil 
oublier  les  maux  que  l'on  avait  éprouvés.  Les  hommes  sont  tou- 
jours disposés  à  louer  le  passé  aux  dépens  du  présent.  Quelle  glo- 
rification pour  l'empereur,  quand  le  présent  s'appela  Louis  XVIII 
ou  Charles  X,  tandis  que  le  passé  s'appelait  Napoléon! 

La  poésie  s'empara  de  ces  regrets  et  acheva  de  transfigurer 
l'empereur.  S'il  est  permis  de  comparer  les  choses  relativement 
petites  aux  grandes,  la  poésie  accomplit  l'apothéose  de  Napoléon, 
comme  la  légende  prépara  celle  de  Jésus-Christ.  Tant  que  le  Christ 
vécut,  ses  disciples  ne  virent  en  lui  que  le  Messie;  la  croix  com- 
mença la  révolution  qui  finit  par  le  diviniser.  Napoléon  eut  le 
pressentiment  d'une  destinée  analogue.  Quand,  à  Sainte-Hélène,  il 
voyait  ses  compagnons  fléchir  et  se  décourager,  il  leur  disait  qu'il 
lui  fallait  souffrir  pour  entrer  dans  sa  gloire,  «  et  que,  si  Jésus- 
Christ  n'avait  pas  été  attaché  à  la  croix,  il  n'aurait  pas  été  Dieu  (1).  » 
La  poésie  s'inspira  des  sentiments,  on  pourrait  dire  des  croyances 
du  peuple;  car,  chez  les  vieux  soldats,  le  souvenir  du  grand  capi- 
taine devint  un  vrai  culte.  Ce  ne  furent  pas  seulement  les  classes 
inférieures  qui  prirent  part  à  cette  glorification;  par  un  singulier 
concours  de  circonstances,  la  classe  bourgeoise  et  la  classe  lettrée 
y  prêtèrent  la  main.  Elles  aimèrent  Napoléon,  parce  qu'elles  dé- 
testaient les  Bourbons.  Le  nom  de  l'empereur  devint  un  symbole 

(1)  Récits  de  la  captivité  de  l'empereur  Napoléon,  par  le  général  de  Monlholon,  t.  II- 
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pour  tous  ceux  qui  luttaient  contre  la  monarchie  restaurée ,  et 
c'était  à  peu  près  toute  la  nation.  Vinrent  alors  les  poètes  organes 
du  peuple,  Béranger  avant  tout,  et  à  côté  de  lui  un  poète  aristo- 
cratique, Victor  Hugo.  Ils  rivalisèrent  de  talent  pour  chanter  la 
gloire  de  leur  héros,  qui  de  sous-lieutenant  devint  empereur,  le 
maître  de  l'Europe  qui  distribuait  les  bâtons  de  maréchal  et  les 
couronnes  à  des  hommes  du  peuple  comme  lui.. Vainement  l'his- 
torien essaierait-il  de  réduire  cette  grande  figure  à  ses  véritables 
proportions,  l'idéal  poétique  est  entré  dans  la  conscience  géné- 
rale, et  il  y  restera.  Au  sein  de  la  civilisation  moderne  s'est  re- 
produite la  transformation  des  héros  antiques.  Ils  devenaient  des 
demi-dieux,  parce  que  la  tradition  accumulait  sur  leur  tête  tout 
ce  que  des  âges  entiers  avaient  fait  de  grand  et  de  beau.  Napoléon 
est  un  héros  de  la  fable.  On  croit  en  lui,  on  ne  le  juge  plus.  C'est 
l'apothéose  par  la  poésie,  a-t-on  dit;  il  faut  ajouter  que  la  poésie 
s'inspira  des  regrets  et  des  espérances  du  peuple. 


II 


Tout  héros,  tout  demi-dieu  représente  une  idée.  Quelle  est  l'idée 
qui  domine  dans  la  légende  napoléonienne?  Avec  Napoléon,  la  Ré- 
'  volution  s'est  faite  homme.  De  Pradt  rapporte  ce  mot,  en  disant 
qu'il  est  l'expression  la  plus  exacte  de  la  vérité  (1).  Nous  ne  savons 
qui  a  le  premier  prononcé  cette  parole  célèbre  ;  il  est  certain  que 
la  pensée  est  celle  de  la  nation.  Rien  de  plus  naturel,  de  plus  fatal, 
en  quelque  sorte.  Qu'est-ce  que  l'immense  majorité  des  Français 
voyait  dans  la  Révolution?  L'avènement  de  la  démocratie,  c'est  à 
dire  du  principe  d'égalité.  En  ce  sens,  Napoléon  était  l'incarna- 
tion du  génie  révolutionnaire;  sous-lieutenant  en  1789  et  empe- 
reur en  1804,  il  était  l'image  vivante  de  l'esprit  nouveau.  On  le 
célébra,  on  le  chanta  comme  tel  à  une  époque  de  réaction  contre 
les  principes  de  89.  Sa  gloire  militaire  se  confondit  avec  les  aspi- 
rations démocratiques  de  la  France.  La  Révolution  est  l'événe- 
ment le  plus  considérable  de  l'histoire,  avec  le  christianisme. 
Celui  qui  donna  son  nom  à  la  religion  chrétienne  fut  adoré  par 

(1)  De  Pradt,  Ambassade  en  Pologne,  pag.  ti. 
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l'humanité  reconnaissante  comme  un  Dieu.  Faut-il  s'étonner  de 
l'auréole  qui  entoure  la  figure  de  l'empereur,  représentant  et  hé- 
ritier d'une  révolution  gigantesque  dans  son  principe  et  infinie 
dans  ses  conséquences? 

Ceci  explique  pourquoi  l'école  démocratique  continua  l'œuvre 
de  la  poésie.  Elle  n'aime  guère  la  légende,  et  l'apothéose  n'est 
point  de  son  goût;  sa  tendance  est  plutôt  d'abaisser  les  grands 
hommes  au  profit  des  masses.  Mais  Napoléon  n'élait-il  pas  le 
peuple  incarné?  Écoutons  Proudhon  :  «  On  l'a  dit  à  satiété,  on  ne 
l'a  que  trop  dit  chez  un  peuple  bataillard  :  ['empire  fut  Vépée  de  la 
Révolution,  devançant  par  toute  l'Europe  le  travail  de  la  plume. 
Là  fut  son  originalité,  là  sera  sa  signification  devant  l'his- 
toire (1).  » 

Il  y  a  une  apparente  contradiction  dans  cette  conception  de 
l'empereur.  N'était-il  pas  l'ennemi  juré  du  jacobinisme?  Comment 
donc  en  serait-il  l'organe  et  le  soldat?  Un  écrivain  qui  aime  la 
poésie  des  légendes,  parce  qu'il  a  lui-même  quelque  chose  de  va- 
gue et  de  poétique  comme  les  poésies  populaires,  M.  Edgar  Quinet 
fit  un  nouveau  pas  dans  l'épopée  napoléonienne.  Quinet  dit  très 
bien  que  la  Révolution  n'est  pas  un  accident  de  fhistoire  de 
France,  ce  n'est  pas  un  événement  gaulois,  c'est  un  fait  universel. 
Les  principes  de  89  sont  appelés  à  faire  le  tour  de  l'Europe  et  du 
monde.  Comment  rempliront-ils  cette  grande  mission?  «  Pour  en- 
traîner l'univers,  il  ne  suffisait  pas  de  parler  du  haut  d'une  tribune, 
l'écho  des  paroles  s'affaiblit  par  l'éloignement;  il  fallait  faire  tou- 
cher à  TEurope  le  monstre  de  plus  près.  De  là  la  nécessité  de 
franchir  la  frontière,  d'aller  exciter,  réveiller  à  leurs  foyers  ceux 
qui  restaient  endormis  :  la  terre  devait  être  ébranlée  comme  la 
France.  «  Il  fallait  la  guerre  pour  porter  la  Révolution  dans  tous 
les  coins  de  l'Europe.  Dès  lors  Napoléon,  le  grand  capitaine,  était 
l'homme  prédestiné.  Il  est  l'épée  de  la  Révolution,  il  est  aussi 
l'instrument  de  Dieu  :  «  Derrière  Napoléon,  on  commence  à  voir 
la  Providence;  voilà  pourquoi  son  nom  fait  battre  le  cœur  à  tous 
les  peuples.  On  reconnaît  que  le  plus  puissant  des  hommes  a  tou- 
jours été  entraîné  par  quelque  chose  de  plus  puissant  que  lui, 

(1)  Proudhon,  de  la  JusUce  dans  la  Révolutiou  et  dans  rËglise,  nouvelle  édition, 
1"  partie,  pag.  9,  s. 
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que  la  paix  n'a  jamais  été  entre  ses  mains,  qu'un  Dieu  le  poussait 
sans  relâche...  Si  le  général  d'Italie  se  fût  arrêté  à  Marengo,  il  eût 
représenté  dans  l'avenir  la  démocratie  française;  mais  aux  yeux 
des  étrangers,  celui  qui  est  allé  au  Caire,  à  Vienne,  à  Madrid,  à 
Berlin,  à  Varsovie,  à  Moscou,  est  le  représentant  de  la  démocratie 
universelle...  Quand  chaque  race,  quand  chaque  peuple  a  reçu 
son  ferment  d'avenir,  le  signal  de  retraite  est  donné  d'en  haut,  le 
monde  n'a  plus  besoin  du  débordement  de  la  France.  Napoléon 
tombe.  »  Que  devient,  dans  cette  conception,  la  grandeur  person- 
nelle de  l'empereur?  Elle  s'efface  et  disparaît  :  «  Plus  il  est  ab- 
solu, moins  il  est  libre  ;  empereur  tout-puissant,  son  action  va 
presque  toujours  au  delà  de  son  projet.  Napoléon  est  rinstrument 
presque  passif  d'un  plan  qui  vient  cVen  haut  (1).  » 

Edgar  Quinet  maintient  l'idée  de  liberté,  au  moins  en  théorie. 
Un  autre  organe  de  la  démocratie,  abondant  dans  le  même  ordre 
d'idées  et  l'exagérant,  détruit  la  liberté  chez  Napoléon,  comme 
chez  tous  les  grands  hommes  :  «  Les  grands  hommes,  dit  Louis 
Blanc,  ne  sont  que  les  serviteurs  aveugles  d'une  force  invisible  qui 
leur  confie,  en  les  leur  laissant  ignorer  à  eux-mêmes,  l'accomplisse- 
ment des  plus  vastes  desseins.  »  L'historien  français  admet  que  le 
vulgaire  des  hommes  agissent  d'après  l'impulsion  de  leur  liberté  ; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui  laissent  sur  le  monde  de 
fortes  traces  :  «  Comme  ils  ne  peuvent  faire  un  pas  sans  pousser 
quelque  peuple  en  avant,  et  que  de  leur  existence  dépend  celle 
d'un  grand  nombre  d'hommes,  il  est  difficile  de  croire  que  ce  soit 
d'eux-mêmes  qu'ils  tirent  l'impulsion  qu'ils  impriment  autour 
d'eux.  Cette  impulsion  vient  d'en  haut.  » 

Qu'est-ce  que  Napoléon,  dans  cette  doctrine  historique?  «  Il 
était  homme  de  guerre,  il  n'était  que  cela.  Toutes  les  qualités, 
tous  les  défauts  nécessaires  des  conquérants,  il  les  réunissait  en 
lui.  «  Né  pour  faire  la  guerre,  il  l'a  faite,  parce  que  la  guerre  était 
dans  les  destins,  dans  la  fatalité  historique.  «  La  Révolution,  fille 
de  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle,  avait,  en  abolissant  le 
servage,  relevé  le  peuple  de  son  abaissement  ;  mais  il  fallait  que  la 
guerre,  en  exaltant  les  courages,  en  ouvrant  une  carrière  indéfinie 
à  toutes  les  ambitions,  vînt  relever  le  peuple  de  son  abaissement 

(1)  Quinet,  le  Christianisme  et  la  RévoluUon,  xiv"  leçon. 
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moral.  »  Napoléon  fut,  à  son  insu,  l'agent  le  plus  actif  des  princi- 
pes de  89  :  «  La  Révolution  avait  donné  au  peuple  le  sentiment  de 
sa  force  ;  la  conquête  lui  donna  la  conscience  de  son  génie.  Par  la 
Révolution,  le  peuple  avait  appris  que  toute  puissance  émanait  de 
lui  ;  par  la  conquête,  il  apprit  qu'il  portait  en  lui  l'aristocratie  du 
talent...  La  Convention,  en  faisant  trembler  l'Europe,  avait  rendu 
de  la  démocratie  un  solennel  et  formidable  témoignage.  Napoléon 
le  compléta  involontairement  en  posant  une  couronne  sur  la  tête 
d'un  palefrenier.  » 

Napoléon  eut  encore  une  autre  mission  comme  conquérant. 
C'est  ici  qu'il  faut  se  donner  le  spectacle  d'un  grand  homme  aux 
prises  avec  la  fatalité.  Napoléon  a  fait  voler  son  aigle  sur  les  clo- 
chers de  toutes  les  capitales  du  continent.  Mais  qu'est-il  resté  de 
tant  de  batailles?  Rien  de  tout  ce  que  le  grand  capitaine  avait 
voulu  établir.  Il  ruina  l'empire  germanique,  et  se  proclama  le 
protecteur  d'une  nouvelle  confédération  de  princes  allemands.  En 
1814,  celte  confédération  fut  remplacée  par  une  diète  dont  l'Au- 
triche eut  la  présidence.  Napoléon,  vainqueur  à  léna,  brisa  la  mo- 
narchie prussienne.  Les  traités  de  Vienne  la  reconstituèrent,  et  en 
firent  une  puissance  de  premier  rang.  L'empereur  humilia  l'Au- 
triche, au  moment  même  où  elle  lui  donnait  une  archiduchesse. 
En  1814,  l'empereur  d'Autriche  obtint  la  domination  de  l'Italie 
d'où  les  merveilleuses  victoires  de  Bonaparte  l'avaient  chassée.  A 
quoi  bon  insister?  La  chute  fut  prodigieuse  comme  la  grandeur,  et 
elle  entraîna  tout  ce  que  l'empereur  avait  édifié.  Que  reste-t-il  de 
son  glorieux  règne?  Précisément  ce  qu'il  ne  voulait  pas  faire,  ou 
ce  qu'il  aurait  voulu  empêcher.  Ce  qui  se  passa  en  Espagne  est 
l'image  de  ce  qui  se  fit  dans  tout  le  continent.  Indignée  du  guet- 
apens  de  Rayonne,  l'Espagne  tout  entière  se  leva,  les  provinces 
désunies  depuis  des  siècles  se  rapprochèrent  pour  ne  former 
qu'une  nation.  L'Espagne  ne  trouva  pas  seulement  l'unité  dans 
l'injuste  agression  de  l'empereur,  elle  lui  dut  encore  le  réveil  à  la 
liberté.  Depuis  des  siècles,  les  Cortès  n'étaient  plus  qu'un  mot; 
en  1812,  elles  décrétèrent  la  constitution  la  plus  démocratique  de 
l'Europe. 

Quelle  fut  donc  en  définitive  la  mission  de  Napoléon?  ce  Pré- 
parer l'Europe  à  l'unité  démocratique,  au  moyen  de  la  guerre  et 
par  la  diffusion  du  génie  français.  »  Tout  concourut  à  cette  œuvre, 


CE  QUE  LES  HOMMES  VEULENT.  533 

même  la  chute  de  l'empereur  et  les  malheurs  de  la  France.  «  Na- 
poléon remplit  son  rôle,  d'abord  en  répandant  la  France  sur  l'Eu- 
rope par  ses  conquêtes,  et  surtout  en  amenant  l'Europe  en  France 
par  sa  défaite.  Livrée  aux  étrangers  qui  foulaient  son  sol,  la  France 
les  a  moralement  et  définitivement  conquis.  De  telle  sorte  que 
notre  œuvre  cosmopolite  s'est  accomplie  par  nos  revers,  après 
avoir  commencé  par  nos  triomphes  (1).  » 

Nous  exposons  les  idées  de  l'école  démocratique,  sans  les'  par- 
tager. Sans  doute,  les  grands  hommes  ont  une  mission  providen- 
tielle; est-ce  à  dire  qu'ils  ne  soient  que  les  instruments  passifs  des 
desseins  de  Dieu?  Est-ce  à  dire  qu'ils  soient  sans  liberté?  La 
liberté,  ce  don  divin,  serait  donc  le  partage  du  commun  des 
liommes,  et  les  élus  de  Dieu  en  seraient  privés!  Non,  tout  homme 
est  libre,  et  tout  homme  a  une  mission  divine  à  remplir.  Seule- 
ment le  gouvernement  de  la  Providence  se  montre  avec  plus 
d'éclat  dans  les  révolutions  qui  changent  la  face  du  monde.  Il  est 
vrai  encore  que  les  hommes  ne  veulent  pas  toujours  ce  que  Dieu 
veut;  mais  gardons-nous  de  croire  que  tel  soit  le  cours  éternel 
des  choses.  Il  en  est  de  la  liberté,  comme  de  toutes  nos  facultés, 
elle  se  développe  avec  les  progrès  de  l'humanité.  Plus  nous  re- 
montons le  cours  des  siècles,  moins  nous  trouvons  de  liberté; 
voilà  pourquoi  les  anciens  rapportaient  tout  à  la  fatalité,  et  sou- 
mettaient les  dieux  mêmes  à  un  aveugle  destin.  Mais  l'idéal  est 
précisément  de  nous  affranchir  de  l'influence  fatale  des  circons- 
tances, et  de  les  dominer  par  noire  libre  activité.  Non  pas  que 
l'homme  doive  songer  à  prendre  la  place  de  Dieu,  mais  il  doit 
chercher  à  vouloir  ce  que  Dieu  veut.  Si  telle  est  la  destinée  de 
tous  les  êtres  pensants,  à  plus  forte  raison  les  grands  hommes 
doivent-ils  scruter  les  voies  de  la  Providence,  pour  y  conduire  le 
genre  humain  à  leur  suite.  Il  ne  faut  donc  point  dire  que  les 
grands  hommes  sont  moins  libres  que  le  commun  des  mortels; 
leur  grandeur,  si  cela  était  vrai,  ne  serait  qu'une  vaine  apparence  ; 
ce  qui  fait  au  contraire  la  marque  des  élus  de  Dieu,  c'est  qu'ils 
•font  ce  que  Dieu  veut. 

Si  nous  insistons  sur  la  liberté  des  grands  hommes,  c'est  que 
sans  liberté  il  n'y  a  point  de  responsabilité;  et  si  l'on  dépouille 

(•J  Louis  Blanc,  le  Nouveau  Munie,  journal  liisloniue  el  politique,  a"  2.  la  aoûU849- 
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les  élus  de  Dieu  de  toute  responsabilité,  quelle  moralité  reste-t-il 
dans  l'histoire?  Il  faudra  approuver  tout  ce  que  font  ces  person- 
nages prédestinés,  car  ce  ne  sont  pas  eux  qui  agissent,  c'est  Dieu 
qui  agit  par  ses  instruments.  Donc  nous  ne  pourrons  point  accuser 
le  général  Bonaparte  d'avoir  fait  le  coup  d'État  du  18  brumaire; 
le  plus  grand  des  crimes  devient  une  action  louable,  ou  du  moins 
un  moyen  légitime  pour  donner  le  pouvoir  à  un  élu  de  Dieu.  Nous 
ne  pourrons  pas  davantage  accuser  Napoléon  d'avoir  sacrifié  la 
liberté  et  l'indépendance  des  peuples  à  son  ambition  effrénée  ; 
l'attentat  de  Bayonne,  la  folie  de  Moscou,  sont  des  faits  providen- 
tiels. Doctrine  funeste,  qui  dégrade  l'homme  et  ravale  la  Provi- 
dence! Qu'est-ce  que  l'homme  réduit  à  l'état  de  machiné?  et 
qu'est-ce  qu'un  Dieu  qui  fait  des  coups  d'État,  un  Dieu  qui  emploie 
la  fraude  et  la  violence  pour  exécuter  ses  desseins?  C'est  le  ren- 
versement de  toute  loi  morale.  Maintenons  le  principe  de  la 
liberté  pour  les  grands  hommes  comme  pour  le  vulgaire  des  hu- 
mains ;  ce  n'est  qu'à  cette  condition  qu'on  les  peut  admirer,  tout 
en  les  blâmant.  Maintenons  aussi  l'idée  du  gouvernement  provi- 
dentiel ;  mais  qu'elle  n'aboutisse  point  à  la  fatalité,  qu'elle 
engage  les  hommes,  grands  et  petits,  à  se  pénétrer  de  la  volonté 
divine  pour  y  conformer  leurs  actions.  Alors  l'histoire  aura  sa 
moralité,  elle  sera  ce  qu'elle  doit  être,  la  conscience  humaine 
distribuant  la  justice  pour  le  passé  et  éclairant  le  genre  humain 
sur  l'avenir. 


III 


Il  importe  de  rappeler  ces  éternelles  vérités,  quand  il  s'agit 
d'apprécier  Napoléon.  Il  y  a  dans  les  esprits  une  tendance  au  fata- 
lisme tout  ensemble  et  à  l'idolâlrie.  On  commence  par  déclarer 
que  les  grands  événements,  tels  que  la  Révolution,  se  déroulent 
avec  une  nécessité  providentielle;  puis  on  célèbre  les  personnages 
qui  y  ont  joué  un  rôle,  comme  les  instruments  de  Dieu,  et  on  finit 
par  convier  le  genre  humain  à  adorer  ces  élus,  à  plier  du  moins 
sous  leur  volonté,  comme  s'ils  étaient  les  organes  de  la  Provi- 
dence. Ce  n'est  pas  seulement  l'école  démocratique  qui  se  laisse 
entraîner  par  ces  préjugés,  nous  les  retrouvons  dans  les  camps 
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les  plus  Opposés.  L'Europe  monarchique  prit  l'initiative  de  cette 
appréciation  historique.  Elle  s'était  liguée  contre  la  Révolution; 
lorsque  vint  un  soldat  qui  concentra  en  ses  mains  la  puissance 
révolutionnaire,  elle  vit  en  lui  l'incarnation  de  ces  principes  sub- 
versifs; elle  continua  la  guerre  h  mort  contre  Napoléon,  Vliomme 
de  la  Révolution  (1).  Quand  les  haines  se  calmèrent,  les  senti- 
ments sur  la  Révolution  et  sur  Vhomme  de  la  Révolution  changèrent 
complètement.  On  vit  que  les  principes  de  89,  loin  d'être  un.  bou- 
leversement de  l'ordre  social,  ne  faisaient  qu'inaugurer  pour  le 
continent  des  institutions  et  des  garanties  dont  l'Angleterre  jouis- 
sait depuis  des  siècles.  A  ce  point  de  vue,  les  guerres  de  la  France 
révolutionnaire  prirent  une  autre  signiticalion.  On  se  dit  que  le 
mouvement  de  89  n'était  pas  un  fait  exclusivement  français,  mais 
une  révolution  européenne  :  «  Ce  serait,  dit-on,  se  faire  une  idée 
bien  étroite  de  cette  grande  révolution,  que  de  supposer  que  les 
effets  en  sont  circonscrits  dans  les  limites  du  pays  où  elle  éclata. 
Elle  vola  sur  l'aile  de  la  victoire,  et  étendit  d'année  en  année  sa 
sphère  d'action  (2).  » 

C'est  une  revue  anglaise,  organe  des  torys,  qui  tient  ce  langage. 
Elle  applaudit  à  un  mouvement  que  Pitt  avait  poursuivi  de  sa 
haine.  On  ne  pouvait  point  s'arrêter  à  la  réhabilitation  de  la  Révo- 
lution; Napoléon  n'en  était-il  pasl'héritier  et  l'organe,  dans  l'opinion 
même  de  l'Europe?  Si  l'on  justifiait  la  Révolution,  il  fallait  aussi 
justifier  l'empereur.  Écoutons  encore  le  Quarterley  Revieiv  :  «  Les 
conquêtes  de  Napoléon  ne  furent  pas  une  simple  occupation  mili- 
taire des  pays  qu'il  avait  soumis;  il  leur  donna  ses  soins,  comme 
s'il  ne  devait  jamais  les  perdre.  Il  changea  les  formes  de  gouver- 
nement, les  lois,  les  mœurs.  Beaucoup  de  ses  institutions  passèrent 
sans  doute  avec  lui,  mais  on  ne  rétablit  pas  l'ancien  ordre  de 
choses...  Les  vieux  préjugés  furent  détruits,  de  nouveaux  rapports 
formés.  »  Voilà  la  glorification  des  conquêtes  de  Napoléon. 
L'écrivain  anglais  se  fait  cependant  une  objection.  Est-ce  que  ce 
progrès  dans  la  voie  de  la  liberté,  de  la  civilisation,  n'aurait  pas 


(1)  C'est  ainsi  que  Napoléon  est  (lUiiiilié  ilans  la  circulaire  fciile  do  Tropjiaii.  le  8  ilc- 
cemiire  1820,  par  les  ministres  des  puissances  alliées.  [Casllereagh  papers,  3»  série,  t.  IV, 
Pag.831.) 

(2)  Quarlerh'tj  reviero,  d.ins  la  nevue  bri[anni<iiie.  1321),  t.  I,  pag.2n3. 
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pu  s'accomplir  sans  les  bouleversements  de  la  République,  sans 
les  guerres  de  l'enipire?  Il  répond  :  «  Quand  on  suppose  que  ces 
résultats  auraient  pu  être  obtenus  par  des  voies  plus  douces  et 
plus  conformes  à  l'humanité,  on  oublie  que  les  grands  change- 
ments et  les  grandes  souffrances  sont  presque  inséparables.  Nous 
sommes,  eu  général,  si  disposés  à  être  satisfaits  des  choses  aux- 
quelles nous  sommes  accoutumés,  qu'il  faut  des  coups  violents 
pour  nous  détacher  de  nos  vieilles  mœurs  et  de  nos  anciennes 
habitudes.  De  là  ce  conflit  terrible  d'armes  et  d'opinions  qui 
ébranla  l'Europe  de  4792  jusqu'en  1815.  Quand  il  fut  fini,  le  sol  se 
trouva  en  partie  dégagé  des  vieilles  constructions  qui  l'embar- 
rassaient, et  l'espèce  humaine  put  s'élancer  hardiment  dans  la 
voie  des  améliorations  ouverte  devant  elle.  » 

Cette  appréciation  date  de  1829.  L'écrivain  anglais  croyait  la 
révoluiion  finie.  Une  année  plus  tard  l'ère  des  révolutions  se  rou- 
vrit, et  nous  y  sommes  encore  engagés  dans  la  seconde  moitié  du 
dix-neuvième  siècle.  C'est  toujours  la  France  qui  donne  le  signal, 
et  quand  Paris  s'émeut,  l'Europe  tremble.  Ce  rôle  de  la  nation 
française ,  qu'on  le  maudisse  ou  qu'on  l'exalte  ,  implique  une 
haute  mission.  Amis  et  ennemis  la  reconnaissent.  Un  illustre  ora- 
teur, catholique  tout  ensemble  et  libéral,  Donoso  Cortès,  dit  que 
c'est  un  (ait  historique,  un  fait  incontestable,  «  que  la  mission 
providentielle  de  la  France  est  d'être  Yinstrument  de  la  Providence 
pour  la  propagation  des  idées  nouvelles,  soit  politiques,  soit  reli- 
gieuses et  sociales.  »  L'orateur  espagnol  constate  encore  un  autre 
fait,  c'est  que  toujours  il  se  trouve  un  homme  qui  concentre  en 
lui  le  mouvement  d'un  siècle,  et  l'imprime  au  monde  :  «  Dans  les 
temps  modernes  trois  grandes  idées  ont  envahi  l'Europe  :  l'idée 
catholique,  l'idée  philosophique  et  fidée  révolutionnaire.  Or,  dans 
ces  trois  périodes,  toujours  la  France  s'est  faite  liomme  pour  pro- 
pager ces  idées.  Charlemagne  a  été  la  France  faite  homme  pour 
propager  l'idée  catholique;  Voltaire  a  été  la  France  faite  homme 
pour  propager  l'idée  philosophique;  Napoléon  a  été  la  France 
faite  homme  pour  propager  l'idée  révolutionnaire  (1).  » 

Nous  voilà  sur  le  chemin  de  fapothéose.  Si  la  France  est  ['ins- 
trument de  la  Providence  pour  la  propagation  des  idées  nouvelles, 

(1)  Donoso  Corlès,  delà  Dictature.  {OEuvres,  t.  I,  pag.  520.) 
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et  si  elle  se  fait  liomme  pour  remplir  cette  mission  divine,  cet 
homme  est  donc  aussi  un  instrument  de  Dieu.  Il  ne  faut  plus  qu'un 
pas  pour  l'adorer  comme  un  Messie.  L'homme  qui  accomplit  une 
œuvre  divine,  et  qui  a  conscience  de  sa  vocation,  est  un  prophète, 
comme  Moïse  et  le  Christ.  Ceci  est  le  dernier  degré  de  la  inmsfi- 
guration  de  Napoléon.  La  démocratie  ne  l'exaltait  que  pour 
l'abaisser;  tout  en  disant  quil  était  un  instrument  de  Dieu,  elle 
lui  déniait  toute  liberté,  toute  initiative;  il  n'était  qu'une  machine, 
et  une  machine  qui  faisait  tout  le  contraire  de  ce  qu'elle  voulait 
faire.  Quand  l'héritier  du  nom  de  Napoléon  se  présenta  à  la  France, 
comme  le  successeur  légitime  de  son  pouvoir,  il  se  fil  une  dernière 
transformation  de  celte  grande  figure  ;  il  fut  plus  qu'un  instrument, 
il  devint  un  sauveur.  L'empereur  est  l'incarnation  de  la  Révolu- 
lion,  ou,  comme  dit  Louis  Napoléon,  Yexécuteiir  testamentaire;  il 
prend  ce  rôle,  en  pleine  connaissance  de  cause,  parce  qu'il  sait 
que  telle  est  sa  mission;  il  s'associe  aux  desseins  de  Dieu  :  l'em- 
pereur est  le  Messie  des  idées  nouvelles  (1). 

Le  neveu  de  Napoléon  se  porte  héritier  de  son  oncle;  il  est  si 
convaincu  que  la  France  est  pour  lui,  qu'il  n'hésite  pas  à  se  pré- 
senter seul,  contre  une  royauté  qu'il  veut  renverser.  Il  échoue,  mais 
sa  défaite  ne  détruit  point  sa  foi;  il  conserve  la  conviction  que  l'em- 
pire, tel  que  l'empereur  le  concevait,  est  la  continuation  de  89;  or  il 
faudrait  être  aveugle  pour  nier  que  c'est  à  la  Révolution  qu'appar- 
tient la  domination  du  monde.  Louis  Napoléon  écrit  à  Laiiy  après 
l'insurrection  de  Strasbourg  :  «  Le  système  impérial  est  la  formule 
gouvernementale  des  principes  de  la  Révolution  ;  c'est  la  hiérarchie 
dans  la  démocratie,  l'égalité  dans  la  loi,  la  récompense  pour  le 
mérite...  L'empire  concilie  l'ordre  et  la  liberté,  les  droits  du  peu- 
ple et  le  principe  d'autorité  (2).  » 

Louis  Napoléon  avait  bien  jugé  la  France  ;  elle  revint  5  lui,  tout 
entière.  Son  avènement  mit  le  dernier  sceau  à  l'apothéose  de 
l'empereur.  Qu'on  ne  s'en  prenne  point  à  Napoléon  III,  qu'on  ne 
se  console  point  en  disant  que  c'est  l'œuvre  de  la  force.  Non, 
c'est  la  conséquence  logique  de  la  légende  napoléonienne;  et 
cette  légende,  la  nation  entière  a  contribué  à  la  former;  ceux-là 

(1)  Louis  Napoléon,  Idées  napoléoniennes.  iOEuvres,  t.  I,  pag.  193.) 

(2)  Idem,  ma.,  t.  I,  pag.  19;  l.  III,  pag.  234. 
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mêmes  qui  dans  leur  aveuglement  insultent  le  neveu,  lui  ont  pré- 
paré la  voie  en  faisant  une  idole  de  l'oncle.  Nous  sommes  loin  de 
nous  associer  au  culte  de  Napoléon,  mais  si  on  veut  le  ruiner,  il 
ne  faut  pas  commencer  par  le  nier.  Transcrivons  donc  les  fa- 
meuses paroles  de  Napoléon  III,  dans  sa  préface  de  Jules  César  : 
«  Lorsque  la  Providence  suscite  des  hommes  tels  que  César,  Cliar- 
lemagne.  Napoléon,  c'est  pour  tracer  aux  peuples  la  voie  qu'ils 
doivent  suivre,  marquer  du  sceau  de  leur  génie  une  ère  nouvelle, 
et  accomplir  en  quelques  années  le  travail  de  plusieurs  siècles. 
Heureux  les  peuples  qui  les  comprennent  et  les  suivent!  Malheur 
Il  ceux  qui  les  méconnaissent  et  les  combattent!  Ils  font  comme  les 
Juifs,  ils  crucifient  leur  Messie,  ils  sont  aveugles  et  coupables; 
aveugles,  car  ils  ne  voient  pas  l'impuissance  de  leurs  efforts  à 
suspendre  le  triomphe  définitif  du  bien  ;  coupables,  car  ils  ne  font 
que  relarder  le  progrès  en  entravant  sa  prompte  et  féconde  appli- 
cation. L'ostracisme  de  Napoléon  par  l'Europe  conjurée  n'a  pas 
non  plus  empêché  l'empire  de  ressusciter  et,  cependant,  que  nous 
sommes  loin  des  grandes  questions  résolues,  des  passions  apai- 
sées, des  satisfactions  légitimes  données  aux  peuples  par  le  pre- 
mier empire!  Aussi  se  vérifie-t-elle  tous  les  jours,  celte  prophétie 
du  captif  de  Sainte-Hélène  :  «  Combien  de  luttes,  de  sang, 
d'années  ne  faudra-t-il  pas  encore  pour  que  le  bien  que  je  voulais 
faire  à  l'humanité,  puisse  se  réaliser?  » 

Le  culte  de  Napoléon  mérite  le  nom  d'idolâtrie,  et  jamais  faux 
dieu  n'a  été  adoré  pour  de  plus  mauvaises  raisons.  Si  l'empereur 
est  Vexécuteur  testamentaire  de  la  Révolution,  il  faut  avouer  qu'il 
fut  un  mandataire  très  infidèle.  Mais  est-il  bien  vrai  que  la  Révo- 
lution lui  ait  donné  pouvoir  de  remplir  ses  volontés  suprêmes?  Ce 
sont  d'ordinaire  les  mourants  qui  chargent  un  ami  de  ce  soin 
pieux.  La  Révolution  mourut  le  18  brumaire  an  VIII,  de  la  main 
de  celui  que  l'on  prétend  être  son  exécuteur  testamentaire.  Ce  fut 
une  mort  violente;  au  point  de  vue  moral,  il  faudrait  l'appeler  un 
meurlre,  car  celui  qui  donna  la  mort  à  la  République,  avait  fait 
serment  de  défendre  la  conslilution  républicaine  qu'il  viola.  De- 
puis quand  le  meurtrier  serait-il  chargé  d'exécuter  les  vœux  de  sa 
victime  ?  Qu'on  fasse  de  Napoléon  une  idole,  soit,  mais  qu'on  ne 
dise  pas  qu'il  est  l'héritier  de  la  Révolution.  C'est  un  héritier  que 
l'histoire  déclare  indigne,  en  disant  avec  le  poète  :  Hérite-t-on  de 
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ceux  que  l'on  assassine?  La  Révolution  proclama  la  liberté  et  l'éga- 
lité, comme  principes  de  son  régime  intérieur,  et  comme  règle  de 
ses  relations  extérieures,  la  paix,  la  renonciation  aux  conquêtes  : 
c'était  déclarer  qu'à  l'avenir  le  droit  régnerait  dans  le  monde. 
Est-ce  que  l'empereur  donna  suite  à  ce  magnifique  programme? 
Il  est,  dit-on,  l'image  vivante  de  l'égalité.  Oui,  mais  il  l'altéra  par 
des  tentatives  aristocratiques,  et  il  la  vicia  par  le  despotisme. 
Faut-il  demander  ce  qu'il  fit  de  la  liberté  et  de  la  paix?  Il  anéantit 
l'une,  il  ne  connut  jamais  l'autre.  Où  sont  les  prodiges  qu'il  opéra 
en  quelques  années,  en  faisant  le  travail  de  plusieurs  siècles? 
Il  trouva  le  droit  établi,  au  moins  en  théorie;  il  le  remplaça  par 
la  force,  et  la  force  n'était-elle  pas  l'essence  de  l'ancien  régime,  de 
la  royauté  absolue?  Au  lieu  de  dire  que  Napoléon  fut  Vexécuteur 
testamentaire  de  la  Bévolution,  il  fallait  dire  qu'il  inaugura  la 
contre-révolution.  Où  est  donc  l'aveuglement,  où  est  le  crime  des 
peuples?  S'ils  sont  aveugles  et  coupables,  c'est  parce  qu'ils  s'obs- 
tinent, malgré  l'évidence  des  faits,  à  vouer  un  culte  à  l'homme  qui 
leur  enleva  le  plus  précieux  des  biens,  la  liberté.  Il  est  temps  que 
nous  entendions  les  protestations  qui  se  sont  élevées  contre  cette 
idolâtrie.  Les  voix  qui  les  ont  fait  entendre  sont  celles  d'hommes 
de  génie,  organes  de  la  justice  éternelle;  elles  finiront  par  l'em- 
porter sur  l'erreur.  Non,  le  culte  des  faux  dieux  n'est  point  éter- 
nel. Les  dieux  de  l'Olympe  ne  régnent  plus.  Le  crucifié,  qui  les  a 
chassés  des  temples,  a  perdu  à  son  tour  l'auréole  divine,  dont  la 
crédulité  et  l'esprit  de  domination  avaient  entouré  sa  tête;  il 
reste  grand  parmi  les  grands,  mais  il  cesse  d'être  Dieu.  Napoléon 
subira  la  même  destinée  :  quand  le  Christ  est  dépouillé  d'une 
divinité  mensongère,  qui  oserait  prendre  sa  place? 


IV 


C'est  madame  de  Staël  qui,  la  première,  a  protesté  contre  la  glo- 
rification de  Napoléon.  Le  fait  seul  qu'une  femme  fut  persécutée 
par  le  tout-puissant  empereur,  le  fait  que  le  maître  de  l'Europe 
ne  pouvait  supporter  le  libre  parler  d'un  salon,  ce  fait  seul, 
disons-nous,  témoigne  contre  l'idole.  Écoutons  donc  la  victime; 
elle  se  laisse  aller  au  plaisir  de  la  vengeance,  nous  nous  rappel- 
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lerons  qu'elle  est  femme,  et  qu'aux  femmes  comme  aux  dieux  an- 
tiques c'est  un  doux  plaisir  de  se  venger.  Nous  ajouterons  que  la 
vengeance  est  juste  quand  celui  qui  a  souffert  du  despotisme  tra- 
duit le  despote  devant  le  tribunal  de  l'histoire.  C'est  une  accusa- 
tion que  nous  allons  entendre.  L'histoire  écartera  ce  qu'il  y  a 
d'amertumes  personnels  dans  l'accent  du  plaignant,  mais  elle 
tiendra  compte  de  ses  souffrances. 

Bonaparte  se  fait  élire  premier  consul,  puis  empereur.  Il  avait 
pour  lui  les  vœux  de  la  France;  la  nation  l'accueillit  comme  son 
sauveur.  Quelle  va  être  sa  politique?  S'il  avait  été,  comme  le  disent 
ses  adorateurs,  l'héritier  ou  le  mandataire  de  la  Révolution,  il  se 
serait  contenté  des  frontières  naturelles,  seule  ambition  de  la  ré- 
publique. C'était  un  magnifique  héritage,  et  l'Europe,  après  la 
bataille  de  Marengo,  ne  les  lui  disputait  plus.  Le  premier  consul 
pouvait  faire  de  la  France,  bornée  par  le  Rhin  et  par  les  Alpes,  le 
plus  puissant  empire  du  monde  et,  en  même  temps,  le  plus  libre. 
Que  l'on  songe  à  la  prodigieuse  influence  que  la  liberté  française 
aurait  exercée!  On  prétend  que  les  armées  répandirent  les  prin- 
cipe de  89  dans  toute  l'Europe.  On  nous  permettra  de  croire,  dit 
madame  de  Staël,  que  l'exemple  de  la  liberté,  régnant  en  France, 
aurait  été  la  meilleure  et  la  plus  efficace  des  propagandes.  Qua- 
rante millions  d'hommes  libres  eussent  été  une  réponse  sans  ré- 
plique aux  partisans  du  pouvoir  arbitraire.  La  France  eût  été  heu- 
reuse, et  l'Europe  à  sa  suite.  Une  telle  mission  n'était-elle  pas 
faite  pour  séduire  un  grand  homme?  Oui,  mais  il  eût  fallu  pour 
cela  à  Napoléon,  ce  qu'il  n'avait  point,  l'amour  des  principes  de  89 . 
qu'on  lui  suppose  bien  gratuitement. 

Madame  de  Staèl  dit  que  «  la  dévorante  activité  de  Bonaparte 
se  trouva  à  l'étroit  dans  la  plus  belle  des  monarchies  ;  »  elle  ajoute 
«  que  c'était  un  trop  misérable  sort  pour  un  Corse,  sous-lieute- 
nant de  1790,  de  n'être  qu'empereur  de  France.  »  Soit;  qu'il  remue 
l'Europe,  mais  que  ce  soit  pour  le  profit  de  l'humanité.  Il  y  avait 
une  grande  œuvre  à  accomplir,  reconstituer  les  nationalités  que 
l'ancien  régime  avait  opprimées  ou  détruites.:  «  Le  rétablissement 
de  la  Pologne,  l'indépendance  de  l'Italie,  l'affranchissement  de  la 
Grèce  avaient  de  la  grandeur;  les  peuples  pouvaient  s'intéresser  à 
la  renaissance  des  peuples.  «  Est-ce  là  ce  que  fit  l'empereur?  «  Il 
inonda  la  terre  de  sang,  pour  que  son  frère  Jérôme  prît  la  place 
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de  rélecteur  de  Hesse,  et  pour  que  les  Allemands  fussent  gou- 
vernés par  des  généraux  français,  qui  prenaient  chez  eux  des  fiefs 
dont  ils  savaient  h  peine  prononcer  les  titres,  mais  dont  ils  tou- 
chaient très  facilement  les  revenus  dans  toutes  les  langues.  » 

Quel  fut  donc  l'objet  des  guerres  incessantes  qui  ensanglantè- 
rent l'Europe?  Bonaparte  ne  fit  rien  que  dans  le  but  d'établir  son 
pouvoir  et  celui  de  sa  famille.  «  Et  qu'offrait-il  aux  empires  qu'il 
entendait  subjuguer?  Était-ce  de  la  liberté?  était-ce  de  la  force? 
était-ce  de  la  richesse?  Non;  c'était  lui,  toujours  lui,  dont  il  fal- 
lait se  récréer  en  échange  de  tous  les  biens  de  ce  monde  (1).  »  En 
définitive,  aux  yeux  de  madame  de  Staël,  celui  dont  on  voudrait 
faire  un  Dieu,  était  un  type  d'égoïsme. 

C'est  aussi  l'avis  de  Chateaubriand.  Il  se  moque  de  ceux  qui  font 
de  Napoléon  l'héritier  ou  l'exécuteur  testamentaire  de  la  Révolu- 
tion. «  Ne  veut-on  pas  transformer  l'empereur  aujourd'hui  en  un 
Romain  des  premiers  jours  du  mont  Aventin,  en  un  missionnaire 
de  liberté,  en  un  citoyen  qui  n'instituait  l'esclavage  que  par  amour 
de  la  vertu  contraire?  »  On  ne  peut  pas  même  dire  que  Napoléon 
partageât  la  passion  des  Français  pour  l'égalité  :  «  Jugez  à  deux 
traits  du  grand  fondateur  de  l'égalité  :  il  ordonna  de  casser  le  ma- 
riage de  son  frère  Jérôme  avec  mademoiselle  Palerson,  parce  que 
le  frère  de  Napoléon  ne  se  pouvait  allier  qu'au  sang  des  princes  : 
plus  tard,  revenu  de  l'île  d'Elbe,  il  revêt  la  nouvelle  constitution 
démocratique  d'une  pairie,  et  la  couronne  de  Vacte  additionnel.  » 

Chateaubriand  ne  nie  point  «  que  Bonaparte,  continuateur  des 
succès  de  la  république,  n'ait  semé  partout  des  principes  d'indé- 
pendance; »  il  reconnaît  «  que  ses  victoires  aidèrent  au  relâche- 
ment des  liens  entre  les  peuples  et  les  rois,  qu'elles  arrachèrent 
les  peuples  à  la  puissance  des  vieilles  mœurs  et  des  anciennes 
idées.  »  Mais  Chateaubriand  nie,  et  il  a  mille  fois  raison,  «que 
l'empereur  ait  travaillé  sciemment  â  la  délivrance  politique  et  ci- 
vile des  nations.  »  Comprend-on  «  qu'il  ait  établi  le  despotisme  le 
plus  étroit  dans  l'idée  de  donner  à  l'Europe  et  particulièrement  à 
la  France,  la  constitution  la  plus  large?»  C'est  dire  «  qu'il  a  été  un 
tribun  déguisé  en  tyran.  Bonaparte,  comme  la  race  des  princes, 
n'a  voulu  et  n'a  cherché  que  la  puissance.  »  Seulement  «  il  y  est 

(1)  S/ae/ (madame  dcjiConsiilcralions  sur  la  Hcvolutioii  françaiso,  4"  partie,  chap.  xii. 
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arrivé  à  travers  la  liberté,  parce  qu'il  débuta  sur  la  scène  du 
monde  en  1793.  »  Mais  la  liberté  ne  fut  pour  lui  qu'un  instrument, 
un  piédestal.  «  La  Révolution,  qui  fut  sa  nourrice,  ne  tarda  pas  à 
lui  apparaître  comme  une  ennemie  ;  il  ne  cessa  de  la  battre.  » 
Chateaubriand  a  raison  de  railler  les  sophistes  qui  louent  l'amour 
de  Bonaparte  pour  la  liberté.  Ces  sophistes,  dit-il,  ne  prouvent 
qu'une  chose,  l'abus  que  l'on  peut  faire  des  mots  les  plus  sa- 
crés (1). 

Nous  applaudissons  à  ces  sentiments,  parce  que  l'avenir  de  la 
liberté,  c'est  à  dire  l'existence  même  de  l'humanité  est  en  cause. 
Comment  les  peuples  conquerront-ils,  comment  maintiendront-ils 
la  liberté,  s'ils  continuent  à  prodiguer  leur  admiration  à  ceux  qui 
ont  détruit  la  liberté,  autant  que  cela  a  dépendu  d'eux?  Si  le  sens 
moral  est  corrompu  à  ce  point  que  l'on  adore  comme  des  sau- 
veurs ceux  qui  n'ont  jamais  pensé  qu'à  leur  domination?  Si  des 
despotes  passent  pour  défenseurs  des  droits  de  l'homme?  Nous 
allons  entendre  Lamartine  rétablir  la  vérité  dans  l'ordre  moral. 
Nous  savons  ce  que  l'on  peut  reprocher  à  l'historien  français;  il 
est  poète  avant  tout,  quoi  qu'il  fasse  et  quoi  qu'il  dise.  Ce  n'est  pas 
comme  historien  que  nous  l'invoquons,  c'est  comme  un  des  beaux 
génies  de  notre  temps  ;  et  qui  serait  bien  l'organe  de  l'humanité, 
sinon  les  élus  de  Dieu  qu'il  donne  au  monde  pour  le  charmer  et 
pour  l'éclairer? 

«  L'histoire  est  une  justice,  dit  Lamartine.  Les  conquérants  et 
les  despotes  auraient  trop  d'avantages  sur  la  vérité,  si  on  ne  les 
jugeait,  comme  Napoléon  l'a  été  jusqu'ici,  qu'au  retentissement  du 
nom  et  à  l'éblouissement  de  la  gloire.  Cette  puissance  des  renom- 
mées est  une  puissance  mauvaise  h  laquelle  il  faut  avoir  le 
courage  de  résister,  de  peur  que  la  postérité  ne  se  courbe  comme 
le  siècle.  »  Il  faut  que  la  liberté  ait  du  moins  sa  protestation  et 
son  témoin.  Le  témoin  va  parler,  c'est  un  témoin  à  charge  : 
«  Napoléon  n'est  pas  un  homme  de  Plutarque  mais  de  Machiavel. 
Son  mobile  a  été  le  pouvoir  et  la  renommée;  il  se  donna  pour 
tâche  de  posséder  le  monde  à  tout  prix,  non  de  l'améliorer  ou  de 
le  grandir.  «  Ce  n'est  pas  là  la  marque  de  la  vraie  grandeur  : 
«  Dieu  n'a  dit  à  aucun  homme  :  »  Tu  te  feras  de  toi-même  ton 

(1)  Chaleaubriatid,  Mémoires  d'outie-torabe. 
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propre  but,  tu  feras  de  toi  le  centre  des  choses  humaines,  tu  feras 
servir  le  monde  à  ton  usage.  »  Il  a  dit,  au  contraire  :  «  Tu  seras 
le  serviteur  de  la  terre,  tu  te  sacrifieras  au  service  de  ton  peuple; 
tu  grandiras,  non  en  toi-même  mais  dans  le  peuple,  être  éternel 
que  tu  auras  servi,  et  dans  l'esprit  humain,  amélioré  et  grandi 
par  tes  œuvres!...  Voilà  le  type,  voilà  la  vraie  grandeur.  » 

Oui,  la  mission  de  l'homme  est  le  dévoûment,  le  sacrifice,  l'ab- 
négation. Il  y  a  des  élus  de  Dieu,  auxquels  il  donne  une -lâche 
extraordinaire,  et  la  gloire  qui  y  est  attachée;  est-ce  à  dire  qu'ils 
ne  soient  point  soumis  à  la  loi  commune?  S'ils  ont  de  plus  puis- 
santes fîicultés,  ce  n'est  pas  pour  être  affranchis  du  devoir  ;  au  con- 
traire, leurs  obligations  augmentent  avec  leur  génie.  Nous  ne 
demandons  pas  aux  hommes  plus  que  ne  comporte  leur  imperfec- 
tion. Permettons-leur  l'ambition,  la  personnalité,  pourvu  que  ce 
soit  l'ambition  des  grandes  choses,  et  que  la  personnalité  n'abou- 
tisse point  à  placer  une  faible  créature  au  dessus  de  l'humanité. 
Napoléon  vint  à  une  époque  grande  entre  toutes,  à  la  fin  d'une 
révolution  qui  avait  inauguré  une  ère  nouvelle.  Sa  mission  était 
indiquée;  il  fallait  consolider  les  principes  de  89  en  France,  et  les 
étendre  en  Europe.  Est-ce  là  ce  que  l'empereur  a  fait? 

Rien  de  plus  merveilleux  que  la  campagne  d'Italie  ;  le  jeune  gé- 
néral n'est  pas  seulement  un  admirable  capitaine,  il  a  l'air  d'être 
plus  républicain  que  les  conventionnels  qui  siègent  au  Directoire. 
Mais  regardez-y  de  près,  et  vous  verrez  que  dès  lors  il  tranche  du 
maître,  et  n'a  souci  que  de  son  ambition  :  «  Il  conquiert,  il  pacifie, 
il  traite,  il  efface  ceux-ci  du  sol,  il  respecte  ceux-là.  »  Est-ce  le 
sentiment  de  la  liberté  qui  le  guide?  «  Il  pactise  avec  ce  qui  est 
fort,  comme  Rome  dans  l'esprit  des  peuples  ;  il  balaie  sans  prétexte 
et  sans  pitié  ce  qui  est  faible,  comme  Venise.  »  Bonaparte  sème 
les  républiques  sous  ses  pas,  est-ce  par  amour  pour  les  principes 
de  89?  «  Tantôt  il  proclame,  tantôt  il  trahit,  tantôt  il  vend  le 
dogme  de  la  Révolution  française,  selon  les  besoins  de  sa  popula- 
rité personnelle.  Ici  il  rétablit  le  despotisme,  là  il  consacre  la 
théocratie.  »  Ce  n'est  plus  la  philosophie,  ce  n'est  plus  la  Révolu- 
tion qui  occupe  la  scène  :  «  Bonaparte  seul  se  montre,  c'est  un 
homme  qui  se  substitue  à  une  époque.  Plus  de  république;  c'est 
lui,  rien  que  lui,  toujours  lui  !  » 

Il  prend  fantaisie  au  vainqueur  de  l'Italiede  conquérir  l'Egypte; 
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c'est  encore  pour  se  grandir  dans  l'opinion  publique,  et  il  le  fait,' 
en  foulant  aux  pieds  tout  droit,  toute  convenance.  Il  revient  en 
France,  dans  le  dessein  prémédité  de  conspirer  contre  le  gouver- 
nement qui  lui  a  remis  ses  armes  pour  le  défendre  contre  la  cons- 
titution qu'il  a  juré  d'observer.  «  Bonaparte  déchire  les  lois  par 
ses  baïonnettes,  il  s'empare  de  sa  patrie.  Crime  inexpiable!  La 
France  était  un  peuple,  elle  n'est  plus  qu'un  homme,  et  cet 
homme,  c'est  lui  !  » 

Le  premier  consul  se  fera-t-il  pardonner  le  crime  du  général 
Bonaparte?  Il  pouvait  se  mettre  à  la  tète  de  «  l'opinion  républicaine 
et  progressive  qui  porte  le  monde  en  avant  sur  le  courant  delà 
vérité,  de  la  liberté.  »  Il  se  décida  pour  l'opinion  contre-révolu- 
tionnaire et  rétrograde  qui  reporte  les  institutions  et  l'esprit 
humain  en  arrière.  »  La  force  est  avec  la  contre-révolution,  il 
l'exploite  pour  fonder  le  moins  libéral  des  pouvoirs,  le  gouverne- 
ment militaire.  Il  règne  enfin,  il  est  empereur.  «  Le  pays  disparaît 
à  son  tour  sous  un  trône,  et  sur  ce  trône  il  ne  place  que  lui  !  » 

Quelle  mission  se  donne  l'empereur?  «  Il  pouvait  être  à  la  phi- 
losophie et  à  la  civilisation  moderne  ce  que  Charlemagne  avait 
été  au  christianisme,  l'initiateur  et  l'organisateur  de  l'idée  nais- 
sante. Le  monde  moral  aurait  à  ce  prix,  sinon  excusé,  du  moins 
compris  l'usurpation  militaire.  Il  répudie  dès  le  premier  jour  ce 
grand  rôle.  Il  déclare  la  guerre  et  la  tyrannie  à  toutes  les  idées. 
Il  maudit  la  pensée  parlée  ou  écrite,  comme  une  révolte  du  raison- 
nement contre  le  fait.  Il  impose  le  mutisme  à  la  tribune,  la  cen- 
sure aux  journaux,  le  pilon  aux  livres,  la  terreur  ou  l'adulation 
aux  écrivains...  Il  s'exalte  dans  son  horreur  de  la  philosophie  et 
de  la  liberté,  jusqu'à  l'athéisme  de  l'intelligence  humaine.  Il  refuse 
l'air  même  aux  consciences,  il  se  ligue  avec  le  Dieu  qu'il  ne  croit 
pas,  il  refait  un  traité  d'empire  et  d'église  avec  le  pouvoir  sacer- 
dotal, il  profane  "la  religion  en  feignant  de  l'honorer,  il  fait  du 
prêtre  un  instrument  de  servitude.  L'empereur  détruit  une  à  une 
toutes  les  vérités  proclamées  par  l'Assemblée  constituante  : 
l'égalité  par  une  féodalité  nouvelle,  les  mœurs  nivelées  par  les 
titres,  la  démocratie  par  une  noblesse  héréditaire.  Il  refait  le 
passé,  à  condition  que  ce  passé  s'appelle  Napoléon,  » 

Il  faut  une  compensation  à  la  France  pour  les  idées  de  89,  pour 
la  liberté  perdue.  L'empereur  lui  donne  le  principe  le  plus  per- 
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sonnel  et  le  plus  immoral.  «  Ne  voulant  ni  convaincre,  ni  éclairer, 
ni  améliorer,  ni  moraliser  sa  patrie,  il  se  dit  :  je  l'éblouirai,  et  je 
fascinerai  le -plus  noble  et  le  plus  séductible  de  ses  instincts,  la 
gloire  ou  la  vanité  nationale...  Ce  principe  de  la  renommée  lui 
commande  la  conquête,  la  guerre,  les  détrônements,  les  dénatio- 
nalisations. Son  règne  n'est  qu'une  campagne,  son  empire  qu'un 
champ  de  bataille  aussi  vaste  que  l'Europe...  Il  découpe  le  conti- 
nent, il  distribue  les  peuples,  il  élève  des  trônes  pour  toute  sa 
famille,  il  dépense  dix  générations  de  la  France  pour  faire  un 
sort  royal  à  chacun  des  fils  ou  à  chacune  des  filles  de  sa  mère.  Sa 
renommée,  qui  croît  sans  cesse  d'éclat  et  de  bruit,  donne  à  la 
France  et  à  l'Europe  ce  vertige  de  gloire  qui  lui  dérobe  l'immo- 
ralité ou  l'abîme  d'un  tel  règne.  Il  a  créé  l'entraînement,  on  le  suit 
jusqu'au  délire  de  la  campagne  de  Russie.  »  Qu'est-ce  qui  con- 
duit l'empereur  à  Moscou?  Il  aspire  à  la  monarchie  universelle, 
c'est  à  dire  qu'il  est  hostile  à  tous  les  trônes  et  i\  toutes  les  natio- 
nalités. A  quoi  aboutit  sa  politique?  «  Faire  de  la  France  l'en- 
nemie irréconciliable  du  genre  humain,  voilà  le  fruit  du  génie  de 
l'empereur  !  Génie  de  l'égoïsme  qui  devient  le  génie  de  la  ruine  !  » 
Voilà  celui  que  ses  adorateurs  appellent  le  sauveur  de  l'huma- 
nité, le  Messie!  «  Un  homme  au  lieu  d'une  révolution!  Un  homme 
au  lieu  d'une  patrie  !  Un  homme  au  lieu  d'une  nation  !...  Rien  après 
lui,  rien  qu'un  nom,  et  ce  nom  ne  signifie  rien  pour  l'humanité 
que  lui-même.  Homme  de  bruit,  qu'il  jouisse  de  sa  gloire  !  que 
son  nom  retentisse  à  travers  les  siècles  !  Mais  que  ce  bruit  ne 
l)ervertisse  pas  la  postérité,  et  ne  fausse  pas  le  jugement  du  peu- 
ple! Cet  homme,  une  des  plus  vastes  créations  de  Dieu,  s'est  mis 
sur  la  route  des  révolutions  et  des  améliorations  de  l'esprit  hu- 
main, comme  pour  arrêter  les  idées  et  faire  rebrousser  chemin 
aux  vérités.  Le  temps  l'a  franchi  ;  les  idées  et  les  vérités  ont 
repris  leur  courant.*..  Grand  par  l'action,  petit  par  l'idée,  nul  par 
la  vertu  ;  voilà  l'homme  (1)  !  » 

(t)  Lamarline,  llisloire  de  la  r.estauration,  livre  ix.  §  34-4'). 
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Après  l'apothéose,  les  gémonies.  Nous  ne  nous  associons  ni  au 
sacrilège  qui  divinise  un  homme,  ni  à  la  réaction  qui  transforme 
le  demi-dieu  en  satan.  Pascal  dit  que  l'homme  n'est  ni  ange  ni  dé- 
mon ;  les  grands  hommes  feraient-ils  exception  à  une  règle  qui 
n'est  que  la  formule  de  l'imperfection  humaine?  S'il  en  était  ainsi, 
leur  grandeur  serait  une  malédiction.  Cela  n'est  pas,  parce  que  cela 
ne  peut  pas  être.  Si  Napoléon  est  «  une  des  plus  vastes  créations 
de  Dieu,  »  il  faut  qu'il  ait  eu  une  mission  qui  soit  en  rapport  avec 
son  génie.  C'est  dire  que  l'empereur  doit  signifier  autre  chose 
pour  l'histoire  qu'un  nom.  Mais  ce  nom  quelque  grand  qu'il  soit, 
ne  doit  point  nous  éblouir  au  point  de  nous  aveugler  sur  les  dé- 
fauts de  l'homme  et  sur  ses  crimes.  Il  en  est  de  la  responsabilité 
des  héros  comme  de  leur  mission;  elle  grandit  à  raison  même  des 
hautes  facultés  que  Dieu  leur  a  départies. 

Les  adorateurs  de  Napoléon  disent  qu'il  fut  l'organe,  l'héritier, 
l'exécuteur  testamentaire  de  la  Révolution  ;  ses  détracteurs  disent 
qu'il  en  fut  l'ennemi  et  le  destructeur.  Est-ce  que,  par  hasard,  les 
uns  et  les  autres  n'auraient  point  raison?  est-ce  que  l'empereur 
n'aurait  pas  été  tout  ensemble  révolutionnaire  et  contre-révolu- 
tionnaire? Qu'en  France,  il  ait  sinon  inauguré,  du  moins  continué 
la  contre-révolution,  cela  nous  paraît  évident.  Oui  «  le  règne  de 
Napoléon  a  été  le  grand  désaveu  de  la  Révolution  par  elle- 
même  (1).»  «L'empereur  a  pris  le  contre-pied  des  idées  qui 
avaient  fait  la  révolution  de  89,  et  il  a  voulu  refaire  ce  qu'elle  avait 
détruit  (2).  »  Il  y  a  un  fait  qui  témoigne  hautement  de  cette  ten- 
dance contre-révolutionnaire,  et  il  n'appartient  pas  à  l'empire,  il 
date  du  consulat.  Les  catholiques  célèbrent  le  concordat  comme 
l'acte  le  plus  glorieux  de  Napoléon.  Certes  on  ne  dira  pas  que  les 
catholiques  sont  les  représentants  de  89;  s'ils  applaudissent  au 
rétablissement  des  autels,  c'est  parce  que  c'était  une  œuvre  de 
restauration,  politique  autant  que  religieuse;  elle  renouait  l'al- 


(1)  Paroles  de  Villemain,  la  Littérature  en  France  sous  la  Restauration  {Revue  des 
Deux  Mondes,  1854.) 
(,2)  Neilemeat,  Histoire  de  la  Révoluîion  de  1789,  t.  Il,  pig.  576. 
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liance  du  trône  et  de  l'autel,  ce  qui  était  bien  l'essence  de 
l'ancien  régime.  Mais  les  catholiques  se  faisaient  une  illusion 
singulière  en  croyant  que  l'Église  profiterait  de  la  contre-révo- 
lution. Si  le  premier  consul  rétablit  le  clergé,  c'est  qu'il  espé- 
rait que  l'Église  seconderait  son  ambition,  et  le  catéchisme  impé- 
rial prouve  qu'il  ne  s'était  point  trompé  dans  ses  calculs.  Napoléon 
disait  au  conseil  d'État  :  «  Avec  mes  préfets,  mes  gendarmes  et 
mes  prêtres,  je  ferai  tout  ce  que  je  voudrai  (1).  »  Voilà  la^vraie 
pensée  du  concordat,  et  c'est  la  pensée  de  tout  le  régime  impérial. 
La  liberté,  telle  que  nous  l'entendons  aujourd'hui,  ne  fut  jamais 
du  goût  de  Napoléon;  il  faut  dire  plus,  il  était  incapable  de  la 
comprendre.  Faire  tout  ce  qu'il  voulait,  voilà  son  régime.  Est-ce 
à  dire  qu'il  n'ait  pas  eu  d'autre  ambition  que  son  égoïsme?  ou  qu'il 
ait  mis  toute  sa  gloire  à  détruire  la  Révolution,  à  détruire  la  répu- 
blique, à  détruire  la  liberté,  pour  élever  sur  toutes  ces  ruines 
l'édifice  de  sa  grandeur  personnelle?  S'il  fut  contre-révolution- 
naire, la  France  l'était  aussi,  et  elle  l'était  avant  son  avènement. 
Faut-il  rappeler  que  les  coups  d'État  sont  antérieurs  au  18  bru- 
maire? que  la  représentation  nationale  fut  mutilée,  que  le  vœu  de 
la  nation  fut  anéanti,  par  les  conventionnels  qui  siégeaient  au 
Directoire?  Si  Ton  avait  laissé  la  nation  libre,  on  eût  abouti  à  une 
contre-révolution  faite  par  les  légitimistes  et  les  prêtres.  Est-ce 
que  la  contre-révolution  dans  les  mains  de  Louis  XVIII,  est-ce  que 
l'ancien  régime  ressuscité  eussent  mieux  valu  que  le  consulat  et 
l'empire?  Oui,  Napoléon  se  donna  pour  mission  d'arrêter  la  Révo- 
lution; mais  en  le  faisant,  il  était  l'organe  de  la  volonté  nationale. 
Il  faut  dire  plus  :  tel  était  le  cours  naturel,  nécessaire  des  choses. 
La  révolution  de  89,  dans  sa  marche  précipitée,  avait  dépassé  de 
beaucoup  les  besoins  de  la  nation,  une  réaction  était  donc  inévi- 
table. Nous  avons  signalé  l'acte  qui  contient  la  contre-révolution 
en  essence,  le  concordat;  eh  bien,  le  concordat  qui  révolta  les 
vrais  révolutionnaires,  répondait  au  vœu  de  la  France.  Que  dis- 
je  !  la  France  dépassa  le  concordat,  elle  est  tout  près  de  devenir 
ultramontaine.  Qui  l'arrêta  sur  cette  pente?  Napoléon. 


(J)  C'est  dans  lo  même  esprit  que  Fouché,  ministro  de  la  policn,  (écrivait  aux  cvèques  : 
«  n  y  a  plus  do  rapports  qu'où  ne  pense  outre  vos  fonctions  el  les  mionuos.  »  Lafmjelte , 
Mémoires,  t.  V,  pag.  183.) 
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Napoléon  n'est  donc  pas  la  contre-révolution  personnifiée.  Il 
modéra,  au  contraire,  le  mouvement  réactionnaire,  et  en  ce  sens, 
il  se  rapprocha  de  la  Révolution.  Il  fut  encore  à  d'autres  égards  le 
vrai  organe  de  la  France  révolutionnaire.  Les  hommes  de  89  ne 
séparaient  point  la  liberté  de  l'égalité,  nous  leur  avons  rendu  cette 
justice  (4).  Mais  les  constituants  étaient  des  philosophes  ;  quant  à 
la  nation,  elle  ne  voyait  dans  la  déclaration  des  droits  de  fhomme 
qu'une  chose,  fabolition  des  abus  féodaux,  l'égalité  civile  et  poli- 
tique; la  liberté  ne  la  touchait  guère,  ou  elle  la  confondait  avec 
la  souveraineté.  En  ce  sens,,  il  est  très  vrai  que  Napoléon  fut  fhé- 
ritierdela  Révolution  :  lui,  le  sous-lieutenant  de  90  fut  couronné 
empereur  par  le  pape,  et  il  distribua  des  couronnes  à  ses  frères. 
Lamartine  dit  qu'il  rétablit  une  nouvelle  féodalité.  Oui,  mais  tout 
paysan  portait  dans  son  sac  de  grenadier  le  bâton  de  maréchal,  et 
par  conséquent  de  duc  et  de  prince,  même  de  roi.  Voilà  une  no- 
blesse révolutionnaire,  qui  était  fort  du  goût  d'une  nation  vaine, 
aimant  les  distinctions  et  les  titres  pourvu  que  chacun  y  pût  pré- 
tendre. 

Nous  ne  connaissons  encore  que  la  moitié  de  la  mission  que  la 
Providence  donna  au  héros  du  dix-neuvième  siècle.  Il  fut  l'épée  de 
la  Révolution,  et  il  remplit  ce  rôle  comme  sous  l'inspiration  de 
Dieu  qui  le  poussa  toujours  en  avant,  jusqu'à  ce  que  la  grande 
armée  eût  visité  toutes  les  capitales  de  l'Europe.  Nous  ne  préten- 
dons point  qile  l'empereur  se  dévoua  à  cette  œuvre  de  propagande, 
avec  la  conscience  réfléchie  et  avec  le  dévoûment  que  ses  admira- 
teurs lui  supposent.  Ce  serait  retomber  dans  l'apothéose;  mais  il 
est  certain  aussi  qu'il  n'oublia  jamais  qu'il  était  le  chef  de  la  na- 
tion qui  avait  fait  la  révolution  de  89. 

Il  y  a  donc  des  contradictions  dans  cette  grande  figure,  mais 
l'homme  et  l'histoire  ne  sont-ils  pas  un  tissu  de  coatradictions? 
Quand  on  voit  l'empereur  détruire  ce  qui  reste  de  liberté  à  la 
France,  on  est  tenté  de  le  maudire,  en  disant  avec  Chateaubriand 
qu'il  s'est  rendu  coupable  envers  le  genre  humain (2).  Mais  peut-on 
dire  qu'il  dépouilla  la  nation  d'une  liberté  qui  n'existait  plus?  ne 


(1)  Voyez  mon  Etude  sur  la  révolution.  (T.  xni=  des   Etudes  sur  l'hisloire  de 
l'humanité.  ) 
(■2)  Chateaubriand,  Mémoires  troulre-tombe. 
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lui  donna-t-il  pas  en  plein  la  seule  liberté  qu'elle  aimait,  la  liberté 
démocratique?  Quand  on  le  voit  verser  froidemeut  le  sang  inno- 
cent, quand  on  le  voit  immoler  des  millions  de  vies  pour  satis- 
faire une  insatiable  ambition,  on  est  tenté  de  dire  avec  Jefferson 
«  que  cet  homme  manqua  du  sens  moral,  que  c'était  un  monstre 
contre  lequel  tous  Jles  bras  auraient  dû  s'armer,  et  que  l'Europe 
coalisée  fit  bien  de  l'enchaîner,  comme  on  fait  d'un  lion  ou  d'un 
tigre  (1).  »  Nous  ne  l'excuserons  pas  en  invoquant  l'admiration 
que  l'humanité  voue  aux  grands  conquérants,  bien  qu'ils  soient 
souillés  de  sang  humain  :  la  gloire  attachée  aux  exploits  mili- 
taires est  un  préjugé  contre  lequel  proteste  la  conscience  mo- 
derne. Mais  est-il  vrai  que  Napoléon  ne  fut  rien  qu'un  soldat  heu- 
reux? Il  faudrait  au  moins  tenir  compte  de  ce  qu'il  a  fait  comme 
un  de  ces  élus  de  Dieu,  que  la  Providence  comble  de  ses  faveurs  : 
non  qu'il  faille  lui  faire  honneur  de  ce  que  Dieu  a  fait  par  lui  et 
malgré  lui,  mais  les  grands  hommes  ne  sont  pas,  comme  on  le  dit, 
des  instruments  passifs;  s'ils  n'ont  point  conscience  entière  de 
leur  mission,  ils  en  ont  l'instinct,  et  ils  sont  grands  en  tant  qu'ils 
concourent  aux  desseins  de  Dieu.  C'est  pour  cela  que  l'humanité 
leur  prodigue  sa  reconnaissance  et  leut*  voue  un  culte.  Gela  ne 
nous  empêchera  point  de  signaler  les  erreurs,  de  condamner  les 
fautes  et  de  flétrir  les  crimes. 


§  2.   Napoléon  réactionnaire 
I 

A  Sainte -Hélène,  Napoléon  se  proclama  le  défenseur  de  la 
liberté.  C'était  l'époque  de  la  réaction  qui  se  faisait  en  France,  et 
dans  toute  l'Europe,  contre  les  principes  de  89.  L'empereur  ne  ta- 
rissait point  sur  l'inanité  de  ces  vaines  tentatives  :  «  La  contre- 
révolution,  dit-il,  même  en  la  laissant  aller,  doit  inévitablement  se 
noyer  d'elle-même  dans  la  révolution.  Il  suffît  à  présent  de  l'at- 
mosphère des  jeunes  idées  pour  étouffer  les  vieux  féodalistes;  car 


(1)  Jefferson,  Mélanges  politiques  el  philosophiques,  traduits  par  Conseil,   t.  Il, 
pag.  337,  s.  (Lellrc  à  John  Aplanis,  du  25  l'uvrier  1823.) 
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rien  ne  saurait  désormais  détruire  ou  effacer  les  grands  principes 
de  noire  Révolution.  Ces  grandes  et  belles  vérités  doivent  de- 
meurer h.  jamais,  tant  nous  les  avons  entrelacées  de  lustre,  de 
monuments,  de  prodiges;  nous  en  avons  noyé  les  premières  souil- 
lures dans  des  flots  de  gloire  ;  elles  sont  désormais  immortelles!  Sor- 
ties de  la  tribune  française,  cimentées  du  sang  des  batailles,  décorées 
des  lauriers  de  la  victoire,  saluées  des  acclamations  des  peuples, 
elles  ne  .sauraient  plus  rétrograder  !  !  !  Elles  vivent  dans  la  Grande 
Bretagne,  elles  éclairent  l'Amérique,  elles  sont  nationalisées  en 
France  ;  voilà  le  trépied  d'où  jaillira  la  lumière  du  monde.  Elles  le 
régiront,  elles  seront  la  foi,  la  religion,  la  morale  de  tous  les  peu- 
ples, et  cette  ère  mémorable  se  rattachera,  quoi  qu'on  ait  voulu  dire, 
à  ma  personne;  parce  qu'après  tout/ai  fait  briller  le  flambeau,  con- 
sacré les  principes,  et  qu'aujourd'hui  la  persécution  achève  de  m'en 
rendre  le  Messie.  Amis  et  ennemis,  tous  m'en  diront  le  premier  soldat, 
le  grand  représentant  (J).  » 

On  ne  peut  parler  avec  plus  d'enthousiasme  de  la  liberté;  nous 
recommandons  ces  paroles  enflammées  aux  partisans  du  passé, 
aux  catholiques.  Ils  y  verront  quelle  est  la  religion  de  l'humanité 
moderne,  quelle  est  la  foi  à  laquelle  Napoléon  captif  dut  rendre 
hommage,  c'est  la  religion  du  dix-huitième  siècle,  c'est  la  foi  de  89. 
Les  défenseurs  du  vieux  régime  disent,  et  ils  n'ont  point  tort,  que 
les  principes  de  89  sont  une  chose  très  vague,  et  qu'il  faut  avant 
tout  préciser  ce  que  l'on  entend  par  liberté.  Nous  l'avons  fait  dans 
nos  Études  sur  la  Révolution.  Il  y  a  une  fausse  idée  delà  liberté  qui 
la  confond  avecl'exercice  de  la  puissance  souveraine  :  c'est  l'idée  des 
anciens,  c'est  l'idée  qui  domine  en  France.  Le  peuple  souverain  se 
croit  libre,  alors  qu'il  délègue  sa  souveraineté  à  un  César.  Dans  cet 
ordre  de  choses,  on  comprend  que  Napoléon  ait  pu  de  bonne  foi  se 
dire  le  Messie  des  idées  libérales.  3Iais  si  par  liberté  on  entend  l'in- 
dividualité humaine  et  les  droits  qui  lui  appartiennent,  il  est  évident 
que  l'empereur  n'en  saurait  être  le  représentant.  Nous  connaissons 
sa  théorie  de  la  liberté  politique  (2).  C'est  lui  ,  lui  seul  qui  est 
l'organe  de  la  nation  ;  quant  aux  assemblées  législatives,  Sénat, 
Corps  législatif,  Tribunat,  il  les  mettait  sur  la  même  ligne  que  le 

(1)  Las  Casea,  Mémorial  de  Sainle-llelène,  t.  111,  pag.  32(eJiUon  iu-liJ). 

(2)  Voyez  le  tome  Xlll^de  mes  Etudes  sur  l'histoire  de  l'humanité. 
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conseil  d'État,  et  les  appelait  des  autorités  constituées,  rouages 
d'une  machine,  dont  lui  seul  était  l'âme.  Il  comprenait  si  peu  le 
régime  de  la  liberté  constitutionnelle,  qu'il  disait  :  «  En  Angle- 
terre, rien  de  plus  naturel  que  l'opposition,  parce  que  le  roi  y  a 
un  intérêt  distinct  de  celui  du  peuple;  mais  dans  un  pays  où  le 
pouvoir  exécutif  est  nommé  par  la  nation  comme  en  France,  c'est 
s'opposer  au  peuple  que  de  combattre  son  représentant  (1).  »  Si 
lui  seul  est  le  représentant  de  la  nation,  à  quoi  bon  ces  fantômes 
d'assemblées  législatives,  qui  volent  comme  une  machine  les  lois 
que  l'empereur  leur  présente?  Il  n'y  en  avait  qu'une  qui  discutât, 
qui  parlât.  Napoléon  commença  par  mutiler  le  Tribunat,  puis  il 
l'abolit,  tant  le  régime  de  libre  discussion  lui  était  antipathique. 

L'empereur  était  né  despote,  et  il  a  une  excuse,  c'est  que  les 
Français  aiment  le  pouvoir  fort.  Un  historien  qui  fut  ministre  sous 
un  gouvernement  constitutionnel,  traite  l'opposition  du  Tribunat 
d'opposition  inconvenanle ;  les  Benjamin  Constant,  les  Daunon, 
les  Carnot,  illustres  débris  de  la  République,  sont  à  ses  yeux  des 
détracteurs  impuissants.  M.  Thiers  applaudit  presque  à  l'ingénieuse 
combinaison  de  Cambacérès  qui  élimina  du  Tribunat  tous  ceux  qui 
n'adoraient  pas  l'astre  levant  (2).  Il  est  vrai  que,  grâce  à  cette  mer- 
veilleuse combinaison,  qui  était  un  nouveau  coup  d'État,  l'empereur 
ne  rencontra  plus  aucune  contradiction;  son  ambition  put  monter 
jusqu'au  crime  et  jusqu'à  la  folie.  Faut-il  demander  à  M.  Thiers  h 
quoi  aboutit  ce  magnifique  régime?  Si  une  opposition  constitu- 
tionnelle avait  empêché  l'attentat  de  Bayonne  et  la  guerre  de 
■Russie,  l'empereur  et  la  France  s'en  seraient-ils  trouvés  plus  mal? 

Louis  XIV  disait  :  l'État,  c'est  moi.  C'était  l'absolutisme  royal. 
Napoléon  dit  :  la  nation,  c'est  moi.  L'absolutisme  est  le  même; 
seulement  il  a  une  couleur  démocratique  :  c'est  la  nation  qui 
règne  dans  la  personne  de  son  représentant.  Voilà  la  liberté  de 
l'empire.  A  ce  litre,  les  Romains  pouvaient  se  dire  libres,  sous 
les  empereurs  monstres.  En  réalité,  sous  ce  beau  régime,  il  n'y  a 
de  liberté  que  pour  un  seul  homme,  pour  César.  Le  gouvernement 
de  Napoléon  est  au  fond  aussi  monstrueux  que  celui  de  l'empire 
romain.  Il  faut  entendre  l'empereur  dans  l'intimité  de  la  corres- 

(1)  Staet  (mailame  de),  Dix  années  d'exil,  chap.  vu. 

(■2)  Thiers,  Histoire  du  Consulat  el  de  l'Empire,  t.  I,  pag.  4-21. (livn"  xm*). 
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pondaiice.  Il  écrit  à  son  fils  adoptif,  Eugène  de  Beauharnais  : 
«  Je  liai  point  lliabitude  de  chercher  mon  opinion  politique  dans  le 
conseil  des  autres,  et  mes  peuples  d'Italie  me  connaissent  assez 
pour  ne  devoir  point  oublier,  que  f  en  sais  plus  dans  mon  petit  doigt 
quHls  n'en  savent  dans  toutes  leurs  têtes  remues.  A  Paris,  oii  il  y  a 
plus  de  lumières  quen  Italie,  on  se  tait,  et  on  rend  hommage  à  l'opi- 
nion d'un  homme  qui  a  prouvé  qu'il  voyait  plus  loin  et  mieux  que  les 
autres  (i).  »  Celle  lettre  est  de  1806.  Deux  ans  plus  tard,  Napoléon 
commit  l'attentat  de  Bayonne,  Est-ce  qu'alors,  il  voyait  aussi  plus 
loin  et  mieux  que  les  autres?  Il  y  a  un  écueil  dans  le  pouvoir  absolu, 
il  donne  le  vertige,  et  du  vertige  h  la  folie,  il  n'y  a  qu'un  pas. 
L'empereur  ne  souffrait  plus  aucune  contradiction.  Quand  ses  plus 
dévoués  serviteurs  osaient  avoir  un  autre  avis  que  le  maître,  il 
leur  parlait  comme  il  écrit  à  Daru  :  «  Je  ne  partage  en  rien  votre 
opinion...  D'ailleurs  c'est  ma  volonté.,.  Exécutez  mes  ordres  sans  les 
discuter...  QuANt)  ce  que  je  dis  la  ne  conviendrait  a  personne,  c'est 
MA  VOLONTÉ  (2).  »  L'orgueil  du  despotisme  touche  au  délire.  En 
1813,  les  Français  disaient  de  Napoléon  :  cet  homme  est  fou.  C'était 
la  folie  du  pouvoir  absolu.  Les  horribles  désastres  de  Moscou,  les 
sanglantes  batailles  de  Leipzig,  l'invasion  même  et  les  cosaques 
aux  portes  de  Paris  ne  lui  rendirent  pas  la  raison.  A  la  veille  de 
sa  chute  il  écrit  au  ministre  de  la  police  :  «  Qu'ils  sachant  que  je 
suis  aujourd'hui  le  même  homriie  qu'à  Wagram  et  l\  Austerlitz, 
qu'Un  y  a  pas  d'autre  autonté  que  la  mienne  (3).  »  C'est  parce  qu'il 
n'y  avait  plus  d'autre  autorité  que  celle  de  l'empereur,  plus  d'autre 
liberté  que  celle  de  l'empereur,  plus  d'autre  droit  que  celui  de 
l'empereur,  que  la  nation  resta  indifférente  au  plus  grand  malheur 
qui  puisse  frapper  un  peuple,  l'invasion  :  c'était  l'affaire  de  l'em- 
pereur! 

Il  n'y  a  point  d'excuse  pour  l'homme  qui  abuse  de  sa  supériorité 
pour  tuer  la  liberté.  Il  est  vrai  que  Napoléon  trouva  la  liberté 
foulée  aux  pieds  par  les  coups  d'État,  mais  puisqu'il  voyait  plus 
loin  et  mieux  que  les  autres,  il  aurait  dû  rendre  la  France  libre,  au 


(1)  Lotlre  du  14  avril  1806  (Correspondance  de  Napoléon,  t.  XII.  pag.  345.) 
('2)  Lettre  du  20  mars  1807.  {Correspondance  de  Napoléon,  t.  XIV,  pag.  608-610.) 
(3)  Lettre  du  24  mars  1814.  {Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Enlpire,  livre  lui, 
t.  V.pag  460.) 
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lieu  de  lui  enlever  le  peu  de  droits  qui  lui  restaient.  C'est  ici  que 
l'on  aperçoit  la  nécessité  providentielle  à  laquelle  Napoléon  obéis- 
sait. Il  avait  pour  mission  d'être  l'épée  de  la  Révolution;  or,  la 
France  libre  n'aurait  point  voté  la  guerre  d'Espagne,  elle  n'aurait 
point  fait  la  gigantesque  folie  qui  conduisit  la  grande  anpée  à 
Moscou.  La  guerre  de  conquête  et  la  liberté  sont  incompatibles. 
Napoléon  était  né  conquérant  et  pour  la  guerre.  Dès  lors,  il  ne 
pouvait  accepter  les  entraves  d'un  régime  de  liberté.  En  ^3,  on 
décréta  que  le  gouvernement  de  la  république  serait  révolution- 
naire jusqu'à  la  paix.  A  l'avènement  de  Napoléon,  les  destins 
décrétèrent  que  le  régime  impérial  serait  militaire  jusqu'à  sa 
chute. 

C'est  dire  qu'il  ne  pouvait  pas  être  question  de  liberté  sous 
l'empire.  II  y  a  un  lien  fatal  entre  l'esprit  de  conquête  et  le  despo- 
tisme. Les  despotes  deviennent  conquérants,  quand  ils  ont  le 
génie  de  la  guerre,  et  les  conquérants  sont  nécessairement  des- 
potes. Au  retour  de  l'île  d'Elbe,  Napoléon  dit  à  Benjamin  Constant  : 
«  J'ai  voulu  l'empire  du  monde,  et  pour  me  l'assurer,  un  pouvoir 
sans  bornes  m'était  nécessaire.  »  Cercle  vicieux  qui  rendait  toute 
liberté  impossible.  Un  historien  français,  grand  admirateur  de 
Napoléon,  mais  ne  poussant  pas  son  admiration  jusqu'au  fana- 
tisme, en  fait  la  remarque  :  «  Il  y  a,  dit  Armand  Lefebvre,  une 
relation  constante  entre  les  développements  de  la  puissance  de 
Napoléon  au  dehors  et  l'extension  de  son  autorité  au  dedans; 
presque  toujours  ses  victoires  sur  les  armées  de  l'Europe  ont  servi 
de  prélude  et  d'excuses  à  ses  empiétements  sur  les  grands  corps 
de  l'État  (1).  » 

La  mission  de  l'empereur  justifie  la  Providence,  elle  ne  justifie 
pas  Napoléon.  Il  était  libre  en  1799  de  jouer  le  rôle  de  Washington 
ou  celui  de  César  ;  il  choisit  celui  de  César,  parce  qu'il  répondait 
à  ses  instincts  et  à  ses  goûts  de  soldat  et  de  despote.  Ce  rôle  a  sa 
grandeur;  mais  qu'on  ne  vienne  pas  y  mêler  la  liberté,  la  vraie 
liberté  fut  bannie  de  la  France,  le  jour  où  le  général  Bonaparte 
détruisit  par  la  violence  une  constitution  qu'il  avait  juré  d'ob- 
server. La  souveraineté  de  la  nation  ne  fut  plus  qu'un  mot,  et  la 


(I)  Lefebvre,  Histoire  des  cabinets  de  l'Europe,  sous  le  consulat  et  l'empire,  t.  III, 
p;ig.  123-125. 
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liberté  politique,  déjà  amoindrie  par  la  constitution  de  l'an  VIII, 
fut  anéantie  par  de  nouveaux  coups  d'État.  Que  pouvaient  être  les 
droits  de  l'homme  sous  un  pareil  régime  ! 

II 

Nous  avons  dit  que  le  régime  consulaire  ne  se  distingue  point  fon_ 
damentalement  du  régime  impérial.  On  prétend  que  le  premier 
consul  respecta  le  droit  et  la  liberté.  Benjamin  Constant  a 
répondu  d'avance  à  une  apologie  qui  est  une  vraie  altération  de 
l'histoire.  Immédiatement  après  le  coup  d'État  du  18  brumaire,  le 
premier  consul  déporta  trente  h  quarante  citoyens,  puis  il  en 
déporta  cent  trente  qu'il  envoya  périr  sur  les  côtes  d'Afrique. 
Voilà  un  début  significatif  pour  un  régime  de  liberté!  Les  dépor- 
tations étaient  des  mesures  odieuses  auxquelles  on  ne  pouvait  pas 
recourir  tous  les  jours;  il  fallait  au  premier  consul  une  justice 
(ixpéditive,  il  avait  déjà  des  commissions  militaires,  il  demanda 
encore  des  tribunaux  spéciaux.  Faut-il  rappeler  la  proscription 
de  Moreau  et  le  meurtre  du  duc  d'Enghien?  Sont-ce  là  les  actes 
qui  témoignent  du  respect  de  Bonaparte  pour  le  droit  et  la  liberté? 
Il  faut,  dit  Benjamin  Constant,  que  l'usurpation  et  le  despotisme 
soient  condamnés  par  leur  nature  à  des  mesures  pareilles, 
puisque  le  premier  consul,  bien  qu'intéressé  à  sauvegarder  les 
apparences,  s'y  laissa  entraîner  (1).  En  effet,  la  source  même  de 
son  pouvoir  le  condamnait  fatalement  à  le  maintenir  par  les 
mêmes  moyens  qui  l'avaient  fondé,  la  violence  et  l'illégalité,  le 
mépris  du  droit  et  de  la  liberté. 

Peut-être  faudrait-il  dire,  ignorance  de  la  liberté.  Croirait-on 
que  l'empereur  prit,  à  Suinte- Hélène,  la  défense  des  prisons 
d'État?  l\  n'y  voyait  qu'un  mal,  le  nom,  qui  rappelait  la  Bastille 
et  les  lettres  de  cachet  de  l'ancien  régime.  «  Au  fond,  dit-il,  je 
maintiens  que  mon  décret  était  un  grand  bienfait,  et  rendait  en 
France  la  liberté  individuelle  plus  complète,  plus  assurée  qu'en 
aucun  autre  pays  de  l'Europe.  »  Un  décret  qui  permet  d'empri- 
sonner les  citoyens  sans  jugement,  invoqué  comme  une  garantie 
delà  liberté  individuelle!  Voilà  un  tour  de  force  qui  indignera 

(i)  beniamin  Constant.  >\v  l'Esprit  de  conquête,  2«  partie,  chap.  xvii. 
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tous  ceux  qui  croient  que  la  justice  régulière  seule  peut  assurer 
la  liberté.  Écoutons  la  démonstration  :  «  Après  les  crises  dont 
nous  sortions,  avec  les  factions  qui  nous  avaient  divisés,  les 
complots  qui  avaient  été  tramés,  ceux  qu'on  tramait  encore,  des 
emprisonnements  étaient  indispensables,  et  ils  n'étaient  qu'un 
bienfait,  car  ils  remplaçaient  l'échafaud.  Or,  je  voulus  rendre  ces 
emprisonnements  légaux,  je  voulus  les  enlever  au  caprice,  h  l'ar- 
bitraire, h  la  haine,  à  la  vengeance  (1).  »  Il  y  a  dans  cette  apologie 
une  singulière  confusion  d'idées!  Quoi!  un  emprisonnement  est 
légal,  quand  il  est  prononcé  par  un  décret  contraire  aux  lois! 
Quoi  !  la  prison  ordonnée  par  une  autorité  administrative,  entiè- 
rement subor-lonnée  à  la  volonté  de  l'empereur,  assure  la  liberté  ! 
L'empereur  ne  se  doutait  même  pas  que  les  formes  de  la  justice 
fussent  nécessaires  pour  garantir  la  liberté  des  citoyens. 

Il  y  a  une  autre  liberté,  tout  aussi  précieuse,  que  Napoléon  ne 
respecta  pas  davantage.  On  serait  tenté  de  croire  qu'un  soldat, 
élevé  sur  le  premier  trône  de  l'Europe,  par  la  puissance  de  son 
génie,  devait  comprendre,  protéger  la  libre  pensée.  A  l'entendre, 
il  avait  l'ambition  bien  naturelle,  bien  légitime,  de  faire  monter 
plus  haut  la  culture  intellectuelle  du  peuple,  et  on  pourrait  citer 
les  honneurs  prodigués  aux  travaux  de  l'intelligence,  comme  témoi- 
gnage de  la  considération  qu'il  leur  accordait.  Mais  ce  ne  sont  pas 
les  prix  décennaux,  ce  ne  sont  point  les  pensions  et  les  croix  qui 
développent  la  pensée  :  Louis  XIV  aussi  passe  pour  le  protecteur 
des  arts!  Ce  qu'il  faut  à  l'intelligence,  c'est  le  droit  de  se  mouvoir 
librement.  Or,  cette  liberté,  un  despote  ne  l'accordera  jamais.  Et, 
il  faut  le  dire;  le  régime  de  Napoléon  était  le  despotisme.  Vaine- 
ment estimait-il  la  science,  l'empereur  était  en  opposition  avec 
l'homme  de  génie,  et  c'est  l'empereur  qui  l'emportait. 

A  peine  Napoléon  est-il  empereur,  qu'il  écrit  à  Fouché  :  «  J'en- 
tends que  les  journaux  servent  le  gouvernement  et  non  contre  (2).  » 
Quelques  jours  après,  il  revient  sur  ce  sujet;  il  n'est  pas  content 
du  ministre  de  la  police  :  «  Réprimez  un  peu  plus  les  journaux, 
lui  dit-il,  faites  comprendre  aux  rédacteurs  du  Journal  des  débats 
et  du  Publiciste  que  le  temps  n'est  pas  éloigné,  où  m'apercevant 


(1)  Las  Cases,  Mémorial  de  Saint-Hélène,  t.  V,  pag.  51,  s. 

(2)  LeUre  du  17  avril  1805.  [Correspondance  de  Napoléon,  t.  X,  pag.  406.) 
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qu'ils  ne  me  sont  pas  utiles,  je  les  supprimerai  avec  tous  les  autres,  et 
n'en  conserverai  qu'un  seul.  »  Voilà  qui  est  caractéristique.  Un 
seul  journal  dans  un  immense  empire,  et  cette  voix  unique  expri- 
mant l'opinion  de  l'empereur.  Cela  est  prodigieux  de  despotisme, 
et  toutefois  rien  de  plus  logique.  Napoléon  était  si  convaincu  que 
lui  seul  voyait  plus  loin  et  mieux  que  toute  la  nation,  qu'il  ne  com- 
prenait point  l'opposition.  Comme  il  n'y  avait  qu'un  empereur,  il 
ne  devait  y  avoir  personne  qui  pensât  autrement  que  lui.  Nous 
parlons  d'opposition  ;  il  n'y  en  avait  plus  en  1805.  Pas  un  journal 
n'osait  résister  à  l'empereur;  les  gazettes  se  bornaient  à  repro- 
duire les  articles  de  la  presse  anglaise,  non  point  les  attaques 
contre  Napoléon,  mais  les  faits  :  «  Dites-leur,  écrit  l'empereur  à 
Fouché,  que  s'ils  continuent  à  n'être  que  les  truchements  des 
journaux  anglai-s,  leur  durée  ne  sera  pas  longue  :  que  le  temps  de 
la  révolution  est  fini,  qu'il  n'y  a  plus  en  France  qu'un  parti  (celui 
de  l'empereur,  cela  va  sans  dire)  ;  que  je  ne  souffrirai  jamais  que  les 
journaux  disent  ni  fassent  rien  contre  mes  intérêts;  qu'ils  pourront 
faire  quelques  petits  articles,  où  ils  montreront  un  peu  de  venin, 
mais  qu'un  beau  matin  on  leur  fermera  la  bouche  (1).  » 

Celte  lettre  est  du  22  avril  1805.  L'empereur  laisse  à  peine  le 
temps  au  ministre  de  la  police  de  la  recevoir;  dans  son  impa- 
tience de  despote  il  éclate  :  «  Monsieur  Fouché,  la  réforme  des 
journaux  aura  bientôt  lieu  ;  car  il  est  par  trop  bête  d'avoir  des 
journaux  qui  n'ont  que  l'inconvénient  de  la  liberté  de  la  presse, 
sans  en  avoir  les  avantages.  Dites  aux  rédacteurs  qu'il  n'est  plus 
question  aujourd'hui  de  n'être  pas  mauvais,  qu'il  faut  être  tout  a 
fait  bons...  C'est  à  eux  de  faire  leur  profit  de  ces  avertisse- 
ments (2).  »  L'empereur  veut  que  les  journaux  soiejit  tout  à  fait 
bons,  il  veut  la  liberté  du  bien,  comme  disent  les  catholiques,  il 
ne  veut  pas  la  liberté  du  mal.  Singulière  liberté,  qui  fermait  la 
bouche  à  tous  ceux  qui  ne  chantaient  point  les  éloges"  de  l'empe- 
reur! Puis  il  se  fâche  de  ce  que  la  presse  ne  lui  rend  aucun  ser- 
vice. Ce  grand  génie,  qui  voyait  plus  loin  que  tout  le  monde,  ne 
voyait  pas  qu'il  n'y  a  aucun  appui,  là  où  il  n'y  a  point  de  résis- 
tance! Il  voulait  des  choses  incompatibles  :  une  presse  aban- 


(1)  Lettre  du  22  avril  1805.  (Correspondance  de  Napoléon,  t.  X,  pag.  416.) 

(2)  Lettre  du  i8  avril  1803.  [Correspondance  de  Napoléon,  t.  X,  pag.  441.) 
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donnée  à  elle-même,   qui  n'eût  d'autre  pensée  que  lui,  l'empe- 
reur. 

Logiquement  Napoléon  devait  aboutir  à  la  censure.  Ce  mot  le 
révolte  d'abord.  11  écrit  à  Fouché  en  1806  :  «  Je  lis  dans  \eJournal 
de  YEmpire  du  9  janvier,  qu'au  bas  d'une  comédie  de  Collin  d'Har- 
leville,  on  a  mis  :  «  Vu  et  permis  l'impression  et  la  mise  en  vente 
d'après  décision  de  Son  Excellence  le  ministre  de  la  police  géné- 
rale. Par  ordre  de  Son  Excellence,  le  chef  de  la  division  de  la 
liberté  de  la  presse,  J.  Lagarde.  «  Payons  d'abord  notre  tribut 
d'admiration  à  Son  Excellence.  Fouché  a  dans  son  ministère  un 
bureau  de  la  liberté  de  la  presse,  Qi  ce  bureau  exerce  la  censure!  Ce 
n'est  point  là  ce  qui  choque  l'empereur  :  «  J'ai  lieu,  dit-il,  d'être 
étonné  de  ces  nouvelles  formes  que  la  loi  seule  pouvait  autoriser. 
S'il  était  convenable  d'établir  une  censure,  elle  *ie  pouvait  l'être 
sans  ma  permission.  Lorsque  ma  volonté  est  que  la  censure 
n'existe  pas,  j'ai  lieu  d'être  surpris  de  voir,  dans  mon  empire,  des 
formes  qui  peuvent  être  bonnes  à  Vienne  et  à  Berlin...  J'ai  long- 
temps calculé  et  veillé  pour  parvenir  à  rétablir  l'édifice  social  ; 
aujourd'hui  je  suis  obligé  de  veiller  pour  maintenir  la  liberté  publique . 
Je  n'entends  pas  que  les  Français  deviennent  des  serfs...  Je  ne  veux 
pas  de  censure,  parce  que  tout  libraire  répond  de  l'ouvrage  qu'il 
débite,  parce  que  je  ne  veux  pas  être  responsable  des  sottises 
qu'on  peut  imprimer,  parce  que  je  ne  veux  pas  enfin  quuji  commis 
tyrannise  l'esprit  et  mutile  le  génie  (1).  » 

L'empereur  paraissait  tout  ému  de  l'injure  qu'on  lui  faisait  en 
mettant  la  France  sur  le  même  niveau  que  la  Prusse  et  l'Autriche. 
Il  ne  se  contenta  point  de  réprimander  Fouché.  Le  22  janvier  1806, 
le  Moniteur  publia  une  note  conçue  dans  le  même  sens.  Mais  Na- 
poléon est  tellement  despote  par  nature,  que  son  despotisme  éclate 
alors  même  qu'il  veut  maintenir  la  liberté  publique.  Écoutons  le 
Moniteur  :  «  Il  n'existe  point  de  censure  en  France.  Tout  citoyen 
:  français  peut  publier  tel  livre  qu'il  juge  convenable,  sauf  à  en  ré- 
pondre. Aucun  ouvrage  ne  doit  être  supprimé,  aucun  auteur  ne 
peut  être  poursuivi  que  par  les  tribunaux,  ou  d'après  un  décret  de 
Sa  Majesté  dans  le  cas  où  l'écrit  attenterait  aux  premiers  droits  de  la 
souveraineté  et  de  l'intérêt  public.  »  Voilà  la  liberté  d'écrire  bleu 

(1)  LfUie  (lu  i5  janvier  1806.  {Correspondance  de  Napoléon,  t.  XI,  pag.  655,  s.) 
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garantie  !  Il  n'existe  pas  encore  de  censure.  L'empereur  est  tout 
fier  de  cette  liberté  qui  élève  la  France  au  dessus  des  autres  mo- 
•  narchies  du  continent.  Mais  si  un  écrivain  a  le  malheur  d'attenter 
aux  droits  de  la  souveraineté,  ou  à  Vintérêt  public,  Sa  Majesté  peut 
lui  fermer  la  bouche,  Qu'esi-ce  que  les  droits  àe  la  souveraineté  ? 
Qu'est-ce  que  Viîitérêt  public?  c'est  tout  ce  que  l'empereur  veut  ou 
ne  veut  point.  Toujours  la  volonté  de  l'empereur!  Cela  s'appelle 
maintenir  la  liberté  ! 

Oui,  continue  la  note  du  Moniteur  :  «  nous  letomberions  dans 
une  étrange  situation,  si  un  simple  commis  s'arrogeait  le  droit 
d'empêcher  l'impression  d'un  livre.  La  liberté  de  la  pensée  est  la 
première  conquête  du  siècle.  Uempereur  veut  quelle  soit  conser- 
vée. »  Voilà  d'excellents  sentiments.  Mais  ce  n'est  pas  toute  la 
pensée  de  Napoléon.  Il  s'indigne  de  ce  qu'un  simple  commis 
exerce  la  censure.  Est-ce  à  dire  qu'il  veuille  sérieusement  la  liberté 
de  la  pensée,  cette  grande  conquête  de  la  Révolution?  Écoulons  le 
Moniteur  jusqu'au  bout  :  «  Il  faut  que  l'usage  de  celte  liberté  ne 
préjudicie  ni  aux  mœurs  ni  aux  droits  de  l'autorité...  Ce  ne  serait 
qu'un  prince  faible  qui  pourrait  tolérer  une  licence  destructive  des 
fondements  de  l'ordre  social  et  de  la  traiiquillité  des  citoyens.  »  Rien 
de  mieux,  s'il  s'agit  de  mesures  répressives  et  si  les  tribunaux 
seuls  exercent  la  répression.  Mais  le  Moniteur  nous  a  dit  que  Sa 
Majesté  pouvait  aussi  intervenir.  De  là  à  la  censure,  il  n'y  avait 
qu'un  pas. 

On  sait  qu'en  1810  la  censure  des  manuscrits  fut  rétablie  par 
un  décret  impérial.  C'est  donc  à  un  simple  commis  que  Napoléon 
conféra  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  la  pensée.  Le  décret  alla 
plus  loin.  Lorsque  les  simples  commis  avaient  examiné  un  ouvrage 
et  permis  sa  publication,  les  libraires  étaient  autorisés  à  le  faire 
imprimer;  mais  si  les  censeurs  s'étaient  montrés  trop  indulgents, 
le  minisire  de  la  police  avait  encore  le  droit  de  le  supprimer 
tout  entier,  s'il  le  jugeait  convenable  (1).  Pour  que  rien  ne  man- 
quât, dit  M.  Villemain,  à  la  promulgation  de  ce  suprême  arbitraire, 
une  application  éclatante  en  fut  faite  presque  aussxiôi^V Allemagne 
de  madame  de  Staël   (2).  Était-ce  un  de  ces  livres  qui  détrui- 


(1)  Décret  du  3  mai  1810. 

(2)  Villemain,  Souvenirs  contemporains  d'histoire  et  de  littérature,  t.  I,  pag.  279. 
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sent  les  fondements  de  Vordre  social?  attaquait-il  les  mœurs  ou  les 
droits  deV  autorité  suprême?  C'était  un  ouvrage  de  critique  ei  d'ima- 
gination. Cependant  on  vit  les  gendarmes  envahir  les  magasins  du 
libraire  qui  allait  exposer  en  vente  ce  dangereux  livre  et  mettre 
au  pilon  dix  mille  exemplaires  d'une  œuvre  purement  littéraire. 
N'est-ce  pas  là  tyranniser  Vesprit  et  mutiler  le  génie,  comme  Napo- 
léon sVn  était  plaint  si  amèrement  en  1806?  Il  y  a  une  pente 
fatale  dans  la  voie  du  despotisme.  On  ne  peut  pas  même  en  vou- 
loir au  despote,  dit  un  noble  penseur,  quand  il  met  des  chaînes  à 
la  libre  pensée;  car  la  liberté  serait  pour  lui  la  mort.  Il  faut  lui 
en  vouloir  de  ce  qu'il  existe;  il  faut  condamner,  il  faut  flétrir 
l'homme  qui,  en  devenant  despote,  se  met  dans  la  nécessité  d'en- 
chaîner la  libre  pensée  (1). 

Ces  paroles  de  Channing  sont-elles  trop  dures?  Écoutons  un 
écrivain  français,  d'une  grande  modération  :  «  Il  est  d'une  exac- 
titude littérale  de  dire  que  toute  émission  de  pensée  écrite, 
toute  mention  historique,  même  la  plus  lointaine  et  la  plus  étran- 
gère, devint  une  chose  aventureuse  et  suspecte.  Il  n'y  eut  plus 
dans  l'ordre  des  idées,  d'autre  langage  possible  que  celui  prescrit 
par  l'autorité  (2).  »  Villemain  parle  de  la  pensée  écrite. 'Napoléon 
aurait  voulu  enchaîner  même  la  parole.  Il  y  a  une  profession  libé- 
rale, dont  la  liberté  est  la  vie;  aussi  le  barreau  a-t-il  été  libre  même 
sous  le  régime  du  pouvoir  absolu.  En  1804  un  projet  du  décret  sur 
l'ordre  des  avocats  fut  soumis  à  la  signature  de  Napoléon,  L'em- 
pereur en  fut  très  mécontent  ;  il  écrivit  à  Cambacérès  qu'il  n'y 
avait  rien  dans  le  décret  qui  donnât  au  grand  juge  les  moyens  de 
contenir  les  avocats  :  «  J'aime  mieux  ne  rien  faire,  dit-il,  que  de 
m'ôter  les  moyens  de  prendre  des  mesures  contre  ce  tas  de  bavards, 
artisans  de  révolutions,  et  qui  ne  sont  inspirés  presque  tous  que 
par  le  crime  et  la  corruption.  Tant  que  j  aurai  Vépée  au  côté,  je  ne 
signerai  jamais  un  décret  aussi  absurde,  je  veux  que  l'on  puisse  cou- 
per LA  langue  a  un  avocat,  qul  s'en  servirait  contre  le  gouverne- 
ment (3).  » 

(1)  Channing,  DiiCoursas,  Keviews  and  Miscfllanies,  Boslon,  1830,  pag.Sa  :«  Lelin- 
famy  bo  lliat.  man's  portion  wlio  scizes  a  powcr  wliich  hc  cannot  suslain,  bul  by  doo- 
ming  the  mind  (hrongli  a  vast  empire  to  slavcry.  and  by  tiirning  Ihe  press,  that  great 
organ  of  truth,  intoau  instrument  of  public  delusion  and  debasement.  » 

(2)  Villemain,  Souvenirs  contemporains,  l'^"  partie,  pag.  280. 

(3)  LfUrc  du  13  vendémiaire  an  XllI.  {Correspondance  de  Napoléon,  t.  X.  pag.  13. 
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Napoléon  ne  supportait  pas  même  la  liberté  de  la  causerie.  Les 
salons  de  Paris  ont  toujours  été  frondeurs  ;  on  acceptait  ou  l'on 
subissait  ce  libre  parler,  même  sous  l'ancien  régime.  Le  premier 
consul  fut  moins  tolérant  que  ne  l'avait  été  Louis  XV.  Madame 
de  Staël  dut  quitter  Paris.  En  1803,  elle  s'établit  aux  environs  de 
la  capitale.  On  vint  dire  à  Bonaparte  «  que  les  chemins  étaient 
couverts  de  gens  qui  allaient  faire  visite  à  l'exilée.  »  Il  n'en  était 
rien  ;  les  Français  n'osaient  pas  faire  sous  le  consulat  ce  qu'ils  avaient 
fait  sous  Louis  XV  (1)  !  C'en  fut  assez  cependant  pour  que  le  pre- 
mier consul,  au  milieu  des  immenses  soucis  de  son  gouvernement, 
signât  un  ordre  qui  exilait  madame  de  Staël  à  quarante  lieues  de 
Paris,  et  lui  ordonnait  de  partir  dans  les  vingt-quatre  heures. 
Ne  sont-ce  pas  là  les  lettres  de  cachet  de  la  vieille  monarchie,  en 
pleine  république?  On  le  voit,  l'empire  n'eut  rien  à  envier  au  con- 
sulat. Aux  lettres  de  cachet  du  premier  consul,  l'empereur  ajouta 
les  prisons  d'État  :  «  Il  exilait,  dit  madame  de  Staël,  quiconque 
lui  déplaisait  un  peu,  et  emprisonnait,  sans  que  les  tribunaux  s'en 
mêlassent,  quiconque  lui  déplaisait  davantage  (2).  » 

Il  y  a  une  science  qui  vit  de  libre  penséee,  la  philosophie. 
C'est  la  philosophie  qui  avait  préparé  la  Révolution.  Serait-ce  là 
la  raison  pour  laquelle  Napoléon  en  voulait  tant  aux  idéologues? 
Quand  il  fit  le  coup  d'Éiat  du  18  brumaire,  il  restait  quelques 
honnêtes  républicains,  dont  on  ne  pouvait  guère  dire  qu'ils  fussent 
philosophes  :  leur  philosophie  consistait  à  préférer  la  liberté  au 
despotisme,  mais  voilà  précisément  la  philosophie  que  Napoléon 
détestait  :  «  Ils  sont  au  Tribunal,  disait-il  à  ses  familiers,  douze  à 
quinze  métaphysiciens,  bons  à  jeter  à  Veau.  C'est  une  vermine  que 
j'ai  sur  mes  habits,  mais  je  la  secouerai.  Il  ne  faut  pas  qu'ils  se 
figurent  que  je  me  laisserai  attaquer  comme  Louis  XVI  (3).  »  Ainsi 
douze  à  quinze  républicains  inquiétaient  le  vainqueur  de  Marengo  ! 
Non,  ils  ne  l'inquiétaient  pas,  mais  la  libre  parole  lui  était  telle- 
ment antipathique,  qu'il  fit  un  nouveau  coup  d'État,  pour  obtenir 
le  silence  complet.  Les  métaphysiciens,  gens  paisibles  de  leur 
nature,  n'eurent  garde  de  rompre  cet  harmonieux  silence  ;  Napo- 

(1)  Laboulaye,  Benjamin  Con>tant.  [Revue  nationale,  t.  VI,  p;ig.  48G.) 

(2)  Staël  (mailame  de),  Gon^i^lératious  sur  la  Révolution  française,  4-  partie,  chap.  ui.) 
^3)  Laboulaye,  Benjamin  Confiant.  [Revue  nationale,  t.  VI.  pat;  203,  note  1.) 
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léon  put  se  livrer  à  son  aise  aux  folies  et  aux  crimes  de  son  ambi- 
tion. Nous  avons  dit  qu'en  1812,  alors  que  les  coalisés  allaient 
envahir  la  France,  il  y  eut  une  velléité  d'opposition  dans  le  sein 
du  Corps  législatif.  Le  mot  d'opposition  est  même  trop  fort  : 
c'était  un  vœu  timide  pour  la  paix,  et  un  désir  à  peine  manifesté 
de  liberté.  Voilà  encore  une  fois  les  idéologues  qui  se  vemuaieni. 
La  colère  de  Napoléon  éclata  contre  des  hommes  qui  certes 
n'étaient  point  des  républicains,  et  encore  moins  des  conspira- 
teurs. «  C'est  à  l'idéologie,  dit-il  au  conseil  d'État,  c'est  à  cette 
ténébreuse  métaphysique  qui,  en  recherchant  avec  subtilité  les 
causes  premières,  veut  sur  ses  bases  fonder  la  législation  des 
peuples,  c'est  à  Vidéologie  qu'il  faut  attribuer  les  malheurs  de  la 
France...  C'est  elle  qui  a  amené  le  régime  des  hommes  de  sang, 
qui  a  proclamé  le  principe  de  l'insurrection  comme  un  devoir,  qui 
a  adulé  le  peuple  en  l'appelant  à  une  souveraineté  qu'il  était  inca- 
pable d'exercer,  qui  a  détruit  la  sainteté  et  le  respect  des  lois,  en 
les  faisant  dépendre,  non  des  principes  sacrés  de  la  justice,  mais 
seulement  de  la  volonté  d'une  assemblée  composée  d'hommes 
étrangers  à  la  connaissance  des  lois  civiles,  criminelles,  adminis- 
tratives, politiques  et  militaires...  (1)  » 

L'ignorance  égale  Tinjustice  dans  ces  violentes  attaques.  Il  est 
vrai  que  la  Révolution  procède  de  la  philosophie.  Mais  la  philo- 
sophie de  Voltaire  était-elle  une  métaphysique  ténébreuse?  et  les 
hommes  de  89  qui  proclamèrent  la  souveraineté  du  peuple 
étaient-ils  des  anarchistes  altérés  de  sang?  Quelle  fatuité  d'accuser 
les  constituants  et  les  conventionnels  d'ignorer  les  lois!  Où  donc 
Napoléon  prit-il  ses  conseillers  d'Étai  et  ses  administrateurs,  ainsi 
que  ses  officiers?  Dans  les  générations  de  89  et  de  93.  Et  où  sont 
les  grands  hommes  que  lui  forma?  Le  despotisme  avilit  et  abaisse 
les  intelligences,  loin  de  les  faire  éclore  et  de  les  développer. 
Après  tout,  1812  n'avait  plus  rien  de  commun  avec  93.  Si  la 
grande  armée  avait  péri  dans  les  neiges  de  Russie,  était-ce  la  faute 
de  Robespierre?  Si  l'empereur  soulevait  contre  lui,  non  plus  les 
rois,  mais  les  peuples,  était-ce  la  faute  de  Voltaire?  Si  la  France 
abandonnait  Napoléon,  était-ce  la  faute  de  Rousseau?  Singulier 
aveuglement  de  la  haine!  L'empereur  détestait  la  liberté,  sous  le 

(I)  Thiers,  Hisloire  tlu  Consulat  et  de  rEmpire.  livre  xlvii.  (T.  IV,  pag.  4G8.) 
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nom  d'idéologie,  et  il  lui  imputait  des  malheurs  qui  étaient  dus  au 
despotisme,  c'est  à  dire  au  mépris  de  la  liberté!  La  liberté  se 
réveillait  dans  toute  l'Europe,  comme  en  France,  pour  armer  le 
monde  entier  contre  celui  qui  l'oppriuiait,  et  l'empereur  succom- 
bait sous  la  liberté.  C'est  un  grand  spectacle,  l'histoire  doit  s'y 
arrêter;  il  n'y  en  a  pas  de  plus  instructif  ni  de  plus  salutaire. 

Nous  avons  dit  souvent  que  c'est  la  pensée  qui  gouverne  le 
monde.  Tel  n'était  point  l'avis  de  l'empereur.  Il  estimait  qu'une 
bonne  armée,  et  des  préfets  bien  obéissants  aidés  de  gendarmes, 
étaient  le  plus  solide  élément  de  puissance.  En  effet,  Napoléon, 
concentrant  dans  sa  main  les  forces  de  la  Révolution,  dompta  toutes 
les  résistances,  et  il  fut  sur  le  point  de  rétablir  l'empire  d'Occi- 
dent sur  les  ruines  de  la  liberté  et  de  l'indépendance  des  peuples. 
Mais  voilà  que  la  grande  armée  périt  dans  une  expédition 
insensée,  et  à  la  suite  de  ces  désastres  gigantesques,  l'Europe  s'in- 
surge contre  son  maître.  Qui  donne  le  signal  de  l'insurrection? 
C'est  un  peuple  d'idéologues.  Aucune  nation  ne  fut  foulée  par 
l'empereur  comme  la  Prusse;  il  avait  peut-être  raison  de  mépriser 
son  misérable  gouvernement,  mais  il  ne  se  doutait  pas  qu'il  y 
avait  un  peuple  généreux,  victime  et  non  complice  des  lâches 
calculs  de  la  politique.  El  cette  nation  était  folle  d'idéologie.  Pen- 
dant que  la  grande  armée  montait  la  garde  à  Berlin,  la  jeunesse 
enthousiaste  venait  s'enflammer  aux  leçons  d'un  professeur  de 
philosophie  qui  lui  parlait  de  liberté.  Il  ne  s'agissait  encore  que 
de  liberté  métaphysique.  Mais  quelques  mois  se  passent,  et  voilà 
les  idéologues  qui  prennent  les  armes;  nouveaux  martyrs,  ils  cou- 
rent au  devant  de  la  mort.  Ce  noble  sang  qui  inonde  l'Allemagne, 
n'est  pas  versé  en  vain.  Les  soldats  de  Napoléon,  toujours  admi- 
rables, sentent  une  résistance  inaccoutumée,  ils  ont  beau  vaincre, 
les  vaincus  se  relèvent  et  on  dirait  que  les  morts  ressuscitent. 
En  effet,  l'esprit  est  immortel.  Les  grenadiers  de  l'empereur  suc- 
combent; l'amour  de  la  patrie  et  de  la  liberté  ne  périt  point,  et  il 
finit  par  vaincre  l'invincible  (1). 

Nous  disons  que  c'est  un  beau  et  grand  spectacle  que  celui  de 
la  pensée  dominant  sur  la  force.  On  demande  qui  a  renversé  Na- 
poléon. Benjamin  Constant,  témoin  de  cette  épouvantable  chute, 

(1)  Michclel,  Geschiclile  Jir  Menschheit,  t.  1,  pag.  363,  suiv. 
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répond  :  c'est  l'amour  de  la  liberté,  réveillé  dans  le  cœur  des 
Français  et  des  étrangers.  Faut-il  une  preuve  plus  décisive  pour 
attester  que  l'empereur  n'était  point  ce  que  l'on  voudrait  faire  de 
lui,  le  représentant  armé  des  principes  de  89?  En  93,  la  liberté 
sauva  la  France  ;  et  elle  n'avait  pas  à  sa  tête  le  premier  homme  de 
guerre  du  monde.  En  1813  aussi  la  liberté  aurait  pu  sauver  la 
France.  A  Arcis-sur-Aube,  le  général  Sébastiani  demanda  à  Napo- 
léon pourquoi  il  ne  soulevait  pas  la  nation  contre  l'étranger  qui 
osait  envahir  le  sol  français.  «  Chimère!  répondit  Napoléon.  Sou- 
lever la  nation  clans  un  pays  où  fai  détruit  la  Révolution  (1)!  »  C'est 
l'aveu  du  coupable.  Coupable,  il  l'était,  et  l'expiation  ne  lui  a  point 
manqué.  Il  accusait  l'idéologie  de  ses  malheurs;  l'idéologie  qui  lë 
vainquit  à  Leipzig,  c'était  l'esprit  de  liberté  et  de  nationalité 
que  l'empereur  avait  opprimé,  qu'il  aurait  voulu  anéantir.  Jamais 
expiation  ne  fut  plus  juste.  Mais  pour  qu'elle  soit  complète,  il  faut 
encore  que  la  postérité  rende  sa  sentence,  sans  se  laisser  éblouir 
par  le  prestige  de  la  gloire.  Nous  n'en  sommes  pas  là.  La 
funeste  influence  que  le  nom  de  l'empereur  exerce  sur  la  France 
ajoute  à  sa  culpabilité.  Après  sa  mort  la  légende  a  transfiguré  le 
despote  et  en  a  fait  l'organe  et  l'exécuteur  testamentaire  de  la  Ré- 
volution. Cette  fiction  profondément  enracinée  dans  le  cœur  de  la 
nation  a  tant  de  puissance,  que  l'on  a  vu  le  peuple  qui  fit  la  Révo- 
lution de  89,  abdiquer  sa  liberté  entre  les  mains  d'un  homme  dont 
le  seul  titre  était  le  nom  de  Napoléon.  Il  faut  que  l'histoire  pro- 
teste contre  cette  œuvre  de  l'imagination  populaire  ;  il  faut  qu'elle 
condamne  hautement  celui  que  la  poésie  a  élevé  au  rang  des 
dieux,  il  faut  qu'elle  flétrisse  le  soldat  heureux  qui  a  abusé  de  son 
génie,  pour  détruire  la  liberté,  sans  laquelle  la  vie  n'a  plus  de 
charmes,  la  liberté  sans  laquelle  l'homme  s'avilit  au  rang  de  brute. 
Comment  une  nation  qui  mérite  le  nom  de  grande  que  l'empereur 
lui  a  donné,  a-t-elle  pu  diviniser  un  homme  qui  la  dépouilla  des 
conquêtes  de  89?  Napoléon  la  séduisit  en  flattant  sa  passion  de 
l'égalité,  mais  qu'est-ce  que  l'égalité  sans  la  liberté  ?  Une  déception 
et  un  mensonge. 

(1)  Thiers.  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  livre  lui.  (T.  V,  pag.  470.) 
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III 


Un  historien  français  dit  «  quo  la  mission  évidente  de  Napo- 
léon a  été  de  réagir  au  nom  et  au  profit  de  la  Révolution  française 
contre  ses  erreurs  et  ses  excès,  d'établir  Tordre  au  sein  de  la  nou- 
velle société,  de  lui  faire  prendre  au  dedans  sa  forme  régulière, 
au  dehors  sa  place  acceptée  de  l'Europe  (1).  »  M.  Guizot  ne  s'aper- 
çoit point  qu'il  donne  en  plein  dans  la  légende  napoléonienne. 
Sans  doute  l'empereur  établit  Vordre  et  la  régularité;  son  gouver- 
nement fonctionna  avec  la  précision  d'une  machine.  Mais  est-ce 
là  tout  le  bienfait  de  la  Révolution?  Nous  n'avons  point  dissimulé 
ses  erreurs  et  ses  excès  ;  elle  confondit  trop  souvent  la  liberté 
avec  la  souveraineté,  et  la  passion  de  l'égalité  lui  fit  même  oublier 
cette  apparence  de  liberté  (2).  Eh  bien,  quel  fut  le  premier  acte 
de  Napoléon?  Un  coup  d'État.  Singulière  réaction  contre  les 
erreurs  et  les  excès  de  la  Révolution  française  !  On  violait  la  cons- 
titution, c'est  à  dire  que  l'on  ruinait  la  liberté  pour  sauver  la 
liberté!  Encore  est-ce  une  pure  fiction  de  dire  que  Bonaparte,  en 
renversant  le  Directoire,  ait  eu  l'intention  de  sauver  la  Révolution. 
Elle  était  mourante,  il  l'acheva  et  lui  fit  de  magnifiques  funé- 
railles où  la  poudre  et  le  canon  ne  furent  pas  épargnés.  Que 
donna-t-il  à  la  France,  outre  X'ordre  et  la  régularité?  Il  lui  donna, 
dit-on,  Yégalité.  Nous  avons  d'avance  répondu  à  cette  apologie;  il 
suffit  de  rappeler  les  faits  pour  prouver  que  l'égalité  de  l'empire 
fut  une  fausse  égalité. 

Un  des  premiers  actes  de  la  Révolution  fut  d'abolir  la  féodalité, 
jusque  dans  ses  derniers  vestiges;  les  titres  mêmes  furent 
brûlés,  afin  qu'il  ne  restât  aucune  trace  de  ce  régime  odieux.  En 
1806,  Napoléon  institua  dans  les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile 
six  grands  fiefs  de  l'empire  pour  être  h  perpétuité  à  sa  nomination 
et  à  celle  de  ses  successeurs.  En  réunissant  les  États  vénitiens  au 
royaume  d'Italie,  il  érigea  en  duchés  grands  fiefs  douze  provinces 
de  l'ancienne  république  de  Venise,  pour  être  transmis  héréditai- 
rement, par  ordre  de  primogéniture ,  aux  descendants   mâles  de 


(1)  Guizot,  la  Génération  de  89.  (Revue  des  Deux  Mondes,  1863,  t.  I,  pag.  878.) 

1.2)  Voyez  mon  Étude  sur  la  Révolution.  {El  udes  sur  l'histoire  de  riiumanité,  l.  XIII.) 
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ceux  en  faveur  de  qui  il  en  disposerait.  Un  autre  décret  érigea  en 
duchés  grands  fiefs  les  principautés  de  Massa  et  de  Carrare,  et  les 
États  de  Parme  et  de  Plaisance  (1).  Nous  n'attachons  pas  grande 
importance  au  mot  de  fiefs.  Napoléon  ne  connaissait  pas  le 
régime  féodal,  dont  il  rétablissait  le  nom.  Mais  la  résurrection  des 
fiefs  prouve  au  moins  que  toutes  ses  prédilections  étaient  pour  le 
passé,  un  passé  qui  était  on  ne  peut  pas  plus  hostile  aux  prin- 
cipes de  89.  On  ne  cesse  de  répéter  que  si  Napoléon  ne  donna 
point  la  liberté  à  la  France,  il  lui  donna  l'égalité  à  laquelle  la  na- 
tion tenait  bien  plus.  Et  voilà  que  l'empereur  rétablit  les  titres 
héréditaires  que  la  Constituante  avait  abolis!  Il  est  vrai  que  ce 
n'étaient  encore  que  des  exceptions,  mais  elles  indiquaient  une 
tendance  funeste;  il  n'a  pas  dépendu  de  Napoléon  que  tout  le 
vieux  régime  ne  fût  rétabli. 

Les  grands  fiefs  étaient  situés  dans  les  pays  conquis.  Malgré 
toute  sa  puissance,  Napoléon  n'aurait  pas  osé  créer  des  fiefs  en 
France.  Mais  la  pente  de  l'inégalité  est  fatale,  et  la  logique  des 
principes  est  tout  aussi  fatale.  En  1806,  l'empereur  rétablit  les 
majorais,  dont  le  Code  civil  venait  de  consacrer  l'abolition.  Il 
glissa  ce  retour  au  passé  dans  un  sénatus-consulte  qui  autorisait 
l'acquisition  en  France  de  biens  destinés  à  remplacer  la  princi- 
pauté de  Guastalla,  cédée  au  royaume  d'Italie  par  la  princesse 
Pauline  Borghèse  (2)  :  «  Quand  Sa  Majesté  le  jugera  convenable, 
porte  le  décret,  soit  pour  récompenser  de  grands  services,  so\l  pour 
exciter  une  noble  émulation,  soit  pour  concourir  à  Véclat  du  trône, 
elle  pourra  autoriser  un  chef  de  famille  à  substituer  ses  biens 
libres  pour  former  la  dotation  d'un  titre  héréditaire  que  Sa  Majesté 
érigerait  en  sa  faveur,  réversible  à  son  fils  aîné,  et  à  ses  descen-^ 
dants  en  ligne  directe  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéni- 
ture.  »  Napoléon  avait  rétabli  la  royauté  ;  il  fut  conduit  fatalement 
â  rétablir  l'aristocratie  héréditaire,  au  mépris  de  tous  les  prin- 
cipes de  89.  Vainement  le  sénatus-consulte  ajoutait-il  que  les  biens 
ainsi  possédés  sur  le  territoire  français  ne  conféreraient  aucun 
privilège.  Une  aristocratie  sans  privilèges  est  un  non-sens  ;  déjà 


(1)  Message  du  30  mars  1806,  atiiessé  au  sénat.  (Histoire parlementaire  de  la  révolu- 
tion française,  par  Bûchez  et  Roux,  t.  XXXIX,  pag.  208.) 

(2)  Sénatus-consulte,  du  il  août  1806. 
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en  vertu  du  sénatus-consulte  il  y  avait  des  privilèges  civils  atta- 
chés à  ces  titres  héréditaires;  si  l'empire  s'était  maintenu,  les 
privilèges  politiques  n'auraient  point  fait  défaut. 

Deux  ans  plus  tard,  un  statut  impérial  rétablit  la  noblesse.  Na- 
poléon décora  les  grands  dignitaires  de  l'empire,  tous  anciens 
démocrates,  des  titres  de  prince  et  d'altesse  sérénissime;  leurs  fils 
aînés  avaient  de  droit  le  litre  de  duo  de  Vempire,  lorsque  leur  père 
instituait  en  leur  faveur  un  majorât  produisant  deux  cent  mille 
francs  de  revenu.  Puis  venaient  les  litres  de  comte  et  de  baron  (1). 
Nous  faisons  grâce  au  lecteur  des  détails.  Napoléon,  captif  à  Sainte- 
Hélène,  va  nous  dire  que  le  décret  qui  rétablissait  la  noblesse 
était  une  application  des  principes  de  89  en  vertu  desquels  on 
l'avait  abolie.»  L'empereur,  parlant  de  la  noblesse  qu'il  avait  créée, 
se  récriait  sur  ce  qu'on  l'eût  si  peu  compris  :  c'était,  pourtant, 
disait-il,  une  de  ses  plus  grandes  idées.  Il  avait  pour  bui  trois  objets 
de  la  première  importance;  savoir  :  réconcilier  la  France  avec 
l'Europe,  rétablir  l'harmonie  en  semblant  adopter  ses  mœurs: 
réconcilier  par  la  même  voie,  amalgamer  entièrement  la  France 
nouvelle  avec  la  France  ancienne  :  enfin,  faire  disparaître  tout  à 
fait  la  noblesse  féodale,  la  seule  offensante,  la  seule  oppressive, 
la  seule  contre  nature.  Par  ma  création,  continuait  l'empereur,  je 
venais  à  bout  de  substituer  des  choses  positives  et  méritoires  à 
des  préjugés  antiques  et  détestés.  Mes  litres  nationaux  r^ïa^/is- 
saient  précisément  cette  égalité  que  la  noblesse  féodale  avait  proscrite. 
Tous  les  genres  de  mérite  y  parvenaient,  aux  parchemins  je  substi- 
tuais les  belles  actions,  et  aux  intérêts  privés  les  intérêts  de  la  patrie. 
Ce  n'était  plus  dans  une  obscurité  imaginaire  qu'on  eût  été  placer 
son  orgueil,  mais  bien  dans  les  plus  belles  pages  de  notre  histoire. 
Enfin,  je  faisais  disparaître  la  prétention  choquante  du  sang;  idée 
absurde  en  ce  qu'il  n'existe  réellement  qu'une  seule  espèce 
d'hommes,  puisqu'on  n'en  a  pas  vu  naître  les  uns  avec  les  bottes 
aux  jambes  et  d'autres  avec  le  bât  sur  le  dos.  Toute  la  noblesse 
de  l'Europe  y  fut  prise  :  elle  applaudit  unanimement  à  une  insti- 
tution qui,  dans  ses  idées,  relevait  sa  prééminence;  et  pourtant 
cette  nouveauté  allait  la  saper  dans  ses  fondements  et  l'eût  infail- 
liblement détruite.  Pourquoi  a-t-il  fallu  que  l'opinion  que  je  faisais 

(1)  statut  impérial,  du  1"  mai  1808. 


CE   QUE    LES    HOMMES   VEULENT.  567 

triompher  eût  la  gaucherie  de  servir  précisément  ses  ennemis? 
Mais  j'ai  eu  ce  malheur  plus  d'une  fois  (1).  » 

Est-il  nécessaire  de  répondre  à  ces  sophismes?  Napoléon  posait 
à  Sainte-Hélène  ;  il  excusait,  il  justifiait  ses  erreurs,  en  prétendant 
qu'on  l'avait  mal  compris.  Non,  l'opinion  publique,  en  réprouvant 
les  décrets  qui  rétablissaient  les  fiefs,  les  majorats  et  la  noblesse, 
ne  se  trompait  point.  C'était  bien  un  retour  au  passé  si  antipathique  à 
la  génération  de  89.  Non,  le  mérite  ne  demande  pas  qu'on  he  ré- 
compense par  des  titres  qui  sont  devenus  l'apanage  de  l'oisiveté 
et  de  la  nullité.  Nous  aurions  mauvaise  opinion  d'un  homme  qui 
désirerait  d'être  anobli  :  fût-il  grand  par  l'intelligence,  il  serait 
petit  par  le  cœur,  puisqu'il  croirait  grandir  en  s'abaissant  au 
niveau  de  gens  qui  ne  sont  bons  qu'à  peupler  les  cours  de  valets 
titrés.  Dire  que  la  noblesse  impériale  n'était  pas  une  noblesse  de 
sang,  c'est  jouer  sur  les  mots.  N'en  est-il  pas  de  même  de  toute 
aristocratie  à  son  origine?  Les  barons  féodaux  commencèrent 
aussi  par  rendre  des  services  à  la  société;  s'ils  voyaient  leurs 
misérables  descendants,  ils  en  auraient  honte.  La  même  chose  ne 
serait-elle  point  arrivée  h  la  noblesse  impériale?  A  la  seconde 
génération,  elle  serait  devenue  une  aristocratie  de  sang,  aussi 
orgueilleuse,  aussi  inutile  que  la  vieille  noblesse. 

Une  des  plus  singulières  illusions  de  l'empereur  était  de  croire 
que  cette  plèbe  affublée  de  titres,  d'honneurs,  et  comblée  de 
richesses,  serait  un  appui  pour  son  trône.  Le  despotisme  engendre 
la  servilité,  et  la  servilité,  loin  d'inspirer  le  dévoûment,  pousse  à 
la  trahison.  Daru,  un  des  instruments  les  plus  intelligents  du 
régime  impérial,  disait  au  baron  de  Stein  :  «  Considérez  la 
volonté  de  l'empereur  comme  le  fatum;  il  faut  s'y  soumettre.  » 
Les  officiers  de  Napoléon  prêchaient  d'exemple.  Un  ministre  du 
duc  de  Mecklembourg  s'étant  plaint  de  l'armée  française,  reçut 
cette  réponse  caractéristique  :  «  Monsieur,  la  volonté  de  l'empe- 
reur doit  être  faite.  Voyez  cet  arbre  :  si  l'empereur  m'ordonne  de 
vous  y  faire  attacher,  vous  serez  pendu  à  la  minute  (2).  »  Quand  on 
sème  la  servilité,  on  récolte  l'égoïsme  ;  ceux  qui  ont  des  intérêts 
particuliers  à  sauvegarder,  mettent  dans  leur  trahison  la  même 

(1)  Las  Cases,  Mémorial  de  Sainte-Hélène,  t.  VII,  pag.  221,  s.  (edit.  in-12.) 

(2)  Pertz,  Leben  des  Froiheirn  vora  Slein,  t.  Il,  pag.  447. 
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âpreté  qu'ils  avaient  mise  dans  leur  obéissance  d'esclave.  C'est 
dire  que  Napoléon,  en  prodiguant  ses  faveurs  à  ses  généraux  et  h 
ses  administrateurs,  créait  autant  de  traîtres.  Rappelons  les 
paroles  que  l'empereur  déchu  adressa  à  ses  maréchaux  :  «  Vous 
voyez  ces  braves  soldats,  qui  n'ont  ni  grades  ni  dotations  à  sauver  ; 
ils  ne  songent  qu'à  marcher,  qu'à  mourir  pour  arracher  la  France 
aux  mains  de  l'étranger  (1).  »  On  sait  ce  que  firent  les  maréchaux 
titrés  et  dotés!  Ceux  qui  ont  lu  les  Mémorial  de  Sainte-Hélène, 
doivent  se  souvenir  de  cette  femme  comblée  des  bienfaits  de  l'em- 
pereur, qui  écrivait  en  1814  :  «  Grâce  au  ciel,  le  petit  homme  va 
tomber,  et  nous  serons  de  véritables  comtesses.  »  Voilà  dans  toute  sa 
basse  naïveté  les  sentiments  de  l'aristocratie. 

Il  faut  ajouter,  pour  l'enseignement  de  la  postérité,  que  la 
France  entière,  sauf  quelques  héroïques  soldats,  assista  avec  in- 
différence à  la  chute  du  héros  qu'elle  avait  tant  acclamé.  Voilà 
encore  un  fruit  du  despotisme.  Nous  nous  étonnons  aujourd'hui 
qu'une  nation  militaire  se  soit  laissé  envaliir  et  dépouiller  par  des 
ennemis  qu'elle  avait  si  souvent  vaincus.  Rappelons-nous  l'épui- 
sement, la  prostration  des  Gaules  après  quelques  siècles  du  des- 
potisme impérial,  et  nous  aurons  le  mot  de  l'énigme.  Le  poète  dit 
que  les  esclaves  perdent  la  moitié  de  leur  âme.  Il  en  est  de  même 
des  peuples  régis  par  un  pouvoir  absolu  :  sans  liberté,  il  n'y  a 
point  de  vie.  Cela  excuse  les  lâchetés  et  les  trahisons  de  1814. 
Nous  disons  mal  ;  les  lâches  et  les  traîtres  ne  sont  jamais  excusa- 
bles ;  mais  leur  ignoble  versatilité,  tout  en  inspirant  le  dégoût, 
s'explique.  Napoléon  s'en  plaignit  avec  amertume.  On  lit  dans 
un  ordre  du  jour  :  «  Si  l'empereur  avait  méprisé  les  hommes, 
comme  on  le  lui  a  reproché,  le  monde  reconnaîtrait  aujourd'hui 
qu'il  a  eu  raison,  »  Nous  applaudissons  à  cette  juste  flétrissure  des 
défections  de  1814.  Mais  qui  est  le  grand  coupable?  N'est-ce  pas 
l'empereur?  Quand  on  détruit  le  plus  noble  sentiment  de  l'homme, 
la  liberté,  faut-il  s'étonner  s'il  ne  reste  rien  que  la  pourriture  des 
intérêts  matériels  ? 

L'abaissement  de  la  France  frappa  les  vainqueurs  de  Napoléon. 
Quand,  à  leur  entrée  à  Paris,  ils  entendirent  les  cris  mille  fois  ré- 
pétés de  vivent  les  alliés!  vivent  nos  libérateurs!  vivent  Alexandre  et 

(1)  Thiers.  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  livre  lui.  (T.  V,  pag.  52(5  ) 
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Frédéric  Guillaume  !  ils  eurentlionte  pour  les  vaincus  (1)  ;  et  i!  y  avait 
de  quoi!  Il  faut  cependant  faire  une  réserve.  Les  soldats  seraient 
morts  jusqu'au  dernier  pour  leur  empereur  et  pour  leur  drapeau  ; 
le  peuple  aussi,  au  témoignage  d'un  contemporain,  resta  dans  un 
morne  silence  (2).  Il  n'y  eut  que  les  hautes  classes,  et  avant  tout 
les  grandes  dames  qui  se  prostituèrent  h  l'étranger,  à  l'ennemi  : 
«  Il  ne  me  souvient  pas,  dit  le  duc  de  Rovigo,  que  l'on  ail  rien 
omis  pour  faire  ressortir  la  dégradation  dans  laquelle  o'n  était 
tombé  (3).  >^  Le  sénat,  digne  organe  de  la  valetaille  de  cour,  pro- 
clama tyran  celui  dont  il  avait  favorisé  le  despotisme  par  ses  lon- 
gues adulations.  Preuve,  dit  un  historien  français,  que  de  nos 
jours  le  despotisme  est  impossible  (4).  Il  faut  dire  plus  :  Napoléon 
tomba  parce  qu'il  avait  voulu  détruire  la  liberté;  et  pour  le  vain- 
cre, les  rois  coalisés  furent  obligés  d'inscrire  sur  leur  drapeau 
les  principes  de  89. 

§   3.   Napoléon  révolutionnaire 
I 

Napoléon  était  contre-révolutionnaire  par  essence,  parce  qu'il 
était  né  despote  et  conquérant.  Mais  il  est  vrai  aussi  de  dire  qu'il 
était  révolutionnaire.  A  Sainte-Hélène,  il  protesta  contre  le  repro- 
che qu'on  lui  adressait  d'avoir  blessé  les  idées  libérales,  et  d'avoir 
offensé  les  peuples  :  «  Ce  ne  sont  pas  les  peuples,  disait-il,  qui 
ont  été  mes  ennemis,  mais  l'oligarchie  ;  car  mon  gouvernement  a 
été  éminemment  populaire  (5).  »  Les  grandes  guerres,  en  mêlant 
les  nations,  sont  toujours  un  élément  de  révolution  ;  et  quand  ces 
guerres  sont  faites  par  un  peuple  qui  lui-même  est  en  révolution, 
par  un  peuple  qui  est  pour  ainsi  dire  la  révolution  incarnée,  il  est 
impossible  qu'elles  ne  répandent  pas  les  idées  révolutionnaires. 
En  ce  sens,  on  peut  dire  que  l'empereur  fut  l'épée  de  la  Révolu- 

(1)  Die  gallische  Unzucfit-,  disdienl  les  Allemands.  {Hœusser,  Deutsche  Geschichte, 
t.  IV,  png  5G2.) 

(2)  Montgailtard,  Histoire  de  France,  t.  VII   pag.  400. 

(3)  Mémoires  du  duc  de  Rovigo,  t.  VII,  pag.  206. 

(4)  Mignel.  Histoire  de  la  Révolution  française,  chap.  xv. 
(3>  Monlholon,  Mémoires  de  Napoléon. 
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tion;  il  remua  les  sociétés  européennes  de  dessus  leurs  vieux  fon- 
dements. A  la  vérité,  son  régime  fut  celui  du  despotisme,  pour  les 
pays  conquis  plus  encore  que  pour  la  France,  parce  que  pour 
eux  Napoléon  était  un  vainqueur,  un  conquérant  qui  les  dé- 
pouillait de  leur  indépendance.  Mais  il  y  avait  aussi  dans  ce  régime 
un  principe  de  liberté.  Rien  ne  le  prouve  mieux  que  la  réaction 
qui  suivit  la  chute  de  l'empire  ;  ce  fut  sur  tout  le  continent  la  réac- 
tion de  l'aristocratie  et  de  la  vieille  royauté  contre  les  conquêtes 
de  89.  Ce  qui  témoigne  encore  pour  l'influence  française,  c'est 
qu'en  Allemagne  les  pays  où  les  institutions  constitutionnelles  se 
sont  établies  furent  précisément  ceux  qui  avaient  été  placés  sous 
la  domination  de  l'empereur  (J).  Cela  devait  être.  Tout  despote 
qu'il  fût.  Napoléon  conserva  le  drapeau  de  89;  les  trois  cou- 
leurs étaient  l'emblème  de  la  Révolution,  et  la  grande  armée 
en  les  portant  dans  toutes  les  capitales  de  l'Europe,  réalisa  la 
prophétie  de  Mirabeau.  Dans  les  desseins  de  Dieu,  les  rois  et  les 
aristocrates  coalisés  contre  la  France,  devinrent  eux-mêmes  les 
instruments  de  leur  perte.  On  la  leur  avait  prédite  du  haut  de  la 
tribune  française,  mais  ils  ne  comprirent  point,  et  ils  provoquè- 
rent la  Révolution  à  embraser  le  monde. 

L'histoire  est  le  spectacle  des  qontradictions  humaines.  Si  la 
vieille  royauté,  en  déclarant  la  guerre  à  la  France  nouvelle,  fut  la 
cause  ou  l'occasion  de  la  propagande  révolutionnaire,  on  com- 
prend que  Napoléon,  l'héritier  de  la  Révolution,  en  ait  répandu 
les  principes,  malgré  sa  nature  de  despote.  Il  restaura  la  royauté 
en  France,  mais  il  eut  beau  se  faire  sacrer  par  le  pape,  il  n'était 
pas  roi  par  la  volonté  de  Dieu,  il  l'était  par  la  volonté  du  peuple; 
or  la  royauté  populaire  est  la  ruine  de  la  royauté  légitime.  Si  l'em- 
pire était  resté  solitaire,  si  les  vieilles  monarchies  avaient  refusé 
de  le  reconnaître,  c'eût  été  un  fait  isolé,  et  sans  influence  aucune. 
Mais  la  force  exerce  un  merveilleux  prestige  sur  les  rois;  tous 
s'empressèrent  de  complimenter  le  nouvel  empereur.  Les  aveu- 
gles !  ils  détruisaient  la  royauté  de  leurs  propres  mains. 

Ce  fait  a  une  grande  signification.  Gentz,  le  publiciste  de  la  coa- 
lition le  reconnaît;  quedis-je?  il  prophétisa  la  ruine  de  la  vieille 
royauté,  et  sa  prédiction  s'accomplit  sous  nos  yeux  :  «  Si  les  sou- 
ci) Gervinus,  Gescluclite  des  XIX>«"  Jahrhundorts,  t.  II,  pag  591. 
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verains,  dit-il,  admettent  le  titre  de  Bonaparte,  et  celui  de  sa 
prétendue  dynastie,  la  page  la  plus  majestueuse  du  droit  public 
est  déchirée,  foulée  aux  pieds,  et  réduite  en  poussière;  la  magie 
du  pouvoir  suprême  est  dissoute  à  jamais;  la  Révolution  est  sanc- 
tionnée et  presque  sanctifiée  ;  les  entreprises  de  tous  les  scélé- 
rats qui  tôt  ou  tard  méditeront  la  chute  des  empires,  sont  appuyées 
d'avance;  leur  triomphe  est  assuré  et  proclamé;  et  rien  n'empê- 
chera désormais  le  premier  brigand  doué  de  quelque  talent  et 
du  courage  du  crime,  de  regarder  en  face  le  premier  souverain 
de  l'Europe  et  de  lui  dire  avec  toute  la  confiance  que  doit  inspirer 
l'incroyable  dénofiment  de  la  sanglante  tragédie  de  nos  jours  : 
«  Dans  dix  ans  je  serai  à  ta  place  (1).  »  Il  y  a  une  singulière  so- 
lennité dans  le  ton  emphatique  de  l'écrivain  allemand.  Plus  il  est 
violent,  brutal  même,  plus  la  honte  qu'il  prédit  aux  rois  est  inef- 
façable. C'est  un  scélérat,  c'est  un  brigand,  qui  a  usurpé  le  trône 
de  saint  Louis.  Soit.  Mais  voilà  tous  les  souverains  de  l'Europe 
qui  reçoivent  ce  brigand  couronné,  ce  scélérat  devenu  empereur, 
dans  leur  sainte  confrérie.  Et  nous  ne  sommes  pas  au  bout.  Ce 
nouveau  collègue  s'appelle  empereur,  sa  prétention  est  de  rétablir 
l'empire  de  Charlemagne;  les  rois  de  vieille  race  seront  les  vas- 
saux d'un  soldat  parvenu.  Et  les  rois  acceptent  ce  rôle  humiliant, 
ils  font  plus,  ils  courent  au  devant  de  la  servitude,  on  les  voit  se 
presser  dans  les  antichambres  de  l'usurpateur,  et  se  mêler  aux 
valets  de  cour,  eux-mêmes  valets  qui  se  prosternent  devant  la 
toute-puissance.  Il  prend  envie  au  Corse  d'avoir  une  princesse 
dans  son  lit;  vite  les  rois  et  les  empereurs  lui  font  la  cour,  et  se 
disputent  la  préférence  (2).  Sonl-ils  assez  avilis? 

L'excuse  des  rois,  c'est  que  Napoléon  est  l'homme  du  destin. 
Mais  il  plaît  à  cet  homme  de  mettre  des  couronnes  sur  la  tête  de 
ses  frères  et  de  ses  beaux-frères;  et  toujours  le  même  empresse- 
ment des  vieux  rois  à  reconnaître  ces  rois  de  théâtre.  Qu'est-ce 
donc  que  la  royauté?  Est-elle  encore  l'image  et  l'organe  de  la 
puissance  divine?  Singuliers  représentants  de  Dieu  que  les  Jé- 


(1)  Gentz,  Mémoire  sur  la  nécessité  de  ne  pas  reconnaître  le  titre  impérial  de  Bona- 
parte. (Mémoires  et  lettres  inédits,  pag.  9.) 

(2)  Le  baron  Slein  appelle  le  mariage  de  Napoléon  avec  Marie  Louise,  le  grand  triomphe 
de  la  Révolution.  (Pertz,  das  Leben  des  Freiherrn  vom  Stein,  t.  II,  pag.  437.) 
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rôme,  les  Joseph  et  les  Louis,  les  Murât  et  les  Bernadotteî  Voici 
encore  une  fois  une  de  ces  contradictions  éclatantes  qui  abondent 
dans  1  histoire  de  Napoléon.  Il  se  fait  sacrer  par  le  pape,  pour  sanc- 
tifier la  dignité  impériale  ;  et  lui-même  ravale  à  chaque  occasion  la 
royauté!  Un  jour  il  destitue  des  rois,  comme  s'il  s'agissait  de  pré- 
fets impériaux  :  un  tel  a  cessé  de  régner.  C'est  la  formule.  Un 
autre  jour  il  insulte  les  rois  dans  ses  bulletins,  il  va  plus  loin, 
dans  une  audience  solennelle  :  en  face  de  son  ambassadeur,  il  flé- 
trit une  reine  en  la  traitant  de  moderne  Athalie  (1).  Ainsi  Napo- 
léon avilit,  il  ruine  ce  qu'il  aurait  voulu  légitimer!!  Et  qu'est-ce 
qui  reste  de  son  œuvre? 
Écoutons  Victor  Hugo  : 

Il  attelait  des  rois  aux  chars  de  ses  victoires  (2). 

Le  poète  est  l'organe  de  l'esprit  révolutionnaire.  En  93,  un  roi 
monta  sur  l'échafaud,  et  on  jura  haine  éternelle  à  la  royauté. 
Napoléon,  tout  empereur  qu'il  est,  poursuit  l'œuvre  de  la  Con- 
vention : 

Ses  pieds  éperonnés  des  rois  pliaient  la  tête, 
Et  leur  tête  gardait  le  pli  (3). 

Il  y  a  une  déchéance  pire  que  celle  que  la  force  impose;  les 
rois  se  font  les  esclaves  volontaires  d'un  soldat  couronné  : 

Les  rois,  fils  de  cent  rois,  s'inclinent  quand  il  passe  (4). 

Ce  qui  flatte  la  grande  nation,  c'est  que  son  empereur  est  le 
maître  du  monde.  C'est  vanité  tout  ensemble  et  instinct  révolu- 
tionnaire : 


(1)  Lefebvre,  Histoire  des  cabinets  de  l'Europe,  pendant  le  Consulat  et  l'Empire,  t.  II9 
pag.  58. 

(2)  Victor  Hugo,  Odes  et  ballades,  livre  11,  Ode  iv. 

(3)  Idem,  ibid.,  livre  m,  Ode  i. 

(4)  Idem,  ibid.,  livre  m,  Odevi, 
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Sa  main... 

Fail  à  quelques  soldats  l'aumône  d'un  empire... 

Ou  fait  veiller  des  rois  au  seuil  de  son  palais. 

Quel  respect  les  générations  bercées  de  pareils  chants  peuvent- 
elles  avoir  pour  la  royauté?  Les  rois  s'en  vont,  dit  Chateaubriand. 
Et  ils  l'ont  bien  mérité,  ajoute  un  démocrate  américain.  Jefferson 
écrivait  au  milieu  des  horreurs  de  la  Révolution  :  «  Je  suis  con- 
vaincu que  la  France  triomphera  complètement  des  puissances 
étrangères,  et  je  ne  puis  m'empêcher  d'espérer  que  ce  triomphe 
et  la  confusion  des  tyrans  qui  voulaient  l'envahir,  sont  destinés  à 
allumer  la  colère  des  peuples  de  l'Europe  contre  ceux  qui  ont  osé 
les  faire  servir  d'instruments  à  cette  criminelle  entreprise,  et 
et  conduira  à  la  fin  les  rois,  les  nobles  et  les  prêtres  sur  ces 
mêmes  échafauds  qu'ils  ont  si  longtemps  inondés  de  sang  humain. 
Je  m'échauffe  encore  en  pensant  à  ces  misérables  (1)...  »  Voilà 
une  prophétie  digne  de  l'année  4794  où  elle  fut  écrite.  Les  rois 
ne  périrent  pas  sur  l'échafaud,  ils  périrent  d'une  façon  plus  tra- 
gique de  leur  propre  main,  en  s'avilissant  jusqu'à  figurer  dans  les 
antichambres  d'un  soldat  de  la  Révolution. 


II 


Mignet  dit  «  que  Napoléon  a  été  contre-révolutionnaire  par  son 
despotisme  à  l'égard  de  la  France;  mais  que  son  esprit  conqué- 
rant l'a  rendu  rénovateur  pour  l'Europfe  presque  immobile  et  dans 
laquelle  plusieurs  nations,  assoupies  avant  sa  venue,  vivront  de  la 
vie  qu'il  leur  a  apportée.  »  En  tant  que  contre-révolutionnaire. 
Napoléon  est  l'homme  du  passé.  Mais  la  tentative  de  restaurer  le 
passé  est  la  plus  impossible  des  révolutions.  Voilà  pourquoi  le 
tout-puissant  empereur  fut  d'une  impuissance  singulière  dans 
tout  ce  qu'il  entreprit  pour  reconstituer  le  vieux  régime.  Il  y  a 
plus,  ses  mesures  contre-révolutionnaires  elles-mêmes  avaient 
quelque  chose  de  la  Révolution  ;  en  ce  sens  il  avait  raison  de  dire 

(1)  Jefferson,  Lellie  du  1"  mai  1794.  {Mémoire  et  correspondance  de  Jefferson,  tra- 
duits par  Conseil,  t.  1,  pag.  401.) 
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à  Sainte-Hélène  qu'on  ne  l'avait  pas  compris.  II  créa  des  fiefs  : 
est-ce  à  dire  qu'il  ait  voulu  ressusciter  la  féodalité?  Il  y  avait 
encore  des  débris  de  ce  régime  sur  le  continent.  Qui  les  balaya? 
Napoléon.  C'est  un  historien  allemand  qui  lui  rend  ce  témoi- 
gnage :  «  Le  bras  puissant  de  Napoléon,  dit  Gervinus,  porta  aux 
débris  pers-istants  de  la  féodalité  le  coup  le  plus  terrible  qui  les 
ait  jamais  frappés,  et  dont  les  effets  les  atteignirent  partout.  Nul 
despote  ne  mérite  davantage  la  haine  que  lui  voua  la  noblesse  féo- 
dale (1).  » 

On  ne  peut  pas  dire  que  Napoléon  fut  l'instrument  de  Dieu,  et 
et  qu'il  fil  ce  qu'il  ne  voulait  point  faire.  Nous  allons  transcrire 
une  lettre  qu'il  écrivit  à  son  frère  Jérôme,  quand  il  créa  le 
royaume  de  Westphalie.  Sans  doute,  c'était  l'œuvre  de  la  vio- 
lence; en  1813  les  Allemands  indignés  secouèrent  le  joug  de 
l'étranger,  et  ils  n'épargnèrent  pas  l'insulte  aux  vaincus.  Stein,  le 
grand  patriote,  traita  la  famille  déchue  de  canaille  (2).  Mais  voici 
qu'un  historien,  d'une  rare  franchise,  dit  que  Jérôme,  le  mauvais 
sujet,  valait  cent  fois  mieux  que  toutes  les  vieilles  dynasties  de 
l'Allemagne  (3).  11  est  certain  que  si  le  nouveau  roi  avait  rempli 
les  desseins  de  son  frère,  ses  sujets  auraient  regretté  la  chute  de 
Napoléon.  Nous  laissons  la  parole  à  l'empereur  :  «  N'écoutez 
point  ceux  qui  vous  disent  que  vos  peuples,  accoutumés  à  la  ser- 
vitude, recevront  avec  ingratitude  vos  bienfaits...  Ce  que  désirent 
avec  impatience  les  peuples  d'Allemagne,  c'est  que  les  individus 
qui  ne  sont  point  nobles  et  qui  ont  des  talents  aient  un  égal  droit 
à  votre  considération  et  aux  emplois;  c'est  que  toute  espèce  de 
servage  et  de  liens  intermédiaires  entre  le  souverain  et  la  dernière 
classe  du  peuple  soit  entièrement  abolie.  Les  bienfaits  du  code  Napo- 
léon, la  publicité  des  procédures,  l'établissement  des  jurys  seront 
autant  de  caractères  distincts  de  votre  monarchie  (4),  » 

Peut-être  sera-t-on  étonné  de  voir  le  code  Napoléon  cité  parmi 
les  bienfaits  du  régime  impérial.  En  réalité,  le  code  civil  consacra 
les  conquêtes  de  89,  la  liberté  des  personnes  et  des  propriétés, 

(1)  Gervinus,  Iniroiluclion  à  l'histoire  du  dix-neuvième  siècle. 

(2)  Lumpengesindel. 

(5)  Schlosser,  Geschichle  des  XVIII'"  Jahihundeils,  t.  VII,pag.  351. 
(4)  Lettre  du  15  novembre  1807  à  Jérôme  Napoléon,  roi  de  Westphalie.  (Correspon- 
dance de  Napoléon,  t.  XVI,  pag.  196.) 
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Tégalité  de  tous  les  citoyens  :  c'est  donc  la  révolution  entrant  dans 
les  mœurs  par  les  lois,  une  véritable  charte  d'affranchissement. 
Introduire  le  code  civil,  c'était  abolir  la  féodalité.  Napoléon  pour- 
suit, dans  sa  lettre  à  son  frère  :  «  Il  faut  que  vos  peuples  jouissent 
(Tune  liberté,  d'une  égalité,  d'un  bien-être  inconnus  aux  peuples  de  la 
Germanie,  et  que  ce  gouvernement  libéral  produise  les  change- 
ments les  plus  salutaires  aux  systèmes  de  la  Confédération  et  à  la 
puissance  de  votre  monarchie.  Cette  manière  de  gouverner  sera 
une  barrière  plus  puissante,  pour  vous  séparer  de  la  Prusse,  que 
l'Elbe,  que  les  places  fortes,  et  que  la  protection  de  la  France. 
Quel  peuple  voudra  retourner  sous  le  gouvernement  arbitraire 
prussien,  quand  il  aura  goûté  les  bienfaits  d'une  administration 
sage  et  libérale?  Les  peuples  d'Allemagne,  ceux  de  France, 
d'Italie,  d'Espagne  désirent  l'égalité  et  veulent  des  idées  libérales. 
Voilà  bien  des  années  que  je  mène  les  affaires  de  l'Europe,  et  j'ai 
eu  lieu  de  me  convaincre  que  le  bourdonnement  des  privilégiés 
était  contraire  à  l'opinion  générale.  Soyez  roi  constitutionnel. 
Quand  la  raison  et  les  lumières  de  votre  siècle  ne  suffiraient  pas, 
dans  votre  position  la  bonne  politique  vous  l'ordonnerait.  » 

Les  princes  de  la  confédération  rhénane  étaient  les  préfets  de 
Napoléon,  aussi  bien  que  son  frère  Jérôme.  Telle  est  l'accusation 
que  les  historiens  allemands  portent  contre  le  régime  impérial. 
Le  reproche  est  fondé.  Mais  pour  apprécier  l'influence  de  ce 
régime,  il  faut  voir  quel  était  l'état  de  l'Allemagne  avant  la  domi- 
nation française.  Les  historiens  allemands  disent  que  la  nation 
germanique,  sauf  quelques  individus,  resta  indifférente  au  grand 
spectacle  de  89  ;  elle  était  si  habituée  à  être  régentée  par  ses  sou- 
verains, qu'elle  avait  perdu  toute  force  d'initiative.  Elle  ne  pou- 
vait entrer  dans  le  mouvement  révolutionnaire  que  par  une  action 
partie  d'en  haut  ;  c'est  ce  qui  eut  lieu  après  l'avènement  de  Napo- 
léon. Sa  médiation  eut  pour  effet  de  ruiner  l'antique  édifice  de 
l'empire.  Que  les  admirateurs  d'antiquités  s'en  affligent,  l'histoire 
ne  le  regrettera  point,  car  elle  nous  apprend  que  cette  bonne 
vieille  constitution  n'était  autre  chose  que  la  féodalité,  non  pas  la 
féodalité  du  moyen  âge  débordant  de  vie,  mais  une  féodalité  dé- 
crépite, pétrifiée,  ayant  tous  les  inconvénients  d'une  division 
infinie  de  la  puissance  souveraine,  sans  en  avoir  les  avantages. 

Les  Etats  ecclésiastiques  brillaient  au  milieu  de  la  décadence 

I 
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générale  par  leur  incomparable  nullité  :  l'oisiveté,  la  mendicité, 
les  sinécures  et  le  népotisme  fleurissaient  partout.  Dans  les  petites 
principautés,  les  souverains  en  étaient  toujours  au  siècle  de 
Louis  XIV;  ils  croyaient  l'égaler,  quand  ils  avaient  des  maî- 
tresses, des  chanteuses,  des  danseuses  à  foison.  Parmi  ces  imita- 
teurs du  grand  roi  il  y  en  avait  un  qui  était  fait  pour  régner  dans 
une  maison  d'aliénés,  plutôt  que  sur  ses  malheureux  sujets.  Dans 
telle  principauté  les  juges  ne  pouvaient  plus  rendre  de  jugement, 
parce  qu'ils  n'avaient  ni  papier,  ni  encre,  ni  plumes.  Les  princes 
avaient  recours  à  de  singuliers  expédients  pour  se  procurer  de 
l'argent;  il  yen  eut  un  qui  fabriqua  de  fausses  lettres  de  change! 
Les  États  relativement  grands,  tels  que  la  Bavière,  étaient  tout 
aussi  mal  administrés  :  bigotisme  et  corruption  h  la  cour,  igno- 
rance, apathie,  superstition  dans  le  peuple.  C'était  pis  que  la  dé- 
crépitude, c'était  de  la  pourriture;  il  fallait  un  Hercule  pour  vider 
ces  écuries  d'Augias.  Sous  l'influence  de  Napoléon,  les  princes 
allemands  firent  table  rase,  comme  avait  fait  l'Assemblée  consti- 
tuante; sans  respect  aucun  pour  les  antiquailles  germaniques,  ils 
démolirent  tout,  et  reconstruisirent  à  la  façon  impériale.  Les  his- 
toriens allemands,  peu  disposés  à  louer  le  régime  français, 
avouent  que  les  peuples  y  applaudirent;  la  voix  du  peuple  était  la 
voix  de  Dieu  (1). 

La  monarchie  de  Frédéric  II  avait  besoin  d'une  violente  régé- 
nération aussi  bien  que  les  petits  États  féodaux.  Rien  ne  le  prouve 
mieux  que  le  désastre  de  lena;  un  jour  suffît  pour  détruire 
l'armée,  et  la  nation  se  concentrait  dans  l'armée.  Les  vaincus  se 
demandèrent  quelle  était  la  cause  de  cette  catastrophe.  On  lit 
dans  les  lettres  interceptées  des  officiers  prussiens  :  «  Les  Fran- 
çais sont  emportés  par  une  ardeur  dont  on  ne  voit  aucune  trace 
chez  nos  soldats.  Que  voulez-vous  faire  avec  des  paysans,  menés 
au  feu  par  des  nobles,  dont  ils  partagent  les  dangers,  sans  jamais 
partager  leurs  récompenses  (2)?  »  Une  ordonnance  du  roi  de 
Prusse  introduisit  l'égalité  dans  les  rangs  de  son  armée  et  y  eff'aça 
toutes  les  distinctions  de  classe  et  de  naissance.  Là  ne  s'arrêta  pas 


(1)  Hœusser,  Deutsche  Geschichte,  t.  II.  pag.  423,  suivantes.  —  Bdlau,  Geschichte 
Deutsclilands,  pag.  75. 
(2j  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  livre  xxvi.  (T.  11,  pag.  251,  s.) 
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le  mouvement  d'égalité.  En  1810,  le  servage  fut  aboli,  et  toutes 
les  professions  furent  ouvertes  à  toutes  les  classes  de  la  société. 
L'égalité  fut  étendue  au  sol,  comme  l'avait  fait  l'Assemblée  cons- 
tituante; la  distinction  des  terres  nobles  et  des  terres  de  roture 
disparut.  La  Prusse,  dit  un  historien  allemand,  eut  son  quatre  août 
pacifique.  Oui,  mais  grâce  au  quatre  août  révolutionnaire,  et 
grâce  au  conquérant  qui  brisa  la  monarchie  de  Frédéric  à  lena. 

Nous  avons  exposé  ce  qu'il  y  eut  de  violent  dans  les  rapports 
de  la  république  française  avec  la  Suisse.  Mais  l'histoire  impar- 
tiale reconnaîtra  que  les  principes  que  Napoléon  fit  prévaloir 
comme  médiateur  étaient  ceux  de  89  :  liberté,  égalité.  Écoutons 
l'empereur  parlant  aux  députés  des  dix-huit  cantons  de  la  répu- 
blique helvétique  :  «  Les  circonstances,  l'esprit  des  siècles  passés 
avaient  établi  chez  vous  des  peuples  souverains  et  des  peuples 
sujets.  De  nouvelles  circonstances  et  l'esprit  différent  d'un  nou- 
veau siècle,  d'accord  avec  la  justice  et  la  raison,  ont  rétabli 
l'égalité  de  droits  entre  toutes  les  portions  de  votre  territoire. 
Plusieurs  de  vos  États  ont  suivi,  pendant  des  siècles,  les  lois 
de  la  démocratie  la  plus  absolue.  D'autres  ont  vu  quelques  familles 
s'emparer  du  pouvoir,  et  vous  avez  eu  dans  ceux-ci  des  sujets  et 
des  souverains.  Cet  ordre  de  choses  doit  changer.  La  renoncia- 
tion à  tous  les  privilèges  est  à  la  fois  la  volonté  et  l'intérêt  de 
votre  peuple  (1).  »  Ainsi  la  Suisse  doit  à  la  médiation  de  Napo- 
léon, vrai  héritier  de  la  Piévolution,  en  celte  circonstance,  l'égalité 
de  droit  entre  les  cantons  et  l'abolition  des  privilèges  du  patriciat. 

On  pourrait  dire  que  ces  bienfaits  furent  chèrement  payés  par 
l'Europe,  et  par  la  France.  Oui,  mais  est-ce  la  faute  seule  du  con- 
quérant? Il  faut  d'abord  mettre  laFrance  hors  de  cause,  puisqu'elle 
trouva  bon  de  se  livrer  corps  et  âme  à  un  homme.  Quant  au  conti- 
nent, est-ce  la  faute  de  Napoléon,  s'il  était  plongé  dans  une  irré- 
médiable décrépitude?  Quand  les  peuples  s'abandonnent  eux- 
mêmes,  il  faut  bien  qu'ils  acceptent  ou  qu'ils  subissent  un  sauveur. 
Ces  sauveurs-là  ressemblent  aux  ouragans  qui  purifient  l'air,  mais 
en  détruisant  tout.  Napoléon  fut  cet  ouragan.  Si  les  peuples  ont 
été  foulés  par  le  grand  guerrier,  ils  doivent  s'en  prendre  à  eux- 


(1)  Allocution  du   19  Iriinaiie  an  Xî.  {Correspondance  de  Napoléon,  t.   VIII, 
pag.  159.) 
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mêmes.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  sans  la  guerre  et  la  con- 
quête, la  féodalité  souillerait  encore  aujourd'hui  l'Europe  (1) 


III 


Le  30  août  1806,  Pie  VII  écrit  au  cardinal  Caprara  :  «  Nous  ne 
sommes  que  trop  réduit  à  voir  dans  chaque  conquête  de  Sa  Ma- 
jesté la  ruine  partielle  des  institutions  religieuses  et  des  règles  de 
l'Église  (2).  »  Qui  croirait  que  le  pape  parle  de  Napoléon?  Il  venait 
à  peine  de  le  sacrer;  les  églises  retentissaient  encore  des  louan- 
ges, des  flatteries  que  le  clergé  prodigua  au  nouveau  Constantin 
qui  avait  relevé  les  autels.  Voici  encore  une  de  ces  contradictions 
éclatantes  qui  forcent  l'historien  à  prononcer  des  jugements  con- 
tradictoires. Oui,  Napoléon  releva  le  catholicisme-;  c'est  un  acte 
que  les  révolutionnaires  ne  lui  pardonneront  jamais.  Mais  il  est 
vrai  aussi,  comme  le  pape  s'en  plaint,  que  l'empereur  poursuivit 
l'œuvre  de  démolition  commencée  par  le  dix-huitième  siècle.  Il  y 
a  en  lui  deux  hommes;  son  génie  de  despote  et  de  conquérant  le 
rapproche  du  passé;  son  origine  révolutionnaire  le  pousse  en 
avant. 

Nous  avons  apprécié  ailleurs  le  concordat  (3).  Rien  de  plus 
niais  que  les  apologies  des  écrivains  catholiques  qui  transforment 
l'empereur  en  chrétien.  En  Egypte,  le  général  Bonaparte  fut  mu- 
sulman, il  écrit  au  shérif  de  la  Mecque  :  «  Nous  sommes  amis  des 
Musulmans,  et  de  la  religion  du  prophète,  nous  désirons  faire  tout 
ce  qui  pourra  vous  plaire  et  être  favorable  à  la  religion  (4).  »  Il  dit 
aux  notables  du  Caire  «  qu'il  n'y  a  d'autre  Dieu  que  Dieu,  qu'il  est 
rempli  de  vénération  pour  le  prophète  arabe  et  pour  le  livre  de  la 
sainte  loi;  il  leur  dit  que  beaucoup  de  Français  sont  convaincus 
de  la  supériorité  de  l'islamisme  sur  toutes  les  autres  "religions;  il 
se  vante  d'avoir  détruit  les  églises  et  les  croix  dans  les  États  qu'il 


(1)  L'honnête  Schlosser  l'avoue.   (Geschichle  des   XVIII"*"  Jahrhumierts ,   t.  VIII, 
pag.  342. 

(2)  Schoell,  Archives  historiques  et  politiques,  t.  Il,  pag.  252. 

(3)  Voyez  mon  Etude  sur  l'Eglise  et  l'Etat,  Départie. 

(4)  Lettre  du  8  fructidor  an  VI.  {Correspondance  inédite  et  secrète  de  Napoléon 
Bonaparte,  l.  VI,  pag.  5.) 
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a  conquis,  il  se  glorifie  d'avoir  renversé  le  trône  du  pape,  cet  en- 
nemi éternel  de  l'islamisme  (4). 

Une  année  se  passe  et  le  premier  consul  adresse  une  allocution 
aux  curés  de  la  ville  de  Milan  :  «  J'ai  désiré  de  vous  voir  tous  ras- 
semblés ici,  afin  d'avoir  la  satisfaction  de  vous  faire  connaître  les 
sentiments  qui  m'animent  au  sujet  de  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine.  Persuadé  que  cette  religion  est  la  seule  qui 
puisse  procurer  un  bonheur  véritable  à  une  société  bien  ordonnée, 
et  affermir  les  bases  d'un  bon  gouvernement,  je  vous  assure  que 
je  m'appliquerai  à  la  protéger  et  à  la  défendre  dans  tous  les  temps 
et  par  tous  les  moyens.  Vous,  les  ministres  de  cette  religion,  qui 
certes  est  aussi  la  mienne,  je  vous  regarde  comme  mes  plus  chers 
amis,  je  vous  déclare  que  j'envisagerai  comme  perturbateur  du 
repos  public  et  ennemi  du  bien  commun,  et  que  je  saurai  punir 
comme  tel,  de  la  manière  la  plus  rigoureuse  et  la  plus  éclatante, 
et  même,  s'il  le  faut,  de  la  peine  de  mort,  quiconque  fera  la  moin- 
dre insulte  à  notre  commune  religion,  ou  qui  osera  se  permettre 
le  plus  léger  outrage  à  vos  personnes  sacrées  (2).  » 

Ainsi  Napoléon  est  tout  ensemble  bon  musulman  et  excellent 
catholique.  Le  langage  qu'il  tient  au  schérif  de  la  Mecque,  et  les 
paroles  qu'il  adresse  aux  curés  de  Milan,  sont  si  évidemment  dictés 
par  la  politique,  qu'il  y  aurait  de  la  simplicité  de  les  prendre  au 
pied  dé  la  lettre.  Faut-il  donc  dire  que  Napoléon  était  un  incré- 
dule, à  la  façon  des  philosophes  français  du  dernier  siècle?  Ceux 
qui  l'ont  approché  de  près  le  disent.  Voici  la  profession  de  foi  que 
Bourrienne  place  dans  sa  bouche  :  «  Que  le  pape  ne  croie  pas  avoir 
affaire  à  un  imbécile.  Devinez  ce  qu'ils  mettent  en  avant,  le  salut 
de  mon  âme.  Pour  moi,  l'immortalité,  c'est  le  souvenir  laissé 
dans  la  mémoire  des  hommes.  »  Lors  du  concordat,  continue 
Bourrienne,  on  fit  beaucoup  de  démarches  pour  engager  le  pre- 
mier consul  à  remplir  en  public  les  devoirs  que  la  religion  pres- 
crit. Il  me  dit  en  sortant  d'un  de  ces  entretiens  :  «  En  voilà  bien 


il)  Lnttre  an  schérif  (le  la  Mrcquo,  par  les  scheiks  et  les  notables  du  Caire.  [Correspon- 
dance inédite  de  Napoléon  Buonapnrte,  t.  VI,  pag.  92.)  Comparez  lu  proclamation  du 
U  messidor  an  VI  [Correspondance  de  Napoléon,  t.  IV,  pag.  270) .  «  N'est-ce  pas  nous 
qui  avons  détruit  le  pape  qui  disait  qu'il  fallait  faire  la  guerre  aux  musulmans?...  Je 
respecle  Dieu,  son  prophète  et  l'Alcoran.  » 

(2)  Allocution  du  IG  prairial  an  VIII.  [Correspondance  de  Napoléon,  t.  VI,  pag.  426.) 
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assez  comme  cela,  ne  m'en  demandez  pas  davantage,  vous  ne  l'ob- 
tiendriez pas;  vous  ne  ferez  jamais  de  moi  un  hypocrite  (1).  » 
Pourquoi  donc  releva-t-il  les  autels  du  catholicisme?  Il  disait  à 
Bourrienne  :  «  Dans  tous  les  pays  la  religion  est  utile  pour  le 
gouvernement;  il  faut  s'en  servir  pour  agir  sur  les  hommes  : 
j'étais  mahométan  en  Egypte,  je  suis  catholique  en  France.  » 

Cependant  Napoléon  n'était  pas  un  incrédule;  s'il  n'était  atta- 
ché à  aucune  religion  positive,  il  avait  du  moins  la  conviction 
profonde  que  la  religion  est  nécessaire.  Il  y  a  dans  son  allocu- 
tion aux  curés  de  Milan  des  paroles  remarquables,  qu'un  libre 
penseur  pourrait  signer  aussi  bien  qu'un  chrétien.  «  Moi  aussi, 
dit-il,  je  suis  philosophe  et  je  sais  que  nul  homme  ne  saurait  pas- 
ser pour  vertueux,  s''il  ne  sait  d'où  il  vient  et  où  il  va.  La  simple 
raison  ne  saurait  nous  fixer  là-dessus.  Nulle  société  ne  peut  exis- 
ter sans  morale;  il  n'y  a  pas  de  bonne  morale  sans  religion,  il  n'y  a 
donc  que  la  religion  qui  donne  à  l'État  un  appui  ferme  et  durable. 
Une  société  sans  religion  est  comme  un  vaisseau  sans  boussole; 
un  vaisseau  dans  cet  état,  ne  peut  ni  s'assurer  de  sa  route,  ni 
espérer  d'entrer  au  port.  Une  société  sans  religion,  toujours 
agitée,  perpétuellement  ébranlée  par  le  choc  des  passions  les  plus 
violentes,  éprouve  en  elle-même  toutes  les  fureurs  d'une  guerre 
intestine  qui  la  précipite  dans  un  abîme  de  maux,  et  qui,  tôt  ou 
lard,  entraîne  infailliblement  sa  ruine.  » 

A  travers  ces  contradictions  apparentes,  on  peut  se  former  une 
idée  exacte  de  la  mission  religieuse  de  Napoléon.  Que  ce  mot 
n'effarouche  personne.  La  Révolution,  qui  procède  de  la  philoso- 
phie, n'avait-elle  pas  une  mission  religieuse?  Nous  l'avons  établi 
par  le  témoignage  même  des  révolutionnaires  (2).  Napoléon  était, 
en  un  certain  sens,  l'héritier  de  la  Révolution;  on  peut  dire  éga- 
lement qu'il  inaugura  la  contre-révolution.  Comme  héritier  de  la 
Révolution,  il  devait  poursuivre  l'œuvre  de  la  Constituante,  c'est 
à  dire,  détruire  partout  l'Église  comme  corps  privilégié,  faire  une 
guerre  à  mort  à  l'ultramontanisme  et  à  ses  instruments,  les  ordres 
monastiques.  C'était  préparer  la  voie  à  une  religion  nouvelle,  di- 
sons mieux,  à  un  christianisme  nouveau.  La  Convention  avait 


(1)  Bourrienne,  Mémoires,  l.  IV,  chap.  xvii. 

(2)  Voyez  le  tome  XIV«  de  mes  Etudes  sur  t histoire  de  l'humanité. 
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voulu  réaliser  l'idée  d'une  religion  civile;  elle  échoua.  Voilà  pour- 
quoi Napoléon  rétablit  les  vieux  autels  ;  mais  il  n'entendait  certes 
pas  rétablir  le  vieux  catholicisme.  Il  est  donc  tout  ensemble  nova- 
leur  et  réactionnaire,  en  religion  comme  en  politique. 

Dans  ses  longs  démêlés  avec  le  pape,  Napoléon  se  fit  gloire 
d'être  le  restaurateur  du  culte  catholique.  On  lit  dans  une  note  du 
ministre  des  relations  extérieures,  Champagny,  au  cardinal  Ga- 
prara,  légal  pontifical  (1)  :  «  L'Église  gallicane  bénit  l'empereur 
qui  honore  la  religion  et  protège  ses  ministres.  Il  été  bien  au  delà 
de  ce  que  prescrivait  le  concordat...  Protecteur  de  la  confédéra- 
tion de  l'Allemagne,  l'empereur  doit  soigner  les  intérêts  de  la 
religion  de  cette  grande  contrée.  Cest  pour  cela  que  lui  a  été  donné 
le  pouvoir  temporel.  »  Napoléon  accuse  l'aveuglement  et  l'ignorance 
des  conseillers  de  la  cour  de  Rome  qui  la  portent  à  sacrifier  l'in- 
térêt des  catholiques  à  celui  des  protestants  :  «  L'empereur  qui  se 
rappelle  que  la  religion  ne  peut  périr,  et  qui  a  été  l'instrument  dont 
Dieu  s'est  servi  pour  la  rétablir  en  France,  ne  peut-il  pas  se  regarder 
comme  ayant  la  même  vocation  à  remplir  en  Allemagne  t  N'est-il  pas 
aussi  revêtu  d'un  sacerdoce  qui  lui  impose  le  devoir  de  défendre 
les  catholiques  des  rives  de  fOder,  de  la  Vistule  et  du  Rhin?  » 
;      Quand  Napoléon  dicta  cette  note  hautaine,  il  était  devenu  l'en- 
nemi du  pape,  mais  il  se  prétendait  toujours  le  protecteur  de 
l'Église.  Aujourd'hui  encore  on  le  célèbre  comme  le  restaurateur 
de  la  religion.  Tout  ce  qu'il  y  a  d'orthodoxes,  protestants  aussi 
bien  que  catholiques,  lui  savent  gré  «  d'avoir  tendu  la  main  à  la 
papauté,  pour  relever,  de  concert  avec  elle,  l'Église  au  sein  de 
l'État.  »  M.  Guizol  ne  se  dissimule  point,  dit-il,  les  imperfections 
du  concordat;  mais,  «à  son  avis,  l'intelligence  delà  nécessité  et  des 
droits  matériels  du  pouvoir  religieux  à  côté  du  pouvoir  politique,  est 
le  plus  bel  éclair  de  génie  moral  et  de  bon  sens  pratique  qui  ait 
brillé  dans  la  vie  de  Napoléon,  heureux  s'il  n'eût  point  cherché  un 
instrument  servile  dans  l'allié  moral  auquel  il  avait  rendu  en 
France  sa  place  et  son  action  (2).  » 
C'est  se  faire  illusion,  nous  semble-t-il,  de  croire  que  Napoléon 


(1)  Noie  du  21  seplombre  1807.  (SchoeU,  Archives  historiques  et  politiques,  ou  recueil 
<le  pièces  omcielles,  l,  111,  pag.  68-70.) 

(2)  Guizot,  le»  Hommes  de  89.  {Revue  des  Deux  Mondes,  1865,  t.  I,  pag.  876.) 

37 


582  CE   QUE   DIEU    VEUT. 

ait  songé  à  établir  un  pouvoir  religieux  à  côté  du  pouvoir  politique. 
11  n'a  jamais  voulu  qu'un  seul  pouvoir,  le  sien  ;  quant  à  la  religion, 
il  la  protégeait  à  sa  façon,  comme  un  excellent  moyen  de  police. 
C'est  en  ce  sens  qu'il  parla  à  Sainte-Hélène  :  «  Il  respectait  les 
choses  spirituelles,  et  les  voulait  dominer,  sans  y  toucher,  sans 
s'en  mêler;  il  les  voulait  faire  cadrer  à  ses  vues,  à  sa  politique, 
mais  par  l'influence  des  choses  temporelles.  »  On  lui  reproche 
amèrement  la  translation  du  pape  en  France.  Dans  les  sentiments 
de  Napoléon,  la  papauté  devait  devenir  française,  en  ce  sens  que 
l'empereur  aurait  profité  de  l'influence  qu'elle  exerce  sur  les  esprits. 
L'établissement  de  la  cour  de  Rome  à  Paris  eût  été  fécond  en 
grands  résultats  politiques.  Son  influence  sur  l'Espagne,  l'Italie, 
la  confédération  du  Rhin,  la  Pologne,  eût  resserré  les  liens  fédé- 
ratifs  du  grand  empire  ;  et  celle  que  le  chef  de  la  chrétienté  avait 
sur  les  fidèles  d'Angleterre,  d'Irlande,  de  Russie,  de  Prusse,  d'Au- 
triche, de  Hongrie,  de  Bohème,  fût  devenue  l'héritage  de  la  France. 
Gela  explique  les  paroles  que  l'empereur  adressa  un  jour  à  l'évêque 
de  Nantes  qui  lui  représentait  avec  énergie  l'utilité  et  l'importance 
uont  était  le  chef  visible  de  l'Église  pour  l'unité  de  la  foi  :  «  Mon- 
sieur l'évêque,  soyez  sans  inquiétude;  la  politique  de  mes  États  est 
intimement  liée  avec  le  maintien  et  la  puissance  du  pape,  il  me  faut 
qu'il  soit  plus  puissant  que  jamais  ;  il  n  aura  jamais  autant  de  pouvoir 
que  ma  politique  me  porte  à  lui  en  désirer  (i).  » 

Le  système  religieux  de  Napoléon  tendait  au  même  but  que  son 
système  politique,  la  domination  universelle.  Il  voulait  reconsti- 
tuer la  monarchie  de  Charlemagne.  L'empire  était  aussi  l'idéal  des 
papes,  mais  à  Rome  on  prétendait  dominer  sur  les  rois,  tandis 
que  Napoléon  voulait  dominer  sur  la  papauté,  et  par  elle  sur  le 
monde.  Si  cette  utopie  avait  pu  se  réaliser,  elle  eût  abouti  au  plus 
épouvantable  despotisme  qui  jamais  ait  pesé  sur  les  peuples  :  le 
genre  humain,  corps  et  âme,  eût  été  dans  la  main  d'un  homme. 
Heureusement  que  l'utopie  est  irréalisable  parce  qu'elle  est  fausse. 
Au  moyen  âge,  la  prétendue  harmonie  des  deux  pouvoirs  fut  une 
lutte  permanente,  lutte  qui  sauva  l'Europe  de  la  monarchie  uni- 
verselle. Au  dix-neuvième  siècle,  l'union  du  pape  et  de  l'empereur 


(1)  Mémoires  de  Napoléon,  par  le  général  Monlholon. 
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ne  dura  pas  un  jour  :  elle  se  dissipa,  comme  s'évanouissent  les 
chimères. 

Napoléon  est  l'homme  du  passé,  en  tant  qu'il  veut  s'appuyer  sur 
le  pouvoir  spirituel  de  l'Église  pour  mieux  dominer  sur  le  monde. 
Il  n'y  a  plus  de  pouvoir  spirituel,  dans  le  sens  du  catholicisme  ;  et 
aucune  puissance  humaine  ne  parviendrait  à  ressusciter  des  formes 
mortes.  Mais  il  y  a  aussi  un  élément  d'avenir  dans  la  politique 
religieuse  de  Napoléon.  L'Assemblée  constituante,  en  abolissant 
les  ordres  religieux,  donna  le  coup  de  mort  au  catholicisme  tradi- 
tionnel. En  veut-on  la  preuve?  Regardons  autour  de  nous,  nous 
voyons  les  moines  revenir  avec  la  réaction  ultramontaine.  Mais  les 
revenants  sont  aussi  une  chimère.  La  philosophie  a  tué  les  moines, 
et  la  philosophie  n'a  point  peur  des  revenants.  Napoléon  qui 
aimait  à  se  dire  le  protecteur  de  la  religion,  ne  se  doutait  point 
du  lien  intime  qui  existe  entre  le  monachisme  et  l'Église  :  il 
poursuivait  les  moines  avec  un  véritable  acharnement;  il  ne  vou- 
lait surtout  pas  entendre  parler  des  jésuites.  Le  15  vendémiaire 
an  XIII,  il  écrit  à  Fouché  :  «  J'ai  lu  avec  attention  le  rapport  du 
préfet  de  police  sur  l'exécution  du  décret  du  3  messidor  an  XII, 
relatif  aux  corporations  religieuses.  Mon  but  principal  a  été 
d'empêcher  les  jésuites  de  s'établir  en  France.  Ils  prennent  toutes 
sortes  de  figures.  Je  ne  veux  ni  cœur  de  Jésus,  ni  confrérie  du 
Saint-Sacrement,  ni  rien  de  ce  qui  ressemble  à  une  organisation 
de  milice  religieuse;  et,  sous  aucun  prétexte,  je  n'entends  faire  un 
pas  de  plus  ni  avoir  d'autres  ecclésiastiques  que  des  prêtres 
séculiers.  Mon  intention  est  également  de  ne  point  vouloir  dfî 
couvents  de  religieuses  (1).  » 

L'empereur  écrit  le  même  jour  à  Talleyrand  :  «  Je  désire  que 
vous  écriviez  en  Espagne  pour  faire  connaître  que  je  verrais  avec 
peine  le  rétablissement  des  jésuites  ;  que  je  ne  le  souffrirai  jamais 
en  France  ni  dans  la  république  italienne;  que  j'ai  lieu  de  penser, 
d'après  la  nature  de  nos  relations,  que  l'Espagne  restera  ferme 
dans  les  mêmes  principes,  mais  que  je  désire  en  avoir  l'assurance. 
Écrivez  la  même  chose  à  la  reine  d'Étrurie  (2).  »  Il  y  avait,  en  ce 
moment,  une  apparence  d'agitation  pour  le  rétablissement  des 


(1)  Correspondance  de  Napoléon,  t.  X,  pag.  20. 

(2)  Lettre  ilu  15  vendémiaire  an  XIII.  {Correspondance  de  Napoléon,  t.  X,  pag.  22.) 
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jésuites;  Napoléon  l'apprit  pendant  qu'il  visitait  les  départements 
réunis.  Il  écrit  de  Luxembourg  à  Fouché  :  «  Vous  préviendrez  les 
rédacteurs  du  Mercure  et  du  Journal  des  débats  que  je  n'entends 
point  que  le  nom  des  jésuites  soit  même  prononcé,  et  que  tout  ce  qui 
pourrait  amener  à  parler  de  cette  société  soit  évité  dans  les  jour- 
naux. Je  ne  permettrai  jamais  son  rétablissement  en  France;  l'Es- 
pagne n'en  veut  point,  l'Italie  n'en  veut  pas  non  plus  (1).  » 

Les  corporations  religieuses  furent  une  des  causes  de  la  que- 
relle entre  Napoléon  et  la  cour  de  Rome.  Elles  existaient  encore 
en  Italie,  et  le  pape  faisait  l'impossible  pour  les  maintenir.  L'em- 
pereur lui  signifia  qu'il  ne  voulait  de  moines  à  aucun  prix,  a  II  n'y 
en  avait  point  au  temps  des  apôtres,  il  n'y  en  a  point  en  France, 
l'Italie  n'en  a  pas  besoin...  L'empereur  croit  devoir  prononcer  sa 
volonté  à  cet  égard,  parce  que  les  pièces  qu'il  a  entre  les  mains 
lui  prouvent  l'intention  qu'on  a  eue  à  Rome  de  rétablir  les  jé- 
suites, cette  secte  odieuse,  à  qui  la  France  attribue  la  mort  du 
meilleur  de  ses  rois  (2)...  »  En  proscrivant  les  moines,  et  les 
jésuites  avant  tout,  Napoléon  était  dans  les  voies  de  l'avenir. 
Après  sa  chute,  le  premier  acte  de  la  papauté  restaurée  fut  de  réta- 
blir la  compagnie  de  Jésus.  Cela  est  caractéristique  pour  la  cour 
de  Rome,  ainsi  que  pour  l'empereur.  Le  rétablissement  des 
jésuites,  c'est  la  déclaration  de  guerre  à  la  civilisation  moderne  et 
à  ses  conquêtes.  Napoléon,  qui  s'y  opposait  de  toutes  ses  forces, 
était  donc,  malgré  ses  instincts  de  despote,  malgré  son  antipathie 
pour  les  philosophes,  dans  les  sentiments  de  la  philosophie  et  de 
la  Révolution.  C'est  un  de  ses  titres  de  gloire.  Un  historien  alle- 
mand applaudit  aux  violences  qui,  sous  l'inspiration  de  la  Révolu- 
tion et  de  Napoléon,  détruisirent  les  couvents.  Gervinus  ajoute 
que  ce  fut  pour  la  puissance  de  l'Église  un  coup  bien  plus  terrible 
que  celui  que  lui  avait  porté  la  réformation  (3). 

La  Révolution  ne  se  borna  point  à  combattre  la  "puissance  de 
l'Église,  elle  aurait  voulu  remplacer  le  christianisme  traditionnel 
par  une  religion  civile,  une  religion  de  ce  monde,  tandis  que  le 

(1)  Lettre  du  17  vendémiaire  an  Xlli.  {Correspondance  de  Napoléon,  t.  XIII, 
pag.  29  ) 

(2)  Noie  de  Champagny,  adressée  le  21  septembre  1807  au  cardinal  Gonsalvi.  (Schoell, 
Archives  historiques  et  politiques,  t.  III,  pag.  68.) 

(3)  Gervinus,  Introduction  à  Thistoire  du  dix-neuvième  siècle. 
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catholicisme  est  une  religion  de  l'autre  monde.  Napoléon  ne 
donna  point  dans  les  exagérations  de  93,  mais  l'esprit  qui  l'ani- 
mait était  le  même.  Nous  en  avons  un  témoignage  remarquable 
dans  une  décision  qu'il  porta  sur  l'observation  du  dimanclie.  Plu- 
sieurs évêques  s'étaient  plaints  de  la  manière  peu  déceiue  avec 
laquelle  on  chômait  les  fêtes  légales;  ils  auraient  voulu  que  le 
travail  fût  prohibé,  comme  l'ordonne  l'Église.  L'empereur  répond  : 
«  Il  est  contraire  au  droit  divin  d'empêcher  l'homme,  qui -a  des 
besoins  le  dimanche  comme  les  autres  jours  de  la  semaine,  de 
travailler  le  dimanche  pour  gagner  son  pain...  Après  tout.  Dieu 
a  fait  aux  hommes  une  obligation  de  travailler,  puisqu'il  n'a  per- 
mis qu'aucun  des  fruits  de  la  terre  leur  fût  accordé  sans  labeur... 
Il  faut  distinguer,  dans  ce  qui  est  prescrit  par  le  clergé,  les  lois 
véritablement  religieuses,  et  les  obligations  qui  n'ont  été  imaginées 
que  dans  la  vue  d'étendre  lautorité  des  ministres  du  culte.  »  Entraîné 
par  son  sujet,  l'empereur  se  laisse  aller  à  attaquer  ce  qu'il  y  a 
d'extérieur  dans  le  catholicisme,  c'est  à  dire  tout  le  catholicisme 
pratique.  Il  qualifie  de  superstitieuses  non  seulement  l'observation 
du  dimanche,  mais  aussi  celle  dm  jeûne.  «  N'est-ce  pas  Bossuet  qui 
disait  :  Mangez  un  bœuf  et  soyez  chrétien?  L'observance  du  mai- 
gre le  vendredi  et  celle  du  repos  le  jour  de  dimanche  ne  sont  que 
des  règles  secondaires  et  très  insignifiantes.  »  En  quoi  consiste 
donc,  d'après  fempereur,  l'essence  de  la  religion?  «  C'est,  dit-il, 
de  ne  pas  nuire  à  l'ordre  social,  c'est  de  ne  pas  faire  de  mal  à  son 
prochain,  c'est  de  ne  pas  abuser  de  sa  liberté.  »  Nous  voilà  tout 
près  de  la  religion  naturelle  prêchée  par  les  philosophes.  Si  les 
prêtres,  continue  Napoléon,  prétendent  imposer  de  ces  chaînes 
aux  consciences,  il  faut  se  moquer  d'eux.  «  Je  suis  l'autorité,  et  je 
donne  à  mes  peuples,  et  pour  toujours,  la  permission  de  ne  point 
interrompre  leur  travail.  Plus  ils  travailleront,  et  moins  il  y  aura 
de  vices.  »  Dans  le  catholicisme,  religion  monastique  par  excel- 
lence, la  perfection  est  de  briser  la  nature.  Ce  n'est  pas  ainsi  que 
l'empereur  comprend  la  religion  :  «  Plus  les  hommes  se  procure- 
ront avec  abondance  la  subsistance  qui  leur  est  nécessaire,  plus 
ils  satisferont  aux  besoins  des  organes  et  au  vœu  de  la  nature  (i).  » 
Cet  appel  au  vœu  de'la  nature  est  le  contre-pied  du  christianisme 

(1)  Correspondance  de  Napoléon,  t.  XIV.  pag.  468-472. 
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orthodoxe  :  c'est  la  religion  des  philosophes,  la  religion  de  la 
Constituante  et  de  la  Convention. 

v^  4.  Napoléon  conquérant 
I 

La  paix  est  un  des  principes  de  89;  l'Assemblée  constituante, 
en  renonçant  par  un  décret  solennel  aux  conquêtes,  était  l'organe 
des  sentiments  et  des  idées  de  la  civilisation  moderne.  Rien  ne 
lui  est  plus  antipathique  que  les  guerres  de  conquête.  Cela  est  si 
vrai  que  Napoléon,  le  grand  conquérant,  se  vit  obliger  de  les 
condamner.  Tout  en  bataillant  sans  cesse,  il  protestait  de  ses 
goûts  et  de  ses  desseins  pacifiques.  Jamais  il  n'y  eut  une  plus 
grande  opposition  entre  les  paroles  et  les  actes.  Nous  allons 
entendre  l'empereur  prononcer  lui-même  sa  condamnation,  en 
réprouvant  ce  qui  faisait  sa  passion.  Peut-il  y  avoir  une  plus  forte 
preuve  qu'il  était  l'homme  du  passé  tout  ensemble  et  l'homme  de 
l'avenir?  Sa  nature  le  portait  à  la  guerre,  et  son  intelligence  la 
flétrit. 

Après  son  avènement  à  l'empire,  Napoléon  se  fait  élire  roi 
d'Italie.  A  cette  occasion  il  proteste  «  qu'il  ne  prendra  jamais  les 
armes  pour  de  vains  projets  de  grandeur  ni  par  l'appât  des  con- 
quêtes (1).  »  Quelques  mois  s'écoulent,  et  la  guerre  contre  l'Au- 
triche et  la  Russie  éclate  :  on  ne  doit  pas,  dit  l'empereur,  la  lui 
imputer,  car  tout  le  monde  sait  qu'il  n'a  cessé  de  désirer  la  paix  : 
«  Il  sent  tout  le  prix  de  la  gloire  acquise  par  les  armes,  dans  une 
guerre  juste  et  nécessaire;  mais  il  est  une  gloire  plus  douce  et 
plus  chère  à  son  cœur  :  son  premier  vœu,  le  but  constant  de  ses 
efforts  ont  toujours  été  la  tranquillité  de  VEurope,  le  repos  et  la 
félicité  des  peuples  (2).  »  La  victoire  d'Austerlitz  brise  la  coalition. 
Napoléon  est  au  faîte  de  sa  puissance.  Le  ministre  des  cultes, 
Portalis,  lui  fait  un  rapport,  où  il  propose  l'institution  d'une  fête 

(1)  Discours  de  Tempereur,  du  18  mars  1803.  {Choix  de  discours  et  de  rapports- 
t.XIX,  pag.  H9) 

(2)  Lxposé  de  la  conduite  réciproque  de  la  France  et  de  rAHtriche,  depuis  la  paix  de 
Lunéville,  lu  au  sénat  par  Talleyrand,  ministre  des  affaires  étrangères.  (.Choix  de  dis- 
cours et  de  rapports,  t.  XIX,  pag  139,  ss.) 
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pour  l'anniversaire  du  couronnement  et  de  la  bataille  d'Austerlitz. 
On  croirait  entendre  un  orateur  de  l'Assemblée  constituante  : 
«  Cette  fête  célébrera  la  mémorable  victoire  d'Austerlitz,  qui  a 
sauvé  le  midi  civilisé  de  l'Europe  de  la  tyrannie  du  nord  encore 
barbare.  Ces  événements  accomplis  en  si  peu  de  temps,  une  ligue 
insensée  dissipée,  des  trônes  élevés,  une  nouvelle  balance  de 
l'Europe  établie,  le  héros  de  la  France,  devenant  \e  pacificateur  de 
l'Allemagne,  le  restaurateur  de  l'Italie,  et  le  bienfaiteur  de  VJkuma- 
nité.  En  un  mol  la  fête  sera  destinée  à  perpétuer  le  souvenir  de 
l'accroissement  de  prépondérance  et  de  force  que  la  France  a 
acquise  au  dehors  pour  le  bonheur  de  Vhumanité  (1).  » 

Ainsi  c'est  pour  le  bonheur  de  Vhumanité  que  Napoléon  place  son 
frère  Joseph  sur  le  trône  de  Naples!  C'est  pour  le  bonheur  de  l'hu- 
manité que,  sous  le  nom  de  protecteur  de  la  confédération  du 
Rhin,  il  devient  le  maître  de  l'Allemagne?  C'est  ponr  le  bonheur  de 
Vhumanité  que  la  France  domine  sur  l'Europe!  L'ambition  de  Na- 
poléon n'y  est  pour  rien.  Il  a  si  bien  pacifié  l'Allemagne,  qu'une 
nouvelle  guerre  éclate,  alors  que  la  paix  de  Presbourg  est  à  peine 
signée.  L'empereur  déplore  la  nécessité  de  nouveaux  combats. 
On  lit  dans  le  message  adressé  au  Sénat  conservateur  :  «  Nous 
allons  marcher  contre  les  armées  prussiennes  et  repousser  la 
force  par  la  force.  Toutefois,  nous  devons  le  dire,  notre  cœur  est 
péniblement  affecté  de  cette  prépondérance  constante  qu'obtient  en 
Europe  le  génie  du  mal,  occupé  sans  cesse  à  traverser  les  desseins  que 
nous  formons  pour  la  tranquillité  de  V Europe,  le  repos  et  le  bonheur 
de  la  génération  présente  (2).  »  Ce  génie  du  mal  c'est  l'Angleterre, 
ce  n'est  pas  Napoléon  qui  trouble  et  ensanglante  le  continent  : 
«  c'est  la  Grande  Bretagne,  qui  assiège  les  cabinets  par  tous  les 
genres  de  séduction  et  égare  ceux  qu'elle  n'a  pu  corrompre.  » 
Après  la  bataille  d'Éylau,  l'empereur  offre  de  nouveau  la  paix  à 
l'Angleterre,  pour  témoigner  «  qu'au  milieu  des  succès  les  plus 
signalés  et  les  plus  décisifs,  il  n'a  pas  cessé  de  désirer  la  paix.  » 
«  Notre  politique  est  fixe,  dit-il,  nous  avons  offert  la  paix  à  l'An- 
gleterre avant  qu'elle  eiàt  fait  éclater  la  quatrième  coalition  ;  cette 


(1)  Rapport  du  19  février  1806.  (Choix  de  discours  et  de  rapports,  t.  XIX,  pag.  223.) 

(2)  Message  du  14  octobre  1806.  {Choix  de  discours  et  de  rapports,  t.  XIX,  pag.  297.) 
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même  paix,  nous  la  lui  offrons  encore...  Nous  sommes  prêts  à 
conclure  avec  la  Russie,  aux  mêmes  conditions  que  son  négocia- 
teur avait  signées  et  que  les  intrigues  et  l'influence  de  l'Angleterre 
l'ont  contrainte  à  repousser...  Mais^i  tant  de  preuves  de  modéra- 
tion, si  souvent  renouvelées,  ne  pouvaient  rien  contre  les  illusions 
que  la  passion  suggère  à  l'Angleterre,  il  ne  reste  plus  qu'à  gémir 
sur  les  maux  de  la  guerre,  et  à  en  rejeter  l'opprobre  et  le  blâme 
sur  cette  nation  qui  alimente  son  monopole  avec  le  sang  du  con- 
tinent (1).  » 

Après  Tilsit,  Napoléon,  à  l'entendre,  ne  songe  plus  qu'à  un 
long  avenir  de  repos  :  «  Voilà,  dit-il  à  ses  ministres  et  aux  grands 
corps  d'État,  la  paix  continentale  assurée,  et  quant  à  la  paix  ma- 
ritime nous  l'obtiendrons  bientôt,  par  le  concours  volontaire  ou 
imposé  de  toutes  les  puissances  du  continent.  Avec  l'alliance  de 
la  Russie,  que  j'ai  lieu  de  croire  solide,  je  viendrai  à  bout  de 
toutes  les  résistances.  Jouissons  de  notre  grandeur  et  faisons- 
nous  maintenant  commerçants  et  manufacturiers.  J'ai  assez  fait  le 
métier  de  général,  je  vais  reprendre  celui  de  premier  ministre,  et 
recommencer  mes  grandes  revues  d'affaires,  qu'il  est  temps  de  faire 
succéder  à  mes  grandes  revues  d'armées  (2).  »  Au  moment  même 
où  l'empereur  tenait  ce  langage  pacifique,  il  méditait  l'occupation 
de  l'Espagne.  Le  ministre  des  relations  extérieures  trouva  d'excel- 
lentes raisons  pour  justifier  l'attentat  de  Rayonne  :  «  L'Espagne 
a  des  ressources  maritimes  qui  sont  perdues  pour  elle  et  pour  la 
France;  il  faut  qu'un  bon  gouvernement  les  fasse  renaître,  et  que 
Votre  Majesté  les  dirige  contre  l'ennemi  commun,  pour  arriver 
enfin  à  cette  paix  que  l'humanité  réclame,  dont  l'Europe  entière  a  si 
grand  besoin  (3).  »  Singulière  façon  d'arriver  à  la  paix,  que  de  multi- 
plier les  obstacles  qui  la  rendaient  impossible!  Était-ce  préparer 
la  voie  à  la  paix  que  de  détrôner  de  vieilles  dynasties  pour  les 
remplacer  par  la  maison  Bonaparte?  Est-ce  encore  par  amour  de 
la  paix  que  Napoléon  alla  à  Moscou?  Ses  plus  grands  admirateurs 
reconnaissent  que  «  le  sentiment  qui  l'entraînait  n'était  autre  que 


(1)  Message  de'  l'empereur  au  sénat,  du  20  mars  1807.  (Choix  de  discours  et  de  rap- 
ports, t.  XIX,  pag.  352,  ss.) 

(2)  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  livre  xxviii.  (T.  II,  pag.  407,  s.) 

(3)  Rapport  du  24  avril  1808.  (Choix  de  discours  et  de  rapports,  t.  XIX,  pag.  480,  ss.) 
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l'ambition  la  plus  démesurée  qui  ait  jamais  pris  naissance  dans  le 
cœur  d'un  enfant  de  la  fortune  (1).  » 

On  a  voulu  justifier  Napoléon,  en  imputant  toutes  les  guerres 
de  l'empire  à  la  jalouse  rivalité  de  l'Angleterre  et  à  la  haine  des 
vieilles  royautés  pour  la  Révolution  dont  l'empereur  était  le  bras 
armé.  Nous  trouvons  déjà  cette  apologie  dans  une  adresse  du 
Tribunat,  à  l'occasion  de  la  coalition  de  1805  :  «  Votre  Majesté, 
disent  les  tribuns,  avait  accompli  les  préparatifs  d'une  expédition 
qui  devait  punir  la  violation  du  traité  d'Amiens,  et  affranchir  les 
mers.  C'est  au  moment  où  les  alarmes  de  l'Angleterre  annon- 
cent sa  détresse  que  l'Autriche  et  la  Russie  se  montrent  com- 
plètement armées.  Cette  perfidie  révèle  le  mystère  d'une  longue 
intelligence  entre  nos  ennemis.  Ce  n'est  pas  une  guerre  nouvelle 
qu'ils  commencent,  ils  rallument  celle  qu'ils  entreprirent  il  y  a  treize 
ans  contre  notre  indépendance.  Sous  la  foi  des  traités,  ils  n'ont  jamais 
prétendu  recueillir  que  les  avantages  dune  trêve  fallacieuse  (2).  »  Il 
y  a  du  vrai  dans  ces  paroles;  la  coalition  de  1805  témoigne  que 
les  craintes  et  lés  haines  allumées  par  la  Révolution  subsistaient 
toujours.  La  coalition  fut  vaincue;  mais  les  passions  qui  l'avaient 
provoquée  étaient  immortelles.  Elles  se  donnèrent  pleine  carrière, 
après  la  victoire  :  on  sait  les  excès  incroyables  de  la  réaction 
de  1815.  Il  y  avait  donc  une  coalition  permanente  contre  la  répu- 
blique d'abord,  puis  contre  l'empire.  Ces  ligues  incessantes,  en 
procurant  tous  les  jours  de  nouvelles  victoires  à  Napoléon,  gran- 
dirent sans  cesse  son  ambition,  et  finirent  par  lui  donner  des 
proportions  démesurées.  En  1806,  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures dit  dans  un  rapport  adressé  à  l'empereur  :  «  L'empire 
français  est  parvenu  h  un  degré  de  puissance  et  de  grandeur  que 
Votre  Majesté  n'ambitionnait  pas.  Attaquée  de  toutes  parts,  avec 
une  fureur  sans  exemple,  et  placée  dans  l'alternative  de  périr  ou 
devaincre,laFrance  n'a  combattu  que  pour  son  salut  et,  victorieuse, 
elle  ne  s'est  servie  de  la  victoire  que  pour  faire  éclater  sa  modération. 
Elle  n'a  pas  détruit  ceux  qui  voulaient  la  détruire;  elle  avait  fait 
d'immenses  conquêtes,  elle  n'en  a  gardé  qu'un  petit  nombre  ;  elle 


(1)  Thiers,  Ilisloire  du  Consulat  ot  de  l'Empire,  livre  xliu.  (T.  IV,  pag.  iU.) 

(2)  Adresse  du  27  septembre  1805.  [Choix  de  discours  et  de  rapports,  t.  XIX, 
pag.  162,  ss.) 
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en  aurait  encore  gardé  moins,  si  les  aveugles  passions  qui  rugis- 
saient autour  d'elle  ne  l'eussent  pas  mise  dans  la  nécessité  de 
s'agrandir  pour  se  préserver  (1).  » 

Cette  apologie  serait  admissible,  si  l'empereur  avait  réellement 
eu  la  modération  dans  la  victoire  dont  il  se  vantait.  En  1805,  il 
déclarait  solennellement  que  les  limites  de  la  France  ne  dépasse- 
raient pas  le  Rhin.  Quelques  années  se  passent,  et  la  Hollande  est 
annexée  à  l'empire  français,  puis  les  villes  anséatiques  et  des 
principautés  allemandes.  Vainqueur  de  la  Russie,  il  eût  annexé 
l'Espagne,  il  aurait  fini  par  annexer  tout  le  continent.  Vainement 
Napoléon  dit-il  à  Sainte-Hélène  «  qu'il  n'avait  vaincu  et  conquis 
que  pour  sa  propre  défense;  que  l'Europe  ne  cessa  jamais  de  faire 
la  guerre  h  la  France,  à  ses  principes  et  à  lui  l'empereur,  qu'il  fal- 
lait l'abattre,  sous  peine  d'être  abattu,  que  s'il  a  été  sur  le  point 
d'accomplir  la  monarchie  universelle,  c'est  qu'on  l'y  a  amené  pas 
à  pas  12).  »  Tout  cela  pouvait  se  dire  en  1805;  mais  lorsque,  vain- 
queur de  l'Autriche,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  il  fit  à  Tilsit  le 
partage  du  monde  entre  lui  et  Alexandre,  obéissait-il  encore  à  une 
nécessité  de  défense?  Est-ce  pour  se  défendre  contre  l'Espagne 
qu'il  commit  le  guet-apens  de  Rayonne?  Est-ce  pour  se  défendre 
contre  l'Europe  coalisée,  qu'il  traîna  tout  le  continent  à  sa  suite 
dans  la  gigantesque  expédition  de  Russie?  L'Europe  aurait  fini 
par  abdiquer  ses  haines,  si  l'ambition  de  l'empereur  n'avait  tou- 
jours tenu  ses  craintes  éveillées.  Elle  s'était  aussi  coalisée  contre 
Louis  XIV,  elle  fit  une  guerre  de  douze  ans  pour  ne  pas  laisser 
l'Espagne  à  un  petit-fils  du  grand  roi,  el  cependant  elle  finit  par 
reconnaître  les  Rourbons  d'Espagne.  Mais  avec  Napoléon  il  n'y 
avait  pas  de  paix,  pas  de  transaction  possible,  car  lui  aspirait 
réellement  à  cette  monarchie  de  l'occident  que  Louis  n'était  pas 
de  taille  à  rêver. 

II 

Napoléon  avait  raison  de  dire  à  Sainte-Hélène  que  la  monar- 
chie universelle  est  une  folie;  mais  disait-il  la  vérité  quand  il  se 

(1)  Rapport  du  2  décembre  1806.  (C^oza;  de  dîscot/rs  e(  de  rapports,  t.  XIX,  pag.  525.) 

(2)  Las  Cases,  Mémorial  de  Saiule-Hélène,  t.  Il,  pag.268(édit.  in-12). 


CE  QUE  LES  HOMMES  VEULENT.  591 

défendait  d'y  avoir  aspiré?  Il  faut  se  défier  des  apologies  de 
Sainte-Hélène,  elles  sont  d'ordinaire  le  contre-pied  de  la  réalité. 
En  1814,  à  la  veille  de  sa  chute,  l'empereur  dit  aux  sénateurs 
chargés  d'armer  la  France  contre  l'invasion  :  «  Je  ne  crains  pas 
de  l'avouer,  j'ai  trop  fait  la  guerre,  f  avais  formé  d'immenses  pro- 
jets, je  voulais  assurer  à  la  France  V empire  du  monde l  Je  me  trom- 
pais :  ce  projet  n'était  pas  proportionné  à  la  force  numérique  de 
notre  population  (1).  »  On  le  voit,  Napoléon  ne  répudie  pas  l'am- 
bition de  la  monarchie  universelle;  s'il  la  trouve  irréalisable,  c'est 
que  les  soldats  lui  font  défaut  :  ses  vieilles  bandes  avaient  péri  à 
Moscou,  et  les  jeunes  générations  à  Leipzig.  Voilà  la  seule  raison 
pour  laquelle  l'empereur  renonce  aux  immenses  projets  qu'il  avait 
formés,  H  ne  voit  pas  ce  qu'ils  avaient  de  chimérique  en  eux- 
mêmes;  il  voit  encore  moins  qu'ils  violaient  les  droits  des  na- 
tions :  le  but  lui  paraît  légitime,  par  cela  seul  qu'il  est  grand, 
gigantesque. 

De  toutes  les  idées  de  Napoléon,  la  restauration  de  l'empire  de 
Gharleniagne  est  certes  la  plus  fausse  et  la  plus  chimérique. 
Quand  il  parlait  de  reconstituer  l'empire  d'Occident,  se  formait-il 
une  idée  exacte  de  ce  qu'avait  été  l'empire  de  Charlemagne?  Par 
une  singulière  ignorance  des  faits  les  plus  élémentaires  de  l'his- 
toire, il  confondait  l'empire  de  Charlemagne  avec  le  saint-empire 
romain,  et  il  s'imaginait  que  la  féodalité  en  avait  été  la  base, 
tandis  que  Charlemagne  avait  voulu  ressusciter  l'empire  de  Rome, 
en  étouffant  la  féodalité  naissante  sous  le  poids  de  l'unité  romaine. 
Mais  l'esprit  d'individualité  germanique  fut  plus  fort  que  cette 
impuissante  tentative.  Les  fiefs,  loin  d'être  une  partie  intégrante 
de  l'empire  carlovingien,  furent  la  cause  de  sa  dissolution.  Vou- 
loir restaurer  l'empire  d'Occident  avec  des  royautés  vassales  et 
et  des  fiefs,  c'était  allier  les  éléments  les  plus  contraires,  les  plus 
inalliables.  A  vrai  dire,  les  vassalités  et  les  fiefs  de  Napoléon  sont 
des  mots  vides  de  sens. 

L'ignonmce  joue  un  grand  rôle  dans  les  choses  humaines.  On 
lit  dans  les  œuvres  de  Louis  Napoléon  «  que  pendant  huit  siècles 
le  système  féodal  et  religieux  établi  par  Charlemagne  a  gouverné 
l'Europe  et  servi  de  transition  entre  la  société  romaine  et  celle  qui 

(I)  Thiers,  Histoire  du  Consulat  ot  de  l'Empire,  livre  li.  (T.  V,  |)ag.3.55.) 


S92  CE   QUE    DIEU    VEUT. 

surgit  depuis  1789  (1).  »  Ne  dirait-on  pas  que  le  système  féodal  fut 
établi  par  un  décret  de  Charlemagne,  comme  les  fiefs  impériaux 
le  furent  par  Napoléon?  Les  enfants  savent  aujourd'hui  que  sous 
Charlemagne  il  n'y  avait  pas  encore  de  fiefs,  le  nom  même  n'exis- 
tait point;  les  enfants  savent  que  la  féodalité  a  ses  racines  non 
dans  les  lois,  mais  dans  les  mœurs  des  Germains  et  dans  l'état 
social,  né  de  la  conquête  (2).  Que  dire  du  système  religieux  établi 
par  Charlemagne?  Est-ce  que  le  roi  des  Francs  aurait  par  hasard 
fondé  le  catholicisme?  C'est  lui  qui  dominait  sur  les  papes,  tandis 
que,  au  moyen  âge,  pendant  les  huit  siècles  dont  on  parle,  les 
papes  dominaient  sur  les  rois  et  les  empereurs.  Inutile  d'insister 
sur  cette  durée  séculaire  des  institutions  carlovingiennes.  Ce  que 
Charlemagne  voulut  fonder  périt  avec  lui  ;  et  qu'est-ce  qui  l'em- 
porta !  La  féodalité  naissante  qu'il  avait  voulu  subordonner  à  la 
puissance  royale. 

Tout  est  chimérique  dans  cette  idée  napoléonienne.  En  réalité, 
l'idéal  de  Napoléon  n'était  ni  l'empire  de  Charlemagne,  ni  la  féo- 
dalité, ni  le  catholicisme,  c'était  la  monarchie  universelle,  à  h 
façon  des  Césars  de  Rome.  La  féodalité  est  l'expression  la  plus 
énergique  de  l'individualité;  logiquement  elle  ruine  toute  idée 
d'empire,  et  même  de  royauté.  Napoléon  n'entendait  certes  pas 
être  le  suzerain  impuissant  de  vassaux  plus  forts  que  lui.  En 
France,  il  était  seul  maître,  seul  représentant  et  organe  de  la 
souveraineté.  Ne  reconnaissant  pas  de  droits  individuels  aux 
citoyens  devenus  sujets,  comment  aurait-il  respecté  l'individualité 
des  nations?  C'est  là  le  grand  reproche  que  l'histoire  lui  adresse. 

III 

k  Sainte-Hélène  Napoléon  parla  plus  d'une  fois  de  ses  immenses 
projets,  qu'il  appelait  aussi  des  rêves  ;  rêves,  en  effet,  car  ils  sont 
contradictoires  et  confus  comme  les  hallucinations  de  la  raison, 
quand  le  corps  est  endormi.  L'expédition  de  Russie  devait  être  la 
dernière  guerre  :  «  C'était,  pour  la  grande  cause,  la  fin  des  ha- 
sards et  le  commencement  de  la  sécurité.  »  Napoléon  répétait 

(1)  Louis  Napoléon,  l'Idée  napoléonienne.  (OEuvres,  t.  III.  pag.  233.) 

(2)  Voyez  mes  Etudes  sur  les  barbares  et  le  catholicisme. 
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cela  depuis  son  consulat  :  chaque  guerre  devait  être  la  dernière, 
tandis  que  chaque  guerre  en  engendrait  une  nouvelle,  par  l'abus 
que  le  vainqueur  faisait  de  la  victoire.  Mais  supposons  la  paix  con- 
clue :  «  Un  nouvel  horizon  de  nouveaux  travaux  allaient  se  dérou- 
ler, tout  pleins  de  bien  être  et  de  prospérité  de  tous.  Le  système 
européen  se  trouvait  fondé;  il  n'était  plus  (question  que  de  l'orga- 
niser, nhe  système  européen!  C'est  un  grand  mot,  mais  que  veut-il 
dire  dans  la  bouche  de  Napoléon!  L'Europe  était  à  ses  pieds.quand 
il  entreprit  la  guerre  de  Russie;  vainqueur,  il  eût  été  le  maître 
absolu.  L'Europe  dans  la  main  d'un  seul  homme,  voilà  qu'elle  eût 
été  le  système  européen. 

«  L'empereur,  continue  Las  Cases,  passait  en  revue  ce  qu'il  eût 
proposé  pour  la  prospérité,  les  intérêts,  la  jouissance  et  le  bien 
être  de  Vassociation  européenne.  »  Ainsi  \e  système  eût  été  une  asso- 
ciation. La  société  n'aurait-elle  pas  été  celle  du  lion  ?  L'associa- 
tion suppose  la  liberté,  et  les  droits  de  l'individualité,  sinon  elle 
devient  despotisme.  Est-ce  ainsi  que  l'empereur  l'entendait?  «Il 
eût  voulu  les  mêmes  principes  partout.  Un  code  européen;  une 
cour  de  cassation  européenne,  redressant,  pour  tous,  les  erreurs, 
comme  la  nôtre  redresse  chez  nous,  celles  de  nos  tribunaux.  Une 
même  monnaie,  sous  des  coins  différents,  les  mêmes  poids,  les 
mêmes  mesures.  L'Europe,  disait-il,  n'eût  bientôt  fait  de  la  sorte 
qu'un  même  peuple,  et  chacun  en  voyageant,  partout  se  fût  trouvé 
toujours  dans  la  patrie  commune.  »  Ce  qui  domine  dans  le  sys- 
tème européen  de  Napoléon,  c'est  l'idée  de  l'unité,  pour  mieux 
dire,  de  l'uniformité,  ce  qui  nous  ramène  au  despotisme,  car  là 
où  il  n'y  a  pas  de  vie  individuelle,  il  n'y  a  point  de  liberté. 

Il  va  sans  dire  que  la  paix  eût  régné  dans  l'Europe  napoléo- 
nienne. Plus  d'armées  permanentes,  sauf  la  garde  impériale  et  les 
gardes  royales.  A  la  rigueur  les  souverains  auraient  pu  se  passer 
de  gardes,  car  tous  devenaient  des  rois  d'Yvetot.  «  De  retour  en 
France,  disait  l'empereur,  au  sein  de  la  patrie  grande,  forte,  ma- 
gnifique, tranquille,  glorieuse,  j'eusse  proclamé  ses  limites  im- 
muables, toute  guerre  future,  purement  défensive,  tout  agrandis- 
sement nouveau,  antinational.  »  Nous  voilà  revenus  aux  principes 
de  89.  Cependant  Napoléon  ajoute  que  Paris  eût  été  la  capitale  du 
monde.  Ce  qui  implique  une  monarchie  universelle,  et  non  une 
association.  Suivons  encore  un  instant  l'empereur  au  sein  de  ses 
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États  :  «  Mes  loisirs  ensuite  et  mes  vieux  jours  eussent  été  con- 
sacrés, en  compagnie  de  l'impératrice,  à  visiter  en  vrai  couple 
campagnard,  tous  les  recoins  de  l'empire,  recevant  les  plaintes, 
redressant  les  torts,  semant  de  toutes  parts  les  monuments  et  les 
bienfaits!...  Mon  cher,  voilà  encore  de  mes  rêves  (i)l...  » 

Le  rêve  finit  par  une  idylle.  Nous  ne  prendrons  pas  Napoléon 
campagnard  au  sérieux  :  son  association,  n'eût  pas  été  plus  sé- 
rieuse. Nous  l'avons  déjà  rencontrée  sous  le  nom  de  système 
fédératif,  et  nous  savons  ce  que  ces  mots  veulent  dire  :  c'est 
la  domination  de  la  France,  qui  s'étend  directement  ou  indirec- 
tement sur  le  continent.  Les  embellissements  donnés  à  Sainte- 
Hélène  à  cette  idée  napoléonienne  n'en  changent  point  la  na- 
ture. L'association  véritable  suppose  le  libre  consentement  des 
associés.  Où  eût  été  la  liberté  des  nations  et  des  souverains  sous 
la  domination  ou  le  protectorat  du  vainqueur  de  Moscou  ?  Il  aurait 
réuni  les  princes  en  un  Congrès,  et  formé  une  sainte-alliance  des 
rois-,  ce  sont  des  idées,  dit-il,  que  la  coalition  lui  a  volées.  Nous 
savons  ce  que  fut  le  congrès  de  Vienne,  après  l'héroïque  élan  des 
peuples.  Qu'eût  été  un  congrès  napoléonien,  après  que  l'empereur 
aurait  brisé  la  seule  puissance  qui  avait  osé  lui  résister? 

A  quoi  bon  insister  pour  démontrer  l'inanité  d'un  système  qui 
n'est  point  sérieux?  Nous  n'en  aurions  pas  même  fait  mention,  si 
l'héritier  de  l'empereur  n'avait  exalté  son  système  européen  comme 
une  de  ces  magnifiques  idées  que  conçut  un  génie  envoyé  par 
Dieu  pour  sauver  l'humanité  :  «  Remplacer,  dit  Louis  Napoléon, 
entre  les  nations  de  l'Europe,  l'état  de  nature  par  ïétat  social,  telle 
était  la  pensée  de  l'empereur.  »  C'est  le  rêve  de  l'abbé  de  Saint- 
Pierre,  s'il  s'agit  d'une  confédération;  c'est  le  césarisme,  s'il  s'agit 
d'un  empire.  Lequel  des  deux  est-ce?  Il  serait  ridicule  de  voir 
dans  Napoléon  l'émule  du  bon  abbé,  dont  les  projets  philanthropi- 
ques faisaient  les  délices  de  Voltaire  et  de  Frédéric.  Le  neveu 
nous  dira  la  vraie  pensée  de  l'oncle  :  «  Les  intérêts  européens  au- 
raient dominé  les  intérêts  nationaux,  et  l'humanité  eût  été  satis- 
faite, car  la  Providence  n'a  pu  vouloir  qu'une  nation  ne  fût  heu- 
reuse qu'aux  dépens  des  autres  et  qu'il  n'y  eût  en  Europe  que  des 
vainqueurs  et  des  vaincus,  et  non  des  membres  réconciliés  d'une 

(I)  Las  Cases,  Mémorial  de  Sainle-Hélène,  t.  V,  pag.  284-286  (éJi t.  in-12.) 
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même  et  grande  famille  (4)»  C'est  le  langage  de  tous  ceux  qui 
voient  dans  la  monarchie  universelle  l'idéal  de  riiumanité.  Le 
Dante  et  Leibniz  parlent  aussi  d'harmonie  et  de  concorde; 
comme  si  la  paix  était  le  but  du  genre  humain.  Non,  l'idéal,  c'est 
la  liberté,  la  libre  action  des  individus  et  des  nations.  La  paix  ne 
peut  résulter  que  du  concours  volontaire  des  nationalités  ;  si  elle 
est  forcée,  ce  n'est  plus  un  bienfait,  c'est  une  servitude,  ce  n'est 
plus  un  élément  d'avenir,  mais  un  principe  de  décadence.    • 

§  5.  Napoléon  et  les  nationalités 
I 

A  Sainte-Hélène  Napoléon  s'est  proclamé  le  champion  des  na- 
tionalités. «  Une  de  mes  plus  grandes  pensées,  dit-il  (2),  avait  été 
l'agglomération,  la  concentration  des  mêmes  peuples  géographi- 
ques, qu'ont  dissous,  morcelés  les  révolutions  et  la  politique. 
Ainsi  l'on  compte  en  Europe,  bien  qu'épars  plusieurs  millions  de 
Français,  quinze  millions  d'Espagnols,  quinze  millions  d'Italiens, 
trente  millions  d'Allemands.  J'eusse  voulu  faire  de  chacun  de  ces 
peuples  un  seul  et  même  corps  de  nation.  C'est  avec  un  tel  cortège 
qu'il  eût  été  beau  de  s'avancer  dans  la  postérité  et  la  bénédiction 
des  siècles.  Je  me  sentais  digne  de  cette  gloire.  »  Oui,  c'était  là  la 
\  voie  de  la  gloire,  car  c'est  la  voie  de  l'avenir.  Si  l'empereur  avait 
réellement  eu  le  projet  de  constituer  les  nationalités,  il  eût  été  le 
vrai  héros  civilisateur  des  temps  modernes,  car  la  tendance  de 
notre  siècle  et  des  siècles  futurs  est  de  remplacer  les  États,  fruits 
du  hasard,  de  la  force,  de  la  conquête,  par  les  nations  dont  le 
principe  est  en  Dieu.  Mais  est-il  bien  vrai  que  Napoléon  ait  eu  cette 
grande  pensée? 

Il  ajoute  «  que  l'agglomération  des  trente  ou  quarante  millions 
de  Français  était  faite  et  parfaite.  »  C'était  l'ambition  de  la  Révo- 
lution de  donner  à  la  France  ses  frontières  naturelles,  c'est  à  dire 
de  constituer  définitivement  la  nationalité  française.  L'œuvre  était 
accomplie,  quand  le  général  Bonaparte  usurpa  le  pouvoir.  Qu'y 

(1)  Louis  Napoléon,  Idées  napoléoniennes.  (OEuvres,  t.  I,  pag.  518,  5iO.) 

(2)  Las  Cases,  Mémorial  de  Sainte-Hélène,  l,  VII,  pag.  122-126. 
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avait-il  à  faire  pour  sauvegarder  ce  magnifique  héritage?  Le  faire 
accepter  par  l'Europe,  en  lui  prouvant  que  jamais  la  France  ne 
dépasserait  le  Rhin,  ni  la  Belgique,  ni  la  Savoie.  Or,  à  peine  élu 
premier  consul,  Napoléon  annexa  le  Piémont  à  la  république,  puis 
il  décréta  réunion  sur  réunion  ;  est-ce  pour  former  la  nation  fran- 
çaise qu'il  annexa  à  son  empire  la  république  de  Gênes,  Parme,  la 
Toscane,  Rome?  est-ce  à  titre  de  Gaulois  que  les  Hollandais  et  les 
Allemands  des  villes  anséatiques  furent  confondus  dans  un  em- 
pire qui  n'avait  plus  d'autres  limites  que  l'ambition  illimitée  de 
l'empereur?  Quand  ce  gigantesque  édifice  s'écroula,  la  France 
perdit  les  limites  qu'elle  avait  conquises  de  son  sang  le  plus  pur. 
Et  par  la  faute  de  qui?  L'Europe  coalisée  offrit  à  l'empereur  les 
limites  du  Rhin,  et  au  delà,  à  Prague  ;  elle  lui  offrit  encore  les 
limites  naturelles  delà  France,  à  Francfort.  Pourquoi  les  négocia- 
tions échouèrent-elles?  Parce  que  Napoléon,  possédé  du  démon 
de  l'ambition,  ne  voulut  point  renoncer  à  la  domination  de  l'Occi- 
dent. Il  sacrifia  la  nationalité  française  à  son  égoïsme  de  conqué- 
rant. Nous,  habitants  des  provinces  annexées,  nous  devons  nous 
applaudir  de  ces  fautes,  de  cette  folie  :  les  Allemands  ont  été 
rendus  à  la  patrie  allemande,  les  Belges  ont  conquis  leur  indé- 
pendance, et  avec  l'appui  de  Dieu,  ils  comptent  la  garder. 

Napoléon  comprenait  si  peu  l'avènement  des  nationalités  qui  se 
prépare  dans  l'Europe  moderne,  qu'il  se  faisait  gloire  de  la  guerre 
criminelle  d'Espagne,  comme  si  son  but,  en  trompant  les  Espa- 
gnols, d'abord,  puis  en  les  attaquant  sur  leur  sol,  avait  été  de 
former  leur  nationalité.  Singulière  façon  de  fonder  la  nationalité 
d'un  grand  peuple  que  de  le  dépouiller  de  son  indépendance,  en 
lui  imposant  une  royauté  dont  il  ne  veut  point!  Cependant,  au 
point  de  vue  providentiel,  il  est  vrai  de  dire  que  le  guet-apens  de 
Bayonne,  suivi  de  la  plus  injuste  des  guerres,  rendit  la  vie  à  une 
nation  que  l'on  croyait  étouffée  par  le  régime  abrutissant  de  la 
superstition  unie  au  despotisme.  Voilà  un  bienfait  dont  on  ne  fera 
pas  honneur  à  Napoléon.  C'est  à  Dieu  et  à  son  courage  indomp- 
table que  la  nation  espagnole  le  doit.  Si  Dieu  sait  tirer  le  bien  du 
mal,  cela  n'empêche  point  que  l'attentat  de  Bayonne  ne  soit  un  des 
plus  grands  crimes  dont  la  politique  se  soit  rendue  coupable. 

Napoléon  prétend  aussi  qu'il  a  travaillé  à  l'agglomération  des 
Allemands.  Il  se  trompe  en  disant  que  les  populations  d'Allemagne 
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étaient  préparées  à  la  centralisation,  comme  il  s'exprime.  Il  est 
certain  que  pendant  les  longues  guerres  de  la  Révolution,  on  ne 
découvre  pas  un  atome  de  patriotisme,  dans  les  mille  petits  États 
que  renfermait  l'empire;  ce  que  l'on  trouve  à  chaque  pas,  au  témoi- 
gnage des  historiens  allemands  eux-mêmes,  c'est  l'étroitesse  d'es- 
prit, c'est  l'égoïsme  qui  ne  voit  que  l'intérêt  du  moment,  c'est  l'ab- 
sence de  toute  vie  publique  (1).  Quand  le  premier  consul  fit  occuper 
le  Hanovre,  le  saint-empire  existait  encore,  mais  il  ne  restait  plus 
aucun  sentiment  d'honneur  ni  de  dignité  :  à  Ratisbonne  on  ne  vit 
d'autre  moyen  de  sauvegarder  l'intégrité  de  l'Allemagne  qu'un  ap- 
pel à  la  Russie.  Quand  une  audace  criminelle  viola  le  territoire  de 
Bade  pourenleverle  ducd'Eughien,  quefitia  diète  pour  obtenir  une 
réparation  de  cet  attentat?  Rien.  Nous  nous  trompons.  Les  princes 
allemands,  et  les  plus  puissants,  rivalisèrent  d'abjection,  lorsque 
le  premier  consul  posa  sur  sa  tète  la  couronne  impériale.  Il  leur 
parut  que  Napoléon  n'était  pas  déplacé  dans  leur  compagnie.  II 
faut  dire  qu'il  leur  fit  trop  d'honneur,  en  s'abaissant  jusqu'à  eux. 
L'Allemagne  n'a  pas  même  la  consolation  de  se  dire  que  la  nation 
valait  mieux  que  les  misérables  princes  qui  la  gouvernaient  au 
profit  de  leurs  misérables  intérêts.  Disons   mieux  :  un  pareil 
régime  continué  pendant  des  siècles,  devait  détruire  tout  senti- 
ment national,  et  toute  dignité  humaine.  Voilà  comment  il  se  fit 
que  Gœthe  composa  des  drames  pendant  que  l'Allemagne  était 
dans  les  fers.  Schiller  lui-même,  cette  idole  des  Allemands  avait 
si  peu  conscience  de  leur  abaissement,  que  dans  sa  correspon- 
dance avec  le  père  de  l'héroïque  Kœrner,  il  ne  dit  pas  un  mot  de 
patrie,  ni  de  liberté,  oi  des  grands  événements  qui  s'accomplis- 
saient sur  les  champs  de  bataille  :  il  n'y  est  question  que  de  poésie 
et  d'esthétique,  de  théâtre  et  d'acteurs (2)! 

Une  nation  dégradée  à  ce  point  n'aurait  jamais  trouvé  en  elle- 
même  la  force  de  se  régénérer;  il  fallut  presque  un  miracle  :  elle 
était  morte,  et  elle  devait  renaître.  Les  princes  de  la  confédération 
rhénane  appelaient  Napoléon  le  sauveur  de  l'Allemagne  ;  ils 
disaient  vrai,  mais  non  comme  eux  l'entendaient.  Ils  ne  songeaient 
qu'à  leur  égoïsme  de  souverain,  et  il  n'a  point  dépendu  d'eux  que 


(1)  Hœusser,  Deutsche  Geschichle,  t.  II,  pag.  476,  496,  ss  ,  503. 

(2)  Idem,  ibid.,  t.  II,  pag.  523-329. 
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la  domination  française  ne  se  perpétuât  en  Europe.  Ce  sont  les 
historiens  allemands  qui  le  disent  ;  ils  avouent  que,  si  le  sentiment 
de  la  patrie  se  réveilla,  il  en  faut  rendre  grâces  h  l'excès  de  l'op- 
pression étrangère.  C'est  quand  les  Allemands  se  virent  exploités 
et  méprisés  par  leurs  maîtres,  c'est  quand  chaque  homme  sentit 
le  poids  de  la  tyrannie  jusque  dans  son  foyer  domestique,  l'inso- 
lence de  la  soldatesque,  la  rapacité  du  fisc,  puis  cet  impôt  du  sang 
qu'on  appelait  la  conscription,  et  qui  était  le  premier  pas  vers  la 
boucherie ,  c'est  quand  le  despotisme  impérial  blessa  chaque 
famille,  que  le  peuple  commença  à  regretter  la  liberté  perdue,  et 
à  désirer  l'unité  qui  donne  la  force.  De  l'excès  du  mal  sortit  l'in- 
surrection de  1813;  les  Allemands,  dans  leur  boiihomie,  se  féli- 
citent du  mal  même,  en  disant  qu'il  fut  nécessaire  pour  secouer 
leur  léthargie,  mais  ce  n'est  pas  à  Napoléon  qu'ils  doivent  de  la 
reconnaissance,  ^  moins  que  la  victime  n'en  doive  à  son  oppres- 
seur (1). 

II 

Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  que  des  nations  déjà  constituées, 
bien  que  plus  ou  moins  imparfaitement.  Il  y  en  a  de  plus  malheu- 
reuses, celles  qui  ont  perdu  leur  existence  nationale  ou  qui  ne 
l'ont  jamais  possédée.  Napoléon  se  fait  gloire  d'avoir  fort  avancé 
la  formation  de  la  nationalité  italienne.  Déjà  en  recevant  la  dépu- 
tation  qui  lui  offrit  la  couronne  d'Italie,  l'empereur  dit  à  Melzi, 
qu'il  avait  toujours  eu  l'intention  de  créer  libre  et  indépendante 
la  nation  italienne;  il  ajouta  qu'il  acceptait  la  couronne,  mais  qu'il 
la  garderait  seulement  tout  le  temps  que  les  intérêts  de  l'Italie 
l'exigeraient.  A  Sainte-Hélène,  il  revint  longuement  sur  ce  sujet. 
Nous  lisons  dans  les  Mémoires  de  Moniholon  :  «  Napoléon  voulait 
recréer  la  patrie  italienne;  réunir  les  Vénitiens,  les  Milanais,  les 
Piémontais,  les  Génois,  les  Toscans,  les  Parmesans,  les  Modenais, 
les  Romains,  les  Napolitains,  les  Siciliens,  les  Sardes  dans  une 
seule  nation  indépendante  :  c'était  le  trophée  immortel  qu'il  éle- 
vait à  sa  gloire.  Mais  il  avait  bien  des  obstacles  à  vaincre.  Il  avait 
dit  à  la  consulte  de  Lyon  :  //  me  faut  vingt  ans  pour  rétablir  la  na- 

(1)  Hœusser,  Deutsche  Geschichte,  t.  II,  pag.  467,  b2i. 
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tion  italienne.  Trois  choses  s'opposaient  à  ce  grand  dessein;  les 
possessions  qu'avaient  les  nations  étrangères,  l'esprit  de  localité, 
et  le  séjour  des  papes  à  Rome.  » 

Napoléon  est  de  l'avis  de  Machiavel;  il  accuse  les  papes  d'avoir 
été  le  grand  obstacle  à  la  formation  de  l'unité  italienne  :  trop  fai- 
bles pour  réunir  sous  leur  domination  toute  l'Italie,  ils  eurent 
assez  de  puissance  pour  empêcher  la  réunion  de  tous  les  Italiens 
sous  une  même  autorité.  Grâce  aux  fautes  de  Pie  VU  et  aux.usur- 
palions  de  l'empereur,  la  papauté  dut  quitter  la  ville  éternelle. 
Sans  la  folle  expédition  de  Russie,  les  successeurs  de  saint  Pierre 
se  seraient  résignés  à  devenir  des  papes  français.  En  tout  cas,  ils 
n'étaient  plus  un  obstacle  à  l'indépendance  de  l'Italie.  L'Autriche 
aussi  et  l'Espagne  avaient  été  chassées  de  la  Péninsule  ;  elle  était 
tout  entière  sous  l'influence  de  l'Empereur.  Restait  l'esprit  de 
localité.  Napoléon  prétendit,  à  Sainte-Hélène,  que  ce  fut  pour  le 
briser  qu'il  détruisit  la  république  de  Venise,  et  qu'il  annexa  à  la 
France  le  patrimoine  de  saint  Pierre,  la  Toscane  et  la  Sardaigne. 
«  Comme  ces  fondeurs,  qui,  ayant  à  tranformer  plusieurs  pièces  de 
petit  calibre  en  une  seule  de  quarante-huit,  les  jettent  d'abord 
dans  le  haut-fourneau  pour  les  décomposer,  les  réduire  en  fusion; 
de  même  les  petits  États  avaient  été  réunis  à  l'Autriche  et  à  la 
France,  pour  être  réduits  en  éléments,  perdre  leurs  souvenirs, 
leurs  prétentions,  et  se  trouver  préparés  au  moment  de  la  fonte. 
Les  Vénitiens  réunis  pendant  plusieurs  années  à  la  monarchie 
autrichienne,  avaient  senti  toute  l'amertume  d'être  soumis  aux 
Allemands;  lorsque  ces  peuples  rentrèrent  sous  la  domination 
italienne,  ils  ne  s'inquiétèrent  pas  si  leur  ville  serait  la  capitale. 
La  même  révolution  s'opéra  en  Piémont,  à  Gênes,  à  Rome,  brisés 
par  le  grand  mouvement  de  l'empire  français.  Il  n'y  avait  plus  de 
Vénitiens,  de  Piémontais,  de  Toscans,  tous  les  habitants  de  la  Pé- 
ninsule n'étaient  plus  qu'Italiens;  tout  était  prêt  pour  créer  la 
grande  patrie...  » 

Voilà  comment  on  travestit  l'histoire!  Nous  ne  nions  pas  que 
la  domination  de  Napoléon  n'ait  préparé  l'indépendance  de 
l'Italie;  son  neveu  a  accompli  cette  grande  œuvre,  la  plus  belle  du 
dix-neuvième  siècle.  Mais  que  le  général  Bonaparte  ait  détruit 
Venise,  en  vue  de  briser  l'esprit  de  localité,  que  le  premier 
consul  ail  annexé  les  Piémontais  à  la  France,  pour  en  faire  plus 
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tard  des  Italiens,  que  l'empereur  ait  songé  à  constituer  la  patrie 
italienne,  alors  qu'il  réunissait  Gênes,  Parme,  Florence,  Rome  à 
son  immense  empire,  qu'il  ait  placé  sa  famille  sur  le  trône  de 
Naples  avec  le  dessein  de  l'en  faire  descendre  ensuite,  afin  de 
compléter  l'unité  de  l'Italie;  voilà  ce  que  le  captif  de  Sainte- 
Hélène  ne  persuadera  à  aucun  homme  de  bon  sens.  Singulier 
moyen  de  faire  des  Italiens,  que  d'en  faire  d'abord  des  Allemands 
et  des  Français!  Singulier  moyen  de  préparer  l'unité  de  l'Italie 
que  de  la  disloquer!  Si  Napoléon  avait  eu  réellement  la  grande 
idée  qu'il  développa  dans  ses  causeries  de  Sainte-Hélène,  il  aurait 
dû  annexer  le  Piémont,  Gênes,  Venise,  la  Toscane,  Parme,  Rome 
et  Naples  à  la  couronne  d'Italie.  Cela  eût  moins  alarmé  l'Europe 
que  la  politique  conquérante  de  l'empereur;  peut-être  eût-elle 
respecté  l'Italie  libre  et  indépendante,  tandis  qu'elle  mit  à  profit 
les  erreurs  de  Napoléon,  pour  priver  Gênes  de  son  existence  na- 
tionale, pour  réunir  Venise  à  l'Autriche.  La  nation  aurait  certes 
fait  un  effort  pour  maintenir  sa  liberté,  tandis  que,  en  1814,  elle 
repoussa  la  domination  française  comme  le  joug  de  l'étranger. 

III 

La  Pologne  eût  été  heureuse,  si  Napoléon  avait  fait  pour  elle 
ce  qu'il  fit  pour  l'Italie.  Il  ne  manqua  point  de  dire  à  Sainte- 
Hélène  que,  s'il  avait  réussi  dans  son  expédition  de  Russie,  il 
aurait  érigé  la  Pologne  en  royaume  séparé  et  indépendant  (1). 
Mais  ses  actes  sont  en  contradiction  avec  ses  paroles.  En  1812,  les 
Polonais  demandèrent  au  tout-puissant  empereur  qu'il  rétablît  la 
Pologne,  et  M.  Thiers  avoue  que  l'Europe  s'attendait  à  ce  que 
cette  malheureuse  nation  fût  reconstituée;  on  allait  jusqu'à  croire 
que  c  était  là  le  but  de  l'expédition  gigantesque  dont  personne  ne 
pouvait  se  rendre  raison  par  le  cours  naturel  des  choses  (2).  La 
réponse  que  l'empereur  fit  à  la  députation  polonaise  fut  un  cruel 
désenchantement  :  «  Si  j'eusse  régné  lors  du  partage  de  la  Po- 
logne, j'aurais  armé  tout  mon  peuple  pour  vous  soutenir.  »  Voilà 
une  promesse  qui  n'était  pas  très  compromettante.  «  Mais  dans 

(1)  O'Meara,  rÉcho  de  Sainte-Hélène,  t.  II,  pag.  269. 

(2)  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  livre  xliii.  (T.  IV,  pag.  f71.) 
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ma  position,  j'ai  bien  des  intérêts  à  concilier,  et  bien  des  devoirs 
à  remplir...  J'ai  garanti  à  l'Autriche  l'intégrité  de  ses  États... 
J'aime  votre  nation,  j'applaudis  à  tout  ce  que  vous  avez  fait.  Si  vos 
efforts  sont  unanimes,  vous  pouvez  concevoir  l'espoir  de  réduire 
vos  ennemis  à  reconnaître  vos  droits  {!)...  » 

Pourquoi  Napoléon  mit-il  cette  réserve  excessive  dans  ses  rap- 
ports avec  les  Polonais?  Il  aurait  pu  tenir  le  même  langage  aux 
Italiens.  En  Italie  aussi,  il  y  avait  des  droits  à  ménager  ;  cependant 
il  passa  outre,  tandis  qu'en  Pologne,  il  hésitait  et  il  craignait  de 
prendre  des  engagements.  M.  Villemain  dit  que  la  liberté  polo- 
naise faisait  peur  au  César  français  (3).  Nous  n'en  croyons  rien. 
Napoléon  savait  mettre  la  liberté  à  la  raison;  d'ailleurs  la  crainte 
qu'on  lui  suppose  ne  l'empêcha  pas  de  créer  une  Pologne  mutilée 
sous  le  nom  de  grand-duché  de  Varsovie.  C'est  un  intérêt  poli- 
tique qui  l'arrêta.  En  1807,  il  aurait  pu  rétablir  la  Pologne.  Mais 
de  cette  année  date  la  fatale  alliance  avec  la  Russie  qui  rendait 
la  nationalité  polonaise  impossible.  Aussi  lisons-nous  dans  une 
note  écrite  en  1807  par  l'empereur  :  «  Ne  pas  parler  de  l'indépen- 
dance de  la  Pologne  et  supprimer  tout  ce  qui  tend  à  représenter 
l'empereur  comme  le  libérateur,  attendu  qu'il  ne  s'est  jamais  ex- 
pliqué à  ce  sujet  (3).  »  Allié  intime  d'Alexandre,  Napoléon  ne 
pouvait  certes  pas  songer  à  reconstituer  la  Pologne.  Son  ami  le 
czar  alla  jusqu'à  demander  qu'il  s'engageât  à  ne  jamais  consentir 
au  rétablissement  de  la  Pologne,  et  même  à  ne  plus  prononcer  ce 
nom  dans  les  actes  officiels.  Napoléon  refusa  d'abord  de  signer 
une  promesse  aussi  téméraire;  il  fmit  par  céder.  On  lit  dans  une 
note  diplomatique  adressée  en  1809  par  le  ministre  des  relations 
extérieures  au  comte  de  Romantzow  :  «  L'empereur  veut  non  seu- 
lement ne  pas  faire  naître  l'idée  de  la  renaissance  de  la  Pologne,  si 
éloignée  de  sa  pensée,  mais  il  est  disposé  à  concourir  avec  Vempereiir 
Alexandre  a  tout  ce  qui  pourra  en  effacer  à  jamais  le  souvenir  dans 
le  cœur  de  ses  a7iciens  habitants.  Sa  Majesté  approuve  que  les  noms 
de  Pologne  et  de  Polonais  disparaissent  non  seulement  de  toutes  les 
transactions  politiques,  mais  même  de  lliistoire.  Elle  engagera  le 


(1)  Schoell,  Histoire  des  tr.Tilés  de  pai.x,  l.  X,  pag.  144-,  145. 

(2)  Villemain,  Souvenirs  contemporains,  1"'  partie,  pag.  165,  s,  189,  s. 

(3)  Note  du  18  mai  1807.  [Correspondance  de  Napoléon,  t.  XV,  pag.  303.) 
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roi  de  Saxe  à  se  prêter  à  tout  ce  qui  paraîtra  tendre  à  ce  but.  Tout 
ce  qui  pourra  servir  à  maintenir  dans  la  soumission  les  habitants 
de  la  Litliuanie,  sera  approuvé  par  l'empereur  et  exécuté  par  le  roi 
de  Saxe  (1).  » 

Voilà  le  respect  que  les  deux  maîtres  du  monde  avaient  pour  la 
nationalité  polonaise!  Vers  le  même  temps,  Alexandre,  craignant 
qu'en  cas  de  rupture  de  l'alliance,  Napoléon  ne  réalisât  les  vœux 
des  Polonais,  commença  les  intrigues  dont  nous  avons  parlé, 
odieuse  comédie  qui  devait  finir  par  la  destruction  de  la  Pologne. 
Napoléon  aussi  joua  la  comédie.  Il  n'eut  jamais  la  volonté  sérieuse 
de  rétablir  la  nationalité  polonaise,  parce  qu'il  n'avait  et  ne  pou- 
vait avoir  qu'un  seul  allié,  le  czar,  et  dans  cette  alliance,  le  nom 
de  la  Pologne  devait  disparaître  de  l'histoire,  comme  le  disaient 
les  deux  empereurs  en  1809.  Cela  n'empêcha  pas  Napoléon  de 
donner  de  vagues  espérances  aux  Polonais,  en  1807  et  en  1812  : 
mais  sa  correspondance  intime  donne  un  démenti  à  ses  déclara- 
lions  officielles.  Il  y  avait  dans  son  langage  tant  de  réserves,  tant 
de  restrictions  et  de  conditions,  que  les  Polonais  ne  pouvaient 
avoir  confiance  dans  des  promesses  aussi  incertaines.  Voilà  pour- 
quoi il  se  forma  un  parti  qui  plaça  son  espoir  dans  la  générosité 
d'Alexandre.  Les  Polonais  n'auraient  dû  compter  ni  sur  la  Russie 
ni  sur  la  France,  mais  sur  eux-mêmes.  C'est  le  conseil  que  Napo- 
léon leur  donna  en  1806;  nous  allons  le  transcrire  comme  ensei- 
gnement pour  les  peuples.  L'empereur  répondit  aux  députés  du 
palatinat  de  Posen  :  «  Que  la  France  n'avait  jamais  reconnu  le  par- 
tage de  la  Pologne;  que  l'illustre  nation  polonaise  avait  rendu  les 
plus  grands  services  h  l'Europe  entière;  que  ses  malheurs 
avaient  été  le  résultat  de  ses  divisions  intestines;  qu'il  ne  pouvait 
leur  promettre  le  rétablissement  de  leur  indépendance;  puisqu'il  ne 
devait  dépendre  que  d'eux;  que,  lorsqu'une  grande  nation,  lorsque 
plusit'Lirs  millions  d'hommes  voulaient  être  indépendants,  ils 
réussissaient  toujours;  que,  conwne  empereur  des  Français,  il 
verrait  avec  un  vif  intérêt  le  trône  de  Pologne  se  relever,  que  cela 
dépendait  plus  d'eux  que  de  lui;  que  si  les  prêtres,  les  nobles  et 
les  bourgeois  voulaient  faire  cause  commune,  et  prenaient  la 
ferme  résolution  de  triompher  ou  de  mourir,  il  leur  présageait 

(1)  Nule  du  20oclul>iv  1809. 
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qu'ils  triompheraient;  mais  que  des  discours  et  des  vœux  stériles 
ne  suffisaient  pas;  que  ce  qui  avait  été  renversé  par  la  force  ne 
pouvait  être  rétabli  que  par  la  force  (1).  » 

Rien  de  plus  vrai,  mais  il  est  vrai  aussi  que  les  Polonais  mon- 
trèrent en  1807  un  enthousiasme  et  un  dévoûment  admirables. 
C'est  Napoléon' lui-même  qui  le  dit  dans  sa  correspondance;  il 
écrivit  à  Cambacérès  :  «  Les  Polonais  manifestent  une  grande 
ardeur  pour  recouvrer  leur  indépendance.  Les  nobles,  le  clergé, 
les  paysans  ne  font  quun  (2).  »  «  La  Pologne  entière  prend  les  armes. 
Il  est  difficile  de  se  faire  une  idée  du  mouvement  national  de  ce 
pays.  Les  Polonais  lèvent  des  régiments  à  force  (3)!  »  Les  Polonais 
faisaient  donc  ce  que  Napoléon  avait  demandé  d'eux.  Cependant  il 
les  sacrifia  à  son  alliance  avec  la  Russie.  Que  la  leçon  serve  aux 
peuples  qui  veulent  reconquérir  et  maintenir  leur  indépendance! 
Qu'ils  ne  comptent  que  sur  eux-mêmes! 

IV 

Il  y  a  une  gloire  que  l'on  ne  peut  point  contester  à  Napoléon, 
c'est  qu'il  fut  le  premier  à  proclamer  le  principe  de  nationalité. 
L'empereur  le  méconnut;  il  ne  pouvait  point  le  respecter  puisqu'il 
aspirait  à  l'empire  du  monde,  et  l'indépendance  des  nations  est 
incompatible  avec  la  monarchie  universelle.  Tant  qu'il  fut. à  la  tête 
de  la  grande  armée,  il  taillait  les  peuples  comme  s'il  avait  affaire 
à  une  matière  inerte.  Quand  cette  matière  résistait,  il  traitait  les 
insurgés  de  ra/m///^  (4).  L^  canaille  finit  par  vaincre  l'invincible. 
En  1813  l'empereur  succomba  sous  l'insurrection  des  nationalités. 
Napoléon  comprit.  De  là  ses  discours  à  Sainte-Hélène;  il  ne  faut 
pas  les  prendre  au  pied  de  la  lettre,  comme  expression  de  ce  que 
Napoléon  voulait,  mais  comme  le  regret  de  ce  qu'il  aurait  dû 
vouloir.  Pendant  que  les  alliés  faisaient  des  calculs  de  statistique 
à  Vienne  et  qu'ils  ne  voyaient  dans  les  peuples  que  des  têtes  de 

(1)  Réponse  de  l'empiTour,  du  19  novemlire  1806.  {Correspondance  de  Napoléon, 
,XlII,pag.  677.) 

(2)  Lettre  du  29  novembre  1806.  {Correspondance  de  Napoléon,  t.  XIII,  pag.  713.) 

(3)  Lettre  du  1"  déceiiiljre  1806.  {Correspondance  de  Napoléon,  t.  XIV,  pag.  2.) 

(4)  Li'ttrc  de  Napoléon  à  Joseph,  du  16  janvier  1809.  (Correspondance  du  roi  Joseph, 
.V,  pig.  357) 
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bétail  et  des  lieues  carrées,  Napoléon  avouait  que  la  monarchie 
universelle  était  une  chimère  et  que  l'avenir  appartenait  aux 
nations  :  on  lit  dans  le  Mémorial  de  Sainte-Hélène  ces  paroles 
remarquables  :  «  L'agglomération  des  peuples  arrivera  tôt  ou 
tard,  par  la  force  des  choses,  et  je  ne  pense  pas  qu'après  ma 
chute  et  la  disparition  démon  système,  il  y  ait  en  Europe  d'autre 
grand  équilibre  possible  que  l'agglomération  et  la  confédération 
des  grands  peuples  (1).  » 

C'est  l'orai.^on  funèbre  de  la  monarchie  universelle  prononcée 
par  celui  qui  aurait  eu  le  plus  de  titres  à  la  domination  du  monde, 
sj  Dieu  permettait  qu'elle  appartînt  à  un  homme.  Sa  chute,  comme 
il  le  dit,  est  la  condamnation  de  son  système.  Ce  que  Napoléon 
n'a  pu  faire,  personne  ne  le  fera,  et  s'il  ne  l'a  point  fait,  c'est  que 
la  chose  est  impossible.  Les  nations  sont  de  Dieu,  il  n'y  a  pas  de 
puissance  humaine  qui  les  puisse  détruire.  Elles  disparaissent 
parfois  de  la  scène  du  monde,  et  on  les  dirait  mortes;  mais  le 
jour  de  la  résurrection  arrive,  et  les  morts  sortent  de  leurs  tom- 
beaux. C'est  ce  mouvement  qui  fait  la  grandeur  du  dix-neuvième 
siècle. 

Napoléon  a  méconnu  la  tendance  de  l'humanité,  tant  qu'il  a  eu 
le  pouvoir  en  main.  C'est  la  cause  de  sa  chute  et  en  ce  sens  nous 
dirons  qu'il  ne  fut  pas  le  grand  homme,  le  messie  que  l'on  vou- 
drait faire  de  lui;  il  est  un  de  ces  prophètes  du  passé,  qui  tentent 
de  ramener  le  genre  humain  dans  des  voies  qu'il  a  abandonnées. 
Mais  il  ne  faut  point  pousser  la  sévérité  jusqu'à  l'injustice.  Si  Na- 
poléon a  été  un  homme  de  guerre,  il  a  aussi  été  un  conquérant 
civilisateur.  Il  n'oublia  jamais,  même  dans  ses  plus  criminelles 
entreprises,  qu'il  était  le  fils  de  la  Révolution.  Quand  Napoléon 
fit  son  entrée  à  Madrid,  il  se  présenta  à  l'Espagne,  non  comme  un 
maître,  mais  comme  un  libérateur  :  «  J'ai  aboli,  dit-il  dans  sa 
proclamation,  ce  tribunal  d'inquisition  contre  lequel  le  siècle  et 
l'Europe  réclamaient.  Les  prêtres  doivent  guider  les  consciences, 
mais  ne  doivent  exercer  aucune  juridiction  extérieure  et  corporelle 
sur  les  citoyens.  J'ai  supprimé  les  droits  féodaux;  chacun  pourra 
établir  des  hôtelleries,  des  fours,  des  moulins,  des  pêcheries  et 
donner  un  libre  essor  à  son  industrie.  L'égoïsme,  la  richesse  et 

(1)  Las  Cases,  Mémorial  de  Sainte-Hélène. 
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la  prospérité  d'un  petit  nombre  d'hommes  nuisaient  plus  à  votre 
agriculture  que  les  chaleurs  de  la  canicule...  Comme  il  n'y  a 
qu'un  Dieu,  il  ne  doit  y  avoir  dans  un  État  qu'une  justice.  Toutes 
les  justices  particulières  avaient  été  usurpées,  et  étaient  contraires 
aux  droits  de  la  nation  ;  je  les  ai  détruites...  La  génération  présente 
pourra  varier  dans  son  opinion,  trop  de  passions  ont  été  mises 
en  jeu  ;  mais  vos  neveux  me  béniront  comme  votre  régénéra- 
teur (1).  » 

Ce  que  Napoléon  dit  aux  Espagnols,  l'histoire  le  dit  de  l'Europe 
entière.  Faut-il  donc  nous  associer  à  ceux  qui  saluent  le  César 
français  comme  un  sauveur?  Son  neveu  et  son  héritier  l'a  appelé 
Vexécuteiir  testamentaire  de  la  Révolution  française.  Il  ne  mérite 
pas  ce  titre  à  tous  égards;  et  même  en  le  prenant  au  pied  de  la 
lettre,  il  implique  un  rang  inférieur.  C'est  la  Révolution  qui 
prend  l'initiative,  c'est  elle  qui  lance  le  monde  dans  de  nouvelles 
voies,  c'est  elle  qui  ouvre  l'ère  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  L'em- 
pereur est  la  force  mise  au  service  des  principes  de  89,  force 
souvent  aveugle  et  infidèle  à  sa  mission.  Ce  n'est  pas  la  force  qu'il 
faut  glorifier,  c'est  la  pensée.  La  pensée  libre  gouvernant  le  monde, 
tel  sera  le  fruit  de  la  Révolution.  Il  est  dû  à  la  philosophie  et  non 
au  génie  guerrier. 


(I)  Correspondance  de  Napoléon,  t.  XVII,  pag.  236.  —  Comparez  la  lettre  de  Napo- 
léon du  27  mars  1809  à  Joseph  :  «  La  France,  engagée  en  Espagne  dans  une  guerre  aussi 
cruelle,  doit  espérer  au  moins  l'avantage  de  régénérer  ce  pays  et  de  le  rendre  à  des  idéps 
plus  libérales.  (Mémoires  et  Correspondance  de  Joseph,  t.  VI,  pag.  90.) 
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LIVRE  PREMIER 


LA  RÉA.GTION  RELIGIEUSE  ET  LA  LIBRE  PENSÉE 


CHAPITRE   PREMIER 


LE    MOUVEMENT    RELIGIEUX 


§  1.  Les  faits 
I 

^k     Le  dix-huitième  siècle  fit  une  guerre  à  mort  au  christianisme,  et 
^^dans  le  christianisme  il  poursuivait  toute  religion  positive.  Nou- 
^wreaux  Titans,  les  philosophes  escaladaient  le  ciel,  et  c'est  à  peine 
^Bs'ils  y  rencontraient  une  faible  résistance.  Jupiter  n'osait  plus 
^Klancer  ses  foudres  impuissantes.  La  décrépitude  du  catholicisme 
^(semblait  annoncer  sa  fin  prochaine  ;  quant  au  protestantisme,  il 
paraissait  se  donner  lui-même  la  mort,  en  se  rationalisant.  En- 
core un  peu  d'efforts,  disait  Voltaire,  et  Vinfâme  sera  écrasée.  Les 
philosophes  appelèrent  la  royauté  à  leur  aide.  Ils  trouvèrent  un 
auxiliaire  plus  redoutable  dans  la  Révolution.  Les  hommes  de  89 
étaient  animés  de  passions  anticatholiques  pour  le  moins  autant 
que  de  l'amour  de  la  liberté  ;  nous  en  avons  vu  de  nos  jours  une 
preuve  bien  saisissante.  La  révolution  politique  a  des  accès  de 
relâche,  où  elle  s'abandonne  à  un  César,  comme  si  elle  désespé- 
rait de  son  avenir  ;  mais  alors  même  qu'elle  abdique  les  droits  con- 
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quis  par  le  plus  pur  de  son  sang,  elle  continue  la  lutte ,  avec  une 
ardeur  croissante,  contre  l'Église  et  contre  le  christianisme.  A  la 
fin  du  dernier  siècle,  on  pouvait  croire  le  combat  terminé  :  l'édi- 
fice du  catholicisme  s'était  écroulé  dans  le  royaume  très  chrétien, 
les  évêques  erraient  sur  la  terre  étrangère  :  on  ne  voyait  plus  un 
habit  de  moine  sur  le  sol  qui  naguère  était  couvert  d'innombra- 
bles couvents.  Bientôt  les  armes  victorieuses  de  la  république 
portèrent  les  principes  delà  Révolution  dans  l'Europe  entière; 
quand  la  papauté  fut  chassée  de  Rome,  la  dernière  heure  du  ca- 
tholicisme parut  sonner. 

C'est  au  milieu  de  ces  ruines  que  s'ouvrit  le  dix-neuvième  siècle. 
Chose  remarquable!  Au  moment  où  l'on  croyait  la. religion  tradi- 
tionnelle morte  et  enterrée,  il  parut  une  défense  du  christianisme, 
apologie  d'un  nouveau  genre  qui  s'adressait  au  sentiment,  à  l'ima- 
gination, bien  plus  qu'à  l'intelligence  et  à  la  foi.  Les  poètes 
sont  les  prophètes  de  l'avenir.  Chateaubriand  était  prophète  en 
chantant  les  bienfaits  de  la  religion  chrétienne,  au  sortir  d'une 
révolution  qui  avait  placé  le  bon  Dieu  parmi  les  ci-devant.  Un 
jeune  héros  à  qui  la  France,  lassée  de  ses  longues  agitations, 
confia  ses  destinées,  comprit  ce  que  la  France  demandait  :  il  res- 
taura les  autels  du  catholicisme,  au  grand  scandale  des  hommes 
qui  avaient  été  élevés  dans  l'incrédulité.  Cependant  au  commen- 
cement de  notre  siècle,  les  apparences  étaient  encore  peu  favo- 
rables à  cette  œuvre  de  restauration;  les  classes  supérieures, 
pour  mieux  dire,  tous  ceux  qui  savaient  lire,  étaient  imbus  de 
l'esprit  antichrétien  qui  dominait  dans  la  littérature.  Un  jeune 
prêtre  essaya  de  les  ramener  à  la  foi  de  leurs  pères.  L'abbé  Frays- 
sinous  va  nous  dire  le  discrédit  où  était  tombée  la  religion  ca- 
^tholique  en  France  : 

«  Dans  quel  mépris,  dans  quel  oubli,  dans  quelle. ignorance  ne 
vit-on  pas  de  tout  ce  qui  regarde  la  religion  de  nos  pères  !  Si  nous 
rappelons  ce  que  ses  mystères  ont  de  plus  auguste,  de  plus  tou- 
chant, de  plus  digne  de  la  bonté  de  Dieu  et  de  plus  glorieux 
pour  l'homme,  on  semble  n'y  voir  qu'une  sorte  de  mythologie 
semblable  à  celle  des  Grecs  ou  des  Indiens.  Si  nous  rappelons 
la  sévérité  de  ses  maximes,  les  devoirs  qu'elle  impose,  les  sacrifi- 
ces qu'elle  exige,  on  n'y  voit  que  des  commandements  arbitraires; 
que  si  nous  développons  la  grandeur  de  ses  promesses  et  la  ter- 
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reur  de  ses  menaces,  on  les  traite  de  chimères,  d'inventions 
aussi  fabuleuses  que  celles  de  rÉlysée  et  du  Ténare.  Oui,  on  re- 
garde la  religion  comme  une  chose  surannée,  et  l'on  s'étonne  que 
l'on  veuille  la  défendre  sérieusement  (1).  »  , 

Transportons-nous  à  quarante  ans  de  distance.  Une  nouvelle 
révolution  faite  aux  cris  d'à  bas  les  jésuites,  enlève  au  catholi- 
cisme l'appui  qu'il  trouvait  dans  la  famille  des  Bourbons  et  dans 
la  vieille  aristocratie.  Le  peuple  vainqueur  pille  l'archevêché. 
C'est  l'esprit  du  dix-huitième  siècle  qui  règne  de  nouveau  dans  les 
hautes  régions.  Quelques  années  se  passent  et  l'on  voit  ce  qui 
ne  s'était  jamais  vu,  les  catholiques  devenus  un  parti  politique, 
ayant  ses  journaux,  ses  associations  et  le  gouvernement  qui  leur 
est  hostile,  obligé  de  compter  avec  eux.  Écoutons  un  de  ces  jour- 
nalistes orthodoxes;  ils  ont  ie  verbe  haut,  signe  certain  qu'ils  se 
sentent  forts.  M.  Veuillot  constate  d'abord  la  décadence  de  la  re- 
ligion catholique  au  commencement  de  notre  siècle  :  «  Il  n'y  a 
pas  bien  longtemps  que  l'on  pouvait  se  demander  ce  qu'était  de- 
venue la  religion  catholique.  En  France,  vaincue  par  la  carica- 
ture; en  Angleterre,  croyance  des  parias  d'Irlande;  en  Espagne, 
atteinte  de  relâchement;   en  Italie,   attaquée,  du  moins   on  le 
croyait,  d'une  incurable  torpeur;  sécularisée  en  Autriche,  pro- 
fondément méconnue  et  dédaignée  de  l'Allemagne  protestante; 
partout  confinée  aux  plus  humbles  soins  domestiques,  comme 
une  épouse  méprisée  que  l'on  garde  par  grâce  et  qui  ne  compte 
plus  dans  la  famille  ni  dans  la  maison.  C'était  fini,  tellement  fini 
qu'on  ne  voyait  guère  moins  de  bassesse  à  l'outrager  que  d'im- 
bécillitéàlui  rendre  hommage(2).  «Aujourd'hui,  continue  M.  Veuil- 
lot, l'on  cherche  dans  quelle  contrée  de  l'Europe  et  dans  quel 
recoin  du  monde  connu  .le  sentiment  religieux,  qui  est  le  plus 
souvent  un  sentiment  catholique,  n'est  pas  ou  ne  va  pas  devenir 
l'objet  principal  des  préoccupations  publiques ,  l'espérance  des 
peuples,  l'obstacle  des  gouveinemenls  assez  mal  inspirés  pour  la 
haïr...  L'affaire  sérieuse  est  de  savoir,  en  Angleterre,  ce  qu'on 
lui  concédera;  en  France,  comment  on  pourra  la  désarmer  ou  la 


(!)  Frayssinous,  Conféri'uces,  discours  d'ouverture  (1805),  t.  I,  pag.  Va. 
I2j  Veuillot,  Mélanges  religieux,  historiques,  politiques  cl  littéraires,  t.  III,  pag. 2G1. 
(Du  mouvement  catholique,  1845.) 
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séduire;  en  Prusse,  si  elle  voudra  demain  protéger  le  pouvoir 
qui  emprisonnait  hier  ses  pontifes  (1).  » 

Le  mouvement  qui  se  fait  dans  le  monde  religieux  est-il  peut- 
être  une  de  ces  vaines  agitations  qui  troublent  pendant  quelques 
années  le  monde  politique,  pour  s'éteindre  ensuite  dans  l'indif- 
férence? Voyez  ses  œuvres,  répond  le  journaliste  français;  la  re- 
ligion ne  bâtit  pas  pour  un  jour,  elle  bâtit  pour  l'éternité  :  «  Le 
sentiment  catholique  a  pourvu  aux  vides  du  sacerdoce,  il  a  fourni 
pour  les  missions  une  armée  d'apôtres  et  de  martyrs,  il  a  relevé 
et  repeuplé  les  monastères,  bâti  par  milliers  les  temples,  les 
écoles,  les  hôpitaux;  il  a  enfin  enrichi  l'Église  de  cette  floraison 
inouïe  et  qu'aucun  siècle  n'a  vue,  de  vierges  consacrées,  non 
seulement  aux  labeurs  héroïques  de  la  charité,  mais  encore  aux 
entreprises  héroïques  de  l'apostolat...  Notez  bien  que  Voltaire 
régnait  il  y  a  dix  ans,  que  l'on  sculptait  sa  statue  au  fronton  d'une 
église,  et  que  cette  année  même  on  hissait  sa  grimaçante  image 
sur  les  portiques  du  Louvre  (2).  « 

A  la  vue  de  ces  changements  opérés  en  moins  d'un  demi-siè- 
cle, un  illustre  orateur  a  crié  au  prodige.  «  On  sait,  dit  Montalem- 
bert  au  congrès  de  Malines,  que  pendant  les  sacrilèges  ébats  de 
la  Révolution  française,  on  vit  des  misérables  monter  dans  la 
chaire  de  vérité  et  y  défier  le  Dieu  vivant  de  faire  un  miracle 
pour  sauver  les  débris  de  son  culte  et  prouver  son  existence. 
Eh  bien ,  ce  miracle,  il  est  fait,  il  est  quotidien,  il  est  universel. 
Oui,  la  renaissance  de  l'Église  tout  entière,  du  sentiment  et  de 
la  doctrine  catholique,  de  l'autorité  et  de  la  discipline  ecclésias- 
tiques, de  la  papauté,  plus  vénérée  et  mieux  écoutée  que  jamais, 
de  tant  de  chères  et  saintes  communautés  ;  cette  renaissance  uni- 
verselle et  complète,  après  les  échafauds  de  la  terreur,  après  les 
violences  de  Napoléon,  après  les  défections  de  tant  de  peuples  et 
de  tant  de  rois,  en  présence  de  l'effrayante  propagation  du  men- 
songe et  du  mal,  cette  renaissance,  dont  nous  sommes  témoins, 
est  un  miracle  et  il  n'y  en  a  pas  eu  de  plus  grand  dans  la  mémoire 
des  hommes  (3).  » 

(1)  Veuîim,  Mélanges,  t.  III,  pag.  266,  s. 

(2)  Idem,  ibid.,  2»  série,  t.  IV,  pag.  471. 

(3)  Assemblée  générale  des  catholiques  en  Belgique,  l'"  session  à  Malines,  t.  I, 
pag.  524. 
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II 


Le  fait  d'une  réaction  religieuse  ne  saurait  être  contesté.  C'est 
un  des  caractères  de  notre  temps,  et,  à  notre  avis,  c'en  est  le 
trait  le  plus  remarquable.  Un  grand  écrivain  dit  que  la  littéra- 
ture est  l'expression  des  mœurs  et  de  l'état  social  d'une  nation. 
La  littérature  du  siècle  dernier  était  antichrétienne  jusqiiQ  dans 
ses  plus  légères  productions;  aussi  ce  siècle  fameux  vit-il  trô- 
ner l'incrédulité  à  Ferney,  et  le  roi  des  incrédules  trouva  des 
flatteurs  jusque  parmi  les  têtes  couronnées.  Aujourd'hui  plus  que 
jamais  la  presse  est  l'organe  des  idées  dominantes.  Ce  n'est  plus 
une  minorité  aristocratique  qui  lit;  il  y  a  un  monde  de  lecteurs, 
et  ils  lisent  de  préférence  les  écrits  qui  font  résonner  une  corde 
de  leur  âme  et  de  leur  intelligence.  Eh  bien ,  ouvrons  au  hasard 
un  de  ces  journaux  qui  sont  comme  le  baromètre  de  l'opinion  pu- 
blique. De  quoi  nous  entretiennent-ils?  Il  y  en  a,  et  en  grand 
nombre,  qui  traitent  exclusivement  de  matières  religieuses.  Mais 
ce  qui  est  plus  considérable,  c'est  que  les  revues  qui  prennent 
à  tâche  d'amuser  les  lecteurs  autant  que  de  les  instruire,  discu- 
tent des  questions  de  religion  et  les  plus  hautes. 

On  pourrait  croire  que  ceci  est  une  affaire  de  mode,  et  que  la 
littérature  périodique,  œuvre  passagère,  répond  à  un  goût  du 
moment.  Il  n'en  est  rien.  Que. l'on  parcoure  les  catalogues  des 
publications  nouvelles;  on  y  trouvera,  et  en  grand  nombre,  des 
ouvrages  de  religion,  les  uns  s'adressant  aux  masses  supersti- 
tieuses, les  autres  écrits  pour  les  hommes  qui  pensent.  Que  dirait 
Voltaire  s'il  pouvait  revivre,  en  voyant  les  Welches  lire  et  relire 
des  livres  oîi  l'auteur  parle  de  l'autre  monde,  comme  s'il  y  avait 
vécu  (1)?  Que  penserait-il  du  bon  sens- qui  lui  était  si  cher,  en 
voyant  un  homme  politique,  occuper  les  loisirs  de  sa  vieillesse, 
à  écrire  de  gros  volumes  pour  prouver  qu'il  n'y  a  de  salut  pour 
l'humanité  que  dans  la  croyance  au  surnaturel  (2)?  Il  serait  bien 
plus  surpris  et  presque  jaloux  en  apprenant  que  le  grand  succès 


(1)  Reijnaud,  Ciel  et  Terre.  (A  déjà  eu  plusieurs  éditions.) 

(2)  Giiizot,  Méditations  sur  la  religion  ;  rÉglise  et  la  société  ;  Méditations  sur  l'état  ac- 
tuel de  la  rclicion  chrétienne. 
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littéraire  de  notre  temps,  succès  inouï,  prodigieux,  que  n'ont 
jamais  obtenu  ses  chefs  d'oeuvre,  a  couronné  une  vie  de  Jésus- 
Clirist.  Succès  de  scandale,  disent  les  adversaires  de  M.  Renan. 
Non,  les  pamphlets  de  Voltaire  étaient  bien  plus  scandaleux,  et  ils 
n'ont  pas  eu  cette  immense  publicité.  Un  théologien  allemand  qui 
n'est  point  admirateur  de  l'académicien  français  dit  qu'il  y  a  une 
cause  plus  sérieuse  de  cette  popularité  inattendue,  le  retour  du 
sentiment  religieux  (1). 

Autre  signe  des  temps.  S'il  y  a  une  littérature  qui  paraît  étran- 
gère aux  goûts  d'un  siècle  commercial,  industriel,  spéculateur, 
ce  sont  certes  les  in-folio  des  Pères  de  l'Église,  Eh  bien,  on  les 
réédite  dans  un  format  plus  commode,  on  les  traduit.  Saint  Chry- 
sostome  et  saint  Augustin  figurent  parmi  les  nouveautés  du  jour. 
On  conçoit  que  Jean  Bouche  d'or  ait  de  l'attrait  pour  une  géné- 
ration blasée;  mais  que  dire  du  recueil  des  Bollandistes,  vie  des 
saints  en  cinquante  volumes,  où  par-ci  par-là  une  petite  perle  se 
trouve  cachée  au  milieu  d'un  épais  fumier  !  On  le  réimprime.  Ici 
personne  ne  songera  à  un  succès  de  mode  ou  de  scandale.  Il  faut 
croire  au  réveil  du  catholicisme,  à  moins  de  fermer  les  yeux  à 
la  lumière. 

III 

Au  dernier  siècle,  la  papauté  semblait  morte.  On  vit  un  vicaire 
du  Christ  correspondre  avec  Voltaire,  le  grand  incrédule.  On  vit 
le  chef  de  la  chrétienté  abolir  sa  milice  la  plus  dévouée,  les  jé- 
suites. Dans  toute  l'Europe,  l'Église  se  subordonnait  à  l'État;  ses 
grands  dignitaires  étaient  des  hommes  de  cour;  les  évêques  et  les 
abbés  dépensaient  dans  une  indolente  oisiveté  le  patrimoine  des 
pauvres.  Les  moines  mêmes  aspiraient  à  quitter  leurs  couvents; 
ce  n'était  qu'à  grande  peine  que  les  ordres  religieux  parvenaient 
à  se  recruter.  Quel  prodigieux  changement  après  un  demi-siècle! 

Les  papes  parlent  de  nouveau  le  langage  des  Grégoire  VII  et 
des  Innocent  III;  on  voit  les  princes  déposer  à  leurs  pieds  les 
droits  de  la  souveraineté  civile.  Henri  IV  à  Canosse  soulevait  la 
colère  et  la  haine  dans  le  camp  des  philosophes.  En  plein  dix-neu- 

(1)  Schenkel,  Allgemeine  kirehliche  Zeitung,  1864.,  pag.  527. 
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vième  siècle  un  puissant  empereur,  plus  coupable  que  le  malheu- 
reux mais  héroïque  roi  d'Allemagne,  a  soumi  volontairement  l'État 
à  l'Église.  C'est  un  successeur  de  Joseph  II  qui  signa  le  fameux 
concordat  dont  la  publication  excita  des  cris  de  joie  dans  le 
monde  ultramontain  (1)  !  Plus  coupables  encore,  des  princes  pro- 
testants allaient  imiter  cet  exemple,  quand  l'explosion  de  l'opi- 
nion publique  les  arrêta  sur  le  bord  de  l'abîme.  Forts  de  cette 
servitude  volontaire,  les  papes  ne  mettent  plus  de  bornes  à 
leurs  prétentions.  Lh  où  ils  peuvent  compter  sur  la  faiblesse  des 
gouvernements  et  sur  l'appui  des  masses  ignorantes,  ils  procla- 
ment ouvertement  la  suprématie  de  l'Église  sur  l'État.  Quand  les 
législateurs  osent  porter  des  lois  qui  ne  s'accordent  pas  avec 
son  ambition,  le  souverain  pontife  les  casse  et  les  annule,  ainsi 
qu'une  cour  souveraine  anéantit  les  décisions  de  tribunaux  qui 
lui  sont  subordonnés. 

La  papauté  a  osé  plus.  Après  un  siècle  de  philosophie  qui  a  ré- 
pandu l'indifférence  religieuse  jusque  parmi  le  peuple,  après  la 
révolution  qui  menace  incessamment  l'existence  même  de  la  puis- 
sance pontificale,  un  pape  a  proclamé  un  dogme  nouveau.  Et 
l'Immaculée  Conception,  cette  superstition  devant  laquelle  la  cré- 
dulité du  moyen  âge  avait  reculé,  est  acclamée  au  milieu  d'un 
siècle  qui  se  vante  de  ses  lumières!  L'ardeur  des  milices  monas- 
tiques égale  l'audace  de  leur  chef.  Partout  on  voit  sortir  de  des- 
sous terre  des  cadavres  vêtus  de  gris,  de  blanc,  de  noir,  de  brun; 
on  court  h  leurs  sermons  et  h  leurs  confessionaux,  on  leur  aban- 
donne l'éducation  des  enfants,  et  avec  elle  l'avenir  de  la  société, 
on  dépouille  les  familles  pour  enrichir  des  hommes  qui,  par  une 
espèce  de  dérision,  font  vœu  de  pauvreté. 

Jadis  les  ordres  monastiques  se  jalousaient  entre  eux  et  faisaient 
une  guerre  h  mort  au  clergé  séculier.  Aujourd'hui,  un  seul  esprit 
paraît  animer  tout  le  clergé,  l'esprit  de  Rome.  Les  rivalités  sécu- 
laires des  Églises  nationales  ont  fait  place  à  une  rivalité  d'ultramon- 
tanisme;  les  fiers  gallicans  se  vantent  de  leur  soumission;  les  Al- 
lemands, d'ennemis  mortels  de  l'ambition  romaine,  sont  devenus 
plus  romains  que  les  Italiens.  La  société  laïque,  au  lieu  de  com- 
battraces  usurpations,  laisse  faire,  oubliant  que  l'Église  est  l'en- 

(1)  Voyez  mon  Etude  su7-  l'Eglise  et  l'Etat  depuis  la  révolution. 
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nemie  née  de  son  indépendance  et  de  toutes  les  libertés  qui  lui 
sont  chères.  D'où  vient  cet  incroyable  aveuglement?  L'Église  a 
inscrit  sur  son  drapeau  le  mot  de  liberté;  c'est  ce  mot  sacré  qui 
fait  illusion  aux  esprits  généreux.  Ils  ne  voient  point  que  la  li- 
berté de  l'Église  est  la  servitude  de  l'État.  Ils  ne  voient  point  que 
l'Église  n'aime  tant  la  liberté  que  pour  détruire  les  droits  pro- 
clamés par  la  Révolution.  Cette  coupable  indifférence  donne  des 
forces  nouvelles  aux  partisans  du  passé  ;  à  l'ombre  de  la  liberté, 
ils  se  mettent  à  ruiner  les  fondements  de  la  civilisation  moderne. 

IV 

La  réaction  a  envahi  les  Églises  protestantes.  Ce  spectacle 
est  plus  douloureux  encore  et  plus  affligeant  :  on  dirait  un  lent 
suicide.  Nous  comprenons  la  réaction  catholique.  L'Église  de  Rome 
est  dans  son  rôle,  quand  elle  réchauffe  les  superstitions  ancien- 
nes et  qu'elle  en  invente  de  nouvelles;  elle  est  dans  son  rôle 
quand  elle  réclame  pour  le  pouvoir  spirituel  la  domination  qui 
appartient  à  l'âme  sur  le  corps;  elle  est  dans  son  rôle,  quand  elle 
invoque  la  liberté  pour  tuer  la  liberté.  Mais  que  dire  des  protes- 
tants qui  donnent  la  main  aux  catholiques?  Les  réformateurs  du 
seizième  siècle  n'ont-ils  pas  attaqué  les  erreurs  et  les  supersti- 
tions de  la  ^ranrfgjjrosfi^Me'g?  n'ont-ils  pas  pris  pour  drapeau  la 
souveraineté  civile  qui  pour  eux  était  synonyme  d'indépendance 
nationale?  n'onl-ils  pas  inauguré  l'ère  de  la  liberté  religieuse  en  re- 
vendiquant les  droits  de  la  conscience  contre  la  tyrannie  romaine, 
et  cette  glorieuse  initiative  n'a-t-elle  pas  préludé  aux  conquêtes 
de  89?  Si  le  protestantisme  n'est  point  la  liberté,  pour  l'individu, 
pour  l'État  et  pour  la  société, il  n'a  plus  de  raison  d'être;  il  ne  lui 
reste  qu'à  faire  acte  de  repentance,  en  rentrant  dans  le  sein  de 
l'Église  romaine. 

Les  protestants  orthodoxes  ne  se  contentent  point  de  répudier 
le  rationalisme  du  dix-huitième  siècle  et  la  science  critique  du 
dix-neuvième;  ils  reculent  jusqu'aux  confessions  du  seizième  et 
du  dix-septième.  Que  dis-je  !  ils  ne  les  trouvent  pas  assez  ortho- 
doxes. Pour  eux  la  réformation  n'est  pas  une  révolution  reli- 
gieuse :  elle  n'a  fait  qu'élaguer  les  abus,  en  conservant  soigneuse- 
ment toutes  les  doctrines  du  christianisme  traditionnel.  Luther,  à 
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les  entendre ,  est  allé  trop  loin ,  Calvin  est  un  démocrate,  et 
Zuingle  un  révolutionnaire  de.  la  pire  espèce.  Il  faut  quitter  cette 
mauvaise  compagnie,  et  revenir  aux  saints  Pères.  A  leur  suite, 
les  protestants  orthodoxes  sont  en  train  de  ressusciter  les  vieil- 
les superstitions.  Ils  regrettent  la  puissante  unité  de  l'Église  ro- 
maine. Heureux  les  anglicans  qui  ont  conservé  les  archevêques, 
les  évêques  et  les  chanoines!  Quand  les  protestants  auront  un 
épiscopat,  il  ne  leur  manquera  plus  qu'un  pape.  Il  est  tout  trouvé  : 
le  Saint-Père  attend  les  brebis  égarées,  il  leur  ouvre  ses  bras  et  il 
leur  promet  ses  indulgences. 

Les  plus  logiques  parmi  les  orthodoxes  ont  pris  le  chemin  de 
Rome,  les  autres  suivront.  Mieux  vaudrait,  en  vérité,  un  retour 
franc  et  ouvert  au  catholicisme,  qu'un  christianisme  bâtard  qui 
n'est  ni  réformé  ni  catholique.  Réformés  de  nom,  par  un  reste  de 
pudeur,  les  orthodoxes  sont  catholiques  de  tendance.  Ils  emprun- 
tent tout  à  l'Église,  même  son  esprit  envahissant  ;  les  pasteurs 
regrettent  l'autorité  des  oints  du  Seigneur.  Leurs  chefs  ont  soin, 
comme  les  catholiques  libéraux,  de  parler  sans  cesse  de  liberté. 
Ils  adorent  la  tolérance,  pourvu  qu'on  ne  tolère  que  ce  qui  est 
chrétien  ;  ils  sont  idolâtres  de  la  liberté,  bien  entendu  que  c'est  la 
liberté  de  l'Église  qu'ils  aiment,  c'est  à  dire  la  domination  ;  ils  font 
encore  la  cour  aux  rois,  par  une  vieille  habitude  de  servilité, 
mais  au  besoin  ils  leur  rappellent  qu'un  bon  chrétien  doit  obéir 
à  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes.  S'ils  devenaient  jamais  les  maîtres, 
ils  rétabliraient  le  despotisme  intellectuel  de  l'inquisition.  Déjà 
ils  s'y  essaient,  en  proscrivant  la  libre  pensée,  et  dans  la  lutte  de 
la  liberté  contre  l'absolutisme,  ils  se  joignent  aux  hobereaux 
contre  les  peuples.  Mais  aussi,  s'ils  étaient  les  maîtres,  il  n'y  au- 
*  rait  plus  de  protestantisme;  l'unité  catholique  serait  rétablie,  et 
avec  elle  l'asservissement  de  l'humanité. 


I 


Réaction  universelle  vers  le  passé,  tel  est  le  spectacle  qu'of- 
frent les  Églises  orthodoxes.  En  faut-il  conclure  que  la  réforma- 
tion est  une  erreur  et  la  Révolution  un  crime?  Nous  venons  de 
constater  les  faits,  et  on  ne  dira  pas  que  nous  en  avons  amoin- 
dri l'importance.  Mais  les  faits  par  eux-mêmes  n'ont  aucune  va- 
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leur.  Ce  sont  les  idées  qui  gouvernent  le  monde.  La  réaction  re- 
ligieuse qui  règne  de  nos  jours  est-elle  due  à  la  vérité  divine  du 
christianisme  traditionnel?  Si  cela*  était,  la  libre  pensée  serait 
une  hérésie,  dans  le  plus  mauvais  sens  du  mot,  et  il  ne  resterait 
qu'une  chose  h  faire  à  la  raison ,  c'est  d'abdiquer.  Mais  comment 
la  vérité  se  trouverait-elle  dans  le  christianisme  officiel?  Il  y  a 
une  manifestation  de  la  lumière  divine  contre  laquelle  il  n'y  a 
point  de  réaction  qui  tienne.  L'histoire  nous  révèle  les  desseins 
de  Dieu,  et  la  part  de  vérité  qu'il  est  donné  à  l'homme  de  con- 
naître. Or,  que  dit  l'histoire?  Elle  dit  que  les  fondements  de  la 
révélation  chrétienne  sont  des  erreurs,  des  superstitions,  parfois 
des  fictions  mensongères.  S'il  en  est  ainsi,  qu'importent  les  réac- 
tions? Le  monde  entier  plierait  devant  le  pape,  que  la  papauté 
n'en  serait  pas  moins  une  usurpation  séculaire.  Le  monde  entier 
réciterait  le  symbole  catholique,  que  ce  symbole  n'en  serait  pas 
moins  faux.  Est-ce  que  les  ténèbres  sont  destinées  à  obscurcir  la 
lumière,  ou  est-ce  que  la  lumière  finira  par  dissiper  les  ténèbres? 

La  réaction  catholique  ressemble  aux  brouillards  du  printemps 
qui  s'épaississent  alors  que  la  lumière  vivifiante  du  soleil  va  les 
dissiper,  et  montrer  à  nos  regards  éblouis  les  splendeurs  de  la 
nature  qui  se  réveille.  Au  moment  où  nous  écrivons  (1),  le 
brouillard  cache  encore  f  astre  bienfaisant  qui  est  la  source  de 
toute  vie.  Patience!  La  lumière  éternelle  n'en  luit  pas  moins. 
Mais  il  n'en  est  pas  de  la  lumière  divine  comme  de  la  lumière 
physique.  Celle-ci  l'emporte  par  les  seules  forces  de  la  nature.  La 
vérité,  au  contraire,  doit  être  conquise  par  les  efforts  de  la  rai- 
son. Il  faut  lutter  contre  les  ténèbres  intellectuelles,  pour  les 
chasser;  il  faut  lutter  pour  que  la  vérité  se  répande.  Luttons 
donc,  la  victoire  nous  est  assurée  d'avance. 

La  réaction  religieuse  est  un  fait  incontestable,  mais  il  en  faut 
scruter  les  causes ,  si  l'on  en  veut  connaître  l'importance.  Pour 
le  moment  on  pourrait  croire  que  c'est  la  victoire  de  la  supers- 
tition et  de  la  tyrannie  intellectuelle  sur  les  aspirations  les  plus 
légitimes,  les  plus  saintes  de  l'humanité.  Il  n'en  est  rien.  La  réac- 
tion s'explique  par  le  besoin  que  l'homme  éprouve  de  croire.  C'est 
un  sentiment  indestructible;  mais  il  s'égare  et  il  se  trompe,  quand 

(1)  1866. 
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il  retourne  aux  autels  du  passé.  L'humanité  ne  revient  plus  à  la 
foi  qu'elle  a  désertée.  Or,  il  y  a  des  siècles  qu'elle  a  fait  les  pre- 
miers pas  hors  du  christianisme  historique.  Vainement  voudrait- 
elle  effacer  ce  travail  séculaire.  Dieu  lui-même  ne  le  pourrait  pas. 
La  foi  dévoyée  reviendra  dans  les  sentiers  dé  l'avenir  à  mesure 
que  la  transformation  de  la  religion  traditionnelle  s'accomplira. 
Il  y  a  un  double  mouvement  dans  notre  société,  un  mouvement 
vers  le  passé  qui  n'est  qu'apparent,  un  mouvement  vers  l'avenir 
qui  grandit  et  prend  tous  les  jours  de  nouvelles  forces.  La  réac- 
tion religieuse,  loin  d'être  le  triomphe  du  christianisme  ortho- 
doxe, aboutira  à  une  transformation  de  la  religion  traditionnelle, 
à  un  christianisme  nouveau. 

§  2.  Causes  de  la  réaction  religieuse 

N°  1.  Vêlement  religieux 

I 

La  réaction  religieuse  est  un  mouvement  général  et,  dans  son 
ensemble,  elle  paraît  favorable  au  christianisme  traditionnel.  En 
France,  en  Allemagne,  en  Belgique,  le  catholicisme,  tel  qu'il 
régnait  aux  derniers  siècles,  ne  suffit  plus  à  l'ardeur  de  la  foi  : 
nos  catholiques  ne  se  contentent  pas  de  la  religion  de  Bossuet;  Us 
reculent  jusqu'au  moyen  âge.  Dans  les  pays  protestants,  c'est  l'or- 
thodoxie qui  domine;  et  quelle  orthodoxie!  Luther  répudierait 
le  luthéranisme  allemand ,  Calvin  ne  reconnaîtrait  pas  les  cal- 
vinistes anglais.  On  comprend  que  ce  spectacle  fasse  illusion 
aux  hommes  d'imagination.  Demandez-leur  la  cause  de  la  réac- 
tion religieuse  qui  suit  un  siècle  d'incrédulité,  ils  vous  répon- 
dront :  Aveugles  sont  ceux  qui  ne  voient  point  que  le  miracle 
est  dû  à  la  puissance  divine  de  la  religion  catholique!  »  Com- 
ment, s'écrie  le  comte  de  Montalembert,  s'est  produit,  en  si  peu 
d'années,  cet  incroyable  changement?  Qui  est-ce  qui  a  donné 
cet  éclatant  démenti  à  toutes  les  prédictions  et  à  tous  les  calculs 
de  la  fausse  sagesse?  Qui?  Mais,  avant  tout,  la  force  intrinsèque 
et  miraculeuse  dont  Dieu  a  doté  son  Église,  sa  fidélité  à  tenir  sa 
promesse  immortelle  :  Les  portes  de  V enfer  ne  prévaudront  point. 
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A  tant  de  témoignages  déjà  enregistrés  par  l'histoire,  notre  épo- 
que est  venue  ajouter  une  preuve  nouvelle  et  éclatante  de  cette 
énergique  et  féconde  vitalité  de  l'Église,  qui  doit  remplir  ses  en- 
fants, d'une  inébranlable  confiance,  qui  la  fait  sortir  victorieuse 
de  toutes  les  épreuves,  et  survivre  triomphalement  aux  empires 
et  aux  républiques,  h  tous  les  gouvernements  et  à  toutes  les  ré- 
volutions (1).  » 

Si  le  mouvement  catholique  est  divin  dans  son  principe,  il  faut 
avouer  toutefois  que  des  causes  humaines,  très  humaines  y  ont 
aidé  puissamment.  Un  des  organes  les  plus  fougueux  de  la  réac- 
tion ultramontaine  se  demande  quel  est  le  vrai  point  de  départ 
de  la  renaissance  religieuse.  M.  Veuillot  répond  que  ce  sont  les 
vierges  fidèles  qui,  dans  la  paix  de  leurs  cloîtres,  sous  la  protec- 
tion de  Marie  Immaculée,  commencèrent  à  former  les  mères  de 
famille  chrétiennes.  «  Dieu  bénit  cette  œuvre  de  piété.  Un  souffle 
créateur  se  répandit  sur  toute  la  France;  et,  par  ces  ressorts  ca- 
chés et  ces  voies  inconnues  dont  la  Providence  a  le  secret,  à  tra- 
vers mille  obstacles,  les  fondations  et  les  vocations  se  multipliè- 
rent. Dans  les  petites  villes,  dans  les  villages,  de  pauvres  femmes 
privées  de  tout  appui  humain,  osèrent  entreprendre  de  donner 
l'instruction  gratuite  aux  enfants  pauvres  des  villes  et  des  campa- 
gnes. Elles  y  réussirent...  C'est  par  la  sainte  Vierge,  Mère  de 
Dieu,  que  s'accomplissent  tant  de  nobles  et  saints  travaux.  Le  nom 
que  portent  ces  femmes  héroïques  est  celui  de  Marie;  le  feu  di- 
vin qui  les  anime  est  l'amour  de  Marie;  elles  travaillent,  elles 
souffrent,  elles  meurent,  pour  imiter  Marie...  L'époque  qui  suit 
le  siècle  de  Voltaire,  pourra  s'appeler  le  siècle  de  Marie  (2).  » 

M.  Veuillot  ne  se  doute  pas  que  la  tendre  dévotion  à  Marie  qu'il 
célèbre,  sera  aux  yeux  de  la  postérité  la  flétrissure  du  mouve- 
ment religieux  de  notre  temps.  Le  siècle  de  la  réaction  catholi- 
que est  donc  le  siècle  de  Marie  !  Et  cette  dévotion  à"  la  sainte 
Vierge  s'inocule  par  une  éducation  qui  fausse  l'intelligence!  Puis 
quand  les  femmes  sont  bien  fanatisées,  elles  se  chargent  de  con- 
vertir leurs  maris.  La  conversion  se  borne  d'habitude  à  pratiquer 
ce  que  l'on  ne  croit  point.  Hypocrisie.  N'importe  !  Ces  hommes 

(1)  Montalembert,  des  Intérêts  catholiques  au  dix-neuvième  siècle,  §  4. 
(2j  Veuillot,  Mélanges  religieux,  t.  VI,  pag.  526,  528,  551. 
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qui  cèdent  par  faiblesse,  pour  obtenir  la  paix  du  ménage,  ne  rem- 
plissent pas  moins  les  églises  et  font  nombre.  Leurs  enfants 
d'ailleurs  deviennent  catholiques,  sous  l'inspiration  de  la  Vierge. 
Et  on  appelle  cette  foi  imposée  à  de  jeunes  âmes,  une  grâce  due 
à  la  divinité  du  catholicisme.  Avouons  que  la  réaction  religieuse 
n'est  pas  difficile  en  fait  de  religion  ! 

Nous  ne  connaissons  pas  d'œuvre  plus  coupable  que  cette  con- 
version factice  des  générations  naissantes.  On  raconte -que  les 
Scythes  aveuglaient  leurs  esclaves  pour  les  rendre  obéissants 
comme  des  machines.  Nos  convertisseurs  en  font  autant.  La  pos- 
térité s'étonnera  de  ce  que  les  fils  de  Voltaire  et  de  Rousseau, 
les  fils  de  Luther  et  de  Calvin  ont  abdiqué  les  droits  de  la  libre 
pensée  pour  reprendre  les  chaînes  de  l'ignorance  et  de  la  supers- 
tition. Ce  ne  sont  pas  les  jeunes  générations  qu'il  faut  accuser; 
qui  songerait  à  faire  aux  esclaves  aveuglés  par  leurs  maîtres  un 
crime  de  ce  qu'ils  ne  voient  plus  la  lumière  du  jour?  Ce  sont  les 
pères  qui  portent  cette  terrible  responsabilité.  Croyants,  ils  se- 
raient excusables;  indifférents  ou  incrédules,  ils  font  l'office  de 
bourreaux  au  service  de  l'Église,  pour  l'aider  à  tuer  ou  à  vi- 
cier l'intelligence  et  le  cœur  de  leurs  enfants.  Nos  lois  punissent 
l'infanticide  :  le  meurtre  de  l'âme  est-il  moins  criminel? 

Hâtons-nous  d'ajouter  qu'il  y  a  dans  la  réaction  religieuse  un 
élément  qui  explique  et  excuse  la  coupable  faiblesse  de  notre 
époque.  On  s'étonne  en  voyant  le  siècle  de  Voltaire  aboutir  à  un 
siècle  de  réaction  catholique.  Rien  de  plus  naturel.  Qui  aurait 
cru  aux  beaux  jours  de  89  que  la  France  se  lasserait  de  sa  liberté 
et  qu'après  le  magnifique  élan  de  la  Révolution,  viendraient  les 
tristes  jours  d'une  servitude  volontaire?  Il  en  fut  de  même  de 
la  religion.  Écoutons  le  comte  de  Maistre  :  «  Le  protestantisme, 
le  philosophisme  et  mille  autres  sectes  plus  ou  moins  perverses 
ou  extravagantes,  ayant  prodigieusement  diminué  les  vérités  parmi 
les  hommes,  le  genre  humain  ne  peut  demeurer  dans  l'état  où  il 
se  trouve.  Il  s'agite,  il  est  en  travail,  il  a  honte  de  lui-même,  et 
cherche,  avec  je  ne  sais  quel  mouvement  convulsif,  à  remonter 
le  torrent  des  erreurs,  après  s'y  être  abandonné  avec  l'aveugle- 
ment systématique  de  l'orgueil  (1).  » 

(1)  De  Maistre,  du  Pape,  discours  pivliininaiie. 
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Nous  ne  partageons  pas  le  mépris  du  fougueux  ultraraontain 
pour  le  dix-huitième  siècle.  Mais  une  chose  est  certaine,  c'est  que 
les  philosophes  démolirent  sans  songera  reconstruire.  La  guerre 
contre  le  catholicisme  devint  une  guerre  contre  toute  religion.  On 
nia  Dieu,  on  nia  l'âme.  Vainement  Rousseau  et  Voltaire  opposè- 
rent-ils l'autorité  de  leur  nom  à  ce  débordement  de  matérialisme; 
le  vague  sentimentalisme  de  l'un,  le  froid  déisme  de  l'autre  ne 
suffisaient  point  pour  sauver  la  religion.  La  réaction  était  inévi- 
table. On  a  beau  vouloir  réduire  l'homme  à  la  matière,  la  matière 
ne  le  satisfait  point  :  il  sent  en  lui  un  élément  infini  destiné  à 
l'immortalité.  On  ne  détruit  pas  la  nature  humaine;  quand  on 
essaie  de  la  mutiler,  elle  résiste;  les  flots  accumulés  renversent 
les  digues,  et  inondent  les  campagnes.  Les  philosophes  maté- 
rialistes avaient  voulu  réduire  l'homme  à  une  existence  purement 
matérielle.  On  ne  s'aperçut  pas  de  ce  qu'il  y  avait  de  désolant 
dans  leurs  doctrines,  tant  que  l'on  fut  animé  par  l'ardeur  de  la 
lutte;  mais  quand  vinrent  les  déceptions,  quand  les  orgies  san- 
glantes de  la  Terreur  firent  rentrer  les  âmes  en  elles-mêmes; 
alors  lasses  des  agitations  révolutionnaires,  dégoûtées  des  farces 
sacrilèges  de  93,  elles  revinrent  à  la  foi,  et  il  n'y  en  avait  pas 
d'autre  que  la  foi  du  passé.  De  là  la  renaissance  religieuse. 

Il  est  dans  la  nature  des  réactions  d'être  passionnées  et  aveu- 
gles. Que  l'on  songe  aux  folies  de  la  réaction  politique  qui  suivit 
la  chute  de  Napoléon!  La  réaction  religieuse  a  aussi  ses  folies. 
Nous  ne  parlons  pas  des  superstitions  catholiques  ;  elles  sont  de 
l'essence  d'un  mouvement  qui  tend  à  revenir  à  la  foi  crédule  du 
moyen  âge.  La  réaction  ne  s'est  pas  arrêtée  à  la  religion,  elle  ré- 
prouve toutes  les  aspirations  de  l'humanité  moderne  depuis  la  ré- 
formation ;  si  elle  connaissait  l'histoire,  elle  réprouverait  le  moyen 
âge  lui-même,  comme  n'étant  pas  assez  catholique.  De  là  le  dé- 
dain de  la  libre  pensée  qui  caractérise  les  hommes  du  passé.  Ils 
ne  se  bornent  pas  à  condamner  les  philosophes,  ceux-là  mêmes 
qui  passent  pour  chrétiens,  Descartes,  Leibniz  ;  les  grands  génies, 
quels  qu'ils  soient,  leursontsuspects.  Corneille  et  Molière,  aussi 
bien  que  Shakespeare  et  Milton  :  en  effet  le  génie  n'existe  pas  sans 
la  pensée,  et  à  entendre  les  réactionnaires,  c'est  la  pensée  qui 
est  coupable,  depuis  la  renaissance.  Une  fois  engagés  dans  cette 
voie,  ils  n'ont  reculé  devant  rien,  pas  même  devant  le  ridicule  : 
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on  les  a  vus  traiter  en  ennemis  Homère  et  Virgile,  Platon  et 
Gicéron  (1).  Ces  hommes  illustres  avaient  tort  de  penser  autre- 
ment que  le  catéchisme  romain. 

Demanderons-nous  ce  que  la  religion  a  de  commun  avec  les 
excès  d'une  réaction  qui  s'appelle  religieuse?  Un  écrivain,  aussi 
remarquable  par  la  pureté  de  sa  foi  que  par  son  talent  littéraire, 
dit  en  parlant  du  paganisme  :  «  Il  faut  un  culte  public  aux  hom- 
mes, et  tant  qu'on  ne  leur  en  offre  pas  un  autre  qui  réponde  au 
vague  appel  de  leur  conscience,  ils  garderont  celui  qu'ils  ont, 
même  sans  y  croire.  L'homme  est  naturellement  religieux;  sa  fai- 
blesse a  besoin  d'un  culte,  ce  culte  fût-il  imparfait  et  ridicule 
comme  le  culte  païen  (2).  »  On  peut  dire  du  catholicisme  ce  que 
de  Sacy  dit  du  culte  païen.  Il  est  ruiné  depuis  que  le  premier  libre 
penseur  attaqua  la  révélation  miraculeuse  qui  lui  sert  de  base.  Ce- 
pendant il  dure  encore  après  des  siècles.  Mais  aussi  à  chaque 
siècle  le  flot  de  l'incrédulité,  pour  mieux  dire  de  la  libre  pensée 
monte.  Comment  expliquer  la  persistance  d'une  foi  que  la  raison 
condamne?  Les  catholiques  ont  une  explication  surnaturelle, 
l'éternité  que  Dieu  a  promise  à  l'Église  de  saint  Pierre.  Il  y  a  une 
explication  plus  naturelle  et  plus  vraie.  Les  libres  penseurs  qui, 
dans  la  décadence  des  vieilles  religions,  se  font  une  croyance  à 
eux,  seront  toujours  le  petit  nombre;  encore  cette  foi  solitaire 
n'a-t-elle  pas  l'énergie  et  la  puissance  d'une  foi  partagée.  Quant 
aux  masses,  impuissantes  à  se  créer  des  convictions  religieuses, 
elles  les  demandent  aux  cultes  dominants.  Qu'importe  que  les 
vieilles  Églises  soient  en  ruine?  Elles  offrent  toujours  un  refuge, 
et  mieux  vaut  un  abri  quelconque,  que  d'être  exposé  à  toutes  les 
intempéries  d'une  nature  orageuse. 

II 

Cela  revient  à  dire  que  ce  n'est  pas  la  divinité  du  christianisme 
qui  a  engendré  la  réaction  religieuse,  que  c'est  le  besoin  de 
croire.  Les  écrivains  mêmes  qui  partagent  les  croyances  catholi- 

(1)  Saisset,  la  Philosophie  et  la  renaissance  rcllj;ieuse.  [Revue  des  Deux  Mondes^  1853, 
1. 1.) 

(2)  De  Sacy,  Variétés  littéraires,  t.  Il,  pag.  44,  4j. 
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ques,  ne  se  font  pas  illusion  sur  le  caractère  du  mouvement  qui 
distingue  notre  époque.  M.  de  Broglie  avoue  que  le  dix-neuvième 
siècle  «  fut  conçu  dans  l'incrédulité  »  ;  comment  étant  né  incré- 
dule, se  prit-il  d'un  goût  subit  pour  les  vérités  philosophiques  et 
religieuses?  De  Broglie  répond  que  le  goût  fut  à  la  vérité  très  vif, 
mais  il  doute  qu'il  ait  été  très  sincère.  Les  générations  nouvelles 
étaient  lassées  de  commotions  et  de  guerres,  elles  éprouvaient  le 
désir  d'autres  émotions  ;  fatiguées  de  douter,  elles  auraient  bien 
voulu  croire  :  telles  furent  les  dispositions  qui  donnèrent  nais- 
sance à  la  réaction  religieuse  (1).  Ne  dirait-on  pas  qu'il  s'agit  d'un 
passe-temps  pour  des  gens  ennuyés  et  blasés?  Qu'on  le  remarque 
bien,  ce  n'est  pas  un  incrédule  qui  parle,  c'est  un  croyant,  un  ca- 
tholique. 

Un  prédicateur  illustre,  qui  quitta  le  barreau  pour  devenir  jé- 
suite, le  père  Ravignan  tient  le  même  langage.  Il  parle  avec  une 
espèce  de  dédain  du  retour  qu'on  appelle  religieux.  Qu'est-ce 
après  tout  que  cette  réaction?  L'orateur  sacré  répond  que  si  on 
l'analyse  avec  justice,  on  y  trouve  un  besoin  constaté,  un  doute 
avoué,  une  sorte  (Talliance  admise  avec  la  langue  de  la  foi.  Ce  sont, 
dit-il,  autant  d'éléments  favorables  au  catholicisme.  Mais  le  révé- 
rend père  n'en  fait  pas  grand  cas.  Qu'est-ce  qu'une  alliance  avec 
la  langue  de  la  foi?  La  langue  sans  l'idée  et  le  sentiment  que  les 
mots  expriment?  Du  partage  et  de  l'hypocrisie.  La  seule  chose  sé- 
rieuse dans  la  réaction,  c'est  le  besoin  de  croire.  Encore  faut-il 
voir  d'où  il  vient  et  ce  qu'il  est.  Le  prédicateur  français  met  le 
doigt  sur  la  plaie  :  «  On  sentit  ce  qu'étaient,  ce  que  seraient  en- 
core des  masses  affranchies  du  joug  de  croyance  et  de  sujétion  r^/i- 
^i^Mse,  puissamment  travaillées  par  des  ferments  de  désordre  et 
d'indépendance  (2).  Ainsi  la  peur  du  socialisme  et  du  communisme, 
la  peur  de  la  république  rouge,  voilà  le  besoin  de  croire  que 
constate  l'orateur  de  Notre-Dame  !  Autant  vaut  dire  avec  Voltaire 
que  le  catholicisme  est  bon  pour  la  canaille,  ou  avec  les  politiques 
qu'il  faut  des  superstitions  pour  le  peuple.  Quand  une  religion  en 
est  là,  elle  est  morte. 

Il  y  a  encore  une  autre  face  de  ce  prétendu  besoin  de  croire  que 

(1)  Albert  de  Broglie,  dans  le  Correspondant,  1839.  (t.  XLVIII,  pag.  9.) 

(2)  ConféreDces  du  révérend  père  de  Ravignan,  prèchées  à  Notre-Dame  de  Paris. 
(T.  I,  pag.  9,10.) 
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le  père  de  Ravignan  n'aime  guère,  c'est  le  romantisme  religieux. 
Le  prédicateur  ne  nie  point  qu'il  y  ait  dans  le  christianisme  une 
poésie  touchante  et  sublime  ;  il  reconnaît  que  c'est  une  source 
abondante  en  conceptions  !!élevées,  en  émotions  douces  et  vives. 
Mais  après?  «  Avec  ardeur  on  s'empare  de  la  poésie,  de  l'art  chré- 
tien :  c'est  une  forme  heureuse  du  beau,  une  voie  féconde  ouverte 
au  talent;  c'est  une  région  encore  où  l'on  se  plaît  à  promener  de 
romantiques  rêveries...  Et  pour  plusieurs,  rien  de  plus  (1),  »  Ra- 
vignan appelle  le  romantisme  religieux  une  des  maladies  de  notre 
époque.  Il  y  a  en  effet  un  grand  danger  pour  le  catholicisme  dans 
cette  tendance  des  esprits.  On  accepte  le  nom  du  christianisme, 
sa  grandeur,  sa  poésie,  et  même  ses  bienfaits.  On  aime  à  les  cé- 
lébrer, parfois  h  les  chanter.  C'est  merveille.  Mais  ces  chants 
s'adressent  au  passé.  Il  faut  quelque  chose  de  mieux  pour  le  pré- 
sent et  surtout  pour  l'avenir.  Chacun  se  met  à  l'œuvre  :philoso- 
piies,  historiens,  poètes,  romanciers,  politiques,  tous  font  de  la 
religion  ;  mais  ce  qui  leur  tient  surtout  à  cœur,  c'est  d'en  préparer 
une  à  leur  guise.  Et  avec  quoi  construisent-ils  l'édifice  de  leur 
foi?  Ils  prennent  un  singulier  guide,  le  plus  incertain  et  le  plus 
bizarre,  l'imagination  et  ses  inspirations  fantastiques.  C'est  avec 
les  pensées  du  matin  et  avec  les  rêves  de  la  nuit  que  ces  poètes 
on  religion  se  fabriquent  une  foi.  «  Vides  chimères,  s'écrie  le  père 
Ravignan,  vaines  imaginations,  qu'avez-vous  produit?  La  mort  de 
l'intelligence  et  de  la  vérité  (2).  » 

Le  prédicateur  jésuite  n'a  pas  tort  :  cette  foi  d'imagination  n'a 
rien  de  sérieux,  elle  ne  pénètre  pas  dans  les  entrailles  de  l'homme. 
Jésus-Christ  prêchaitja  régénération  de  l'âme,  la  renaissance  spi- 
rituelle, il  la  prêchait  par  sa  vie.  Voilà  la  vraie  religion.  Tandis 
que  la  religion  des  romantiques  est  une  foi  de  parade,  bonne  à 
faire  des  vers  ou  de  la  prose  poétique.  Chose  remarquable  ! 
L'écrivain  qui  inaugure  la  réaction  religieuse,  est  aussi  le  type  du 
romantisme  religieux.  Heureux  de  trouver  un  apologiste  lettré 
après  la  longue  stérilité'  du  dix-huitième  siècle,  les  catholiques 
portèrent  Chateaubriand  aux  nues.  Lacordaire  dit  «  qu'il  a  été  le 
héraut  du  bon  Dieu  vers  nous.  »  Singulier  héraut  que  celui  qui 


(1)  Cunteroiices  du  l'i;re  de  liaviynan,  l.  1,  pag.  27. 

(2)  Idem,  ibid.,  t.  I,  pag.  4G8, 
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chante  le  christianisme  sans  être  chrétien  !  Lacordaire  écrit  à 
madame  Swetchine,  qu'il  a  été  très  malheureux  du  livre  de  Cha- 
teaubriand sur  Rancé  :  il  se  demande  avec  angoisse  si  «  tous 
les  serviteurs  de  la  Providence  sortiront  d'auprès  de  Dieu,  boi- 
tant comme  Jacob  (1)?  »  Proudhon,  dans  sa  rude  franchise,  est 
moins  élogieux;  il  traite  Chateaubriand  de  phraseur  sans  cons- 
cience, sans  philosophie  :  «  Toute  sa  dignité,  dit-il,  fut  dans  sa 
faconde  (2).  »  Nous  craignons  bien  que  la  postérité  ne  soit  de 
l'avis  de  Proudhon;  et  le  Génie  du  christianisme  n'est-il  pas  l'image 
de  la  réaction  religieuse?  Phrases  d'un  côté  comme  de  l'autre. 

Chateaubriand  ne  fut  pas  le  seul  chrétien  romantique.  En  Alle- 
magne il  y  a  toute  une  école,  où  la  réaction  religieuse  s'est  éva- 
porée en  paroles  et  en  couleurs.  Les  Allemands  sont  nés  rêveurs 
et  poètes.  Au  dix-huitième  siècle,  ils  se  laissèrent  gagner  par  l'in- 
crédulité, du  moins  par  un  sec  rationalisme.  Quand  à  la  suite  de  la 
Révolution  un  homme  de  fer  foula  l'Allemagne,  le  sentiment  reli- 
gieux s'éveilla  avec  le  patriotisme,  pour  mieux  dire,  l'amour  de  la 
patrie  devint  un  culte;  on  fut  heureux  de  sacrifier  sa  vie  pour  la 
liberté  et  pour  l'indépendance  de  la  nation.  La  victoire  couronna  cet 
héroïque  élan  ;  faut-il  s'étonner  si  les  Allemands  y  virent  la  main 
de  Dieu?  Dieu  y  était.  Les  vainqueurs  portèrent  dans  la  religion 
l'enthousiasme  qui  les  avait  animés  pendant  le  combat.  Pure  dans 
son  principe,  la  réaction  s'égara  bientôt  dans  des  excès  incroya- 
bles. La  patrie  de  Luther  ne  se  contenta  plus  de  la  foi  simple  des 
réformateurs.  Schiller  appelle  le  protestantisme  la  religion  des 
épiciers.  Il  fallait  aux  Allemands  une  religion  plus  poétique;  ils 
célébrèrent  le  catholicisme  comme  la  religion  de  l'art.  On  s'ima- 
gina que  les  vieux  peintres  d'Italie  et  d'Allemagne  étaient  tous  des 
génies  inspirés  par  la  foi  ;  on  professa  le  même  respect  pour  les 
vieilles  poésies,  et  l'on  se  mit  gravement  à  imiter  ces  prétendus 
chefs-d'œuvre.  Un  écrivain  qui  joint  l'imagination  allemande  à 
l'esprit  français,  Henri  Heine,  dit  que  si  l'on  veut  se  faire  une  idée 
de  ces  chantres  du  moyen  âge,  il  faut  aller  h  Charenton  (3).  Per- 
suadés que  les  artistes,  dont  ils  admiraient  les  œuvres,  devaient 


(1)  Correspondance  du  Père  Lacordaire  et  de  madame  Swetchine,  pag.  394. 

(2)  Proudhon,  de  la  Justice  dans  l'Église  et  la  Révolution,  V"  Étude,  pag.  60. 

(3)  Henri  Heine,  de  l'Allemagne  depuis  madame  de  Slael. 


LES   CAUSES,  23 

leur  perfection  à  la  profondeur  de  leur  foi,  ils  se  mirent  en  route 
pour  aller  puiser  l'enthousiasme  sacré  à  la  source  où  s'étaient 
désaltérés  les  moines;  ils  se  rendirent  dans  le  sein  de  l'Église, 
qui  seule  béatifie,  de  l'Église  catholique,  apostolique  et  romaine. 

A  quoi  aboutit  le  romantisme  religieux?  Est-ce  que  les  Alle- 
mands embrassèrent  le  catholicisme  à  la  suite  de  leurs  poètes  et 
de  leurs  peintres?  L'Allemagne  avait  un  poète  grand  parmi  les 
grands  :  Gœthe,  qui  brille  par  le  bon  sens  autant  que  par  le  génie, 
prit  en  pitié  le  romantisme  religieux  de  la  jeune  génération,  il 
n'eut  qu'à  laisser  tomber  quelques  paroles  de  sa  bouche  pour 
mettre  à  néant  un  mouvement  factice,  espèce  de  mauvais  rêve. 
A  la  voix  de  Gœthe,  le  cauchemar  se  dissipa;  il  mérite  d'être 
stigmatisé  par  Henri  Heine  :  «  Les  fantômes  du  moyen  âge  s'en- 
fuirent; les  hiboux  se  cachèrent  de  nouveau  dans  les  ruines  des 
vieux  châteaux;  les  corbeaux  s'envolèrent  à  tire  d'aile  dans  les 
tours  des  églises  gothiques.  »  Novalis,  le  seul  poète  que  le  roman- 
tisme ait  produit,  chanta  vainement  le  bonheur  de  l'unité  romaine 
à  une  nation  née  divisée,  les  Allemands  restèrent  protestants,  et 
ils  le  resteront  en  dépit  de  la  réaction  catholique. 

Cependant  le  romantisme  religieux  n'est  pas  mort.  S'il  ne  forme 
plus  école,  il  a  néanmoins  des  adeptes  partout.  On  peut  dire  sans 
exagération  que  ceux  qui  croient  sincèrement  à  une  réaction  ca- 
tholique, sont  tous  des  hommes  d'imagination;  en  ce  sens  ils  sont 
romantiques.  L'homme  se  détache  avec  peine  de  la  foi  qui  a  bercé 
son  enfance;  alors  même  que  sa  raison  lui  fait  des  objections, 
auxquelles  il  ne  trouve  point  de  réponse,  son  imagination  prend 
parti  pour  les  croyances  de  ses  pères.  Pour  croire,  il  idéalise  le 
passé,  il  prête  au  dogme  traditionnel  une  signification  qu'il  n'a 
point;  de  sorte  que,  tout  en  se  disant  orthodoxe,  il  est  loin  d'être 
croyant.  Cela  explique  comment  tous  ceux,  chez  lesquels  l'imagi- 
nation domine,  donnent  dans  la  réaction  religieuse  :  tel  fut  Cha- 
teaubriand, tels  sont  les  brillants  orateurs  que  l'on  a  vus  quitter 
le  barreau  pour  la  chaire,  tels  sont  encore  les  hommes  politiques, 
partisans  enthousiastes  d'un  passé  qu'ils  ignorent  ou  qu'ils  se 
représentent  sous  des  couleurs  de  fantaisie. 

L'histoire  a  vu  les  romantiques  ii  l'œuvre  dans  la  lutte  du 
christianisme  contre  la  société  païenne.  La  destinée  des  Liba- 
nius,  des  Symmaque,  des  Julien  nous  apprend  quel  sera  le  sort 
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des  tentatives  impuissantes  que  font  leurs  successeurs  catholi- 
ques. Quand  les  libres  penseurs  disent  que  le  catholicisme  est 
mort,  parce  qu'il  est  déserté  par  tous  ceux  qui  osent  penser,  les 
catholiques  leur  opposent  avec  orgueil  les  orateurs  qui  brillent 
dans  les  chaires  chrétiennes  et  les  hommes  politiques  qui  illus- 
trent la  tribune.  Le  polythéisme  dans  sa  décadence  était  entouré 
du  même  prestige:  tous  ceux  qui  avaient  du  sang  littéraire  dans 
les  veines,  restèrent  et  moururent  dans  l'hellénisme.  Jamais  un 
vrai  Hellène  ne  s'est  converti  à  la  religion  du  Christ,  disait  Ju- 
lien, et  il  avait  raison.  Comment  des  hommes  d'intelligence  pou- 
vaient-ils s'attacher  aux  folies  du  polythéisme?  C'est  qu'ils  le 
voyaient  à  travers  le  prisme  de  l'imagination;  ils  donnaient  aux 
fables  un  sens  rationnel  qu'elles  n'avaient  point.  Nos  romanti- 
ques chrétiens  font  de  même.  Ils  ignorent  l'histoire  de  la  religion 
qu'ils  célèbrent  et  se  croient  de  très  bonne  foi  orthodoxes,  alors 
qu'il  leur  serait  difficile  de  signer  une  profession  de  foi  quel- 
conque. 

Il  y  a  encore  un  trait  des  romantiques  religieux  qu'il  importe  de 
noter.  Ils  se  défendent  d'être  des  hommes  du  passé  et  en  réalité, 
il  n'y  a  que  leur  imagination  qui  vit  dans  le  moyen  âge;  tout  ce 
qu'ils  ont  de  bons  instincts  les  porte  vers  l'avenir.  Les  roman- 
tiques du  polythéisme  expirant  rivalisaient  de  charité  et  de  pieux 
sentiments  avec  les  chrétiens.  Aujourd'hui  nous  entendons  les 
réactionnaires  catholiques  protester  qu'ils  sont  plus  libéraux  que 
les  libéraux;  ils  vont  jusqu'à  s'imaginer  que  la  liberté  est  d'origine 
catholique,  et  que  personne  ne  l'aime  plus  que  l'Église.  Impru- 
dents défenseurs  d'une  religion  qui  s'en  va!  Ils  ne  voient  point 
qu'en  exaltant  la  liberté,  ils  ruinent  le  catholicisme  qui  en  est 
l'ennemi  mortel.  Ceux  qui  lisent,  ceux  qui  entendent  ces  discours, 
ces  sermons,  moitié  catholiques,  moitié  libéraux,  sont  touchés 
par  les  accents  de  liberté,  beaucoup  plus  que  par  la  foi  "du  passé. 
A  vrai  dire,  les  romantiques  chrétiens  ne  sont  catholiques  qu'en 
apparence;  car  ils  adorent  la  liberté  que  le  pape  maudit.  Vaine- 
ment cherchent-ils  à  concilier  ce  qui  est  inconciliable;  malgré 
eux  ils  s'éloignent  de  la  religion  traditionnelle.  Ainsi  la  réaction 
catholique,  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  pur,  de  plus  légitime,  est 
elle-même  une  aspiration  de  l'avenir. 
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N°  2.  L'élément  politique 
I 

On  se  fait  une  fausse  idée  de  la  réaction  religieuse,  quand  on  la 
considère  isolément,  sans  la  mettre  en  rapport  avec  les  événe- 
ments politiques.  Pour  les  écrivains  catholiques,  l'histoire  se  con- 
fond avec  le  christianisme  traditionnel;  ils  ne  voient  pas  que  la 
religion  n'est  que  l'un  des  éléments  de  notre  civilisation.  Cela  est 
vrai  de  la  réaction  religieuse,  aussi  bien  que  de  l'établissement  du 
christianisme  et  de  l'influence  qu'il  a  exercée  sur  l'iiumanité. 
Toujours  il  y  a  eu  des  causes  étrangères  à  la  religion  et  parfois 
hostiles,  qui  ont  concouru  pour  produire  les  événements  que  l'on 
voudrait  rapporter  exclusivement  au  christianisme.  La  réaction 
religieuse  n'est  point  un  fait  isolé,  ayant  uniquement  sa  raison 
d'être  dans  le  besoin  de  croire;  elle  n'est  que  l'une  des  faces  d'un 
mouvement  plus  général  qui  emporte  les  sociétés  vers  le  passé  à 
la  suite  des  révolutions  qui  ont  bouleversé  l'Europe  et  qui  la  bou- 
leverseront encore. 

On  reproche  à  la  Révolution  française  d'avoir  dépassé  son  but. 
C'est  reprocher  à  l'orage  d'être  un  orage;  c'est  dire  qu'une  pluie 
douce  et  réglée  serait  plus  bienfaisante.  Toutefois,  il  y  a  des  orages 
dans  le  monde  physique,  ils  doivent  donc  avoir  leur  raison  d'être. 
La  Révolution  de  89  a  aussi  sa  légitimité.  Si,  à  force  d'excès,  elle 
ne  parvint  pas  à  réaliser  son  idéal,  en  faut-il  accuser-les  hommes 
de  89  et  de  93?  C'est  la  résistance  furieuse  des  partisans  du  passé 
qui  jeta  la  France  dans  la  république,  pour  mieux  dire,  dans  le 
despotisme  de  la  Convention,  et  qui  de  violence  en  violence  la 
mit  dans  la  main  d'un  soldat  heureux.  La  réaction  précéda  les 
excès  de  la  Révolution  et  en  fut  la  grande  cause.  Et  quels  furent 
les  hommes  qui  provoquèrent  cette  opposition  criminelle?  Les 
prêtres.  On  les  célèbre  aujourd'hui  comme  des  martyrs;  on  oublie 
qu'ils  commencèrent  par  être  des  citoyens  coupables.  Leur  crime 
•est  d'autant  plus  grand,  que  ce  n'est  point  l'intérêt  de  la  religion 
qui  les  poussa  à  combattre  la  Révolution,  mais  l'intérêt  de  l'Église. 
Les  évêques  furent  les  pires  des  révolutionnaires,  car  ils  voulaient 
restaurer  les  abus  qui  avaient  rendu  la  Révolution  nécessaire.  Le 


26  LE    MOUVEMENT   RELIGIEUX. 

pape,  ce  prétendu  vicaire  de  Dieu,  prêcha  d'exemple.  En  vain  les 
défenseurs  du  catholicisme  essaient-ils  d'accommoder  les  faits 
aux  besoins  de  leur  cause,  ils  sont  obligés  de  les  altérer,  pour 
réconcilier  l'humanité  avec  une  Église  qui  est  l'ennemie  mortelle 
de  sa  liberté.  Nous  avons  les  mandements  des  évêques,  nous  avons 
les  brefs  des  papes  ;  nous  savons  par  leur  propre  aveu  ce  qu'ils 
auraient  fait  de  la  France,  si  l'Europe,  ameutée  par  eux  contre  la 
Révolution,  l'avait  vaincue  :  c'était  la  réaction  dans  son  beau 
idéal,  elle  aurait  reculé  jusqu'au  moyen  âge  (1). 

L'Église  n'était  pas  de  taille  à  lutter  avec  la  Révolution;  mais 
sa  funeste  influence  suffit  pour  armer  les  citoyens  contre  les 
citoyens.  Une  guerre  fratricide  fut  le  premier  fruit  de  la  réaction 
contre  les  principes  de  89.  On  ne  dira  pas  que  la  religion  était  en 
danger,  alors  que  les  évêques  lançaient  leurs  mandements  incen- 
diaires contre  les  décrets  de  l'Assemblée  constituante;  ils  abu- 
saient de  l'ignorante  crédulité  des  populations  pour  les  fanatiser, 
pour  les  exciter  contre  une  Révolution  qui  leur  apportait  la  liberté 
civile,  la  liberté  politique  et  la  liberté  religieuse.  C'est  précisé- 
ment la  liberté  dont  l'Église  ne  voulait  point.  Telle  fut  la  réaction 
catholique  dans  son  principe  :  la  religion  était  le  prétexte,  la 
domination  de  l'Église  le  but,  l'ignorance  et  le  fanatisme  les 
moyens. 

Écoutons  le  témoignage  d'un  contemporain.  En  1796,  Mallet- 
Dupan,  engagé  lui-même  dans  les  intrigues  de  la  réaction  poli- 
tique, écrivait  :  «  Il  s'est  formé  en  Europe  une  ligue  de  sots  et  de 
fanatiques  qui,  s'ils  le  pouvaient,  interdiraient  à  l'homme  la  fa- 
culté de  voir  et  de  penser.  L'image  d'un  livre  leur  donne  le  frisson; 
parce  qu'on  abuse  des  lumières,  ils  extermineraient  tous  ceux 
qu'ils  supposent  éclairés  ;  parce  que  des  scélérats  ont  rendu  la 
liberté  horrible,  ils  voudraient  gouverner  le  monde  à  coups  de 
sabre  et  de  bâton.  Persuadés  que  sans  les  gens  d'esprit,  on  n'eût 
jamais  eu  de  révolution,  ils  espèrent  la  renverser  avec  des  imbé- 
ciles :  tous  les  mobiles  leur  sont  bons,  excepté  les  talents.  Pau- 
vres gens!  qui  ne  s'aperçoivent  point  que  ce  sont  les  passions 
beaucoup  plus  que  les  connaissances  qui  bouleversent  l'univers, 


(1)  Voyez  aion  Etude  sur  l'Eglise  et  l'Etat,  ô«  partie,  et  le  tome  XIII"  de  mes  Etudes 

sur  r histoire  de  l'immanité. 
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et  que  si  l'esprit  a  été  nuisible,  il  faut  encore  plus  d'esprit  que  n'en 
ont  les  méchants  pour  les  contenir  et  pour  les  vaincre  (1).  « 

La  Révolution  était  religieuse  tout  ensemble  et  politique.  Ceux 
des  révolutionnaires  qui  avaient  conservé  la  foi  dans  la  religion 
traditionnelle,  auraient  voulu  revenir  aux  croyances  et  aux  insti- 
tutions des  premiers  siècles,  les  plus  beaux  du  christianisme, 
selon  l'abbé  Fleury;  les  autres  se  contentaient  de  la  religion  natu- 
relle de  Rousseau  ou  du  déisme  de  Voltaire.  Tous  voulaient  affran- 
chir la  France  du  joug  humiliant  de  la  papauté.  Ici  les  homn^es 
de  89  et  de  93  dépassaient  le  but  ;  ils  ne  tenaient  aucun  compte  de 
l'ignorance  et  de  la  superstition  que  l'Église  avait  cultivées  avec 
amour  pendant  des  siècles.  Malgré  la  propagande  des  philosophes, 
la  nation  en  masse  était  restée  catholique.  Qu'arriva-t-il?  Un  ré- 
sultat tout  contraire  de  celui  que  l'on  espérait  en  89.  La  France 
était  gallicane,  elle  devint  ultramontaine.  C'est  un  général  de  la 
république  qui  en  fit  l'aveu,  au  moment  où  les  armées  républi- 
caines allaient  chasser  le  pape  de  Rome.  Clarke  écrit  à  Buona- 
parte  :  «  Nous  avons  manqué  notre  révolution  de  religion.  On  est 
redevenu  catholique  romain  en  France.  Il  faut  trente  années  de  la 
liberté  de  la  presse,  pour  abattre  la  puissance  spirituelle  de 
l'évéque  de  Rome  (2).  » 

Napoléon  remit  le  gallicanisme  en  honneur.  OEuvre  factice  !  Un 
homme,  quelque  grand  qu'il  soit,  ne  peut  changer  la  direction  des 
idées  et  des  sentiments.  Le  clergé,  dépouillé  de  ses  biens,  menacé 
dans  son  influence,  trouvant  des  ennemis  acharnés  dans  les 
hommes  du  pouvoir,  tourna  ses  regards  vers  Rome.  La  liberté  de 
l'Église,  proclamée  par  les  législateurs  de  l'an  III,  acheva  ce  mou- 
vement vers  l'ultramontanisme.  Un  clergé  indépendant  de  l'État, 
devient  forcément  ultramontain,  parce  que  son  existence  et  son 
avenir  dépendent  du  pape.  Napoléon  s'étonna  et  se  plaignit  de 
cette  espèce  d'apostasie.  Il  écrit  en  1807  au  ministre  des  cultes  : 
«  Rendez-moi  compte  de  ce  que  c'est  que  le  Journal  des  curés.  Des 
plaintes  s'élèvent  contre  cette  feuille.  Elle  paraît  être  dans  le  plus 


(1)  MonlgaiUard  (l'ablic  de),  Histoire  de  France,  depuis  la  fin  du  rogne  de  Louis  XVI, 
t.  VIlI,pag.  196. 

(2)  Correspondance  incdite,  oUicielle  cl  coulidenlielle de  Napoléon  Bonaparte,  l.  II, 
pag.  /*ôO. 
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mauvais  esprit  et  contraire  aux  libertés  de  l'Église  gallicane  et 
aux  maximes  de  Bossuet,  Quel  est  donc  cet  étrange  fanatisme  qui 
tend  à  renverser  les  doctrines  de  nos  pères!  Veut-on  nous  faire 
ultramontains?  Il  ne  reste  plus  qu'à  prêcher  que  le  pape  a  le  droit 
de  mettre  l'interdit  sur  les  souverains  temporels  (1).  »  Que  dirait 
Napoléon,  s'il  pouvait  voir  ce  qui  se  passe  sous  le  règne  d'un  em- 
pereur, héritier  de  son  nom? 

Y  avait-il  un  sentiment  religieux  dans  cette  conversion  des  gal- 
licans aux  maximes  de  Rome?  L'ultramonîanisme  n'a  rien  de 
commun  avec  la  religion;  il  tend  à  dominer  sur  les  rois,  à  subor- 
donner l'État  à  l'Église,  h  maintenir  les  peuples  dans  l'ignorance, 
dans  la  superstition  et  dans  la  servitude.  Rome  catholique  est 
l'héritière  de  Rome  païenne.  Elle  se  croit  appelée  à  étendre  sa 
domination  sur  le  monde  entier;  ce  qu'elle  comprend  îe  moins, 
c'est  la  liberté.  La  réaction  catholique  est  en  définitive  une  réac- 
tion contre  les  principes  de  89;  c'est  un  mouvement  contre-révo- 
lutionnaire. 

II 

Napoléon  a  son  rôle  dans  cette  œuvre;  lui  aussi  fut  une  contre- 
révolutionnaire,  tout  en  se  disant  l'héritier  de  la  Révolution.  Il 
n'accepta  ce  glorieux  héritage  que  sous  bénéfice  d'inventaire;  et 
ce  qu'il  conserva,  fut  précisément  le  mauvais  côté  des  principes 
de  89,  l'exagération  de  l'égalité,  la  confusion  de  la  liberté  avec  le 
suffrage  universel.  L'Europe  coalisée  contre  la  France  révolution- 
naire ne  voulait  pas  même  de  la  liberté  ainsi  mutilée,  et  l'égalité 
aussi  lui  faisait  horreur.  Elle  finit  par  vaincre  son  terrible  adver- 
saire, mais  ce  fut  en  inscrivant  sur  son  drapeau  la  liberté  dont 
elle  était  l'ennemie  décidée.  A  cette  odieuse  hypocrisie,  les  sou- 
verains en  ajoutèrent  une  autre  plus  criminelle  encore  :  ils  affec- 
tèrent des  sentiments  religieux  et  parodièrent  le  langage  de 
l'Évangile  dans  leurs  traités.  A  les  entendre,  ils  allaient  prendre 
le  christianisme  comme  règle  de  leur  conduite;  toutes  les  nations 
chrétiennes  ne  devaient  former  qu'une  seule  famille;  eux,  les  princes 
se  considéraient  comme  serviteurs  de  Dieu,  appelés  par  le  Sei- 

(1)  Lettre  du  14  août  1807  à  Portails.  [Correspondance  de  Napoléon  /,  t.  XV,  p.  623.) 
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gneur  à  gouverner  les  diverses  branches  du  genre  humain  (1).  Les 
peuples  furent  trompés  par  les  professions  religieuses  de  leurs 
maîtres,  comme  ils  l'avaient  été  par  leurs  proclamations  libérales, 
Aujourd'hui  encore  il  y  a  des  écrivains  qui  prennent  au  sérieux  le 
parlage  biblique  de  la  Sainte-Alliance.  Les  rois,  disent-ils,  aussi 
bien  que  les  nations,  combattaient  pour  leur  indépendance;  ils 
désespéraient  de  l'avenir,  quand  une  catastrophe  imprévue,  épou- 
vantable, ralluma  leur  courage;  comment  n'auraient-ils  pas  vu  la 
main  de  la  Providence  dans  cette  délivrance  miraculeuse?  Ils 
s'humilièrent  devant  Dieu.  C'est  ainsi  que  des  sentiments  chré- 
tiens pénétrèrent  dans  le  monde  politique  (2). 

Quand  on  sait  ce  qui  se  passa  au  congrès  de  Vienne,  on  ne  peut 
voir  qu'une  duperie  dans  celte  profession  de  sentiments  évangé- 
liques.  Les  princes  si  imbus  de  la  fraternité  chrétienne,  étaient 
prêts  à  se  déchirer  entre  eux!  Une  chose  est  certaine,  c'est  que  la 
philosophie  du  dix-huitième  siècle  voulait  détruire  le  christia- 
nisme traditionnel,  et  l'esprit  des  philosophes  inspirait  la  Révolu- 
tion. En  ce  sens  on  peut  dire  qu'il  y  avait  un  élément  religieux 
dans  les  longues  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'empire.  A  une 
certaine  époque  les  législateurs  républicains  eurent  l'ambition  de 
remplacer  le  christianisme  par  une  religion  nouvelle.  Napoléon 
mit  fin  à  ces  rêves,  mais  lui-même  était  ennemi  juré  de  l'esprit 
ultramontain  qui  commençait  à  envahir  le  monde  catholique  :  en 
s'emparant  de  Rome,  en  transplantant  la  papauté  à  Paris,  il  frisait 
le  schisme.  S'il  l'avait  emporté.  Napoléon  eût  été  pape  bien  plus 
que  Pie  VIL  A  ce  point  de  vue,  l'on  peut  dire  avec  un  écrivain 
allemand  qui  a  joué  un  grand  rôle  dans  la  réaction  catholique, 
que  la  lutte  de  l'Europe  contre  la  France  était  religieuse  autant 
que  politique.  Dès  lors  la  victoire  devait  profiter  au  christianisme 
traditionnel  autant  qu'à  la  royauté.  La  restauration  des  vieilles 
dynasties  devint  une  restauration  du  vieux  culte  (3). 

Quelle  religion,  grand  Dieu  !  La  restauration  de  1814  est  tout, 
sauf  une  renaissance  religieuse.  Suivons  un  instant  le  pape  et  les 


(1)  Traité  de  la  Sainte- Alliance,  du  26  septembre  1815. 

(2)  Gieseler,  KircUen  Geschichte,  t.  V,  prig.  9,  ss. 

(3)  F.  Sc/i/er/e/,  Philosophie  der  Geschichle  (XVII°  et  XVIII»  leçons).  0£Mures  cow»- 
plètes,  t.  XIV,  pag.  204,  ss.,  234. 
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évêques  au  congrès  de  Vienne.  Pie  VII  présenta  un  projet  de  res- 
tauration devant  lequel  pâlissaient  tous  les  rêves  des  restaurateurs 
du  passé.  Il  effaçait  d'un  trait  de  plume  la  Révolution  et  l'empire. 
En  revanche  il  proposait  de  reconstituer  le  saint-empire  romain  ; 
autant  valait  ressusciter  les  morts  !  Il  va  sans  dire  que  le  pape 
rétablissait  tout  le  régime  du  moyen  âge,  les  dîmes,  les  biens 
ecclésiastiques,  les  immunités  du  clergé,  le  tribunal  de  l'inquisi- 
tion (1).  On  croirait  un  mauvais  cauchemar,  ou  un  acte  de  folie. 
Rien  n'était  plus  sérieux.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  les  mêmes 
propositions  furent  reproduites  par  les  évêques  d'Allemagne  : 
c'était  un  mot  d'ordre. 

Les  délégués  de  l'épiscopat  allemand  réclamèrent  d'abord  le 
rétablissement  des  principautés  ecclésiastiques.  On  se  demande 
ce  que  la  souveraineté  exercée  par  des  évêques  a  de  commun 
avec  la  religion.  Est-ce  que  Jésus-Christ  était  venu  fonder  un  em- 
pire de  ce  monde?  Le  maître  et  ses  disciples  méprisaient  les 
richesses  et  le  pouvoir  ;  ils  s'adressaient  à  l'âme  et  non  à  l'intérêt. 
Les  restaurateurs  du  dix-neuvième  siècle  s'y  prennent  tout  au- 
trement :  «  Les  hommes  d'État,  disent-ils,  qui  président  aux  des- 
tinées de  l'Europe,  sont  certainement  convaincus  que  jamais  la 
religion  n'a  eu  un  plus  grand  besoin  d'être  munie  de  moyens  né- 
cessaires pour  donner  de  la  force  à  la  doctrine  divine  de  Jésus- 
Christ,  pour  ramener  le  siècle  dégénéré  à  la  foi  (2).  »  L'Église 
allemande  demandait  encore  la  restitution  des  biens  dont  la 
Révolution  et  l'empire  l'avaient  dépouillée  :  «  La  piété  renaîtra 
dans  le  cœur  des  peuples;  ils  seront  ramenés  au  sentiment  de  la 
vérité,  de  la  justice  et  de  l'équité;  et  ainsi  une  nouvelle  généra- 
tion, pleine  de  force  et  de  vertu,  remplacera  la  génération  ac- 
tuelle (3).  » 

Voilà  la  restauration  religieuse  peinte  par  elle-même.  Il  lui 
faut  des  principautés,  il  lui  faut  des  richesses.  C'est  quand  les 
évêques  gouverneront  mal  leurs  malheureux  sujets  que  ceux-ci  re- 
viendront à  la  religion;  c'est  quand  le  clergé  dissipera  dans  le 


(1)  Voyez  mon  Etude  sur  l'Eglise  et  l'État,  5"  partie,  pag.  173,  ss. 

(2)  Congrès  de  Vienne,  Recueil  de  pièces  officielles  relatives  à  cette  assemblée,  t.  I, 
pag.  168. 

(3)  Ibid.,i.l,p2ig.  173. 
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luxe  et  la  débauche  le  patrimoine  des  pauvres,  que  la  piété  re- 
fleurira. A  qui  s'adressaient  ces  singulières  demandes?  Les  princes 
qui  avaient  vaincu  Napoléon,  étaient  presque  tous  hérétiques  ou 
schismatiques.  Comment  pouvaient-ils  prêter  la  main  à  une  res- 
tauration du  catholicisme?  Il  est  de  toute  évidence  que  pour  eux 
la  religion  était  non  le  but,  mais  le  moyen.  Les  restaurateurs  or- 
thodoxes firent  appel  à  l'intérêt  des  souverains  non  catholiques  : 
«  L'harmonie  de  princes  justes  et  religieux  avec  la  sainte  Église, 
fera  respecter  et  chérir  aux  peuples  un  gouvernement  paternel, 
et  le  précepte  de  l'Évangile  :  «  Donnez  à  V empereur  ce  qui  est  à 
Vempereur  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu,  s'imprimera  dans  tous  les 
cœurs.  »  A  ces  paroles  doucereuses,  les  restaurateurs  catholiques 
ajoutaient  des  menaces  très  significatives.  Si  la  sainte  Église  est 
opprimée,  les  croyants  seront  ébranlés  dans  leur  foi  ou  devien- 
dront indifférents  :  «  Vinfluence  de  pareils  sentiments  sur  le  main- 
tien de  la  tranquillité  extérieure  ne  peut  être  douteuse  (1).  »  Ainsi 
Rome  garantit  l'obéissance  des  peuples,  si  les  souverains  font 
droit  aux  demandes  de  la  sainte  Église.  Sinon! 

Il  n'y  a  rien  de  craintif  et  d'aveugle  comme  l'intérêt.  Les 
princes  catholiques,  convaincus  que  la  Révolution  était  l'œuvre 
de  l'esprit  d'indépendance  qui  avait  agité  le  dix-huitième  siècle, 
se  repentaient  d'avoir  prêté  l'oreille  aux  philosophes  et  d'avoir 
résisté  au  saint-père  :  ils  favorisèrent  la  restauration  catholique, 
même  aux  dépens  de  leur  souveraineté.  Leur  aveuglement  se 
comprend;  mais  que  dire  des  princes  réformés  et  schismatiques? 
Chose  singulière  !  c'est  à  eux  que  Pie  VII  s'adressa  de  préférence 
pour  obtenir  la  restitution  complète  du  patrimoine  de  saint 
Pierre  ;  et  il  trouva  un  accueil  si  favorable,  qu'il  réunit  un  con- 
sistoire pour  épancher  sa  reconnaissance  dans  le  sein  des  cardi- 
naux. Le  pape  portant  aux  nues  l'empereur  Alexandre,  pape  grec, 
le  roi  de  Prusse,  pape  luthérien  et  le  roi  d'Angleterre,  pape  angli- 
can :  voilà  une  image  des  sentiments  qui  animaient  les  restaura- 
teurs (2).  C'est  de  la  fraternité  évangélique,  dira-t-on.  Non,  c'est 
l'indifférence  qui  fait  de  la  religion  un  instrument  de  contre- 
révolution.  Car  c'est  à  cela  qu'aboutit  la  restauration  du  catholi- 


(1)  Congrès  de  Vienne,  t.  I,  pag.  175, 171. 

(2)  Mnke.  Fiirstcn  und  Vœlki-r  von  Siid  Europa,  (.  IV.  pag.  231,  ss. 
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cisme.  Elle  eut  pour  interprète  un  publiciste  qui  acquit  une  grande 
autorité  dans  le  monde  politique.  Pourquoi  Louis  de  Haller  se 
convertit-il  à  la  religion  de  Rome?  quelle  est  la  doctrine  qu'il 
enseigna  dans  la  restauration  des  sciences  politiques?  La  liberté' 
protestante  l'effrayait;  il  lui  fallait  l'absolutisme  dans  l'Église 
comme  dans  l'État.  Que  l'on  se  rappelle  ce  qu'était  le  vieux 
régime,  en  Suisse,  en  Allemagne,  en  France  :  partout  le  privilège, 
une  royauté  pourrie,  une  aristocratie  décrépite,  le  peuple  foulé  et 
exploité,  l'intelligence  enchaînée.  Rétablir  cette  œuvre  d'iniquité, 
cela  s'appela  restaurer  la  religion  du  Christ! 

Le  7  août  1814,  le  pape  rétablit  solennellement  l'ordre  des  Jé- 
suites. Est-ce  que  les  révérends  pères  sont  par  hasard  les  mis- 
sionnaires de  l'Évangile?  Ils  se  disent  par  excellence  les  disciples 
du  Christ;  mais  jamais  nom  ne  fut  plus  mensonger.  Peut-être  fau- 
drait-il dire  que  ce  mensonge  est  le  symbole  de  l'institution.  Tout 
est  un  moyen  pour  les  jésuites,  un  instrument  :  le  but  c'est  la 
domination  du  catholicisme  et  leur  propre  domination.  Peut-il 
être  question  de  religion,  alors  qu'elle  est  ravalée  au  rang  d'un 
calcul  politique?  La  Compagnie  de  Jésus  fut  fondée  pour  combattre 
le  protestantisme,  c'est  à  dire  le  premier  éveil  de  la  libre  pensée. 
Pie  VII  la  rétablit  pour  reprendre  la  lutte  contre  l'esprit  de  liberté. 
Voilà  pourquoi  les  princes  qui  avaient  forcé  la  main  au  pape  pour 
abolir  les  jésuites,  applaudirent  à  leur  rétablissement.  Par  contre, 
les  peuples  les  prirent  en  aversion.  Quand  le  despotisme  l'em- 
porte, les  révérends  pères  triomphent;  là  où  la  liberté  s'éveille, 
le  premier  acte  des  peuples  affranchis  est  de  chasser  les  jésuites. 
Complices  de  Ferdinand  et  de  don  Miguel,  ils  s'élèvent  et  tom- 
bent avec  eux.  Rome,  libre  un  instant,  se  hâte  d'expulser  cet  ordre 
funeste;  l'Italie  affranchie  n'en  veut  plus.  Noire  ingratitude,  dira- 
t-on.  Oui,  car  ce  sont  les  élèves  qui  chassent  leurs  maîtres.  Reste 
à  savoir  si  cela  témoigne  contre  les  élèves  ou  contre  les  maîtres. 

III 

Quand  on  connaît  les  instruments  de  la  réaction  religieuse,  on 
connaît  l'œuvre.  Les  écrivains  catholiques  aiment  à  embellir  ce 
mouvement  ;  ils  n'ont  garde  [de  parler  du  caractère  politique  qui 
le  distingue.  Que  dis-je?  ils  nient  que  l'Église  ait  jamais  été  l'en- 
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nemie  de  la  liberté.  Voyons  les  réactionnaires  à  l'œuvre  dans  le 
pays  qui  a  pris  l'initiative  des  révolutions.  A  peine  les  Bourbons 
sont-ils  remontés  sur  le  trône  de  leurs  ancêtres  que  le  clergé 
s'agite;  c'est  sous  son  influence  ténébreuse  que  la  restauration 
s'engage  dans  la  voie  funeste  qui  conduit  à  une  nouvelle  catas- 
trophe. Le  7  juin  1814,  trois  jours  après  la  promulgation  de  la 
Charte,  parut  la  fameuse  ordonnance  sur  l'observation  forcée  des 
dimanches  et  des  jours  de  fête  :  il  fallait  être  catholique,  sous 
peine  d'amende!  Les  non-catholiques  mêmes  furent  obligés  de 
manifester  des  sentiments  orthodoxes  en  tapissant  leurs  maisons 
sur  le  passage  du  saint  Sacrement;  singulière  marque  de  religion 
que  de  faire  acte  de  superstition  ou  d'idolâtrie  (l)!.Que  dire  de  la 
reconstitution  du  patrimoine  de  l'Église?  Des  hommes  religieux, 
engagés  dans  la  réaction  politique,  rappelèrent  les  enseignements 
de  l'histoire  :  les  prêtres,  disaient-ils,  sont  hommes,  il  ne  faut 
point  les  exposer  à  la  tentation  des  richesses.  Que  répondirent 
les  défenseurs  du  clergé?  «  Nos  pères  n'accusaient  point  la  reli- 
gion des  torts  de  ses  ministres,  pas  plus  qu'ils  n'imputaient  à  la 
royauté  les  fautes  des  rois.  Il  était  réservé  à  la  philosophie  mo- 
derne de  rétrécir  la  pensée  en  voyant  toujours  l'homme  et  jamais 
la  société  (2).  »  Ces  paroles  sont  d'un  restaurateur  fameux,  de  Bo- 
nald.  N'est-ce  pas  vicier  l'essence  même  de  la  religion?  Est-ce  que 
Jésus-Christ  s'adressait  à  la  société  ou  aux  individus?  Est-ce  la 
société  qui  doit  faire  son  salut  ou  est-ce  l'homme?  et  si  les  indi- 
vidus se  corrompent  et  se  perdent,  la  société  s'en  trouvera-t-elle 
plus  pure  et  plus  forte? 

Les  prétentions  de  l'Église  tendaient  à  absorber  l'État  et  sa 
puissance  souveraine.  Une  loi  de  la  Révolution  lui  avait  enlevé  la 
rédaction  des  actes  de  l'état  civil.  On  proposa  de  la  lui  rendre; 
c'était,  disait-on,  un  excellent  moyen  de  rétablir  l'influence  du 
clergé  et  d'épurer  les  mœurs.  Épurer  les  mœurs,  en  dépouillant 
l'État  au  profit  de  l'Église!  L'instruction  tenait  à  cœur  au  clergé, 
bien  plus  que  l'état  civil.  Non  pas  qu'il  s'intéressât  au  progrès  des 
lumières,  il  avait  eu  jadis  le  monopole  de  l'enseignement,  et  il 


(1)  Louis  de  Viel  Caslel,  Histoire  de  la  Ueslauration,  1. 1,  pag.  i85-487.  ^ 

(2)  Paroles  de  Ilonald.    (Histoire  de  la  Keslauraliou,  pur    Viel  Caslel,  loaie.  IV, 
pag.  489-493.) 
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s'en  était  servi  pour  ne  pas  enseigner.  C'était  bien  ainsi  qu'il  en- 
tendait restaurer  l'instruction.  Chose  remarquable!  Un  des  crimes 
de  l'Université,  aux  yeux  des  réactionnaires  catholiques,  c'était  le 
patriotisme  qu'elle  nourrissait  dans  la  jeunesse.  Les  élèves  des 
lycées  avaient  pris  part  à  la  défense  de  Paris  contre  l'étranger  : 
crime  inexpiable  pour  des  hommes  qui  ne  connaissent  point  d'autre 
patrie  que  Rome  (1)  ! 

Nous  ne  poursuivrons  pas  l'histoire  de  la  restauration  religieuse 
en  France.  On  sait  à  quoi  elle  aboutit.  Ce  furent  les  excès  du  parti 
prêtre  qui  amenèrent  une  seconde  révolution.  Les  jésuites  jouè- 
rent un  grand  rôle  dans  les  ténébreuses  intrigues  que  l'on  appe- 
lait la  congrégation.  On  les  a  niées.  Nous  opposerons  à  ces  déné- 
gations le  témoignage  d'un  contemporain  illustre.  Lamennais  écrit, 
à  la  veille  de  la  Révolution  de  juillet  :  «  Ce  qu'il  y  a  de  plus  dé- 
plorable, ce  sont  les  basses  extravagances  du  clergé;  si  la  religion 
se  perd  en  France,  c'est  lui,  lui  seul  qui  l'aura  perdue.  Vous  ne 
vous  faites  pas  d'idée,  même  par  les  mandements  de  messeigneurs, 
de  l'idiotisme  de  la  gent  dévote.  Je  suis  bien  obligé  de  dire  que 
les  jésuites  jouent  là-dedans  le  rôle  principal;  ils  sont  devenus 
les  grenadiers  de  la  folie.  S'ils  avaient  envie  d'abolir  le  catholicisme 
en  France,  ils  ne  s'y  prendraient  pas  mieux  (2).  »  Cette  lettre  est  du 
25  juin  1830. 

A  entendre  les  apologistes  de  l'Église,  elle  ne  songe  pas  à  res- 
taurer les  abus  d'un  autre  âge;  elle  ne  demande  que  la  liberté. 
Oui,  là  où  elle  ne  peut  pas  avoir  la  domination  ouverte,  elle 
cherche  à  la  conquérir  sous  le  beau  nom  de  liberté.  Mais  quand 
elle  a  le  pouvoir,  elle  jette  le  masque,  et  la  liberté  devient  tyran- 
nie intellectuelle.  Nous  le  voyons  en  Relgique.  En  1814,  les  évo- 
ques réclamèrent  le  retour  au  vieux  régime,  le  rétablissement  de 
la  puissance  ecclésiastique,  les  privilèges  et  immunités  du  clergé, 
y  compris  les  dîmes;  ils  repoussèrent  la  liberté  des  cultes,  même 
purement  civile,  comme  une  atteinte  à  la  liberté  de  l'Église.  Tels 
sont  les  vrais  sentiments  du  catholicisme.  En  1814,  l'épiscopat 
belge,  fort  de  l'influence  qu'il  exerçait  sur  des  populations  dont  il 
avait  cultivé  l'ignorance  et  le  fanatisme,  disait  tout  haut  ce  qu'il 

(1)  Louis  de  Viel  Caslel,  Histoire  de  la  Restauration,  t.  IV,  pag.  484-485. 

(2)  Lettre  à  la  comtesse  de  Senfft.  (Correspondaace  de  La»i0ftJiais,  t.  II,  ag.  143.) 
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pensait.  En  1830,  la  scène  changea.  Il  fallait  compter  avec  l'opi- 
nion libérale,  qui  avait  fait  la  révolution.  Le  parti  catholique  ne 
parla  que  de  liberté,  mais  il  comptait  bien,  à  l'ombre  de  cette 
liberté,  exercer  l'empire. 

Revenons  à  la  France.  Est-ce  que  le  retour  au  bon  vieux  temps, 
où  l'Église  catholique  dominait  sur  les  consciences,  était  au  moins 
un  retour  à  la  foi?  En  apparence  oui.  Les  journaux  de  la  réaction 
se  plaisaient  à  raconter  que  des  régiments  entiers,  élevés  .dans 
l'incrédulité  de  la  Révolution,  avaient  été  touchés  subitement  de 
la  grâce,  et  conduits  à  l'autel  par  leurs  officiers.  Il  pleuvait  des 
conversions.  On  imagina  d'envoyer  des  missionnaires  par  toute  la 
France  ;  ils  eurent  des  succès  merveilleux  sur  les  femmes,  et  sur 
les  personnes  nerveuses,  par  la  violence  de  leurs  discours  ;  mais 
quand  l'ébranlement  nerveux  cessait,  la  religion  s'en  allait  aussi. 
Les  missionnaires,  dit  un  historien  très  modéré,  étaient  plus  pro- 
pres à  agir  sur  des  sauvages,  que  sur  les  fils  de  Voltaire  et  de 
Rousseau.  Incultes  et  ignorants,  ils  ne  devaient  l'ardeur  de  leur 
foi  qu'à  leur  grossière  ignorance  (1). 

L'ignorance  et  le  fanatisme  qui  l'accompagne  sont  encore  ce 
qu'il  y  a  de  plus  beau  dans  la  réaction  catholique.  Eu  France  la 
restauration  politique  amena  à  sa  suite  une  restauration  religieuse. 
L'alliance  de  la  religion  et  de  la  royauté  était  une  des  maximes  de 
l'ancien  régime  si  cher  aux  Bourbons.  Quand  la  foule  des  ambi- 
tieux vit  les  princes  fréquenter  les  temples,  ils  s'y  donnèrent 
rendez-vous.  L'hypocrisie  est  la  lèpre  des  époques  de  réaction. 
Comptera-t-on  parmi  les  hommes  que  la  grâce  a  touchés,  ces 
misérables,  incrédules  de  la  veille,  catholiques  aujourd'hui, 
demain  athées,  ou  mahométans  s'il  le  fallait  (2)? 

IV 

Un  écrivain  politique,  homme  de  foi,  le  comte  de  Montalembert, 
célèbre  les  miracles  produits  par  la  réaction  religieuse  :  les  pro- 
grès accomplis  dans  l'ordre  intellectuel,  dans  l'art,  dans  l'histoire, 
sous  l'inspiration  du  catholicisme.  Il  célèbre  surtout  la  vie  inté- 

(1)  Viel  Caslet,  Histoire  de  la  Restauration,  t.  IV,  pag.  47.4-477;  t.  VI,  pag.  410. 

(2)  Idem,  ma.,  t.  IV,  pag.  472,  ss. 
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Heure  renouvelée  :  «  Que  les  pasteurs  de  tout  ordre,  s'écrie-t-ili 
nous  disent  s'il  n'est  pas  vrai  que  depuis  vingt  ans,  le  progrès 
spirituel  est  incontestable,  surtout  dans  la  jeunesse  et  dans  la 
jenuesse  instruite,  dans  ces  classes  aisées  et  éclairées  qui  four- 
nissaient avec  une  impitoyable  régularité  autrefois  à  l'incrédulité 
un  recrutement  assuré  (1).  »  Il  y  aurait  bien  des  réserves  à  faire- 
contre  cet  enthousiasme.  C'est  la  jeunesse  qui  doit  témoigner  pour' 
la  renaissance  religieuse!  Et  comment  la  jeunesse  est-elle  amenée  • 
h  la  religion?  On  s'empare  des  enfants  du  jour  où  ils  sortent  dui 
sein  de  leur  mère,  on  les  élève  dans  les  pratiques  d'un  culte  qu'ils  ' 
ne  peuvent  pas  comprendre,  on  empoisonne  leur  intelligence,  en 
leur  communiquant  une  science  viciée,  puis  quand  on  est  parvenu'! 
à  les  bien  aveugler,  on  triomphe  de  leur  foi  aveugle!  Nous  ne  ' 
nions  pas  qu'il  y  ait  des  âmes  convaincues,  dévouées,  géné- 
reuses, dans  ce  mouvement;  nous  le  croyons  volontiers  et  nous' 
sommes  heureux  de  le  croire;  car  nous  préférons  la  foi  quoique^ 
aveugle  à  l'hypocrisie.  Mais  la  masse  de  ceux  qui  remplissent  les^^ 
églises,  sont-ils  animés  de  ces  sentiments? 

Un  homme  dont  personne  ne  met  en  doute  la  foi  sincère,  M.  de 
Broglie,  avoue  que  la  Révolution  de  48  a  été  le  plus  etficace  des 
prédicateurs  de  la  réaction  religieuse.  Il  représente  cette  influence' 
à  travers  un  prisme  poétique  :  «  En  un  clin  d'œil,  dans  ce  jour  dé-' 
terrible  mémoire,  toute  une  société  s'abîma,  comme  au  son  d'une  '' 
trompette  lugubre.  Toutes  les  existences  brillantes  ou  modesteS'J 
qui  se  croyaient  assurées,  sentaient  trembler  sous  leurs  pas  le  roc'i 
qui  les  portait.  En  même  temps  des  hommes  jusque-là  résignés) 
aux  labeurs  d'une  condition  pénible  se  sentaient  dévorés  du  feun 
de  convoitises  inconnues.  Tout  ce  qui  était  élevé,  s'apprêtait  à'"! 
tomber,  tout  ce  qui  souffre  prétendait  à  jouir;  c'était  un  cri  géné- 
ral d'angoisse  et  de  cupidité;  c'était  une  mêlée  de. surprise,  de 
terreur  et  d'espérance.  L'âme  humaine  est  ainsi  faite,  que  la 
crainte  et  l'espoir  sont  deux  sentiments  religieux  de  leur  nature, 
dont  la  prière  est  l'expression  involontaire.  Quand  les  hommes 
s'effraient  ou  se  promettent  beaucoup  de  l'avenir,  leur  pensée  se 
tourne  naturellement  vers  le  maître  souverain,  de  qui  l'avenir 
dépend  et  qui  en  a  seul  le  secret.  C'est  ainsi  que  l'on  vit,  après 

(1)  Montalembert,  des  Intérêts  caUioliques  au  dix- neuvième  siècle,  §  2. 
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les  jours  terribles  de  1848,  ceux  qu'épouvantaient  comme  ceux 
qu'exaltaient  les  destinées  nouvelles  et  mystérieuses  de  notre 
patrie,  se  presser  ensemble  au  pied  des  autels,  les  uns  pour 
demander  grâce  du  châtiment  qui  les  menaçait,  les  autres  pour 
associer  les  bénédictions  religieuses  au  triomphe  prématuré  de 
leurs  chimériques  espérances  (1).  » 

Voilà  la  poésie  de  la  réaction  religieuse  qui  suivit  le  cataclysme 
de  48.  Nous  savons  aujourd'hui  à  quoi  nous  en  tenir  sur  les  sen- 
timents chrétiens  qui  animaient  la  démocratie  socialiste.  Oui,  si 
le  christianisme  avait  voulu  se  faire  le  complice  de  ses  coupables 
rêveries,  elle  aurait  adoré  le  Christ.  Faut-il  ajouter  que  le  spiritua- 
lisme, que  Jésus-Christ  prêcha  il  y  a  deux  mille  ans,  n'a  rien  de 
commun  avec  les  aspirations  matérielles  du  socialisme?  C'est  donc 
singulièrement  embellir  les  faits  que  de  travestir  en  disciples 
du  Christ  des  hommes  qui  sont  en  tout  hostiles  à  la  prédication 
évangélique.  Nous  avons  entendu  un  des  organes  les  plus  modérés 
de  cette  démocratie  prononcer  des  paroles  sinistres  contre  le 
christianisme  :  Il  fallait,  dit  M.  Quinet,  le  détruire  par  la  force,  et 
l'étouffer  au  besoin  dans  la  boue  (2).  Telles  sont  les  sympathies 
des  démocrates  pour  le  christianisme  ! 

Laissons  les  démocrates  de  côté;  s'ils  reviennent  jamais  à  de 
meilleurs  sentiments,  ce  n'est  pas  au  catholicisme  qu'ils  se  rallie- 
ront. Restent  ceux  auxquels  la  Révolution  de  février  lit  peur. 
Albert  de  Broglie  a  raison  de  dire  que  cette  Révolution  ne  res- 
semblait à  aucun  autre  événement  de  l'histoire.  Qu'étaient-ce  que 
les  hommes  de  89,  qu'étaient-ce  que  les  rouges  de  93,  en  com- 
paraison des  socialistes  de  48?  Les  premiers  n'en  voulaient  qu'aux 
rois;  les  autres  s'en  prenaient  aux  propriétés.  Or,  dans  notre  temps 
de  réaction  religieuse,  la  foi  qui  émeut  le  plus  les  âmes,  c'est  la 
foi  aux  écus.  Quand  les  hommes  virent  leurs  propriétés  menacées, 
ils  se  hâtèrent  de  rentrer  dans  le  sein  de  l'Église  comme  dans  un 
dernier  abri.  L'Église  elle-même,  cette  bonne  mère,  leur  prêcha 
ce  nouvel  évangile.  Elle  n'eut  pas  honte  de  faire  appel  à  l'intérêt 
des  riches  poCir  les  convertir  par  la  crainte  que  leur  inspiraient 


(1)  Albert  de  Drogue,  des  Caraclères  de  la  polémique  religieuse  acluelle.  [Le  Corres- 
pondant, t.  XXXVII  (1856J,  pag.  489,  s.) 
iî)  Quinet,  Introduction  des  tEuvres  de  Marnix. 
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les  communistes  (1)  !  Et  les  réactionnaires  d'applaudir,  en  voyant 
les  temples  remplis  de  ces  adorateurs  de  Plutus!  Aveugles,  con- 
ducteurs d'aveugles!  N'avez-vous  jamais  ouvert  les  livres  que  vous 
appelez  la  parole  de  Dieu?  Quand  Jésus-Christ  parle  aux  heureux 
de  ce  monde,  leur  dit-il  :  Suivez-moi  et  vous  conserverez  votre 
fortune?  Il  crie  :  Malheur  aux  riches;  il  leur  dit  qu'il  est  plus  facile 
à  un  chameau  de  passer  par  le  trou  d'une  aiguille  qu'à  un  riche 
d'entrer  dans  le  royaume  des  cieux.  En  effet,  à  s'en  tenir  aux 
paroles  de  l'Évangile,  pas  un  de  nos  catholiques  ne  trouverait 
«  place  dans  le  royaume  du  Christ.  Où  sont  ceux  qui  vendent  leurs 
biens  pour  les  distribuer  aux  pauvres  ?  On  les  voit  spéculer, 
agioter,  pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu.  Si  le  Christ  pouvait 
revivre,  il  crierait  à  ceux  qui  osent  se  dire  ses  disciples  :  «  Malheur 
à  vous!  D'une  religion  de  pauvreté  vous  faites  une  religion  de 
jouissance  !  L'abnégation  en  vos  mains  se  change  en  égoïsme.  On 
ne  peut  pas  servir  deux  maîtres  à  la  fois.  Votre  Dieu,  c'est  Mam- 
mon.  Il  n'y  a  pas  place  pour  vous  dans  mon  royaume.  » 

Nous  voilà  arrivés  au  beau  milieu  de  la  réaction  religieuse.  Le 
spectacle  est  admirable!  Tout  le  monde  est  converti,  à  commencer 
par  les  rois  et  les  empereurs.  «  Tous  les  pouvoirs  qui  se  succèdent, 
dit  le  comte  de  Montalembert,  invoquent  l'appui  de  l'Église  et  ses 
sympathies  ;  tous  lui  témoignent  tour  à  tour  leur  respect,  leur  con- 
fiance, leur  humble  dévoûment  ;  tous  se  disputent  l'honneur  de 
proclamer  son  indispensable  influence.  »  C'est  le  dernier  venu  qui 
est  le  plus  religieux,  à  en  croire  «  les  éloquentes  protestations  de 
dévoûment  à  l'Église  qu'il  a  si  souvent  renouvelées  depuis  sa  can- 
didature à  la  dignité  suprême  (2).  »  Nous  laissons  aux  jésuites  de 
Rome,  rédacteurs  de  la  Civilta  Cattolica,  le  soin  de  commenter  ce 
beau  texte.  «  Quelle  est  la  cause  des  révolutions  qui  bouleversent 
le  monde  ?  C'est  que  les  sociétés  ont  renié  la  révélation  et  qu'elles 
ont  dédaigné  l'autorité  de  l'Église.  Comment  rétablir  Tordre  et  la 
paix,  sinon  en  rentrant  dans  le  sein  de  l'Église  (3)  ?  »  Ce  langage  est 
moins  poétique,  mais  il  est  clair  et  net.  La  réaction  religieuse  se 
confond  avec  la  réaction  politique.  L'Église  met  à  profit  la  peur 


'  (1)  Voyez  les  témoignages  ,  dans  mou  Etude  sur  l'Eglise  et  VEtat,  3'  partie. 

(2)  Montalembert,  des  Intérêts  catholiques  au  dix-neuvième  siècle,  §  1. 

(3)  Civilta  cattolica,  4=  série,  t.  IV,  pag.  643. 
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qu'inspirent  les  révolutions  pour  rétablir  son  autorité.  Qu'on 
appelle  ce  retour  au  vieux  régime,  réaction,  nous  le  voulons  bien. 
Mais  qu'on  ne  prostitue  pas  le  saint  nom  du  christianisme,  en 
l'accolant  aux  calculs  d'une  politique  intéressée  !  que  l'on  ne 
change  point  l'or  pur  en  un  vil  plomb  ! 


La  réaction  protestante  a  suivi  les  mêmes  phases  que  la  réac- 
tion catholique.  Ce  sont  les  grandes  catastrophes  de  l'empire  qui 
lui  donnèrent  la  première  impulsion.  Ainsi  dans  son  principe 
même,  elle  fut  politique,  plutôt  que  religieuse.  L'abaissement  de 
la  patrie  allemande,  les  événements  miraculeux  qui  amenèrent  la 
chute  d'un  homme  de  guerre,  grand  parmi  les  grands,  le  dévoû- 
ment  héroïque  de  la  nation  qui  affrontait  la  mort  avec  la  joie  du 
martyr,  l'exaltation  de  l'esprit  de  liberté  et  de  nationalité,  telles 
sont  les  causes  auxquelles  les  écrivains  protestants  attribuent  la 
renaissance  religieuse  (1).  Ils  disent  que  cet  élan  de  tout  un  peuple 
qui  veut  reconquérir  son  indépendance  est  de  la  religion.  Cela 
est  vrai,  au  point  de  vue  du  christianisme  nouveau,  libéral,  mais 
cela  n'est  certes  pas  vrai  au  point  vue  de  l'orthodoxie  catholique 
ou  réformée.  A  entendre  les  réactionnaires,  le  dogme  et  l'Église 
constituent  toute  la  religion;  or  les  martyrs  de  1813  ne  moururent 
certes  pas  pour  confesser  la  Trinité,  et  moins  encore  pour  rétablir 
la  domination  du  clergé.  Le  mouvement  fut  politique  dans  son 
essence;  et  tel  est  aussi  le  caractère  de  la  réaction  qui  suivit  la 
chute  de  Napoléon. 

On  sait  que  pour  vaincre  l'invincible,  les  souverains  coalisés 
durent  mettre  sur  leurs  drapeaux  ces  mêmes  principes  de  89 
contre  lesquels  ils  s'étaient  coalisés  en  92.  Après  la  victoire,  ils 
oublièrent  bien  vite  leurs  promesses;  les  sentiments  libéraux 
qu'ils  avaient  affectés  pendant  la  lutte  firent  place  au  despotisme 
le  plus  inintelligent.  La  haine  que  la  nation  avait  vouée  à  la 
France  et  aux  idées  françaises,  favorisa  ce  retour  au  vieux  régime. 
Pour  échapper  à  la  Révolution,  on  recula  jusqu'au  moyen  âge. 

(1)  Schwarz,  Zur  Geschichte  dcr  neucsten  Théologie,  pag.  j9,  ss. 
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Cette  réaction  aveugle  vers  le  passé  se  manifesta  également  dans 
le  domaine  religieux.  De  même  que  la  royauté  exploita  le  mou- 
vement des  esprits,  dans  son  intérêt,  de  même  l'Église  en  profita 
pour  remettre  en  honneur  le  vieux  dogme,  et  elle  n'eut  garde 
d'oublier  son  autorité  divine. 

On  le  voit  :  c'est  l'élément  politique  qui  dominait  l'élément  reli- 
gieux, tandis  que  si  la  réaction  religieuse  avait  été  réellement  une 
renaissance  de  la  foi,  elle  aurait  dû  inspirer  la  politique.  Même 
spectacle  après  48.  En  Allemagne  plus  encore  qu'en  France,  les 
insurrections  subites  qui  renversèrent  les  plus  vieux  trônes,  res- 
semblaient à  un  tremblement  de  terre  :  on  aurait  dit  que  le  sol 
allait  s'écrouler  sous  les  pas  des  hommes  épouvantés.  La  Révolu- 
tion échoua  complètement.  De  là  d'amères  déceptions.  Les  uns 
désespérèrent  de  l'avenir  qu'ils  s'étaient  peint  sous  des  couleurs 
trop  séduisantes.  Chez  d'autres,  ceux  qui  avaient  manqué  de 
perdre  le  pouvoir  et  leurs  biens,  il  y  eut  un  sentiment  d'épou- 
vante qui  les  disposa  à  se  jeter  dans  tous  les  excès  d'une  aveugle 
réaction.  La  réaction  politique  fut  aussi  une  réaction  religieuse. 
Les  démocrates  allemands  répudièrent  le  christianisme,  en  le 
rendant  responsable  de  la  servitude  sous  laquelle  le  monde  avait 
gémi  si  longtemps  :  c'était,  disaient-ils,  une  religion  de  l'autre 
monde  qui  dégradait  les  âmes,  et  les  préparait  à  l'esclavage.  Il 
fallait  aux  hommes  une  religion  de  ce  monde-ci  qui  acceptât  et 
sanctifiât  toutes  leurs  aspirations.  Il  y  avait  du  vrai  dans  les  re- 
proches faits  au  christianisme  traditionnel;  mais  il  y  avait  aussi 
un  grave  écueil,  c'est  que  la  prétendue  religion  de  ce  monde-ci 
ne  devînt  le  culte  de  la  matière  et  ne  légitimât  les  plus  viles  pas- 
sions. L'Allemagne  n'échappa  pas  à  ce  danger.  Par  haine  du  maté- 
rialisme, les  esprits  auxquels  la  vie  spirituelle  est  chère,  se  reje- 
tèrent dans  la  religion  du  passé.  Ainsi  la  réaction  politique 
donnait  partout  la  main  à  la  réaction  religieuse.  Pour  mieux  dire, 
la  politique  dominait  la  religion  (1). 


(1)  Gieacler,  Kirchen  Geschiclite,  t.  V,  pag.  274,  ss.  —  Baur,  Kirclien  Goschichtii  des 
XIX"="  Jahrhunderts,  pag.  505.  —  Schwarz,  Zur  Geschichle  der  neuesten  Théologie, 
pag.  222,  ss. 
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§   3.   Les  résultats 
I 

La  Civilta  cattolica,  organe  officiel  de  la  réaction  catliolique, 
constate  avec  bonheur,  en  commençant  sa  troisième  série  (l),qu6 
le  gallicanisme  est  presque  entièrement  détruit  en  France.  En 
toute  occasion,  disent  les  révérends  pères,  l'épiscopat  prend 
l'avis  de  Rome,  et  quand  Rome  a  parlé,  la  cause  est  décidée;  les 
évêques  ont  accepté  la  liturgie  romaine,  les  prêtres  lisent  le  bré- 
viaire romain;  ils  portent  même  l'habit  romain!  En  Allemagne, 
la  Civilta  ne  trouve  pas  moins  de  sujet  de  se  féliciter.  Le  concor- 
dat autrichien  a  mis  fin  au  joséphisme,  cette  politique  impie  qui 
prétendait  subordonner  l'Église  à  l'État;  l'union  entre  le  sacer- 
doce et  l'empire  est  rétablie,  et  n'est-ce  point  cette  union  qui  a  fait 
la  fortune  de  la  maison  d'Autriche?  Dans  le  grand-duché  de  Bade, 
grâce  h  l'héroïque  résistance  de  farchevêque  de  Fribourg,  un 
prince  protestant  est  obligé  de  négocier  avec  Rome.  On  peut  es- 
pérer que  le  concordat  autrichien  deviendra  le  droit  commun, 
c'est  à  dire  que  dans  toute  l'Allemagne  l'Église  dominera  sur  l'État. 
La  Civilta  voyait  partout  des  succès,  partout  des  victoires  :  la 
guerre  d'Orient  n'allait-elle  pas  abattre  la  puissance  du  czar,  et 
humilier  par  conséquent  l'Église  grecque  dont  il  est  le  pape? 
C'était  un  nouveau  triomphe  que  Dieu  préparait  à  l'Église,  sa  sainte 
épouse  (2). 

Si  la  réaction  religieuse  se  confondait  avec  la  victoire  de  l'ul- 
tramontanisme  dans  le  sein  de  l'Église,  les  révérends  pères  au- 
raient quelque  raison  de  triompher.  On  peut  dire  avec  la  Civilta, 
qu'il  n'y  a  plus  d'Églises  nationales.  Encore  y  a-t-il  des  réserves  à 
faire.  Si  en  France  l'épiscopat  est  ultramontaiii,  cela  est  dû  non 
seulement  à  la  réaction  religieuse  qui  suivit  la  révolution  de  89, 
les  circonstances  politiques  y  ont  aussi  grandement  contribué. 
Sous  le  premier  empire,  l'Église  française,  bien  qu'elle  renfermât 
déjà  des  semences  d'ultramontanisme,  se  trouvait  encore  dans  la 


(i)  1856. 

(2)  Civilta  cattolica,  5» série,  t.  I,  pag.  9,  ss. 
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main  de  l'empereur.  La  restauration,  quoique  favorable  au  catho- 
licisme, était  gallicane,  par  tradition  de  l'ancien  régime.  Après  la 
Révolution  de  juillet,  le  gouvernement,  soit  faiblesse,  soit  calcul, 
ménagea  Rome,  et  il  fit  la  cour  au  catholicisme.  Toutefois  il  résista 
aux  empiétements  de  l'épiscopat,  et  il  ne  se  laissa  pas  entraîner 
par  les  cris  de  liberté  qui  partaient  d'un  camp  où  la  liberté  n'a 
jamais  été  qu'un  masque.  Le  gallicanisme  subsista  donc  dans  l'or- 
dre légal.  Aujourd'hui  encore,  la  célèbre  déclaration  de  1682  est 
une  loi  fondamentale  de  la  France.  Il  est  vrai  que  le  second  em- 
pire a  été  salué  par  les  catholiques  ultramontains  comme  une 
restauration  religieuse  ;  mais  si  le  neveu  du  grand  empereur  flatte 
les  évêques,  et  défend  le  pape  contre  les  Italiens,  est-ce  convic- 
tion ou  est-ce  politique?  Il  n'y  a  que  les  simples  d'esprit  qui 
croient  au  triomphe  de  l'ultramontanisme  en  France. 

L'ultramontanisme  règne  en  Belgique.  C'est  le  résultat  de  la 
liberté  illimitée  que  la  constitution  reconnaît  à  l'Église.  Mais  les 
constitutions  ne  sont  pas  éternelles  ;  déjà  les  Belges  s'aperçoivent 
que  la  liberté  de  l'Église  veut  dire  la  servitude  de  l'État  et  l'abru- 
tissement intellectuel  de  la  nation.  En  Allemagne,  l'Autriche  a 
déserté  les  traditions  de  Joseph  II.  Toutefois  la  Civilta  cattolica 
s'est  trop  hâtée  de  prophétiser  que  le  concordat  ferait  la  fortune 
de  la  maison  impériale.  Les  jésuites  ont  fait  leur  prédiction  en 
1856.  Et  en  1859,  l'Autriche  était  vaincue  à  Solferino,  obligée  de 
renoncer  à  sa  domination  sur  l'Italie  ;  au  moment  où  nous  écri- 
vons (1),  elle  est  anéantie  après  une  campagne  de  quelques  jours, 
au  point  qu'elle  offre  de  céder  volontairement  ce  qui  lui  reste  de 
ses  possessions  italiennes.  Qu'en  diront  les  révérends  pères?  La 
prospérité  que  le  concordat  a  procurée  à  la  maison  d'Autriche  ne 
tentera  pas  les  autres  princes.  Que  dis-je?  Les  Autrichiens  eux- 
mêmes  sentent  que  le  concordat  leur  a  porté  malheur;  ils  le  répu- 
dient, et  l'empereur,  entraîné  par  l'opinion  publique,  laisse  là  le 
concordai,  et  reprend  les  traditions  de  Joseph  II. 

Que  dire  du  triomphe  de  l'Église  que  la  Civilta  cattolica  voit  dans 
la  guerre  d'Orient?  C'est  comme  une  ironie  du  sort.  De  la  guerre 
d'Orient  date  le  rôle  politique  du  Piémont,  et  par  suite  la  renais- 
sance de  l'Italie.  Or,  telle  est  la  position  fatale  de  la  papauté  qu'elle 

(1)  Juillet  1866. 
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décline  et  déchoit  à  mesure  que  l'unité  italienne  s'étend  et  se  con- 
solide. Décidément  les  ultramontains  sont  mauvais  prophètes.  Ils 
croyaient  déjà  à  la  conversion  de  l'Allemagne  prolestante,  quand 
le  grand-duc  de  Bade  signa  le  concordat  par  lequel  il  abdiquait  sa 
souveraineté  aux  pieds  du  pape.  Et  voilà  que  ce  concordat  est  de- 
venu le  principe  d'un  mouvement  qui  portera  malheur  à  Rome. 
Ce  même  grand-duc,  dont  la  Civilta  célébrait  trop  tôt  les  senti- 
ments catholiques,  a  inauguré  un  système  nouveau  dans  les 
rapports  de  l'Église  et  de  l'État.  Tout  en  laissant  une  grande 
liberté  au  catholicisme,  il  le  place  sous  le  régime  du  droit  com- 
mun, et  maintient  la  souveraineté  de  l'État  sur  l'Église  romaine 
aussi  bien  que  sur  les  autres  Églises.  C'est  au  fond  l'empire  qui 
appartient  à  la  loi  sur  toutes  les  associations,  religieuses  ou 
autres,  c'est  à  dire  la  subordination  de  l'Église  à  l'État,  dans  toutes 
les  questions  où  la  souveraineté  civile  est  engagée.  Ainsi  le 
triomphe  apparent  de  l'ultramontanisme  est  devenu  le  premier 
pas  vers  sa  ruine  ! 

II 

L'ultramontanisme  n'est  que  l'une  des  faces  de  la  réaction  reli- 
gieuse. Que  dans  le  sein  de  l'Église  les  dissidences  cessent,  qu'il 
n'y  ait  plus  de  gallicans,  que  les  princes  consentent  momentané- 
ment à  plier  devant  les  papes,  cela  est  sans  doute  un  signe  de 
l'ascendant  que  la  papauté  exerce  encore  au  dix-neuvième  siècle. 
Mais  de  là  au  triomphe  du  catholicisme  il  y  a  loin.  Le  pape  qui  a 
vu  les  évêques  gallicans  à  ses  pieds,  le  pape  qui  a  signé  le  con- 
cordat avec  l'Autriche,  le  pape  qui  a  osé  promulguer  un  nouveau 
dogme,  ce  même  pape  remplit  le  monde  catholique  de  ses  lamen- 
tations. Dès  sa  première  encyclique,  Pie  IX  parle  «  de  la  guerre 
acharnée  que  l'on  fait,  dans  le  triste  siècle  où  nous  vivons,  à  la 
religion  cathoUqiie.  »  Quels  sont  les  hommes  qui  déclarent  la 
guerre  à  la  sainte  Église?  Ce  sont  les  francs-maçons  :  «  Unis  entre 
eux  par  une  association  impie,  ils  tirent  des  ténèbres  toutes 
sortes  d'opinions  monstrueuses,  puis  ils  cherchent  à  les  propager 
dans  le  public.  »  Le  pape  dit  qu'il  est  saisi  d'Iwrreur  et  accablé  de 
la  douleur  la  plus  cruelle,  en  pensant  à  tant  d'erreurs,  à  tant  de 
pièges  et  de  machinations,  au  moyen  desquels  ces  ennemis  de  la 
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vérité  el  de  Ja  lumière  s'efforcent  d'étouffer  dans  les  âmes  tout 
zèle  pour  la  piété,  de  saper  la  religion  catholique  et  la  société 
civile,  de  les  détruire  jusqu'aux  fondements.  «  Les  adversaires 
acharnés  du  nom  chrétien,  ouvrant  avec  une  audace  inouïe  leur 
bouche  pour  blasphémer  Dieu,  ne  rougissent  pas  d'enseigner  pu- 
bliquement que  les  saints  mystères  de  notre  religion  sont  des 
fables  et  des  inventions  humaines,  que  la  doctrine  catholique  est 
contraire  au  bien  de  la  société  ;  ils  ne  craignent  pas  de  renier 
Dieu  même  et  son  Christ  (1).  » 

Les  lamentations  du  pape  n'ont  point  cessé  malgré  les  victoires 
apparentes  de  l'Église  ;  loin  de  là,  la  lutte  est  devenue  une  guerre 
à  mort,  au  point  que  Pie  IX  a  fini  par  condamner  la  civilisation 
moderne  tout  entière.  Qu'est-ce  donc  que  les  feux  de  joie  qu'al- 
lument les  partisans  de  l'Église  pour  célébrer  le  triomphe  du 
catholicisme?  Ils  ressemblent  aux  lueurs  sinistres  d'un  bûcher 
sur  lequel  l'Église  elle-même  serait  attachée.  On  dira  que  nous 
exagérons.  Eh  bien,  les  écrivains  catholiques,  ceux-là  mêmes  qui 
sont  engagés  dans  le  mouvement  ultramontain,  vont  nous  dire  à 
quoi  a  abouti  la  réaction  religieuse. 

Pie  IX  parle  d'une  guerre  à  mort  que  les  ennemis  du  Christ 
auraient  déclarée  à  l'Église.  Hélas!  le  pape  pourrait  se  féliciter, 
si  la  lutte  était  aussi  ardente.  Le  mal  est  plus  profond.  Lamennais 
le  signala  en«  jetant  un  cri  de  détresse  à  la  vue  de  l'indifférence 
religieuse  qui  règne  dans  le  monde  chrétien.  L'illustre  écrivain 
combattait  avec  héroïsme  la  maladie  qu'il  déplorait  avec  son  en- 
traînante éloquence;  mais  il  sentait  que  l'ennemi  était  plus  fort 
que  lui.  Nous  avons  une  lettre  remarquable  qu'il  écrivit  au  comte 
de  Maistre.  C'était  en  1821,  au  moment  où  le  catholicisme  sem- 
blait tout-puissant  en  France,  grâce  à  la  protection  de  l'antique 
famille  des  Bourbons.  De  Maistre,  né  prophète,  voyait  l'avenir  à 
travers  le  prisme  de  ses  illusions  :  «  Je  désirerais  de  tout  mon 
cœur,  dit  Lamennais,  partager  vos  espérances;  mais  je  vous 
avoue  que  ma  faible  vue  ne  saurait  apercevoir,  dans  le  monde  qui 
se  dissout,  le  germe  d'une  restauration  complète  et  durable.  Je 
cherche  vainement  à  concevoir  par  quel  moyen  le  genre  humain  pour- 


(1)  LeUre  encyclique  de  Pie  IX,  du  9  novembre  1846.  (Journal  historique  et  litté- 
raire, t.  XIII,  pag.  441.) 
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rait  guérir  de  la  maladie  dont  il  est  atteint.  Puissé-je  me  tromper l 
mais  je  la  crois  mortelle.  Remonter  du  fond  de  l'erreur  au  sommet 
de  la  vérité,  malgré  les  passions,  malgré  la  science,  malgré  l'im- 
primerie, cela  me  paraît  contraire  à  tout  ce  que  nous  connaissons 
des  lois  qui  régissent  le  monde  moral.  Le  dirai-je?  il  me  semble 
que  tout  se  prépare  pour  la  grande  et  dernière  catastrophe  (1)...  » 

Quel  est  cet  ennemi  que  Lamennais  désespère  de  vaincre?  Dans 
sa  correspondance  avec  le  père  Ventura,  il  revient  souvent  sur 
l'état  religieux  de  la  France;  et  n'oublions  pas  que  la  France  est 
la  fille  aînée  de  l'Église.  Lamennais  dit  que  l'on  peut  distinguer 
trois  classes  d'hommes.  Il  y  a  d'abord  les  nombreux  disciples  de 
la  philosophie  du  dernier  siècle.  Il  va  sans  dire  qu'ils  haïssent 
profondément  le  christianisme  et  toute  religion  :  «  Ils  travaillent 
avec  ardeur  à  détruire  tout  principe  de  foi  sur  la  terre  et  à  réaliser 
un  ordre  de  choses  dans  lequel  chaque  homme  n'aurait  d'autre 
règle  que  sa  raison  propre  et  ses  intérêts.  »  Il  y  a  ensuite  une 
classe  qui  augmente  tous  les  jours.  Elle  comprend  ceux  qui  sont 
persuadés  que  la  religion  est  un  des  éléments  de  la  nature  hu- 
maine; mais  ils  ne  veulent  plus  du  christianisme,  parce  qu'ils  le 
regardent  comme  un  système  transitoire;  utile  autrefois,  et  au- 
jourd'hui un  obstacle  au  bonheur  des  peuples  et  aux  progrès  de 
la  société;  ils  attendent  une  religion  nouvelle  qui,  fondée  sur  des 
bases  plus  larges  et  en  harmonie  avec  les  développements  de 
l'humanité,  la  ramènera  à  son  unité  première.  Il  y  a  une  troisième 
classe,  celle  des  indifférents,  peu  soucieux  de  ce  qui  sera,  sans 
haine  et  sans  amour  pour  tout  ce  qui  ne  se  rapporte  pas  immédia- 
tement à  eux-mêmes,  ils  vivent  dans  l'athéisme  pratique,  sans 
songer  à  rien  qu'à  leurs  plaisirs  et  à  leurs  intérêts  présents. 

Ces  trois  classes,  continue  Lameimais,  forment  l'immense  ma- 
jorité de  tout  ce  qui  n'est  pas  peuple.  C'est  dire  que  les  classes 
supérieures  sont  hostiles  au  christianisme  ou  indifférentes. 
Restent  les  masses.  Lamennais  avoue  qu'elles  sont  restées  catho- 
liques. Mais  quelle  religion  que  ce  catholicisme!  Chrétiens  d'ha- 
bitude, sans  lumières,  sans  mouvement,  sans  zèle,  sans  véritable 
vie  spirituelle.  Lamennais  les  compare  aux  populations  dispersées 

(1)  Lettre  du  2  janvier  1821.  (Lettres  et  opuscules  inédits  du  comte  De  MaiStre,  t.  I, 
pag.584.) 
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dans  les  campagnes,  qui  restèrent  païennes  pendant  les  premiers 
siècles  du  christianisme.  La  comparaison  est  caractéristique.' 
Hommes  simples,  et  attachés  par  l'effet  de  l'éducation  à  leur  an- 
cien culte,  à  leurs  anciennes  croyances,  ils  sont  les  derniers 
qu'atteigne  le  mouvement  qui  s'opère  dans  les  régions  plus  hautes 
de  la  société.  Ainsi  le  catholicisme  n'a  pour  lui  qu'une  tourbe 
ignorante  et  inculte!  «  A  peu  près  tout  ce  qui  sait  et  pense,  a  re- 
noncé ouvertement  au  christianisme,  ou  n'est  chrétien  que  de 
nom  (1).  » 


III 


Gomment,  avec  de  pareils  éléments,  pourrait-il  y  avoir  une  re- 
naissance catholique?  La  réaction  continue,  il  est  vrai  ;  les  églises 
se  remplissent  et  les  communions  sont  innombrables.  Mais  en 
France  il  faut  toujours  se  demander  jusqu'à  quand  cela  durera. 
Lorsqu'en  93  on  dépouillait  les  temples  et  que  l'on  conduisait  les 
saints  à  la  monnaie,  on  pouvait  croire  que  c'en  était  fait  de  la 
vieille  religion  comme  du  vieux  régime.  Cependant  au  moment 
même  où  des  prêtres  venaient  étaler  leur  apostasie  devant  la  Con- 
vention nationale,  la  réaction  catholique  commençait.  Tout  se  fait 
en  France  par  engouement,  disons  le  mot,  par  mode.  On  considère 
comme  de  bon  ton  de  penser  ce  que  pense  tout  le  monde,  et 
comme  un  manque  de  goût  de  se  singulariser  par  des  idées  per- 
sonnelles. Aujourd'hui,  le  vent  n'est  pas  à  la  libre  pensée,  on  va 
à  la  messe;  demain  la  tempête  emportera  le  frêle  édifice  qu'un 
semblant  de]  foi  a  élevé,  et  comme  la  nation  agit  toujours  par 
bonds  et  par  sauts,  elle  pourrait  bien  passer  d'une  dévotion  su- 
perstitieuse à  un  grossier  matérialisme.  Le  passage  .ne  serait  pas 
même  aussi  subit  qu'il  en  a  l'air,  car  en  dépit  de  l'Immaculée  Con- 
ception et  du  miracle  de  la  Salette,  les  œuvres  témoignent  de 
l'amour  de  la  matière  bien  plus  que  de  la  foi  évangélique! 

Nous  ne  faisons  que  répéter  ce  que  disent  les  hommes  les  plus 


(1)  Lettre  de  Lamennais  au  père  Ventura,  du  30  novembre  1832.  {Correspondance  de 
Lamennais,  t.  II,  pag.  254.) 
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sérieux  de  la  réaction  catholique.  En  1843  une  Revue  fut  fondée 
dans  l'intérêt  du  mouvement  religieux.  Le  programme  du  Corres- 
pondant, tracé  par  M.  de  Champagny,  constate  que  le  monde  intel- 
lectuel abandonne  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle,  mais  que 
cela  n'empêche  point  les  doctrines  des  philosophes  de  rester  po- 
pulaires. On  est  effrayé  en  lisant  les  paroles  que  nous  allons 
transcrire  :  «  Le  peuple  sait,  croit,  lit  maintenant,  et  on  peut 
ajouter,  il  pratique  ce  que  savaient,  ce  que  lisaient,  ce  que  prati- 
quaient en  1773  les  courtisans  de  madame  Du  Barry  ».  La  négation 
et  le  sophisme  ont  envahi  les  classes  inférieures;  ont-ils  même 
accompli  tous  leurs  ravages?  «  Je  tremble  de  répondre,  »  dit  l'écri- 
vain catholique.  M.  de  Champagny  est-il  bien  sûr  que  les  classes 
supérieures  sont  plus  religieuses?  Le  portrait  qu'il  trace  des  indif- 
férents convient  aux  heureux  de  ce  monde  beaucoup  plus  qu'aux 
classes  déshéritées  :  «  Voyez,  disent-ils,  nous  we  sommes  pas  enne- 
mis, nous  sommes  indifférents;  nous  ne  nions  pas  la  Divinité  ni  la 
religion,  nous  n'y  pensons  pas.  Nous  mangeons  et  nous  buvons, 
nous  allons  à  nos  affaires  et  nous  ne  pensons  pas  au  reste.  Nous 
ne  sommes  pas  athées,  mais  gastronomes.  » 

N'est-ce  point  là  un  excès  d'incrédulité  qui  ne  laisse  aucune 
espérance?  Comment  y  aurait-il  renaissance,  là  où  il  y  a  déjà 
pourriture?  C'est  la  sinistre  prophétie  de  Bossuet  qui  se  réalise  : 
il  prédit  un  temps  «  où  les  libertins  eux-mêmes  et  les  esprits  forts 
seraient  décrédités,  non  par  aucune  horreur  de  leurs  sentiments, 
mais  parce  qu'on  tiendrait  tout  dans  l'indifférence,  excepté  les 
plaisirs  et  les  affaires  ».  Cette  indifférence,  cette  préoccupation 
des  intérêts  matériels,  cachent  au  fond  l'apostasie  de  la  société. 
Le  christianisme,  dit  le  Correspondant,  demeure  comme  exilé  de 
toutes  les  affaires  sociales,  et  les  individus  s'en  passent  égale- 
ment :  «  Un  grand  nombre  d'hommes  vit,  a  une  famille,  élève  des 
enfants,  sans  une  pensée  pour  Dieu,  sans  une  notion  chrétienne, 
du  moins  avouée.  Il  y  a  un  monde  qui  chaque  jour  mène  une  vie 
plus  absolument  matérielle,  chaque  jour  diminue  la  part  de  Dieu 
dans  le  gouvernement  des  choses  humaines,  chaque  jour  affiche 
plus  crûment  dans  ses  écrits,  dans  ses  fêtes,  daus  ses  mœurs,  la 
négation  et  le  mépris  du  bien.  Le  bon  ton  du  dix-huitième  siècle 
était  la  discussion  hardie,  railleuse,  impertinente  contre  Dieu  et 
contre  la  foi.  Le  bon  ton  de  notre  siècle,  au  lieu  de  raisonner 
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contre  Dieu,   témoigne  seulement  par  sa  vie   qu'il   sait    s'en 
passer  (1),  » 

Ces  paroles  furent  écrites  quelques  années  avant  la  Révolution 
de  février.  La  peur  du  socialisme  eut-elle  la  puissance  de  conver- 
tir les  âmes  de  boue  pour  qui  le  salut  consiste  à  sauver  leurs 
écus?  En  1856,  M.  de  Broglie  écrit  que  «  l'esprit  public  a  passé 
d'un  retour  rapide  vers  les  idées  religieuses  à  un  éloignement  déjh 
visible.  »  Il  demande  pourquoi  le  vent  a  changé.  M.  de  Broglie 
répond  que  les  hommages  que  la  religion  reçut  étaient  très  inté- 
ressés. Ils  ressemblaient  aux  vœux  que  les  marins  font  au  fort  de 
la  tempête  :  le  danger  est-il  passé,  ils  se  moquent  du  saint  qu'ils 
viennent  d'implorer.  On  ne  peut  pas  dire  que  le  danger  social  soit 
passé,  mais  il  s'est  éloigné.  L'ordre  s'est  un  peu  raffermi.  Il  n'en 
a  pas  fallu  davantage  pour  rassurer  les  intérêts  matériels,  de  leur 
nature  aussi  aveugles  que  timides.  La  soif  de  vivre  et  de  gagner 
s'est  rallumée  dans  toutes  les  âmes,  comme  en  proportion  de  la 
peur  qu'elles  avaient  éprouvée  de  mourir  et  de  perdre.  Redoutant 
moins  de  l'avenir  et  du  ciel,  elles  n'ont  plus  pensé  qu'à  jouir  du 
présent  et  de  la  terre  (2). 

On  invoque  la  littérature  périodique  comme  témoignage  de  l'es- 
prit qui  règne  dans  la  société.  Reste  à  savoir  ce  que  dépose  ce 
témoin.  Écoutons  la  réponse  d'un  écrivain  dont  la  parole  n'est 
pas,  comme  la  nôtre,  suspecte  d'irréligion.  Il  y  a  une  chose  qui 
frappe  les  yeux,  dit  M.  de  Broglie  :  «  La  polémique  religieuse  a 
succédé  à  la  politique;  le  goût  de  disputes  de  théologie  a  gagné 
tous  les  esprits,  et  il  ne  se  montre  nulle  part  plus  vif  que  dans  la 
presse  quotidienne.  Fort  réservée,  très  prudente,  très  pâle  même 
sur  les  sujets  qui  autrefois  alimentaient  ses  débats  et  suscitaient 
ses  colères,  la  presse  est  restée  très  libre,  très  hardie,  très 
bruyante,  sur  tout  ce  qui  concerne  la  religion  ».  Raison  de  plus, 
nous  semble-t-il,  pour  que  les  journaux  soient  considérés  comme 
les  organes  de  l'opinion  publique.  Écoutons  donc  ce  qu'ils  disent 
du  christianisme. 


(1)  Franz  de  Champagny,  de  la  Religion  catholique  en  France.   {Le  Correspon- 
dant, t.  I,  p:ig.  6-11.) 

(2)  Albert  de  Broglie,  des  Caractères  de  la  polémique  religieuse  actuelle.  {Le  Corres- 
pondant, t.  XXXVII,  pag.  489,  490.) 
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Il  y  a  d'abord  la  presse  du  grand  monde  littéraire.  Pendant 
quelque  temps  son  langage  était  au  sujet  de  la  religion,  plus  que 
bienveillant,  empreint  d'une  admiration  vive  et  sincère  :  «  Aujour- 
d'hui, c'est  M.  de  Broglie  qui  parle,  non  seulement  elle  ouvre  ses 
colonnes  à  toutes  les  réclamations  passionnées,  que  suscitent  les 
actes  ou  les  paroles  des  ministres  de  la  religion  catholique;  mais 
même  dans  les  questions  générales,  le  côté  le  moins  favorable  à 
l'Église  catholique  est  celui  qu'elle  préfère  regarder...  Il  est' donc 
avéré  qu'il  y  a  une  partie  considérable  du  public  français,  la  par- 
tie lettrée  et  polie,  à  laquelle  on  pensait  plaire  naguère,  en  déve- 
loppant devant  elle  les  mérites  de  la  religion  chrétienne,  et  qu'on 
intéresse  davantage  aujourd'hui,  en  insistant  su.r  le  thème  con- 
traire. » 

Il  y  a  une  presse  toute  différente  qui  s'adresse  à  la  foule,  c'est 
la  presse  révolutionnaire.  Elle  date  de  93,  et  ne  désavoue  point 
son  origine.  Rien  de  plus  naturel  que  son  hostilité  pour  la  religion 
et  pour  l'Église.  Après  48,  la  démocratie  affecta  un  grand  respect 
pour  l'Évangile,  parce  que  les  organes  de  l'Évangile  condescen- 
daient à  bénir  les  arbres  de  la  liberté.  Maintenant  ses  journaux 
poursuivent  le  christianisme  avec  l'acharnement  qu'ils  mettaient 
jadis  à  démolir  la  société.  Pourquoi  outragent-ils  aujourd'hui  ce 
qu'ils  ménageaient  hier?  C'est  apparemment,  dit  M.  de  Broglie, 
que  les  dispositions  des  lecteurs  se  sont  modifiées,  et  que  ce 
qu'ils  voulaient  voir  bénir  et  respecter  en  48,  ils  trouvent  bon 
qu'on  le  maudisse  en  1856.  Mais  qu'on  veuille  bien  le  remarquer. 
Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  petit  cercle  d'hommes  cultivés;  ce  sont  les 
masses  auxquelles  la  presse  démocratique  cherche  à  plaire.  Ce 
sont  donc  les  masses  qui  désertent  le  christianisme  :  «  Ou  nous 
sommes  bien  trompés,  ou  il  y  a  là  matière  aux  plus  graves  et  aux 
plus  douloureuses  réflexions  (1).  » 

Comment  se  fait-il  que  la  réaction  catholique  tourne  déjà  à  une 
réaction  contraire?  La  cause  en  doit  être  cherchée,  dit  M.  de  Bro- 
glie, dans  la  réaction  même  et  dans  ses  excès.  Les  réactionnaires 
se  plaisent  à  opposer  la  raison  à  la  foi;  ils  la  représentent  comme 
l'ennemie  implacable  de  la  religion.  Quand  les  champions  de 
l'Église  parlent  de  la  raison,  on  dirait  qu'ils  la  menacent  du  geste 

11)  Albert  de  Broglie,  dans  le  Correspondant,  de  1836,  t.  XXXVIII,  paj;.  48i-487 
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et  qu'ils  veulent  l'anéantir.  Cette  même  hostilité  existe,  selon  eux, 
entre  la  société  moderne  et  l'Église.  Tout,  à  les  entendre,  est 
mauvais,  antichrétien,  anticatholique  dans  les  principes  de  notre 
civilisation.  Lois  civiles  et  politiques,  mouvement  de  la  littérature 
et  des  arts,  développement  industriel  et  scientifique,  tout  est  con- 
damné, anathématisé.  La  presse  catholique  s'acharne  surtout  à 
attaquer  les  principes  de  89;  la  liberté  religieuse  lui  est  souve- 
rainement aruipathique  ;  elle  soutient  que  l'Église  ne  peut  jamais 
l'accepter  de  bonne  foi.  Elle  n'aime  pas  davantage  les  libertés 
politiques.  Le  pouvoir  absolu  est  son  dogme  ;  elle  proscrit  toutes 
les  garanties  constitutionnelles  comme  des  fruits  de  l'orgueil 
humain;  le  régime  qu'elle  préconise  est  celui  du  bon  plaisir  dans 
toute  sa  hideur.  Quelle  doit  être  l'inévitable  conséquence  d'une 
prédication  pareille  faite  au  nom  de  l'Église?  C'est  que  tous  ceux 
qui  tiennent  à  la  liberté  et  à  la  raison,  s'éloignent  avec  colère 
d'une  religion  qui  proscrit  la  raison  et  la  liberté  (1). 

Ceci  n'est  pas  une  simple  hypothèse.  A  mesure  que  la  réaction 
catholique  avance,  les  passions  antichrétiennes  augmentent  d'ar- 
deur et  de  haine.  L'abbé  Meignan,  dont  nous  regrettons  la  mort 
prématurée,  va  nous  dire  les  progrès  du  mouvement  antireligieux 
en  France.  Dès  1815  Montlosier  écrivait  :  «  Le  peuple  français  dé- 
teste les  prêtres.  »  Il  ajoutait  :  «  La  haine  du  prêtre  prend  son  ori- 
gine, d'un  côté,  de  leur  tendance  à  envahir  toute  la  vie,  d'un  autre 
côté  du  spectacle  de  leurs  efforts  pour  joindre  aux  moyens  spiri- 
tuels tous  les  moyens  humains  à  l'effet  de  parvenir  à  cet  envahis- 
sement. »  Après  48,  l'hostilité  contre  le  christianisme  alla  crois- 
sant :  «  Non  seulement  se  multiplient  les  agressions  dirigées 
contre  le  clergé,  mais  encore  les  attaques  contre  tout  ce  que  les 
catholiques  vénèrent  davantage,  contre  le  père  des  fidèles,  contre 
nos  saints  livres,  contre  les  croyances  fondamentales,  du  christia- 
nisme. Ces  attaques  se  produisent  avec  un  tel  ensemble,  au  sein 
des  partis  les  plus  habitués  à  se  combattre,  avec  une  telle  entente 
et  une  telle  persistance,  que  l'on  doit  y  voir  l'indice  d'un  change- 
ment considérable  survenu  dans  rf>pinion...  Le  scepticisme,  disons 


(1)  Albert  de  Broglie,  des  Caractère  de  la  polémique  religieuse  actuelle.  {Le  Corres- 
pondant, t.  XXXVII,  pag.  494-498.) 
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le  mot,  l'athéisme  se  prononce  dans  les  régions  de  la  Science, 
tandis  qu'une  haine  brutale  du  prêtre  se  déclare  en  bas  (1).  » 

Il  y  a  une  cause  de  ce  mouvement  antichrétien  que  les  écri- 
vains catholiques  n'osent  pas  constater,  qu'ils  n'osent  pas  même 
s'avouer.  Ils  se  disent  catholiques  romains,  et  ils  partagent,  en 
apparence  du  moins,  les  croyances  superstitieuses  que  la  réaction 
a  remises  en  honneur.  Or,  une  recrudescence  de  superstitions 
amène  fatalement  une  recrudescence  d'incrédulité.  C'est 'dans 
l'élément  superstitieux  du  catholicisme  que  l'incrédulité  a  son 
principe  et  sa  justification.  Voilà  pourquoi  elle  accompagne  le 
christianisme  depuis  sa  naissance,  et  elle  s'étend  à  mesure  que  la 
libre  pensée  se  développe.  Quelle  ne  doit  pas  être  sa  puissance, 
dans  un  siècle  dont  toutes  les  aspirations,  dont  tous  les  besoins 
découlent  de  la  liberté  intellectuelle?  Et  c'est  cette  époque  que 
l'Église  a  choisie  pour  ériger  la  superstition  en  dogme  et  pour 
fabriquer  des  miracles  ! 

En  présence  des  faits  que  nous  venons  de  constater,  il  ne  faut 
pas  être  prophète  pour  prédire  le  dernier  résultat  de  la  réaction 
catholique.  S'il  est  vrai  que  l'opposition  de  l'Église  et  de  ses 
défenseurs,  contre  toutes  les  tendances  de  l'humanité  moderne 
éloigne  les  esprits  du  christianisme  romain,  il  faut  dire  que 
l'encyclique  de  Pie  IX,  en  proclamant  cette  hostilité  du  haut  du 
Vatican,  a  sonné  la  dernière  heure  du  catholicisme  :  il  est  mort 
dans  le  domaine  des  idées.  Qu'il  dure  encore,  pendant  des  siècles, 
qu'importe?  On  a  vu  le  paganisme  survivre  à  la  philosophie,  sur- 
vivre même  au  christianisme,  alors  que  réellement  il  était  mort. 
On  a  vu  des  sociétés  politiques,  sans  principe  de  vie,  végéter  pen- 
dant mille  ans,  telle  que  le  Bas-Empire.  Cadavres,  vivant  d'une 
apparence  de  vie,  ils  attendent  que  Dieu  les  enterre.  Le  catholi- 
cisme en  est  là.  Il  est  mort  depuis  le  jour  où  le  premier  libre  pen- 
seur l'a  répudié;  caria  raison,  n'eùt-elle  qu'un  seul  homme  pour 
organe,  finit  par  détruire  les  institutions  qui  paraissent  le  plus 
fortement  enracinées. 

(I)  Meignan  {Vsihbé),  d'un  Mouvement  antireligieux  en  France,  (/.e  Correspondant 
1839,  l.  XLVI,  pag.  229,  241,  242.) 
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IV 

Au  moment  où  nous  écrivons  (1),  la  réaction  domine  dans  le 
protestantisme,  au  moins  en  Allemagne.  Les  chaires  des  univer- 
sités qui  jadis  étaient  remplies  par  des  professeurs  rationalistes, 
sont  maintenant  occupées  par  des  hommes  qui  affichent  leur 
orthodoxie,  en  se  proclamant  sectateurs  des  vieilles  confessions 
de  foi.  Les  consistoires  sont  envahis  par  des  chrétiens  jaloux  de 
la  pureté  de  leur  croyance,  et  ils  veillent  avec  zèle  à  ce  que  les 
pasteurs  prêchent  la  parole  de  Dieu,  telle  qu'on  l'entendait  du 
temps  de  Luther.  Chose  remarquable!  Le  penseur  éminent  qui,  au 
début  de  notre  siècle,  rappela  les  classes  lettrées  au  sentiment 
de  la  religion,  Schleiermacher,  longtemps  vénéré  comme  un  père 
de  l'Église  protestante,  passe  aujourd'hui  pour  un  incrédule. 
Malheur  au  ministre  imprudent  qui  oserait  enseigner  sa  doctrine! 
il  serait  blâmé,  censuré,  peut-être  destitué  (2)!  Les  prudents,  les 
ambitieux  ont  compris  ;  ils  rivalisent  d'orthodoxie  étroite  :  moyen 
sûr  d'arriver  aux  honneurs  ! 

Les  triomphes  sont  funestes  aux  hommes  du  passé.  Tant  qu'ils 
cachent  leur  drapeau,  l'humanité  les  supporte.  Aussi  ceux  qui  ont 
quelque  prudence,  ont-ils  bon  soin  de  le  cacher.  Les  orthodoxes 
protestants,  comme  les  ultramontains,  ont  toujours  le  mot  de 
liberté  à  la  bouche.  Mais  depuis  qu'ils  sont  à  l'œuvre,  on  voit  qu'il 
y  a  plus  d'un  pape  parmi  les  disciples  de  Luther.  Rien  de  plus 
antipathique  aux  peuples  modernes  que  la  domination  cléricale; 
ils  supportent  le  despotisme,  ils  ne  supporteraient  pas  l'inquisi- 
tion. De  \h.  une  réaction  contre  le  mouvement  confessionnel.  Pour 
mieux  dire,  ce  mouvement  est  tout  à  fait  factice.  Ce  sont  des 
théologiens  qui  s'évertuent  à  réchauffer  une  foi,  qu'eux-mêmes  ne 
partagent  point;  leur  orthodoxie  dérive  d'un  vague  besoin  de 
croire,  mais  ne  croit  pas  qui  veut;  n'ayant  pas  la  naïveté  de  la  foi, 
ils  se  battent  les  flancs  pour  retourner  à  des  croyances  que  l'es- 
prit humain  a  délaissées,  et  auxquelles  il  ne  reviendra  plus.  Il  y  a 
plus  de  calcul  que  de  religion  dans  cette  orthodoxie  de  commande  ; 


(1)  1866. 

(2)  Schenkel,  Allgemeiiie  kirchliche  Zeitschrift,  1865,  pag.  227. 
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la  politique  l'inspire  pour  le  moins  autant  que  l'Évangile.  En  réa- 
lité, c'est  là  sa  seule  force.  Qui  ne  voit  que  c'est  un  principe  de 
faiblesse?  Les  hommes  auxquels  la  religion  tient  à  cœur,  se  dé- 
fient d'une  agitation  religieuse  qui  s'appuie  sur  la  réaction  du  des- 
potisme contre  les  excès  de  la  liberté  ;  ceux  à  qui  il  reste  quelque 
attachement  pour  la  réforme,  repoussent  avec  mépris  des  doc- 
trines qui  sentent  le  papisme.  Quant  à  ceux  qui  ont  déserté  l'Église 
officielle,  parce  qu'ils  ne  peuvent  plus  croire  aux  dogmes  qu'elle 
enseigne,  on  conçoit  qu'ils  s'éloignent  avec  dégoût  des  chaires  où 
les  ministres  renchérissent  sur  le  christianisme  traditionnel.  Il 
va  sans  dire  que  tous  ceux  qui  aiment  la  liberté,  repoussent 
comme  des  ennemis  personnels,  les  réactionnaires  religieux  aussi 
bien  que  les  réactionnaires  politiques  (4). 

Ceci  n'est  pas  une  illusion  de  libre  penseur,  c'est  un  fait  que 
les  chefs  mêmes  de  la  réaction  reconnaissent,  tout  en  le  déplo- 
rant. C'est  plus  qu'un  aveu,  ce  sont  des  cris  de  détresse,  comme  il 
en  échappe  aux  prêtres  impuissants  qui  trônent  sur  les  ruines  de 
Rome.  La  réaction  a  pour  elle  les  princes,  elle  dispose  des  facultés 
de  théologie,  elle  a  soin  de  n'appeler  au  ministère  sacré  que  des 
hommes  de  foi,  ou  se  disant  tels;  mais  il  lui  manque  une  chose, 
le  concours  des  fidèles.  C'est  dire  que  tout  lui  manque.  En  1859, 
le  seul  homme  de  talent  dont  la  réaction  puisse  se  glorifier,  Stahl 
s'écriait  avec  désespoir  :  «  Les  masses  sont  contre  nous,  l'esprit 
du  temps  est  contre  nous  (2)!  »  En  1861,  une  conférence  de  pas- 
teurs s'assembla  à  Berlin.  Stahl  fut  appelé  à  prononcer  le  discours 
d'ouverture.  Il  prit  pour  sujet  la  situation  actuelle  du  monde,  et 
l'état  de  l'Église.  Quel  est,  d'après  l'orateur  orthodoxe,  le  caractère 
qui  distingue  l'humanité  moderne?  Il  dit  et  répète  que  c'est  l'aban- 
don de  la  foi,  la  négation  de  la  révélation  surnaturelle,  la  guerre 
contre  les  commandements  de  Dieu  (3).  Il  y  a  de  l'héroïsme  à  lutter 
contre  l'esprit  du  temps,  mais  il  y  a  aussi  un  incurable  aveugle- 
ment. Ces  navigateurs  en  amont  croient  que  les  peuples  vont  re- 
lourner  aux  autels  qu'ils  ont  désertés,  parce  qu'il  est  écrit  que  les 
portes  de  l'enfer  ne  prévaudront  pas  contre  l'Église  :  autant  vaut 
l'aire  remonter  un  fleuve  à  sa  source. 

(1)  Schenkel,  die  kirchliche  Frage  uml  ilire  prolcslanlisclie  Lœsung,  pag.  319,  3'21,  s 

(2)  Scfiwarz,  Zur  Geschichle  der  neuesten  Théologie,  pag.  503. 

(3)  sta/il,  AQsprucho  zur  ErœlTauiig  der  lierliuiT  Pasloral-CoiHeionz,  pag.  4  e(  G 
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Un  pasteur  protestant,  appartenant  à  l'école  avancée,  écrivit,  il 
y  a  dix  ans,  l'histoire  de  la  théologie  moderne.  L'auteur  croyait 
que  la  réaction  orthodoxe  avait  un  long  avenir  devant  elle  ;  en 
effet,  toutes  les  puissances  établies  la  favorisaient.  Huit  ans 
s'écoulent,  et  la  seconde  édition  constate  l'irrémédiable  décadence 
de  l'orthodoxie  (1).  Ce  n'est  pas  qu'elle  ait  perdu  son  influence 
officielle;  en  apparence  elle  est  toujours  maîtresse.  Mais  elle  res- 
semble aux  sépulcres  blanchis  dont  parle  l'Écriture;  au  lieu  d'élé- 
ments de  vie,  elle  renferme  des  ossements  de  morts.  Faut-il 
s'étonner  si  les  hommes  se  retirent  de  ce  cadavre  vivant?  Les 
réactionnaires  cherchaient  leurs  inspirations  dans  le  passé;  c'est 
comme  si  l'on  allait  puiser  la  vie  dans  les  tombeaux.  Sans  doute, 
l'avenir  procède  du  présent,  et  le  présent  a  ses  racines  dans  le 
passé.  Mais  il  y  a  aussi  une  transformation  incessante,  et  elle  se 
fait  en  renouvelant  les  croyances  et  les  institutions,  non  en  les 
immobilisant.  Ce  principe  nouveau,  ce  ferment  qui  engendre  la 
vie,  où  se  rencontre-t-il?  Il  est  absurde  de  le  demander  à  des 
confessions,  formulées  il  y  a  trois  ou  quatre  siècles.  Si  la  cons- 
cience humaine  avait  trouvé  sa  satisfaction  dans  ces  formulaires, 
elle  ne  les  aurait  point  désertés.  C'est  des  besoins,  des  idées,  des 
sentiments  de  l'humanité  moderne  qu'il  faut  s'inspirer,  si  l'on 
veut  rendre  la  vie  à  4a  religion. 

Cette  simple  réflexion  condamne  d'une  façon  absolue  les  vaines 
tentatives  de  restauration  religieuse  et  politique.  La  restauration 
politique  se  comprend  au  besoin,  la  force  peut  imposer  le  despo- 
tisme à  un  peuple  libre  :  cela  durera  plus  ou  moins  longtemps, 
suivant  l'énergie  de  la  nation  que  l'on  veut  asservir.  Mais  con- 
çoit-on que  l'on  contraigne  les  hommes  à  croire  ce  que  leur  cons- 
cience, ce  que  leur  raison  se  refusent  à  admettre?  On  peut  com- 
mander l'orthodoxie  à  une  faculté  d'université  ;  on  peut  dresser 
des  pasteurs  orthodoxes,  en  faisant  de  l'orthodoxie  un  gagne-pain 
ou  un  moyen  de  faveur.  Mais  il  n'y  a  point  de  puissance  humaine 
qui  soit  capable  de  ressusciter  des  croyances  mortes.  Dans  les 
pays  catholiques,  l'Église  exerce  cette  influence  funeste  sur  les 
jeunes  intelligences:  elle  les  vicie,  elle  les  aveugle.  Eh  bien,  malgré 
cela  la  société  lui  échappe.  Dans  les  pays  où  règne  la  réforme,  le 

(1)  Schwarz,  Zur  Geschichte  der  neuesten  Théologie,  pag.  502,  305. 
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clergé  n'a  plus  cet  empire  sur  les  âmes.  Heureusement  pour  les 
nations  protestantes!  En  Allemagne,  ce  n'est  pas  la  théologie  qui 
gouverne  les  esprits,  c'est  la  littérature.  Un  écrivain  allemand 
remarque  que  les  vrais  saints  de  la  nation  sont  les  grands  génies, 
dont  les  écrits  sont  entre  les  mains  de  tout  le  monde,  jeunes  et 
vieux  :  Lessing  et  Herder,  Schiller  et  Gœthe,  Wieland  et  Heine, 
tels  sont  les  apôtres  de  l'Allemagne  moderne,  et  tous  ces  illustres 
écrivains  sont  en  dehors,  au  dessus  des  diverses  Églises;'  tous 
disent  avec  Schiller  qu'ils  ne  sont  ni  catholiques,  ni  protestants 
parce  qu'ils  sont  religieux  (1).  Que  peut  faire  la  réaction  ortho- 
doxe au  sein  d'un  peuple  qui  se  nourrit  de  ces  pensées?  C'est  un 
nuage  noir,  mais  à  peine  a-t-il  obscurci  le  soleil  un  instant,  que 
déjà  il  se  dissipe  et  s'évanouit. 

§   4.    Appréciation 
I 

La  réaction  religieuse  est-elle  une  renaissance  de  la  religion 
catholique,  est-elle  due  au  caractère  divin  de  l'Église?  Après  ce 
que  nous  venons  de  dire,  la  question  ne  peut  plus  être  posée  en 
ces  termes.  Si  le  catholicisme  était  la  vérité  révélée  par  Dieu,  on 
ne  concevrait  pas  qu'il  eût  besoin  d'une  régénération.  Les  hommes 
sont  avides  de  vérité;  s'il  était  entré  dans  les  desseins  de  la  Pro- 
vidence de  la  leur  révéler  directement,  concevrait-on  que  l'huma- 
nité, à  mesure  qu'elle  s'éclaire,  désertât  la  vérité,  pour  se  plonger 
dans  les  abîmes  de  l'erreur?  Que  les  apologistes  du  christianisme 
traditionnel  nous  expliquent  comment  il  se  fait  que  les  peuples 
modernes  aient  cette  passion  pour  les  ténèbres  et  cette  horreur 
de  la  lumière!  Autre  contradiction  qui  est  également  une  impos- 
sibilité. C'est  dans  les  classes  de  la  société  où  il  y  a  le  plus  d'igno- 
rance que  la  religion  officielle  trouve  son  plus  ferme  appui  :  le 
catliolicisme  est  presque  devenu  la  religion  des  campagnes,  de 
même  qu'à  son  déclin  le  paganisme  ne  conservait  plus  de  fidèles 
que  parmi  les  paysans.  C'est  donc  parmi  les  hommes  illettrés, 

(1)  Gervinus,  clans /Juge,  Sicmmlliche  Worke,  l.  IX,  pas  553. 
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incultes,  que  la  vérité  divine  serait  obligée  de  se  réfugier!  Ainsi  la 
vérité  divine  serait  le  partage  à  peu  près  exclusif  d'une  crédulité 
ignorante  et  d'une  crasse  superstition!  Et  pour  maintenir  les  po- 
pulations dans  la  foi  révélée  par  Dieu,  il  faudra  enchaîner  leur 
intelligence,  ou  il  faudra  que  l'Église  s'empare  des  enfants  dès 
leur  naissance,  et  qu'elle  altère  chez  eux  l'organe  de  la  libre  pen- 
sée !  En  définitive,  on  devrait  commencer  par  aveugler  les  hommes, 
pour  mieux  les  éclairer  de  la  lumière  divine  ! 

Mettons  la  réalité  des  choses  à  côté  de  ces  étranges  illusions. 
Lamennais  a  joué  un  grand  rôle  dans  la  réaction  catholique;  on 
peut  dire  que  c'est  lui  qui  inaugura  l'ultramontanisme  en  France. 
En  1832,  il  se  trouvait  à  Rome,  cherchant  à  convaincre  les  princes 
de  rÉghse  de  la  nécessité  d'allier  la  religion  à  la  liberté.  On  sait 
quel  accueil  lui  firent  les  momies  romaines.  Ce  qui  nous  intéresse 
davantage,  c'est  de  savoir  quelle  impression  Lamennais  reçut  de 
la  ville  élernelie,  où  trône  le  vicaire  de  Dieu.  On  lit  dans  une 
lettre  du  l''""  novembre  1832  :  «  Le  catholicisme  était  ma  vie,  parce 
qu'il  est  celle  de  l'humanité;  je  voulais  le  défendre,  je  voulais  le 
soulever  de  l'abîme  où  il  va  s'enfonçant  chaque  jour  :  rien  n'était 
plus  facile.  Les  évêques  ont  trouvé  que  cela  ne  leur  convenait  pas. 
Restait  Rome;  j'y  suis  allé,  et  j'ai  vu  là  le  plus  infâme  cloaque  qui 
ait  jamais  souillé  des  regards  liumains.  Végoiit  gigantesque  des  Tar- 
quins  serait  trop  étroit  pour  donner  passage  à  tant  d'immondices.  Là, 
nul  autre  Dieu  que  l'intérêt,  on  y  vendrait  les  peuples,  on  y  vendrait 
le  genre  humain,  on  y  vendrait  les  trois  personnes  de  la  sainte  Tri- 
nité, l'une  après  Vautre  ou  toutes  ensemble,  pour  un  coin  de  terre, 
ou  pour  quelques  piastres.  J'ai  vu  cela,  et  je  me  suis  dit  :  le  mal  est 
au  dessous  de  la  puissance  de  l'homme,  et  j'ai  détourné  les  yeux 
avec  dégoût  et  avec  effroi  (1).  » 

Quelle  révélation!  Les  réactionnaires  chantent  le  triomphe  du 
catholicisme,  et  voici  un  prêtre  de  génie  qui  visite  la  ville  des 
apôtres,  et  qui  recule  épouvanté  à  la  vue  de  l'abîme  qui  s'ouvre 
sous  ses  pas,  abîme  d'une  vile  corruption  et  d'une  dégoûtante  dé- 
crépitude. Et  l'on  veut  que  de  ce  cloaque  infâme  sorte  la  régéné- 
ration du  monde!  Lamennais  dit  qu'il  faudrait  un  miracle  pour 
sauver  le  catholicisme.  Disons  hardiment  que  Dieu  lui-même  ne 

(1)  Lamennais.  Correspomtancp,  t.  II.  pag.  247. 
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pourrait  faire  germer  la  vie  là  où  il  n'y  a  que  des  semences  de 
mort.  Le  catholicisme  eti  est  arrivé  là  où  était  la  religion  païenne, 
à  la  fin  de  l'antiquité  :  c'est  un  corps  dont  la  vie  s'est  retirée,  et 
aucune  puissance,  ni  humaine,  ni  divine,  ne  peut  la  lui  rendre. 
Cela  ne  serait  possible  que  si  la  religion  du  passé  consentait  à  se 
transformer  :  mais  le  catholicisme  est  irrcformable,  puisqu'il  se 
prétend  en  possession  de  la  vérité  absolue.  La  vérité  absolue  est 
un  fondement  inébranlable,  tant  que  les  hommes  y  croient»,  mais 
aussi,  dès  qu'ils  cessent  d'y  croire,  l'édifice  s'écroule. 

Laissons  là  la  ville  éternelle,  et  voyons  ce  qui  se  passe  sous 
nos  yeux.  On  exalte  la  réaction  catholique;  on  prétend  que  le 
christianisme  traditionnel  est  vainqueur.  Nous  comprendrions  ces 
cris  de  triomphe,  si  la  réaction  avait  produit  cette  régénération 
dans  les  âmes  qui  est  la  marque  d'un  mouvement  vraiment  reli- 
gieux. Jetons  les  yeux  autour  de  nous,  et  demandons-nous  où  est 
la  vie  nouvelle  engendrée  par  le  catholicisme.  Tout  ce  que  nous 
voyons,  c'est  une  recrudescence  de  pratiques  et  de  croyances  su- 
perstitieuses dans  les  classes  inférieures;  quand  nous  parlons  des 
classes  inférieures,  il  faut  se  rappeler  le  mot  de  Vauvenargues, 
que  bien  des  hommes  en  gants  musqués  appartiennent  à  la  lie  du 
peuple.  On  dira  que  notre  témoignage  est  suspect,  et  que  nous 
n'avons  aucune  qualité  pour  flétrir  ce  que  l'Église  tolère.  Nous 
citerons  donc  les  paroles  d'un  philosophe,  chrétien  sincère,  dont 
la  foi  ne  peut  être  soupçonnée.  Bordas-Demoulin  nous  dira  à  quoi 
a  abouti  la  réaction  catholique  : 

«  Les  apôtres  de  la  superstition  doivent  être  fiers  de  leurs  suc- 
cès. Elle  se  ranime,  croît  à  vue  d'œil,  et  enveloppe  déjà  la  religion. 
Et  les  statues,  et  les  figures,  environnées  de  cierges,  et  les  pro- 
cessions surabondantes,  et  les  indulgences  abusives,  et  la  gros- 
sière idolâtrie  des  sacrés-cœurs,  et  vingt  autres  pratiques  stupides, 
enfin  tous  les  appuis  de  la  crédulité  se  relèvent,  se  multiplient,  et 
semblent  devoir  agrandir  encore  le  domaine  que  la  superstition 
occupait  avant  la  Révolution.  Encore  y  a-t-il  cette  diff'érence 
qu'alors  elle  ne  vivait  que  d'un  reste  de  vie  que  n'avait  pu  lui  ar- 
racher la  piété  savante  du  dix-septième  siècle,  qui  s'efforçait  d'en 
purifier  l'Église,  pour  repousser  les  griefs  du  protestantisme,  d'un 
reste  de  vie  que  lui  disputait  avec  acharnement  le  dix-huitième 
siècle;  tandis  qu'aujourd'hui  elle  est  cultivée  avec  amour  comme 
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une  plante  précieuse,  propagée  avec  enthousiasme  sous  l'étendard 
de  la  Vierge,  qui  efface  insensiblement  Jésus-Christ,  et  devient  la 
divinité  de  la  France,  comme  elle  l'est  de  l'Espagne  et  de  l'Ita- 
lie (1).  » 

Ce  dernier  trait  est  capital  ;  nous  y  reviendrons,  pour  en  parler 
h  notre  aise.  Pour  le  moment  nous  constatons,  par  le  témoignage 
d'un  écrivain  catholique,  que  la  réaction  ne  s'arrête  pas  à  la  supers- 
tition, qu'elle  va  jusqu'à  l'idolâtrie.  Que  l'on  ne  crie  pas  à  l'exagé- 
i-ation.  Nous  lisons  dans  un  livre  qui  sert  de  manuel  de  piété, 
pour  former  les  ministres  de  l'Église  :  «  On  honorera  la  sainte 
Vierge  en  qualité  d'épouse  du  Père  éternel,  qui  a  engendré  en  elle 
et  avec  elle  Notre-Seigneur  Jésus-Christ;. il  faut  honorer  en  elle 
toutes  les  perfections  divines  et  adorables,  que  Dieu  le  Père  a  fait 
passer  en  sa  personne,  lui  communiquant  avec  une  abondance 
extraordinaire  sa  fécondité,  sa  sagesse,  sa  sainteté  et  la  plénitude  de 
sa  vie  divine  (2).  »  Il  faut  être  témoin  de  ces  extravagances,  s'écrie 
Bordas-Demoulin,  pour  y  croire!  On  commence  par  inoculer  la 
superstition  aux  jeunes  clercs;  quand  ceux-ci  sont  bien  aveuglés, 
bien  crétinisés,  ils  reçoivent  pour  mission  d'enseigner  aux  fidèles 
les  plus  grossières  erreurs,  à  titre  de  vérités  révélées.  Faut-il 
s'étonner  si  les  pratiques  superstitieuses  pullulent  comme  la 
mauvaise  herbe?  Mais  faut-il  aussi  s'étonner,  si  un  siècle  de  libre 
examen,  qui  pèse  tout  au  poids  de  la  raison,  rejette  le  christia- 
nisme, quand  on  le  lui  présente  ainsi  souillé? 

Ces  faits  suffiraient  pour  condamnçr  la  réaction  religieuse.  Que 
l'on  ne  dise  point  que  l'Église  est  innocente  des  superstitions  qui 
dégradent  l'âme,  en  même  temps  qu'elles  obscurcissent  l'intelli- 
gence. Qui  dresse  les  jeunes  clercs  à  l'idolâtrie  de  la  Vierge?  Les 
évêques.  Qui  étale  les  fausses  reliques?  Les  évêques.  Qui  forge 
les  miracles?  Si  les  évêques  ne  les  forgent  pas,  ils  les  répandent, 
en  leur  donnant  l'appui  de  leur  autorité.  L'épiscopat  n'est  pas  le 
seul,  ni  le  plus  grand  coupable.  Peut-on  reprocher  au  clergé  infé- 
rieur de  cultiver  la  superstition,  pour  s'en  faire  un  instrument  de 
domination,  quand  le  chef  de  la  chrétienté,  celui  qui  ose  se  dire 
le  vicaire  de  Dieu,  impose  aux  consciences  un  dogme  nouveau  qui 


(1)  Bordas-Demoulin,  Mélanges  philosophiques  et  religieux,  pag.  566. 

(.2)  Manuel  de  piété,  a  l'usage  des  séminaires,  7'  édition  (Paris,  1855),  pag.  181. 
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n'est  qu'une  superstition  nouvelle?  Ici  l'on  nous  arrête  et  l'on  dit 
que  ce  que  nous  appelons  croyances  superstitieuses  sont  des 
vérités  pour  les  fidèles,  et  qu'elles  exercent  sur  eux  une  bienfai- 
sante influence.  Ce  seraient  des  bienfaits  chèrement  payés,  puis- 
qu'on les  reçoit  au  prix  de  l'abrutissement  intellectuel.  Non,  ce 
n'est  pas  l'erreur,  sous  sa  forme  la  plus  dangereuse  et  la  plus 
ignoble,  qui  régénérera  le  monde,  c'est  la  vérité.  S'il  en  était 
autrement,  il  faudrait  revenir  aux  pratiques  du  paganisme  ;.car  le 
culte  des  faux  dieux  a  aussi  eu  une  puissance  moralisante,  et  faux 
pour  faux  nous  préférerions  les  divinités  de  l'Olympe  aux  reliques 
et  aux  miracles,  nous  aimerions  mieux  les  fictions  riantes  de  la 
Grèce  que  l'immaculée  conception. 

Ces  absurdes  croyances  sont  encore  ce  qu'il  y  a  de  plus  louable 
dans  la  réaction  dont  nous  sommes  témoins.  C'est  du  moins  de  la 
foi;  s'il  y  a  calcul  chez  ceux  qui  pratiquent  les  fraudes  pieuses, 
par  contre  ceux  dont  on  exploite  la  crédule  simplicité  sont  sincères 
et  désintéressés.  Que  dire  de  la  religion  des  classes  supérieures? 
Il  y  a  d'abord  les  dévots  musqués,  «  chez  qui  les  exercices  de  la 
piété  servent  d'intermèdes  aux  plaisirs  mondains,  qui,  au  sortir 
des  bras  de  leurs  maîtresses,  vont  s'enivrer  du  parfum  de  l'encens, 
et  soupirer  de  tendres  regrets  à  la  vue  des  cathédrales  gothi- 
ques (J).  »  Que  l'on  ne  dise  pas  que  l'Église  est  innocente  de  cet 
avilissement  de  la  religion,  elle  y  prête  la  main,  elle  cherche  h 
attirer  les  hommes  par  mille  séductions.  Tout  est  spectacle  dans 
les  lieux  saints,  décors,  illuminations,  musique;  le  clergé  s'asso- 
cie des  gens  qu'il  excommuniait  naguère  :  tel  acteur  qui  chante 
au  théâtre  pour  amuser  les  libertins,  chante  des  motets  à  la  Vierge 
souvent  pour  désennuyer  les  mêmes  auditeurs  (2). 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  libres  penseurs  qui  flétrissent  ce 
semblant  de  religion;  les  vrais  croyants  sont  les  premiers  à  s'en 


(1)  Larroque'ExAvacn  critique  des  doctrines  de  la  relijiion  clinilionne,  t.  I,  pag.  12, 
suiw.  M.  de  Sacy  liil  la  nièmeciiose:  «  Vous  aimez  le  style  j^othique  de  nos  vieilles 
calhéilrales?  Leurs  vitraux  peints,  leur  jour  sombre,  leur  pavé  froid,  l'air  humide 
qu'on  y  respire,  ces  figures  immobiles  de  saints  dans  leurs  niches,  font  passer  dans 
votre  esprit  je  ne  sais  quelle  sensation  vague  de  recueillement  et  de  respect?  Il  n'en 
faut  pas  davantage;  vous  êtes  bons  catholiques,  allez  en  paix!  »  (Variétés  littéraires, 
t.  II,  pag.  7.) 

(2)  Larroque,  ibid.,  Introduction,  pag.  8. 
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plaindre  et  à  s'en  affliger.  On  lit  dans  le  Correspondant  :  «  Que 
d'hommes  s'épanouissent  à  la  vue  des  beautés  de  la  foi  chrétienne, 
qui,  au  premier  discours  un  peu  sérieux  sur  le  fond  même  de  la 
vérité  évangélique,  se  retireront  en  disant  :  Ces  iJaroks  sont 
dures  (1)!  »  Eh  bien,  les  romantiques  de  la  réaction  religieuse 
valent  encore  mille  fois  mieux  que  les  politiques  et  les  calcula- 
teurs. Il  faut  une  religion  pour  les  classes  inférieures  :  tel  est  le 
premier  mot  de  nos  sages.  Il  est  sous-entendu  qu'eux,  les  riches, 
les  heureux  de  ce  monde,  peuvent  s'en  passer.  Je  ne  sais  quel 
Anglais  compare  ces  zélés  chrétiens  à  un  alderman  gros  et  gras 
qui,  bien  rassasié  de  grives  et  de  perdrix,  goûte  du  bout  des 
lèvres  une  soupe  économique,  fait  semblant  de  la  trouver  bonne, 
et  déclare  que  c'est  une  excellente  nourriture  pour  les  pau- 
vres (2). 

La  politique  donne  la  main  au  calcul  et  de  cette  union  naît  le 
vice  le  plus  répandu  et  le  plus  honteux  de  notre  temps,  l'hypocrisie 
religieuse.  Libre  à  vous  de  vous  affranchir  du  joug  des  croyances 
officielles,  mais  à  la  condition  que  vous  y  soyez  soumis  en  appa- 
rence. Il  faut  rester  dans  la  société,  si  vous  voulez  que  la  société 
vous  traite  comme  un  de  ses  membres;  et  ne  serait-ce  pas  dom- 
mage si  elle  vous  excluait  de  ses  faveurs  !  Agir  suivant  ses  convic- 
tions, quel  mauvais  goût!  quelle  maladresse!  quelle  inhabileté! 
Ces  gens-là  sont  des  fous,  ou  pour  le  moins  des  maniaques.  Ils 
prétendent,  les  malheureux,  que  l'on  ne  peut  pas  être  honnête, 
alors  que  l'on  est  dissimulé,  et  que  la  vérité,  la  franchise,  la  sin- 
cérité sont  notre  premier  devoir  !  Ne  les  écoutez  point.  Rien  de 
plus  facile,  rien  de  plus  profitable  que  l'hypocrisie.  Vous  aurez 
deux  langages  :  l'un  pour  la  vie  privée,  avec  pleine  liberté  d'aller 
jusqu'à  la  licence,  jusqu'au  cynisme  :  l'autre,  pour  la  vie  publique, 
avec  force  protestations  de  respect  pour  la  religion  (3).  N'y  a-t-il 
pas  de  quoi  mourir  de  dégoût  en  voyant  l'incrédulité  prendre  le 
masque  de  la  religion  pour  tromper  le  monde  et  en  faire  son 
profit? 

(1)  «  Durus  est  hic  sermo.  »  Le  Correspondant,  revue  mensuelle,  t.  I,  pag.  18. 

(2)  F.  de  Champagny,  de  la  Religion  catholique  en  Fiance.  {Le  Correspondant, 
1. 1,  pag.  18,  s.) 

(3)  Larroque,  Rénovation  religieuse,  pag.  21.  —  Examen  critique  des  doctrines  delà 
religion  chrétienne,  t.  I,  pag.  9. 
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Les  témoignages  abondent  h  l'appui  de  cet  acte  d'accusation. 
Comment  l'hypocrisie  ne  serait-elle  pas  née  de  la  réaction  catho- 
lique ?  C'est  l'intérêt  et  la  peur  qui  ont  rempli  les  églises  après  48  : 
singulières  voies  pour  retourner  à  une  religion  de  sacrifice  et 
d'abnégation  (1)  !  Le  calcul,  en  matière  de  foi,  ne  peut  engendrer 
que  l'hypocrisie.  Est-ce  là  le  triomphe  qu'il  faut  chanter?  Une 
croyance  sans  sincérité  est  un  horrible  sacrilège.  Les  hommes 
pour  qui  la  religion  est  chose  sainte,  s'en  affligent,  comme  du 
plus  grand  des  malheurs.  Écoutons  la  parole  grave  de  Vinet  :  «  Le 
mal  actuel  du  christianisme,  ce  n'est  pas  que  l'incrédulité  se  ma- 
nifeste, mais  que  l'incrédulité  se  cache.  Le  mal  du  christianisme 
et  de  l'Église,  c'est  que  l'hypocrisie  reçoive  une  sanction  de  la 
part  d'une  foule  d'honnêtes  gens  selon  le  monde  qui,  incrédules 
ou  indifférents  dans  le  cœur,  font  des  actes  qui  ne  devraient  ap- 
partenir qu'à  la  piété  et  à  la  dévotion  ;  des  actes  sur  la  valeur  des- 
quels on  ne  se  méprend  guère,  mais  qui,  tolérés  ou  passés  en 
usage,  fondus  dans  les  mœurs,  portent  dans  toutes  les  sphères  un 
dommage  mortel  à  la  morale  publique  ;  des  actes  qui,  dans  le  faux 
chrétien,  préparent  le  faux  citoyen,  dans  l'hypocrite  de  religion 
l'hypocrite  de  mœurs  et  de  patriotisme,  dans  un  parjure  tous  les 
parjures  (2).  » 


II 


L'hypocrisie  religieuse  nous  révèle  le  vice  qui  infecte  la  réac- 
tion catholique,  c'est  l'absence  de  sentiment  religieux.  Si  c'était 
un  de  ces  mouvements  chrétiens  comme  il  s'en  produisit  au  moyen 
âge,  l'enthousiasme  de  la  foi  exclurait  toute  pensée  de  calcul  et 
d'intérêt.  Que  dis-je?  une  réaction  qui  s'inspirerait  de  l'Évangile, 
devrait  être  la  réprobation  de  toute  préoccupation  de  ce  monde. 
Telle  fut  la  puissante  impulsion  qui  fit  surgir  au  treizième  siècle 
les  ordres  de  Saint-François  et  de  Saint-Dominique.  Les  moines 
mendiants  méprisaient  les  richesses  comme  la  boue  qui  s'atta- 
chait à   leurs  sandales.  Ils  obéissaient  à  un  mobile  réellement 


(1)  De  Sacy,  Variétés  liUéraircs,  t.  II,  pag.  8C. 

(2)  Vinet ,  Kssai  sur  la  manifpflalion  des  convictioiib  religieuses,  pag.  152. 
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divin,  la  charité.  Est-ce  aussi  là  le  caractère  de  la  réaction  reli- 
gieuse du  dix-neuvième  siècle? 

Les  hommes  qui  ont  imprimé  le  mouvement  à  ce  retour  vers  le 
passé,  étaient  des  esprits  politiques  bien  plus  que  religieux.  Nous 
n'entendons  pas  mettre  le  comte  de  Maistre  sur  la  même  ligne  que 
les  tièdes  chrétiens  qui  après  48  sont  rentrés  dans  le  sein  de 
l'Église  pour  y  abriter  leurs  écus  ;  mais  il  est  certain  que  sa  reli- 
gion ressemble  à  un  système  politique.  De  Maistre  veut  restaurer 
l'unité  du  moyen  âge.  Est-ce  pour  sauver  les  fidèles?  C'est  plutôt 
pour  sauver  la  vieille  monarchie,  dont  le  catholicisme  est  l'appui 
le  plus  solide.  Le  fougueux  ultramontain  puise  sa  religion  dans  sa 
raison  au  lieu  de  la  puiser  dans  son  cœur.  Aussi,  malgré  le  pres- 
tige de  son  style,  malgré  le  zèle  de  l'écrivain,  sa  fougue  et  sa  verve 
n'émeuvent  pas  ceux  qui  le  lisent  :  il  n'y  a  point  de  cri  qui  parte 
de  rame  (1).  Cette  absence  de  sentiment  religieux  est  aussi  le  carac- 
tère qui  distingue  le  plus  fameux  des  écrivains  réactionnaires. 
M.  Veuillot  a  extrait  de  ses  travaux  de  journaliste,  douze  gros  vo- 
lumes de  polémique  religieuse.  Parcourez-les;  vous  y  trouverez 
tous  les  tons,  le  grave,  l'ironique  et  même  le  bouffon;  vous  y 
trouverez  tous  les  genres,  la  satire  dominant  toujours  ;  vous  y 
chercherez  vainement  une  larme  de  tendresse  ou  de  tristesse, 
une  parole  d'humilité  ou  de  compassion  (2). 

Que  serait-ce  si  nous  descendions  jusqu'à  la  tourbe  des  écri- 
vains enrôlés  dans  la  presse  catholique?  Que  l'on  ouvre  au  hasard 
tel  journal  qui  a  mis  la  croix  du  Christ  en  tête  de  ses  colonnes! 
On  jouerait  de  malheur  si  l'on  ne  rencontrait  point  des  injures, 
des  calomnies,  des  mensonges,  ou  pour  le  moins  la  haine  et  le 
fiel  qui  remplissent  l'âme  des  dévots.  Que  si  l'on  sort  des  bas 
fonds  de  la  réaction  catholique,  pour  écouter  les  hommes  placés 
à  la  tête  du  mouvement,  l'on  trouve  des  apostats  de  la  libre  pen- 
sée, philosophes  hier,  ultramontains  aujourd'hui,  demain  maho- 
métans,  si  leur  intérêt  l'exigeait.  Les  plus  recommandables  sont 
encore  ceux  que  l'on  appelle  les  catholiques  politiques;  ils  ne  sont 


(1)  Voyez  mon  Etude  suri' Eglise  et  l'Etat,  5»  partie,  pag.  182,  183.  M.  Schérer  fait 
la  même  remarque  sur  la  correspondance  du  comte  de  Maistre.  (Mélanges  de  critique 
religieuse,  pag.  264-,  295, 294.) 

(2)  Schérer,  Mélanges  de  critique  religieuse,  pag.  437. 
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pas  plus  croyants  que  les  libres  penseurs,  mais  ils  disent,  et  ils 
croient,  nous  l'espérons,  que  le  catholicisme  est  le  seul  frein  des 
mauvaises  passions  qui  agitent  les  masses,  et  partant  le  seul 
lien  de  la  société.  Toujours  est-il  que  ces  hommes,  les  plus  sin- 
cères parmi  les  hypocrites,  sont  aussi  des  hypocrites. 

Cette  lèpre  de  l'âme  gagne  même  les  hommes  de  l'avenir.  Ils 
voient  que  les  masses  sont  encore  sous  le  joug  des  croyances  su- 
perstitieuses qu'eux  méprisent;  or,  les  masses  comptent  et  on 
leur  doit  respect,  ne  fût-ce  qu'à  la  veille  des  élections.  Donc  on 
affecte  pour  leur  foi  une  sympathie  que  l'on  est  loin  d'éprouver; 
et  on  sait  très  mauvais  gré  aux  hommes  qui  osent  dire  tout  haut 
ce  qu'ils  pensent,  on  traite  plus  mal  encore  ceux  qui  tentent  de 
conformer  leur  conduite  à  leurs  convictions.  Nos  politiques  n'y 
mettent  pas  tant  de  scrupule.  L'intérêt  les  aveugle  à  ce  point 
qu'ils  ne  voient  point  que  la  grande  force  de  l'Église  consiste  en 
ce  qu'elle  domine  sur  les  femmes  et  les  enfants.  Eh  bien,  aussi 
coupables  qu'irréfléchis,  ils  livrent  leurs  femmes  et  leurs  enfants 
à  l'ennemi,  sans  se  douter  qu'ils  lui  livrent  l'avenir  de  la  société. 
Ce  n'est  pas  uniquement  une  question  de  pouvoir.  Le  monde  at- 
tend une  foi  nouvelle.  Et  comment  veut-on  que  la  foi  germe  au 
sein  de  la  simulation,  du  calcul  et  du  mensonge?  Les  intelligences 
s'abaissent  et  les  caractères  déchoient  :  c'est  le  commencement  de 
la  décrépitude  morale. 


III 


Un  écrivain  protestant,  libre  penseur,  dit  que  la  réaction  catho- 
lique compromet  lecatholicisme.  C'est  compromettre  la  religion,  en 
effet,  que  de  la  mettre  en  opposition  avec  la  société  qu'elle  a 
l'ambition  de  diriger,  et  qui,  quoi  qu'on  fasse,  ne  reculera  pas  au 
moyen  âge.  C'est  compromettre  le  catholicisme  que  de  le  rendre 

I solidaire  des  faux  miracles  et  des  fausses  reliques.  C'est  le  com- 
promettre que  d'associer  sa  destinée  à  celle  du  despotisme  intel- 
lectuel et  politique.  C'est  le  compromettre  que  de  le  défendre  avec 
le  mensonge,  l'outrage  et  la  diffamation  (1). 
I 


(1)  Schcrer,  Mélanges  de  critique  rclijjieuse,  pag.  448  et  suiv. 
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M.  de  Sacy  est  d'accord  avec  M.  Schérer,  autant  qu'il  est  permis 
à  un  catholique  de  parler  comme  un  libre  penseur.  «  Rien,  dit-il, 
ne  serait  plus  capable  de  faire  désespérer  de  l'avenir  de  la  reli- 
gion, si  la  main  de  Dieu  même  ne  la  soutenait,  que  ce  qu'on 
appelle  la  réaction  religieuse.  La  réaction  religieuse,  c'est  tout,  ex- 
cepté la  religion.  »  On  sait  qu'à  Rome  on  ne  parla  jamais  davan- 
tage de  la  république,  que  lorsque  le  peuple-roi  eut  perdu  sans 
retour  sa  liberté.  La  réaction  catholique  est  religieuse,  à  peu  près 
comme  on  était  républicain  au  temps  des  Césars.  «  A  en  juger 
d'après  les  règles  ordinaires  de  la  sagesse  humaine,  la  réaction 
religieuse  n'est  que  le  dernier  symptôme  d'une  religion  qui  se  meurt, 
qui  est  morte.  On  n'est  pas  religieux,  parce  qu'on  bavarde  religion. 
Il  y  a  des  temps  où  tout  se  tourne  en  paroles;  ce  sont  précisé- 
ment les  temps  où  la  foi  manque.  »  Que  de  gens  s'imaginent  qu'ils 
ont  la  foi,  parce  qu'ils  sentent  le  besoin  d'une  croyance!  Là-dessus 
chacun  s'arrange  un  catholicisme  à  sa  façon  :  «  C'est  un  instru- 
ment pour  les  politiques,  une  lyre  pour  les  poètes,  un  symbole 
pour  les  philosophes,  une  façon  de  vivre  qui  ne  sied  pas  mal  aux 
honnêtes  gens.  Cette  loi,  chaste  et  sévère  du  christianisme,  on  en 
fait  une  loi  d'amour  et  de  plaisir,  d'amour  profane!  Cette  loi  im- 
muable, on  la  corrige,  on  l'arrange,  on  l'assouplit  aux  usages  et 
aux  caprices  du  siècle.  »  Nous  portons  presque  tous  un  masque. 
Arrachons-le;  que  trouverons-nous?  Tout,  sauf  la  religion.  La 
religion  est  en  nous,  au  fond  de  notre  conscience,  et  là  personne 
ne  va  la  chercher.  Qu'en  résulte-t-il?  C'est  que  ce  semblant  de 
religion  n'a  aucune  influence  sur  notre  conduite.  Nous  faisons  de 
belles  phrases  contre  les  philosophes  du  dix-huitième  siècle,  et 
nous  vivons  comme  eux  (1). 

Ceci  est  la  condamnation  de  la  réaction  catholique.  La  religion 
n'est  rien,  si  elle  n'est  point  la  rénovation  de  l'âme,  ou  au  moins 
un  effort  de  l'homme  intérieur  pour  s'élever  à  la  perfection.  C'est 
la  loi  que  Jésus-Christ  a  donnée  à  l'humanité,  et  elle  est  d'une 
vérité  éternelle.  Les  apôtres  ne  prêchaient  pas  :  Croyez  à  la  toute- 
puissance  du  pape.  Ils  disaient  :  «  Amendez-vous,  si  vous  voulez 
entrer  dans  le  royaume  de  Dieu.  »  Est-ce  ainsi  que  les  choses  se 
passent  sous  l'empire  de  la  réaction  dite  religieuse?  Un  juge  com- 

(1)  De  Sacy,  Variétés  littéraires,  morales  et  historiques,  t.  II,pag.  7-11. 
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pètent  répondra  pour  nous  :  «  La  réaction,  dit  M.  Rémusat,  a  si  peu 
de  rapport  avec  la  morale  qu'elle  n'a  pas  été  accompagnée  du  plus 
petit  amendement.  A  en  croire  les  censeurs  du  présent,  le  con- 
iraire  serait  plutôt  arrivé.  Sous  de  nouveaux  masques,  l'impulsion 
du  temps  vers  tout  ce  qui  est  terrestre,  positif,  matériel,  n'a  fait 
qu'augmenter  (1).  » 

Le  cri  de  douleur  jeté  par  M.  de  Sacy  n'est  donc  que  trop  jus- 
tifié :  la  réaction  catholique,  c'est  la  fin  du  catholicisme. .11  y  a 
cependant  un  sentiment  vrai  dans  la  réaction  religieuse;  c'est  le 
besoin  de  croire.  M.  de  Sacy  est  loin  de  le  nier  :  «  C'est,  dit-il, 
une  sorte  d'étonnement  et  d'effroi  à  la  vue  de  l'isolement  où  la 
philosophie  du  dix-huitième  siècle  a  laissé  l'homme  et  la  société; 
l'homme  aux  prises  avec  ses  passions,  sans  règle  qui  les  domine, 
aux  prises  avec  les  chances  de  la  vie,  sans  appui  qui  le  soutienne, 
sans  flambeau  qui  l'éclaire;  la  société  aux  prises  avec  les  révolu- 
lions,  sans  une  foi  publique  qui  les  tempère.  Le  dix-huitième 
siècle  était  heureux  de  son  incrédulité;  pour  nous,  elle  est  un 
poids  accablant  :  nous  levons  les  yeux  en  haut,  nous  y  cherchons 
une  lumière  éteinte,  nous  gémissons  de  ne  plus  la  voir  briller  (2).  » 
Gela  est  vrai,  si  l'on  fait  abstraction  de  la  couleur  qui  est  trop 
catholique.  M.  de  Sacy,  qui  est  un  croyant,  voudrait  bien  croire 
qu'il  y  a  au  fond  de  la  réaction  religieuse,  un  retour  au  catholi- 
cisme. C'est  au  contraire  le  retour  à  la  religion  traditionnelle  qui 
empêche  la  réaction  de  jeter  des  racines  profondes  dans  les  âmes. 
Il  est  très  vrai  que  la  réaction  a  pris  la  forme  d'une  conversion  au 
catholicisme.  Ce  n'est  pas,  comme  le  dit  M.  Renan,  parce  que  le 
catholicisme  est  la  plus  religieuse  des  religions  (3)  :  comment  un 
culte  extérieur,  imposé  par  l'autorité,  pénétrerait-il  dans  ces  replis 
de  l'âme  où  se  forment  les  fortes  croyances?  Rien  de  plus  naturel, 
de  plus  fatal  que  la  forme  catholique  que  la  réaction  religieuse  a 
revêtue;  c'est  la  loi  de  toute  réaction.  Quand  on  recule  jusqu'au 
moyen  âge  en  politique,  pourquoi  ne  reculerait-on  pas  au  moyen 
âge  en  religion?  Mais  la  vie  ne  se  trouve  pas  dans  les  tombeaux, 
elle  se  trouve  dans  la  conscience  progressive  de  l'humanité.  Il  se 


(i)  De  Rémusat,  do  la  Thiiologie  critique.  {Revue  des  Deux  Mondes,  I8G-2, 1.  I,  paj,'.  102., 

(2)  DeSacu,  Vaiii'ies  litterairos,  morales  et  liislonquiss,  t.  II,  pag.  G. 

(3)  Renan,  Étudexl'histoire  religieuse,  Prérace,\)\ig.  xix. 
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fait  là  un  travail  latent  de  rénovation  religieuse,  qui  a  plus  d'avenir 
que  la  réaction  catholique.  Si  dans  la  réaction,  il  n'y  avait  rien 
que  le  retour  à  la  religion  traditionnelle,  le  spectacle  serait 
désespérant,  puisqu'il  n'y  aurait  rien  qu'illusion,  fiction  ou  hypo- 
crisie. Heureusement  il  y  a  autre  chose.  C'est  au  sein  du  christia- 
nisme protestant,  uni  à  la  philosophie,  que  nous  découvrirons  les 
germes  de  l'avenir. 

Nous  invoquons  la  philosophie.  Dans  ce  camp  nous  trouvons 
aussi  des  adversaires,  et  en  apparence  des  ennemis  bien  plus 
redoutables  que  dans  le  camp  opposé.  Les  catholiques  maintien- 
nent haut  et  ferme  le  drapeau  de  la  religion;  on  pourrait  dire 
qu'ils  exagèrent  son  importance,  s'il  était  possible  de  l'exagérer. 
Il  y  a  une  doctrine  toute  contraire  qui  s'est  déjà  fait  jour  au  der- 
nier siècle,  et  que  Voltaire  a  combattue  de  toutes  ses  forces,  le 
matérialisme  athée.  Il  reparaît  de  nos  jours  sous  mille  formes, 
mais  toutes  tendent  à  l'incrédulité  absolue,  systématique,  toutes 
excluent  l'idée  religieuse  comme  une  chimère.  Il  faut  nous  arrêter 
à  cette  face  du  mouvement  social.  S'il  inspire  la  tristesse,  il  ne 
doit  pas  faire  naître  le  désespoir.  L'essence  des  croyances  reli- 
gieuses survivra  à  ces  attaques.  Ce  qui  résultera  de  la  crise  où 
l'humanité  est  engagée,  ce  n'est  ni  le  catholicisme  ni  l'athéisme , 
mais  un  christianisme  interprété  par  la  philosophie,  c'est  à  dire  se 
conciliant  avec  la  raison,  au  lieu  que  le  christianisme  traditionnel 
la  heurte  et  la  brave.  Ce  christianisme  raisonnable,  comme  Locke 
l'appelle,  sera  accepté  par  les  incrédules  d'aujourd'hui,  car  ce 
qu'ils  répudient,  ce  n'est  pas  le  christianisme,  ni  la  vraie  religion, 
c'est  la  superstition  et  la  tyrannie  intellectuelle,  son  inséparable 
compagne. 


CHAPITRE   II 
l'incrédulité  ,    . 

§   1.  Les  faits 

N»  1.  LHîicrédulité 

L'incrédulité,  à  entendre  les  apologistes  du  christianisme  tra- 
ditionnel, est  fille  de  la  Réforme  :  c'est  la  Réforme,  disent-ils,  qui 
engendra  la  philosophie  et  à  sa  suite  le  matérialisme  du  dix-hui- 
tième siècle.  Nous  avons  répondu  d'avance  à  cette  altération  de 
l'histoire.  L'incrédulité  ne  date  point  des  temps  modernes;  nous 
l'avons  rencontrée  au  moyen  âge  (4)  ;  on  peut  affirmer  qu'elle 
exista  du  jour  où  un  homme  osa  penser  librement  sur  les  mys- 
tères chrétiens.  Il  n'est  pas  vrai  que  la  Révolution  du  seizième 
siècle  ait  été  la  cause  de  l'impiété;  les  réformateurs  réveillèrent 
au  contraire  le  sentiment  religieux.  Le  paganisme,  dont  les  ortho- 
doxes se  plaignent  tant  de  nos  jours,  trônait  au  quinzième  siècle 
sur  le  siège  de  saint  Pierre,  les  cardinaux  dédaignaient  l'Écriture 
sacrée;  les  dieux  de  l'Olympe  menaçaient  de  prendre  la  place  du 
Christ.  C'est  la  Réforme  qui  sauva  le  christianisme  ;  elle  fit  une 
rude  guerre  aux  libertins,  mais  sans  pouvoir  détruire  la  libre 
pensée. 

L'opposition  contre  le  christianisme  orthodoxe,  soit  protestant, 
soit  catholique,  continua.  Elle  prit  un  caractère  grave  et  systéma- 
tique chez  les  déistes  anglais.  Les  philosophes  français  la  répan- 

(1)  Voyez  mou  Elude  sur  la  réforme.  (T.  VIII"  des  Eludes  sur  Vliisloire  de  l'hu- 
manité.) 
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dirent  dans  les  classes  lettrées  de  l'Europe  entière.  Nous  avons  dit 
dans  une  Étude  spéciale  quel  fut  le  mouvement  philosophique  du 
dernier  siècle  (1).  Il  était  bien  plus  hostile  à  la  religion  chrétienne 
que  le  déisme.  Les  déistes  se  disaient  chrétiens,  tandis  que  les 
philosophes  se  donnèrent  pour  mission  de  détruire  le  christia- 
nisme. Il  y  en  eut  qui  allèrent  plus  loin  et  qui  prêchèrent  ouverte- 
ment le  matérialisme,  en  faisant  la  guerre  à  toute  idée  religieuse. 
La  Révolution  fit  déborder  toutes  les  mauvaises  passions  ;  il  y  eut 
aussi  des  saturnales  d'impiété.  Toutefois  les  hommes  de  89,  ceux 
mêmes  de  93  n'étaient  point  des  athées,  des  matérialistes,  pas 
plus  que  les  illustres  écrivains  qui  les  inspiraient,  Rousseau  et 
Voltaire.  La  Révolution  avait  la  prétention  d'inaugurer  une  nou- 
velle ère  de  l'humanité,  dans  le  domaine  de  la  religion,  aussi  bien 
que  dans  celui  de  la  politique  (2).  Elle  échoua;  son  impuissance 
autant  que  ses  excès  produisirent  la  réaction  dont  nous  écrivons 
l'histoire. 

L'irttrédulité  survécut  à  la  Révolution  française  et  à  la  réaction. 
On  était  en  plein  catholicisme,  et  la  dévotion  était  à  l'ordre  du 
jour,  quand  Lamennais  jeta  son  cri  de  détresse  :  «Le  siècle  le  plus 
malade  n'est  pas  celui  qui  se  passionne  pour  l'erreur,  mais  le 
siècle  qui  néglige,  qui  dédaigne  la  vérité.  Il  y  a  encore  de  la  force, 
et  par  conséquent  de  l'espoir  là  où  l'on  aperçoit  de  violents  trans- 
ports; mais  lorsque  tout  mouvement  est  éteint,  lorsque  le  pouls 
a  cessé  de  battre,  que  le  froid  a  gagné  le  cœur,  qu'attendre  alors 
qu'une  prochaine  et  inévitable  dissolution  ?  En  vain  l'on  essaierait 
de  se  le  dissimuler,  la  société  en  Europe  s'avance  rapidement  vers 
ce  terme  fatal.  Les  bruits  qui  grondent  dans  son  sein,  les  secous- 
ses qui  l'ébranlent  ne  sont  pas  le  plus  effrayant  symptôme  qu'elle 
offre  à  l'observateur;  mais  cette  indifférence  léthargique  où  nous 
la  voyons  tomber,  ce  profond  assoupissement,  qui  l'en  tirera? 
Quoi  soufflera  sur  ces  ossements  arides  pour  les  ranimer  (3)  ?  « 

Quel  est  le  grand  crime  que  la  nation  reprocha  au  gouverne- 
ment de  la  Restauration?  C'était  d'être  catholique.  La  presse  libé- 

(1)  Voyez  IetomeXII=de  mes  Etudes  sur  l'histoire  de  rhwmnité.  (La  Philosophie 
du  dix-huitième  siècle.) 

(2)  Voyez  mon  Etude surla  Révolution,  2»  partie. 

(3)  Lammenais,  Essai  sur  l'indifférence  en  matière  de  religion,  t.  1,  Introduction, 
pag.  9.  (Édition  de  Pagnerre.) 
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raie  n'a  jamais  eu  une  plus  grande  puissance,  et  quel  était  son  cri 
de  guerre?  Lq parti  prêtre,  \es,  jésuites.  On  dit  que  Voltaire  a  été  le 
roi  du  dix-huitième  siècle,  et  on  sait  son  cri  de  guerre  :  Écrasez 
l'infâme.  Eh  bien,  le  roi  du  dix-huitième  siècle  a  eu  un  successeur 
au  dix-neuvième,  plus  populaire  encore,  Béranger.  Un  chanson- 
nier, disent  les  catholiques.  Oui,  mais  un  chansonnier  de  génie. 
Ne  fût-il  que  chansonnier,  qui  ne  sait  ce  que  peuvent  les  chansons 
en  France? Que  chantait-il?  La  haine  du  catholicisme  et  du  clergé. 
Les  chansons  eurent  un  effet  terrible.  Nous  ne  disons  pas  que  la 
Révolution  de  1830  est  due  à  Béranger,  mais  il  est  certain  qu'elle 
fut  provoquée  par  les  passions  anticatholiques  dont  le  poète 
s'était  fait  l'organe.  Chose  remarquable!  la  Révolution  de  juillet 
fut  la  plus  généreuse,  la  plus  chevaleresque  des  révolutions;  les 
seuls  excès  auxquels  elle  se  laissa  emporter,  furent  inspirés  par 
la  haine  du  catholicisme  :  le  sac  de  l'archevêché,  et  de  saint  Ger- 
main l'Auxerrois,  les  croix  des  églises  abattues,  les  insultes  du 
clergé  forcé  de  quitter  son  costume.  Voilà  un  signe  des  temps  qui 
doit  faire  trembler  les  partisans  du  passé.  Voltaire  se  bornait  à 
prêcher  son  incrédulité  aux  honnêtes  gens,  à  l'aristocratie  des  in- 
telligences; il  laissait  volontiers  la  foi  à  ceux  que,  dans  son  orgueil, 
il  appelait  la  canaille.  Or  voici  la  canaille  qui  se  montre  tout  aussi 
hostile  au  christianisme  que  les  classes  lettréea;  car  ce  ne  sont 
pas  les  hommes  en  gants  jaunes  qui  abattirent  les  croix  en  1830. 
Sous  le  gouvernement  de  juillet,  l'incrédulité  continua  à  se  pro- 
pager dans  les  classes  ouvrières.  Les  écrivains  catholiques  en 
parlent  avec  horreur.  En  1845,  M.  de  Champagny  écrit  :  «  Le 
mouvement  voltairien  n'est  pas  au  bout.  Il  a  encore,  dans  les  de- 
grés inférieurs,  son  œuvre  détestable  h  accomplir.  Chez  les  popu- 
lations inférieures,  chez  les  populations  rurales  surtout,  le  mal 
gagne,  la  plaie  est  saignante,  elle  est  ouverte...  Les  églises  se  dé- 
peuplent, les  communions  diminuent  en  nombre,  et  plus  d'une 
fois  un  pasteur  délaissé  a  prié  seul  dans  son  église  pour  une  po- 
pulation déshabituée  de  la  prière.  De  là  les  vides  du  sanctuaire, 
forcément  appelé  à  se  recruter  en  grande  partie  parmi  les  habi- 
tants des  campagnes;  les  prêtres  manquent,  et,  bien  que  la  tâche 
malheureusement  diminue,  le  clergé  à  peine  suffit  à  sa  tâche  (1).» 

(t)  L'Ë^lisoelses  adversaires,  en  1823  et  en  1843,  pur  F.  de  Champagny,  dans  le  Cor- 
respondant, t.  IX,  pag.  9. 
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La  Révolution  de  1848  menaça  de  détruire  la  religion  avec 
la  société.  Rien  ne  prouve  mieux  combien  les  classes  infé- 
rieures étaient  devenues  étrangères  à  tout  sentiment  chrétien. 
En  93,  l'idée  de  religion  était  encore  si  puissante,  que  l'on  vit  les 
démolisseurs  les  plus  outrés  remplacer  le  bon  Dieu  par  la  déesse 
raison,  puis  établir  des  fêtes  en  l'honneur  de  l'Etre  suprême. 
Après  1830,  il  y  eut  des  essais  de  nouveaux  cultes;  les  disciples 
de  Saint-Simon  et  de  Fourier  se  mirent  à  prêcher  la  bonne  nouvelle 
à  leur  façon.  Les  socialistes  de  48  n'avaient  plus  une  ombre  de 
sentiment  religieux.  S'il  y  en  eut  qui  voulurent  faire  de  Jésus-Christ 
un  de  leurs  précurseurs,  c'est  en  avilissant  cette  grande  figure 
jusqu'à  transformer  le  docteur  de  pauvreté  en  partageux.  Les  plus 
francs  répudièrent  ouvertement  toute  idée  religieuse,  même  la 
notion  de  Dieu.  Proudhon  proclama  à  la  tribune  que  Dieu  était  le 
mal,  et  la  propriété  le  vol.  Le  coup  d'État  de  52  mit  fin  à  cette  dé- 
bauche de  folie,  mais  ce  n'est  que  dans  les  clubs  et  dans  les  jour- 
naux. La  propagande  se  continue  dans  les  sociétés  secrètes;  et 
quel  est  le  premier  article  de  leurs  manifestes'!  Suppression  du 
culte  et  de  la  famille. 

La  réaction  religieuse  ramena  bien  des  incrédules  dans  les 
églises,  mais  la  plupart  n'y  apportèrent  que  le  calcul  et  l'hypo- 
crisie. Mieux  vaut  encore  l'impiété  franche  et  ouverte.  Tous  les 
incrédules  n'ont  pas  pris  le  masque  de  la  foi.  L'indifférence  et 
l'incrédulité  persistent  en  face  de  la  réaction  religieuse.  Jamais 
l'opposition  contre  le  christianisme  traditionnel  ne  fut  plus  agres- 
sive, plus  absolue.  Il  n'y  a  qu'un  cri  dans  tous  les  camps  pour 
déplorer  la  gravité  du  mal.  Les  écrivains  catholiques  aiment  à 
constater  la  décadence  du  protestantisme,  et  les  protestants 
l'avouent;  les  plus  zélés  découvrent  la  plaie,  afin  de  la  guérir.  Ils 
disent  que  les  classes  inférieures  désertent  les  temples,  soit  par 
dégradation  morale,  soit  par  préoccupation  exclusive  des  besoins 
matériels.  Dans  les  classes  supérieures,  les  uns  dédaignent  le 
christianisme  comme  inalliable  avec  le  développement  intellec- 
tuel; ceux  qui  conservent  le  sentiment  religieux,  s'éloignent  d'une 
Église  qui  ne  répond  pHis  à  leurs  sentiments  ni  h  leurs  idées  (1). 

(1)  Résolutions  de  l'Union  protestante  de  Gœttingue.  UUgemeine  kirchliche  ZeU- 
schrift,  1865,  pag.  530.) 
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Ne  VOUS  hâtez  pas  trop,  dit  l'abbé  Meignan  aux  catholiques,  de 
vous  réjouir  des  embarras  du  protestantisme.  Il  ne  partage  pas 
leur  allégresse  ni  leur  confiance  dans  la  victoire.  L'abbé  français 
croit  naturellement  que  le  protestantisme  succombera  dans  la 
lutte  contre  l'incrédulité,  mais  il  se  demande  si  les  vaincus  passe- 
ront dans  le  camp  des  catholiques  ou  dans  celui  des  incrédules. 
Que  gagnera  la  religion,  lorsque  la  foi  au  surnaturel  se  sera  éteinte 
eu  Angleterre,  en  Allemagne,  dans  la  France  protestante?  Le 
spectacle  de  la  société  catholique  en  1864  arrache  à  l'abbé- Mei- 
gnan un  cri  de  détresse,  ou  au  moins  d'alarme.  Il  trouve  que  la 
crise  religieuse  s'aggrave,  que  les  scandales  se  multiplient;  il  va 
jusqu'à  dire  que  la  seconde  moitié  du  dix-neuvième  siècle  revoit 
les  excès  de  doctrine  qui  marquèrent  la  fin  du  dix-huitième.  A 
quoi  a  donc  servi  la  réaction  religieuse?  On  n"a  jamais  été  plus 
fièrement  sceptique  et  antichrétien  que  ne  le  sont  certains  écri- 
vains de  ce  temps-ci.  Ce  qui  afflige  le  plus  l'écrivain  français,  c'est 
l'état  presque  général  des  esprits  ;  la  foi  des  chrétiens  s'aff'aisse, 
plie  et  rompt  au  moindre  vent.  Le  succès  inouï  de  la  Vie  de  Jésus 
par  Renan  est  un  signe  des  temps.  C'est  un  mauvais  roman,  dit 
l'abbé;  cependant  cette  fiction  d'un  cerveau  malade  a  fait  suc- 
comber des  intelligences  que  l'on  croyait  solides,  des  têtes  blan- 
chies dans  de  sérieux  travaux.  Voilà  une  foi  tellement  débile 
qu'elle  devient  désespérante  (1). 

Le  témoignage  de  l'abbé  Meignan  n'est  pas  isolé  ;  il  n'y  a  qu'un 
cri  dans  le  monde  catholique  sur  la  décadence  du  catholicisme,  pour 
mieux  dire  sur  l'extinction  de  tout  sentiment  religieux.  On  se  plai- 
gnait, sous  la  restauration  de  l'indifférence  en  matière  religieuse. 
Depuis,  dit  le  père  Gratry,  nous  avons  fait  un  pas  de  plus  dans  la  dé- 
cadence intellectuelle;  l'on  peutseplaindreaujourd'hui de  l'indiffé- 
rence en  matière  raisonnable.  Il  y  en  a  qui  s'effraient  de  la  raison, 
et  qui  craignent  qu'elle  ne  menace  la  foi.  Qu'ils  se  détrompent.  Voici 
ce  qui  nous  menace.  Bossueî  le  prédit,  et  la  prédiction  est  en  train 
de  s'accomplir  :  «  Plus  de  raison,  dit-il,  ni  de  partie  haute;  tout 
est  corps,  tout  est  sens,  tout  est  abruti  et  entièrement  à  terre  (2)  !  » 

(1)  J/e?ûf/tan  (l'abbé),  la  Crise  protcstarilc.  (Le  Correxponclunt,  t.  LXI,  pag.  G53  et 
suiv.) 

(2)  Gratnj  Oc  Père),  de  la  Connaissance  de  Dieu,  l.  1,  pag.  1-2. 


72  l'incrédulité. 

Le  règne  de  la  matière,  c'est  le  règne  d'un  monde  sans  Dieu. 
Écoutons  un  philosophe  qui  tient  à  la  religion  autant  qu'à  la  phi- 
losophie. «  Notre  temps,  dit  M.  Rémusat,  tourne  à  Vincrédulité 
absolue,  et  celui  qui  ne  réhabiliterait  que  le  déisme,  viendrait 
encore  fort  à  propos.  »  Plus  loin  il  ajoute  :  «  Un  mouvement  assez 
étendu  s'est  prononcé  sur  divers  points,  sous  diverses  formes,  en 
faveur  de  ce  qu'il  faut  bien  appeler  brutalement  de  Vathéisme  (1).  » 
C'est  le  cri  de  tous  ceux  qui  tiennent  à  la  religion.  Le  pasteur 
Naville  raconte  que  tout  jeune  il  lut  une  pièce  de  vers  qui  com- 
mençait ainsi  :  «  Nos  cœurs  se  serrent,  émus  d'une  pieuse  tris- 
tesse, à  la  pensée  de  l'ancien  Jéhovah  qui  se  prépare  h  mourir.  » 
Ainsi  Dieu  se  meurt,  il  est  mort.  Le  poète  allemand  voulait  bien 
accorder  quelques  larmes  aux  funérailles  de  l'Éternel.  Ceci  n'est 
pas  une  boutade.  Heine  était  réellement  l'organe  d'une  tendance 
de  l'esprit  moderne.  Des  hommes  influents,  des  écoles  fameuses, 
s'accordent  à  proclamer  que  le  temps  de  la  religion  est  fini,  non 
du  christianisme  seulement,  mais  de  la  religion  sous  toutes  ses 
formes.  Ainsi  désormais  il  n'y  aura  plus  de  Dieu  pour  l'humanité. 
Naville  n'a-t-il  pas  raison  de  dire  que  ces  funestes  doctrines  sont 
mille  fois  plus  menaçantes  pour  l'humanité  que  les  révolutions  et 
les  guerres,  que  les  pestes  et  les  crimes  (2)? 

M.  Rémusat  dit  que  celui  qui  ne  prêcherait  que  le  déisme  ferait 
encore  une  excellente  chose.  Leibniz  déjà  s'écriait  :  «  Plût  à  Dieu 
que  tout  le  monde  fût  déiste!  »  Cependant  jusqu'à  nos  jours,  les 
orthodoxes  répudiaient  les  déistes,  ils  repoussaient  même  les  pro- 
testants comme  des  ennemis.  L'abîme  entr'ouvert  sous  leurs  pas 
les  a  convertis  à  de  meilleurs  sentiments.  Il  n'y  a  point  de  signe 
plus  sinistre  de  l'état  des  croyances  que  l'appel  adressé  dans  la 
chaire  de  Notre-Dame  aux  non-croyants  par  un  orateur  catholique. 
Nous  laissons  la  parole  au  père  Hyacinthe  :  «  Je  me  tourne  vers 
mes  auxiliaires,  je  ne  dis  pas  encore  vers  mes  compagnons  d'armes, 
et  je  me  souviendrai  du  vieil  Israël,  des  jours  où  Judas  Machabée 
et  ses  frères  ne  croyaient  pas  manquer  à  l'alliance  du  Seigneur,  en 
envoyant  à  Sparte  et  à  Rome  des  ambassadeurs  à  la  fois  étonnés 
et  fiers  de  leur  alliance  avec  des  nations  qui  n'étaient  pas  la  leur! 


(1)  Rémusat,  Philosophie  religieuse,  pag.  97,  101. 

(2)  Ernest  Naville,  le  Père  Céleste,  pag.  1,  2. 
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Moi  qui  ai  à  défendre  aussi  Israël  et  le  Temple,  je  me  tournerai 
vers  les  nations  qui  ne  sont  pas  la  mienne,  je  regarderai  au  sein 
du  protestantisme  chrétien,  au  sein  du  déisme  sincère,  et  je  leur 
dirai  :  Vous  êtes  mes  auxiliaires.  Ah!  sans  doute,  je  ne  puis 
oublier  ce  qui  nos  sépare;  il  y  a  un  abîme  entre  vous  et  moi,  il  y 
a  l'Église!  Mais  je  ne  puis  oublier  non  plus  ce  qui  nous  réunit. 
Est-ce  que  vous  ne  croyez  pas  au  Christ  comme  moi,  mes  auxi- 
liaires? Et  si  vous  ne  croyez  pas  au  Christ,  est-ce  que  vous  ne 
fléchissez  pas,  comme  dit  saint  Paul,  les  genoux  de  votre  âme 
devant  le  Dieu  personnel  et  vivant?  Je  ne  regarde  plus  l'abîme  qui 
existe  entre  nous,  je  vous  tends  ma  main  amie,  et  je  vous  remercie 
du  service,  que  vous  me  prêterez  ici,  ailleurs  et  partout,  lorsque 
je  défendrai  la  morale  religieuse  (1).  » 

N°  2.  V athéisme 

En  1844,  les  disciples  de  Cousin  se  réunirent  pour  publier  uii 
Dictionnaire  des  sciences  philosophiques.  On  lit  dans  la  Préface  : 
«  Vathéisme  a  disparu  à  peu  près  complètement  de  la  philosophie  ; 
les  progrès  d'une  saine  psychologie  en  rendront  le  retour  à  jamais 
impossible.  »  Vers  le  même  temps  Henri  Heine  redisait  en  prose 
française  ce  qu'il  avait  chanté  en  vers  allemands,  le  21  janvier  du 
déisme.  «  Notre  cœur  est  plein  d'un  frémissement  de  compas- 
sion..., car  le  vieux  Jéhovah  lui-même  se  prépare  à  la  mort. 
Nous  l'avons  si  bien  connu  depuis  son  berceau  en  Egypte  où  il  fut 
élevé  parmi  les  veaux  et  les  crocodiles  divins,  les  oignons,  les 
ibis  et  les  chats  sacrés...  Nous  l'avons  vu  dire  adieu  à  ces  compa- 
gnons de  son  enfance,  puis  en  Palestine  devenir  un  petit  dieu-roi 
chez  un  pauvre  peuple  de  pasteurs...  Nous  le  vîmes  plus  tard  en 
contact  avec  la  civilisation  assyro-babylonienne;  il  renonça  alors 
à  ses  passions  pas  trop  humaines,  s'abstint  de  vomir  la  colère  et 
la  vengeance,  du  moins  ne  tonna-t-il  plus  pour  la  moindre  vé- 
tille... Nous  le  vîmes  émigrer  à  Rome,  la  capitale  du  monde,  où  il 
abjura  toute  espèce  de  préjugés  nationaux,  et  proclama  l'égalité 
céleste  de  tous  les  peuples  ;  il  fit  avec  ces  belles  phrases  de  l'op- 

(1)  Sermou  du  Père  Hyacinthe,  sur  la  morale  indépendaulo.  {Juurnat  /liston'quc, 
t.  XXXII  pag.  535,530. 
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position  contre  le  vieux  Jupiter  et  intrigua  tant  qu'il  arriva  au 
pouvoir,  et  du  haut  du  Capitole  gouverna  la  ville  et  le  monde... 
Nous  l'avons  vu  s'épurer  else  spiritualiser  encore  davantage,  deve- 
nir paternel,  miséricordieux,  bienfaiteur  du  genre  humain...  Rien 
n'a  pu  le  sauver!...  N'entendez-vous  pas  résonner  la  clochette?  A 
genoux!...  On  porte  les  sacrements  à  un  Dieu  qui  se  meurt  (1).  » 

Le  poète  allemand  fut  prophète  ;  il  vit  plus  clair  que  les  philo- 
sophes français.  Il  lui  était  du  reste  facile  de  prédire  l'avenir,  car 
l'avenir  se  réalisait  déjà  dans  le  présent.  Le  matérialisme  pratique 
régnait  à  peu  près  partout  sans  distinction  de  pays  catholiques  ou 
protestants.  C'était  un  grand  mal  sans  doute,  parce  qu'il  préparait 
les  esprits  à  l'apostasie.  Le  mal  devint  plus  grand,  quand  le  fait 
fut  érigé  en  doctrine.  C'est  la  pensée,  en  définitive  qui  gouverne 
le  monde;  il  y  a  réellement  lieu  à  craindre  pour  les  destinées  du 
genre  humain,  quand  les  hommes  d'intelligence  désertent  le  spi- 
ritualisme, et  abaissent  la  nature  humaine  en  effaçant  Dieu. 

Qui  est  le  coupable?  Les  catholiques  accusent  la  philosophie 
hégélienne.  Il  est  certain  que  le  chef  de  l'école,  malgré  son  res- 
pect apparent  pour  le  christianisme,  n'avait  pas  une  haute  estime 
pour  le  Dieu  des  Juifs,  devenu  ensuite  le  Dieu  des  chrétiens.  Ce 
que  les  chrétiens,  ce  que  des  libres  penseurs  même  admirent 
comme  une  perfection  divine,  Hegel  le  dédaigne  presque  comme 
une  réalité  vulgaire.  C'est,  sous  une  forme  philosophique,  l'appré- 
ciation de  Heine.  Hâtons-nous  d'ajouter  que  de  là  à  une  prédica- 
tion d'athéisme,  il  y  a  loin.  Hegel  n'est  pas  athée,  il  est  panthéiste. 
Il  prétendait  même  concilier  sa  doctrine  avec  le  dogme  chrétien; 
ce  qui  a  fait  illusion  à  une  fraction  de  ses  disciples.  La  droite  hé- 
gélienne resta  attachée  au  christianisme,  tandis  que  la  gauche  le 
répudia  ouvertement.  En  rejetant  le  christianisme,  elle  rejeta  en 
même  temps  les  bases  fondamentales  de  toute  croyance  religieuse, 
le  Dieu  personnel,  et  l'immortalité  de  l'âme.  La  philosophie  était 
sur  la  pente  de  l'athéisme,  elle  s'y  laissa  glisser.  Feuerbach  con- 
serva encore  une  espèce  de  religion,  l'humanité.  D'autres  plus 
logiques,  proclamèrent  que  chacun  était  à  soi-même  son  Dieu. 
L'homme  n'est  jamais  plus  près  de  sa  chute,  que  lorsqu'il  veut 
s'élever  jusqu'à  la  Divinité  et  prendre  sa  place. 

(1)  henri  Heine,  de  l'Allemagne  depuis  Luliier. 
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M.  Renan  dit,  en  parlant  de  la  nouvelle  école  hégélienne,  qu'il 
est  impossible  à  un  Allemand  d'être  athée,  car  la  religion,  ou  l'as- 
piration au  monde  idéal,  est  le  fond  même  de  sa  nature  (1).  Nous 
croyons  volontiers  que  ce  feu  sacré  brûle  dans  l'âme  de  Feuer- 
bach.  Aussi  fut-il  traité  de  cagot  par  les  gamins  de  la  philoso- 
phie, comme^un  théologien  allemand  appelle  les  Bruno  Bauer  et 
compagnie  (2).  Mais  est-il  bien  vrai  que  l'athéisme  est  incompa- 
tible avec  le  génie  allemand  ?  M.  Renan  a  été  mauvais  prophèle.  Il 
y  a  aujourd'hui  toute  une  école  de  grossiers  matérialistes  dans  la 
patrie  de  Kant  et  de  Leibniz;  ils  ne  cachent  point  leur  drapeau 
en  le  couvrant  d'obscures  formules  ;  ils  l'inscrivent  jusque  sur  le 
titre  de  leurs  ouvrages.  On  lit  ces  mots  :  force  et  matière,  en  tête 
d'un  petit  volume  parvenu  rapidement  à  sa  septième  édition,  et 
récemment  traduit  en  français  (3).  Le  matérialisme  le  plus  cru  s'y 
étale  avec  une  singulière  complaisance  ;  l'auteur  n'a  que  du  dédain 
pour  les  études  philosophiques  qui  font  la  gloire  de  l'Allemagne. 

Ces  funestes  doctrines  pénètrent  dans  les  masses,  et  jusque 
dans  les  plus  basses  couches  de  la  société.  Nous  avons  sous  les 
yeux  un  rapport  adressé  en  1845  au  conseil  d'État  de  Neuchâtel, 
sur  la  propagande  secrète  qui  se  faisait  en  Suisse  parmi  les  Alle- 
mands, notamment  dans  les  clubs  de  la  jeune  Allemagne.  Le  but 
poursuivi  par  les  meneurs  était  une  réforme  sociale;  les  malheu- 
reux voulaient  bâtir  une  société  nouvelle  sur  l'athéisme!  Un  de  ces 
révolutionnaires  de  bas  étage  dit  «  que  la  foi  en  un  Dieu  person- 
nel et  vivant  est  l'origine  et  la  cause  fondamentale  de  notre  misé- 
rable état  social.  »  Voici  les  conséquences  pratiques  qu'il  tire  de 
sa  théorie  :  «  L'idée  de  Dieu  est  la  clef  de  voûte  de  notre  civilisa- 
tion vermoulue;  détruisons-la.  Le  vrai  chemin  de  la  liberté,  de 
l'égalité  et  du  bonheur,  c'est  l'athéisme.  Point  de  salut  sur  la  terre, 
tant  que  l'homme  tiendra  au  ciel  par  un  fil...  Que  rien  n'entrave 
désormais  la  spontanéité  de  l'esprit  humain.  Apprenons  à  l'homme 
qu'il  n'y  a  pas  d'autre  Dieu  que  lui-même,  qu'il  est  l'Alpha  et 
l'Oméga  de  toutes  choses,  l'Être  supérieur  et  la  réalité  la  plus 
réelle.  » 


(1)  Renan,  Études  d'histoire  religieuse,  pag.  417  cl  suiv. 

(2)  Sc/nvarz,  Zur  Geschichie  der  neucsteii  Théologie,  pag.  207. 

(3)  BUchncr  (le  docteur),  Force  et  Matière. 
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Dieu  nous  garde  de  cette  spontanéité,  libre  de  toute  entrave! 
C'est  l'immoralité  prêchée  par  Henri  Heine,  débauche  de  l'imagi- 
nation, prise  au  sérieux  par  les  appétits  grossiers  des  classes  in- 
férieures. «  De  grands  vices,  des  crimes  sanglants  et  colossaux  :  tel 
était  le  vœu  du  poète,  dégoiàté  de  la  vertu  bourgeoise  et  de  la  mo- 
rale épicière.  Hélas  !  ignorait-il  que  son  vœu  avait  été  accom- 
pli? La  France  de  93  avait  vu  de  grands  vices  et  des  crimes  colossaux. 
Est-ce  que  la  liberté,  X égalité  et  le  bonheur  s'en  trouvèrent  mieux? 
H  est  vrai  que  la  Convention  décréta  que  la  France  reconnaissait 
un  Être  suprême.  C'est  peut-être  là  l'erreur  qui  empêcha  la  grande 
nation  d'être  heureuse!  Une  feuille  de  la  Suisse  allemande  pro- 
clame que,  pour  libérer  les  instincts  et  les  penchants  de  la  nature, 
«  il  est  indispensable  de  détruire  l'idée  de  Dieu  (1).  »  Singuliers 
libérateurs  que  les  matérialistes  !  Pour  affranchir  l'homme  de  la 
domination  de  l'esprit,  ils  le  soumettent  au  joug  de  la  matière. 
L'homme  ainsi  délivré  ne  serait  plus  qu'une  brute.  Est-ce  là  l'idéal 
de  notre  destinée? 

En  Angleterre  aussi,  il  se  fait  une  propagande  d'athéisme,  mêlé 
de  doctrines  socialistes.  En  1828  parut  un  livre  intitulé  La  Cons- 
titution de  lliomme  :  c'est  l'homme  réduit  à  la  matière.  H  s'en 
plaça,  en  peu  de  temps,  plus  de  quatre-vingt  mille  exemplaires. 
En  1851  les  publications  franchement  athées  s'élevèrent  au  chiffre 
énorme  de  plus  de  six  cent  quarante  mille  exemplaires  (2).  On  voit 
que  l'athéisme  progresse.  Des  conférences  publiques  se  tiennent 
où  les  docteurs  en  athéisme  défient  leurs  adversaires,  et  se  disent 
prêts  à  combattre  contre  tout  venant  l'existence  de  Dieu.  Il  y  eut 
une  de  ces  discussions  publiques  à  Londres,  le  24  mai  et  le 
1"  juin  1852  entre  le  révérend  Henri  Townley  et  l'apôtre  de 
l'athéisme,  Holyouke,  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  preuve  suffi- 
sante de  l'existence  d'un  Dieu,  c'est  à  dire  d'un  être  distinct  de  la 
nature?  «Notons  cependant  que  lesathées  d'Angleterre  ne  prennent 
pas  ce  titre;  ils  appellent  leur  doctrine  le  sécularisme.  «  Notre  ori- 
gine et  notre  fin,  disent-ils,  sont  des  mystères  impénétrables. 
Mais  que  nous  importent  notre  passé  et  notre  avenir?  Nous  vivons 


(1)  Nous  empruntons  ces  détails  à  Naville,  le  Père  céleste,  III^  discours,  pag.  118, 119. 

(2)  Naville,  le  Père  céleste,  ibid.,  pag.  128. 
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dans  le  siècle,  et  nous  devons  y  vivre  le  mieux  possible  (1).  »0n  voit 
que  le  sécularisîne  est  une  réaction  contre  le  christianisme  tradi- 
tionnel, qui  est  en  essence  une  religion  de  l'autre  monde.  Il  y 
a  excès  de  part  et  d'autre.  Mais  l'excès  chrétien  sauvegarde  au 
moins  la  dignité  de  la  nature  humaine;  tandis  que  l'homme,  par- 
qué sur  cette  terre,  ne  se  distingue  plus  de  la  plante  et  de  l'ani- 
mal. Il  vaut  bien  la  peine  de  combattre  l'idée  de  Dieu,  pour  aboutir 
à  un  pareil  résultat! 

No  3.  Le  positivisme 

On  dirait  que  les  athées  sentent  que  leur  doctrine  répugne  à  la 
conscience  humaine.  En  Angleterre,  tout  en  combattant  l'exis- 
tence de  Dieu,  ils  prennent  un  nom  insignifiant,  que  les  déistes 
à  la  rigueur  pourraient  prendre.  En  France  aussi,  ils  se  déguisent 
en  quelque  sorte,  en  se  disant  positivistes.  Le  positivisme  est  la 
tendance  du  siècle,  mais  c'est  aussi  une  doctrine  nouvelle  qui  a  la 
prétention  de  remplacer  les  vieilles  religions  et  les  écoles  philoso- 
phiques. A  certains  égards  même,  le  positivisme  est  une  religion. 
Une  religion  fondée  sur  l'athéisme  !  Voilti  une  singularité  réservée 
à  notre  temps.  Serait-ce  un  dernier  hommage  que  les  matéria- 
listes rendent  h  l'idée  religieuse?  Le  positivisme  a  trouvé  un 
défenseur  dans  un  esprit  éminent,  le  docteur  Liltré,  littérateur 
distingué,  savant  universel.  Nous  allons  exposer  ses  idées,  en 
prenant  pour  guide  le  volume  qu'il  publia  en  1851,  sous  le  titre 
de  Révolution,  Positivisme,  Conservation. 

La  société  moderne  souffre  d'un  mal  profond  ;  on  la  voit 
s'agiter  sans  cesse  comme  un  malade  dans  son  lit  pour  trouver  le 
repos,  et  sans  cesse  le  repos  la  fuit.  En  France,  il  y  a  une  révo- 
lution tous  les  dix  ans,  en  Espagne  tous  les  huit  jours.  Nous 
pourrions  ajouter  que  l'Allemagne  aussi  est  en  proie  à  la  révo- 
lution, sous  le  régime  de  la  force.  En  Angleterre,  l'orage  gronde 
dans  les  rangs  inférieurs  de  la  société;  parviendra-t-on  toujours 
à  les  contenir?  Les  positivistes  demandent  d'où  vient  ce  trouble, 
cette  agitation  fiévreuse,  stérile.  Évidemment  de  l'anarchie  inlel- 


(1)  Ch.  de  Rémusat,  Conlroverses  religieuses  en  Angleterre.  (Revue  des  Deux  Mondes, 
1886,  t.  V,  pag.  503. 
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lectuelle  et  morale.  On  ne  croit  plus  à  rien,  il  n'y  a  plus  de 
loi  qui  relie  les  intelligences  dans  un  commun  symbole.  La 
nature  du  mal  indique  .le  remède;  il  faut  une  doctrine  qui, 
acceptée  par  tous,  devienne  la  loi  commune  de  tous.  Où  la  trou- 
ver? Il  y  en  a  une  qui  a  la  prétention  de  commander  aux  intel- 
ligences ,  c'est  le  christianisme  traditionnel.  Les  positivistes 
disent  le  catholicisme;  comme  tous  les  écrivains  français,  ils 
ne  connaissent  le  christianisme  que  sous  la  forme  catholique. 
Or  la  religion  catholique  a  fait  son  temps  ;  la  science  démontre 
l'inanité  de  ses  dogmes,  et  en  fait,  elle  ne  compte  plus  que  de 
rares  fidèles.  Inutile  de  parler  du  protestantisme,  qui  aux  yeux 
des  positivistes,  n'est  qu'un  catholicisme  dégénéré  et  incon- 
séquent. Il  est  donc  évident  que  les  religions  sont  désormais 
impuissantes  h  unir  les  intelligences.  Nous  adresserons-nous  à  la 
philosophie?  Mais  qu'est-ce  que  la  philosophie?  Elle  n'a  fait  que 
substituer  aux  êtres  surnaturels  imaginés  par  les  religions,  des 
êtres  abstraits  qui  n'ont  pas  plus  de  réalité.  La  philosophie  n'a  de 
puissance  que  pour  détruire  les  dogmes  religieux,  elle  s'est  mon- 
trée impuissante  à  réédifier;  elle  ne  fait  qu'augmenter  l'anarchie 
intellectuelle;  c'est  à  dire  qu'elle  aggrave  le  mal,  au  lieu  de  le 
guérir. 

Le  remède  est  dans  une  doctrine  qui  remplace  les  mystères  de 
la  religion  et  les  abstractions  de  la  philosophie  par  les  réalités 
positives  que  la  science  démontre  et  que  nul  par  conséquent  ne 
peut  contester.  Puisque  cette  doctrine  repose  sur  des  données 
fournies  par  les  sciences  exactes,  il  faut  pour  l'édifier,  suivre  la 
méthode  qui  a  réalisé  tant  de  progrès  dans  ces  sciences.  Au 
lieu  de  recourir  à  des  hypothèses  chimériques  pour  expliquer 
les  faits  de  la  nature,  l'on  doit  observer  les  phénomènes  pour  en 
découvrir  les  lois.  En  suivant  ces  procédés,  on  a  créé  les  mathé- 
matiques, l'astronomie,  la  physique,  la  chimie.  Il  importe  d'ap- 
pliquer le  même  procédé  à  la  connaissance  de  l'homme  individuel 
et  de  la  société.  Que  l'on  ne  dise  point  que  le  principe  de  certi- 
tude diffère  dans  les  divers  ordres  de  connaissances.  Toute 
science  n'existe  qu'à  condition  d'être  exacte;  si  elle  n'est  pas 
exacte,  elle  n'est  pas.  Les  difficultés  sont  grandes,  il  est  vrai,  mais 
il  faut  les  vaincre,  le  salut  du  monde  est  à  ce  prix. 

Dans  les  sciences  exactes,  l'on  observe  des  faits  extérieurs  qui 
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tombent  sous  les  sens.  Sur  quoi  doit  porter  l'observation,  quand 
il  s'agit  de  la  science  de  l'homme,  que  les  positivistes  appellent 
biologie?  Les  disciples  de  Cousin  répondent  :  sur  les  phénomènes 
moraux,  sur  l'âme.  Mais  qu'est-ce  que  l'âme?  qui  l'a  vue?  La 
psychologie  est  une  science  basée  sur  une  absurdité  :  c'est  l'âme 
s'observant  elle-même,  c'est  l'œil  qui  veut  se  voir  lui-même,  c'est 
l'organe  qui  observe  et  qui  est  observé  !  Laissons  là  cette  chi- 
mère, et  tenons-nous  au  corps,  aux  organes  cérébraux.  Avant 
tout,  on  doit  étudier  la  plante  et  l'animal.  L'étude  de  l'animal  sur- 
tout est  indispensable.  En  effet ,  l'homme  a  tout  au  plus  sur 
ranin\al  l'avantage  de  quelques  facultés  intellectuelles  plus  émi- 
nentes  ;  pour  mieux  dire,  il  n'y  a  entre  ses  facultés  et  celles  de 
l'animal  qu'une  différence  de  degré.  Après  cela,  il  faut  étudier  le 
cerveau,  en  suivant  la  voie  ouverte  par  le  docteur  Gall,  lequel  a 
créé  la  véritable  science  de  l'homme.  Ainsi  au  lieu  de  la  psycho- 
logie et  de  la  métaphysique,  nous  avons  la  zoologie  et  la  phré- 
nologie. 

Les  positivistes  réduisent  l'homme  et  le  monde  à  la  matière  et  à 
la  force,  comme  dit  le  docteur  en  matérialisme,  Bùchner.  Dieu 
devient  une  hypothèse  inutile.  «  L'exploration  scientifique,  dit 
M.  Littré,  durant  le  long  cours  des  siècles,  démontre  que  rien  de 
ce  qu'on  appelle  cause  première  n'est  accessible  à  l'esprit  humain, 
et  qu'on  ne  peut  pas  plus  expliquer  l'origine  du  monde  par  un  dieu 
que  par  plusieurs.  Ce  résultat,  devenu  un  principe,  porte  toute 
l'organisation  sociale  de  l'avenir.  »  Vainement  maintiendrait-on 
l'idée  de  Dieu,  il  faudrait  le  réduire  à  la  nullité,  à  un  office  nomi- 
nal ;  car  l'observation  scientifique  atteste  qu'il  n'y  a  dans  la  marche 
des  choses,  tant  du  monde  organique  que  du  monde  inorganique, 
aucune  trace  d'un  gouvernement  d'en  haut,  rien  qu'un  enchaîne- 
ment perpétuel  de  lois  (1).  Il  va  sans  dire  que  pour  les  positivistes, 
l'immortalité  de  l'âme  est  un  rêve  :  «  La  science,  dit  M.  Littré,  n'a 
pu  constater  un  seul  fait  de  vie  après  la  mort;  aussi,  comme  un 
étang  qui  n'est  plus  alimenté,  l'opinion  de  la  perpétuité  indivi- 
duelle baisse  progressivement  (2).  » 

N'est-ce  pas  l'athéisme  en  plein?  C'est  mieux  que  cela.  «  En 


(1)  Liltré,  Consorvalion,  révolution,  positivisme,  pag.  :279,  298. 

(2)  Idem,  ibid.,  pag.  12ô. 
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dépit  de  quelques  apparences,  dit  M.  Littré,  la  philosophie  posi- 
tive n'accepte  pas  l'athéisme  (1).  »  Pourquoi?  Parce  que  l'athéisme 
affirme  quelque  chose,  c'est  encore  une  façon  de  théologie  qui 
recourt  au  hasard,  aux  atomes  ou  à  la  nature  pour  expliquer  le 
monde.  Les  positivistes  ne  nient  pas  Dieu,  ils  l'éliminent  de  la 
pensée.  A  ce  compte,  on  serait  tenté  de  regretter  l'athéisme;  il 
conserve  au  moins  une  vague  préoccupation  de  choses  qui  dépas- 
sent les  sens,  tandis  que  les  positivistes  font  profession  de  ne  rien 
savoir  du  tout  sur  les  questions  que  l'expérience  ne  peut  point 
résoudre.  Qu'est-ce  que  la  religion  dans  cet  ordre  d'idées?  C'est  le 
degré  le  plus  bas  de  la  civilisation;  elle  régit  l'humanité  dans  son 
enfance.  Quand  les  hommes  se  dégagent  des  liens  de  la  foi,  ils 
restent  encore  enchaînés  dans  les  liens  des  abstractions  philoso- 
phiques. Ils  ont  un  dernier  progrès  à  accomplir,  c'est  d'aban- 
donner les  rêves  de  la  métaphysique  et  ceux  de  la  religion,  pour 
s'en  tenir  à  ce  qui  est  positif,  c'est  à  dire  aux  faits  physiques  et 
sociaux  qui  sont  du  domaine  de  l'expérience  et  du  calcul.  Ainsi 
tous  les  grands  problèmes  qui  depuis  des  siècles  font  le  tourment 
de  l'esprit  humain,  mais  qui  témoignent  aussi  de  sa  grandeur,  la 
création,  la  providence  divine  et  la  liberté  humaine,  la  lutte  du 
bien  et  du  mal  dans  l'homme  et  dans  le  monde,  la  croyance  d'une 
vie  future  qui  complète  notre  existence,  toute  cela  n'est  que 
rêverie.  L'homme  aura  pour  se  consoler  des  mystères  de  sa  des- 
tinée, la  science  de  la  nature  et  ses  merveilleuses  applications. 
Télégraphes,  chemins  de  fer  et  bateaux  à  vapeur,  filatures  de  lin 
et  de  coton,  usines  de  toute  espèce  :  telles  sont  les  seules  pensées, 
les  seules  occupations  dignes  des  hommes  de  notre  époque.  Écou- 
tons un  moment  M.  Littré. 

«  C'est  la  tradition  historique  elle-même  qui,  sans  aucun  arbi- 
traire et  sans  rien  de  fortuit  ni  de  passager,  nous  amène  au  règne 
de  l'industrie.  Devant  Vindustrie,  tout  le  passé  tombe  et  s'évanouit 
successivement.  Pour  l'homme  moderne,  il  ne  peut  plus  y  avoir 
d'autre  occupation  temporelle,  d'autre  activité  pratique,  que  l'oc- 
cupation, que  l'activité  industrielle...  Si  l'avènement  du  régime 
industriel  est  inévitable,  il  est  inévitable  aussi  que  les  chefs  de 
l'industrie  soient  nos  chefs  temporels...  Nous  n'avons  pas  besoin 

(1)  Littré,  Paroles  de  philosophie  positive,  pag.  30. 
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de  Césars  ni  de  rois  qui  concentrent  en  leurs  mains  le  pouvoir  du 
glaive.  Ces  fonctions,  jadis  prééminentes,  deviennent  sans  emploi. 
Mais  nous  avons  besoin  de  directeurs  qui  sachent  conduire  les 
travaux  pacifiques  de  l'industrie  avec  fermeté  et  intelligence... 
C'est  donc  là  que  doit  aboutir  tout  le  pouvoir  temporel  (1).  » 

L'auteur  ne  parle  pas  du  pouvoir  spirituel.  Ce  pouvoir  suppose 
des  âmes;  or  l'âme  est  un  de  ces  rêves  de  la  religion  et  de  la  mé- 
taphysique dont  les  positivistes  ont  délivré  les  hommes.  Heureuse 
humanité  qui  trouvera  sa  satisfaction  à  fabriquer  le  fer,  à  filer  le 
coton  et  le  lin!  Et  le  sentiment?  l'aspiration  de  l'infini?  Les  poètes 
iront-ils  puiser  leurs  inspirations  dans  les  fabriques  et  dans  les 
usines?  Mozart  et  Beethoven  prendront-ils  des  leçons  d'harmonie 
dans  les  lieux  où  rugissent  les  machines  à  vapeur?  Un  disciple  de 
Comte,  le  grand-prêtre  du  positivisme,  nous  fait  entendre  que 
l'homme  aura  toujours  un  culte  :  il  s'adorera  lui-même.  A  vrai 
dire,  l'homme  n'a  jamais  adoré  que  l'humanité  (2).  C'est  le  mot  de 
Feuerbach.  Le  philosophe  allemand  est  une  haute  intelligence. 
Littré  n'est  pas  indigne  d'être  nommé  à  côté  de  lui.  Eh  bien, 
nous  demanderons  à  ces  natures  d'élite,  si  elles  trouvent  leur 
satisfaction  dans  l'adoration  d'elles-mêmes?  L'homme  n'adore  que 
la  perfection;  comment  donc  adorerait-il  un  être  aussi  imparfait 
que  lui-même?  Et  n'est-ce  pas  précisément  le  lot  et  la  souffrance 
des  hommes  supérieurs  de  sentir  mieux  que  les  autres  les  imper- 
fections de  leur  raison  et  les  défaillances  de  leur  volonté  ?  Quand 
ils  seront  dans  un  de  ces  moments  où  ils  se  disent  avec  saint  Paul  : 
Je  veux  le  bien,  et  je  ne  le  fais  pas  ;  je  déteste  le  mal,  et  je  le  fais  ; 
est-ce  qu'alors  ils  seront  disposés  à  s'adorer? 

Pourquoi  continuer  ces  interrogations?  L'humanité  n'est  pas 
disposée,  nous  semble-t-il,  à  se  faire  positiviste  à  la  façon  d'Au- 
guste Comte.  Nous  ne  croyons  pas  même  que  les  écrivains  qui  se 
rattachent  à  lui  comme  à  leur  maître,  soient  bien  convaincus  de 
sa  doctrine;  du  moins  ils  n'en  acceptent  pas  toutes  les  consé- 
quences. Il  nous  est  impossible,  pour  notre  part,  de  la  prendre  au 
sérieux.  Si  nous  avons  insisté  sur  ces  égarements,  c'est  qu'il  y  a 


(i)  Littré,  Conservation,  révolution  nt  positivisme,  pag.  H'J. 

(2)  Aperçus  ;,'énéraux  sur  la  doctrine  positiviste,  par  de  Lombrail.  L'auteur  dit  que 
son  ouvrage  a  été  revu  par  Auguste  Comle. 
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là  un  signe  des  temps  qui  a  une  haute  gravité.  Il  faut  que  les  reli- 
gions et  les  phiiosophies  officielles  laissent  l'intelligence  et  l'âme 
bien  vides,  pour  que  Littré  et  Stuart  Mill  puissent  se  rallier  autour 
d'Auguste  Comte,  le  plus  faux,  le  plus  insipide,  le  plus  ennuyant 
des  prophètes.  Il  est  temps  que  nous  examinions  les  causes  de 
l'incrédulité.  Un  fait  en  lui-même  ne  prouve  rien;  c'est  la  raison 
des  choses  qu'il  faut  connaître.  Eh  bien,  nous  nous  trompons 
fort,  si  l'incrédulité  ne  témoigne  pas  pour  la  religion,  et  si  plus 
d'un  incrédule  n'est  pas  plus  près  de  la  foi  que  les  orthodoxes. 

§  2.  Les  causes 
I 

Est-il  vrai  que  tous  ceux  qiii  s'appellent  incrédules  veulent 
chasser  Dieu  de  la  société?  Il  faut  se  défier  des  orthodoxes,  protes- 
tants ou  catholiques,  quand  ils  parlent  de  l'incrédulité.  Ils  croient 
facilement  que  nier  la  divinité  du  Christ,  c'est  nier  le  Dieu  personnel; 
et  à  leurs  yeux,  nier  que  Dieu  le  Père  soit  un  vieux  avec  une  lon- 
gue barbe,  entouré  d'anges  et  de  séraphins,  c'est  nier  la  Divinité. 
Ces  imputations  témoignent  pour  l'étroitesse  d'esprit  de  ceux  qui 
se  les  permettent.  Non,  les  déistes  ne  sont  pas  des  athées,  et  les 
panthéistes  pas  davantage.  Dieu  nous  donne  des  incrédules 
comme  Voltaire,  des  impies  comme  Spinoza!  Il  y  a  plus.  Il  ne 
suffit  point  de  dire  :  on  prêche  l'athéisme,  on  fait  une  propagande 
de  matérialisme,  on  élève  des  autels  au  néant.  Il  faut  voir  quels 
sentiments  animent  ces  apôtres  d'un  nouveau  genre,  il  faut  scruter 
les  causes  de  ce  mouvement  d'incrédulité  qui  n'a  jamais  été  plus 
violent  que  depuis  la  réaction  tant  célébrée  de  l'orthodoxie  chré- 
tienne. Un  excès  n'aurait-il  pas  engendré  l'autre?  Ceux  .qui  atta- 
quent toutes  les  croyances  religieuses  avec  tant  de  violence,  ne 
confondent-ils  pas  la  religion  avec  le  christianisme  traditionnel? 
n'est-ce  pas  toujours  la  guerre  de  Voltaire  contre  ïinfàme,  c'est  k 
dire  contre  la  superstition,  contre  l'erreur,  contre  le  mensonge? 

Nous  n'entendons  pas  justifier  l'athéisme,  ni  légitimer  le  maté- 
rialisme; nos  Études  sont  une  glorification  de  Dieu  et  de  son  ac- 
tion sur  l'humanité.  Mais  précisément  parce  que  ces  croyances 
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nous  sont  chères,  parce  que  nous  sommes  convaincus  que  la  reli- 
gion est  le  pain  de  vie  de  l'humanité,  nous  tenons  à  rétablir  la 
réalité  des  choses.  Que  les  partisans  de  l'orthodoxie  chrétienne 
jettent  des  cris  de  détresse  ;  ils  ont  raison,  car  c'est  leur  foi  qui 
périclite;  pour  mieux  dire,  elle  est  ruinée.  Mais  les  hommes  de 
l'avenir  n'ont  rien  à  redouter  de  l'incrédulité;  nous  la  regardons 
en  face,  sans  crainte,  sûrs  que  nous  sommes  que  là  où  elle  paraît 
absolue  et  incurable,  c'est  un  mal  passager.  Ceux-là  mêmes  qui 
ont  signalé  la  gravité  du  danger,  l'avouent.  «  L'athéisme,-  dit  le 
pasteur  Naville,  se  montre  dans  l'histoire  avec  les  caractères  d'une 
maladie  chronique  dont  les  recrudescences  sont  des  crises  passa- 
gères. Les  forces  vitales  de  la  nature  humaine  en  triompheront. 
Dès  que  l'athéisme  s'affiche  ouvertement,  la  conscience  générale 
proteste.  Jamais  on  ne  persuadera  à  l'homme  de  se  contenter  de 
la  terre,  et  de  ce  qu'elle  peut  lui  donner.  Sa  nature  le  lui  interdit 
absolument.  L'homme  est  trop  grand  pour  être  le  fils  de  la  pous- 
sière ;  l'homme  est  trop  misérable,  pour  être  le  sommet  divin  de 
l'univers.  «  S'il  s'élève,  dit  Pascal,  je  l'abaisse,  s'il  s'abaisse,  je 
l'élève  (1).  » 

L'incrédulité  n'est,  à  vrai  dire,  qu'une  opposition  contre  le 
christianisme  traditionnel.  Alors  même  qu'elle  paraît  nier  toute 
religion,  c'est  au  catholicisme  qu'elle  s'attaque.  Il  y  a  un  écri- 
vain dont  les  paradoxes  ont  épouvanté  le  monde.  En  disant  que 
la  propriété  est  le  vol  et  que  Dieu  est  le  mal,  Proudhon  semble 
pousser  l'impiété  jusqu'aux  derniers  excès,  en  même  temps  qu'il 
bouleverse  la  société  dans  ses  fondements.  Eh  bien,  le  hardi 
sophiste,  qui  se  met  au  dessus  de  toute  espèce  de  convenances, 
obéit  lui-même  à  un  vulgaire  préjugé;  ses  traits  ne  portent  pas 
aussi  loin  qu'il  le  croit  ou  qu'il  veut  le  faire  croire.  Les  catholiques 
ne  comprennent  pas  qu'il  y  ait  un  christianisme  véritable  en 
dehors  de  l'Église,  ils  croient  qu'il  ne  peut  pas  même  y  avoir  de 
religion  en  dehors  du  catholicisme.  On  leur  inculque  ces 
croyances  dès  le  berceau,  elles  entrent  dans  leur  sang;  vainement 
arrivés  à  l'âge  de  raison  ils  répudient  la  foi  de  leur  enfance,  ils 
restent  imbus  de  cette  conviction  que  le  catholicisme  est  le  vrai 
christianisme,  et  comme  ils  ne  peuvent  pas  croire  à  ses  mystères 

(I)  Naville,  le  Père  cùleslc,  ill"  discours,  pa^'.  140-142. 
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ni  à  ses  miracles,  ils  décident  que  c'en  est  fait  du  christianisme. 
De  là  à  s'imaginer  que  toute  religion  doit  cesser,  il  n'y  a  pas  loin. 
Tel  est  en  effet  l'ordre  d'idées  de  Proudhon. 

Proudhon  commence  par  poser  comme  un  axiome,  que  toutes  les 
religions  sont  au  fond  identiques.  D'oii  suit  qu'il  n'y  a  et  ne  peut 
y  avoir  qu'une  seule  religion,  une  seule  Église.  Or,  l'Église  catho- 
lique est  celle  dont  le  dogme,  la  discipline,  la  hiérarchie,  réali- 
sent le  mieux  le  type  de  la  société  religieuse.  Dès  lors,  tous  ceux 
qui  maintiennent  l'idée  de  religion  sont  en  réalité  catholiques  ; 
qu'ils  le  veuillent  ou  non,  ils  doivent  confesser  le  Christ  et  sa  doc- 
trine, ils  doivent  recevoir  le  sacerdoce  qu'il  a  établi,  ils  doivent 
reconnaître  l'infaillibilité  des  conciles  et  du  souverain  pontife,  ils 
doivent  placer  la  chaire  de  saint  Pierre  au  dessus  de  tous  les 
trônes.  Il  suffit,  pour  aboutir  à  ces  énormités,  de  croire  en  Dieu, 
à  la  nécessité  de  la  religion  et  à  l'existence  d'une  Église.  Vous 
voulez  déserter  le  catholicisme,  et  conserver  votre  foi  en  Dieu. 
Impossible!  En  dehors  de  la  religion  catholique,  il  ne  reste  que 
la  philosophie;  or  qui  dit  philosophie,  exclut  la  religion,  car  la 
philosophie,  c'est  l'analyse,  la  démonstration  :  et  comment  allier 
les  mystères  avec  les  procédés  sévères  de  la  science  (4)? 

Nous  demanderons  à  Proudhon  quelle  est  la  religon  qui 
prêche  des  mystères?  C'est  le  christianisme  traditionnel,  ce  n'est 
pas  le  christianisme  des  protestants  avancés,  et  nous  pouvons 
ajouter  que  ce  n'est  pas  le  christianisme  de  Jésus-Christ.  Quelle 
est  la  religion  qui  enseigne  que  Jésus  a  établi  un  sacerdoce,  et 
qu'il  a  donné  au  chef  de  son  Église  l'infaillibilité  et  la  toute-puis- 
sance? Ce  n'est  certes  pas  le  protestantisme,  pas  plus  celui  des 
orthodoxes  que  celui  de  libéraux,  c'est  le  catholicisme  romain. 
Et  on  serait  forcé  d'accepter  la  foi  romaine,  dès  que  l'on  croit  en 
Dieu,  à  la  nécessité  d'une  religion  et  d'une  Église  !  Voilà  un  de 
ces  hautains  paradoxes,  comme  Proudhon  les  aime  et  .qui  sont  en 
contradiction  avec  l'histoire  aussi  bien  qu'avec  la  raison.  Il  im- 
porte de  le  constater  pour  montrer  quelle  est  la  vraie  cause  de 
l'incrédulité. 

L'incrédulité  de  Proudhon,  la  plus  absolue  de  toutes,  procède  de 


(1)  Proudhon,  de  la  Justice  dans  la  révolution  et  dans  l'Église,  nouvelle  édition, 
Étude  1'",  pag.  2i;  Étude  2^  pag.  51. 
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l'opposition  contre  le  christianisme  traditionnel.  Cela  est  naturel, 
et  presque  fatal.  Nous  voyons  tous  les  jours  des  hommes  qui  sont 
loin  d'être  des  Proudhon,  déserter  l'Église,  et  nous  voyons  qu'en 
abandonnant  la  foi  de  leurs  pères  ils  abandonnent  toute  foi,  La 
faute  en  est  moins  à  eux  qu'au  catholicisme.  C'est  une  des  malédic- 
tions attachées  à  l'Égliae  romaine.  Elle  enseigne  si  bien  que  hors 
de  son  sein  il  n'y  a  pas  de  salut,  pas  de  religion  possible,  elle 
dénature  si  bien  la  religion  en  l'identifiant  avec  certains  mystères, 
avec  certains  dogmes  qu'elle  dit  révélés,  que  ceux  qui  la  quittent 
fussent-ils  des  esprits  vigoureux  comme  Proudhon,  conservent 
l'erreur  qui  a  obscurci  leur  raison  et  altéré  leur  conscience.  Chose 
singulière  et  qui  devrait  ouvrir  les  yeux  aux  incrédules  nés  dans  le 
catholicisme!  Ils  restent  catholiques  tout  en  devenant  incrédules. 
Ils  sont  catholiques  en  ce  sens  qu'ils  tiennent  le  langage  des  apo- 
logistes du  christianisme  traditionnel,  et  ils  jouent  le  jeu  de 
l'Église,  tout  en  étant  ses  ennemis  acharnés,  car  ils  aident  h 
répandre  le  préjugé  que  hors  du  catholicisme  il  n'y  a  pas  de  reli- 
gion possible,  et  ce  préjugé  retient  dans  le  sein  de  l'Église  un 
grand  nombre  d'hommes  qui  ne  croient  plus  à  ce  qu'elle  enseigne, 
mais  qui  sont  convaincus  qu'il  faut  une  religion  à  l'humanité,  ou 
du  moins  au  peuple. 

Que  ce  préjugé  soit  une  erreur  profonde,  c'est  ce  que  nous 
avons  démontré  dans  nos  Études  sur  la  réforme,  et  la  présente 
Étude  complétera  la  démonstration.  Pour  le  moment,  il  nous  suffit 
de  constater  le  fait  que  les  attaques  les  plus  violentes  dirigées 
contre  l'idée  de  religion  s'adressent  en  réalité  au  christianisme 
traditionnel  et  surtout  au  catholicisme.  Quand  on  ramène  l'incré- 
dulité à  son  principe,  elle  perd  de  son  importance,  et  change  en 
quelque  sorte  de  caractère  ;  c'est  au  fond  une  critique  de  l'ortho- 
doxie chrétienne;  elle  n'a  donc  qu'une  valeur  historique.  Alors 
même  qu'elle  paraît  plus  radicale,  il  faut  toujours  se  rappeler  que 
c'est  une  fausse  conception  de  la  religion  qui  soulève  ses  colères 
et  ses  haines.  Que  la  victoire  lui  reste,  nous  n'en  serons  aucune- 
ment effrayés,  car  le  vaincu  est  un  ennemi  commun,  c'est  le  catho- 
licisme, ce  n'est  pas  le  christianisme,  ce  n'est  pas  la  religion. 
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Il  se  passe  sous  nos  yeux  un  fait  remarquable  qui  devrait  faire 
réfléchir  l'Église  et  ses  défenseurs.  Dans  nos  luttes  politiques, 
bien  des  hommes,  catholiques  de  croyance,  se  joignent  aux  libres 
penseurs,  aux  indifférents,  aux  incrédules,  pour  voter  contre  les 
candidats  orthodoxes  que  l'épiscopat  leur  recommande.  Comment 
se  fait-il  que  des  fidèles  désobéissent  ouvertement  à  leur  sainte 
mère  l'Église  ?  C'est  qu'il  y  a  chez  les  hommes  du  dix-neuvième  siècle 
une  antipathie  invincible  pour  la  domination  cléricale.  Or,  qui  dit 
catholicisme,  dit  domination  du  clergé.  L'humanité  moderne  n'en 
veut  à  aucun  prix.  Aussi  les  apologistes  de  la  religion  catholique 
s'évertuent-ils  à  prouver  que  la  puissance  tant  redoutée  par  les 
libéraux,  est  une  chimère,  que  c'est  de  l'histoire  ancienne;  que 
parler  de  l'empire  tyrannique  de  l'Église  à  notre  époque,  c'est  un 
anachronisme  de  plusieurs  siècles.  Mais  ces  apologies  ne  sont 
point  écoutées;  la  crainte  de  la  domination  cléricale  est  profon- 
dément enracinée  dans  les  esprits,  et  les  actes  de  l'Église  et  de  ses 
chefs  ne  la  justifient  que  trop.  Écoutons  le  pape  Pie  IX. 

Les  souverains  pontifes  aiment  à  se  plaindre  de  l'incrédulité  du 
siècle,  et  à  se  lamenter  sur  la  triste  condition  de  l'Église.  C'est 
leur  droit  et  leur  devoir.  Mais  que  reprochent-ils  aux  incrédules? 
et  en  quoi  la  condition  de  l'Église  est-elle  si  misérable?  Que  le 
saint-père  jette  un  cri  d'alarme,  quand  il  voit  la  croyance  au  sur- 
naturel attaquée,  ruinée,  rien  de  plus  juste,  puisque  la  religion 
dont  il  est  le  chef  ne  consiste  qu'en  mystères.  Mais  est-ce  bien  la 
religion,  c'est  à  dire  le  lien  entre  l'homme  et  Dieu  qui  préoccupe 
le  plusle  saint-père?  Les  plaintes  qui  retentissent  tous  les  jours  dans 
les  consistoires  concernent  l'Église  et  sa  puissance  beaucoup  plus 
que  la  foi.  Peut-être  faudrait-il  dire  que  le  catholicisme  aveugle 
à  ce  point  les  esprits,  que  le  pape  est  très  convaincu  que  le  salut 
des  âmes  est  en  péril  quand  on  touche  aux  dîmes  ou  à  la  juridic- 
tion ecclésiastique.  S'il  accuse  les  incrédules  de  renverser  la  révé- 
lation divine,  il  ajoute  immédiatement  qu'ils  ruinent  aussi  l'au^o- 
rité  et  la  puissance  de  l'Église.  Ce  qui  lui  va  surtout  à  cœur  c'est  que 
les  ennemis  de  la  religion  nient  audacieusement  tout  pouvoii'  d'ori- 
gine diviïie,  qu'ils  n'ont  pas  honte  d'affirmer  que  la  philosophie  et  les 
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lois  civiles  peuvent  et  doivent  décliner  rautorité  de  rÉglise  ;  qu'ils 
osent  nier  que  rÉglise  soit  une  société  parfaite,  c'est  à  dire  un  État 
ayant  le  pouvoir  législatif,  judiciaire  et  exécutif  ;  qu'ils  ne  veulent 
pas  reconnaître  que  c'est  h  l'Église  à  définir  ses  droits,  et  les  limites 
dans  lesquelles  elle  doit  les  exercer  (i). 

Si  l'Église  était  à  même  de  pratiquer  cette  doctrine,  il  n'y  aurait 
pas  plus  de  liberté  politique  que  de  liberté  religieuse;  l'humanité 
serait  un  troupeau  dont  le  pape,  les  cardinaux  et  les  évêques 
seraient  les  pasteurs  ;  or,  les  troupeaux  ne  sont-ils  point  faits  pour 
être  tondus?  Telles  étant  les  prétentions  immortelles  de  l'Église, 
il  ne  faut  point  s'étonner  que  la  crainte  et  la  haine  de  sa  domina- 
tion soient  aussi  immortelles.  Ceux  de  nos  contemporains  dont  la 
jeunesse  remonte  aux  dernières  années  de  la  restauration  se  rap- 
pelleront qu'à  cette  époque,  il  n'y  avait  pour  ainsi  dire  plus  un  seul 
croyant  dans  les  générations  naissantes.  Tous  nous  partagions  les 
passions  soulevées  par  les  entreprises  du  catholicisme  en  France 
et  ailleurs.  On  était  revenu  aux  beaux  jours  de  Voltaire  et  de  l'En- 
cyclopédie. Lamennais  écrit  en  1828,  dans  une  lettre  confiden- 
tielle :  «  Presque  tout  ce  qui  s'imprime  est  effroyable  à  lire.  C'est 
un  mélange  confus  de  cris  de  joie  et  de  rugissements  de  rage,  de 
chants  de  triomphe  et  de  mort.  On  dirait  des  têtes  enivrées  par  la 
fumée  de  l'enfer.  Il  y  a  surtout  une  haine  du  christianisme  et  une 
haine  de  Dieu  qui  saisit  l'àmé  d'épouvante  (2)...  » 

Quelle  était  la  cause  de  ce  débordement  d'impiété?  Lamennais 
dit  que  c'étaient  les  folies  de  la  réaction  catholique,  la  crainte  et 
l'horreur  qu'inspiraient  les  jésuites.  Le  même  spectacle  se  repro- 
duisit en  Allemagne.  Après  la  guerre  de  la  délivrance,  un  souffle 
religieux  passa  sur  l'Europe;  les  Allemands,  âmes  enthousiastes, 
s'éprirent  d'une  belle  passion  pour  le  moyen  âge.  A  côté  des  sim- 
ples et  des  nails,  il  y  a  toujours  les  malins  et  les  fourbes  (|ui  exploi- 
tent les  bons  sentiments.  On  vit  se  renouveler  l'antique  alliance  du 
trône  et  de  l'autel  :  l'Église  prêchait  l'obéissance,  et  les  princes 
protégeaient  les  gens  d'église.  Malgré  leur  bonhomie,  les  Alle- 


(1)  Allocution  di;  Pic  I\  dans   le  consisloiii-  ilu  !)  juin  I8(i2.  {Juiirnal  hi.slurique, 
t.  XXIX,  pag.  129.) 

(2)  Leltrt!  du  11  mars  1828,  à  l;i  coiulcsse  de  Sciilll.  [Currcspondancc  de  Lamennais, 
1.  I,  pag.  374.) 
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mands  finireni  par  s'apercevoir  qu'ils  étaient  dupes  de  leur  amour 
pour  le  moyen  âge;  ils  aspiraient  à  la  liberté  politique,  et  on 
cherchait  à  les  consoler  de  leur  servitude  par  les  jouissance  du 
ciel  :  c'était  une  mauvaise  ironie.  Les  Allemands  se  lassèrent  d'un 
bonheur  imaginaire;  ils  voulurent  que  le  monde  actuel  fût  orga- 
nisé de  manière  à  donner  satisfaction  à  leurs  droits  et  à  leurs 
besoins.  De  là  une  réaction  complète  contre  la  religion  de  l'autre 
monde.  Un  excès  conduisit  à  l'autre  :  la  prédilection  pour  les 
cathédrales  gothiques,  pour  les  vitraux  peints,  pour  les  légendes 
saintes,  fit  place  à  une  tendance  matérialiste  au  bout  de  laquelle 
se  trouvait  l'athéisme  (1). 

La  haine  contre  les  gens  d'église  va  de  pair  avec  la  haine  contre 
le  catholicisme.  De  là  le  singulier  spectacle  qu'offrent  les  pays  ca- 
tholiques par  excellence  :  nulle  part,  dit-on,  il  n'y  a  moins  de  foi 
qu'en  Espagne  et  en  Italie,  au  moins  dans  les  classes  qui  pensent; 
l'athéisme  y  coudoie  l'idolâtrie.  Plus  la  compression  est  violente, 
plus  la  révolte  est  radicale.  En  France,  en  Belgique,  la  liberté  re- 
ligieuse émousse  l'opposition  des  croyances;  toutefois  les  incroya- 
bles prétentions  du  parti  ultramontain,  la  recrudescence  de  la 
superstition,  les  ménagements  que  les  hommes  du  pouvoir  ont 
pour  un  clergé  fanatique  et  ambitieux,  ont  rallumé  les  passions 
antireligieuses.  Un  écrivain  français  dit  que  l'on  se  croirait  revenu 
au  seizième  siècle,  et  qu'au  premier  jour  on  verra  ressusciter  la 
Ligue.  C'est  pis  que  cela.  Au  seizième  siècle  tous  les  partis  étaient 
chrétiens;  on  tuait,  on  assassinait  au  nom  de  la  religion.  Aujour- 
d'hui c'est  l'incrédulité  absolue,  rath.éisme  qui  dispute  les  âmes 
au  christianisme  traditionnel  et  à  toute  religion.  Ce  que  les  incré- 
dules poursuivent  de  leur  haine,  c'est  la  domination  d'une  Église 
qui  demain  rétablirait  les  biî chers  de  l'Inquisition,  si  elle  en  avait 
le  pouvoir.  Voilà  pourquoi  ilstrouvent  des  auxiliaires  jusque  parmi 
les  fidèles. 

Au  premier  abord  on  a  de  la  peine  à  comprendre  que  tant  de 
haine  s'élève  contre  une  domination  qui  devient  tous  les  jours  plus 
impossible.  C'est  que  l'opposition  s'adresse  aux  croyances  de 
l'Église  autant  qu'à  son  ambition.  Cela  est  naturel,  nécessaire,  car 
le  fondement  le  plus  sûr  de  la  puissance  de  l'Église,  fondement 

(1)  G2esé'/e/-,  Kirchen  Geschichte,  t.  V,  pag.27. 
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inébranlable,  s'il  était  réel,  c'est  précisément  son  dogme.  Il  y  a 
donc  chez  ceux  qui  combattent  l'Église,  une  hostilité  cachée  con- 
tre la  religion,  qu'ils  s'en  rendent  compte  ou  non.  C'est  parce  que 
la  lutte  a  pour  objet  des  croyances  et  des  idées,  qu'elle  est  si  ar- 
dente. L'humanité  ne  peut  plus  croire  ce  que  l'Église  veut  qu'elle 
croie  ;  voilà  pourquoi  le  combat  est  à  mort. 


III 


Nous  avons  dit  souvent  dans  le  cours  de  ces  Études,  que  l'incré- 
dulité accompagne  nécessairement  le  catholicisme;  il  faut  ajouter 
le  protestantisme  orthodoxe,  car  c'est  la  croyance  d'une  révéla- 
tion miraculeuse  qui  soulève  les  consciences  contre  la  religion 
traditionnelle.  Dans  le  sein  de  l'Église  romaine  on  n'ose  point 
s'avouer  cette  lutte  intestine;  elle  la  nie,  en  invoquant  son  unité 
et  son  immutabilité.  Fiction  que  tout  cela!  Il  y  a  des  milliers 
d'hommes  qui  en  apparence  sont  catholiques,  et  qui  en  réalité  sont 
dans  le  camp  des  incrédules;  leur  incrédulité  est  d'autant  plus 
grande  qu'une  contrainte  m.orale  les  force  à  déguiser  leurs  senti- 
ments :  il  leur  va  comme  aux  libres  penseurs  d'Espagne  et  d'Italie 
qui  protestent  publiquement  de  leur  respect  pour  la  foi,  sauf  à 
traîner  la  religion  et  le  Christ  dans  la  boue,  entre  quatre  murs. 
Dans  les  sociétés  protestantes,  on  reconnaît  franchement  que  l'or- 
thodoxie est  la  source  de  l'incrédulité.  Nous  citerons  le  témoi- 
gnage d'un  des  hommes  les  plus  honorables  des  temps  modernes. 

Jefferson  demande  quels  sont  les  plus  grands  ennemis  du  Christ. 
«  Ce  sont  ceux,  dit-il,  qui  prétendent  être  ses  disciples  par  excel- 
lence et  qui  se  disent  dépositaires  de  sa  doctrine,  tandis  qu'ils 
l'altèrent  pour  en  faire  des  articles  de  foi  aussi  imaginaires  qu'in- 
compréhensibles. Un  jour  viendra  où  la  génération  mystique  de 
Jésus,  par  l'Être  suprême,  son  Père,  dans  le  sein  d'une  Vierge, 
sera  rejetée  au  même  rang  que  celle  de  Minerve  dans  le  cerveau 
de  Jupiter.  »  Jefferson  espère  que  la  raison  et  la  liberté  de  penser 
dissiperont  cet  édifice  fantastique,  et  rétabliront  la  religion  véri- 
table de  Jésus,  «  le  plus  vénérable  des  sages  qui  ont  entrepris  de 
réformer  les  erreurs  des  hommes.  «  Le  politique  américain  cher- 
che à  préciser  les  croyances  que  l'on  peut  rapporter  avec  quelque 
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certitude  au  Christ;  il  les  réduit  à  trois  :  «  Il  n'y  a  qu'un  Dieu,  et 
ce  Dieu  est  la  perfection.  Il  y  a  une  existence  future,  des  récom- 
penses et  des  punitions.  Aimer  Dieu  de  tout  son  cœur  et  son  pro- 
chain comme  soi-même.  »  Les  orthodoxes  traitent  d'athée  ce  chris- 
tianisme qui  est  celui  de  Locke,  et  des  unitairiens;  il  leur  faut  à 
tout  prix  des  mystères,  il  leur  faut  le  péché  originel,  il  leur  faut 
les  tourments  éternels  des  damnés  pour  servir  à  la  béatitude  des 
élus.  Qui  est  le  vrai  chrétien,  celui  qui  croit  aux  enseignements  de 
Jésus  et  qui  y  conforme  sa  vie,  ou  le  dogmatiste  impie,  qui  au  nom 
de  la  divinité  du  Christ,  damne  l'immense  majorité  des  fidèles? 
Les  Calvin,  les  Athanase,  les  Augustin,  sont  des  usurpateurs;  ils 
professent  une  autre  religion  que  celle  de  l'Évangile,  une  religion 
formée  des  rêves  de  leurs  cerveaux  malades.  Jefferson  dit  que 
cette  orthodoxie  prétendue  est  aussi  étrangère  au  christianisme 
que  la  religion  de  Mahomet.  Il  ajoute  ces  paroles  que  nous  re- 
commandons aux  orthodoxes  :  «  Ces  affreuses  croyances  ont  jeté 
dans  l'incrédulité  des  penseurs  trop  prompts  à  repousser  Jésus- 
Christ  comme  l'auteur  de  dogmes  qui  lui  sont  faussement  attri- 
bués. Si  les  paroles  de  Jésus  avaient  toujours  été  prêchées  avec  la 
pureté  qu'elles  avaient,  en  sortant  de  ses  lèvres,  le  monde  civi- 
lisé serait  aujourd'hui  chrétien  (1).  » 

L'opinion  de  Jefferson  n'est  pas  isolée.  Dans  la  première  année 
du  dix-neuvième  siècle,  un  illustre  théologien,  Schleiermacher, 
publia  des  discours  sur  la  religion  ;  il  les  adressa  à  ceux  qui  dans 
les  classes  supérieures  faisaient  profession  de  la  mépriser.  Pour- 
quoi ce  dédain  au  sein  d'une  nation  née  religieuse,  et  au  sein 
d'une  confession  qui,  mieux  que  l'Église  de  Rome,  a  conservé  la 
foi?  Si  les  Allemands,  si  les  disciples  de  Luther  méprisaient  la 
religion,  c'est  que  le  christianisme  officiel  n'avait  plus  rien  de 
commun  avec  le  sentiment  intime  qui  est  l'essence  de  la  religion. 
C'était  un  amas  de  formules  qui  ne  disaient  rien  h  l'intelligence 
parce  qu'elles  étaient  incompréhensibles,  et  qui  ne  disaient  rien 
h  l'âme  parce  qu'elles  n'avaient  rien  de  commun  avec  la  cons- 
cience (2).  Depuis  lors  le  mal  a  été  en  augmentant;  les  classes 

(1)  yp/feî-soH, Mélanges  politiques  et  philosophiques,  traduits parConse//,  t.  Il, pag. 564, 
o49etsuiv. 

(2)  Schleiermacher,  Reilen  ûher  .iie  Religion,  an  die  Gebiideten  unter  ihren  Verœch- 
tern.  {OE livres,  t.  l.  pag.  159.) 
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éclairées  ont  déserté  l'Église.  Et  pourquoi?  Parce  que  la  réforme, 
grâce  à  une  stupide  réaction,  est  devenue  de  plus  en  plus  catho- 
lique, pour  le  dogme,  ainsi  que  pour  l'esprit  intolérant  et  domi- 
nateur du  clergé  (1). 

En  Angleterre  on  se  plaint  que  l'incrédulité  la  plus  brutale 
envahit  les  classes  inférieures.  Il  faut  voir  quel  est  le  caractère 
de  cette  incrédulité,  et  quelle  en  est  la  cause.  Nous  trouvons  la 
réponse  dans  une  Revue  de  théologie.  Les  ouvriers  anglais  ne  sont 
plus  des  machines;  l'industrie  exige  un  certain  degré  d'intelli- 
gence; ceux  qui  par  l'énergie  de  leur  volonté,  par  le  développe- 
ment de  leurs  facultés  naturelles,  ont  acquis  quelque  culture  et 
quelque  aisance,  sont  fiers  de  leur  raison  et  de  l'indépendance 
qu'elle  leur  assure;  ils  n'entendent  pas  l'abdiquer  aux  pieds  d'un 
prêtre.  Qunnd  on  vient  dire  que  leur  nature  est  déchue,  que  leur 
âme  est  viciée,  qu'il  n'y  a  qu'un  moyen  de  se  relever  de  cette  dé- 
chéance, la  soumission  à  l'Écriture  sainte,  ou  à  l'Église,  leur 
orgueil  d'hommes  libres  se  révolte  :  «  Si  c'est  là  la  religion,  disent- 
ils,  nous  préférons  n'en  pas  avoir.  »  Qu'on  leur  prêche,  continue  la 
Revue  de  théologie,  une  religion  qui  se  concilie  avec  la  raison,  une 
religion  qui  ne  connaît  pas  d'Église  ambitieuse  et  intolérante,  une 
religion  qui  ne  tend  qiv'â  moraliser  les  hommes,  ces  rudes  ouvriers 
la  salueront  de  leurs  acclamations,  et  ils  cesseront  à  l'instant  d'être 
incrédules  (2). 

N'en  serait-il  pas  de  même  dans  les  pays  catholiques?  Les  deux 
extrêmes  s'y  rencontrent  côte  à  côte,  la  superstition  la  plus  gros- 
sière, et  l'athéisme  le  plus  radical.  N'est-ce  pas  la  superstition  qui 
engendre  l'athéisme?  Il  est  certain  que  la  religion  orthodoxe  con- 
siste en  croyances  superstitieuses;  on  ne  peut  plus  dire  que  la 
religion  est  innocente  des  grossières  pratiques  qui  déshonorent 
le  catholicisme,  depuis  que  l'Église,  par  l'organe  de  son  chef 
infaillible,  en  a  augmenté  le  nombre.  Pour  peu  que  les  hommes 
s'éclairent,  ils  repoussent  ces  croyances  avec  dégoût;  mais  comme 
ils  ne  connaissent  pas  d'autre  religion,  l'incrédulité  suit  de  près. 
Si  le  catholicisme  était  ce  qu'il  prétend  être,  la  révélation  divine 


(1)  Schenkel.  Die  kiichlidie  Fragc,  pag.  2(1. 

(2)  t  The  Iheological  Review  a  journal  of  religions  Uiougiit  and  life,  may  1865, 
pag.  2u8,  259. 
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de  la  vérité,  et  si  Dieu  avait  confié  le  dépôt  de  la  vérité  à  son 
Église,  c'est  en  Italie,  c'est  à  Rome  que  l'on  devrait  trouver  la  foi 
la  plus  vive.  Cependant  c'est  un  très  vieux  proverbe,  que  l'incré- 
dulité augmente,  à  mesure  que  l'on  approche  de  la  ville  des  papes. 
Voulez-vous  voir  de  vrais  athées,  allez  visiter  la  cour  du  saint- 
père.  Cela  se  disait  au  quinzième  siècle,  et  cela  se  dit  encore  au 
dix-neuvième.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'Italie  est  incrédule, 
nous  parlons  des  Italiens  qui  pensent;  ils  sont  incrédules  à  cause 
des  superstitions  romaines,  ajoute  un  homme  dont  le  témoignage 
n'est  pas  suspect. 

Le  père  Passaglia  dit  que  l'indifférence  religieuse  est  répandue 
depuis  longtemps  en  Italie.  Il  l'impute  aux  superstitions  que  la 
cour  de  Rome  nourrit,  et  à  la  confusion  de  choses  sacrées  et  pro- 
fanes qui  est  le  caractère  propre,  et  comme  le  vice  originel  de 
la  papauté.  Quand  les  fidèles  voient  forger  des  miracles,  comment 
croiraient-ils  encore  aux  miracles?  Quand  ils  entendent  invoquer, 
dans  les  chaires  de  vérité,  l'intervention  de  la  Providence  pour 
maintenir  la  tyrannie,  faut-il  s'étonner  s'ils  regardent  la  Provi- 
dence comme  une  invention  cléricale?  Quand  les  prêtres  abusent 
du  confessionnal  pour  pousser  les  soldats  italiens  à  la  désertion, 
les  patriotes  peuvent-ils  encore  respecter  la  confession  et  ceux  qui 
se  disent  les  médiateurs  entre  Dieu  et  l'homme?  Quand  le  pouvoir 
temporel  de  la  papauté  est  exalté  comme  une  institution  divine,  et 
que  ce  pouvoir  est  incompatible  avec  la  liberté  de  l'Italie,  n'est-ce 
pas  éloigner  de  l'Église,  du  catholicisme,  et  par  suite  de  la  reli- 
gion, tous  ceux  auxquels  la  patrie  italienne  est  chère?  Ici  se  mon- 
tre le  danger  des  prétentions  ultra montaines.  Le  clergé  a  perdu 
tout  pouvoir  politique  en  France  et  en  Allemagne,  sans  que  la 
religion  y  ait  perdu.  Si  en  Italie,  le  mouvement  contre  la  papauté 
temporelle  menace  de  devenir  une  révolution  religieuse,  c'est  que 
le  pape  pousse  au  schisme,  et  du  schisme  il  n'y  a  qu'un  pas  à 
l'hérésie.  Pie  IX  a  condamné  Passaglia.  L'apologiste  de  l'imma- 
culée conception  a-t-il  cessé  d'être  orthodoxe?  Non;  mais  il  dit 
qu'il  n'y  a  qu'un  moyen  de  rendre  la  paix  à  l'Église,  et  l'unité  à 
l'Italie,  c'est  que  la  papauté  renonce  à  son  pouvoir  sur  Rome. 
Tous  ceux  qui  ont  un  cœur  italien,  partagent  les  sentiments  du 
père  Passaglia.  Repoussés  par  le  pape,  peuvent-ils  rester  attachés 
à  la  papauté?  De  là  un  mouvement  qui  tient  tout  ensemble  du  gai- 
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licanisme  et  du  protestantisme;  on  demande  que  le  clergé  se  serve 
de  la  langue  italienne  dans  la  liturgie,  qu'on  permette  aux  fidèles 
de  lire  la  Bible  en  italien,  que  les  évêques  soient  élus  par  le  clergé 
et  les  fidèles,  enfin,  que  les  prêtres  puissent  se  marier.  Une  révo- 
lution religieuse  peut  sortir  de  là  (1). 

IV 

Ce  qui  éloigne  le  plus  la  société  moderne  du  catholicisme,  c'est 
que  ses  idées  et  ses  sentiments  sur  la  destinée  de  l'homme  dif- 
fèrent complètement  de  l'idéal  chrétien.  La  bonne  nouvelle,  telle 
qu'elle  a  été  comprise  par  les  disciples  du  Christ,  conduit  h  un  spi- 
ritualisme désordonné.  Il  y  a  de  la  grandeur  jusque  dans  ces 
excès,  mais  il  y  a  aussi  des  excès  qui  soulèvent  le  cœur  :  mysti- 
cisme et  hypocrisie  sont  plus  proches  parents  qu'on  ne  le  croit. 
Toujours  est-il  que  rien  n'est  plus  antipathique  aux  tendances  de 
notre  siècle  que  le  spiritualisme  catholique  ou  protestant.  Gœthe 
s'est  fait  l'organe  de  cette  répulsion.  «  Ce  qu'il  pardonne  le  moins 
au  christianisme,  c'est  sa  morale  mystique,  ce  qu'il  lui  reproche 
avec  une  amertume  passionnée,  c'est  d'avoir  assombri  en  une 
vallée  de  larmes  et  de  misère  le  lumineux  séjour  de  la  terre  de 
Dieu  (2).  »  Cependant,  à  entendre  les  apologistes  du  christia- 
nisme, les  aberrations  du  spiritualisme  chrétien,  et  môme  les 
folies  des  anachorètes,  seraient  la  pratique  des  maximes  de 
l'Évangile  sur  la  perfection.  C'est  donc  le  christianisme  dans  son 
essence  qui  est  le  coupable,  disent  les  incrédules,  et  si  le  chris- 
tianisme est  inalliable  avec  la  vie  réelle,  c'est  une  preuve  que 
toute  religion  est  fausse.  Tel  est  l'acte  d'accusation  que  Proudhon 
dresse  contre  le  christianisme  et  contre  la  religion.  Lui-même 
va  nous  dire  que  la  haine  des  incrédules  contre  la  religion  tient 
aux  aberrations  du  christianisme  orthodoxe. 

Qu'est-ce  que  le  christianisme?  Proudhon  répond  :  une  religion 
de  l'autre  monde.  Le  despotisme  des  Césars  avilissait  les  hommes; 
Jésus-Christ  promet  de  leur  rendre  leur  dignité...  dans  l'autre 
vie.  «  Il  en  est  de  même  de  la  liberté,  de  l'égalité,  de  la  richesse, 

(1)  Nous  (^mpruntuns  ces  dolails  à  la  Quarlerley  review,  l.  CXIV,  paj;.  490. 

(2)  Caro,  la  Philosophie  de  Gœthc.  {Revue  des  Deux  Mondes,  186a,  t.  VI,  pag,  323.) 
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de  la  science,  ces  biens,  que  rien  ne  saurait  compenser,  ne  doivent 
se  réaliser  que  dans  le  ciel.  »  Gela  est  très  vrai,  mais  seulement  du 
christianisme  orthodoxe  et  non  du  christianisme  des  protestants 
avancés,  bien  moins  encore  de  la  religion,  telle  que  les  philo- 
sophes la  comprennent.  Proudhon  impute  à  toute  religion  la 
fausse  conception  de  la  vie  qui  est  particulière  au  catholicisme. 
Ce  n'est  pas  une  doctrine  de  vie,  dit-il,  c'est  une  doctrine  de  mort, 
et  il  a  raison,  nous  l'avons  prouvé  plus  d'une  fois,  en  nous  fon- 
dant sur  des  témoignages  irrécusables  (1).  Mais  de  quel  droit 
Proudhon  reproche-t-il  ces  erreurs  à  toute  religion,  alors  que  des 
chrétiens  mêmes  les  répudient  (2)  ? 

Proudhon  poursuit  la  critique  de  la  religion  en  l'identifiant  avec 
le  christianisme.  Y  a-t-il  moyen  de  concilier  les  idées  chré- 
tiennes avec  la  vie  réelle?  Si  elles  l'avaient  emporté,  il  y  a  long- 
temps que  l'humanité  n'existerait  plus.  Quelle  est  la  vertu  chré- 
tienne par  excellence?  L'humilité.  Et  qu'est-ce  que  l'humilité?  La 
destruction  de  la  personnalité  humaine  :  «  Par  son  principe,  par 
toute  sa  théologie,  le  christianisme  est  la  condamnation  du  moi 
humain,  le  mépris  de  la  personne,  le  viol  de  la  conscience.  »  Le 
christianisme  est  la  réalité  renversée.  Ce  qui  fait  notre  force, 
notre  vie,  devient  un  péché;  la  religion  s'attaque  à  l'amour-propre 
qu'elle  traite  d'égoïsme,  à  la  dignité  qu'elle  nomme  orgueil.  Le 
respect  des  autres,  conséquence  du  respect  de  soi-même,  si  vif 
chez  les  anciens,  elle  en  fait  un  vice,  sous  le  nom  de  respect  hu- 
main, La  personnalité,  l'individualité  humaines  étant  détruites, 
que  reste-t-il?  Le  néant!  Nous  voulons  vivre;  donc  il  faut  laisser 
là  une  religion  de  mort.  Nous  voulons  être  libres  :  est-ce  qu'une 
religion  qui  fait  de  l'homme  un  cadavre,  nous  donnera  la  liberté? 
Le  chrétien  ne  peut  pas  avoir  de  droits,  il  n'a  que  des  devoirs. 
Proudhon  prononce  la  condamnation  du  christianisme,  en  disant 
que  c'est  le  système  du  non-droit  (3). 


(I)  Voyez  los  tomes  IV^  VII«,  Vin=,  XII"  de  mes  Études  sur  l'histoire  de  l'humanité. 
(:2)  Proudhon,  de  la  Justice  dans  la  révolution  et  dans  l'Eglise,  Etude  i";  Introduc- 
tion, pag.  Lvn  ;  Étude  2«,  pag.  54. 
(3)  Idem,  ibid.,  t.  II.  pag.  57,  G4,  65. 
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Ces  critiques  sont  fondées  en  tant  qu'elles  s'adressent  au  chris- 
tianisme traditionnel.  Encore  faut-il  faire  une  réserve  pour  le 
protestantisme;  il  a  répudié  les  excès  qui  conduisent  à  la  vie  mo- 
nastique; même  au  milieu  des  folies  de  la  réaction,  les  orthocioxes 
n'ont  point  songé  à  rétablir  les  couvents.  De  quel  droit  reproche- 
rait-on aux  réformés  des  principes  qu'ils  condamnent?  L'iniquité 
est  plus  grande  encore  quand  on  met  la  caricature  tracée  par 
Proudhon  en  regard  du  protestantisme  avancé.  Channing  et  avec 
lui  les  unitairiens,  Réville  et  avec  lui  les  réformés  de  l'école  nou- 
velle de  France  et  de  Hollande,  enfin  les  rationalistes  d'Allemagne 
et  de  Suisse,  pourraient  signer  tout  ce  que  Proudhon  dit  contre  le 
spiritualisme  désordonné  de  l'Évangile,  tel  que  les  moines  l'in- 
terprétèrent, et  cependant  ils  se  disent  et  ils  sont  chrétiens.  Il  y 
a  donc  plus  d'un  christianisme,  et  il  est  souverainement  injuste 
de  confondre  toutes  les  manifestations  de  l'esprit  évangélique 
dans  une  même  réprobation.  . 

Les  critiques  de  Proudhon  prouvent  encore  moins  contre  la 
religion,  dans  son  essence.  De  ce  que  le  catholicisme  sépare  à 
tort  la  vie  présente  de  la  vie  future,  en  faut-il  induire  que  toute 
religion  est  nécessairement  une  religion  de  l'autre  monde?  Non 
seulement  les  philosophes  ont  le  droit  de  protester,  mais  même 
des  religions  positives.  On  n'a  jamais  reproché  au  mosaïsme  de 
détacher  les  croyants  de  cette  terre  pour  en  faire  des  citoyens 
d'une  vie  imaginaire.  Nous  admettons  avec  Proudhon  que  Vautre 
monde  des  catholiques  est  une  chimère,  qu'il  y  a  qu'un  monde, 
celui  que  la  science  observe  et  décrit.  Est-ce  à  dire  que  nous  de- 
vions abandonner  la  croyance  de  l'immortalilé  individuelle? 
Nous  l'allirmons  avec  autant  d'énergie  que  Proudhon  en  met  à 
combattre  le  ciel  et  l'enfer.  Les  chrétiens  ont  eu  tort  de  vouloir 
faire  de  l'homme  un  esprit  pur  :  est-ce  une  raison  pour  nier  tout 
principe  spirituel?  C'est  ce  que  les  matérialistes  prêchent  aujour- 
d'hui, mais  ils  prêchent  dans  le  désert;  ils  peuvent  trouver  de 
l'écho  dans  le  cercle  blasé  des  savants;  ils  peuvent  faire  quel- 
ques prosélytes  parmi  la  tourbe  ignorante  des  classes  illettrées; 
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mais  la  conscience  générale  repoussera  toujours  des  doctrines 
qui  mutilent  l'homme  et  qui  l'avilissent. 

Le  grand  problème  qui  tourmente  l'homme,  du  jour  où  il  par- 
vient à  la  conscience  de  son  être,  est  celui  de  sa  destinée.  Nous 
ne  croyons  plus,  avec  l'Église,  que  nous  soyons  destinés  à  une 
félicité  impossible  dans  un  ciel  imaginaire,  et  moins  encore  à  des 
tortures  sans  fin  dans  un  enfer  également  fictif.  Sommes-nous 
pour  cela  disposés  à  croire  que  notre  destination  finale  soit  «  de 
nous  résoudre  en  ammoniaque,  en  acide  carbonique  et  en  eau,  et 
de  servir  ensuite  à  la  nourriture  de  nouveaux  animaux  et  de  nou- 
velles plantes  (1)  ?  »  Voilà  un  avenir  qui  ne  sera  pas  du  goût  de  beau- 
coup de  personnes;  elles  préféreront  le  ciel  chrétien,  même  avec 
la  mauvaise  chance  de  l'enfer.  Les  matérialistes  s'efforcent  en 
vain  de  nous  consoler  de  notre  immortalité  perdue;  nous  doutons 
fort  que  les  sermons  dont  nous  allons  citer  quelques  traits, 
trouvent  faveur  :  «  Celui  qui  sait  que  dans  la  vie  rien  ne  se  perd 
et  que  le  secret  de  l'existence  réside  dans  un  cours  circulaire 
éternel,  dans  lequel  chaque  entité,  prise  isolément,  n'est  qu'un 
anneau  d'une  chaîne  sans  fin,  se  réjouira  peut-être  {!)  de  savoir 
que  par  la  vie  il  a  rempli  sa  tâche  naturelle  et  que  par  sa  mort  il 
a  rendu  à  l'ensemble  ce  qu'il  lui  avait  pris  à  titre  de  prêt  pour  un 
certain  temps  (2).  »  Le  docteur  Biichner  n'a  pas  tort  d'ajouter  un 
peut-être  à  sa  réjouissance.  Pour  nous,  le  bonheur  d'être  un  cham- 
pignon et  de  redevenir  un  champignon,  nous  tente  très  peu. 
M.  Moleschott  est  plus  poétique  :  «  Un  enchaînement  de  rotations 
par  lequel  notre  corps  revit  dans  la  parure  des  champs,  et  la  fïeur 
des  champs  dans  l'organe  de  notre  pensée,  a-t-il  rien  qui  puisse 
nous  révolter  (3)?  »  On  le  voit,  il  ne  s'agit  plus  de  nous  réjouir; 
mais  de  ne  pas  nous  désespérer.  En  vérité,  que  nous  revivions  dans 
un  lis  ou  dans  un  cornichon,  dans  un  oiseau  ou  dans  un  ver  de 
terre,  la  différence  n'est  pas  grande. 

N'y  aurait-il  pas,  jusque  dans  ce  matérialisme  abject,  une  oppo- 
sition contre  le  dogme  chrétien?  Plus  de  ciel  !  la  terre  nous  suffit! 
Tel  est  l'évangile  des  matérialistes,  la  bonne  nouvelle  qu'ils  prê- 


(1)  Louis  Bûchner,  Science  et  nalure,  traduction  de  Deloudre,  Paris  1866,  pag.  49. 

(2)  Idem,  ibid.,  t.  I,  pag.  53. 

(3)  Moleschott,  de  l'Alimentation  et  du  régime. 
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chent  à  l'humanité  moderne.  Nous  disons  la  bonne  nouvelle.  En 
effet,  les  matérialistes  sont  fiers  de  leur  doctrine,  ils  disent  qu'ils 
viennent  affranchir  l'esprit  humain  des  vaines  terreurs  imaginées 
par  les  religions.  Et  ils  n'ont  pas  tout  à  fait  tort.  L'enfer  fait  réel- 
lement de  la  religion  un  système  de  terreur.  Mais  faut-il  réduire 
l'homme  à  un  mollusque  pour  l'affranchir  d'une  fausse  croyance? 
Il  y  a  dès  maintenant  une  croyance  différente  dans  la  conscience 
humaine,  celle  d'une  existence  continue  et  progressive.  Qu'est-ce 
qu'il  y  a  dans  ce  dogme  dont  il  faille  affranchir  les  âmes?  Se  senti- 
ront-elles plus  libres,  plus  actives,  plus  aimantes,  quand  elles 
sauront  qu  elles  ont  été  des  fleurs  et  qu'elles  revivront  dans  les 
fleurs? 

Il  y  aura  le  calcul,  l'égoïsme  de  moins,  répond  un  philosophe 
que  nous  n'entendons  pas  mettre  sur  la  même  ligne  que  les  maté- 
rialistes. Feuerbach  a  raison  de  dire  que  pour  l'immense  majorité 
des  fidèles,  la  religion  consiste  dans  la  crainte  de  l'enfer  et  dans 
l'espérance  du  paradis  ;  il  a  encore  raison  de  flétrir  la  spéculation 
qui  se  trouve  au  fond  de  la  morale  chrétienne  :  les  croyants  prê- 
tent à  usure  à  leur  Dieu,  ils  font  un  petit  peu  de  bien,  pour  rece- 
voir en  retour  l'infinie  félicité  du  paradis.  Nous  abondons  dans 
cette  critique;  mais  elle  ne  s'adresse  qu'au  christianisme  tradi- 
tionnel. Y  a-t-il  un  calcul  quelconque  à  croire  que  l'homme  est 
l'artisan  de  sa  destinée?  qu'il  sera  ce  qu'il  se  fait  lui-même,  en 
développant  ses  facultés  ou  en  les  négligeant? 

Nous  touchons  à  un  bienfait  du  matérialisme;  nous  parlons  du 
matérialisme  intelligent;  il  épure  les  sentiments  moraux.  Que  les 
chrétiens  écoutent  avant  de  crier  au  scandale.  M.  Littré  a-t-il  tort 
de  dire  que  1^  morale  chrétienne  repose  sur  l'égoïsme?  Les  théo- 
logiens n'enseignent-ils  pas  sous  mille  formes  que  le  fidèle  doit 
gagner  le  ciel  par  ses  bonnes  œuvres?  C'est  le  calcul,  c'est  h  dire, 
l'égoïsme  réduit  en  système.  Heureusement,  ajoute  M.  Littré,  de 
puissants  instincts  et  la  sagesse  du  sacerdoce  ont  contre-balancé 
en  partie  les  effets  désastreux  d'une  pareille  doctrine,  sans  cela 
l'aspiration  au  salut  aurait  depuis  longtemps  brisé  tous  les  liens 
sociaux  (1).  Quelle  est  la  morale  que  les  positivistes  opposent  à 
ces  calculsjd'épicier?  Ils  répondent  que  le  but  de  notre  vie  est  de 

(I)  Liltré,  C(insoivalion,n'Volution  et  positivisme,  pa^:.  2Î»I  cl  suiv. 
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perfectionner  nos  facultés  physiques,  intellectuelles  et  morales, 
dans  la  pensée  de  vivre  pour  les  autres,  dans  les  autres  et  par  les 
autres.  Vivre  pour  autrui,  telle  est  leur  maxime  fondamentale  (1)  . 
Qui  ne  voit  que  c'est  la  morale  de  Jésus-Christ,  aimer,  se  dévouer? 
Seulement  c'est  la  morale  évangélique  dégagée  de  tout  esprit  de 
calcul,  de  la  crainte  de  l'enfer  et  de  la  préoccupation  du  ciel. 

VI 

Nous  aboutissons  à  cette  conclusion  paradoxale,  que  l'incrédu- 
lité conduit  à  une  foi  nouvelle.  Le  paradoxe  n'est  qu'apparent. 
C'est  le  christianisme  traditionnel,  son  dogme,  ses  superstitions, 
son  despotisme  qui  ont  engendré  l'incrédulité.  Si  la  religion  du 
Christ  s'était  réalisée  dans  toute  sa  pureté,  il  n'y  aurait  jamais  eu 
d'incrédules,  ou  l'incrédulité  n'eût  été  qu'une  maladie,  un  égare- 
ment individuel.  Mais  le  christianisme  pratique  pouvait-il  avoir  la 
pureté  qui  resplendit  dans  l'enseignement  de  Jésus?  L'histoire 
répond  pour  nous.  Ajoutons  que  le  Christ  lui-même  n'est  point 
exempt  d'erreurs  et  de  préjugés.  Il  a  fallu,  il  faudra  encore  le 
long  travail  des  siècles  pour  dégager  la  bonne  nouvelle  de  cet 
alliage  impur,  triste  condition  de  l'imperfection  humaine.  Mais 
de  ce  que  le  christianisme,  tel  qu'il  s'est  développé  sous  l'in- 
fluence des  circonstances  historiques,  est  imparfait,  est-ce  à 
dire  qu'il  faille  le  déserter,  et  songer  à  fonder  une  religion  nou- 
velle? 

Dans  les  pays  catholiques,  bien  des  hommes  nourrissent  ces 
désirs  et  ces  espérances.  Lamennais  écrit  au  père  Ventura,  le 
15  novembre  1832  :  «  Tout  ce  qui  n'est  pas  le  peuple,  et  une 
partie  même  du  peuple  tombe  dans  l'incrédulité.  Dans  les  classes 
plus  hautes,  bien  que  vous  trouviez  une  forte  haine  contre  le 
clergé,  avec  une  aversion  profonde  et  surtout  un  inexprimable 
mépris  pour  Rome,  il  existe  peu  d'antipathie  réelle  pour  la  reli- 
gion en  elle-même,  mais  une  persuasion  générale  que  le  catholi- 
cisme est  fini,  une  certaine  impuissance  de  vivre,  de  respirer  au  mi- 
lieu de  ce  tombeau,  comme  ils  l'appellent^  et  l'attente  de  quelque 
autre  chose  qui  sortira  peut-être  de  lui,  mais  qui  ne  sera  pas  lui, 

(1)  Buchner,  Science  et  Nature,  t.  I,  pag.  29. 
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au  moins  sous  sa  forme  actuelle.  Tel  est  l'état  de  ceux  qui,  déta- 
chés de  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle,  comprennent  la 
nécessité  d'un  ordre  religieux,  d'une  foi  quelconque,  pour  ra- 
nimer la  société  et  soutenir  la  vie  humaine,  et  qui,  cherchant  sin- 
cèrement le  vrai,  ne  peuvent  néanmoins  le  reconnaître  dans  un 
système  de  croyances  et  d'institutions  qui,  tel  qu'ils  le  voient,  leur 
paraît  en  opposition  avec  les  besoins  invincibles  des  peuples,  les 
notions  intimes  du  droit,  la  dignité  et  le  développement  de 
l'homme,  le  progrès  naturel  de  la  société  (1).  >? 

Ces  paroles  sont  considérables.  Elles  confirment. pleinement  ce 
que  nous  venons  de  dire;  c'est  que  l'incrédulité  n'est  absolue 
qu'en  apparence,  qu'elle  cache,  au  contraire,  un  besoin  religieux, 
qui  n'est  plus  satisfait  par  le  christianisme  officiel,  qu'elle  tend 
donc  ù  une  religion  nouvelle.  Rien  de  plus  légitime  que  ces  aspira- 
lions.  Il  y  a  au  fond  l'idée  du  progrès.  La  religion  doit  être  pro- 
gressive, comme  tout  ce  que  l'homme  pense  et  sent.  Nous  croyons 
avec  Jésus-Christ  que  les  hommes  ont  un  père  dans  les  cieux  qui 
les  inspire  et  les  guide,  qui  les  relève  quand  ils  tombent,  qui  les 
console  et  les  fortifie  quand  ils  faiblissent.  Nous  croyons  avec  lui 
que  la  loi  suprême  de  la  religion  est  la  charité,  le  dévoûment, 
le  sacrifice.  Mais  nous  ne  partageons  plus  ses  croyances  sur  la 
vie  présente  et  future.  La  liberté,  le  travail  intellectuel,  l'industrie 
ont  pris  une  place  qu'ils  n'avaient  point  à  la  fin  de  l'antiquité.  Dès 
lors  la  religion  doit  changer  de  caractère,  elle  doit  tenir  compte 
des  besoins  nouveaux  et  leur  donner  satisfaction.  D'un  autre  côté, 
la  science  a  élargi  notre  horizon,  le  monde  ne  consiste  plus  dans 
la  terre  et  dans  une  voûte  étoilée,  le  globe  que  nous  habitons 
n'est  qu'un  atome  dans  l'immensité  de  l'univers.  Dans  cet  ordre 
d'idées,  l'abîme  entre  ce  monde-ci  et  Vautre  monde  des  chré- 
tiens disparaît.  Par  suite  la  religion  doit  cesser  d'être  une  religion 
de  l'autre  monde,  pour  devenir  une  religion  de  ce  monde-ci. 
Elle  doit  se  séculariser.  C'est  la  révolution  qui  se  fait  sous  nos 
yeux. 

Les  catholiques  constatent  la  révolution  en  la  maudissant  et  en 
la  calomniant.  La  civilta  cattolica  remarque  que  l'incrédulité  mo- 
derne a  changé  de  caractère.  Elle  n'a  plus  pour  devise  :  écrasons 

(I)  /.a>ne/(«MM-,  Conospomlaiice,  l.  II,  pag.231. 
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Vinfâme.  Elle  n'accuse  plus  le  christianisme  d'avoir  plongé  l'hu- 
manité dans  les  ténèbres  de  l'ignorance  et  de  la  superstition,  elle 
avoue  que  ce  qu'il  y  a  de  mieux  dans  la  civilisation  nous  vient  du 
Christ,  elle  veut  maintenir  le  christianisme.  Voilà  une  incrédulité 
passablement  croyante.  Pourquoi  donc  excite-t-elle  la  colère  des 
révérends  pères?  C'est  parce  que  la  société  a  déserté  le  vieux 
christianisme  de  saint  Ignace,  qui  voyait  l'idéal  dans  un  cadavre, 
c'est  parce  qu'elle  aspire  à  un  nouveau  christianisme  qui  accepte, 
qui  aime  la  nature,  autant  que  les  anciens  chrétiens  en  avaient 
horreur.  C'est  un  christianisme  civit,  un  instrument  de  civilisation 
matérielle  et  intellectuelle,  ayant  pour  dogmes  la  liberté  et  l'éga- 
lité, et  répudiant  le  surnaturel  et  les  mystères.  La  Civilta  ajoute 
que  ce  christianisme  civil  ne  se  soucie  point  de  la  vie  future,  etqu'il 
réduit  la  foi  au  sentiment  religieux  (1).  Ce  dernier  trait  peut  con- 
venir à  certains  incrédules,  mais  ce  n'est  pas  un  caractère  général. 
Nous  exposerons  ailleurs  nos  croyances  (2).  Pour  le  moment  nous 
prenons  acte  de  l'aveu  fait  par  les  jésuites  de  Rome  :  l'incrédu- 
lité n'est  pas  une  vraie  incrédulité,  c'est  une  transformation  de  la 
religion  traditionnelle. 


<1)  Civilta  catlolica,  5«  série,  t.  VIII,  pag.  264-270. 
(2)  Voyez  mon  Etude  sur  la  religion  de  l'avenir. 
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CHAPITRE   PREMIER 

LA    RÉACTION    ULTRÀMONTAINE    ET    LA    RELIGION 

§    1.    La    réaction  et   la  superstition 

I 

Le  catholicisme  est  éternel,  disent  les  apologistes,  parce  qu'il 
est  divin.  Aveugles  sont  ceux  qui  ne  veulent  point  le  voir!  Au 
dix-huitième  siècle,  les  philosophes  se  vantaient  d'écraser  rinfâme. 
Une  révolution  gigantesque  vint  donner  l'appui  de  sa  force  à  l'in- 
crédulité. Et  qu'en  résulta-t-il?  Un  mouvement  religieux,  compa- 
rable aux  plus  beaux  temps  du  christianisme.  Il  ne  s'agit  plus  de 
raisonner,  dit-on;  c'est  un  fait,  et  on  ne  nie  point  les  faits,  ou  si 
on  les  nie,  on  compromet  la  cause  que  l'on  défend.  La  puissance 
du  fait  est  effectivement^  très  grande  dans  notre  siècle,  siècle  po- 
sitif par  excellence.  Cela  explique  comment  des  protestants  ont 
pu  se  joindre  aux  catholiques,  pour  célébrer  la  perpétuité  de  la 
papauté.  Ils  crient  presque  au  miracle  en  voyant  la  papauté  sur- 
vivre au  naufrage  du  dix-huitième  siècle  et  à  la  tempête  de  la 
Révolution.  Qu'importe,  disent-ils,  que  le  pouvoir  du  souverain 
pontife  repose  sur  l'ignorance  et  la  superstition?  qu'importe  qu'il 
s'appuie  sur  le  mensonge  et  le  faux?  Cela  n'empêche  point  la  foi. 
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car  la  foi  n'a  rien  de  commun  avec  la  raison  (1).  Et  les  catholiques 
d'applaudir!  S'ils  avaient  la  foi  véritable,  ils  répudieraient  de  pa- 
reils auxiliaires;  car  ces  prétendus  alliés  ressemblent  au  bourreau 
qui  stigmatise  le  criminel  de  son  fer  chaud. 

Nous  reconnaissons  que  la  foi  a  repris  une  ardeur  poussée  jus- 
qu'au fanatisme.  Pourquoi  le  contesterions-nous?  Presque  partout 
l'Église  s'est  emparée  de  l'instruction;  et  ses  adversaires  lui  vien- 
nent en  aide,  en  confiant  au  clergé  leurs  fils  et  leurs  filles.  L'Église 
met  la  main  sur  l'enfance;  elle  pétrit  cette  cire  molle,  selon  ses 
convenances  et  ses  intérêts.  C'est  une  opération  qui  ressemble  à 
celle  que  les  Scythes,  dit-on,  pratiquent  sur  leurs  esclaves  :  celui 
qui  a  été  dressé  à  la  foi  par  les  jésuites  et  les  jésuitesses,  ne  verra 
plus  jamais  les  rayons  de  la  lumière  intellectuelle;  il  est  pour 
toujours  esclave,  disons  mieux,  cadavre.  La  foi  ainsi  inoculée  par 
l'éducation,  sera  le  plus  souvent  très  sincère,  en  ce  sens  du  moins 
qu'elle  n'est  pas  inspirée  par  le  calcul.  Elle  sera  même  ardente  et 
fanatique,  précisément  parce  qu'elle  est  aveugle.  Mais  quelle  foi, 
grand  Dieu!  Nourrie  dans  la  superstition,  elle  fausse  l'intelligence 
et  elle  vicie  jusqu'à  l'âme  des  croyants. 

Calomnie  de  libre  penseur,  diront  les  catholiques.  Non,  nous 
serions  heureux,  si  l'on  pouvait  nous  convaincre  d'erreur.  Les 
jeunes  générations  ainsi  dressées,  viciées  par  l'Église,  sont  l'ave- 
nir de  l'humanité.  Que  deviendra-t-elle,  si,  comme  nous  le  croyons, 
elle  est  empoisonnée  dans  les  sources  mêmes  de  la  vie?  Nous 
voudrions  donc  nous  tromper,  mais  le  moyen?  On  invoque  les 
faits;  nous  allons  les  constater  à  notre  tour.  Ce  ne  sera  pas  notre 
faute  si  ce  que  l'on  appelle  mouvement  religieux  a  l'air  d'une 
méchante  caricature.  Nous  disons  avec  la  Bible  :  aux  fruits  on  juge 
l'arbre.  Si  c'est  la  bêtise,  si  c'est  la  niaiserie  qui  fleurissent  à 
l'envi  sous  le  régime  de  la  réaction  catholique,  cela  ne  témoigne- 
rait-il pas  contre  cette  résurrection  du  moyen  âge,  qui  après  tout 
n'en  est  que  la  parodie? 

(1)  C'est  l'opinion  de  Macaulay.  (Voyez  le  tome  1X=  Je  mes  Etudes  sur  l'histoire  de 
l'humanité.) 
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II 


Ghanning,  un  des  hommes  les  plus  religieux  de  notre  temps,  dit 
que  le  christianisme  orthodoxe  favorise  la  superstition  par  son 
dogme;  pour  mieux  dire,  ce  dogme  n'est  que  de  la  superstition. 
En  effet,  il  consiste  essentiellement  en  mystères  qui  dépassent  la 
raison,  et  qui  la  contrarient.  Or,  faire  taire  la  raison,  c'est  ouvrir 
la  porte  à  la  déraison.  On  ne  sait  plus  ce  que  c'est  que  vérité  et 
fiction;  l'esprit  s'habitue  à  des  prodiges  impossibles,  il  prend  goût 
à  des  rêves  qui  le  transportent  dans  un  monde  imaginaire.  Ne 
dirait-on  pas  une  école  de  superstition,  quand  on  voit  les  préten- 
dus mystères  enseignés  aux  enfants  à  un  âge  où  ils  ne  savent  pas 
encore  discerner  le  vrai  du  faux?  Faut-il  s'étonner,  après  cela,  si 
les  fidèles  écoutent  le  premier  imposteur  venu  qui  exploite  leur 
crédulité?  Faut-il  s'étonner  s'ils  acceptent  avec  avidité  les  mi- 
racles et  tous  les  tours  de  foire  du  charlatanisme  religieux  (1)? 

Nous  avons  l'aveu  du  coupable,  l'aveu  d'un  homme  qui  un  des 
premiers  a  poussé  le  monde  catholique  dans  la  voie  funeste  où  il 
s'est  engagé.  Le  comte  de  Maistre  appelle  la  superstition  un  ou- 
vrage avancé  de  la  religion.  C'est  dire  qu'elle  fait  partie  du  corps 
de  doctrine,  et  que,  dans  l'opinion  des  orthodoxes,  ce  serait  com- 
promettre la  religion  que  d'abandonner  les  croyances  supersti- 
tieuses qui  lui  servent  de  défense.  En  définitive,  c'est  identifier  la 
religion  et  la  superstition.  Et  comment  en  serait-il  autrement?  La 
base  du  christianisme  traditionnel  n'est-elle  pas  une  croyance 
superstitieuse,  disons  mieux,  impossible?  Et  la  divinité  du  Christ 
ne  se  lie-t-elle  pas  étroitement  à  son  incarnation  dans  le  sein 
d'une  Vierge,  source  intarissable  de  superstitions  nouvelles?  Jésus 
lui-même,  à  s'en  tenir  à  l'Écriture  Sainte,  n'autorise-t-il  point,  par 
son  exemple,  les  plus  grossiers  égarements  de  la  foi,  à  commencer 
par  la  folie  des  possessions?  Quand  la  racine  est  infectée,  com- 
ment la  plante  resterait-elle  saine?  Le  mal  est  devenu  presque 
irrémédiable,  depuis  qu'une  Église  puissante  s'est  élevée  sur  les 
paroles  du  prétendu  Fils  de  Dieu.  Un  corps  immense  de  prêtres 


(1)  Channing,  Discourse  al  Uie  iledication  ol'  Ihe  second  congregalional  unitarian 
chiirch.  (Discourses,  Reviews  and  Misrellanies,  by  Channing,  Boston,  1830.  pag.  428  ) 
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est  iiUéressé  à  cultiver  les  pratiques  superstitieuses,  parce  que 
c'est  pour  eux  une  question  d'existence  et  de  pouvoir.  La  lumière 
peut-elle  se  faire,  quand  ceux  qui  devraient  la  répandre  sont  inté- 
ressés à  éterniser  les  ténèbres?  Tel  est  le  cercle  vicieux  dans 
lequel  le  monde  chrétien  semble  enserré  :  la  superstition  ne  peut 
engendrer  que  la  superstition. 

Nous  opposera-t-on  les  innombrables  établissements  d'instruc- 
tion créés  par  les  soins  de  l'Église  et  de  ses  corporations?  Oui, 
les  écoles  se  multiplient,  mais  qu'importe  si  l'enseignement  que 
l'on  y  donne,  a  pour  but  et  pour  effet  de  crétiniser  l'intelligence, 
au  lieu  de  la  développer!  Plus  cette  singulière  instruction  s'étend, 
plus  les  ténèbres  s'épaississent.  Jadis,  quand  l'Église  était  maî- 
tresse, et  que  son  pouvoir  paraissait  à  l'abri  de  toute  attaque  sé- 
rieuse, elle  se  souciait  très  peu  de  l'instruction  des  masses. 
L'ignorance  florissait  sous  le  règne  de  cette  bonne  mère,  et  elle 
s'est  perpétuée  de  siècle  en  siècle,  jusqu'au  jour  où  la  société 
laïque  a  pris  en  main  la  direction  de  l'enseignement.  Forcée  de 
suivre  cette  irrésistible  impulsion,  le  clergé  fait  semblant  de  se 
mettre  h  la  tète  du  mouvement  civilisateur,  mais  c'est  pour  l'en- 
rayer et  pour  le  fausser.  Il  s'empare  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse, 
afin  de  la  soustraire  à  l'influence  d'une  instruction  qui  développe 
et  fortifie  la  raison,  tandis  que  l'Église  n'a  d'autre  souci  que  de 
l'entraver  et  de  l'aveugler.  L'accusation  est  grave,  mais  les  résul- 
tats sont  là,  témoignage  irrécusable.  Des  croyances  et  des  pra- 
tiques superstitieuses  peuvent-elles  produire  autre  chose  que  des 
âmes  étroites  et  des  esprits  faux? 

On  nous  opposera  le  mouvement  littéraire  qui  jette  tant  d'éclat 
sur  la  réaction  catholique.  Mais  nous  nous  demandons  ce  que  la 
raison  viciée,  ce  que  l'imagination  faussée  peuvent  produire,  en 
se  mettant  au  service  de  l'erreur  et  de  la  superstition.  Quand  on 
examine  cette  littérature  religieuse  de  près,  on  est  épouvanté  d'y 
trouver  tant  d'éléments  malsains  et  corrupteurs.  La  presse  pério- 
dique y  joue  un  grand  rôle.  Qu'il  s'y  rencontre  des  esprits  croyants 
et  des  talents  véritables,  nous  n'avons  garde  de  le  contester.  Mais 
ce  n'est  pas  à  eux  qu'appartient  la  vogue  ;  la  foule  applaudit  de 
préférence  les  spadassins  du  journalisme,  gens  dont  la  foi  est  iné- 
branlable parce  qu'ils  ne  savent  rien  et  qu'ils  ne  doutent  de  rien. 
De  là  leur  audace,  leur  témérité;  cela  fait  illusion  aux  ignorants 
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et  aux  simples,  ils  s'imaginent  volontiers  que  la  vérité  est  là  où 
l'on  affirme  avec  une  certitude  qui  ne  semble  laisser  aucune  place 
au  cloute.  Vain  prestige!  On  a  beau  affirmer  comme  vérité  ce  qui 
est  faux,  l'erreur  n'en  reste  pas  moins  erreur. 

L'histoire  est  le  thème  favori  de  la  nouvelle  littérature  catho- 
lique. Les  défenseurs  du  passé  aiment  à  accuser  les  philosophes 
d'avoir  altéré  les  faits.  Ils  flétrissent  comme  philosophes  tous 
ceux  qui  se  servent  de  leurs  yeux  pour  voir;  et  ils  appellent  alté- 
rer les  faits,  dire  la  vérité  sur  le  catholicisme  et  l'Église.  Que  de- 
vient l'histoire  quand  on  l'écrit  dans  cet  esprit  de  réaction?  Ce 
que  devient  la  vérité  quand  ceux  qui  sont  appelés  à  déposer  vien- 
nent mentir  à  la  justice.  Le  mot  est  dur,  mais  ce  n'est  pas  nous  qui 
prenons  l'initiative  de  ce  grave  reproche,  c'est  l'histoire,  non  pas 
l'histoire  écrite  par  les  philosophes,  mais  l'histoire  telle  qu'elle 
est  consignée  dans  les  annales  mêmes  de  l'Église.  Sa  puissance 
repose  sur  des  faux  gigantesques,  faux  qu'elle  a  défendus  comme 
des  vérités  divines,  aussi  longtemps  que  l'ignorance  générale  le 
lui  a  permis.  Au  dix-neuvième  siècle  on  ne  fabrique  plus  de 
fausses  décrétâtes,  on  ne  fabrique  plus  de  fausses  donations, 
mais  on  essaie  de  fausser  l'histoire.  On  fait  pis,  si  c'est  possible  ; 
on  cultive  la  superstition  qui  n'est  que  la  religion  faussée,  en  res- 
suscitant des  erreurs  qui  ont  été  mille  fois  réfutées.  Il  s'agit  d'er- 
reurs qui  touchent  à  la  religion,  d'erreurs  que  jadis  de  savants 
religieux,  des  bénédictins,  des  jésuites  repoussaient  avec  dégoût. 
Ces  falsifications  sont  pires  que  celles  du  moyen  âge,  car  elles  se 
font  dans  le  dessein  prémédité  de  tromper,  et  les  faussaires  veu- 
lent faire  accroire  ce  qu'eux-mêmes  ne  peuvent  pas  croire. 

Il  y  aurait  une  étude  curieuse  à  faire  sur  ces  faux;  nous 
devons  nous  borner  à  quelques  traits  qui  suffisent  h  notre  but. 
La  réaction  catholique  se  vante  des  progrès  qu'elle  fait  en  Angle- 
terre. Il  y  a  quelque  chose  de  plus  merveilleux,  ce  sont  les 
moyens  qu'elle  emploie  pour  répandre  les  plus  grossières  supers- 
titions du  catholicisme.  On  publie  une  histoire  de  la  vie  des 
saints;  les  éditeurs  ont  soin  d'annoncer  que  les  biographies  sont 
puisées  5  des  sources  authentiques.  Tout  est  donc  vérité  dans  ce 
travail  de  sanctification;  cependant  c'est  une  de  ces  œuvres  de 
mensonge  que  nous  venons  de  flétrir;  les  faux  y  abondent.  Croi- 
rait-on qu'en  plein  dix-neuvième  siècle,  l'on  ose  parler  sérieuse- 
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ment  de  saint  Denys  l'Aréopagite,  l'apôtre  des  Gaules,  et  du 
miraculeux  voyage  qu'il  fit,  étant  décapité,  et  portant  sa  tète  dans 
sa  main(l)?  Que  diraient  les  Launoy,  les  Tillemont,  s'ils  pouvaient 
lire  de  pareilles  énormités?  On  ne  peut  pas  même  plaider  la  bonne 
foi  de  ceux  qui  les  débitent,  comme  on  l'a  fait,  à  tort  suivant 
nous,  pour  les  faux  qui  pullulent  dès  les  premiers  siècles  de  l'ère 
chrétienne.  Quand  des  hommes  aussi  pieux  que  savants  ont 
prouvé  jusqu'à  l'évidence  que  saint  Denys  est  un  mythe,  que  ses 
miracles  sont  une  invention  des  moines,  peut-on  supposer  que 
ceux  qui  publient  aujourd'hui  la  vie  de  ce  prétendu  saint  ignorent 
ce  que  les  enfants  savent?  Et  s'ils  savent  qu'ils  altèrent  la  religion, 
que  penser  de  la  science  catholique  et  de  l'œuvre  de  ténèbres  à 
laquelle  elle  est  vouée? 

III 

Il  faudrait  des  volumes  pour  relever  les  erreurs  et  les  niaise- 
ries qui  abondent  dans  les  écrits  de  la  réaction.  Nous  devons 
nous  borner  à  glaner  dans  le  champ  immense  de  l'ignorance  ca- 
tholique et  de  la  superstition  qui  l'accompagne.  Au  seizième  siè- 
cle, l'abus  des  indulgences  produisit  une  révolution  religieuse.  Au 
dix-neuvième  on  ne  vend  plus  Içs  indulgences  au  coin  des  rues, 
mais  l'abus  est  resté  le  même.  Nous  en  citerons  un  trait  curieux 
qui  montrera  aussi  avec  quel  zèle  l'Église  répand  les  lumières. 
Les  évéques  de  Belgique  fondent  à  l'envi  de  pieuses  associations 
pour  aider  et  défendre  la  religion  catholique.  Parmi  ces  congré- 
gations brille  celle  de  Saint-Joseph,  «  époux  de  la  bienheureuse 
Marie  toujours  vierge.  »  Elle  a  pour  objet  de  «  repousser  la  peste 
des  mauvais  livres  qui  se  répand  partout  et  qui  fait  tant  de  mal  à 
la  foi  et  aux  mœurs.  »  Comment  pourrait-on  mieux  combattre  le 
poison  que  par  le  contre-poison?  Les  pieuses  sodalités  de  Saint- 
Joseph  se  proposent  donc  de  favoriser  «  la  presse  catholique  ». 
C'est  un  bref  du  pape  Grégoire  XVI  qui  nous  apprend  ce  que  nous 
venons  de  dire  (2).  Le  bref  est  de  1845.  Quelques  années  plus  tard 

(1)  Édinburgh  review,jvi\Y  1849,  pag.  170. 

(2)  Bref  apostolique  à  l'évèque  de  Liège,  concernant  Fassociation  de  Saint-Joseph  pour 
la  presse  catholique,  du  23  avril  1845.  {Journal  historique  et  littéraire,  t.  XII, 
pag.  17C-179.) 
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un  ministre  catholique,  chef  de  cabinet,  déclara  du  haut  de  la  tri- 
bune que  les  ouvrages  recommandés  aux  fidèles  par  les  jésuites, 
tous  livres  publiés  par  la  presse  catholique,  auraient  pour  effet 
de  crétiniser  la  jeunesse.  A  son  avis,  la  presse  catholique  était  le 
poison,  et  il  invoquait  comme  contre-poison  les  ouvrages  pros- 
crits par  les  révérends  pères,  c'est  à  dire  ceux  qui  se  trouvent 
pour  la  plus  grande  partie  h.  Vlndex.  Voilà  pour  les  livres  sérieux 
publiés  par  la  presse  catholique.  Que  serait-ce  si  nous  parlions 
des  journaux  orthodoxes?  Un  des  hommes  les  plus  éminents  et 
les  plus  modérés  du  parlement  belge,  a  flétri  ces  ignobles  libel- 
]\sXesàe portefaix  ivres.  Ils  sont  tombés  si  bas,  qu'à  la  Chambre, 
les  représentants  catholiques  n'osent  point  avouer  ces  compro- 
mettants auxiliaires.  Telle  est  la  presse  que  le  Saint  Père  se  plaît 
«  à  enrichir  généreusement  des  grâces  spirituelles  que  lui  fournit 
le  trésor  céleste  de  l'Église.  »  Nous  arrivons  aux  indulgences  dont 
le  pape  comble  la  pieuse  sodalité  de  Saint-Joseph. 

D'abord  il  absout  les  membres  de  ladite  association  de  toute 
peine  ecclésiastique  qu'ils  pourraient  avoir  encourue,  pour  quel- 
que motif  que  ce  soit.  Eussent-ils  été  excommuniés  ou  interdits, 
pour  avoir  commis  des  péchés  capitaux,  ils  deviendront  blancs 
comme  neige,  s'ils  travaillent  au  profit  de  cette  bonne  presse 
qui  crélinise  la  jeunesse,  et  qui  vocifère  des  injures  comme  les 
portefaix  ivres.  Bien  que  livrés  à  cette  œuvre  pieuse,  les  joséphites 
peuvent  encore  pécher  :  l'homme,  et  le  joséphite  aussi,  est  faible 
et  le  diable  le  tente.  Vous  tous  qui  aimez  à  pécher  tout  ensemble, 
et  à  faire  votre  salut,  entrez  dans  la  sainte  confrérie;  le  pape  vous 
promet  Vinclulfjence  plénière  et  la  rémission  de  toutes  vos  fautes.  Sa 
Sainteté  est  vraiment  indulgente.  Prévoyant  que  les  membres  de 
Saint-Joseph  seront  assez  souvent  dans  le  cas  de  recourir  au 
ti'ésor  céleste  de  l'Église,  elle  leur  facilite  de  son  mieux  le  pardon. 
Le  pape  indique  vingt-quatre  jours  par  an  auxquels  les  heureux 
joséphites  peuvent  gagner  l'indulgence  plénière;  et  douze  de  ces 
jours,  un  par  mois,  sont  au  choix  des  pécheurs.  Libre  donc  ùeux 
de  pécher  à  leur  aise;  ils  sont  sûrs  de  profiter  du  trésor  céleste. 

Jadis  on  se  plaignait  de  la  rigueur  des  pénitences  catholiques. 
Depuis  que  les  théologiens  ont  inventé  le  trésor  céleste,  rien  de 
plus  facile.  D'abord,  cela  va  sans  dire,  tout  bon  joséphite  doit 
s'abonner  à  un  journal  rédigé  par  des  portefaix  ivres,  et  recom- 
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mander  la  nourriture  spirituelle  qu'il  offre  aux  crétins.  Être  un 
imbécile  et  répandre  l'imbécillité,  telle  est  la  première  condition  de 
sainteté.  Pour  entrer  au  ciel,  il  faut  encore  réciter  chaque  jour 
la  salutation  angélique  en  y  ajoutant  trois  fois  :  Saint  Joseph, 
priez  pour  nous.  Cela  n'est  pas  très  long.  On  peut  du  reste  remplacer 
ces  invocations  paruneprière,  le  pape  l'a  faite  aussi  courte  que  pos- 
sible, il  l'appelle  lui-même  une  oratiunciila  :  «  Saint  Joseph,  notre 
protecteur,  priez  pour  moi  et  pour  toutes  les  familles  belges,  afin 
que,  délivrés  des  la  contagion  de  mauvais  livres,  et  fortifiés  dans  la 
foi  par  la  saine  doctrine,  nous  menions  une  vie  pure  et  parvenions 
à  la  patrie  céleste,  par  Jésus-Christ  notre  Seigneur.  »  Ce  pauvre 
saint  Joseph  !  Prier  pour  tous  ceux  qui  lisent  de  mauvais  journaux 
ou  de  mauvais  livres!  C'est  un  rude  métier  que  celuî  de  saint! 
Resterait  à  savoir  comment  on  se  fortifie  dans  la  foi,  en  lisant  les 
insultes  et  les  calomnies  des  portefaix  ivres;  et  comment  on  fait 
son  salut,  en  se  créiinisant.  Mais  cela  ne  nous  regarde  pas;  c'est 
l'affaire  des  joséphites.  Enfin,  dit  le  pape,  il  faut  encore  pour 
gagner  l'indulgence  plénière  réciter  chaque  dimanche  dix  Ave, 
plus  la  petite  prière  à  saint  Joseph,  et  avoir  soin  de  se  confesser 
d'abord  et  de  se  fortifier  par  V adorable  eucharistie.  Somme  toute, 
on  peut  facilement  gagner  le  ciel,  tout  en  péchant! 

IV 

La  réaction  met  dans  ses  superstitions  une  naïveté,  un  laisser- 
aller  qui  seraient  charmants  s'il  ne  s'agissait  d'empoisonner  l'es- 
prit humain.  Comme  on  pourrait  écrire  des  livres  sur  les  falsifi- 
cations catholiques,  on  pourrait  écrire  aussi  un  recueil  de 
niaiseries  catholiques.  Ce  dernier  aurait  l'avantage  d'égayer  le 
lecteur,  bien  qu'au  fond  les  niaiseries  valent  les  faux  :  le  but  est 
toujours  d'exploiter  la  bêtise  humaine.  La  spéculation,  qui  est 
aussi  un  des  caractères  de  notre  temps,  donne  la  main  à  la  su- 
perstition; ces  dignes  alliés  transforment  les  temples  du  Seigneur 
en  baraques  de  foire,  avec  cette  différence  que  le  charlatanisme 
religieux  est  plus  profitable  que  les  tours  des  joueurs  de  gobelets. 
Nos  paroles  sont-elles  une  insulte?  Que  ceux-là  osent  nous 
accuser,  qui  ont  assisté  à  l'exhibition  de  la  robe  sans  couture  de 
Jésus-Christ  à  Trêves,  alors  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  robe  sans  cou- 
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ture!  ou  ceux  qui  ont  répondu  h  l'appel  de  l'archevêque  de  Colo- 
gne pour  vénérer  les  reliques  des  onze  mille  vierges,  lesquelles 
vierges  se  trouvent  être  des  soldats  romains,  et  des  débris  de 
chevaux! 

Les  reliques  attirent  les  pèlerins,  et  les  pèlerinages  sont  une  ex- 
cellente affaire  pour  les  oints  du  Seigneur  et  pour  les  hôteliers. 
C'est  une  des  saintes  œuvres  que  la  réaction  cherche  à  réchauffer. 
Dans  la  seconde  session  que  l'assemblée  des  catholiques  tint  à 
Malines,  les  zélés  mirent  la  question  des  pèlerinages  k  l'ordre  du 
jour  (1),  Tl  faut  convenir  que  rien  n'est  plus  dans  le  goût  de  notre 
siècle.  C'est  ce  que  dit  un  Anglais  présent  au  congrès.  En  effet 
quand  a-t-on  plus  aimé  à  voyager?  Cependant  malgré  les  chemins 
de  fer,  il  y^  peu  de  pèlerins,  on  n'en  rencontre  que  «  dans  les 
classes  les  plus  humbles  de  la  société,  »  c'est  à  dire  là  où  règne 
l'ignorance  la  plus  crasse.  Raison  de  plus  pour  favoriser  une  si 
pieuse  coutume  :  ce  sera,  dit  notre  catholique  anglais,  «  une  des 
plus  vigoureuses  manifestations  de  la  rénovation  religieuse.  » 
L'incrédulité  sera  vaincue,  rien  de  plus  certain.  On  n'aura  plus 
besoin  d'apologistes.  Il  y  a  un  moyen  plus  simple,  et  plus  amu- 
sant. Voulez-vous  convertir  un  disciple  de  Voltaire,  n'allez  pas 
lui  parler  des  mystères  de  notre  sainte  religion,  il  pourrait  s'en 
moquer,  proposez-lui  de  faire  un  tour  en  Orient,  pour  voir  le 
monde,  conduisez-le  adroitement  dans  la  terre  sainte,  et  vous 
verrez  que  subitement  il  comprendra  «  l'Incarnation  de  notre  Sei- 
gneur Jésus-Christ.  » 

Il  nous  reste  un  scrupule,  et  ce  n'est  pas  l'impiété  qui  nous 
l'inspire.  Les  Pères  de  l'Église  les  plus  illustres,  ceux-là  mêmes 
qui  habitaient  la  Palestine,  étaient  peu  édifiés  de  la  moralité  des 
pèlerins.  Il  paraît  que  les  abus  sont  immuables,  comme  la  foi  de 
notre  sainte  Église.  Un  abbé  déclara.au  Congrès  de  Malines  que 
dans  son  voisinage,  il  y  avait  un  pèlerinage  très  fréquenté,  et  que 
l'on  avait  souvent  constaté  les  désordres  qui  résultaient  du  mé- 
lange des  sexes.  Voilà  donc  une  superstition  qui  devient  une 
source  d'immoralité!  Mais  qu'importe?  Un  révérend  père  n'hésita 
pas  à  dire  «  qu'à  son  avis  les  pèlerinages  avaient  un  but  utile, 
alors  même  qu'ils  n'étaient  pas  aussi  édifiants  qu'on  pourrait  le 

(i)  Assemblée  générale  des  catholiques  en  Beljsique,  i"  session,  l.  II,  pag.  7G  et  suiv. 
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désirer.  »  C'est  une  manifestation  en  faveur  de  la  religion,  dit  un 
abbé  parisien,  ce  qui  est  toujours  d'un  bon  exemple.  L'assemblée 
applaudit.  Dans  sa  résolution,  elle  déclara  «  que  les  pèlerinages 
constituent  un  moyen  efficace  d'éloigner  les  fléaux  et  les  calamités 
publiques.  »  Cela  s'est  dit  en  1864.  En  1866,  le  choléra  sévit  dans 
toute  la  Belgique.  C'est  sans  doute  parce  que  les  Belges  n'ont  pas 
pris  le  Congrès  de  Malines  au  sérieux  ! 


Le  culte  des  images  répugne  tellement  à  l'esprit  religieux  des 
populations  germaniques,  que  même  dans  les  ténèbres  qui  suivi- 
rent l'invasion  des  barbares,  l'Occident  fit  une  longue  opposition 
aux  canons  de  Nicée  et  aux  décrets  des  papes  qui  l'établirent. 
On  sait  que  la  superstition  finit  par  l'emporter.  En  plein  dix- 
neuvième  siècle,  les  ténébrions  se  remettent  à  l'œuvre.  Il  pleut 
des  images  miraculeuses.  La  Vierge,  comme  de  juste,  est  pri- 
vilégiée. Nous  avons  sous  les  yeux  un  ouvrage  anonyme  intitulé 
les  Vierges  miraculeuses  de  la  Belgique,  histoire  des  sanctuaires  où 
elles  sont  vénérées  (Bruxelles  1856).  L'auteur  dit  dans  son  avant- 
propos  :  «  La  Belgique  si  célèbre  par  l'antiquité  et  la  pureté  de  sa 
foi,  ne  l'est  pas  moins  par  la  ferveur  de  sa  dévotion  à  la  sainte 
Vierge;  on  pourrait  l'appeler  la  terre  de  Marie,  car  son  culte  y  est 
partout  en  honneur,  un  très  grand  nombre  de  ses  statues  sont 
l'objet  de  fréquents  pèlerinages  et  le  sujet  de  légendes  aussi  édi- 
fiantes que  naïves.  »  Quel  honneur  et  quelle  gloire  pour  la  Bel- 
gique! Donnons-nous  le  plaisir  de  visiter  ces  sanctuaires.  Cela 
contribuera  à  notre  salut  et  à  celui  de  nos  lecteurs. 

Notons  d'abord  «  que  le  culte  de  Marie  est  aussi  ancien  que  la 
religion  chrétienne  (1).  »  Voilà  une  assertion  qui  surprendra  ceux 
qui  ont  lu  les  Évangiles.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  surprenant,  c'est  la 
preuve  :  «  De  son  vivant,  dit  la  tradition,  la  sainte  Vierge  apparut 
à  saint  Jacques  le  Majeur  qui  prêchait  l'Évangile  en  Espagne,  et 
lui  ordonna  l'érection  de  la  célèbre  statue  de  Notre-Dame  del 
Pilar.  »  Si  l'on  demandait  à  notre  savant  historien  sur  quoi  repose 
cette  tradition?  Est-ce  que  les  Belges  seraient  les  seuls  à  ignorer 

(1)  Les  Vierges  miraculeuses  de  la  Belgique,  Avanl-propos,  pag.  v. 
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qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  saint  Jacques,  ni  Majeur  ni  Mineur  en 
Espagne?  La  réaction  n'y  regarde  pas  de  si  près;  la  tradition  est 
pieuse,  c'est  à  dire  niaise  :  cela  suffit.  Au  besoin,  l'on  inventera 
un  nouvel  Évangile.  Nous  devrions  dire  qu'il  est  inventé  depuis 
longtemps.  On  sait  que  Jésus-Christ  n'a  pas  une  grande  estime 
pour  le  commerce.  Vendez  ce  que  vous  avez  et  donnez-le  aux  pau- 
vres, voilà  toute  la  spéculation  des  premiers  chrétiens.  La  Vierge 
a  eu  le  temps  d'oublier  la  bonne  nouvelle;  elle  a  marché  avec  le 
siècle  et  s'est  faite  commerçante.  Il  y  a  dans  la  province  d'Anvers 
une  statue  de  Notre-Dame  aux  Neiges,  qui  attire  un  grand  nombre 
de  pèlerins,  lesquels  viennent  aussi  pour  la  foire  (1);  le  lucre  et  la 
piété  se  mêlent  si  bien,  qu'ils  semblent  se  confondre.  Cela  explique 
pourquoi  Anvers  est  la  ville  de  Marie  par  excellence,  «  aussi 
célèbre  par  sa  dévotion  envers  la  sainte  Vierge  que  par  ses 
richesses  (2).  »  Est-ce  que  les  catholiques  n'ont  jamais  lu  une 
ligne  de  l'Évangile?  N'ont-ils  jamais  entendu  parler  des  malédic- 
tions que  Jésus  lance  contre  les  riches?  Et  voilà  sa  mère,  qui  se 
trouve  très  bien  dans  notre  métropole  commerciale!  Nous  compre- 
nons; elle  est  si  bonne,  la  douce  Marie.  Voyant  que  ses  adorateurs 
sont  aussi  les  adorateurs  du  veau  d'or,  elle  se  prête  à  leurs  goûts, 
et  les  ministres  de  Dieu  y  trouvent  également  leur  compte.  On  lit 
dans  les  archives  de  la  cathédrale  d'Anvers  qu'un  noble  Milanais 
offrit  à  la  chapelle  de  la  Vierge  une  somme  considérable  pour  la 
célébration  annuelle  et  perpétuelle  de  vingt  grand'messes  en  mu- 
sique. On  voit  que  le  nouvel  Évangile  est  supérieur  à  l'ancien  ;  il 
est  du  moins  plus  profitable! 

Peut-être  n'aimez-vous  pas  le  commerce,  et  préférez-vous  le 
développement  intellectuel.  Il  y  en  a  pour  tous  les  goûts.  La  niai- 
serie fleurit  à  merveille  dans  les  grasses  terres  de  Belgique.  Écou- 
tons la  légende  de  Notre-Dame  de  Nazareth,  elle  ne  peut  manquer 
d'orner  le  cœur  et  l'esprit.  Un  seigneur,  surpris  dans  un  bois  par 
des  bêles  fauves,  allait  être  mis  en  pièces,  quand  il  aperçut  une 
image  de  la  sainte  Vierge  suspendue  h  un  arbre  de  la  forêt.  Un  vœu 
'd  la  mère  de  Dieu  le  sauva.  Il  se  mit  de  suite  à  bâtir  une  chapelle 
à  sa  bienfaitrice.  Mais  quand  on  voulut  commencer  h  construire» 


(1)  Les  Vierges  miraculeuses  de  la  Belgique,  pag.  24. 

(2)  Ibid.,  pag.  5. 
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on  trouva  les  matériaux  enlevés  et  transportés  par  une  main  invi- 
sible au  lieu  où  le  seigneur  avait  imploré  le  secours  de  Marie.  Il 
y  avait  de  plus  un  cordon  rouge  qui  indiquait  exactement  la  gran- 
deur et  le  plan  de  l'édifice.  Encore  un  miracle  digne  de  la  légende. 
Le  bois  de  la  statue  est  vermoulu,  mais  les  vers  ont  respecté  le 
visage  de  la  Vierge,  qui  est  parfaitement  conservé ,  et  de  plus  à 
l'abri  des  souillures  mêmes  les  plus  naturelles  (1).  C'est  avec  ces 
contes  de  la  Mère  l'Oie  que  l'on  développe  le  sentiment  religieux 
en  Belgique. 

La  superstition  est  une  maladie  contagieuse,  elle  prend  nais- 
sance et  se  développe  dans  les  classes  ignorantes  de  la  société; 
de  là  elle  monte  et  elle  s'étend,  non  pas  qu'elle  trouve  partout  la 
même  crédulité,  mais  à  défaut  de  foi  aveugle  elle  rencontre  la  fai- 
blesse, le  calcul,  la  lâcheté.  Tel  est  le  spectacle  qu'offrit  la  capitale 
de  Belgique  en  1843.  On  procéda,  cette  année,  au  couronnement 
de  la  Vierge.  La  couronne  fut  achetée  par  souscription  avec  le 
concours,  dit  notre  historien,  de  la  grande  majorité  des  habitants  ; 
la  reine  offrit  un  saphir  d'une  rare  beauté.  La  cérémonie  fut  célé- 
brée avec  pompe.  Ce  fut  le  recteur  de  l'Université  catholique  qui 
officia,  en  présence  de  l'archevêque  :  preuve  entre  mille  que  la 
science  catholique  est  hostile  à  la  superstition.  L'autorité  mili- 
taire mit  les  guides  et  leur  «  brillante  musique  »  à  la  disposition 
du  clergé.  Le  gouverneur  de  la  province  assista  au  spectacle;  le 
roi  accompagna  Sa  Majesté  la  reine  et  amena  le  duc  de  Brabant. 
Faut-il  s'étonner  si  les  plus  nobles  personnages  du  royaume  s'em- 
pressèrent de  faire  leur  cour  à  l'Église,  en  s'affiliant  à  la  confré- 
rie de  la  Vierge?  Quand,  en  1854,  l'archevêque  de  Malines  rétablit 
la  confrérie  de  Notre-Dame  du  Bon  Succès,  le  curé  de  la  paroisse 
sollicita  la  duchesse  de  Brabant  de  vouloir  bien  devenir  prévôté 
d'honneur  de  ladite  confrérie.  La  duchesse  se  trouva  très  honorée 
de  cette  dignité.  M.  le  baron  de  Sérus  est  le  prévôt  héréditaire  (2). 
Jadis,  dans  la  vieille  Rome,  les  consuls  conduisaient  la  charrue; 
dans  la  très  orthodoxe  Belgique,  l'aristocratie  fait  mieux  que  cela, 
elle  s'attelle  au  char  de  la  superstition. 

Il  est  naturel  que  la  sainte  Vierge ,  flattée  de  l'adoration  qu'on 

(i)  Les  Vierges  miraculeuses  delà  Belgique,  pag.  14-,16. 
(2)  Ibid.,  pag.  90-92,  122. 
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lui  prodigue,  verse  ses  bienfaits  à  flots  sur  l'heureuse  Belgique. 
Les  indulgences  pleuvent.  Sa  Sainteté  Pie  IX  a  accordé  à  perpé- 
tuité aux  pères  rédemptoristes  une  indulgence  plénière  pour  tous 
les  fidèles  qui  visiteront  dévotement  l'image  de  Notre-Dame  de 
Bon  Conseil  dans  l'église  de  Saint-Joseph,  le  jour  de  la  fête, 
26  avril,  ou  le  dimanche  suivant.  Cette  indulgence  est  applicable 
aux  âmes  du  purgatoire  (1).  Nous  supposons  que  les  vivants  en  font 
leur  profit  aussi  bien  que  les  morts.  Si  ce  n'était  les  offrandes, 
nous  ne  voyons  pas  à  quoi  serviraient  ces  indulgences  plénières. 
Est-ce  que  l'appui  tout-puissant  de  la  sainte  Verge  ne  suffit  point 
pour  délivrer  les  âmes  du  purgatoire  et  pour  leur  ouvrir  le  ciel? 
Notre  historien  nous  apprend  que  le  jour  de  son  assomption  le 
purgatoire  demeura  vide.  Elle-même,  la  mère  de  Dieu,  parlant  à 
sainte  Brigitte,  dit  :  «  Je  suis  la  mère  de  toutes  les  âmes  du  purga- 
toire. »  Cette  mythologie  a  pour  elle  les  Pères  de  l'Églifee,  saint 
Méthode,  saint  Augustin,  saint  Damien  et  beaucoup  d'autres  (2). 
Nous  avons  appelé  souvent  le  catholicisme  une  religion  de 
l'autre  monde.  Erreur  ou  calomnie  de  libre  penseur!  Il  est  très 
vrai  que  la  sainte  Vierge  ouvre  les  portes  du  ciel,  mais  elle  rend 
aussi  mille  services  dans  ce  monde-ci.  Les  plaideurs  se  plaignent 
d'être  pillés  par  les  avocats.  Que  ne  s'adressent-ils  à  Notre- 
Dame  de  Bon  Conseil  ?  Ils  trouveront  dans  l'historien  des  Vierges 
miraculeuses  une  prière  où  on  lit  :  «  Aidez- moi  de  votre  conseil 
dans  toutes  les  affaires  de  la  vie,  spécialement  dans  cette  affaire 
épineuse...  que  je  vous  confie  entièrement.  »  Impossible  d'avoir 
un  meilleur  patron.  Car  on  lit  dans  la  même  prière  :  «  Votre  Fils 
est  prêt  à  vous  entendre,  et  pour  obtenir  vous  n'avez  qu'à  parler.  » 
N'est-ce  pas  là  la  quintessence  de  toutes  les  pratiques  supersti- 
tieuses? Eh  bien,  elle  a  été  inventée  par  saint  Bernard  (3)!  L'il- 
lustre abbé  jouissait  des  faveurs  toutes  spéciales  de  la  sainte 
Vierge.  En  l'année  1146,  il  visita  le  sanctuaire  de  Notre-Dame 
d'Afdighem.  Au  moment  où  il  passait  devant  la  statue,  il  lui 
adressa  la  salutation  de  l'ange  Gabriel  :  Ave,  Maria.  La  statue  fit 
un  mouvement  de  la  tête  et  répondit  :  Ave,  Bernarde  (4). 

(1)  Les  Vierges  miraculeuses  de  la  Belgique,  pag.  15^. 

(2)  Ilnd.,  pag.  224. 

(3)  lOid.,  p;ig.  lui. 

(-4)  Ibid.,  pag.  273,  274. 
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Les  prodiges  opérés  par  la  mère  de  Dieu  ont  toujours  joui 
d'un  singulier  privilège,  c'est  d'encourager  l'immoralité.  Est-ce 
que  peut-être  la  Vierge  de  la  réaction  serait  devenue  plus  mo- 
rale? Le  catholicisme  se  vante  de  son  immutabilité;  ses  supersti- 
tions sont  réellement  immuables.  On  lit  dans  la  Bulle  de  Pie  IX 
qui  a  proclamé  l'immaculée  conception  :  «  La  sainte  Vierge,  éta- 
blie par  le  Seigneur  reine  du  ciel  et  de  la  terre,  élevée  au  dessus 
de  tous  les  chœurs  des  anges,  de  tous  les  rangs  des  saints,  assise 
à  la  droite  de  Jésus-Christ,  obtient  infailliblement  ce  qu'elle  de- 
mande par  ses  prières  maternelles  (1).  »  Voilà  la  source  de  toutes 
les  superstitions  que  nous  avons  rencontrées  au  moyen  âge  (2). 
L'immoralité  ne  peut  manquer  de  venir  à  leur  suite.  Y  a-t-il  encore 
un  ordre  moral  quand  celui  qui  commet  le  mal  échappe  à  la  justice 
par  la  faveur?  Tel  est  le  rôle  que  la  sainte  Vierge  remplit,  dans  la 
doctrine  du  révérend  Liguori,  comme  dans  les  légendes  du  moyen 
âge.  «  Si  vous  craignez  que  Dieu,  irrité  de  vos  offenses,  ne  veuille 
se  venger,  qu'avez-vous  à  faire?  Adressez-vous  à  l'espérance  des 
pécheurs,  à  Marie  (3).  »  L'espérance  des  pécheurs  ne  risque-t-elle 
pas  de  devenir  leur  complice?  Ils  n'ont  rien  à  redouter;  fussent- 
ils  morts  dans  un  péché  mortel,  «  la  divine  Mère  peut  les  délivrer 
de  l'enfer  (4).  »  La  conclusion  pratique  de  celte  belle  morale  est  : 
Soyez  dévot  à  Marie,  vous  êtes  siir  de  votre  salut,  quand  vous 
seriez  couvert  de  crimes. 

Les  défenseurs  de  l'Église  se  récrient  contre  ces  imputations  ; 
ils  disent  qu'elle  n'a  jamais  enseigné  l'immoralité.  Non,  mais  c'est 
elle  qui  nourrit  la  superstition;  or  aveugler  l'esprit,  n'est-ce  pas 
favoriser  toutes  les  extravagances?  Il  y  a  du  calcul  et  de  l'hypo- 
crisie dans  la  conduite  de  l'Église.  Elle  maintient  le  culte  de  la 
Vierge,  le  culte  des  saints,  le  culte  des  images,  le  culte  des  re- 
liques, et  elle  a  bon  soin  d'expliquer  ce  culte  de  façon  à  éloi- 
gner toute  idée  d'idolâtrie.  Y  a-t-il  des  abus?  elle  s'en  lave  les 
mains.  L'épouse  du  Christ  est  pure  comme  l'agneau  qui  vient  de 
naître.  Il  faut  ajouter  que  le  haut  clergé  profite  de  ces  crasses  su- 

(1)  ifa/ou  (monseigneur),  l'Immaculée  Conceptiou  de  la  bienheureuse  Vierge  Marie, 
t.  II,  pag.  526. 

(2)  Voyez  mon  Etude  sur  ta  réforme.  {Etudes  sur  l'histoire  de  l'humanité,  t.  VIII .) 

(3)  Liguori,  les  Gloires  de  Marie,  t.  II,  pag.  199. 

(4)  Idem,  ibid.,  t.  II,  pag.  221. 
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perstitions  et  qu'il  organise  les  fêtes,  à  l'occasion  desquelles  elles 
naissent  et  se  propagent.  Il  y  a  plus.  Le  dogme  catholique,  dans 
toute  sa  pureté,  est  infecté  de  superstition.  Laissons  de  côté  les 
croyances  populaires,  et  voyons  ce  qui  se  passe  dans  les  hautes 
régions  de  l'Église. 

Le  moyen  âge  passe  pour  être  l'ère  de  la  superstition  :  ténèbres, 
ignorance,  domination  cléricale,  exploitation  de  la  crédulité  hu- 
maine, tout  cela  llorissait  dans  les  temps  heureux  où  il  n'y  avait 
pas  encore  de  libres  penseurs.  Au  milieu  de  celte  nuit  profonde 
de  l'intelligence,  des  moines  proposent  de  fêter  l'immaculée  con- 
ception de  la  sainte  Vierge.  Et  voilà  qu'un  saint  abbé,  lui-même 
adorateur  fervent  de  la  Vierge,  crie  à  la  folie.  Cette  folie,  devant 
laquelle  le  moyen  âge  a  reculé,  est  consacrée  en  plein  dix-neu- 
vième siècle,  par  le  vicaire  de  Dieu,  assisté  de  tous  les  évêques  de 
la  chrétienté.  Le  nouveau  dogme  est  fêté  par  des  illuminations 
splendides  et  par  des  processions  sans  nombre.  Il  ne  s'agit  plus 
d'une  pratique  de  vieille  femme;  c'est  un  des  hauts  faits  de  la 
réaction  catholique.  Il  vaut  la  peine  de  s'y  arrêter.  Nous  appren- 
drons comment  on  fabrique  des  dogmes  révélés.  Si  la  bêtise  hu- 
maine y  paraît  dans  son  beau  idéal,  nous  nous  en  consolerons  en 
pensant  que  ceux  que  Dieu  veut  perdre,  il  commence  par  les 
aveugler. 

§  2.   L'Immaculée  Conception 

N"  1.  Lidolâtrie  de  la  Vierge. 

I 

Quand  on  lit  la  Bulle  qui  décrète  l'immaculée  conception,  elles 
écrits  publiés  par  les  défenseurs  du  nouveau  dogme,  on  dirait 
que  le  pape  a  voulu  donner  raison  aux  attaques  des  protestants 
contre  l'idolâtrie  catholique.  Nous  n'avons  plus  affaire  à  quelque 
fanatique  de  bas  étage;  c'est  le  vicaire  infaillible  de  Dieu  qui 
parle,  et  ce  sont  les  docteurs  les  plus  illustres  de  l'Église  qui  com- 
mentent ses  paroles.  Un  de  ces  apologistes,  monseigneur  Malou, 
«  fut  regardé  à  Rome  comme  devant  être  en  quelque  sorte  ïévan- 
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géliste  du  dogme  de  l'immaculée  conception.  »  Ce  sont  les  termes 
d'un  journal  catholique  (1).  Qui  dit  Évangile,  dit  bonne  nouvelle; 
il  s'agit  donc  d'une  nouvelle  religion.  En  effet,  le  culte  de  Marie 
prend  la  place  du  culte  de  Jésus.  Cette  accusation,  la  plus  grave 
que  l'on  puisse  lancer  contre  Rome,  est  partie  du  sein  de  la  Ré- 
forme. Un  ministre,  moitié  orthodoxe,  moitié  libéral,  s'en  est  fait 
l'organe.  Nous  laisserons  la  parole  à  M.  de  Pressensé  : 

«  L'élan  reçu  d'en  bas  est  maintenant  imprimé  d'en  haut  aux 
esprits  dans  le  sens  de  ce  que  nous  appellerons  la  Mariolâtrie.  On 
voit  quels  progrès  effrayants  a  faits  depuis  cinquante  ans  l'adora- 
tion de  la  Vierge.  Elle  va  immanquablement  devenir  toujours  plus 
la  divinité  des  masses  superstitieuses.  La  croix  disparaîtra  com- 
plètement sous  les  couronnes  de  fleurs  apportées  à  Marie.  Les 
regards  seront  ramenés  constamment  vers  elle,  et  détournés  du 
divin  crucifié.  La  religion  entière  prendra  quelque  chose  de  mou, 
d'affadi,  absolument  en  désaccord  avec  l'austérité  divine  de  l'Évan- 
gile... Ah!  ce  n'est  pas  une  belle  jeune  femme  qui  peut  répondre 
aux  besoins  profonds  des  cœurs  brisés...  L'adoration  de  la  créa- 
ture a  été  essayée,  et  elle  a  misérablement  échoué  dans  l'antiquité 
classique.  Il  nous  faut  ce  qu'il  fallait  au  monde  romain,  ce  que 
réclame  toujours  l'humanité  coupable  et  perdue  :  non  pas  une 
déesse  brillante,  mais  un  Dieu  immolé  :  non  pas  les  symboles 
gracieux  d'un  culte  efféminé,  mais  cette  croix  sanglante  dressée 
sur  le  mont  solitaire  où  s'accomplit  le  sacrifice  mystérieux  de 
l'amour  rédempteur  (2)  !  » 

Un  écrivain  catholique  avoue,  la  rougeur  au  front,  que  l'Église 
mérite  ces  dures  paroles,  qui,  dit-il,  ne  contiennent  que  trop  de 
vérités  (3).  Mais  appartient-il  à  des  orthodoxes,  protestants  ou 
catholiques,  de  blâmer  le  culte  de  Marie?  Quand  on  croit  ce  que 
doivent  croire  ceux  qui  tiennent  à  leur  orthodoxie,  on  est  sur  la 
voie  de  toutes  les  extravagances  auxquelles  nous  allons  assister. 
En  fait  de  superstition,  il  n'y  a  que  le  premier  pas  qui  coûte,  et 


(1)  Le  Journal  de  Bruxelles,  cité  dans  les  Etudes  sur  te  nouveau  dogme  de  t'Imtna- 
cutée  conception,  pag.  183. 

(2)  De  Pressensé,  l'Inimaculée  Conception,  cité  dans  les  Etudes  sur  le  nouveau 
dogme,  pag.  180-182. 

(5)  L'auteur  des  Etudes  que  nous  venons  de  citer,  et  qui  était  sincèrement  catliolique, 
au  moment  où  il  écrivit  sa  Critique  du  nouveau  dogme. 
\ 
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les  esprits  inconséquents  seuls  refusent  d'aller  jusqu'au  bout. 
Écoutons  Bossuet,  le  correspondant  de  Leibniz,  le  moins  su- 
perstitieux dôs  écrivains  catholiques.  L'évêque  de  Meaux  dit  que 
la  grandeur  de  la  Vierge  est  incomparable  et  incompréhensible  :  «  Si 
nous  recevons  tant  de  grâces  et  de  bonheur,  parce  que  Dieu  nous 
donne  son  Fils,  que  pourrons-nous  penser  de  Marie,  à  qui  ce  Fils 
est  donné  avec  une  prérogative  si  éminente?  Si  nous  sommes  si 
avantagés,  parce  qu'il  nous  le  donne  comme  Sauveur,  quelle  sera 
la  gloire  de  cette  Vierge  h  laquelle  il  l'a  donné  comme  fils,'  c'est  à 
dire  en  la  même  qualité  qu'il  est  à  lui-même  (1)?  » 

Si  l'on  croit  que  Jésus-Christ  est  Dieu,  si  l'on  croit  qu'il  est 
notre  Sauveur,  on  doit  dire  avec  Bossuet  que  la  femme  qui  l'a 
porté  dans  son  sein  est  un  être  mystérieux,  incompréhensible. 
Voilà  le  premier  pas  dans  la  superstition  qui  a  abouti  à  l'immaculée 
conception.  Réprouwev  \a  pieuse  croyance,  comme  l'appellent  les 
béats,  c'est  réprouver  le  christianisme  traditionnel,  le  protestan- 
tisme orthodoxe  aussi  bien  que  le  catholicisme.  Il  faut  tout  croire, 
jusqu'aux  niaiseries  qui  découlant  de  la  Mariolâtrie,  ou  il  faut 
répudier  le  principe  qui  engendre  ces  niaises  croyances.  C'est 
parce  que  le  christianisme  est  en  cause,  que  nous  nous  résignons 
à  transcrire  un  radotage  plus  digne  de  cerveaux  malades  que  de 
penseurs  sérieux.  Jamais  l'élément  superstitieux  qui  se  trouve 
dans  le  christianisme  officiel  n'a  eu  une  influence  plus  malfai- 
sante. Nous  avons  dit  qu'il  vicie  l'intelligence,  et  qu'il  aveugle  les 
esprits  les  mieux  doués.  On  ne  dira  plus  que  nous  calomnions  la 
religion,  quand  on  entendra  Bossuet  déraisonner  et  les  fortes  têtes 
du  catholicisme  battre  la  campagne.     ' 

La  Vierge  a  donné  naissance  au  Sauveur  :  «  Après  cela,  dit 
Bossuet,  on  ne  peut  douter  qu'elle  ne  soit  l'Eve  bienheureuse  de 
la  nouvelle  alliance ,  qu'elle  n'ait  la  même  part  à  notre  salut 
qu'Eve  a  eue  h  notre  ruine,  c'est  à  dire  la  seconde  après  Jésus- 
Christ;  et  qu'Eve  étant  la  mère  de  tous  les  mortels,  Marie  ne  soit 
la  mère  de  tous  les  vivants.  »  C'est  Dieu  même,  ajoute  Bossuet, 
qui  nous  persuade  une  vérité  si  constante.  Sur  cela  il  s'étonne  que 
les  réformés  ne  puissent  pas  endurer  la  dévotion  de  l'Église  pour 

(Ij  Bossuet,  Sermon  pour  la  Icte  de  l'Aniioiicialioii.  [Œuvres,  t.  VI,  pag.  7^28,  édil. 
')p  Grenoble.) 
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Marie,  qu'ils  ne  veuillent  pas  croire  qu'elle  soit,  après  Jésus- 
Christ  la  principale  coopératrice  de  notre  salut  (1).  On  doit  avoir 
la  foi  robuste,  quand  on  veut  être  orthodoxe;  il  faut  croire  non 
seulement  que  Marie  est  coopératrice  dans  l'œuvre  de  notre  salut, 
il  faut  croire  bien  d'autres  folies.  Le  dogme  de  l'immaculée  con- 
ception a  mis  la  raison  des  dévots  en  déroute  ;  mais  l'on  va  voir 
que  les  plus  folles  extravagances  ont  leur  justification  dans  les 
croyances  que  Bossuet  n'hésite  pas  à  défendre  contre  les  protes- 
tants. 

Chez  Bossuet,  la  magnificence  du  langage  cache  et  voile  la 
niaiserie  du  fond.  Chez  monseigneur  Malou,  la  forme  est  en  har- 
monie avec  les  idées;  il  en  résulte  un  galimatias  aussi  incompa- 
rable que  la  grandeur  de  la  Vierge.  Voici  d'abord  la  sainte  Trinité 
qui  offre  un  triple  diadème  h  Marie,  si  je  puis  parler  ainsi,  dit 
l'évéque  de  Bruges,  «  afin  de  lui  témoigner  son  affection  toute  di- 
vine. »  Qu'est-ce  que  ce  triple  diadème? a  Les  trois  personnes  de 
la  sainte  Trinité  ont  accordé  chacune  h  Marie  un  privilège  spécial 
afin  de  resserrer  les  liens  de  parenté.  »  Qu'est-ce  à  dire?  Marie  est 
donc  parente  de  la  sainte  Trinité!  A  quel  degré?  «  Dieu  le  Père  la 
créa  dans  l'état  d'une  sainteté  parfaite;  »  donc  fille  de  Dieu,  pa- 
rente au  premier  degré  dans  la  ligne  descendante.  «  Dieu  le  Fils  la 
choisit  pour  sa  mère,  et  l'honora  du  titre  sublime  de  Mère  de  Dieu.r> 
Encore  une  parenté  au  premier  degré  dans  la  ligne  ascendante. 
Fille  de  Dieu  et  mère  de  Dieu  :  voilà  une  grandeur  que  Bossuet  n'a 
pas  tort  d'appeler  incompréhensible.  Ce  n'est  pas  tout.  «  Comme 
sanctificateur,  le  Saint-Esprit  la  choisit  pour  son  épouse.  «Ainsi 
fille  de  Dieu,  mère  de  Dieu  et  épouse  de  Dieu,  tel  est  le  triple  dia- 
dème; donc  Marie  est  tout  ensemble  parente  au  premier  degré 
dans  les  deux  lignes,  et  alliée;  ce  qui  constituerait  un  double  in- 
ceste, si  nous  ne  savions  que  le  Saint-Esprit  «  conserva  intacte  la 
virginité  de  son  épouse  (2).'» 

Nous  connaissons  le  triple  diadème;  il  vaut  la  peine  d'être  consi- 
déré de  près.  Quoique  le  Saint-Esprit  ait  conservé  intacte  la  vir- 
ginité de  son  épouse,  c'est  cependant  par  lui,  ou,  comme  le  dit  un 


(\)  Bossuet,  Sermon  pour  la  fête  de  l'Annonciation.  {OEuvres,  t.  VI,  pag.749.) 
(2)  L'Immaculée  Conception  de  la  bienheureuse  Vierge  Marie,  considérée  comme 
dogme  de  foi,  par  monseigneur  Malou,  évéque  de  Bruges,  t.  II,  pag.  177  et  suiv. 
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savant  théologien,  par  son  opération,  que  Marie  a  conçu  Jésus- 
Christ.  Puisque  le  Saint-Esprit  a  opéré  la  conception,  il  doit  être 
le  père  de  celui  qu'il  a  conçu.  Erreur  profonde!  Le  Saint-Esprit 
ne  fait  qu  habiter  en  Marie.  L'opération  serait  donc  un  bail,  et  Marie 
serait  la  maison  lo^ée;  ou  comme  dit  monseigneur  Laforét,  le 
sanctuaire  du  Saint-Esprit  (1).  Si  Jésus-Christ  n'est  pas  le  fils  du 
Saint-Esprit,  bien  qu'il  ait  été  conçu  par  son  opération,  de  qui 
donc  est-il  le  fils?  Tout  le  monde  le  sait  :  de  Dieu  le  Père.  Mais  si 
Jésus-Christ  est  le  fils  de  Dieu  le  Père,  et  le  fils  de  Marie,  il  faut 
que  Marie  soit  l'épouse  de  Dieu  le  Père.  Tel  est  en  effet  le  dogme 
catholique.  Monseigneur  Laforêt  dit  que  c'est  un  mystère  ineffable; 
ne  trouvant  poini  de  paroles  dignes  de  cette  grandeur,  il  a  recours 
à  la  grande  éloquence  de  Bossuet;  nous  ferons  comme  le  recteur 
de  l'université  catholique  :  «  Après  cela,  b  Marie,  quand  j'aurais 
l'esprit  d'un  ange,  et  de  la  plus  sublime  hiérarchie,  mes  concep- 
tions seraient  trop  ravalées  pour  comprendre  l'union  très  par- 
faite du  Père  avec  vous.  Il  a  voulu  que  son  Fils  fût  à  vous  en  la 
même  qualité  qui  lui  appartient;  et  pour  établir  avec  vous  une 
société  éternelle,  il  a  voulu  que  vous  fussiez  la  mère  de  son  Fils 
unique  et  être  le  Père  du  vôtre,  ô  prodige!  ô  abime  de  charité! 
Quel  esprit  ne  se  perdrait  pas  dans  la  considération  de  ces  complai- 
sances incompréhensibles  qu'il  a  eues  pour  vous,  depuis  que  vous 
lui  touchez  de  si  près  par  ce  commun  Fils,  le  nœud  inviolable  de 
votre  sainte  alliance,  le  gage  de  vos  affections  mutuelles,  que  vous 
vous  êtes  donné  amoureusement  Vun  à  l'autre  :  lui,  plein  d'une  divi- 
nité impassible,  vous,  revêtue,  pour  lui  obéir,  d'une  chair  mor- 
telle (2).  » 

Oui,  Vesprit  se  perd  dans  cet  abime  de  niaiseries,  qui  serait  un 
abîme  d'horreurs,  si  on  les  prenait  au  sérieux.  Singulière  famille 
que  celle  des  trois  personnes  de  la  sainle  Trinité,  et  de  la  Vierge  ! 
Marie  est  l'épouse  du  Saint-Esprit;  elle  est  aussi  l'épouse  de  Dieu 
le  Père,  et  en  même  temps  elle  est  sa  fille.  Jésus-Christ,  son  fils, 
est  Dieu  ;  elle  est  donc  Mère  de  Dieu,  Fille  de  Dieu,  et  Épouse  do 


(1)  Lafor/'t,  les  Dogmes  catholiques,  exposés,  prouvés  et  venj^és  des  allîi(|iies  de  l'hé- 
résie et  do  l'incrédulité,  t.  III,  p:ij;.  Ô5. 

(2)  Idem,  ibid.,  t.  MI,  pag,  53.  —  Bossuet,  Troisième  sermon  pour  la  léle  de  la  Nati- 
vité de  la  sainte  Vierge. 
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Dieu.  Il  n'y  a  que  monseigneur  Malou  qui  soit  digne  de  traiter  ce 
sujet  scabreux  :  «  Ce  que  Dieu  le  Père,  dit-il,  est  pour  son  Fils 
unique  dans  l'éternité,  Marie  l'a  été  dans  le  temps.  Par  la  maternité 
divine,  elle  est  devenue  avec  Dieu  le  Père  un  coprincipe  du  Dieu  fait 
homme.  Marie  continue,  en  quelque  sorte,  sur  laHerre,  comme  Mère 
de  Dieu,  les  fonctions  de  la  paternité  céleste  que  Dieu  le  Père 
exerçait  de  toute  éternité  (1).  »  Le  langage  de  monseigneur  Malou 
est  à  la  hauteur  du  mystère  ineffable  qu'il  expose.  Ineffable  est  le 
mot.  Seulement,  quel  que  soit  le  talent  de  l'évêque  de  Bruges,  le 
fond  l'emporte  encore  sur  la  forme.  Et  ce  double  galimatias  a  la 
prétention  d'être  un  dogme  révélé,  c'est  à  dire  la  vérité  absolue  ! 

La  Mère  de  Dieu  le  Fils,  l'Épouse  de  Dieu  le  Père,  est  aussi  la 
fille  de  Dieu  le  Père.  Quand  nous  disons  que  Marie  est  la  fille  de 
Dieu,  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  s'agisse  du  lien  de  filiation  qui  unit 
les  créatures.  Elle  n'est  pas  enfant  de  Dieu,  comme  le  commun  du 
genre  humain.  Sa  filiation  est  un  mystère  ineffable.  C'est  ce  que  le 
théologien  de  Vineffable  va  nous  apprendre.  Tous  les  Pères  de 
l'Église,  les  grecs  et  les  latins,  disent  de  Marie,  et  d'elle  seule, 
qu'elle  est  ['enfant  de  Dieu  par  excellence,  qu'elle  est  la  fille  unique 
de  Dieu,  la  première  née  de  Dieu,  absolument  comme  ils  le  disent  du 
Verbe.  Ceci  devient  de  plus  en  plus  ineffable.  La  filiation  de  la 
Vierge  est  donc  une  filiation  divine,  une  filiation  qui  occupe  entre 
la  nôtre  et  celle  du  Verbe,  un  milieu  unique,  j)lus  rapproché  en 
quelque  sorte  de  Dieu  que  de  nous.  Grâce  à  ce  milieu,  plus  rapproché 
en  quelque  sorte  de  Dieu,  Marie  va  s'identifier,  ou  peu  s'en  faut, 
avec  le  Verbe  :  «  La  Vierge,  dit  monseigneur  Malou,  a  été,  dès 
l'instant  de  sa  création,  Venfant  de  Dieu,  absolument  comme  le 
Verbe  a  été  le  Fils  de  Dieu,  dès  le  premier  instant  de  sa  procession 
divine  (2).  »  Si  la  Vierge  a  été,  dès  l'instant  de  sa  création,  la  fille 
de  Dieu,  elle  a  aussi  été  la  fille  de  Jésus-Christ,  puisque  Jésus- 
Christ  est  coéternel  avec  Dieu  le  père  ;  elle  est  donc  tout  ensemble 
la  mère  de  Jésus-Christ,  et  la  fille  de  son  fils.  De  plus  étant  la  fille 
de  Dieu,  absolument  comme  Jésus-Christ  en  est  le  fils,  il  se  trouve 
que  Marie  qui  est  la  fille  de  son  fils,  est  aussi  la  sœur  de  son  fils. 
Ne  nous  étonnons  plus,  si  la  raison  des  théologiens  s'égare  au 


(1)  Malou  (monseigneur),  l'Immaculée  Conception,  t.  IL  pag.  183. 

(2)  Idem,  ibid..  t.  II.  pag.  180, 182. 
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milieu  de  ce  dédale  de  folies.  Si  nous  étions  chrétiens,  nous  repous- 
serions ces  niaiseries  ineffables,  comme  une  impiété  au  premier 
chef,  car  elles  tendent  à  mettre  la  Vierge  sur  la  même  ligne  que  le 
Verbe,  pour  mieux  dire,  à  remplacer  Jésus-Christ  par  la  Vierge. 
Nous  touchons  ici  au  nouvel  Évangile  de  monseigneur  Malou. 
Laissons  h  l'apôtre  le  soin  de  prêcher  lui-même  sa  doctrine  :  «A 
son  origine,  Marie  a  été  assimilée  à  son  divin  Fils  sous  tous  les  rap- 
ports (l).  »  Ce  n'est  pas  monseigneur  Malou  qui'le  dit,  c'est  l'Église 
catholique  qui  enseigne,  par  la  bouche  des  saints  Pères,  que 
Marie  a  possédé,  par  un  effet  de  la  grâce,  tous  les  dons,  tous  les  pri- 
vilèges que  son  divin  Fils  possédait  par  les  droits  de  sa  nature.  Cette 
identité  est  parfaite,  et  elle  est  certaine,  indubitable.  Ainsi  il  y  a 
identité  de  mission  entre  Jésus-Christ  et  sa  Mère.  D'où  suit,  selon 
monseigneur,  que  les  inimitiés  de  Marie  envers  le  serpent,  égalent, 
sous  tous  les  rapports,  les  inimitiés  de  son  Fils  envers  le  serpent; 
et  même  que  ces  inimitiés  sont  identiques  dans  le  Fils  et  dans  la  Mère. 
On  sait  l'importance  que  le  serpent  a  dans  la  théologie  catholique. 
Dire  que  la  Mère  et  le  Fils  ont  une  inimitié  identique  pour  le 
serpent,  c'est  dire  qu'ils  jouent  le  même  rôle  dans  l'œuvre  de  la 
réparation  du  genre  humain.  En  effet,  selon  monseigneur  Malou, 
Marie  est  associée  à  son  fils  comme  triomphatrice  du  serpent,  elle 
est  identifiée  à  son  fils  comme  corédemptrice  du  genre  humain. 
Comme  la  Vierge  a  une  si  grande  part  dans  l'œuvre  de  notre  salut, 
il  est  naturel  que  la  mère  soit  comprise  dans  les  prophéties  qui 
annoncent  le  sauveur.  Le  nouvel  évangéliste  ne  recule  point 
devant  cette  énormité  :  «  Presque  à  l'égal  du  Sauveur,  Marie  a  été, 
dans  un  certain  sens,  la  désirée  des  nations,  elle  est  associée  aux 
prophéties  (2) .  » 

Il  ne  reste  plus  qu'un  pas  à  faire  dans  la  voie  de  l'idolâtrie,  c'est 
que  la  sainte  Vierge  devienne  une  personne  divine.  Avec  un  peu 
de  logique  dans  la  voie  de  l'absurde,  on  aboutit  lii.  Nous  citons 
textuellement  notre  savant  théologien,  de  crainte  do  nous  égarer 
dans  ceiineffable  non-sens  :  «  L'apparition  en  ce  monde  du  Fils  de 
Dieu,  dans  son  humanité,  a  toujours  été  considérée  par  les  saints 


(1)  Voyez  les  cilalions  dans  les  Etudes  sur  le  nouveau  dogme  de  Cimmaculce  concep- 
tion, paj;.  190,  191. 

(2)  Malou  (monseifc'iieur),  l'Immaculre  Conception,  t.  II,  pag.  221. 
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Pères  comme  une  nouvelle  production  du  Verbe,  comme  une 
seconde  naissance  du  Fils  de  Dieu,  cette  seconde  naissance  s'ac- 
complissant  en  Marie,  Marie  a  concouru  avec  Dieu  le  Père  à  la 
nouvelle  production  du  Verbe  en  ce  monde.  De  là  les  expresions 
tout  à  la  fois  mystérieuses  et  magnifiques  des  Pères,  qui  associent 
Marie  à  la  sainte  Trinité,  et  en  font,  d'une  certaine  manière,  une 
personne  divine  (1).  »  Aussi  Marie  est  elle  appelée  quelquefois  le 
complément  de  la  sainte  Trinité,  ou  la  quatrième  personne  de  la 
.sainte  Trinité.  Monseigneur  Malou  abonde  dans  ces  impiétés,  en 
disant  «  qu'elle  exerce,  en  quelque  sorte,  les  fonctions  d'une  personne 
divine;  »  il  dit  encore  qu'elle  est  unie  substa7itiellement  à  la  sainte 
Trinité  C^). 

Monseigneur  Malou  est  évêque,  il  a  quelques  ménagements  à 
garder  comme  théologien;  de  là  l'ennuyante  répétition  des  en 
quelque  sorte,  des  pour  ainsi  dire,  locutions  atténuantes  qui  sont 
destinées  à  sauver  les  apparences.  Si  l'on  veut  avoir  le  beau  idéal 
de  la  niaiserie  théologique,  il  faut  écouter  les  enfants  terribles  de 
la  réaction,  gens  qui  n'ayant  rien  à  risquer,  disent  tout  crûment 
les  inepties  que  les  hauts  prélats  débitent  dans  uii  langage  voilé. 
L'Église  les  laisse  dire;  ce  sont  d'excellents  courtiers  de  supersti- 
tions, et  au  besoin  on  les  peut  désavouer.  M.  Auguste  Nicolas  est 
un  des  coryphées  de  celte  littérature  de  sacristie.  Ouvrons  son 
livre  intitulé  La  Vierge  Marie  ou  le  Plan  divin,  nous  y  appren- 
drons que  la  Vierge  représente  et  complète  la  Trinité,  en  établissant 
de  nouveaux  rapports  entre  les  personnes  divines.  Elle  complète 
d'abord  le  Père;  car  au  moment  où  Marie  concourt,  par  son  humi- 
lité, à  l'incarnation  du  Verbe,  ce  Verbe,  Fils  de  Dieu,  par  la  nature 
humaine  qu'il  revêt  de  Marie,  d'égal  à  son  Père,  devient  son  infé- 
rieur, son  sujet,  son  adorateur.  Chose  merveilleuse,  et  aussi  solide 
que  merveilleuse  !  «  En  retour  de  la  grandeur  que  le  Père  donne 
à  Marie,  en  l'associant  à  sa  génération  et  en  la  faisant  épouse, 
Marie  procure  au  Père  une  gloire  nouvelle  en  lui  donnant  autorité 
sur  son  Fils  et  en  le  faisant  son  sujet.  Cette  autorité  que  Marie  a 
elle-même  sur  son  Fils,  le  Père  ne  l'avait  pas  avant  elle,  et  il  ne  Va 
que  par  elle.  »  Quelle  théologie!  La  créature  complétant  le  Créateur! 


(1)  Malou  (monseisneur),  l'Immaculée  conception,  t.  II,  pag.  176. 

(2)  Idem,  ibid.,  t   IL  pag.  175, 178.  192. 
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la  créature  donnant  au  Créateur  ce  qu'il  n'avait  point,  ce  qu'il 
n'aurait  pas  sans  elle!  Tout  cela,  pour  exalter  une  nouvelle  su- 
perstition, pour  élever  une  femme  au  rang  de  Dieu  !  Nous  passons 
le  complément  que  Marie  donne  au  Fils,  pour  arriver  au  Saint-Es- 
prit. Ce  pauvre  Saint-Esprit!  II  était  plus  incomplet  encore  que 
Dieu  le  Père.  Le  Père  au  moins  a  un  Fils,  tandis  que  le  Saint-Es- 
prit «  n'est  le  principe  iTaucune  production  personnelle.  »  Heureuse- 
ment que  son  Épouse  vient  à  son  aide  :  «  par  la  sainte  Vierge,  et 
dans  la  sainte  Vierge,  il  le  devient  (1).  »  Le  voilà  complété.  Ce  qui 
ne  l'avance  guère,  cependant.  Car  quoiqu'il  ait  une  Épouse,  et 
que  cette  Épouse  ait  un  Fils,  conçu  par  son  opération,  comme  dit 
monseigneur  Laforêt,  ce  Fils  n'est  pas  son  Fils,  Il  reste  donc  in- 
complet, bien  que  complété. 

Si  les  personnes  de  la  sainte  Trinité  sont  abaissées,  par  contre 
Marie  est  élevée  au  rang  d'une  personne  divine.  Monseigneur  Malou 
se  garde  de  le  dire,  mais  malgré  toutes  ses  réserves,  son  langage 
prête  à  cette  idolâtrie.  Il  compare  la  Vierge  à  Jésus-Christ.  «  La 
nature  humaine,  substantiellement  unie  en  Jésus-Christ  à  la  Divi- 
nité a  été  substantiellement  sanctifiée,  eien  quelque  sorte  divinisée 
par  cette  union  avec  la  nature  divine.  »  De  là  suit  que  le  corps  et 
l'âme  de  Jésus-Christ  n'ont  jamais  pu  subir  la  moindre  souillure. 
N'en  faut-il  pas  conclure  qu'une  impossibilité  non  pas  identique 
mais  semblable  se  trouve  en  celle  qui  a  été  si  intimement,  si  mer- 
veilleusement, si  parfaitement  unie  à  la  Divinité  par  la  maternité 
divine?  »  La  conclusion  est  de  monseigneur  Parisis,  évéque  de 
Langres.  Elle  est  encore  très  timide.  Monseigneur  de  Bruges  est 
plus  osé.  Nous  avons  dit  que  Marie  est  la  première-née  de  Dieu, 
de  même  que  Jésus-Christ.  «  Cette  primogéniture,  dit  le  savant 
théologien,  suppose  en  Marie  une  supériorité  en  quelque  sorte  éter- 
nelle et  toute  céleste,  qui  Vassimile  au  Fils  de  Dieu  (ii).  m  Dans  les 
premiers  siècles  du  christianisme,  il  y  eut  une  secte  qui  adora 
Marie  comme  une  déesse.  Il  va  sans  dire  que  monseigneur  Malou 
réprouve  cette  superstition;  mais  ne  pourrait-elle  pas  s'autoriser 
de  ses  imprudentes  paroles?  A  peine  a-t-il  condamné  les  héréti- 
ques qui  faisaient  de  la  Vierge  une  déesse,  que  l'évêque  de  Bruges 


(1)  Aitg.  Nicolas,  la"Vier{;ft  Mario,  pag.  ô71. 

(2)  Malou  (monseigneur),  l'Immaculée  Conception,  t.  Il,  pag.  I(i9,  t.  I,  pag.  320. 
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ajoute  que  «  Marie  fut  unie  substantiellement  à  la  Divinité  (1).  » 
N'est-ce  pas  faire  croire  que  Marie  aussi  est  une  divinité?  Et  qui 
est  plus  coupable,  le  savant  prélat  qui  sauve  son  orthodoxie  avec 
un  en  quelque  sorte^  ou  les  ignorants  sectaires  qui  ne  comprennent 
pas  cette  diplomatie  cléricale  et  sont  logiques  jusqu'au  bout  dans 
la  voie  de  l'absurde? 

On  peut  hardiment  affirmer  que  la  sainte  Vierge  a  plus  d'adora- 
teurs que  Jésus-Christ.  Nous  avons  sous  les  yeux  le  Mois  de  Marie, 
par  l'abbé  le  Guillou;  il  est  revêtu  de  l'approbation  de  trois 
évêques  et  des  vicaires  généraux  de  Paris,  en  la  vacance  du  siège. 
Eh  bien,  ce  livre  de  piété,  recommandé  aux  fidèles  parleurs  pas- 
teurs, met  Marie  sur  la  même  ligne  que  Jésus-Christ.  II  ne  s'agit 
plus  de  doctrine  mais  de  pratique,  et  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  essen- 
tiel dans  la  dévotion,  la  prière.  Les  prières  adressées  à  la  Vierge 
sont  identiques  avec  celles  qui  s'adressent  à  Jésus-Christ,  c'est  à 
dire  qu'il  y  a  une  déesse  et  un  Dieu  :  «  0  mon  Dieu,  au  nom  de 
Jésus  (au  nom  de  Marie),  sauvez-moi  (2)  !  »  Ainsi  les  fidèles  ont  le 
choix  ;  à  qui  donneront-ils  la  préférence?  La  prière  des  chrétiens 
est  un  calcul  ;  ils  sollicitent  des  faveurs  auprès  de  Dieu,  comme 
comme  on  en  sollicite  auprès  des  princes.  Quoi  de  plus  naturel 
que  de  s'adresser  à  celui  qui  a  le  plus  de  pouvoir  !  Or,  qui  ne  sait 
que  Marie  aie  droit  de  commander  à  son  Fils?  C'était  la  supersti- 
tion du  moyen  âge,  c'est  encore  la  superstition  du  dix-neuvième 
siècle.  On  lit  dans  le  Mois  de  Marie,  approuvé  par  quatre  évêques, 
les  énormités  que  nous  allons  transcrire  :  v  Être  mère  de  Dieu, 
c'est  avoir  une  toute-puissance  sur  ce  même  Dieu,  et  conserver,  sHt 
m'est  permis  déparier  ainsi,  une  espèce  d'autorité  surdui.  »  Admirez 
l'esprit  des  oints  du  Seigneur  auxquels  le  Saint-Esprit  a  ouvert 
la  bouche!  Ils  revendiquent  la  toute-puissance  de  Dieu  en  faveur 
de  la  Vierge  ;  puis  ils  ne  demandent  pour  elle  qu'une  espèce  d'auto- 
rité, et  encore  en  ajoutant  une  circonlocution.  Le  bon  sens  popu- 
laire n'y  met  pas  tant  de  délicatesse  ;  il  se  dit  :  Il  faut  prier  celle 
qui  a  toute-puissance  sur  Dieu.  Et,  au  besoin,  les  fidèles  peuvent 
invoquer  les  paroles  de  l'abbé  le  Guillou  :  «  Par  là,  dit-il,  Dieu 
est  obligé  envers  Marie  à  tous  les  devoirs  naturels  d'un  fils  en- 


(1)  ifa/OM  (monseigneur),  rimmaculée  Conception,  t.  II,pag.  170,  173. 
(2^  GuiUcu  (l'abbé  le),  le  Mois  de  Marie,  pag.  243. 
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vers  sa  mère;  par  là  Marie  est  en  possession,  à  l'égard  du  Dieu- 
Homme,  de  tous  les  droits  qu'une  vière  a  sur  son  fils,  et  de  tous  les 
biens  pour  ainsi  dire  de  ce  fils  (1).  »  Si  l'abbé  est  bon  théologien, 
il  est  mauvais  juriste;  mais  peu  importe  :  il  parle  aux  fidèles  avec 
l'approbation  de  quatre  évêques;  et  que  voulez-vous  que  les  âmes 
simples  puisent  dans  cet  abominable  enseignement ,  sinon  la 
superstition  la  plus  niaise  tout  ensemble  et  la  plus  malfaisante. 

Il  est  temps  d'arriver  à  la  conclusion  de  ces  niaiseries.  Monsei- 
gneur Malou  nous  la  fournira.  Tl  a  commencé  par  établir  la  parenté 
de  Marie  avec  la  Trinité,  en  étalant  le  triple  diadème  que  les  trois 
personnes  divines  mettent  sur  la  tête  de  leur  mère,  de  leur  épouse 
et  de  leur  fille.  Voici  la  conséquence  qui  découle  de  ce  jargon 
théologique  :  «  Sous  le  triple  rapport  de  Fille,  de  Mère  et  d'Épouse 
de  Dieu,  la  sainte  Vierge  a  été  élevée  jusqu'à  une  certaine  égalité 
avec  le  Père,  jusquà  une  certaine  supériorité  sur  le  Fils,  et  jusqu'à 
une  certaine  intimité  avec  le  Saint-Esprit  (2).  »  Laissons-là  Yinti- 
mité,  mot  très  louche,  pour  mieux  dire,  sans  aucun  sens.  La  Vierge 
est  donc  Végale  de  Dieu,  et  elle  est  aussi  la  supérieure  de  Dieu. 
Celui  qui  est  égal,  peut-il  être  supérieur?  Et  celui  qui  est  supérieur, 
est-il  encore  égal?  Toujours  du  galimatias.  Après  tout,  égal  ou 
supérieur,  peu  importe.  Marie  devient  une  déesse.  Monseigneur 
Malou  ajoute  un  en  quelque  sorte.  L'immense  masse  des  fidèles 
laisse  là  la  réserve  et  s'en  tient  à  la  superstition  toute  grossière; 
elle  adore  Marie  comme  une  déesse,  qui  obtient  tout  de  Jésus- 
Christ,  parce  qu'elle  peut  tout  lui  commander.  Les  protestants 
ont-ils  tort  de  crier  à  l'idolâtrie? 

II 

Si  la  doctrine  que  nous  venons  d'exposer  était  celle  du  vrai 
christianisme,  il  faudrait  répudier  une  religion  qui  n'aurait  fait  que 
remplacer  l'idolâtrie  païenne  par  une  nouvelle  idolâtrie.  C'est  pré- 
cisément parce  que  dans  le  monde  catholique,  on  confond  le 
christianisme  avec  ces  niaises  superstitions,  que  les  hommes  s'en 
éloignent  avec  colère  et  avec  dégoût,  dès  qu'ils  aperçoivent  la 

(1)  Guillou  (l'abbé  le),  le  Mois  de  Mario,  pag.  60. 
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lumière  de  la  raison.  Hâtons-nous  d'ajouter  que  la  religion  du 
Christ  ignore  les  folies  et  les  impiétés  de  la  théologie.  Ce  que 
Bossuet  appelle  la  grandeur  incompréhensible  de  Marie,  sa  mater- 
nité divine  repose  sur  des  témoignages  qui  aux  yeux  du  bon  sens 
n'ont  aucune  valeur,  et  qui  ne  méritent  aucune  confiance  aux  yeux 
de  la  critique. 

Si  l'on  s'en  tient  aux  derniers  résultats  de  la  critique  protes- 
tante, il  faut  croire  que  l'Évangile  de  saint  Marc  nous  a  transmis 
la  tradition  la  plus  ancienne  sur  l'enseignement  de  Jésus  et  sur 
les  croyances  de  ses  disciples.  Or,  la  légende  de  la  naissance 
miraculeuse  de  Jésus  ne  se  trouve  point  dans  cet  Évangile.  Preuve 
certaine  qu'elle  était  inconnue  dans  les  premiers  temps  du  chris- 
tianisme. Ce  qui  suffit  déjà  pour  lui  enlever  toute  autorité.  Il  y  a 
mieux.  Selon  l'Évangile  de  saint  Marc,  la  mère  de  Jésus  ne  joue 
aucun  rôle  dans  la  vie  de  son  fils;  elle  ne  croit  pas  même  en  lui, 
pas  plus  que  le  reste  de  la  famille.  Voici  les  seuls  passages  où  il 
soit  question  de  Marie.  Après  avoir  raconté  les  miracles  de  Jésus, 
l'évangéliste  ajoute  :  «  Ce  que  les  siens  ayant  entendu,  ils  vinrent 
pour  se  saisir  de  lui,  car  ils  disaient  :  Il  a  perdu  l'esprit.  »  Les 
scribes  l'accusaient  d'être  possédé  du  démon.  «  Sa  mère  et  ses 
frères  vinrent,  et  l'envoyèrent  appeler.  Or,  le  peuple  était  assis 
autour  de  lui,  et  on  lui  dit  :  Voilà  dehors,  votre  mère  et  vos  frères 
qui  vous  cherchent.  Il  leur  dit  :  Qui  est  ma  mère?  qui  sont  mes 
frères?  Et  regardant  ceux  qui  étaient  assis  autour  de  lui,  il  dit  : 
Voilà  ma  mère  et  mes  frères  (1).  »  Plus  loin  saint  Marc  raconte 
que  les  Juifs  s'étonnaient  de  ce  que  le  nouveau  prophète  fût  tout 
simplement  le  fils  de  Marie,  un  homme  de  leur  milieu,  qu'ils  con- 
naissaient comme  charpentier,  et  dont  l'origine  ne  répondait  guère 
à  leurs  espérances  messianiques.  Jésus  leur  dit  :  «  Un  prophète 
n'est  nulle  part  moins  en  honneur  que  dans  son  pays,  parmi  ses 
proches  et  dans  sa  maison.  »  Telles  étaient  les  croyances  de  la 
chrétienté  primitive.  Il  y  a  un  abime  entre  cette  tradition  et  la 
mythologie  que  les  théologiens  ont  inventée.  D'après  l'Évangile 
de  saint  Marc,  Jésus  est  un  prophète;  il  ne  sait  rien  de  sa  préten- 
due naissance  divine,  il  ignore  que  sa  mère  soit  l'épouse  du  Saint- 
Esprit  et  l'épouse  de  Dieu  le  Père.  Nos  théologiens,  au  contraire, 

(1)  Saint-Marc,  111,21,31-54. 
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donnent  toute-puissance  à  Marie  sur  Jésus-Christ,  Fils  de  Dieu,  et 
Dieu  lui-même.  Le  prophète  Jésus  a  très  peu  de  respect  pour  sa 
mère,  et  cela  se  comprend  :  femme  ordinaire,  elle  ne  comprenait 
rien  à  la  mission  de  son  fils.  Cependant  c'est  un  point  de  foi  dans 
le  catholicisme  que  sa  conception  miraculeuse  lui  fut  annoncée 
par  un  messager  céleste.  Comment  ce  prodige  inouï  se  concilie-t-il 
avec  la  conduite  de  Marie?  Quoi  !  une  femme  h  qui  l'ange  Gabriel 
a  déclaré  qu'elle  mettrait  au  monde  le  Fils  de  Dieu,  ne  croit  pas 
en  ce  Fils!  elle  le  traite  d'insensé!  Insensés  sont  ceux  qui,  au 
mépris  du  bon  sens,  ont  imaginé  la  légende  de  l'Annonciation! 
Plus  insensés  encore  sont  ceux  qui  confond'ent  la  religion  avec  ces 
superstitions  absurdes! 

La  fable  de  l'Annonciation  se  fonde  sur  les  témoignages  de  saint 
Mathieu  et  de  saint  Luc.  Mais  la  critique  les  récuse.  Deux  témoins 
déposent  d'un  même  fait,  et  ils  se  contredisent  sur  tous  les  points. 
L'un  dit  :  un  ange  est  apparu  à  Marie.  L'autre  dit  qu'il  est  apparu 
à  Joseph.  Objectera-t-on  que  les  évangélistes  racontent  des  appa- 
ritions diverses?  Que  l'on  nous  explique  alors  pourquoi  ils  ne  les 
rapportent  pas  toutes  deux?  En  réalité,  il  est  aussi  impossible 
d'en  admettre  deux,  que  de  n'en  admettre  qu'une  seule.  Quoi! 
Marie  reçoit  la  visite  d'un  ange,  elle  apprend  qu'elle  va  être  en- 
ceinte du  Saint-Esprit,  et  elle  cache  ce  fait  à  son  fiancé!  Il  faut 
une  nouvelle  apparition,  un  nouveau  message  de  Dieu,  pour  tran- 
quilliser Joseph!  Mais  pourquoi  insister  sur  les  contradictions  des 
deux  évangélistes?  La  légende  repose  sur  la  mission  de  l'ange 
Gabriel  ;  cela  ne  suffit-il  pas  pour  la  renvoyer  à  la  mythologie  (1)? 
Chose  curieuse,  saint  Mathieu  et  saint  Luc  eux-mêmes  oublient 
complètement  la  naissance  miraculeuse  de  Jésus,  ils  n'y  font  plus 
la  moindre  allusion,  ils  l'appellent  fils  de  Joseph,  ils  parlent  de  ses 
parents  naturels,  et  ne  disent  plus  un  mot  ni  du  Saint-Esprit,  ni  de 
Dieu  le  Père.  Bien  mieux.  Ils  rapportent  l'un  et  l'autre  une  longue 
généalogie  pour  prouver  que  Jésus-Christ  descend  de  David. 
Est-ce  qu'un  homme  qui  a  ses  cinq  sens  peut  croire  tout  ensemble 
que  Jésus  a  pour  père  le  Saint-Esprit  et  qu'il  a  aussi  pour  père  ou 
ancêtre  un  roi  d'Israël? 


(1)  Voyez  la  criliqiK;  ik'tailléo  de  la  légende^  dans  Slrauss,  das  Lebcn  Jesu,  kiitisch 
bearbeitcl,  t.  I,  pag.  173  et  suiv. 
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La  conduite  de  Marie,  telle  que  tous  les  Évangiles  la  représen- 
tent, serait  tout  aussi  inexplicable,  si  réellement  elle  avait  reçu  le 
message  céleste  dont  parlent  saint  Mathieu  et  saint  Luc.  Quand 
l'enfant  Jésus  fut  présenté  au  temple,  Siméon  prophétisa,  dit-on, 
les  grandes  destinées  du  Messie.  Ses  parents  devaient  en  savoir 
plus  que  lui,  puisqu'ils  avaient  eu  une  révélation  divine;  cependant 
d'après  saint  Luc,  «  son  père  et  sa  mère  admiraient  ces  choses 
que  l'on  disait  de  lui  (1)  !  »  Ont-il  admiré  une  chose  qu'ils  appre- 
naient pour  la  première  fois?  Alors  il  est  certain  que  l'Annoncia- 
tion est  une  fable.  Savaient-ils  ce  que  Siméon  prédisait?  Alors  pour- 
quoi étaient-ils  en  admiration?  A  l'âge  de  douze  ans,  Jésus  s'arrête 
au  Temple,  au  lieu  de  suivre  ses  parents.  Marie  et  Joseph  revien- 
nent à  Jérusalem  pour  le  chercher.  Il  leur  dit  :  «  Pourquoi  me 
cherchiez-vous  ?  Ignoriez-vous  qu'il  faut  que  je  sois  aux  choses 
qui  sont  de  mon  père?  »  Et  ils  ne  comprirent  point  ce  qiiil  leur 
disait.  Preuve  que  la  prophétie  de  Siméon  aussi  bien  que  l'Annon- 
ciation sont  des  légendes  imaginées  après  coup,  quand  Jésus  com- 
mença à  être  considéré  comme  un  personnage  divin.  Saint  Luc 
ajoute  que  «  sa  mère  conservait  toutes  ces  choses  en  son 
cœur  (2).  »  Il  paraît  que  l'impression  ne  fut  pas  très  profonde  puis- 
qu'elle ne  crut  pas  en  son  fils,  et  qu'elle  le  prit  pour  un  insensé 
quand  il  commença  à  évangéliser. 

Les  écrivains  catholiques  ont  sur  la  sainte  Vierge  une  histoire 
tout  aussi  fabuleuse  que  celle  de  l'Annonciation.  A  les  entendre 
«  Marie  suivit  partout  son  divin  fils  (3).  »  Voilà  encore  un  tour  de 
force  des  nouveaux  évangélistes;  il  ne  leur  suffit  point  d'altérer  la 
doctrine,  il  faut  encore  qu'ils  remplacent  les  faits  par  de  pieuses 
fraudes.  Ces  faits  sont  cependant  constatés  dans  une  écriture 
réputée  la  parole  de  Dieu  !  Marie,  loin  de  suivre  Jésus,  figure  ra- 
rement dans  les  récits  évangéliques  (4).  Elle  ne  croyait  pas  en  son 
fils,  pourquoi  l'aurait-elle  suivi  partout?  On  cite  saint  Jean,  selon 
lequel  Marie  aurait  assisté  au  supplice  de  Jésus-Christ.  Les  beaux- 
arts  ont  immortalisé  celte  scène,  mais  comme  cela  arrive  trop  sou- 

(1)  Saint-Luc,  ÎI,  33. 

(2)  Saint-Luc,  11,42-51. 

(3)  Matou  (monseigneur).  Flmmaculée  Conception,  t.  II,  pag.  213. 

(4)  Ce  sont  les  expressions  d'un  écrivain  français.  {Ernest  Hâté,  l'Évangile  et  l'His- 
toire, dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  1864,  t.  III,  pag.  590.) 


\ 


L  IDOLATRIE    DE    LA   VIERGE.  129 

vent,  les  artistes  ont  célébré  une  fiction.  Le  témoignage  de  saint 
Jean  n'a  aucune  valeur  historique,  il  est  contredit  par  le5  synop- 
tiques. Il  y  avait  un  petit  groupe  de  femmes,  non  pas  au  pied  delà 
croix  mais  à  une  certaine  dislance,  loin,  disent  les  évangiles;  plus 
courageuses  et  plus  dévouées  que  les  apôtres,  elles  n'abandonnè- 
rent point  leur  maître  chéri.  Les  synoptiques  les  nomment,  ils 
ne  mentionnent  pas  Marie.  L'absence  de  la  mère  se  comprend  par- 
faitement. Il  lui  eût  fallu  une  foi  ardente  dans  la  mission  de  son 
fils  pour  l'accompagner  jusqu'au  pied  de  la  croix,  et  cette  foi,  elle 
ne  l'avait  point  (1), 

Il  y  a  encore  un  apôtre,  le  plus  grand  de  tous,  qui  témoigne 
contre  l'histoire  inventée  par  les  écrivains  catholiques.  Saint  Paul 
est  un  contemporain,  il  devait  savoir  tout  ce  qui  concerne  la 
famille  du  Sauveur.  Eh  bien ,  il  ne  nomme  pas  une  seule  fois 
Marie  dans  ses  Épîtres,  il  ne  dit  pas  un  seul  mot  qui  se  rapporte 
à  elle.  Que  l'on  mette  ce  silence  en  regard  de  la  mythologie  ortho- 
doxe !  Marie  est,  en  quelque  sorte,  une  quatrième  personne  de  la 
Trinité,  et  l'apôtre  qui  a  jeté  les  bases  du  dogme  chrétien,  ne  sait 
rien  de  l'épouse  du  Saint-Esprit,  rien  de  la  fille  et  de  l'épouse  du 
Père,  rien  de  la  mère  du  Fils!  Les  Pères  de  l'Église  quoique  écri- 
vant à  une  époque  où  le  dogme  de  la  Trinité  était  formulé,  parlent 
de  Marie  avec  très  peu  d'admiration.  Tertullien  avoue  que  Jésus 
renia  sa  mère.  Nous  citons  ses  paroles,  pour  mettre  la  réalité  à  la 
place  des  fables  catholiques  :  «  Les  frères  du  Seigneur  n'avaient 
pas  cru  en  lui.  On  ne  voit  pas  non  plus  que  sa  mère  se  fût  attachée  à 
lui;  tandis  que  d'autres,  Marie  et  Marthe,  étaient  souvent  dans  sa 
société.  Et  c'est  ici  que  paraît  leur  incrédulité.  Lorsqu'il  ensei- 
gnait le  chemin  de  la  vie,  lorsqu'il  prêchait  le  royaume  de  Dieu, 
les  étrangers  avaient  les  yeux  arrêtés  sur  lui,  tandis  que  ceux  qui 
lui  appartenaient  par  les  liens  du  sang  le  désertaient...  (2).  »  Saint 
Chrysostome  revient  souvent,  dans  ses  Homélies,  sur  la  scène  qui 
inspira  h  Tertullien  les  réflexions  que  nous  venons  de  transcrire. 
Le  Père  grec  voit  dans  la  conduite  de  Marie  une  sotte  vanité  :  elle 
voulait  faire  voir  au  peuple,  dit-il,  qu'elle  exerçait  autorité  et  do- 
mination sur  son  fils,  de  qui  elle  ne  s'était  pas  encore  fait  une  grande 


(1)  Renayi,  Vie  do  Jésus,  pag.  421  et  suiv.  —  Strauss,  dus  L(l)t'!i  Jtsu,  t.  II,  pag.  liil 
(%  Tertulliani,  de  Carne  Cliristi,  c.  VII.  (Opcra,  4"  pari.,  pag.  71.) 
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idée.  «  Voyez  donc  quelle  était  sa  témérité  et  celle  de  ses  frères  !  » 
Saint  Chrysostome  explique  ensuite  que  Jésus  voulut  guérir  sa 
mère  de  cette  gloriole,  en  lui  persuadant  qu'il  était  non  seulement 
son  fils,  mais  aussi  son  maître  (1).  Que  l'on  compare  ce  langage 
avec  l'idolâtrie  des  nouveaux  évangélistes.  La  mythologie  catho- 
lique donne  à  Marie  une  certaine  égalité  avec  le  Père,  et  une  cer- 
taine supériorité  sur  le  Fils,  tandis  que  les  Pères  de  l'Église  la 
représentent  comme  une  femme  vaine,  que  son  fils  a  dû  mettre  à 
sa  place  (2). 

Le  langage  des  écrivains  que  l'Église  honore  comme  ses  Pères 
montre  que  dans  les  premiers  siècles,  les  plus  beaux  du  christia- 
nisme, la  dévotion  à  la  Vierge  était  encore  inconnue.  Nos  moder- 
nes théologiens  enseignent  que  Marie  complète  la  Trinité,  et  la 
chrétienté  primitive  ne  la  révérait  pas  même  comme  une  sainte. 
Cyrille  de  Jérusalem,  mort  en  380,  nous  apprend  que  la  Vierge 
n'était  pas  inscrite  au  canon  de  la  messe  parmi  les  bienheureux. 
Rien  de  plus  naturel,  quand  on  laisse  là  les  fraudes  pieuses  des 
écrivains  catholiques,  et  que  l'on  s'en  tient  à  la  réalité  des  choses. 
Les  premières  fêles  furent  celles  des  martyrs.  On  y  célébrait  leur 
mort,  qu'on  appelait  leur  naissance.  A  quel  titre  Marie  aurait-elle 
eu  une  fête?  On  ne  voit  pas  qu'elle  ait  eu  un  culte  avant  le  septième 
siècle.  Les  sermons  des  Pères  et  les  autres  écrits  que  les  dévots 
de  Marie  citent ,  sont  apocryphes ,  fruit  impur  de  l'ineptie  et  des 
temps  barbares,  dit  un  sincère  catholique  (3).  Ainsi  pour  établir 
leur  idolâtrie,  les  théologiens  prennent  appui  sur  la  fraude  et  la 
bêtise!  Digne  fondement  du  nouvel  Évangile  ! 

Nous  avons  rétabli  lesfaits.  On  les  a  altérés  pour  les  accommoder 
à  la  superstition  que  le  pape  a  trouvé  bon  de  consacrer  de  son  auto- 
rité infaillible.  On  a  dû  altérer  également  les  croyances  primitives 
de  la  chrétienté,  afin  de  créer  une  tradition  apparente  pour  le  nou- 
veau dogme.  La  tradition  est  aussi  mensongère  que  les  faits.  «  Qui 
peut  douter,  dit  monseigneur  Malou,  que  les  apôtres  n'aient  vu  en 
Marie  la  femme  illustre  et  mystérieuse  que  Dieu  avait  promise  h 


(1)  Chrysostome,  Homil.  XLIV  (XLV)  in  Matth.,  §  1,  2.  {Opéra,  t.  VI,  pag.  467,  seq.) 

(2)  Voyez  d'autres  passages  des  Pères,  daus  Durand,  l'Infaillibilité  papale  prise  en 
llagrant  délit  de  mensonge,  pag.  249  et  suiv. 

(3)  Bordas  Demoulin,  les  Pouvoirs  constitutifs  de  l'Église,  pag.  81,  82. 
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nos  premiers  parents  dans  le  paradis  terrestre,  et  qui  devait, 
d'après  cette  promesse,  écraser  un  jour  la  tête  du  serpent  infer- 
nal (1).  »  Ceci  touche  à  l'essence  du  christianisme  traditionnel.  Il 
s'agit  du  mystère  de  la  chute  et  de  la  rédemption.  L'évêque  de 
Bruges  ne  craint  point  d'écrire  que  «  Marie  est  venue  réparer  les 
maux  dont  notre  première  mère  nous  a  accablés,  qu'elle  nous  a 
rendu  la  liberté  des  enfants  de  Dieu,  qu'elle  nous  a  rendu  le  ciel  : 
tout  ce  que  nous  avions  perdu  par  la  faute  d'Eve,  dit-il,  Marie 
nous  l'a  restitué.  »  Marie  serait  donc  la  rédemptrice  du' genre 
humain  !  Monseigneur  Malou  n'ose  pas  le  dire  en  toutes  lettres;  11 
s'aventure  cependant  jusqu'à  afTirmeT  qu  elle  esi  corédemptrice  {^). 
Pour  connaître  toute  la  pensée  du  nouvel  Évangile,  il  faut  enten- 
dre un  des  enfants  terribles  de  l'Église.  Gela  aura  l'avantage 
d'égayer  un  instant  cet  ennuyant  sujet.  M.  Auguste  Nicolas  dit  que 
«  dans  l'œuvre  de  la  réparation  Vhomme  ne  se  suffit  pas,  qu'il  faut 
\â  femme.  »  L'homme  qui  ne  suffit  point,  c'est  Jésus-Christ,  c'est  à 
dire  Dieu  ;  la  femme  qui  lui  était  nécessaire  pour  sauver  le  genre 
humain,  c'est  la  sainte  Vierge.  Ainsi  Dieu  est  impuissant  à  faire  le 
salut  des  hommes!  Il  faut  au  Créateur  le  secours  de  la  créature! 
La  démonstration  est  délicieuse.  «  Dieu,  après  avoir  fait  l'homme, 
dit  :  Il  n'est  pas  bon  que  f homme  soit  seul,  faisons-lui  un  aide 
semblable  à  lui.  Et  Dieu  tira  la  femme  d'un  côté  de  fhomme,  afin 
que  leur  union  se  ressentant  de  cette  extraction,  l'homme  pût  dire, 
en  voyant  la  femme  :  Voilà  maintenant  fos  de  mes  os,  la  chair  de  ma 
chair.  Et  dans  l'œuvre  de  la  réparation.  Dieu  faisant  appel  h  tout 
ce  qu'il  y  a  de  plus  radical  dans  la  nature  humaine,  et  employant 
toutes  les  ressources  natives  de  fhumanité  à  sa  guérison,  aurait 
désuni  ce  qu'il  avait  joint!  l'homme  aurait  été  seul!  il  n'aurait  pas 
eu  un  aide  semblable  à  lui  (3)  !  »  Cet  homme  est  celui  de  la  répara- 
tion, c'est  Jésus-Christ,  c'est  Dieu.  Il  a  donc  fallu  à  Dieu  l'aide  de 
la  femme  pour  faire  le  salut  de  l'humanité  ! 

Un  ministre  protestant  qualifie   cette   doctrine   de   blasphème 
monstrueux  (4).  Au  point  de  vue  du  christianisme  primitif,  il  n'a 

(1)  Malou  (monsoignour),  l'Irnmaculi'e  Conccplion,  t.  I,  pa;;.  ô46. 
<2)  Idem,  ibid.,  t.  Il,  pag.  220,  223. 
iS)  Aug.  Nicolas,  la  Vierge  Mario,  pa^'.  249  ot  suiv. 

(4)  Poinsot,  Uélutalion   du  dogme  de  l'iiniuaculée  conception  de  la   Vierge  Marie, 
pag.  83. 
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point  tort.  Il  faut  une  singulière  audace  pour  faire  appel  aux 
apôtres,  comme  le  fait  monseigneur  Malou.  Où  est  l'apôtre  qui  a 
enseigné  que  Marie  est  corédemptrice  et  comédiatrice  du  genre 
humain?  Il  n'y  en  a  qu'un  seul  qui  se  soit  préoccupé  de  ces  graves 
questions,  c'est  saint  Paul  ;  et  il  ne  prononce  pas  le  nom  de  la 
Vierge!  Ce  qu'il  dit  de  la  Rédemption  exclut  toute  idée  d'un  con- 
cours de  la  femme.  Rappelons  h  nos  savants  théologiens,  puis- 
qu'ils les  oublient,  les  paroles  si  formelles  du  grand  apôtre  : 
«  Jésus-Christ  seul  nous  a  rachetés  de  la  malédiction.  C'est  lui 
seul  qui  nous  délivre  de  la  colère  à  venir,  parce  que  son  sang  nous 
purifie  de  tout  péché.  C'est  par  lui  seul  que  nous  avons  la  paix 
avec  Dieu,  et  qu'il  n'y  a  plus  de  condamnation  pour  nous  (1).  » 
Que  l'on  nous  dise  où  il  y  aurait  place  dans  cette  doctrine  pour 
Vaide  de  Marie. 

Cela  n'empêche  point  le  pape  de  dire  dans  sa  bulle  que  «  la  bien- 
heureuse Vierge,  toute  belle  et  immaculée,  a  écrasé  la  tête  veni- 
meuse du  cruel  serpent,  et  apporté  le  salut  au  monde  (2).  »  Le  pape 
ajoute  «  qu'elle  est  la  médiatrice  et  l'avocate  la  plus  puissante  de 
l'univers  entier  auprès  de  son  fils.  »  Ainsi  nous  avons  deux  média- 
teurs, Jésus-Christ  et  Marie.  Ce  n'est  pas  à  Jésus-Christ  que  nous 
devons  nous  adresser,  c'est  à  Marie  qui  est  médiatrice  entre  lui  et 
nous.  «  Ravissante  harmonie  de  l'économie  chrétienne,  »  s'écrie 
monseigneur  Laforêt  (3).  Libre  aux  théologiens  de  s'extasier  de- 
vant cette  mythologie,  mais  qu'ils  n'appellent  pas  économie  chré- 
tienne  une  superstition  étrangère  à  Jésus-Christ.  Si  Marie  est  mé- 
diatrice entre  Jésus-Christ  et  le  genre  humain,  dit  un  philosophe 
catholique,  comment  se  fait-il  qu'elle  n'en  exerce  pas  les  fonctions 
dans  l'Évangile?  Pourquoi  le  lépreux  demande-t-il  directement  sa 
guérison  à  Jésus,  au  lieu  de  prier  Marie  de  la  demander  pour  lui? 
D'où  vient  que  pour  obtenir  quoi  que  ce  soit,  on  ne  s'avise  jamais 
de  l'employer  auprès  du  Christ  ?  Une  seule  fois,  aux  noces  de  Cana, 
elle  veut  elle-même  s'employer,  et  on  sait  de  quelle  manière  son 


(1)  Saint  Paul,  Galat.,  m,  15  ;  —  /  Thessalon.  i,  10;  —  Romains,  v,  1  ;  vm,  i  ;  — 
1  Saint  Jean,  i,  7,  9. 

(2)  Malou  (monseigneur),  rimmacult^e  Conception,  t.  II,  pag.  325. 

(3)  Laforêt,  le  Dogme  catholique,  t.  III,  pag.  4-3. 
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fils  l'accueille  :  «  Femme,  quy  a-t-il  de  commun  entre  vous  et 
moi  (1)  ?  » 

Les  écrivains  catholiques,  fussent-ils  philosophes,  ne  s'aper- 
çoivent point  que  la  superstition  qu'ils  flétrissent  a  son  germe 
dans  le  dogme  de  leur  Église.  Ce  que  les  béats  adorent  comme  une 
ravissante  harmonie  est  une  croyance  propre  à  l'enfance  de  l'hu- 
manité. Il  lui  faut  un  intercesseur  auprès  de  ceux  qui  distribuent 
les  grâces.  Tout  chrétien  orthodoxe  admet  que  Jésus-Christ  est  ce 
médiateur.  S'il  y  a  un  favori,  pourquoi  n'y  aurait-il  pas  une  favo- 
rite? Il  est  vrai  que  Jésus-Christ  est  Dieu;  eh  bien,  Marîe  sera 
une  déesse.  Si  l'on  veut  toucher  du  doigt  ce  qu'il  y  a  de  puéril 
dans  l'idée  de  médiation,  il  faut  entendre  saint  Bernard  :  «Tu  re- 
doutais, ô  homme,  d'approcher  du  Père;  effrayé  au  seul  son  de  sa 
voix,  tu  te  cachais  dans  le  feuillage  ;.  il  t'a  donné  Jésus  pour  mé- 
diateur. Que  ne  peut  auprès  d'un  tel  Père  obtenir  un  tel  Fils? 
Est-ce  que  tu  tremblerais  même  auprès  de  lui?  Il  est  ton  frère,  il 
est  ta  chair,  ayant  tout  éprouvé,  sauf  le  péché,  pour  être  miséri- 
cordieux en  tout.  Mais  peut-être,  en  ce  frère  même,  tu  redoutes  la 
majesté  divine,  parce  que,  bien  qu'il  se  soit  fait  homme,  il  est  ce- 
pendant resté  Dieu.  Veux-tu  aussi  avoir  un  avocat  auprès  de  lui? 
Tu  n'as  qu'à  recourir  à  Marie.  En  Marie,  en  effet,  il  n'y  a  que  la 
pure  humanité,  quelque  singulière  que  soit  la  prérogative  à 
laquelle  elle  a  été  élevée.  N'en  doute  pas,  elle  sera  écoulée  par 
égard  pour  sa  maternité.  Le  Fils  exaucera  la  Mère  et  le  Père  exau- 
cera le  Fils  (2).  »  Ne  dirait- on  pas  un  pauvre  solliciteur  qui 
s'adresse  à  la  favorite  du  ministre,  lequel  s'adresse  ensuite  au 
roi?  Cela  ne  surtit  point  aux  peuples  enfants.  N'a  pas  accès  auprès 
de  la  favorite  qui  veut.  On  fait  la  cour  à  la  femme  de  chambre,  au 
laquais  de  madame.  De  là  les  saints  et  les  saintes.  Nous  compre- 
nons cette  mythologie  dans  les  ténèbres  du  moyen  âge,  mais  au 
dix-neuvième  siècle!  Hélas!  on  croirait  que  la  bèlise  humaine 
fait  aussi  des  progrès.  Saint  Bernard  passerait  aujourd'hui  pour 
un  rationaliste,  c'est  à  dire  pour  une  manière  d'athée. 

(t)  Bordas-Pemoiilin,  les  Pouvoirs  constituUfs  de  l'Églisn,  p;ij!.  72. 
(2)  .S.  liernardi,  Seiino  in  nulivilalein  BeaUu  virginis  Mariaî. 
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N"  2.  Niaiserie  de  Vimmaculée  conception 
I 

En  lisant  la  bulle  qui  a  promulgué  le  nouveau  dogme  et  les 
savants  ouvrages  qui  expliquent  la  pieuse  croyance,  on  se  croit 
transporté  dans  le  cercle  des  sorcières  de  Gœthe,  «  où  l'on  en- 
tend parler  tout  un  chœur  de  cent  mille  fous  (1).  »  Qu'est-ce  que 
l'immaculée  conception?  Une  niaiserie  comme  on  en  imagine  dans 
les  maisons  d'aliénés.  Il  faut  d'abord  croire  que  la  conception 
de  tous  les  hommes  est  maculée,  puisque,  par  une  grâce  spéciale, 
celle  de  la  Vierge  ne  l'est  point.  Qu'est-ce  qu'une  conception 
maculée?  Comment  une  tache  peut-elle  souiller  l'œuvre  de  la 
nature,  c'est  à  dire  de  Dieu  ?  La  matière  dont  le  corps  est  formé, 
est-elle  impure?  ou  est-ce  l'àme?  Ce  ne  peut  être  l'âme,  répond 
un  ultra-orthodoxe,  puisqu'elle  sort  immédiatement  des  mains  de 
Dieu.  Ce  n'est  pas  le  corps,  parce  qu'il  n'est  pas  capable  de  péché, 
n'étant  pas  encore  animé.  Comment  le  composé  de  deux  éléments 
purs  peut-il  être  impur?  Rien  de  plus  simple.  Écoutez  M.  Auguste 
Nicolas  :  «  A  l'instant  même  que  le  corps  et  l'âme  s'unissent,  elles 
produisent  par  leur  union  un  enfant  d'Adam  ;  et  c'est  assez  qu'il 
soit  enfant  d'Adam  pour  être  enveloppé  dans  le  désordre  de  son 
père  (2).  » 

L'explication  n'est  pas  très  lumineuse.  Pourquoi  une  âme  pure 
est-elle  maculée,  parce  qu'il  a  plia  à  Adam  de  pécher?  Il  y  a  un 
mystère  sous  roche,  le  péché  originel.  Qui  nous  a  révélé  ce  mys- 
tère? L'Écriture  sainte.  Et  qu'est-ce  que  l'Écriture  saiiite  en  dit? 
Rien,  sinon  qu'Adam  a  mangé  une  pomme.  L'on  va  voir  les  con- 
séquences épouvantables  qui  naissent  de  cette  faute.  Vous  croyez 
que  votre  père  vous  donne  la  vie.  Erreur  profonde  qu'il  faut 
laisser  là,  si  vous  tenez  à  votre  salut  :  «  Qui  nous  engendre,  nous 
tue.  Nous  recevons  en  même  temps  et  de  la  même  racine,  et  la 
vie  du  corps,  et  la  mort  de  l'âme.  »  Ce  n'est  plus  un  écrivain  de 
sacristie  qui  parle,  c'est  l'Aigle  de  Meaux.  Nous  sommes  recon- 

(1)  Gœthe,  Fausl  :  «  Ein  ganzes  Ghor  von  hunderttausend  Narren  sprcchen.  » 

(2)  Auguste  Nicolas,  la  Vierge  Marie,  d'après  rÉvangile,  t.  II,  pag.  114. 
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naissants  à  notre  mère,  de  ce  qu'elle  nous  a  portés  dans  son  sein. 
Nous  devrions  la  maudire  !  «  Hélas  !  petits  enfants  que  nous  étions, 
sans  connaissance  et  sans  mouvement,  nous  étions  déjà  révoltés  contre 
Dieu.  Nous  n'avions  pas  encore  vu  cette  belle  lumière  du  jour; 
condamnés  par  la  nature  à  une  sombre  prison,  nous  étions  encore 
condamnés  par  arrêt  de  la  justice  divine  à  une  prison  plus  noire,  à 
de  plus  épaisses  ténèbres ,  des  ténèbres  horribles  et  infernales,  j) 
Bossuet,  bien  qu'épouvanté  de  ces  horreurs,  ose  ajouter  :  «  Jus- 
tement, certes,  justement;  car  vos  jugements  sont  très  justes,  ô 
Dieu  éternel  (1)!  » 

Quelle  notion  de  injustice  divine!  Un  être  sans  connaissance  est 
condamné  à  l'enfer,  parla  seule  raison  qu'il  descend  d'Adam! 
Pourquoi  donc  Dieu  crée-t-il  des  êtres  aussi  malheureux!  Les 
libres  penseurs  croient  que  Dieu  crée  les  hommes,  pour  qu'ils 
vivent  et  qu'ils  aillent  toujours  en  se  perfectionnant  dans  une 
existence  infinie.  Quelle  folie,  ou  quelle  impiété!  Ce  n'est  pas  la 
vie,  c'est  la  mort  qui  est  notre  destinée  :  «  Les  saintes  Lettres 
nous  disent  qiCil  y  a  une  loi  suprême  qu'elles  nomment  la  loi  de  mort; 
qu'il  y  a  un  arrêt  de  condamnation  donné  indifféremment  contre 
tous,  et  que  pour  y  être  soumis,  il  suffît  de  naître.  »  Est-ce  que 
la  mort  est  simplement  le  moment  terrible  où  nous  quittons 
tout  ce  qui  nous  est  cher?  Les  angoisses  de  l'agonie  sont  une  féli- 
cité céleste,  en  comparaison  de  ce  qui  suivra  :  «  Déplorable  con- 
dition de  notre  naissance,  qui,  par  un  long  enchaînement  de 
misères  sous  lesquelles  nous  gémissons  dans  cette  vie,  nous 
traîne  à  un  supplice  éternel,  par  un  juste  et  impénétrable  juge- 
ment de  Dieu  (2).  »  Telle  est  la  condition  de  tout  ce  qui  naît. 
Saint  Paul  parle  en  termes  si  universels  de  la  commune  ma- 
lédiction de  toute  notre  nature,  qu'il  semble  impossible  d'en 
exempter  même  la  sainte  Vierge  :  «  Tous  ont  péché,  dit-il,  et 
tous  sont  morts  en  Adam,  et  tous  ont  péché  en  Adam  (3).  » 

C'est  sur  cette  horrible  doctrine  qu'est  fondé  le  dogme  de  l'im- 
maculée conception.  Écoutons  la  bonne  nouvelle  prêchée  par  notre 

(i)-Bossuct,  Sermon  sur  la  cunccplion  do  la  sainU;  Vicrjîo.  { 0/:  ii  vre.s  .  t.  VI, 
pag.  019,  G29.)  • 

(2)  Idem,  Deuxième  sermon  sur  la  conception  île  la  sainte  Vierge.  {Ol'Juvres,  t.  VI, 
pag.  G39  ) 

(3)  Saint  Paul,  Romains,  V,  12. 
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évangéliste  :  «  Dieu  nous  déteste  (avant  le  baptême)  ;  il  nous  consi- 
dère comme  ses  ennemis  et  nous  traite  comme  tels,  car  nous 
sommes  créés  dans  un  état  d'amitié  avec  le  démon  et  dHiiimitié  avec 
Dieu.  Nous  naissons  soumis  à  la  malédiction  divine  ;  nous  naissons 
avec  la  mort  dans  l'âme  ;  nous  sommes  maudits  dans  notre  concep- 
tion (1).  »  Quelque  affreuse  que  soit  cette  croyance,  elle  se  com- 
prend, elle  est  logique.  Dans  la  voie  de  l'absurde,  il  n'y  a  que  le 
premier  pas  qui  coûte.  Mais  si  le  péché  est  universel,  comme  le 
dit  saint  Paul,  par  quel  miracle  la  sainte  Vierge  en  est-elle 
exempte  du  moment  où  elle  a  été  conçue?  Passons  sur  le  miracle. 
Au  moins  faudrait-il  une  preuve  que  Dieu  l'a  fait.  Où  est-il  écrit? 
Par  la  main  même  de  Dieu,  dans  l'Écriture,  répond  la  bulle.  Ceci 
nous  conduit  sur  le  terrain  de  la  niaiserie.  C'est  presque  une 
délivrance,  quand  on  a  entendu  les  horreurs  débitées  par  les 
théologiens  catholiques  sur  la  malédiction  divine  qui  frappe  les 
hommes  alors  qu'ils  existent  à  peine. 

La  sainte  Écriture  nous  révèle-t-e!le  que  la  Vierge  a  été  conçue 
sans  la  tache  du  péché  originel?  La  question  seule  est  un  non-sens  ; 
caries  livressaints  que  l'on  invoque  ne  savent  rien  de  Marie,  et  ils 
ignorent  également  le  péché  originel.  Le  savant  Petau,  dont  les 
écrits,  selon  l'expression  de  monseigneur  Malou,  resteront  aussi 
longtemps  que  la  théologie  même,  est  d'avis  que  les  livres  saints 
ne  portent  aucun  vestige  de  l'immaculée  conception.  A  quoi  sert 
la  science  !  Le  plus  savant  des  jésuites  s'est  trompé  complètement, 
si  nous  écoutons  la  foule  des  théologiens  :  tous  crient  à  l'envi 
que  l'immaculée  conception  est  révélée  par  l'Écriture,  en  termes 
exprès  et  de  mille  manières  différentes  (2).  Ainsi  un  homme  qui  a 
passé  sa  vie  à  étudier  l'Écriture,  déclare  qu'il  ne  s'y  trouve  pas  un 
mot  concernant  la  pieuse  croyance,  tandis  que  la  masse  des  théo- 
logiens affirment  qu'elle  y  est  en  termes  exprès,  et  dans  mille  en- 
droits! Si  Petau  a  tort,  est-ce  que  au  moins  les  théologiens  ont 
raison?  Non,  les  uns  et  les  autres  se  trompent!  Voici  Bellarmin, 
l'illustre  controversiste  qui  déclare  quil  n'y  a  point  de  parole  ex- 
presse de  Dieu  qui  établisse  l'immaculée  conception.  Est-ce  que 
donc  Bellarmin  est  d'accord  avec  Petau?  Du  tout.  Il  trouve  des 


(1)  Malou  (luonseigueur),  riniinaculée  Conception,  t.  II,pag.  189,  195. 

(2)  Idem,ibid.,{.  I,  pag.  244. 
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raisons  probables,  tirées  en  premier  lieu  des  Écritures  (1).  La  proba- 
bilité implique  un  doute.  En  effet,  Guéranger  dit  que  les  divers 
textes  de  l'Écriture  allégués  par  les  défenseurs  de  la  pieuse 
croyance,  ne  forment  pas  une  démonstration  évidente  (2).  Le.  nou- 
veau bénédictin  est-il  dans  le  vrai?  Pas  davantage.  Le  père  Pas- 
saglia,  qui,  dit  monseigneur  Malou,  a  exploré  avec  tant  de  succès, 
le  vaste  champ  de  la  tradition  catholique,  soutient  que  le  privilège 
de  la  sainte  Vierge  est  révélé  dans  l'Écriture,  en  termes  clairs  et 
précis,  mais  seulement  dans  un  petit  nombre  de  passages  (3), 

Quelle  admirable  harmonie  règne  dans  le  sein  de  l'Église  catho- 
lique! Adressons-nous  au  pape,  l'interprète  infaillible  delà  parole 
de  Dieu.  De  la  part  d'un  infaillible,  on  s'attendrait  h  une  décision 
claire  et  nette.  Est-ce  que,  oui  ou  non,  l'Éci-iture  révèle  la  pieuse 
croyance?  Le  saint  père  ne  répond  ni  oui  ni  non  :  il  invoque  l'in- 
terprétation des  Pères  de  l'Église,  lesquels  enseignent,  dit-il,  que 
l'Écriture  révèle  ouvertement  et  clairement  l'immaculée  concep- 
tion (4).  En  résumant  la  pensée  de  Pie  IX,  nous  lui  avons  donné 
une  précision  que  le  texte  est  loin  d'avoir.  Monseigneur  Malou  est 
lui-même  embarrassé  pour  expliquer  ce  que  le  souverain  pontife 
a  voulu  dire  :  les  témoignages  de  l'Écriture,  dit-il,  ne  forment  pas 
d'argument  à  part,  mais  seulement  en  tant  qu'ils  sont  liés  aux 
témoignages  des  saints  Pères  qui  en  déterminent  le  sens. 
L'évêque  de  Bruges  a  soin  d'ajouter  sa  formule  habituelle  :  si  je 
puis  parler  ainsi  (o).  Nous  voilà  bien  avancés!  Heureusement  que 
nous  avons  un  évangéliste  du  nouveau  dogme.  Monseigneur  Malou 
va  nous  tirer  d'embarras.  Il  y  a  deux  passages  de  l'Écriture  qui  se 
rapportent  à  l'immaculée  conception  :  «  Les  paroles  du  troisième 
chapitre  delà  Genèse  fournissent  un  témoifjnafje  explicite  et  direct, 
une  preuve  maternelle,  un  monument  formel  de  la  révélation  divine 
de  ce  mystère.  Puis  la  salutation  angélique  l'indique  d'une  manière 
implicite  et  indirecte,  mais  claire  et  précise.  »  C'est  ce  que  monsei- 
gneur Malou   dit  îi  la  page  259  de  son  premier  volume.  A  la 


(1)  tk'llannin,  de  Amissionu  gralitc,  IV,  15.  {DisiJutal.  t/ieotug.,  t.  IV,  paji.  291,  édil. 
•le  Cologne.) 

(2)  Guéranger,  ritnmaculce  Conceplioti,  png.  ,'}!). 

j     (3)  Malou  (monseigneur),  l'Iniinaculcc  Concc  iilmn,  t.  I,  pag.  244. 
(4)  La  Bull.',  (ians  Malou,  l.  II,  pag.  :il3,  s. 
(ii)  itfa/ou  (monseigne\ir),  l'Immaculée  Conception,  l.  I.  pag.  246. 
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page  217,  il  est  plus  affirmatif,  en  parlant  de  la  salutation  angé- 
lique  :  «  Le  sens  naturel  des  mots,  dit-il,  indique  clairement  l'im- 
maculée conception.  »  Un  texte  clair  n'est-il  pas  un  témoignage 
explicite  el  direct  en  faveur  de  la  pieuse  croyance^ 

En  définitive  nous  avons  des  affirmations  contradictoires.  Il  ne 
nous  reste  qu'à  assister  au  débat,  et  à  entendre  les  raisons.  Des 
raisons  !  Nous  oublions  que  c'est  la  Folie  en  grelots  qui  préside  la 
docte  assemblée  des  théologiens.  N'importe,  écoutons  :  si  nous  ne 
sommes  pas  édifiés,  il  y  a  au  moins  chance  de  rire.  Adam  a  mangé 
une  pomme.  Là-dessus  grande  colère  de  Dieu.  Le  Seigneur  appa- 
raît tout  à  coup.  Dès  qu'ils  entendent  ses  pas  de  loin,  Adam  et 
Eve  se  sauvent.  Dieu  les  appelle,  et  en  leur  présence,  il  adresse  ces 
paroles  au  serpent  :  «  Je  mettrai  inimitié  entre  toi  et  la  femme, 
entre  ta  progéniture  et  sa  progéniture  ;  celle-ci  t'écrasera  la  tête.  » 
Nous  avons  suivi  le  texte  hébreu.  D'après  la  Vulgate,  c'est  la 
femme  qui  doit  écraser  la  tête  au  serpent.  Et  cette  femme,  c'est 
naturellement  Marie.  Mais  la  Vulgate  traduit  à  faux.  Monsei- 
gneur Malou  l'avoue  :  d'après  le  texte  hébreu,  dit-il,  ce  n'est  pas 
la  femme  promise,  mais  son  Fils  qui  doit  écraser  la  tête  du  ser- 
pent. Il  faudrait  donc  lire  comme  suit  :  «  //écrasera  la  tête  du  ser- 
pent. »  C'est  de  Jésus-Christ  qu'il  est  question,  ce  n'est  pas  de  la 
sainte  Vierge.  Voilà  ce  que  monseigneur  Malou  appelle  une 
preuve  matérielle  de  la  révélation  du  dogme  nouveau  !  S'il  disait  : 
altération  matérielle  de  la  parole  de  Dieu,  il  serait  dans  le  vrai. 
Non,  dit  monseigneur,  la  version  latine,  tout  en  changeant  Elle 
en  //,  est  très  exacte.  Comment  cela?  Cette  leçon  ecclésiastique, 
de  la  plus  haute  antiquité,  exprime  le  sens  que  la  lettre  renferme 
évidemment.  Ce  qui  veut  dire  que  nous  n'avons  plus  une  traduction, 
mais  une  interprétation;  ce  n'est  donc  pas  la  parole  de  Dieu  qui 
témoigne  pour  Marie,  c'est  saint  Jérôme.  Encore  faut-il  la  logique 
que  l'on  suit  dans  les  maisons  d'aliénés  pour  découvrir  dans  les 
paroles  de  la  Bible,  telles  que  la  Vulgate  les  donne,  la  moindre 
allusion  à  l'immaculée  comception.  Nous  allons  mettre  en  regard 
du  texte  que  nous  avons  transcrit,  le  discours  que  monseigneur 
Malou  met  dans  la  bouche  de  Dieu.  C'est  un  chef-d'œuvre  de  folie 
théologique  : 

Tu  as  séduit,  ô  serpent,  et  tu  as  vaincu  la  première  femme  que 
j'ai  créée;  eh   bien,  je  t'opposerai   une   femme  plus  puissante 
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qu'Eve,  qui  triomphera  de  toi.  Tu  as  rompu  l'amitié  qui  existait 
entre  Eve  et  moi,  et  tu  as  conclu  avec  elle'  une  amitié  qui  en  fait 
mon  ennemie;  eh  bien,  je  briserai  un  jour  cette  fatale  amitié,  mai 
héréditaire  dans  la  race  d'Adam,  et  je  t'opposerai  une  femme  qui 
sera  toujours  ton  ennemie  et  toujours  mon  amie.  L'inimitié  que 
j'établirai  entre  elle  et  toi,  sera  implacable,  sans  trêve;  et  son 
Fils,  d'accord  avec  elle,  écrasera  ta  tête  et  celle  de  ta  race  (1).  » 
C'est  le  Saint-Esprit  qui  a  dicté  les  paroles  que  monseigneur  inter- 
prète si  admirablement.  Il  faut  que  le  Saint-Esprit  ait  bien  courte 
mémoire.  Car  c'est  lui  aussi  qui  a  inspiré  les  dures  paroles  que 
Jésus-Christ  dit  à  sa  mère  dans  les  Évangiles  :  «  Femme,  qu'y 
a-t-il  entre  toi  et  moi?»  C'est  encore  lui  qui  a  inspiré  saint  Paul, 
et  en  lui  révélant  le  dogme  du  péché  originel,  il  oublie  complète- 
ment la  femme  prédestinée  h  écraser  le  serpent.  Elle  disparaît  au 
point  que  le  Saint-Esprit  semble  ignorer  son  nom;  c'est  cepen- 
dant son  épouse  ! 

En  vérité,  on  croirait  entendre  la  niaiserie  en  personne,  quand 
on  lit  les  paroles  que  monseigneur  Malou  prête  au  bon  Dieu.  Il  y 
a  parmi  les  fous,  des  hommes  qui  ont  des  intervalles  lucides.  Nous 
pouvons  donc  supposer  que,  dans  notre  assemblée  de  théologiens, 
il  se  trouvait  quelques  membres  conservant  une  lueur  de  raison. 
Ces  fous  raisonnables  disent  qu'ils  ne  sont  pas  entièrement  con- 
vaincus par  le  discoursdedame  Niaiserie.  «Vous  êtes  bien  difficiles, 
répond  la  Folie,  qui  préside  avec  une  rare  impartialité.  Heureuse- 
ment que  dans  notre  sein  les  grands  orateurs  et  les  profonds  logi- 
ciens ne  manquent  pas.  Si  dame  Niaiserie  a  laissé  quelque  chose 
à  désirer,  voilà  dame  Imbécillité  qui  demande  la  parole;  aidée  de 
l'Absurdité,  sa  voisine,  elle  achèvera  sa  démonstration.  » 

«  L'Évangile  ne  parle  pas  de  l'immaculée  conception  de  Marie, 
tandis  qu'il  raconte  avec  les  moindres  détails  (paroles  de  monsei- 
gneur de  Bruges)  les  circonstances  de  la  conception  du  saint 
Précurseur.  Cela  pourrait  être  une  difficulté  pour  les  sols  qui  se 
vantent  de  leur  raison  ;  pour  nous  qui  avons  le  bonheur  d'être  des 
imbéciles,  la  difficulté  devient  une  démonstration.  Qui  ne  sait,  en 
eff'et,  que  la  mission  de  la  Vierge  est  restée  confidentielle  jusqu'à 


(1)  Malou  (monseigneur),  rimmnculée  Conception,  I.  I.pag.  252,  suiv. 
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sa  mort  (1)?  «  Les  fous  de  la  gauche  interrompent  l'orateur  : 
«  Quoi  !  confidentielle!  et  la  prophétie  publique  de  Siméon  dans  le 
temple!  et  la  présence  de  Marie  aux  noces  de  Canaa  !  Est-ce  que 
tout  cela  se  fit  en  cachette?  »  L'Imbécillité  reste  imperturbable  : 
«  Je  vous  dis  que  la  mission  de  31arie  était  confidentielle,  et  la 
preuve,  c'est  que  le  Saint-Esprit  ne  dit  rien  de  son  immaculée 
conception.  Et  son  silence  s'explique  par  la  nature  confidentielle 
de  sa  mission.  »  Nouvelle  interruption  :  cercle  vicieux!  crie-t-on  : 
cercle  vicieux! 

L'Imbécillité  poursuit,  sans  trouble  aucun  :  a  Je  lis  dans  les 
Évangiles  et  dans  l'ouvrage  de  monseigneur  Malou  que  Dieu  char- 
gea un  des  princes  les  plus  élevés  de  la  cour  céleste  de  dire  à  Marie  : 
«  Je  vous  salue,  ô  vous  qui  êtes  pleine  de  grâces.  »  «  Eh  bien,  s'écrie 
un  mauvais  raisonneur  de  la  gauche,  c'était  le  cas  ou  jamais,  de 
révéler  le  grand  mystère  de  fimmaculée,  tandis  que  le  messager 
de  Dieu  garde  un  prudent  silence  sur  ce  qui  nous  intéresse  le 
plus,  à  peu  près  comme  les  diplomates  qui  parlent  sans  rien  dire.  » 
«  C'est  ce  que  nous  allons  voir,  répond  tranquillement  l'Imbécil- 
lité. Dire  que  Marie  esl  pleine  de  grâces,  n'est-ce  pas  dire  que  cette 
plénitude  est  sans  commencement  ni  fin,  comme  fexplique  très 
bien  mon  maître,  févêque  de  Bruges?  Voilà  bien  l'immaculée  con- 
ception, claire  et  précise.  Admirez  avec  moi  et  avec  monseigneur 
Malou,  la  profondeur  des  oracles  divins.  C'est  dans  un  oracle  qui 
fixe  les  destinées  du  genre  humain  sur  la  terre,  que  la  sainteté  de 
Marie  fut  proclamée  comme  son  caractère  propre,  dès  le  com- 
mencement du  monde;  et  c'est  dans  un  oracle  de  même  nature, 
qu'elle  fut  proclamée  par  l'ange  Gabriel,  au  milieu  des  temps  (2).  » 
Longs  applaudissements  sur  les  bancs  de  la  droite. 

«  J'oublie,  continue  l'Imbécillité,  que  j'ai  devant  moi  quelques 
hommes  qui  ont  conservé  une  lueur  de  cette  fatale  raison  qui  n'est 
bonne  qu'à  égarer  ceux  qui  s'y  fient.  Je  veux  bien  déroger,  en 
leur  faveur,  et  dans  fintérêt  de  leur  salut,  aux  privilèges  de  la 
déraison.  Raisonnons  donc  sur  cette  plénitude  de  grâces.  Les  Pères 
de  l'Église  sont  en  extase,  je  me  trompe,  monseigneur  Malou  dit 
que  c'est  une  espèce  d'extase;  ils  so7it  donc  entrés,  pour  me  servir 

(1)  Malou  (monseigneur),  l'Immaculée  Conception,  t.  I,  pag.  280. 

(2)  Idem,  ibîd.,  t.  I,  pag.  281,  282. 
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de  son  beau  langage,  dans  une  espèce  d'extase,  lorsqu'ils  ont  essayé 
de  mesurer  la  hauteur,  la  profondeur  et  la  largeur  de  cette  pléni- 
tude de  glaces  que  l'envoyé  céleste  admirait  en  Marie.  C'est 
d'abord  une  plénitude  unique,  c'est  ensuite  une  plénitude  prodi- 
gieuse. Cette  plénitude  est  aussi  perpétuelle.  Enfin,  elle  est  indéfi- 
nie. C'est  le  mot  favori  de  mon  maître,  il  dit  tout.  Sur  cela,  je  fais, 
contre  mon  habitude,  un  syllogisme  en  règle.  Ce  qui  est  indéfini, 
n'a  point  de  bornes;  donc  on  ne  peut  pas  limiter  la  plénitude  de 
grâces  ;  j'en  conclus  qu'elle  renferme  toutes  les  grâces  qu'on  if  est  pas 
obligé  de  dénier  à  la  mère  de  Dieu,  par  conséquent  la  conception 
immaculée  (1).  » 

Un  membre  opposant  demande  la  parole.  La  Folie  dit  que  le 
débat,  en  ce  qui  concerne  l'Écriture  sainte,  est  vidé.  «  Que  fallait-il 
prouver?  Que  l'immaculée  conception  est  révélée  par  l'Écriture. 
Eh  bien,  on  a  prouvé,  et  tout  le  monde  est  d'accord,  que  les  livres 
sacrés  ne  parlent  point  de  la  conception  immaculée,,  preuve  évi- 
dente, dit-on  à  droite,  qu'elle  y  est  révélée.  Si  ces  messieurs  de  la 
gauche  n'admettent  pas  ce  raisonnement,  cela  ne  témoigne  pas 
pour  leur  raison,  dont  ils  font  un  si  grand  étalage.  On  ne  peut  pas 
montrer  le  soleil  aux  aveugles.  »  La  clôture  est  prononcée.  On 
passe  aux  témoignages  des  Pères  de  l'Église.  La  parole  est  h  un 
opposant,  tout  fier  de  ce  que  la  raison  lui  apprend  que  deux  et  un 
font  trois,  tandis  que  sur  les  bancs  de  la  droite  on  soutient  que 
deux  et  un  font  un.  «  J'ai,  dit-il,  une  objection  grave  contre  la 
pieuse  croyance  que  Sa  Sainteté  vient  de  nous  révéler.  Savant  de 
mon  métier,  j'ai  passé  ma  vie  à  lire  les  Pères  de  l'Église.  On  pré- 
tend qu'à  force  de  science,  j'ai  perdu  la  raison.  Quoi  qu'il  en  soit, 
j'affirme  avoir  lu  dans  les  saints  Pères,  que  le  péché  originel  in- 
fecte tous  les  hommes;  pas  un  ne  fait  une  exception  pour  Marie. 
Tous  proclament  que  Jésus-Christ  seul  a  été  conçu  sans  péché.  Si 
je  ne  craignais  de  passer  pour  pédant,  je  vous  citerais  des  témoi- 
gnages sans  nombre;  par  modestie,  je  n'en  rapporterai  que  deux 
ou  trois.  Voici  d'abord  un  Père  latin.  Saint  Cyprien  dit  :  «  Per- 
sonne n'est  sans  souillure  et  sans  péché  (2).  »  Quelles  sont  ses 
autorités?  L'Écriture  sainte,  l'Épîlre  de  saint  Jean,  les  Psaumes 


(1)  MalQU  (monseigneur),  l'ImmacuUie  Conception,  t.  I,  pag.  283,  290. 

(2)  Cj/pnaniTestimon,  111,54. 
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et  le  Livre  de  Job.  Un  des  plus  anciens  Pères  grecs,  saint  Justin 
nous  apprend  que  Jésus-Christ  seul  est  sans  tache  et  sans  péché  (1). 
Saint  Ambroise  nous  dira  pourquoi  Jésus-Christ  seul  peut  être 
immaculé  :  «  C'est  une  vierge  qui  l'a  conçu;  il  ne  doit  rien  à  l'hé- 
ritage de  la  femme,  la  génération  humaine  ne  l'a  pas  assujetti  au 
péché  (2).  »  Pour  que  Marie  fût  immaculée,  il  faudrait  qu'elle  eût 
aussi  été  conçu  par  le  Saint-Esprit  dans  le  sein  d'une  Vierge;  or 
nous  savons  le  nom  de  son  père.  Conçue  comme  tous  les  enfants, 
elle  a  été  maculée  comme  tous. 

La  parole  est  à  un  fougueux  orateur  de  la  droite.  «  Au  lieu  de  lire 
les  Pères  de  l'Église,  s'écrie-t-il,  que  vous  ne  comprenez  point, 
vous  auriez  mieux  fait  de  WveV Immaculée  Conception  de  monseigneur 
Malou.  Vous  y  auriez  vu  pourquoi  les  Pères  de  l'Église  insistent 
tant  sur  l'universalité  du  péché;  c'était  pour  confondre  un  héré- 
tique rationaliste  nommé  Pelage  qui  niait  la  chute.  Affirmer  la 
chute  pour  tous  les  hommes,  ce  n'est  point  dire  qu'il  n'y  a  pas  d'ex- 
ception pour  Marie  (3).  »  La  droite,  hère  de  son  orateur  et  delà 
science  de  monseigneur  Malou,  se  moque  du  savant  de  la  gauche. 
Celui-ci  a  de  la  peine  à  obtenir  la  parole  pour  un  fait  personnel  : 
«  On  m'accuse  d'ignorance,  dit-il.  J'ai  le  droit  de  me  défendre. 
C'est  votre  évêque  qui  est  un  ignorant,  quoique  ou  parce  que  doc- 
teur en  théologie.  Quoi!  Cyprien,  Justin,  Origène  combattaient 
Pelage,  et  Pelage  n'était  pas  encore  né  quand  ils  écrivaient  !  Après 
tout  il  ne  s'agit  point  de  savoir  si,  malgré  l'universalité  du  péché, 
l'immaculée  conception  de  la  Vierge  est  possible,  c'est  un  point  de 
fait  qui  est  l'objet  du  débat  :  les  saints  Pères  admettent-ils,  oui  ou 
non,  une  exception  pour  la  Vierge?  Que  l'on  me  cite  un  seul  pas- 
sage qui  contienne  cette  exception  ou  qui  la  suppose!  Il  y  a  des 
Pères  qui  nient  l'immaculée  conception  de  Marie,  il  n'y  en  a  pas 
un  qui  l'enseigne  clairement  (4).  » 

L'orateur  de  la  droite  ne  se  tient  pas  pour  battu.  Il  a  pour  prin- 
cipe de  parler  toujours,  et  décrier  très  haut,  moyen  sûr  d'avoir 
raison  auprès  d'un  certain  public.  «  Vous,  monsieur,  qui  avez  tant 


(1)  Justini  Oppra,  pag.  557. 

(2)  F.  Ambrosii,  in  Psalm.,  c.  xviu,  sermo  VI. 

(3)  Malou  (monseigneur),  l'Immaculée  Conception,  t.  II,  pag.  445-4i6. 

(4)  Durand,  rinfaillihilité  papale,  pag.  54-55. 
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lu  les  Pères  de  l'Église,  vous  n'y  avez  pas  lu  ce  qui  s'y  trouve  de 
mieux,  la  maxime  profonde  de  TertuUien,  qu'une  croyance  est 
vraie  dans  la  mesure  qu'elle  est  absurde.  Voilh  la  bonne  théologie. 
C'est  précisément  parce  que  les  saints  Pères  sont  contre  l'imma- 
culée conception  qu'ils  témoignent  pour  la  pieuse  croyance.  Ce 
n'est  pas  moi,  simple  docteur  en  imbécillité  qui  ai  trouvé  cet  argu- 
ment, je  le  tiens  de  mon  regretté  maître  monseigneur  Malou. 
Écoutez  bien  :  «  Il  y  a  de  saints  docteurs  qui  se  prononcent  hau- 
tement contre  le  privilège  de  l'immaculée  conception;  mais  ils 
parlent  des  prérogatives  de  la  sainte  Vierge  en  des  termes  tels 
que,  pour  être  conséquents,  ils  doivent  bon  gré  mal  gré  l'avouer  et 
le  reconnaître.  »  Nous  avons  une  masse  de  ces  témoins  bon  gré 
mal  gré.  Ils  n'attestent  pas  la  tradition  immédiate  et  directe  ;  mais 
alors  même  qu'ils  nient  formellement  la  pieuse  croyance,  il  est 
juste  et  raisonnable  de  les  citer  parmi  les  témoins  de  la  tradition 
indirecte.  Ils  témoignent  pour,  tout  en  témoignant  contre  (1).  Ne 
criez  pas  au  paradoxe,  messieurs  les  rationalistes,  continue  le 
docteur  en  absurdité.  Pour  le  moment  je  suis  aussi  raisonna- 
ble que  vous.  Suivez  bien  ma  démonstration.  C'est  un  argument 
nouveau  que  mon  maître  a  créé  en  faveur  de  la  conception  imma- 
culée : 

«  Tous  ceux  qui  croient  à  la  sainteté  indéfinie  de  la  vierge  sont 
des  témoins  bon  gré  mal  gré,  quand-  même  ils  protesteraient  de 
toutes  leurs  forces  contre  l'immaculée  conception,  «  Sainteté  in- 
définie l  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  »  s'écrie  un  mauvais  plaisant 
de  la  gauche.  «  C'est  du  français  épiscopal,  »  dit  son  voisin  (2).  La 
Folie  agite  ses  grelots.  Silence  et  écoutez  :  «  Je  dis,  continue  l'ora- 
teur, que  la  sainteté  de  la  Vierge  est  indéfinie,  de  l'aveu  de  ceux-là 
mêmes  qui  ignorent  son  immaculée  conception  ou  qui  la  nient 
formellement. //if/é^'^/tî  veut  dire  qui  n'est  pas  limité.  \]\\e  sainteté 
indéfinie  est  celle  qui  n'a  point  de  bornes.  »  Alors  la  Vierge  est 
Dieu,  crient  les  opposants,  car  Dieu  seul  est  la  sainteté  en  es- 
sence. «  Vous  raisonnez  h.  merveille,  reprend  notre  docteur,  mais 
vous  raisonnez  contre  vous.  L'on  pourrait  prétendre,  en  effet, 
que  Marie  est  une  ^léesse.  Il  faut  donc  nous  savoir  gré  de  noire 

<1)  Afa/o»  (monseigneur),  l'Immaculée  Conception,  t.  I  ;  Préface,  pag.  xvi. 
(2)  Ce  sonl  les  expressions  de  Monseigneur,  Préface,  pag.  xvii. 
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réserve,  si  nous  nous  contenions  de  la  dire  immaculée.  Mainte- 
nant vous  allez  comprendre  le  nouvel  argument  de  mon  maître, 
argument  irrésistible. 

«  Les  défenseurs  de  ]?i  pieuse  croyance  s'étaient  bornés  jusqu'ici 
à  recueillir  dans  les  écrits  des  Pères  de  nombreux  passages  où 
Marie  est  appelée  sainte,  très  sainte,  la  plus  sainte  des  créatures. 
Mais  à  quoi  bon,  puisque  ceux  qui  employaient  ces  magnifiques 
expressions,  en  parlant  de  la  Vierge,  niaient  le  privilège  de  l'im- 
maculée conception?  Ils  n'ont  pas  vu  que  ces  épithètes  tenaient  à 
un  vaste  système  d'éloges,  et  si  j'ose  parler  ainsi,  d'admiration  et 
d'extase  vis-à-vis  de  la  mère  de  Dieu.  »  —  «  Français  épiscopal  !  » 
—  Français  ou  flamand,  peu  importe.  Je  fais  de  la  logique,  et  non 
de  belles  phrases.  Je  dis  donc  que  cette  extase  vis-à-vis  de  la  sainte 
Vierge,  se  résume  dans  l'idée  de  s2l  sainteté  iiidé finie,  sainteté  pour 
le  passé,  comme  pour  l'avenir,  donc  immaculée.  Il  faut  être  plus 
que  fou,  il  faut  être  frappé  de  cécité,  pour  ne  pas  voir  que  la  notion 
traditionnelle  d'une  pareille  sainteté  renferme  celle  d'une  sainteté 
originelle.  J'en  conclus  que  l'immaculée  conception  «  est  née 
dans  l'Église  du  temps  même  des  apôtres.  »  Cela  est  hardi,  mais 
cela  est  éblouissant  de  vérité.  On  me  dit  que  saint  Paul  ne  pro- 
nonça pas  le  nom  de  Marie.  Qu'est-ce  que  cela  fait?  Il  n'en  a  pas 
moins  cru  à  son  immaculée  conception.  Ceux  qui  sont  d'une  opi- 
nion contraire  sont  dans  une  déplorable  illusion  (1).  J'ai  dit.  » 

Le  nouvel  argument  fit  fortune  sur  les  bancs  de  la  droite  peuplés 
de  séminaristes.  Mais  il  se  trouvait  aussi  des  jésuites  dans  l'assem- 
blée ;  toujours  jaloux  de  la  gloire  des  évêques,  ils  prêtèrent  une 
oreille  peu  favorable  à  l'organe  de  monseigneur  Malou.  «  Nous 
n'aimons  pas  ce  qui  est  nouveau,  dit  un  révérend  père;  cela  sent 
l'hérésie.  Puis  votre  argument  cloche.  Voilà  dix  Pères  qui  appel- 
lent chacun  la  Vierge  très  sainte;  mais  tous  nient  l'immaculée 
conception;  ils  sont  donc,  pris  isolément  des  témoins  contre. 
Vous  réunissez  ces  dix  témoignages  négatifs  et  vous  en  faites  un 
témoignage  affirmatif.  Nous  sommes  habitués  à  bien  des  tours  de 
force,  mais  celui-là  est  trop  fort.  Dans  une  assemblée  de  fous  on 
peut  soutenir  que  dix  négatives  font  une  affirmative.  Mais  gare  à 
vous  si  vous  avez  affaire  à  des  mathématiciens  !  Je  suis  donc  d'avis 

(1)  Malou,  (monseigneur),  l'Immaculée  Conception,  t.  I,  pag.  342-346. 
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de  nous  en  tenir  à  la  vieille  argumentation,  et  de  dire  que  les 
témoignages  abondent,  que  le  tout  est  de  les  bien  interpréter.  Le 
père  Passaglia  en  a  réuni  plus  de  huit  mille;  et  je  lis  dans  monsei- 
gneur Malou  que  si  l'on  pressait  bien  les  passages  d'où  ils  sont 
extraits,  on  en  trouverait  cent  fois  plus.  Cela  fait  huit  cent  mille 
textes.  Que  l'on  me  montre  un  dogme  aussi  bien  attesté!  La  quan- 
tité y  est.  Et  la  qualité  donc!  C'est  vraiment  une  lumière  qui 
éblouit  (1).  »  Vous  ne  demandez  pas  que  je  vous  lise  les  2,104  pages 
in-4''  du  père  Passaglia.  Quelques  traits  suffiront. 

Grégoire  le  Grand  dit  «  que  la  Vierge  est  une  montagne  qui,  par 
la  dignité  de  son  élection,  dépasse  la  hauteur  de  toutes  les  créa- 
tures. »  Il  faut  être  aveugle,  pour  ne  pas  être  ébloui  par  cette 
démonstration  évidente  de  l'immaculée  conception.  Saint  Grégoire 
n'a  point  le  mot,  mais  il  a  la  chose.  Dire  que  le  mont  de  la  Vierge 
se  trouve  au  sommet  des  montagnes,  c'est  dire  clairement  qu'elle  est 
immaculée  (2).  Qui  ne  sait,  en  effet,  que  les  montagnes  sont  le 
siège  de  la  pureté?»  Longs  applaudissements,  qui  empêchent  l'ora- 
teur de  continuer;  il  parvient  à  peine  à  ajouter  :  «  Je  vois  qu'il 
est  inutile  que  je  vous  cite  les  799,000  témoignages  qui  me  restent. 
Un  seul  vous  a  éblouis.  Vous  êtes  éclairés.  Cela  suffit.  » 

«  Puisqu'on  parle  d'une  vérité  éblouissante,  dit  un  philosophe 
leibnizien,  qui  avait  perdu  la  raison,  en  voulant  concilier  la  raison 
et  la  foi,  je  demande  à  présenter  quelques  considérations  philoso- 
phiques sur  la  pieuse  croyance.  Il  est  toujours  bon  de  montrer  que 
la  philosophie  est  d'accord  avec  la  piété.  Vous  connaissez  la  célè- 
bre démonstration  de  Descartes  :  Je  pense,  donc  je  suis.  Mon 
argument  est  encore  plus  lumineux  :  Le  mystère  de  l'immaculée 
conception  est  une  vérité  révélée,  par  cela  seul  que  celte  croyance 
existe.  Qui  donc  d'entre  nous  qui  brillons  par  les  folles  imagina- 
lions,  aurait  songé  à  imaginer  qu'une  femme  a  été  conçue  sans 
tache,  alors  qu'elle  a  un  homme  pour  père?  Dieu  seul  a  pu  nous 
révéler  celte  sublime  vérité  (3).  C'est  là  le  sens  profond  des  paroles 
de  Tertullien  :  je  crois  parce  que  c'est  absurde.  Le  mystère  est 


(1)  Expression  de  monsoisncur  Malou,  rimmaciilùo  Conc('|)lion,  l.  I,  pag.  353. 

(2)  Malou  (niunsei^'iiiHir),  l'Iniinacuhu;  Conception,  1.  I,  pag.  555. 

(3)  «  Le  mystère  tle  l'immaculée;  conception  nous  serait  resté  inconnu,  si  Dieu  ne  l'eut 
révélé.  »  (Monseii;neur  Malou,  l'Immaculée  Conception,  t.  1,  pag.  243.) 
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absurde,  aux  yeux  de  notre  faible  raison.  Preuve  qu'il  est  révélé, 
et  que  c'est  une  vérité  éblouissante.  » 

Nous  ne  comprenons  pas,  disent  les  simples  d'esprit  réunis  en 
masse  au  centre  de  l'assemblée.  «  Je  vais  essayer  de  vous  faire 
comprendre,  reprend  le  philosophe!  Vous  savez  que  Dieu  est  par 
cela  seul  qu'il  est.  C'est  une  nécessité.  Il  en  est  de  même  de  l'im- 
maculée conception.  Dieu  devait  ce  privilège  à  la  gloire  de  Jésus- 
Christ.  C'est  Bossuet  qui  le  dit.  On  s'est  plaint  ici  du  français 
épiscopal;  vous  ne  serez  donc  pas  fâchés  d'entendre  l'Aigle  de 
Meaux.  «Le  sang  de  Jésus-Christ  qui  a  tant  de  puissance  pour  nous 
délivrer  du  mal,  n'enaura-t-il  point  pour  nous  en  préserver?  Et  s'il 
acette  vertu,  restera-t-elie  éternellement  inutile,  n'y  aura-t-il  pas 
au  moins  une  créature  où  elle  paraisse  ?  Et  quelle  sera  cette  créa- 
ture, si  ce  n'est  Marie?  »  Le  beau  langage  vous  cache  peut-être  la 
solidité  de  l'argument;  je  vais  le  résumer  en  deux  mots  :  «  La 
conception  immaculée  est  possible,  donc  elle  est  probable;  elle 
est  probable,  donc  elle  est  certaine.  »  Écoutez  maintenant  une  ma- 
gnifique comparaison,  qui  prouve  que  comparaison  est  raison, 
quoi  qu'en  disent  les  logiciens  :  «  C'est  de  la  conception  de  Marie 
que  ce  beau  fleuve  commence  à  se  répandre,  ce  fleuve  de  grâces 
qui  coule  dans  nos  veines  par  les  sacrements,  et  qui  porte  l'esprit 
de  vie  dans  tout  le  corps  de  l'Église.  Et  de  même  que  les  fontai- 
nes, se  souvenant  toujours  de  leurs  sources,  portent  leurs  eaux 
en  rejaillissant  jusqu'à  leur  hauteur,  qu'elles  vont  chercher  au  mi- 
lieu de  l'air;  ainsi  ne  craignons  pas  d'assurer  que  le  sang  de  notre 
Sauveur  fera  remonter  sa  vertu  jusqu'à  la  conception  de  sa  mère, 
pour  honorer  le  lieu  dont  il  est  sorti  (1).  »  La  fontaine  qui  rejaillit 
jiisqiià  sa  hauteur,  qu'elle  prend  au  milieu  de  l'air,  voilà  une  preuve 
tout  aussi  éblouissante  de  l'immaculée  conception  que  la  montagne 
de  Grégoire  le  Grand.  » 

Je  n'ai  qu'un  reproche  à  faire  à  Bossuet,  continue  notre  leib- 
nizien,  c'est  qu'il  n'est  pas  assez  philosophe.  Vous  attendez  sans 
doute  que  je  vous  dise  pourquoi  le  Vierge  a  dû  être  immaculée. 
C'est  dans  ces  recherches  que  brille  l'esprit  philosophique.  Eh 
bien,  Bossuet  se  contente  de  répondre,  que  Marie  a  été  conçue 
sans  tache,  pour  confondre  le  diable.  «  Il  y  a  un  endroit,  dit-il,  où 

(1)  Aucjuste  Nicolas,  la  Vierge  Marie,  d'api  es  l'Évangile,  t.  II,  pag.  116-118. 
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le  diable  se  vante  d'être  invincible,  c'est  le  moment  de  la  concep- 
tion. »  Là-dessus  l'Aigle  de  Meaux  s'écrie  :  «  Faites  voir  à  notre 
envieux  que  vous  pouvez  prévenir  son  venin,  par  la  force  de  votre 
grâce.  La  bienbeureuse  Marie  se  présente  fort  à  propos  (1).  »  Cela 
est  bien  dit,  mais  cela  manque  de  profondeur.  Écoutez-moi.  «  Il 
est  de  foi  que  Marie  est  mère  de  Dieu.  Or  la  maternité  divine  sup- 
pose, dans  la  Vierge,  à  un  moment  donné,  une  union  non  seule- 
ment morale,  mais  physique,  mais  naturelle,  mais  substantielle, 
avec  la  Divinité.  Cette  wnion  physique,  naturelle,  substantielle,  avec 
la  nature  divine,  suppose  et  exige  dans  la  créature  qui  en  est  gra- 
tifiée, une  sainteté  aussi  intime,  aussi  parfaite  que  cette  union 
même,  c'est  à  dire,  une  sainteté  physique,  naturelle  et  substart" 
tielle  (2).  » 

La  philosophie  est  vue  avec  défiance  parmi  les  dévols,  les  dé- 
vots fussent-ils  des  fous.  Quand  le  pauvre  philosophe  prononça 
les  mots  de  sainteté  physique,  il  y  eut  une  véritable  tempête  dans 
l'assemblée  :  on  cria  au  matérialisme,  à  l'athéisme,  au  pan- 
théisme. La  Folie  eut  de  la  peine  à  rétablir  le  silence. «  Ma  défense 
est  facile,  repritleleibnizien.Jen'aiqu'un  tort,  c'est  deni'être  appro- 
prié la  pensée  et  les  paroles  de  monseigneur  Malou.  C'est  donc 
un  évêque  que  vous  accusez  d'être  matérialiste,  athée  et  pan- 
théiste. Vous  vojez  que  trop  de  zèle  ne  vaut  rien.  Je  continue  en 
vous  prévenant  d'avance  que  je  cite  les  paroles  textuelles  d'un  philo- 
sophe chrétien,  l'illustre  Auguste  Nicolas.  Il  part  de  ce  principe 
qui  pour  vous  tous  doit  être  un  axiome  :  «  Marie  na  pas  été  faite 
de  MAIN  d'homme.  C'est  une  nouveauté.  »  Qui  donc  l'a  faite,  si  ce 
n'est  pas  le  mari  de  sa  mère  ?  «  C'est  Jésus- Christ  qui  l'a  faite  de  sa 
PRoi'HE  main.  Dieu  même  s'est  fait  sa  mère.  »  Eh  bien,  ai-je  raison 
de  dire  que  Marie  est  une  nouveauté?  Le  fils  qui  fait  sa  mère!  Vous 
voyez  d'ici  mon  argument.  Si  le  fils  a  fait  sa  mère,  ne  peut-il  pas 
à  fortiori  la  faire  immaculée?  J'espère  que  ceux  d'entre  vous  à  qui 
il  reste  une  étincelle  d'intelligence,  applaudiront  à  cette  démons- 
tration philosophique.  C'est  la  raison  qui  vient  ai)puyer  la  foi. 
On  ne  cesse  de  dire  que  pour  croire,  il  faut  sacrifier  sa  raison. 
Calomnie!  C'est  plutôt  pour  ne  pas  croire,  dit  le  profond  penseur 

(1)  Bossuet,  Sermon  sur  la  conccplion  de  la  sainte  Vicrj^e.  (OEuvres,  l.  VI,  pag.  624. 

(2)  Matou  (monseigneur),  rimmacuice  Conception,  l.  II,  pag.  167  et  suiv. 
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donl  je  cite  les  paroles.  La  chose  est  évidente  !  Il  faut  faire  taire 
sa  raison,  pour  ne  pas  croire  que  le  fils  fait  sa  mère,  et  qu'il  la  fait 
immaculée.  Ma  conclusion  sera  de  votre  goût,  j'espère,  autant  que 
mon  argumentation  :  «  L'immaculée  conception  est  fondée  sur  le 
raisonnement  le  plus  rigoureux  et  sur  le  seïis  commun  le  plus  vul- 
gaire. En  effet,  le  sens  commun  le  plus  vulgaire  ne  nous  dit-il  pas 
que  le  fils  fait  sa  mère  ?  Gela  est  palpable;  et  remarquez  bien  qu'en 
prouvant  si  victorieusement  que  la  mère  est  la  fille  de  son  fils,  je 
suis  en  plein  dans  le  mystère  de  la  sainte  Trinité.  Aussi  je  m'écrie 
avec  le  grand  apologiste  dont  je  suis  fier  d'être  le  disciple  :  «  Quel 
harmonieux  concert  de  raison  à  tous  les  degrés  du  catholicisme  (1  )  !  » 
Il  y  avait  un  janséniste  dans  l'assemblée  :  «  J'ai  encore  un  scru- 
pule, dit-il.  Si  la  Vierge  est  immaculée,  elle  doit  être  exempte  des 
suites  du  péché  originel.  Or,  l'effet  le  plus  considérable,  le  seul 
dont  parle  la  Bible,  c'est  la  mort.  Cependant  la  sainte  Vierge  est 
morte,  et  nous, ne  voyons  pas  qu'elle  ait  été  exempte  de  péché;  les 
saints  pères  lui  reprochent,  au  contraire,  la  vanité,  l'orgueil  et 
l'amour  de  la  gloire,  tous  défauts  qui  sont  bien  ceux  des  filles 
d'Eve.  »  L'Absurdité  demande  la  parole  pour  clore  le  débat.  «  Il 
y  a  mort  et  mort,  dit-elle.  La  Vierge  est  morte,  à  la  vérité  ;  mais 
il  est  vrai  aussi  qu'elle  n'est  point  morte.  Monseigneur  Malou  a 
prouvé  cela  avec  sa  lucidité  habituelle,  et  sans  même  y  mettre  un 
en  quelque  sorte  (2).  Il  est  donc  certain  que  Marie  n'est  pas  morte, 
quoiqu'elle-soit  morte.  Si  elle  n'est  pas  morte,  il  est  évident  qu'elle 
est  exempte  du  péché  originel.  Vous  m'opposez  les  Pères.  Mais  on 
vous  a  déjà  démontré  que  ceux  qui  sont  contre,  sont  pour.  On 
peut  donc  hardiment  affirmer  que  si  Marie  a  péché,  il  n'est  point 
vrai  qu'elle  ait  péché.  Vous  voulez  des  témoignages  !  Eh!  les  siè- 
cles chrétiens  l'ont  reconnu.  Une  pieuse  tradition  constate  que  la 
Vierge  a  mené  une  vie  vraiment  céleste.  Que  voulez-vous  de  plus? 
hdi  pieuse  croyance  est  fondée  sur  \x\\q  pieuse  tradition.  Et  \dL  pieuse 
tradition  est  fondée  sur  \2i  pieuse  croyance.  C'est  la  logique  de  nos 
séminaires,  et  c'est  la  bonne.  » 

ti)  Auyuste  Nicolas,  la  Vierge  Marie,  d'après  rÉvangile,  t.  II,  pag.  120-124. 
(2)  1/a/OM  (mouseigueur),  l'Immaculée  Cunceptioii,  t.  II,  pag.  198  et  suiv. 
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N°  3.  Un  dogme  révélé  fondé  sur  des  faux 
I 

La  bulle  de  Pie  IX,  après  avoir  énuméré  les  témoignages  qui 
attestent  l'immaculée  conception,  les  résume  en  ces  mots  :  «  Ce 
privilège  est  rendu  admirablement  clair  et  manifeste  par  la.  parole 
divine,  par  une  vénérable  tradition,  par  le  sentiment  constant  de 
l'Église,  par  l'accord  unanime  des  évéques  et  des  fidèles  du  monde 
catholique,  ainsi  que  par  les  actes  insignes  et  les  constitutions 
de  nos  prédécesseurs.  «  Suit  la  définition  du  nouveau  dogme  : 
«  Par  l'autorité  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  nous  déclarons, 
prononçons  et  détinissons  que  la  doctrine  qui  enseigne  que  la 
bienheureuse  vierge  Marie  fut,  dans  le  premier  moment  de  sa 
conception,  préservée  et  exempte  de  toute  tache  du  péché  originel, 
est  révélée  de  Dieu  (1).  » 

Autant  de  paroles,  autant  de  contre-vérités.  Voilà  un  dogme  que 
le  pape,  vicaire  infaillible  de  Dieu,  déclare  révélé;  et  il  se  trouve 
qu'il  est  fondé  sur  des  erreurs  matérielles,  pour  ne  pas  dire  sur 
des  altérations  morales.  N'est-ce  pas  une  chose  affreuse  d'ordon- 
ner aux  fidèles  de  croire  fermement  et  constamment  une  fable 
qui  n'a  pour  elle  que  l'ignorance,  la  mauvaise  foi  et  le  faux?  Et 
cependant  quand  on  connaît  l'histoire  des  dogmes  catholiques, 
cela  n'a  rien  qui  étonne  ;  la  superstition  peut-elle  avoir  d'autres 
fondements?  L'Église  de  Rome  n'y  regarde  pas  de  si  près.  Elle  a 
dans  ses  archives  des.  actes  matériellement  faux,  actes  qui  ont 
servi  à  établir  et  à  fortifier  sa  puissance.  Si  ce  n'est  pas  elle  qui  a 
fabriqué  la  donation  de  Constantin  et  les  fausses  décrétales,  elle  a 
du  moins  mis  ces  faux  à;  profit,  et  elle  n'en  a  fait  le  sacrifice,  que 
quand  il  lui  a  été  impossible  de  les  maintenir  contre  l'évidence  de 
la  critique.  Encore  en  reste-t-il  des  traces  dans  le  corps  de  ses 
lois  (2)  !  Une  Église  qui  se  dit  instituée  par  Dieu,  et  qui  invoque  à 

(1)  La  Bulle  Inefi'aiulis,  dan?  monscij^neur  Matou,  riinmaculée  Conception,  t.  II, 
pag.  523.  524. 

(2)  Il  y  a  dans  le  décret  de  Gratien,  U  canons  reconnus  apocrypiies;  li  décrétales  sont 
empruntées  au  Recueil  du  faux  Isidore. 
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l'appui  de  ses  prétentions  des  actes  forgés  par  des  faussaires,  est 
déjà  une  monstruosité.  Il  y  a  encore  quelque  chose  de  plus 
monstrueux  à  établir  des  dogmes  à  l'aide  de  mensonges.  Aux  yeux 
des  fidèles  les  dogmes  sont  des  vérités  révélées  par  Dieu,  et  ils 
y  doivent  croire,  comme  condition  de  leur  salut.  Quand  un  dogme 
est  faux,  c'est  donc  Dieu  que  l'on  fait  mentir,  et  ce  que  l'on  im- 
pose aux  hommes  comme  une  condition  de  leur  salut,  est  un  poi- 
son de  l'âme.  Un  dogme  faux,  imaginé  par  la  superstition,  ou 
inventé  par  l'ambition  jointe  à  la  cupidité,  doit  ouvrir  ou  fermer 
les  portes  du  ciel.  Peut-on  concevoir  un  plus  horrible  sacrilège? 
Or,  le  dogme  de  l'immaculée  conception  est  un  tissu  d'erreurs, 
et  il  a  pour  appui  une  masse  de  falsifications  matérielles  et  mo- 
rales. 

Ce  n'est  pas  nous,  libre  penseur,  ce  sont  des  catholiques  sin- 
cères qui  ont  pris  l'initiative  de  cette  grave  accusation  contre  la 
bulle  de  Pie  IX  et  le  dogme  qu'elle  a  consacré.  On  lit  dans  le  Mé- 
moire des  opposants  :  «  La  décrétale  de  Pie  IX  renferme  un  nombre 
infini  de  faussetés  et  de  nouveautés  profanes,  contre  lesquelles  tout 
franc  catholique  doit  s'élever  avec  courage.  »  Plus  loin  l'abbé  La- 
borde  flétrit  la  bulle  de  fausse  pièce  (1).  Écoutons  encore  un  théo- 
lofjien  catholique  qui  a  gardé  l'anonyme  :  «  Le  rédacteur  de  la  bulle, 
signée  par  Pie  IX,  prétend  que  la  doctrine  de  l'immaculée  concep- 
tion est  contenue  dans  l'Écriture  sainte  et  dans  la  tradition;  mais 
de  tous  les  textes  qu'il  indique,  nous  ne  craignons  pas  de  dire 
qu'il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ait  été  appliqué  à  l'immaculée  con- 
ception par  les  Pères  de  l'Église.  »  C'est  cependant  là  ce  qu'af- 
firme le  pape,  cet  organe  infaillible  de  la  vérité  divine.  Opposons 
à  cette  téméraire  assertion  la  protestation  de  notre  théologien  : 
«  Nous  le  disons  hautement  et  sans  crainte  d'être  confondu, 
aucun  Père  de  l'Église  n'a  appliqué  à  la  conception  de  la  sainte 
Vierge  aucun  texte  de  l'Écriture  sainte.  »  La  bulle  dit  que  l'Église 
catholique,  colonne  de  la  vérité,  a  toujours  regardé  l'innocence 
originelle  de  la  Vierge  comme  une  doctrine  contenue  dans  le  dé- 
pôt de  la  révélation,  comme  l'attestent  les  monuments  de  l'Église 
orientale  et  occidentale.  Eh  bien,  ce  que  l'Église,  colonne  de  vérité^ 
proclame  par  la  bouche  de  son  chef  est  faux.  «  Nous  le  répétons, 

(1)  Mémoire  des  opposants,  pag.  12. 
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dit  notre  théologien,  il  n'y  a  pas  un  mot,  pas  un  seul  mot  dans  les 
monuments  de  la  tradition  orientale  et  occidentale,  pendant  les 
douze  premiers  siècles,  qui  ait  le  moindre  rapport  à  rimmaculée 
conception  (1).  » 

Écoutons  encore  un  philosophe  qui  était  catholique  à  l'époque 
où  la  bulle  fut  promulguée.  M.  Huet  se  révolte  contre  cette  œuvre 
de  fraude  et  d'ignorance,  il  la  flétrit  avec  une  juste  indignation. 
«  Tous  les  évêques,  le  pape  à  la  tête,  sans  autre  pression  que  le 
fanatisme  de  la  domination,  de  l'esprit  de  parti  et  de  Vignorance,  se 
précipitent  avec  jubilation  dans  Yhérésie.  Pris  de  vertige,  ils  veu- 
lent qu'une  opinion  conçue  dans  les  ténèbres  du  moyen  âge,  de- 
vienne tout  h  coup,  au  milieu  du  dix-neuvième  siècle,  un  dogme 
autlientiquement  révélé  de  Dieu  ,  enseigné  à  l'origine  par  les 
apôtres,  et  conservé  sans  interruption  dans  l'Église.  Jamais  se 
joua-t-on  ainsi  de  la  crédulité  du  monde  catholique?  Il  importe 
de  sonder  la  plaie  de  l'Église.  En  décrétant  comme  dogme  une 
croyance  inconnue  à  Vantiquité ,  le  pape  et  les  évêques  faussent  la 

PAROLE  DE  DIEU  (2).  » 

Nous  produirons  à  l'instant  nos  témoignages  à  l'appui  de  cette 
accusation. Ils  sont  si  évidents  qu'ils  ont  dû  frapper  plus  d'un  ca- 
tholique, surtout  dans  le  sein  du  clergé.  Cependant  il  n'y  eut  que 
de  rares  protestations  contre  le  nouveau  dogme.  Esl-ce  foi?  est-ce 
ignorance?  ou  est-ce  le  fanatisme  de  la  domination,  comme  le  dit 
M.  Huet?  Nous  avons  sous  les  yeux  une  brochure  écrite  par  un 
prêtre  allemand,  en  réponse  à  la  bulle  de  Pie  IX,  Elle  respire  une 
grande  modération  et  une  exquise  honnêteté;  l'âme  candide  de 
l'auteur  se  soulève  contre  le  peu  de  probité  de  ceux  qui  se  portent 
les  défenseurs  d'une  croyance  fondée  sur  l'aveuglement  et  sur  de 
faux  titres  (3).  Le  pauvre  prêtre  fut  destitué  comme  fou,  parce 
qu'il  ne  voulait  pas  croire  à  un  dogme  que  l'on  dirait  imaginé  dans 
une  maison  d'aliénés! 

Nous  citerons  un  dernier  témoignage;  c'est  celui  auquel  nous 
attachons  le  plus  de  prix.  Un  jeune  Belge  appartenant  â  une  famille 

(1)  Observations  d'un  théologien  sur  la  bulle  de  Pie  IX,  pag.  19, 20. 

(2)  Huet,  Appel  aux  catholiquos  contre  la  nouvelle  hérésie.  (Essais  sur  la  rcformn 
catholH[ue,  par  Hordas-Deinoulia  et  Iluet.  pag.  590.) 

l3)  Broun,  Kalholisclie  Antworlaut' elle  piepstliclie  Bulle  von  der  unljoflcckten  Em- 
pfœngniss  Marire,  pag.  37. 
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catholique,  élevé  par  les  prêtres,  et  nourri  de  superstition,  entre 
en  rapport  avec  les  opposants  de  Paris.  Croyant  comme  un  lévite, 
il  se  met  à  étudier  les  documents  invoqués  dans  la  bulle,  pour 
convaincre  ses  amis  de  la  vérité  du  nouveau  dogme;  il  résiste 
longtemps  à  l'évidence,  et  combat  contre  lui-même  ;  enfin  il  cède  à 
l'éclat  de  la  lumière,  et  d'orthodoxe  devient  libre  penseur.  Aussi 
modeste  que  savant,  il  se  cache  sous  le  voile  de  l'anonyme  pour 
écrire,  soit  sur  l'immaculée  conception,  soit  sur  les  origines  du 
christianisme,  des  pages  que  ses  amis  doivent  lui  arracher.  Sa 
voix  a  plus  d'autorité  pour  nous  que  celle  des  évêques  et  des  car- 
dinaux qui  prêtèrent  la  main  à  une  œuvre  de  superstition  et  de 
fraude.  Lui-même  dit  dans  son  travail  sur  le  nouveau  dogme  : 
«  C'est  avec  un  amour  sincère  de  la  vérité,  que  nous  avons  scruté 
les  écrits  des  Pères,  et  que  nous  y  avons  étudié  leur  pensée  tou- 
chant la  question  qui  nous  occupe.  Nous  désirions  ardemment 
trouver  chez  eux  la  prérogative  qu'on  attribue  à  la  mère  de  Dieu. 
Et  qui  serait  assez  pervers  pour  lui  envier  cet  honneur,  s'il  était 
possible  de  constater  qu'il  a  été  reconnu  par  les  Pères?  Mais  nous 
le  disons  avec  douleur  :  «  nous  n'en  avons  pu  découvrir  un  seul.  » 
Ces  dernières  paroles  sont  du  savant  Muratori.  Quand  on  les  met 
en  regard  des  assertions  de  la  bulle,  on  doit  s'écrier  avec  l'écri- 
vain belge  :  «  Quels  châtiments  Dieu  réserve  à  des  pasteurs  qui 
ne  craignent  pas  d'employer  le  mensonge  et  la  fraude  pour  fonder 
une  domination  que  l'Évangile  stigmatise  et  repousse  (1)  !  » 

Les  orthodoxes  diront  que  ces  protestations  sont  entachées 
d'hérésie  ou  de  schisme.  Mais  que  répondront-ils  aux  apologistes 
du  nouveau  dogme?  Ceci  est  un  des  points  curieux  du  débat. 
Petau,  le  savant  théologien,  était  partisan  de  la  pieuse  croyance; 
mais  c'était  un  homme  de  science  et  de  cœur.  Que  devait-il  penser 
des  autorités  invoquées  par  les  fanatiques  de  son  temps  et  repro- 
duites par  les  fanatiques  du  nôtre?  «  J'approuve  volontiers,  dit-il, 
la  piété  et  les  efforts  de  la  plupart  pour  préconiser  la  très  sainte 
mère  de  Dieu  ;  mais  je  demande  que  l'on  mette  du  soin  et  de  la 
critique  dans  l'examen  de  cette  question.  Car  il  est  des  auteurs 
que  l'on  cite,  sans  y  mettre  cette  bonne  foi  et  ce  discernement,  qui 

(1)  Etude  sur  la  bulle  Ineffabilis,  publiée  d'abord  dans  lu  Réforme  catholique,  de 
Bordas-Demoulin  et  Huet,  pag.  594. 
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sont  avant  tout  nécessaires;  et  on  tord,  par  de  fausses  interpréta- 
tions, les  paroles  des  auteurs  anciens  (1).  » 

La  modération  que  Petau  met  à  réprouver  les  honteux  moyens 
par  lesquels  on  voulait  accréditer  la  pieuse  croyance,  ajoute  à  la 
gravité  de  sa  censure.  Monseigneur  Malou  a  cru  devoir  flétrir  de 
son  côté  la  science  de  mauvais  aloi  qui  compromet  l'Église  au  ser- 
vice de  laquelle  on  l'emploie.  «  De  bons  auteurs,  dit-il,  ont  invo- 
qué, jusqu'à  nos  jours,  des  témoignages  magnifiques  en  apparence, 
mais  en  réalité  sans  valeur;  ils  ont  produit  des  passages  apocryphes, 
controuvés,  altérés,  pris  dans  un  sens  auquel  Vauteur  n'avait  jamais 
songé,  ou  qui  était  directement  contraire  à  sa  pensée.  »  Ailleurs 
l'évêque  de  Bruges  dit  :  «  Il  est  des  livrer  où  l'on  a  entassé  jusqu'à 
cent  témoignages  des  anciens  docteurs,  et  où,  un  mûr  examen  le 
démontre,  il  n'en  est  pas  un  qui  soit  cité  dans  le  sens  de  l'auteur  (2).  » 

Sur  cent  citations  pas  une  qui  ne  soit  fausse!  Autant  de  témoi- 
gnages en  faveur  du  dogme  nouveau,  autant  de  falsifications  mo- 
rales! Puis  des  passages  apocryphes,  c'est  à  dire  forgés  par  des 
faussaires!  Enfin  des  textes  altérés,  c'est  à  dire  des  faux  matériels! 
Ne  se  croirait-on  pas  dans  une  caverne  de  faux  monnayeurs? 
Monseigneur  Malou  ajoute  qu'il  a  écarté  avec  le  plus  grand  soin 
ces  prétendues  preuves,  «  qu'il  s'est  borné  à  réunir  des  témoi- 
gnages évidents,  incontestables,  pris  dans  le  sens  de  leurs  auteurs.  » 
Qui  ne  croirait,  après  une  pareille  déclaration  faite  par  un  évoque, 
que  réellement  il  n'y  a  plus  dans  son  ouvrage  de  textes  apocryphes, 
altérés,  traduits  à  faux,  ou  travestis?  Eh  bien,  monseigneur  est 
coupable  du  même  crime  qu'il  reproche  aux  autres.  On  se  demande 
avec  anxiété,  s'il  s'est  trompé,  ou  s'il  a  voulu  tromper.  Celui  qui 
voit  si  bien  les  faux  chez  les  autres,  n'aurait-il  pas  vu  les  faux  qui 
pullulent  dans  son  ouvrage?  Pourquoi  a-t-il  pris  soin  de  déclarer 
dans  sa  Préface  qu'il  écartait  tous  les  témoignages  suspects? Est-ce 
pour  mieux  tromper?  Nous  ne  faisons  que  poser  des  points  d'in- 
terrogation, en  laissant  la  réponse  à  Dieu.  Si  nos  questions  im- 
pliquent une  injure  non  méritée,  nous  les  rétractons  d'avance.  En 
vérité,  on  est  assiégé  de  mauvaises  pensées,  quand  on  se  trouve  en 
compagnie  de  gens  d'Église. 

(1)  Petav.,  (le  Incarnatione,  lib.  xiv.  cap.  ii,  §  10. 

(2)  Malou  (monsoigncur),  l'Immaculée  ConcL'ption,  t.  Il.pag.  H  ;  t.  I;  Préface,  pag.xv. 
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Partout  des  faux,  partout  des  mensonges,  alors  qu'il  s'agit  d'un 
dogme,  c'est  à  dire  d'une  vérité  soi-disant  révélée!  On  lit  dans  les 
Observations  d'un  théologien  sur  la  bulle  de  Pie  IX  :  «  La  bulle 
{Inelf'abilis)  est  une  punition  de  Dieu  contre  l'ultramontanisme  ;  la 
Providence  a  voulu  que  le  pape  lui-même  prouvât  au  monde  ca- 
tholique que  sa  prétendue  infaillibilité  n'était  qu'une  chimère  in- 
ventée par  le  servilisme  et  soutenue  par  l'orgueil.  »  Nous  croyons 
que  la  punition  sera  plus  éclatante  et  qu'elle  portera  plus  haut. 
C'est  le  catholicisme  même  qui  est  en  cause.  Sauf  quelques  rares 
opposants,  le  nouveau  dogme  a  été  accueilli  avec  transport  dans 
le  monde  catholique.  Est-ce  ignorance  et  superstition?  Est-ce  cal- 
cul et  complicité  ?  N'importe.  Il  y  a  un  grand  coupable,  l'Église.  Ce 
qui  augmente  la  gravité  du  débat,  c'est  que  l'histoire  de  la  pieuse 
croyance  est  l'histoire  de  tous  les  dogmes.  Tous  les  mystères  sont 
de  pieuses  fraudes,  de  pieux  mensonges,  de  pieuses  aberrations.  Mais 
presque  tous  se  cachent  dans  la  nuit  des  temps,  il  n'y  a  que  les 
savants  qui  connaissent  l'imposture.  L'Église  a  pris  soin  de  se  dé- 
masquer elle-même  en  forgeant,  en  plein  dix-neuvième  siècle,  un 
nouveau  dogme,  le  plus  niais  de  tous,  le  plus  combattu  dans  son 
propre  sein,  le  plus  contraire  à  la  tradition.  Oui,  il  faut  être 
aveugle,  pour  ne  pas  apercevoir  la  main  de  Dieu  dans  cet  acte  de 
folie.  Dieu,  dit  le  poète,  aveugle  ceux  qu'il  veut  perdre.  Les  feux 
de  joie,  les  processions,  les  fêtes  qui  ont  célébré  l'immaculée 
conception,  ont  célébré  la  ruine  du  christianisme  traditionnel. 

II 

Il  n'y  a  point  de  dogmes  nouveaux  dans  le  catholicisme  :  telle 
est  la  prétention  des  théologiens,  disons  mieux,  la  fiction  sur  la- 
quelle repose  l'immutabilité  de  l'Église.  Elle  est  en  possession  de 
la  vérité  absolue,  et  cette  vérité  change-t-elle?  progresse-t-elle? 
Nous  répondons  que  la  vérité  absolue  n'existe  pas  pour  l'homme  ; 
et  si  quelqu'un  est  loin  de  la  posséder,  c'est  certes  l'Église  catho- 
lique. Comment  mettre  la  fiction  en  harmonie  avec  la  réalité? 
La  fiction  ne  se  peut  soutenir  que  par  la  fiction.  Il  faut  au  dogme 
de  l'immaculée  conception  une  tradition  qui  remonte  jusqu'aux 
apôtres,  jusqu'à  Jésus-Christ.  La  tradition  au  profit  d'une  croyance 
superstitieuse  existerait,  qu'elle  n'en  serait  pas  moins  une  supers- 
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tition.  Mais  la  tradition  est  une  pieuse  fraude,  comme  le  dogme 
est  une  invention  de  l'ignorance  unie  à  la  supercherie.  Ce  que 
nous  disons  du  nouveau  dogme,  s'applique,  dans  une  certaine  me- 
sure, à  tous  les  mystères  que  l'Église  a  imaginés  pour  enchaîner 
les  esprits.  Voilà  pourquoi  nous  insistons  sur  la  tradition  invo- 
quée par  la  bulle  :  convaincre  l'Église  de  fausseté  sur  un  point, 
c'est  la  convaincre  sur  tous. 

C'est  l'Écriture  sainte  que  les  théologiens  citent  d'habitude  pour 
y  appuyer  leurs  dogmes.  La  bulle  Ineffabilis,  au  contraire,  com- 
mence par  invoquer  l'autorité  du  saint-siége.  Est-ce  outrecui- 
dance? le  pape  veut-il  prendre  le  pas  sur  Dieu?  Ou  est-ce  calcul, 
et  sent-on  que  l'Écriture  sainte  est  un  fondement  ruineux?  La  tra- 
dition romaine  est  tout  aussi  ruineuse.  Écoutons  d'abord  Pie  IX: 
«  L'innocence  originelle  de  la  Vierge,  l'Église  catholique,  qui, 
toujours  inspirée  par  le  Saint-Esprit,  est  la  colonne  et  le  fondement 
de  la  vérité,  n'a  jamais  cessé  de  l'expliquer,  de  la  développer,  de  la 
féconder  chaque  jour  davantage,  par  des  raisons  sans  nombre.  » 
Le  pape  continue  à  exalter  l'Église  de  Rome  en  termes  ampoulés. 
Mais  plus  il  l'élève,  plus  il  l'abaisse.  S'il  était  vrai  que  Rome  eût 
toujours  soutenu  l'immaculée  conception,  elle  aurait  toujours  dé- 
fendu une  grossière  erreur,  et  on  la  porte  aux  nues  comme  la  co- 
lonne de  la  vérité  !  Elle  est  le  centre  de  la  vérité,  dit  Pie  IX;  c'est 
d'elle  que  toutes  les  Églises  doivent  recevoir  la  tradition  de  la  foi. 
«  Or  cette  Église  romaine  n'eut  rien  de  plus  à  cœur  que  d'employer 
les  moyens  les  plus  persuasifs,  pour  établir,  pour  prouver,  pour 
propager  la  doctrine  et  le  culte  de  l'immaculée  conception.  Nous 
en  voyons  un  témoignage  évident  et  manifeste  dans  les  actes  si 
nombreux  des  pontifes  romains,  nos  prédécesseurs.  »  Plus  loin. 
Pie  IX  revient  encore  sur  la  tradition  romaine  ;  il  affirme  de  nou- 
veau que  les  papes  n'ont  jamais  souffert  que  la  pieuse  croyance  fût 
censurée  ou  méprisée  par  qui  que  ce  soit  :  (f  Ils  ont  été  plus  loin 
en  déclarant  très  nettement  et  à  plusieurs  reprises  que  le  dogme 
de  l'immaculée  conception  était  entièrement  d'accord  avec  le  culte 
de  l'Église,  que  c'était  l'ancienne  et  presque  universelle  doctrine 
que  Rome  s'est  chargée  de  maintenir  et  de  défendre  (1).  »  " 


(1)  La  BuUe  Ineffauilis  ,  dans  Malou.  l'Immaculée  Conception,  t.  II,  pag.  505, 
504,  508. 
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On  ne  saurait  être  plus  affirmatif  :  l'Église  romaine  n'a  cessé  de 
défendre  l'immaculée  conception.  Or  il  se  trouve  qu'il  y  a  des  papes 
qui  l'on  niée!  Et  il  n'y  en  a  aucun  qui,  en  qualité  de  souverain 
pontife,  ait  déclaré  la  Vierge  exempte  du  péché  originel  !  Citons 
les  paroles  du  plus  illustre  des  évêques  de  Rome.  En  parlant  de 
l'Annonciation,  Innocent  III  dit  :  «  Après  ces  paroles  de  l'ange,  le 
Saint-Esprit  survient  aussitôt  en  Marie.  //  était  déjà  venu  en  elle, 
lorsque,  étant  encore  dans  le  sein  de  sa  mère,  il  purifia  son  âme  du 
péché  originel.  Il  y  descend  maintenant,  afin  de  purifier  sa  chair  de 
la  concupiscence  du  péché,  pour  qu'elle  n'ait  ni  ride  ni  tache.  »  C'est 
dans  un  sermon  que  le  grand  pape  proclame  sans  hésiter,  et 
comme  énonçant  une  vérité  incontestée,  que  le  Saint-Esprit 
a  purifié  la  Vierge  du  péché  originel;  elle  avait  donc  été  conçue 
dans  ce  péché.  C'est  ce  qu'Innocent  III  dit  en  termes  exprès  dans 
un  autre  sermon  :  «  Eve  a  été  formée  sans  péché,  mais  elle  a 
conçu  dans  le  péché.  Marie  a  été  conçue  dans  le  péché,  mais  elle  a 
conçu  sans  péché  (1).  » 

Que  l'on  compare  ces  paroles  si  claires  au  langage  de  Pie  IX. 
La  bulle  affirme  que  l'Église  romaine  a  toujours  défendu  l'imma- 
culée conception.  Et  Innocent  III  la  nie.  Pie  IX  dit  donc  le  con- 
traire de  la  vérité,  au  moment  même  où  il  proclame  que  Rome  est 
la  colonne  de  la  vérité!  Est-ce  ignorance,  ou  est-ce  une  spécula- 
tion sur  l'ignorance?  Que  l'on  ne  dise  pas  que  l'opinion  d'Inno- 
cent III  est  isolée.  Innocent  III  fût-il  le  seul  pape  qui  ait  nié 
l'immaculée  conception,  son  témoignage  suffirait  pour  détruire  la 
prétendue  tradition  invoquée  par  Pie  IX.  Mais  il  n'est  pas  le  seul. 
Innocent  V  s'explique  sur  la  conception  de  la  Vierge  avec  une  pré- 
cision qui  défie  toutes  les  chicanes,  et  il  est  absolument  du  même 
avis  qu'Innocent  III  :  «  La  bienheureuse  Vierge  a  été  sanctifiée 
dans  le  sein  de  sa  mère,  non  pas  avant  que  son  âme  eût  été  unie 
à  son  corps,  ni  dans  le  moment  même  de  cette  union,  parce  que  si 
cela  était,  elle  eût  été  exempte  du  péché  originel,  et  n'eût  pas  eu 
besoin  de  la  rédemption  de  Jésus-Christ  nécessaire  à  tous  les  hommes, 
CE  qu'on  ne  doit  PAS  DIRE.  Mais  il  faut  croire  pieusement  qu'elle  a 
été  purifié  par  la  grâce  et  sanctifiée  très  peu  de  temps  après  cette 

(1)  Voyrz  les  témoignages  dans  les  Études  sur  le  nouveau  dogme  de  l'immaculée 
conception,  pag.  6. 
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union  :  par  exemple,  le  même  jour,  ou  dans  la  même  heure,  non 
pas  cependant  clans  Vinstant  même  de  ïunion  (1).  »  Innocent  V 
réprouve  ce  que  Pie  IX  proclame  comme  une  vérité  révélée,  ce 
qu'il  déclare  avoir  toujours  été  défendu  par  l'Église  romaine, 
colonne  de  la  vérité.  Voilà  bien  l'aveuglement  décrit  par  le  poète! 
«  Nos  prédécesseurs,  continue  Pie  IX,  se  sont  fait  gloire  d'ins- 
tituer dans  l'Église  romaine  la  fête  de  la  Conception,  et  d'aug- 
menter le  culte  déjà  établi  par  un  office  spécial  (2).  »  Encore  une 
contre-vérité  dans  une  bulle  signée  par  un  infaillible!  La  fête  de 
la  Conception  joue  un  grand  rôle  dans  les  témoignages  allégués  à 
l'appui  de  la  pieuse  croyance.  Saint  Bernard  va  nous  dire  à  qui  on 
la  doit,  et  ce  que  lui  Père  de  l'Église  en  pensait.  Vers  le  milieu  du 
douzième  siècle,  des  moines  de  Lyon  s'avisèrent  d'instituer  la  fête 
de  la  Conception.  L'abbé  de  Clairvaux  leur  écrit  :  «  Je  ne  puis 
assez  m'étonner  à  quoi  pensent  quelques-uns  d'entre  vous  de  vou- 
loir introduire  une  jwuvelle  fête,  que  Yusage  de  VÉglise  ignore,  et 
qui  n'est  ni  approuvée  par  la  raison,  ni  autorisée  par  l'ancienne 
tradition...  Pourquoi  établir  cette  fête?  Pour  honorer  la  concep- 
tion?... Mais  comment  cette  conception  eût-elle  pu  être  sainte  et 
devrait-elle  être  honorée?  Parce  qu'elle  fut  prévenue  par  la  sanc- 
tification? Mais  Marie  ne  put  être  sainte  avant  d'exister.  La  sain- 
teté se  serait-elle  donc  tellement  unie  à  la  conception  au  milieu 
des  embrassements  conjugaux,  que  la  Vierge  fût  à  la  fois  conçue 
et  sanctifiée?  La  raison  ne  permet  pas  non  plus  de  l'admettre.  En 
effet,  la  sainteté  existerait-elle  sans  l'Esprit  sanctifiant?  ou  bien 
l'Esprit  sanctifiant  aurait-il  quelque  société  avec  le  péché?  ou  bien, 
enfin,  pourrait-il  ne  pas  y  avoir  de  péché  là  où  la  concupiscence 
fut  indubitablement  présente?  Resterait  donc  à  dire  que  Marie  a 
été  conçue  du  Saint-Esprit,  non  d'un  homme;  mais  c'est  ce  que 
nul  n'a  encore  osé  dire...  »  Voilà  la  réprobation  formelle  de  l'im- 
maculée conception.  Écoutons  maintenant  ce  que  le  saint  abbé 
pense  de  la  fête  de  la  Conception  :  «  Il  fallait,  dit-il,  consulter  le 
saint-siége  avant  de  l'établir,  et  ne  pas  suivre  ainsi  précipitam- 
ment la  simplicité  de  quelque  peu  d'ignorants.  J'avais  déjà  remarqué 
cette  erreur  chez  quelques-uns,  mais  je  le  dissimulais,  excusant 

(1)  Études  sur  le  nouveau  dogme  de  r Immaculée  conception,  p:ig.  7. 

(2)  La  huile  Ineffaiulis,  d^as  Malou,  rinimiiculcc  Conception,  t.  II,  pag.  iiOS. 
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une  dévotion  qui  venait  de  la  simplicité  du  cœur...  Mais  trouvant 
cette  superstition  chez  des  personnes  sages,  je  ne  sais  si  j'aurais 
pu  le  dissimuler,  sans  commettre  une  grande  faute  (1). 

Saint  Bernard  traite  d'erreur  superstitieuse  une  croyance  que 
Pie  IX  consacre  de  son  autorité  infaillible  comme  une  vérité 
divine.  Quant  à  la  fête  de  la  Conception,  l'abbé  du  douzième  siècle 
en  parle  avec  dédain  comme  d'une  invention  de  quelques  moines 
ignorants.  Il  nie  la  tradition,  c'est  une  nouvelle  fête.  Il  nie  que 
l'Église  romaine  l'ait  instituée;  il  se  plaint  de  ce  qu'on  l'ait  établie 
sans  consulter  le  saint-siége.  Donc  Rome  ignorait  et  la  pieuse 
croyance  et  la  fête,  au  temps  de  saint  Bernard.  Est-il  vrai  qu'elle  l'a 
défendue  depuis  et  propagée  avec  cet  amour  que  le  pape  exalte? 
Au  treizième  siècle,  saint  Thomas  nous  apprend  que  VÉglise  ro- 
maine et  beaucoup  d'autres  ne  célébraient  point  la  fête  de  la  Concep- 
tion. Et  pourquoi  ne  le  faisaient-elles  point?  Le  docteur  angélique 
répond  :  parce  que  la  Vierge  a  été  cojiçue  dans  le  péché  originel. 
Quant  à  celles  qui  célébraient  la  fête,  étaient-elles  au  moins  bien 
convaincues  de  l'immaculée  conception?  Du  tout;  elles  le  font, 
c'est  toujours  saint  Thomas  qui  parle,  parce  qu'elles  croient  que 
Marie  a  été  sanctifiée  dans  le  sein  de  sa  mère,  sans  qu'on  sache 
le  temps.  L'illustre  docteur  insiste  sur  ce  point  capital:  «  L'on  voit 
que  cette  fête  ne  doit  pas  être  rapportée  à  la  conception  par  le  mo- 
tif de  la  conception  même ,  mais  par  le  motif  de  la  sanctification. 
Ainsi  donc,  on  ne  doit  pas  célébrer  la  conception,  parce  que  la  Vierge 
aurait  été  conçue  sans  le  péché  originel.  »  Ailleurs,  saint  Thomas  dit 
que  l'Église  romaine  tolère  la  fête  de  la  Conception,  mais  il  a  soin 
d'ajouter  quel  cette  fête  n'implique  pas  que  la  Vierge  ait  été  sainte 
dans  sa  conception  (2), 

Que  devient,  en  présence  de  ce  témoignage,  la  sollicitude  cons- 
tante que  l'Église  romaine  a  mise  à  propager  la  fête  de  la  Concep- 
tion et  la  pieuse  croyance?  Au  treizième  siècle  elle  ne  croyait  pas 
encore  à  l'immaculée  conception.  Innocent  III  et  Innocent  IV  la 
nient,  ainsi  que  les  plus  illustres  docteurs.  Quant  à  la  fête,  loin 
de  la  propager,  elle  ne  la  célébrait  point,  elle  la  tolérait  seulement 


(1)  s.  Bernard?  Epist.  174. 

(2)  S.  Thomas,  Quodiibet  VI,  quœst.  v,  art.  7:  —  Summa  theolog.,  part.  m.  queest, 
XXVII,  art.  2,  §  3. 
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comme  une  dévotion  imaginée  par  les  simples,  ainsi  que  le  dit 
saint  Bernard.  La  fête  eût-elle  été  célébrée  à  Rome,  les  papes 
l'eussent-ils  favorisée,  que  cela  ne  prouverait  encore  absolument 
rien,  puisque  la  fête  avait  son  principe  dans  la  sanctification  de  la 
Vierge,  ce  qui  implique  que  Marie  a  été  conçue  dans  le  péché  ori- 
ginel ,  comme  le  dit  saint  Thomas.  Ainsi,  les  témoins  que  Pie  IX 
invoquent,  témoignent  contre  lui!  Serait-ce  pour  cette  raison  que 
les  éditeurs  romains  de  saint  Thomas  mutilèrent  les  écrits  du 
docteur  angélique?  Monseigneur  Malou  avoue  qu'ils  altérèrent  les 
textes(l),Voilàcomment  on  respecte  la  z;mf^' à  Rome,  ce  qui  n'em- 
pêche point  l'Église  romaine  d'être  la  colonne  de  la  vérité.  Décidé- 
ment les  hommes  méritent  qu'on  les  trompe,  puisqu'ils  se  laissent 
tromper  avec  tant  d'impudence! 

Nous  sommes  au  quatorzième  siècle.  La  fête  de  la  Conception 
se  répand,  grâce  à  la  simplicité  dont  parle  saint  Bernard,  et 
grâce  aussi  à  la  complicité  de  ceux  qui  sont  intéressés  à  nourrir 
la  crédulité  des  simples.  Qu'en  pense  le  saint-siége?  «  L'Église 
romaine,  dit  Alvare  Pelage,  ne  célèbre  ni  n'approuve  la  fête  de  la 
Conception  (2).  »Ce  n'est  pas  que  Rome  condamne  la  superstition, 
mais  elle  devait  ménager  les  dominicains;  or,  les  disciples  de 
saint  Thomas,  ne  voulaient  pas  entendre  parler  de  l'immaculée 
conception.  Voilà  pourquoi  les  légats  pontificaux  combattirent  la 
pieuse  croyance  au  concile  de  Bàle.  On  se  prévalait  de  la  fête  qui 
célèbre  la  conception  de  la  Vierge.  Que  répond  le  cardinal  de 
Turrecremata?  «  Nous  nions  que  l'Église  romaine  ou  le  saint-siége 
apostolique  ait  institué,  canonisé  ou  décrété  cette  fête;  nous  nions 
qu'il  la  célèbre  (3).  »  Ainsi  l'Église  romaine  du  quinzième  siècle 
donne  un  démenti  formel  au  pape  du  dix-neuvième.  Évidemment 
le  pape  se  trompe  ou  il  veut  tromper.  Et  cette  erreur  ou  cette 
fraude  sert  à  fonder  un  nouveau  dogme,  un  dogme  révélé! 

La  fête  de  la  Conception  est  le  fondement  de  cette  vérité  révélée. 
On  la  fait  remonter  aux  premiers  siècles,  peu  s'en  faut  que  l'on  ne 
dise  que  les  apôtres  l'ont  célébrée.  L'auteur  des  Études  sur  le  nou- 


(1)  Malou  fmnnsiognonr;,  l'Immaculée  Conrcplion,  t.  II,pag.  4GC,  noie  I. 

(2)  Âlvar.  Pelag.,  lie  Planctu  Ecclesiœ,  lib.  ii,ail.  52. 

(3)  Kou?  ciiipriinlons  ce  tiiiioii^nage  aux  Études  sur  le  nouveau  dUQtne  de  l'imma- 
culée conception. 
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veau  dogme  a  si  complètement  ruiné  ce  témoignage,  qu'il  s'est 
tourné  contre  les  apologistes  et  contre  la  pieuse  croyance  (1).  Nous 
lui  emprunterons  quelques  traits,  pour  caractériser  la  Imoralité 
du  débat.  Le  premier  monument  qui  fasse  mention  de  la  fête,  est 
le  Tijpique,  connu  sous  le  nom  de  saint  Sabas,  qui  vécut  au  cin- 
quième siècle.  Ce  prétendu  Typique  est  un  apocryphe,  qu'on  croit, 
dit  dom  Ceillier,  avoir  été  écrit  au  onzième  siècle.  Ainsi  une  pièce 
fabriquée  sert  d'appui  à  un  dogme  révélé!  Ce  n'est  pas  la  seule. 
En  Espagne,  dit-on,  la  fête  fut  instituée,  au  septième  siècle,  par 
saint  Ildephonse.  Il  y  a,  en  effet,  une  vie  de  ce  saint,  où  cela  se 
lit;  mais  le  savant  Mabillon  a  prouvé  que  cettCgVie  date  du  dixième 
siècle,  au  lieu  d'être  écrite,  comme  on  le  prétend,  par  le  succes- 
seur d'Ildephonse.  Encore  un  apocryphe  !  encore  une  fraude 
pieuse,  pour  prouver  la  pieuse  croyance  (2)  !  En  Angleterre,  un  con- 
cile attribue  à  saint  Anselme  l'établissement  de  la  fête.  Voilà  un 
acte  authentique.  Oui!  mais  il  se  fonde  sur  un  apocryphe.  Tou- 
jours des  écrits  fabriqués,  toujours  des  faux  pour  établir  une 
vérité  révélée  ! 

A  quoi  bon  insister?  La  fête,  fût-elle  aussi  ancienne  qu'on  le  dit, 
est  un  faux  moral.  On  l'invoque  pour  démontrer  l'immaculée  con- 
ception. Or,  il  est  certain  que  bien  des  siècles  après  que  la  fête 
fut  instituée,  l'Église  ignorait  ce  dogme.  L'Orient  fêtait  la  concep- 
tion de  saint  Jean-Baptiste  au  même  titre  que  celle  de  Marie. 
Est-ce  à  dire  que  le  précurseur  ait  été  conçu  sans  tache?  Non, 
certes,  mais  les  orthodoxes  croient  qu'il  fut  sanctifié  après  sa  con- 
ception. Il  en  est  de  même  de  Marie.  Dans  la  fête  de  la  Vierge,  il 
y  a  de  plus  cette  pensée  pieuse  qu'en  célébrant  sa  conception,  on 
célèbre  la  conception  de  la  Mère  de  Dieu  ;  l'on  ne  fête  pas  Marie, 
mais  Jésus-Christ.  C'est  ce  qu'un  des  plus  savants  théologiens,  le 
cardinal  jésuite  Bellarmin,  va  nous  expliquer  :  «  Je  dis  que  le  fon- 
dement pri7icipal  de  cette  fête  7i'est  point  la  conception  immaculée, 
mais  simplement  la  conception  de  la  future  mère  de  Dieu.  En 
effet,  quelle  qu'ait  été  cette  conception,  par  cela  seul  qu'elle  fut  la 
conception  de  la  mère  de  Dieu,  il  en  résulte  pour  le  monde  une 
joie  singulière...  C'est  pourquoi  cette  fête  est  célébrée  par  ceux-là 


(i)  Deuxième  Étude,  de  la  Fête  de  la  Conception  de  la  Vierge,  pag.  109  et  suiv. 
(2j  Études' sur  le  nouveau  dogme  de  l' immaculée  conception,  pag.  213. 
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mêmes  qui  croient  que  la  t)ienheureuse  Vierge  a  été  conçue  dans  le 
péché  (1).  »  Si  tel  est  le  sens  de  la  fête,  que  penser  du  pape  et  des 
défenseurs  de  la  bulle,  qui  l'interprètent  dans  le  sens  de  la  pieuse 
croyance?  Ws,  lui  font  dire  le  contraire  de  ce  qu'elle  dit  ;  ils  l'inter- 
prètent donc  à  faux.  Toujours  des  faux,  pour  établir  un  dogme 
révélé  par  Dieu  ! 

III 

Le  concile  de  Trente  figure  dans  la  bulle  de  Pie  IX  avant  l'Écri- 
ture sainte.  On  sait  que  les  Pères  de  ce  fameux  concile  recevaient 
le  Saint-Esprit  chaque  semaine  par  la  malle-poste  de  Rome  ;  en 
même  temps  que  le  pape  expédiait  les  croyances,  il  avait  soin  d'y 
ajouter  les  arguments  sonnants  qui  étaient  tout-puissants  sur  les 
évêques  faméliques  d'Italie.  Mais  le  pape  ne  faisait  pas  ce  qu'il 
voulait.  Les  dominicains  n'entendaient  pas  plaisanterie  sur  le  cha- 
pitre de  l'immaculée  conception,  et  au  seizième  siècle,  il  fallait 
encore  compter  avec  l'ordre  redoutable  qui  disposait  de  l'inquisi- 
tion. Ainsi  s'expliquent  les  hésitations  des  Pères  de  Trente.  Nous 
ne  savons  pas  s'ils  étaient  disposés  à  promulguer  le  nouveau 
dogme,  mais  il  est  certain  qu'ils  n'osèrent  point  le  faire. 

La  bulle  Ineffabilis  cherche  cependant  à  s'autoriser  des  décrets 
de  Trente.  Quand  le  pape  ne  cite  pas  à  faux,  il  interprète  à  faux. 
Le  concile  établit  que  tous  les  hommes  naissent  infectés  du  péché 
originel  ;  puis  il  déclare  qu'il  n'a  pas  l'intention  de  comprendre 
dans  son  décret  la  bienheureuse  immaculée  Vierge  Marie,  mère 
de  Dieu.  Pie  IX  prétend  que  par  cette  déclaration  les  Pères  ont 
insinué  suffisamment  que  la  très  sainte  Vierge  est  alfranchie  de  la 
tache  originelle.  Puis  il  ajoute  que  lesdits  Pères  ont  fait  comprendre 
clairement  par  Ih  qu'on  ne  saurait  tirer,  soit  de  l'Écriture,  soit  de 
la  tradition  et  des  saints  Pères,  rien  qui  s'oppose  en  quelque  façon 
que  ce  soit,  au  privilège  de  la  Vierge  (2).  Le  vicaire  infaillible  de 
Dieu  a  une  logique  h  lui.  A  l'entendre,  le  concile  de  Trente  aurait 
tout  ensemble  insinué  le  dogme  nouveau,  et  il  l'aurait  fait  com- 
prendre clairement.  Ainsi  le  dogme  n'était  pas  tout  à  fait  clair,  et  il 


(1)  licllarmin,  Uispulat.,  t.  II,  pag.  921. 

(2)  J>/a/OM  (monseigneur),  l'Immaculée  Conception,  t.  II,  pag.  iil2. 
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était  clair  !  Pallavicini,  l'historien  du  concile,  va  nous  dire  la  vraie 
vérité. 

Quand  on  eut  donné  lecture  du  décret  sur  le  péché  originel, 
Pacheco  demanda  qu'après  la  proposition  générale  qui  déclarait 
ce  péché  commun  à  tous  les  hommes,  on  ajoutât  cette  réserve  : 
«  Par  rapport  à  la  bienheureuse  Vierge,  le  concile  ne  veut  rien 
décider,  quoique  ce  soit  une  pieuse  croyance  de  penser  qu'elle  a 
été  conçue  sans  le  péché  -originel.  »La  majorité  était  disposée  à 
se  ranger  de  cet  avis.  C'eût  été  moins  que  ce  que  la  Bulle  fait  dire 
au  concile,  car  on  déclarait  expressément  que  la  question  restait 
indécise  :  l'immaculée  conception  n'était  qu'une  pieuse  croyance, 
en  d'autres  termes,  une  simple  opinion;  de  là  à  un  dogme,  il  y  a 
un  abîme.  Mais  les  dominicains  ne  voulaient  point  qu'on  qualifiât 
de  pieuse  croyance  une  dévotion  que  leur  ordre  rejetait  absolu- 
ment. Ils  trouvèrent  des  partisans  parmi  les  évoques.  Un  prélat 
italien  parla  de  la  pieuse  croyance  en  termes  très  peu  respectueux  : 
«  Jusqu'ici,  dit-il,  l'Église  a  déclaré  constamment  que  la  vérité  à 
l'égard  de  la  conception  de  Marie  ne  lui  a  pas  été  révélée.  Pourquoi 
donc  perdre  tant  de  peine  et  de  temps  à  un  objet  qui  ne  peut  être 
d'aucune  utilité  pour  les  catholiques?  Ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  à 
faire,  ce  serait  de  l'ensevelir  dans  un  éternel  silence,  et  de  mettre 
fin  ainsi  à  des  criailleries  sans  but,  et  propres  uniquement  à  causer 
du  scandale.  »  Cet  avis  ne  fut  pas  entièrement  suivi  :  c'eût  été 
blesser  les  franciscains  et  tous  les  amateurs  de  superstitions.  On 
résolut  de  retrancher  les  expressions  qui  semblaient  favoriser  l'un 
ou  l'autre  des  partis.  Dans  ce  but,  la  commission  des  théologiens 
rédigea  le  décret  comme  suit  :  «  Le  saint  concile  déclare  qu'il  n'a 
pas  l'intention,  par  ce  décret  touchant  le  péché  orignel,  d'y  com- 
prendre la  bienheureuse  vierge  Marie;  que  sur  cette  question  il 
ne  veut  rien  àéclûev présentement  de  plus  que  ce  qui  a  été  décrété 
par  Sixte  I.  »  Le  mot  présentement  pouvait  faire  croire  qu'on  se 
réservait  de  consacrer  plus  tard  l'immaculée  conception  à  titre  de 
dogme.  On  l'effaça.  Les  dominicains  ne  voulaient  pas  plus  de  la 
pieuse  croyance  dans  le  futur  que  dans  le  présent  (1).  Nous  le  de- 
mandons maintenant  :  est-ce  qu'un  décret  qui  ne  décide  rien,  qui 
ne  réserve  pas  métne  une  décision  pour  l'avenir,  peut  insinuer  le 

(1)  Pallavicini,  Histoire  du  concile  lie  Trente,  liv.  vu,  chap,  vu. 
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dogme  de  l'immaculée  conception?  peut-il  faire  comprendre  claire- 
ment que  ce  dogme  n'était  pas  contraire  à  l'Écriture  ni  à  la  tradi- 
tion? C'est  un  faux  moral  à  ajouter  à  tant  d'autres  ! 


IV 


Enfin  la  bulle  invoque  l'Écriture  sainte.  Elle  cite  d'abord  ces 
paroles  de  la  Genèse  :  «  J'établirai  des  inimitiés  entre  toi  et  la 
femme,  entre  ta  race  et  la  sienne.  »  Pie  IX  ajoute  que  les  saints 
Pères  enseignent  que  ce  divin  oracle  désigne  ouvertement  et  clai- 
rement la  vierge  Marie  et  sa  conception  immaculée.  Nous  avons 
repoussé  ce  témoignage  comme  un  non-sens,  c'est  pis  que  cela. 
Ce  que  le  pape  affirme  se  trouve  n'être  pas  vrai.  Un  pieux  men- 
songe sert  d'appui  à  Xz pieuse  croyance!  La  Bulle  se  contente  d'une 
affirmation  générale;  le  saint  Père  a  laissé  aux  commentateurs  le 
soin  de  la  justifier.  Parmi  ces  interprètes  figure  en  première  ligne 
un  savant  cardinal,  monseigneur  Gousset.  Il  cite  en  effet  une 
masse  d'auteurs.  Reste  à  voir  ce  que  valent  ces  citations.  II  nous 
faut,  qu'on  le  remarque  bien,  des  passages  formels  des  Pères,  ex- 
pliquant la  Genèse  dans  le  sens  de  la  bulle,  c'est  à  dire  déclarant 
que  cet  oracle  divin  prédit  f  immaculée  conception  de  Marie.  Eh 
bien,  il  n'y  a  pas  un  seul  Père  qui  le  dise.  C'est  ce  que  l'auteur 
des  Études  sur  le  nouveau  dogme  a  établi  avec  un  vrai  luxe  de 
science.  Nous  n'avons  qu'à  présenter  un  résumé  rapide  de  son  ex- 
cellent travail  (1). 

Il  est  inutile  de  s'arrêtera  saint  Justin,  le  premier  Père  cité  par 
monseigneur  Gousset,  car  il  ne  dit  rien,  absolument  rien  de  la 
question.  Saint  Irénée  a  deux  passages  sur  les  paroles  de  la 
Genèse  où  la  bulle  voit  un  divin  oracle;  le  Père  grec  célèbre  la 
progéniture  de  la  femme  qui  écrasa  là  tête  du  serpent.  Mais  quelle 
est  cette  progéniture?  Est-ce  Marie?  et  Marie  est-elle  immaculée? 
Non;  c'est  Thomme-Dieu,  né  de  la  femme,  le  fils  de  Marie.  Saint 
Justin  applique  la  prophétie  au  Christ;  quant  à  Marie,  il  ne  la 
considère  que  comme  mère  de  Jésus,  et  de  sa  conception  sans 
tache,  il  ne  dit  pas  un  mot.  Tertullien  n'a  point  de  commentaire 

(1)  Etudes  sur  le  nouveau  dogme  de  l'immaculée  conception,  pag.  15  et  suiv. 
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sur  notre  texte  :  c'est  donc  un  témoin  qui  ne  dit  rien,  alors  qu'on 
prétend  qu'il  a  parlé.  Il  y  a  mieux.  Tertullien  se  déclare  aussi 
clairement  que  possible  contre  l'immaculée  conception.  «  Dieu 
seul,  dit-il,  est  sans  péché,  et  le  Christ  est  le  seul  homme  qui  fut 
sans  péché,  paixe  que  le  Christ  était  Dieu.  »  Le  témoin  dépose 
contre  celui  qui  l'a  appelé  en  cause. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  pas  même  trouvé  un  texte  discutable. 
Origène  a  deux  passages  sur  la  Genèse,  mais  ni  dans  l'un  ni 
dans  l'autre  il  n'est  pas  question  de  Marie  et  de  sa  conception 
immiaculée.  Cependant  le  cardinal  Gousset  triomphe,  en  rappor- 
tant les  paroles  que  nous  allons  transcrire  :  «  La  vierge  Marie 
est  la  mère  du  Fils  unique  de  Dieu,  mère  immaculée  d'un  fils 
saint  et  immaculé,  l'unique  mtre  immaculée...  Elle  n'a  point  été 
trompée  par  les  insinuations  perfides  du  serpent,  ni  infectée  de 
son  souffle  venimeux.  »  «  Origène,  s'écrie  monseigneur,  eiît-il 
tenu  ce  langage,  s'il  avait  cru  Marie  sujette  au  péché  originel?  » 
Hélas!  le  triomphe] sej  change  en  une  déroule  complète.  Ces  pa- 
roles ne  sont  point  d'Origène,  mais  d'un  faussaire,  fabricateur 
d'apocryphes.  Le  cardinal  pouvait  s'en  convaincre  à  peu  de  frais, 
en  ouvrant  le  premier  écrivain  venu  sur  la  patrologie.  Ainsi  les 
fausses  interprétations  ne  suffisent  point  aux  défenseurs  de  la 
bulle;  il  leur  faut  encore  de  faux  textes! 

Monseigneur  n'est  pas  plus  heureux  en  appelant  Grégoire  le 
Thaumaturge  en  témoignage.  Il  cite  une  homélie  que  le  savant 
Mœhler  déclare  évidemment  supposée.  Encore  un  apocryphe  ! 
Encore  un  faux  stémoin  pour  témoigner  d'une  vérité  révélée  ! 
Vient  ensuite  saint  Éphrem.  Le  cardinal  cite  des  prières  au  moins 
douteuses  alors  qu'il  avait  sous  la  main  un  commentaire  véritable 
sur  la  Genèse.  Et  qu'est-ce  que  le  père  grec  y  dit  de  Marie?  Q,\ielle 
a  écrasé  la  tête  du  perfide  dragon,  c'est  à  dire  qu'elle  a  combattu 
contre  lui  le  bon  combat  et  qu'avec  la  grâce  de  Dieu,  elle  en  a 
triomphé  pendant  toute  sa  vie.  Avec  un  peu  de  prudence,  monsei- 
gneur aurait  glissé  sur  saint  Éphrem,  car  il  est  adversaire  décidé 
'de  l'immaculée  conception.  Transcrivons  le  passage,  pour  mon- 
trer ce  que  valent  les  autorités  sur  lesquelles  repose  le  nouveau 
dogme  :«  Le  Christ  est  né  d'une  nature  qui  n  avait  pas  été  exempte 
de  taches,  et  qui  avait  besoin  d'être  purifiée  par  sa  visite.  Il  est  né 
d'une  Vierge  qu'il  commença  par  purifier.  Il  la  purifia,  lorsque  le 
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Saint-Esprit  survint  en  elle;  puis  il  descendit  dans  ce  sein  vir- 
ginal ainsi  purifié.  » 

Le  cardinal  est  plus  malheureux  encore,  en  citant  saint  Épi- 
phane.  Il  allègue  un  sermon  si  manifestement  apocryphe,  que  le 
savant  Petau,  éditeur  de  ses  œuvres,  déclare  ne  le  reproduire 
qu'à  regret.  Toujours  des  apocryphes!  toujours  des  faux,  alors 
qu'il  y  a  une  vérité  divine  en  cause!  Nous  arrivons  à  saint  Am- 
broise.  Il  a  interprété  au  long  et  au  large  le  divin  oracle.  S'il  était 
vrai,  comme  la  bulle  le  dit,  que  les  saints  Pères  eussent  entendu 
la  prophétie  de  la  Genèse  dans  le  sens  de  la  conception  imma- 
culée, saint  Âmbroise  devrait  être  un  des  témoins  les  plus  im- 
portants. Eh  bien,  il  n'y  a  pas  un  mot  dans  son  commentaire  qui 
fasse  soupçonner  que  la  Vierge  soit  conçue  immaculée.  Voici  les 
seules  paroles  que  l'on  puisse  rapporter  à  Marie  :  «  Quoique  la 
femme  ait  été  séduite,  et  qu'elle  ait  prévariqué,  néanmoins  elle 
sera  sauvée,  en  engendrant  des  fils,  parmi  lesquels  est  le  Christ.  » 
Cela  veut-il  dire  que  la  Vierge  est  immaculée?  Et  que  dira  mon- 
seigneur du  passage  que  nous  allons  transcrire?  «  Parmi  tous  ceux 
qui  sont  nés  d'une  femme,  il  n'y  a  de  parfaitement  saint  que  le 
Seigneur  Jésus  :  lui  seul,  par  la  manière  singulière  dont  il  a  été 
conçu  et  par  la  puissance  infinie  de  la  divine  majesté,  n'a  point 
éprouvé  la  contagion  du  vice  qui  corrompt  la  nature  humaine.  » 
Est-ce  là  un  des  textes  qui  établissent  clairement  l'immaculée  con- 
ception? 

Nous  avons  parcouru  les  témoignages  des  vrais  Pères  de 
l'Église.  Ceux  qui  voudront  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  Maxime 
de  Turin,  André  de  Crète  et  autres,  peuvent  consulter  [es  Études 
sur  le  nouveau  dogme.  Ils  y  trouveront  encore  de  fausses  interpré- 
tations, encore  des  apocryphes  :  c'est  l'ennuyante  répétition  de 
ce  que  nous  venons  de  dire,  de  ce  que  nous  sommes  condam'né  à 
dire  encore.  La  salutation  angélique  est  un  digne  pendant  du  divin 
oracle.  Que  le  pape  aime  les  niaiseries,  soit.  Mais  il  ne  lui  est  pas 
permis  d'affirmer  que  les  saints  Pères  ont  interprété  la  salutation 
de  l'ange  Gabriel  comme  marquant  clairement  l'immaculée  con- 
ception, alors  que  cela  n'est  pas  vrai.  Monseigneur  Gousset  ne 
manque  pas  de  dire,  à  l'exemple  du  vicaire  infaillible  de  Dieu, 
<c  que  les  Pères  ont  invoqué  les  paroles  de  l'ange  ù  Marie,  pour 
confirmer  le  peuple  chrétien  dans  la  croyance,  qu'il  tenait  d'ail- 

11 
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leurs  de  la  tradition,  touchant  l'immaculée  conception  de  la  mère 
de  Dieu.  »  Autant  d'assertions,  autant  de  faussetés.  L'auteur  des 
Études  le  prouve,  les  textes  à  la  main  (1). 

Le  pape  et  ses  défenseurs  ont  contre  eux  le  témoignage  unanime 
des  Pères,  et  même  des  écrivains  modernes  qui  expliquent  l'Écri- 
ture. Écoutons  Maldonat,  le  célèbre  commentateur  :  «  Les  saints 
Pères,  dit-il,  ont  généralement  enseigné  que  les  paroles  de  l'ange 
à  Marie  ont  pour  objet  la  mère  de  Dieu,  et  que  la  grâce  qu'il  salue 
en  elle  est  Jésus-Christ  lui-même.  Il  n'y  a  de  divergence  d'opi- 
nions entre  eux  que  sur  un  point  très  secondaire  ;  les  uns  pensent 
que  Marie  a  été  appelée  pleine  de  grâce,  parce  qu'elle  portait  déjà 
le  Christ  dans  son  sein,  les  autres  parce  qu'elle  allait  l'y  recevoir.  » 
Ce  commentaire  nous  dispense  d'entrer  dans  des  détails.  Notons 
seulement  que  monseigneur  Gousset  cite  des  liturgies  que  lui- 
même  reconnaît  apocryphes;  qu'il  allègue  une  lettre  de  saint 
Denys  d'Alexandrie,  également  fabriquée,  au  témoignage  des 
patrologues  catholiques;  qu'il  invoque  comme  un  écrit  du  qua- 
trième siècle  une  fabrication  du  neuvième;  qu'il  rapporte  un  ser- 
mon apocryphe  de  saint  Fulgence,  lequel  Fulgence  enseigne  for- 
mellement que  Marie  a  été  conçue  dans  le  péché  :  encore  un 
témoin  à  charge  contre  les  auteurs  de  la  bulle.  Il  en  est  de  même 
d'Origène,  dont  nous  transcrirons  les  paroles  pour  l'édification  de 
nos  lecteurs  :  «  Tout  homme  est  souillé  dans  sa  mère  et  dans  son 
père.  Seul,  mon  Seigneur  Jésus  est  arrivé  immaculé  en  ce  monde, 
seul  il  n'a  point  contracté  le  péché  dans  le  sein  de  sa  mère,  parce 
que  seul,  il  a  pris  un  corps  sans  la  souillure.  »  Que  penser  après 
cela  des  assertions  de  la  bulle  et  de  ses  défenseurs?  Le  pape  fait 
dire  à  l'Écriture  sainte  ce  qu'elle  ne  dit  point,  et  les  Pères  qu'on 
allègue,  ou  ne  disent  rien,  ou  disent  le  contraire  de  ce  qu'on  leur 
fait  dire.  Quant  aux  apologistes  du  nouveau  dogme,  ils  entassent 
apocryphes  sur  apocryphes,  fausses  interprétations  sur  fausses 
interprétations,  et  le  résultat  de  tous  ces  faux  est  \2i  pieuse  croyance! 
une  croyance  révélée  ! 

(1)  Etudes  sur  le  nouveau  dogme  de  l'immaculée  conception,  pag.  63  et  suiv. 
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L'Église  a  toutes  sortes  de  révélations.  Elle  a  l'Écriture  sainte, 
elle  a  les  saints  Pères.  L'Église  a  aussi  toutes  sortes  de  traditions. 
Laquelle  invoque-t-on  en  faveur  de  l'immaculée  conception? 
Toutes,  et  toutes  sont  également  fausses.  Il  faut  entendre  d'abord 
le  pape,  la  colonne  de  vérité  :  «  Que  cette  doctrine  ait  toujours  sub- 
sisté dans  l'Église,  comme  reçue  des  ancêtres  et  revêtue  du  caractère 
de  doctrine  révélée,  c'est  ce  qu'attestent  avec  la  plus  grande  force, 
les  plus  illustres  monuments  de  l'antiquité  de  l'Eglise  orientale  et 
occidentale.  »  Le  pape  répond  d'avance  aux  attaques  des  opposants 
et  des  libres  penseurs.  Il  n'est  pas  vrai,  dit-il,  que  la  pieuse 
croyance  soit  un  nouveau  dogme  :  «  L'Église,  vigilante  gardienne 
et  vengeresse  des  dogmes  déposés  dans  son  sein,"  n'y  change  ja- 
mais rien,  n'en  diminue  rien,  n'y  ajoute  rien...  Elle  s'applique  à 
limer  et  ù  polir  ce  que  la  foi  des  Pères  a  semé,  de  manière  que  les 
anciens  dogmes  acquièrent  de  l'évidence,  de  la  clarté,  de  la  pré- 
cision (1).  » 

Le  pape  affirme  encore  que  le  dogme  de  l'immaculée  conception 
a  été  en  vigueur  dès  les  temps  les  plus  wiciens,  que  notamment  les 
Pères  et  les  écrivains  ecclésiastiques  l'ont  proclamé  à  Tenvi  (2). 
Nous  savons  ce  qu'il  en  est  de  la  rivalité  des  Pères  de  l'Église  h 
enseigner  une  croyance  qu'ils  ignorent  ou  qu'ils  condamnent. 
Ajoutons  quelques  traits  pour  que  l'on  touche  du  doigt  l'audace  de 
la  fraude  dhe  pieuse.  La  tradition  remonte  jusqu'aux  apôtres.  Elle 
manque  de  témoignages  !  On  en  fabriquera.  Des  théologiens  espa- 
gnols se  sont  mis  à  l'œuvre  et  ont  forgé  un  concile  apostolique, 
où  on  lit  les  discours  des  apôtres  sur  l'immaculée  conception. 
C'est  un  faux  en  règle,  plus  digne  d'être  flétri  par  une  cour  d'as- 
sises que  par  la  critique  (3).  Les  plaques  de  Grenade  valent  le  con- 
cile des  apôtres.  En  'lo9o  on  fit  des  fouilles  dans  une  montagne,  et 
on  y  trouva  les  corps  de  trois  sainis,  disciples  de  saint  Jacques; 
on  y  trouva  encore  des  plaques  ou  tables  de  plomb,  couvertes  de 

(1)  La  Bulle  Ineffaiulis,  dans  Malou,  rimmaculcc  Conceplion,  t.  II,  pa;,'.  j12  ot  suiv. 

(2)  La  Bulle  Ineffahilis,  ibiil.,  puj;.  504,  :>13. 

(ô)  Muralori,  de  Supeislitionu  vilanda,  cap.  x  el  xi,  pag.  68-75,  80,  81. 
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caractères  arabes.  Les  apôtres  qui  ont  rédigé  ces  inscriptions 
déclarent  que  la  Vierge  a  été  conçue  sans  péché.  Grande  joie  dans 
le  royaume  catholique!  On  célébra  l'immaculée  conception  avec 
pompe,  et  comme  les  dominicains  ne  voulaient  pas  croire  à  l'au- 
thenticité des  plaques  miraculeuses,  le  peuple  ameuté  par  de  saints 
personnages,  traîna  l'image  de  saint  Thomas  d'Aquin  dans  la  boue, 
en  hurlant  :  Sin  peccado  original!  sin  peccado  original!  Le  faux  était 
trop  bêle;  Innocent  XI  le  répudia  (1). 

Ces  faux  sont  ridicules  à  force  d'être  monstrueux.  Les  défen- 
seurs modernes  de  l'immaculée  conception  se  gardent  bien  de  les 
reproduire.  Mais  les  témoignages  qu'ils  invoquent,  en  protestant 
qu'ils  les  ont  choisis  avec  une  critique  rigoureuse,  ont-ils  plus  de 
valeur?  Monseigneur  Malou  dit  que  «  l'Église  grecque  est  plus 
riche  que  toutes  les  autres  en  monuments  de  l'antique  tradition 
du  grand  privilège  de  la  mère  de  Dieu.  »  Il  ajoute  que  par  elle  la 
pieuse  croyance  remonte  «  ostensiblement  et  matériellement  jusqu'à 
l'enseignement  des  apôtres  (2).  »0n  voit  que  la  prétention  de  l'évêque 
de  Bruges  est  la  même  que  celle  du  concile  des  apôtres  et  des  pla- 
ques de  Grenade.  Et  les  moyens  ne  diffèrent  guère. 

Monseigneur  cite  les  actes  du  martyre  de  saint  André,  écrits  vers 
l'an  80  par  les  prêtres  de  l'Achaïe.  Il  affirme  que  ces  actes  sont 
reconnus  comme  authentiques  par  les  critiques  catholiques  et  pro- 
testants. Lui-même,  le  savant  théologien,  déclare  qu'ils  brillent  par 
un  caractère  incontestable  de  sincérité  et  de  vérité  (3).  Qui  croi- 
rait qu'un  écrit  ainsi  recommandé  est  repoussé  par  les  écrivains 
les  plus  sérieux  des  deux  confessions?Nous  leur  laissons  la  parole: 
«  Les  particularités  de  la  mort  de  saint  André,  dit  Tillemont,  sont 
décrites  plus  amplement  dans  une  lettre  attribuée  aux  prêtres 
d'Achaïe;  mais  nous  n'osons  en  rien  rapporter  ici,  étant  à  crain- 
dre que  ce  ne  soit  une  pièce  assez  nouvelle,  tirée  d'une  histoire 
condamnée  par  tous  les  anciens  et  composée  par  des  héréti- 
ques (4).  »  Le  bénédictin  Ceillier  est  du  même  avis  :  «  Des  per- 
sonnes très  habiles,  dit-il,  ont  peine  à  croire  que  ces  actes  soient 


(1)  Durand,  l'Infaillibilité  pontificale,  pag.  3(16-308. 

(2)  Malou  (monseigneur),  l'Immaculée  Couceplion,  t.  H,  pag.  30. 
(5)  Idem,  ibid.,  t.  II,  pag.  32. 

(4)  Tillemonl,  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  ecclésiastique,  t.  I,  pag.  337. 
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originaux  ;  et  il  paraît  même  que  le  sentiment  de  ceux  qui  les  rejettent 
absolument  est  aujourcVhui  le  plus  suivi.  Il  y  a,  en  effet,  dans  cette 
pièce,  tant  de  marques  de  nouveauté  qu'on  ne  peut  s'empêcher  de 
la  soupçonner  de  supposition,  ou  du  moins  d'avoir  beaucoup  perdu 
de  sa  pureté  primitive...  Le  silence  des  six  ou  sept  premiers  siè- 
cles, où  l'on  avait  assez  souvent  occasion  de  parler  de  ces  actes, 
est  un  grand  préjugé  de  leur  nouveauté  ;  et  Von  ne  persuadera  jamais 
à  personne  que  les  anciens  qui  ont  tant  de  fois  fait  mention  de  plu- 
sieurs faux  actes  de  saint  André  aient  oublié  déparier  de  ceux  qu'on 
nous  donne  aujourd'hui  pour  véritables,  s'ils  en  eussent  eu  connais- 
sance. »  L'argument  est  sans  réplique.  Aussi  les  patrologues  mo- 
dernes ne  se  donnent-ils  plus  la  peine  de  parler  de  ces  actes 
pour  lesquels  monseigneur  Malou  a  tant  d'estime.  Quant  aux  écri- 
vains protestants  sur  lesquels  l'évêque  de  Bruges  prend  appui, 
presque  tous  déclarent  les  actes  apocryphes  dans  des  termes  très 
peu  respectueux  pour  les  faussaires  :  c'est  une  pieuse  fraude,  dit 
Gavé,  digne  de  l'ineptie  des  moines  qui  l'ont  fabriquée  (1). 

Nous  nous  sommes  arrêté  à  ce  premier  témoignage  ostensible  et 
matériel  en  faveur  de  la  pieuse  croyance;  il  se  réduit  à  un  apocry- 
phe ostensible  et  matériel.  Que  dire  de  l'audace  qu'un  évêque  met 
à  le  citer  comme  authentique,  et  à  se  prévaloir  de  l'autorité  des 
critiques  catholiques  et  protestants,  alors  qu'il  a  contre  lui  Tille- 
mont,  Ceillier,  Mœhler,  Gavé,  Rivet  et  Tischendorf?  Saint  Éphrem 
est  aussi  un  témoin  ostensible  et  matériel.  Or  l'un  des  passages  cités 
par  monseigneur  Malou  est  apocryphe.  Le  second  ne  prouve  rien, 
et  il  ne  peut  rien  prouver,  car  le  Père  grec  est  décidément  hostile  à 
l'immaculée  conception;  pour  mieux  dire,  comme  tous  les  anciens 
docteurs,  il  ignore  la  pieuse  croyance.  Voici  ce  que  dit  saint 
Ephrem,  c'est  la  vierge  Marie  qui  parle  :  «Qui  dirai-je  que  tu  es,  ô 
Jésus?  te  nommerai-je  mon  fils,  mon  frère,  mon  époux  ou  mon 
Seigneur,  toi  qui  as  régénéré  ta  mère  en  la  faisant  renaître  par 
Veau...  Je  suis  devenue  ton  épouse,  après  que  tu  in'as  sanctifiée  par  ta 
grâce;  je  suis  ta  servante  et  ta  fille  par  l'eau  et  le  sang  dont  tu  m'as 
rachetée  auprix  de  ta  mort...  »  Voilii  ce  que  monseigneur  de  Bruges 
appelle  un  témoignage  ostensible  et  matériel  en  faveur  de  la  haute  . 
antiquité  de  la  pieuse  croyance! 

(1)  Voyez  les  témoignages  dans  Durand,  rinfuillibiliti;  p;ipalo,  p^'j;.  W5. 
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Parmi  les  Pères  qui  proclament  à  l'envi  le  dogme  de  l'immacu- 
lée conception,  monseigneur  Malou  cite  Proclus,  disciple  de  saint 
Jean  Chrysostome  et  patriarche  de  Constantinople.  «  On  conçoit, 
dit-il,  combien  est  grande  l'autorité  d'un  homme  aussi  savant  et 
aussi  haut  placé  dans  l'Église.  »  Il  jette  un  jour  éblouissant  sur  la 
doctrine  de  son  maître.  Ce  jour  éblouissant  vient  d'un  ajjocryphe. 
Dom  Cellier  dit  que  c'est  un  long  et  ennuyeux  dialogue  entre  Jo- 
seph et  Marie  sur  la  grossesse  de  celle-ci.  Un  critique  allemand 
le  traite  û'absurde.  Encore  un  témoignage  ostensible  et  matériel  en 
faveur  de  l'antiquité  de  la  jneuse  croyancel  Ces  témoignages  ont 
l'avantage  de  pouvoir  se  multiplier  à  l'infini ,  de  même  que  la 
fausse  monnaie.  Pour  les  faux  monnayeurs,  il  y  a  une  entrave,  le 
Gode  pénal.  La  conscience  publique  doit  devenir  un  juge  tout 
aussi  redoutable  pour  ceux  qui  fabriquent  les  fraudes  pieuses  et 
les  faux  dogmes.  Y  a-t-il  un  crime  plus  noir  que  la  falsification  de 
Fauste,  abbé  de  Lérins?  Le  cardinal  Gousset  cite  le  texte  qui  suit: 
«  Marie  a  été  sanctifiée  dans  sa  conception  ;  elle  a  été  conçue 
exempte  de  tout  péché.  y>  Ces  derniers  mots  paraissent  décisifs.  Mon- 
seigneur Gousset  les  donne  comme  authentiques,  et  c'est  un  faux  ! 
Perrone  appelle  cela  une  fraude  pieuse  de  quelque  dévot  à  la  Vierge. 
Que  d'horreurs  en  quelques  mots!  La  fraude  Aqv\qx\\ piété l  La  dé- 
votion à  la  Vierge  inspire  la  falsification  d'un  écrit!  La  supersti- 
tion conduit  au  crime  et  elle  l'excuse,  elle  le  sanctifie  ! 

Nous  avons  dit  que  monseigneur  Malou  affecte  de  repousser 
tous  les  témoignages  suspects.  Il  s'est  engagé  à  ne  citer  que  des 
autorités  incontestables.  Et  il  cite  des  apocryphes  par  douzaine! 
Il  fait  mieux  que  cela,  il  traduit  à  faux.  L'auteur  des  Études  sur  le 
nouveau  dogme  de  l'immaculée  conception  dit  que  plus  de  soixante 
fois  l'évêque  de  Bruges  ajoute  au  mot  conception  le  mot  immaciilée, 
ce  qui  dénature  complètement  le  sens  des  passages,  car  ils  se 
rapportent  à  la  fête  delà  Conception,  fête  qui,  par  elle-même,  n'a 
rien  de  commun  avec  la  tache  originelle,  tandis  qu'elle  devien- 
drait un  témoignage,  si  l'on  avait  célébré  la  conception  immacw- 
lée,  comme  monseigneur  le  fait  croire  en  ajoutant  ce  mot.  Ainsi 
,  soixante  fraudes  pieuses  commises  par  un  évêque  pour  établir  un 
dogme  révélé  (1)  !  Nous  ne  parlons  pas  des  traductions  qui  font 

(1)  Etudes  sur  le  nouvecm  dogme  de  Vimmaculée  conception   pag.  21?. 
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dire  à  l'auteur  plus  ou  autre  chose  que  ce  qu'il  dit  :  ces  petites 
fraudes  sont  innombrables  (1). 


No  4.  Appréciation 
I 

]%tre  siècle  est  raisonneur,  en  dépit  de  la  réaction  relrgieuse. 
Il  se  demande  pourquoi  le  pape  a  promulgué  le  dogme  de  l'imma- 
culée conception," alors  que  ses  prédécesseurs  s'y  étaient  refusés 
pendant  des  siècles.  Les  réponses  n'ont  point  manqué  dans  le 
camp  orthodoxe;  elles  sont  aussi  curieuses  que  la  pieuse  croyance. 
Pie  IX  dit  aux  cardinaux  :  «  Nous  avons,  à  notre  grande  joie  et 
au  milieu  de  vos  applaudissements,  proclamé  la  très  sainte  Vierge 
exempte  du  péché  originel.  C'est  un  glorieux  privilège  assuré- 
ment, et  qui  convenait  pleinement  à  la  mère  de  Dieu ,  d'avoir 
échappé  saine  et  sauve  au  désastre  universel  de  notre  race.  La 
grandeur  de  ce  privilège  servira  puissamment  à  réfuter  ceux  qui 
prétendent  que  la  nature  humaine  n'a  pas  été  détériorée  par  suite  de 
la  première  faute,  et  qui  exagèrent  les  forces  de  la  raison  pour  nier 
ou  diminuer  le  bienfait  de  la  religion  révélée  (2).  »  Qui  s'en  serait 
douté!  Il  a  fallu  qu'un  infaillible  déclarât  que  la  raison  sera 
puissamment  combattue  par  la  déraison,  pour  qu'on  le  croie!  Un 
jour  viendra  où  on  lira  avec  stupéfaction  les  paroles  que  nous 
venons  de  transcrire.  Les  rationalistes  n'admettent  pas  le  péché 
originel  parce  qu'il  choque  la  raison  et  la  conscience.  Ils  vont 
être  convertis  après  que  le  pape  aura  proclamé  du  haut  du  Vati- 
can qu'un  ange  imaginaire  a  annoncé  à  une  vierge  imaginaire 
qu'elle  est  exempte  d'un  péché  imaginaire! 

Les  évêques  de  la  chrétienté,  réunis  ù  Rome,  applaudirent  à  la 
pieuse  croyance.  Ils  ont  leurs  espérances  et  leurs  illusions,  tout 
aussi  étranges  que  celles  dont  se  nourrit  Sa  Sainteté.  L'un  attend 
le  secours  de  Marie  pour  dompter  le  monstre  ajfreux  que  l'Europe 

(1)  Voyez,  des  exemples  dans  Daranl,  rinlaillibililé  pontificale,  pag.  100,  lOS,  117, 
U7,  31'J,32'2,  381,  481,  519,  527,  559. 

(2)  Allocution  de  Pie  IX  ilans  le  con.-istoire  du  9  décembre  18jI.  [Journal  historique 
et  Uttéraire,  I.  XXI,  pag.  483.) 
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entrevit  en  48  (1).  Malheureusement,  les  socialistes  sont  encore 
plus  difficiles  à  persuader  que  les  rationalistes.  Ceux-ci,  il  y  en  a 
du  moins,  maintiennent  la  religion,  tandis  que  les  autres  la  répu- 
dient. Ils  demandent  les  jouissances  de  la  terre,  et  se  moquent 
de  l'enfer  et  du  ciel  ;  il  est  évident  qu'ils  vont  laisser  là  leurs  con- 
voitises, quand  ils  apprendront  que  l'ange  Gabriel  a  annoncé  à 
la  Vierge  qu'elle  était  immaculée.  Si  les  momies  qui  reposent 
dans  les  pyramides  prenaient  la  parole,  elles  ne  déraisonneraient 
pas  comme  font  les  momies  romaines.  Voici  un  évêque  qui  salue 
la  définition  prononcée  par  Sa  Sainteté  comme  une  arme  invin- 
cible pour  vaincre  les  ennemis  du  royaume  de  Jésus-Christ,  et 
un  autre  ajoute  que  la  décision  du  saint-siége  tombera  comme  la 
foudre  sur  le  monde  incrédule  (2).  La  foi  transporte  les  mon- 
tagnes, dit-on.  Oui,  en  imagination.  En  réalité,  les  montagnes 
restent  où  elles  sont.  Où  est  l'ennemi  de  Jésus-Christ,  où  est 
l'incrédule  qui  s'est  converti,  grâce  à  l'immaculée  conception? 
Nous  avons  cité  un  catholique  sincère  qui,  en  voulant  approfondir 
la  tradition  sur  laquelle  repose  la  pieuse  croyance,  est  devenu 
libre  penseur.  C'est  l'effet  inévitable  qu'un  dogme  fabriqué  doit 
produire  sur  les  esprits  sérieux.  Comment  croire  à  la  divinité 
d'une  Église  qui  forge  des  dogmes  avec  des  fraudes  pieuses  et  de 
pieux  mensonges! 

Écoulons  maintenant  les  apologistes  de  la  pieuse  croyance.  Voici 
monseigneur  Laforêt  qui  nous  apprend  que,  quand  le  dogme  fuf 
proclamé,  il  y  eut  dans  toute  l'Église  comme  un  tressaillement 
céleste,  tandis  que  les  incrédules  furent  frappés  de  stupeur  (3).  Nous 
n'avons  aucune  qualité  pour  contester  les  tressaille^nentsûeyÉgWse; 
mais  on  nous  compte  parmi  les  incrédules.  A  ce  titre  nous  pou- 
vons affirmer  que  nous  ne  savons  rien  de  la  stupeur  dont  la  bulle 
nous  aurait  frappés.  Loin  de  là.  Parmi  les  incrédules,  les  uns 
haussent  les  épaules,  les  autres  s'amusent  de  la  pieuse  croyance; 
les  plus  sérieux,  ceux  qui  font  une  guerre  à  mort  au  christianisme 
traditionnel,  s'en  applaudissent,  en  répétant  avec  le  poète  :  Ceux 
que  Jupiter  veut  perdre,  il  les  aveugle. 

(1)  Mulou  (monseigneur),  l'Immaculée  Conception,  t.  If,  pag.  396. 

(2)  Idem,  ibid.,  t.  II,  pag.  398,  399. 

(3)  Laforêt,  le  Dogme  catholique,  t.  III,  pag.  *9. 
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Ce  n'est  pas  la  stupeur,  dit  monseigneur  Malou,  que  la  définition 
de  l'immaculée  conception  a  produite  dans  le  monde  incrédule; 
elle  a  excité  un  sentiment  de  dépit  et  de  mépris  (1).  Non,  monsei- 
gneur, pas  plus  le  dépit  que  \?l  stupeur,  et  le  mépris  pas  davantage. 
La  pitié  plutôt  se  mêle  à  la  joie,  au  moins  chez  ceux  des  incré- 
dules qui  conservent  l'amour  de  l'humanité.  Si  vous  allez  dans 
un  hospice  d'aliénés,  est-ce  que  vous  éprouvez  du  mépris  pour  les 
malheureux  qui  ont  perdu  la  lumière  de  la  raison?  Vous  êtes  ému 
de  compassion  et  vous  déplorez  la  misérable"condition  de  la  nature 
humaine.  Quant  au  dépit,  vous  n'y  songez  pas,  monseigneur; 
comme  le  français  n'est  pas  votre  langue  maternelle,  vous  vous 
êtes  sans  doute  trompé  d'expression,  vous  avez  voulu  dire  la 
colère.  On  sent  en  effet  une  sainte  colère  quand  on  voit  des 
hommes  qui  se  disent  inspirés  par  l'Esprit-Saint,  des  hommes  que 
le  peuple  vénère  comme  les  oints  du  Seigneur,  abuser  de  l'in- 
fluence qu'ils  exercent  sur  les  âmes  crédules  pour  épaissir  le  voile 
de  l'ignorance  et  de  la  superstition.  C'est  ce  sentiment-là  qui  nous 
anime;  c'est  celui  des  rares  opposants  qui  ont  eu  le  courage  de 
protester  contre  une  Église  qui  semble  avoir  pour  but  d'exploiter 
la  bêtise  humaine. 

Il  y  a  aussi  une  philosophie  de  l'immaculée  conception.  «  L'une 
des  erreurs  fatales  de  notre  époque,  dit  monseigneur  Malou,  c'est 
de  croire  que  les  dogmes  finissent  et  que  l'Église  s'en  va.  »  Eh 
bien,  en  promulguant  le  dogme  de  l'immaculée  conception,  «l'Église 
a  prouvé  qu'elle  vit  et  que  Dieu  est  sensiblement  avec  elle  {%l  » 
Qui  sont  ceux  qui  disent  que  les  dogmes  s  en  vont?  Les  philosophes. 
Et  pourquoi  le  disent-ils?  Parce  que  la  foi  au  surnaturel  se  perd. 
On  ne  croit  plus  à  un  Dieu  fait  homme,  parce  qu'on  n'y  peut  plus 
croire.  Les  miracles  ont  perdu  tout  crédit.  Et  l'on  veut  que  l'im- 
maculée conception  guérisse  les  philosophes  et  leur  rende  la  foi  ! 
Ceux  qui  ne  peuvent  plus  croire  h  l'Incarnation  du  Fils  de  Dieu, 
croiront  que  la  mère  du  Christ  a  été  conçue  sans  tache  !  Ils  croient 
mieux  que  cela,  monseigneur,  ils  croient  que  tous  les  hommes 
naissent  sans  tache;  ce  que  vous  appelez  un  privilège  de  la  très 
sainte  Vierge,  est  à  leurs  yeux  le  droit  commun.  Comment  voulez- 


(i)  Mnlou  (monseigneur),  l'immaculrc  Conception,  t.  H,  pag.  242. 
(2)  Idem,  ibid.,  t.  II,pag  409. 
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VOUS  qu'ils  regagnent  la  foi  au  surnaturel,  alors  que  pour  eux 
tout  est  naturel  ?  Comment  voulez-vous  qu'ils  voient  l'Esprit  de  Dieu 
dans  l'Église,  alors  que  l'Église  consacre  un  prodige  qui  pour  eux 
est  un  non-sens?  Singulière  fécondité  de  notre  sainte  mère!  On 
lui  reprochait  précisément  d'être  trop  féconde  en  superstitions.  Et 
voilà  qu'on  la  dit  animée  de  l'Esprit  divin,  parce  qu'elle  enfante 
une  superstition  nouvelle! 

Monseigneur  Laforêt  insiste.  Qu'est-ce  que  les  philosophes  mo- 
dernes prêchent  sur  tous  les  toits?  Le  progrès.  Eh  bien,  l'Église 
aussi  a  son  progrès;  loin  que  les  dogmes  s'en  aillent,  il  faut  dire 
qu'ils  progressent  (1).  Il  y  a  donc  un  progrès  dogmatique.  Dieu 
nous  garde  de  ce  progrès-15!  Quand, au  douzième  siècle,  des  moines 
ignorants  ou  cupides  imaginèrent  de  fêter  la  conception  de  la 
Vierge,  saint  Bernard  jeta  un  cri  d'alarme  ;  il  flétrit  leur  ignorance 
et  leur  superstition,  peut  être  aurait-il  dû  ajouter  l'esprit  de  calcul 
et  de  domination.  Ce  que  saint  Bernard  trouvait  contraire  à  la 
raison,  au  milieu  des  ténèbres  du  moyen  âge,  on  le  proclame  en 
plein  dix-neuvième  siècle  comme  un  ^jro^rè^  dogmatique!  Qui  sait? 
Ce  progrès  aidera  à  ruiner  la  révélation  miraculeuse.  En  voyant 
comment  les  dogmes  se  fabriquent,  les  hommes  finiront  par  se 
dégoûter  des  dogmes  révélés,  et  ils  se  contenteront  de  la  vérité 
que  Dieu  leur  révèle  par  l'intermédiaire  de  la  raison. 

L'Église  a  applaudi  h  la  définition  de  l'immaculée  conception. 
Mais  qu'est-ce  qu'elle  y  a  gagné?  Les  hommes,  dans  leur  aveugle- 
ment, ne  voient  pas  où  Dieu  les  conduit.  Bien  que  les  papes  se 
disent  infaillibles,  ils  obéissent,  comme  toute  l'humanité,  à  cette 
loi  de  l'imperfection  humaine.  Au  moyen  âge  ils  prêchèrent  les 
croisades,  et  jamais  ils  ne  parurent  plus  puissants  que  lorsqu'ils 
soulevaient  l'Europe  entière  pour  la  jeter  sur  l'Asie.  Qu'arriva-t-il? 
Le  commerce  des  croyants  avec  les  infidèles  éveilla  la  liberté  de 
penser  et  l'incrédulité,  c'est  à  dire  qu'au  moment  même  où  la  pa- 
pauté triomphait,  le  catholicisme  était  menacé  dans  son  existence. 
Au  quinzième  siècle,  les  papes  furent  les  grands  protecteurs  de  la 
Renaissance,  et  longtemps  on  les  célébra  comme  tels.  Qu'arriva- 
t-il?  Les  humanistes  furent  les  précurseurs  de  Luther  et  de  Voltaire. 
Ainsi  les  papes,  ces  vicaires  infaillibles  de  Dieu,  travaillèrent  à  la 

L_(t)  Laforâl,  le  Dogme  catholique,  t.  III,  pag.  30. 
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ruine  de  l'Église  et  de  la  religion,  en  favorisant  les  lettres.  N'en 
sera-t-il  pas  de  même  un  jour  du  progrès  dogmatique  réalisé  par 
l'immaculée  conception? 

Il  ne  faut  pas  être  prophète  pour  prédire  les  destinées  du  nou- 
veau dogme.  A  la  vérité,  il  a  servi  à  épaissir  les  ténèbres  de  la 
superstition,  et  la  superstition  est  le  fondement  le  plus  solide  de 
la  domination  de  l'Église.  Mais  la  médaille  a  son  revers.  Quelle  est 
la  cause  profonde  qui,  au  seizième  siècle,  détacha  une  moitié  de 
l'Europe  de  Rome?  Les  superstitions  catholiques.  Vainement  les 
défenseurs  du  christianisme  traditionnel  se  récrient  contre  cette 
accusation.  Voici  le  pape  lui-même  qui  donne  raison  aux  protes- 
tants, et  qui  éloigne  à  jamais  du  catholicisme  tous  ceux  auxquels 
leur  raison  est  chère,  les  protestants  aussi  bien  que  les  libres  pen- 
seurs. Que  pensent  les  chrétiens  protestants  de  l'immaculée  con- 
ception et  de  l'Église  qui  l'acclame?  Ils  disent  que  le  nouveau 
dogme  creuse  un  abîme  entre  l'Église  et  la  raison  (1).  Ce  sont  les 
anglicans,  les  plus  orthodoxes  parmi  les  réformés,  qui  tiennent  ce 
langage.  Une  Revue  tory  demande  aux  dévots  de  Marie  immaculée 
s'ils  croient  que  la  pieuse  croyance  détruira  la  réforme.  S'ils  at- 
tendent ce  miracle,  ils  attendront  longtemps.  Comment  une  su- 
perstition dont  il  n'y  a  aucune  trace  dans  l'Écriture,  rapproche- 
rait-elle de  Rome  ceux  qui  s'en  sont  séparés,  parce  que  l'Église 
s'écartait  de  l'Écriture  (1)? 

L'ignorance  et  la  crédulité  ont  allumé  des  feux  de  joie.  Mais, 
quoi  qu'en  disent  les  politiques  et  les  misanthropes,  l'empire  du 
monde  n'appartient  pas  à  la  déraison.  C'est  la  pensée  qui  gouverne 
les  êtres  intelligents.  En  promulguant  à  titre  de  dogme  révélé, 
une  grossière  superstition,  la  papauté  et  avec  elle  l'Église,  ont 
abdiqué  la  puissance  spirituelle  qu'elles  prétendent  tenir  de  Dieu. 
Les  femmes  et  les  niais  ont  applaudi.  Que  sera-ce  quand  la  réac- 
tion catholique  fera  place  h  une  réaction  contraire?  Les  illumina- 
lions  et  les  applaudissements  qui  ont  célébré  la  pieuse  croyance 
tourneront  contre  le  catholicisme  et  lui  seront  imputés  à  crime. 
Cette  réaction  de  la  raison  contre  l'Église  est  aussi  inévitable  que 
l'a  été  la  réaction  de  la  religion  contre  l'inoi-édulité.  Lessupersti- 


(1)  Edinburgh  review,  185G,  t.  CIII ,  paR.  43G. 

(2)  Quarlerley  review,  t.  XGVII,  pag.  172. 
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lions  du  moyen  âge  ont  enlevé  à  Rome  la  moitié  de  l'Europe.  La 
superstition  érigée  en  dogme  lui  fera  perdre  le  reste.  Porter  un 
défi  à  la  raison,  comme  le  fait  le  pape,  c'est  un  moyen  sûr  de 
repousser  tous  ceux  qui  ont  encore  de  la  raison. 

II 

Le  catholicisme,  h  entendre  les  apologistes,  se  rit  des  attaques 
de  l'incrédulité;  l'éternité  ne  lui  a-t-elle  pas  été  promise  par  l'Éter- 
nel? En  apparence,  le  dogme  de  l'immaculée  conception  a  donné 
une  nouvelle  force  à  l'Église.  Ce  qui  fait  sa  puissance,  c'est  son 
unité.  Jadis,  il  y  avait  des  dissentiments  dans  son  sein.  Au  dix- 
huitième  siècle,  les  évêques  et  les  rois  semblaient  se  donner  la 
main  pour  braver  les  faibles  vieillards  qui  trônaient  sur  le  siège 
de  saint  Pierre.  L'Église  universelle  menaçait  de  se  diviser  en 
Églises  nationales.  Ces  divisions  ont  cessé.  Les  gallicans  se  sont 
prosternés  aux  pieds  de  Pie  IX  avec  les  ultramontains.  Monsei- 
gneur Malou  voit  là  un  des  avantages  incontestables  de  la  défini- 
tion prononcée  par  le  pape.  Les  gallicans  prétendaient  que  le 
saint-siége  ne  pouvait  point  décider  des  questions  de  foi  sans  le 
concours  de  l'Égiise.  Et  voilà  que  Pie  IX  exerce  son  autorité  in- 
faillible dans  un  jugement  solennel  ;  et  ce  jugement  est  reçu  avec 
enthousiasme  par  l'Église  tout  entière.  C'est ,  dit  l'évêque  de 
Bruges,  la  condamnation  et  la  défaite  définitive  des  opinions 
surannées  et  fausses  du  gallicanisme  (1). 

On  dit  que  le  but  secret  du  pape  et  de  ceux  qui  l'inspirent  a  été 
de  revendiquer  implicitement  l'infaillibilité  pour  le  saint-siége 
ainsi  que  la  toute-puissance  (2).  A  en  juger  par  les  apparences,  la 
victoire  de  la  papauté  est  complète.  Pas  un  évêque  gallican  n'a 
protesté.  Les  dominicains  ont  donné  la  main  aux  franciscains  et 
les  jésuites  ont  embrassé  tout  le  monde.  Il  n'y  a  plus- qu'une  voix 
dans  l'Église,  comme  il  n'y  a  qu'un  pasteur.  Les  ultramontains 
chantent  victoire.  Ne  se  hâtent-ils  pas  trop?  Sans  doute,  l'unité 
est  un  élément  de  force,  mais  l'unité  absolue  est  impossible,  parce 
qu'elle  est  contraire  aux  desseins  de  Dieu;  aussi  n'est-elle  qu'une 

(1)  Malou  (monseigneur),  rimmaculée  Conception,  t.  II.  pag.  416. 

(,2)  Eludes  sur  le  nouveau  dogme  de  l'immaculée  coîiceptioa,  pag.  271, 
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fiction.  Tant  qu'il  y  a  eu  vie  dans  le  sein  du  catholicisme,  il  y  a  eu 
division;  les  dissentiments  entre  les  gallicans  et  les  ultramon- 
tains,  entre  le  clergé  régulier  et  le  clergé  séculier,  entre  les  dis- 
ciples de  saint  Dominique  et  ceux  de  saint  François,  n'empê- 
chaient point  l'influence  de  l'Église,  car  il  y  avait  un  fond  de 
croyances  communes  qui  suffisaient  pour  maintenir  l'unité.  Au- 
jourd'hui tout  dissentiment  a  cessé.  Est-ce  un  signe  de  vie  nou- 
velle? C'est  plutôt  un  signe  de  mort.  Tous  ces  revenants  qui 
s'appellent  pères  et  frères  sentent  leur  néant;  ils  savent  qu'ils 
n'ont  qu'une  vie  apparente,  et  qu'ils  appartiennent  en  réalité  au 
domaine  des  morts.  La  société  leur  échappe,  ils  font  un  dernier 
effort  pour  ressaisir  la  domination.  Eff'ort  désespéré  comme  celui 
du  naufragé  s'attachant  à  une  planche  de  salut,  qui  est  incapable 
de  le  sauver. 

Il  n'y  a  de  force  véritable  pour  un  pouvoir  spirituel  que  celle 
que  donne  l'intelligence.  C'est  pour  la  première  fois  que  le  pape 
promulgue  solennellement  un  dogme  et  que  la  chrétienté  l'ac- 
cepte. Est-ce  une  marque  de  puissance?  Communiquer  la  vérité 
aux  hommes,  la  vérité  absolue,  c'est  faire  fonction  de  Dieu.  Qu'est- 
ce  que  le  Dieu  de  Rome  apprend  au  monde  à  titre  de  vérité  di- 
vine? Aux  yeux  des  libres  penseurs,  l'immaculée  conception  est 
une  niaiserie.  Et  qu'en  disent  les  chrétiens  protestants?  Ils  prou- 
vent que  cette  prétendue  vérité  révélée  par  Dieu  est  inconnue  de 
l'Écriture  sainte,  laquelle  est  la  parole  de  Dieu;  ils  prouvent  que 
c'est  une  superstition  grossière,  indigne  de  disciples  du  Christ, 
une  véritable  idolâtrie  qui  aboutit  h  mettre  une  femme  sur  la 
même  ligne  que  les  trois  personnes  de  la  Trinité,  à  identifier  la 
créature  avec  le  Créateur.  Singulière  manifestation  de  l'infaillibi- 
lité pontificale  qui  aboutit  à  proclamer  comme  vérité  révélée  une 
croyance  superstitieuse  que  le  douzième  siècle  repoussa!  Même 
en  se  plaçant  au  point  de  vue  du  catholicisme,  il  est  certain  que 
l'infaillible  s'est  étrangement  trompé.  En  eff"et  la  croyance  pieuse 
n'a  d'autre  fondement  qu'une  tradition  mensongère,  des  écrits  apo- 
cryphes, des  textes  ou  traduits  à  faux,  ou  interprétés  contre  la 
pensée  de  l'auteur  (1).  Si  le  pape  tenait  à  prouver  qu'il  est  faillible 
et  très  faillible,  pouriait-il  s'y  prendre  mieux? 

■<1)  Durand,  l'Infailliliilih' pontificale,  pag.  vi-viii. 


178  LA    REACTION    ET    LA    RELIGION. 

Ce  n'est  pas  tout.  Au  moment  où  le  pape  fait  pour  la  première 
fois  acte  d'infaillibilité,  il  met  lui-même  à  néant  ce  privilège  qui 
n'est  qu'une  impiété.  Si  Pie  IX  est  infaillible,  tous  les  papes  avant 
lui  l'ont  été.  Or  parmi  ces  papes  il  y  en  a  qui  ont  nié  l'immaculée 
conception,  tandis  que  Pie  IX  en  fait  un  dogme  révélé  de  Dieu.  Si 
Pie  IX  est  infaillible,  en  proclamant  que  la  Vierge  est  immaculée. 
Innocent  III  et  Innocent  V  se  sont  trompés  en  enseignant  que 
Marie  a  été  conçue  dans  le  pécbé  originel.  Pie  IX  déclare  que  la 
pieuse  croyance  est  nécessaire  au  salut.  Pourquoi  donc  les  papes 
ont-ils  laissé  pendant  des  siècles  les  chrétiens  dans  l'incertitude 
sur  un  point  qui  importait  à  leur  salut  éternel?  Ceux  qui  refusè- 
rent de  promulguer  le  nouveau  dogme  étaient-ils  infaillibles?  Ceux 
qui  hésitèrent,  n'osant  dire  ni  oui  ni  non,  étaient-ils  infaillibles? 
Si  tous  sont  infaillibles,  le  oui  et  le  non,  le  doute  et  l'hésitation 
seront  également  une  vérité  révélée  !  Innocent  III  a-t-il  pu  se  sau- 
ver en  niant  l'immaculée  conception?  Ou  la  vérité  n'est-elle  pas 
une,  comme  elle  est  absolue?  Ce  qui  est  vérité  révélée  aujourd'hui, 
n'était-il  pas  vérité  révélée  au  treizième  siècle?  Peut-il  être  ques- 
tion d'infaillibilité  dans  ce  chaos  de  contradictions? 

Ce  n'est  pas  seulement  l'infaillibilité  pontificale  qui  est  ruinée 
par  la  bulle,  c'est  le  catholicisme  lui-même.  Qu'est-ce  qui  fait  la 
force  de  l'Église,  fondée  sur  le  roc?  Elle  se  dit  immuable,  comme 
étant  en  possession  de  la  vérité  absolue.  C'est  cette  certitude  qui  a 
tant  d'attrait  pour  les  esprits  faibles;  ne  supportant  pas  les  an- 
goisses du  doute,  et  incapables  de  se  livrer  au  rude  travail  de  la 
pensée  pour  découvrir  la  vérité,  ils  sont  heureux  de  trouver  la  vé- 
rité toute  faite.  Aux  objections  des  libres  penseurs  ils  répondent 
qu'une  croyance  qui  a  toujours  et  partout  été  la  même,  ne  peut 
venir  que  de  Celui  qui  est  la  vérité.  L'immutabilité  et  la  perpétuité 
de  la  foi  sont  une  illusion  aussi  bien  que  l'infaillibilité  du  saint- 
siége.  C'est  plus  qu'une  illusion,  c'est  une  impossibilité,  puisque 
cela  supposerait  que  les  hommes,  êtres  imparfaits,  sont  capables 
de  posséder  la  vérité  absolue.  Mais  l'Église  proclame  si  haut  et  si 
ferme  qu'elle  est  immuable,  que  les  simples  la  croient  sur  parole. 
Qui  a  rompu  ce  prestige?  Le  pape  et  sa  bulle. 

On  connaît  la  doctrine  que  Bossuet  oppose  avec  tant  de  hauteur 
aux  protestants.  Vincent  de  Lérins  l'a  formulée  avec  une  grande 
précision  :  «  En  l'Église  catholique,  dit-il,  on  doit  avoir  grand  soin 
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de  s'en  tenir  à  ce  qui  a  été  cru  dans  tous  les  lieux,  clans  tous  les 
temps,  et  par  tous  les  fidèles.  »  Il  suit  de  là  que  les  opinions  qui 
sont  nouvelles  ne  sont  pas  catholiques.  «  Il  faut  fuir  les  nouveau- 
tés de  doctrine,  continue  Vincent  de  Lérins,  qui  sont  contraires 
à  l'antiquité,  qui  obligent,  si  on  les  reçoit,  de  violer  en  tout,  ou  du 
moins  en  grande  partie,  la  foi  des  saints  Pères;  qui  obligent  de 
prononcer  que  le  monde  catholique  presque  tout  entier  s'est  trouvé 
dans  l'erreur  pendant  un  grand  nombre  de  siècles,  qu'il  n'a  pas  su 
ce  qu'il  fallait  croire  (1).  »  C'est  avec  ce  principe  que  Bossuet  eom- 
bat  les  réformés.  Il  dit  et  il  répète  :  vous  enseignez  des  nouveau- 
tés, donc  vous  êtes  des  hérétiques.  Et  qu'entendait-il  par  nou- 
veautés? Ce  qui  n'est  pas  conforme  h.  la  tradition  de  tous  les  siècles 
précédents.  C'est  ainsi  que  Bossuet  s'exprime  dans  son  Exposition 
de  la  doctrine  de  l'Église  catholique  (2).  Il  tire  de  là  cette  consé- 
quence :  «  Quel  que  soit  le  temps,  oîi ,  dans  la  foi,  on  dise  autre 
chose  que  ce  quon  disait  le  jour  d'auparavant,  c'est  toujours  l'hété- 
rodoxie, c'est  à  dire  une  autre  doctrine  qu'on  oppose  à  l'ortho- 
doxie; et  toute  fausse  doctrine  se  fera  connaître  d'abord,  sans 
peine  et  sans  discussion,  par  la  seule  innovation,  puisque  ce  sera 
toujours  quelque  chose  qui  n'aura  point  éié perpétuellement  connu.  » 
Fleury  développe  cette  doctrine  en  des  termes  qui  condamnent 
d'avance  le  nouveau  dogme  de  l'immaculée  conception.  «  Pour 
fonder  un  article  de  foi,  dit-il,  la  tradition  doit  être  perpétuelle  et 
universelle,  reçue  de  tout  temps  et  attestée  par  le  consentement  de 
toutes  les  Églises.  Il  faut  donc  rejeter  toutes  les  traditions  fondées 
sur  des  pièces  fausses,  ou  sur  des  opinions  particulières  et  nou- 
velles; et  on  appelle  nouveau  en  cette  matière  tout  ce  dont  on  con- 
naît le  commencement  depuis  les  apôtres.  Car,  comme  dit  Tertullien, 
il  ne  nous  est  permis  d'inventer  ni  de  chercher  rien  après  l'Évan- 
gile (3).  » 

Le  dogme  de  l'immaculée  conception  répond-il  à  ces  exigences? 
Après  ce  que  nous  avons  dit,  la  question  ne  peut  plus  être  posée. 
L'Écriture  sainte  dit-elle  que  la  Vierge  est  sans  tàclie?  Directement 
elle  parle  peu  de  Marie  et  en  des  termes  peu  honorables.  Quant 


(1)  Vincent,  Lerinens.,  Conmient.,  cap.  ii  et  xxiv. 

(2)  liusauet.  Œuvres,  l.  XI,  pay.  5-24  ^ciitiou  de  Grenoble). 

(3)  Fleury,  V"  Discours  sur  l'histoire  ecclésiasliiiue,  ir  xiii. 
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aux  témoignages  indirects,  les  meilleurs  théologiens  les  contes- 
tent. Les  apôtres  ont-ils  prêché  l'immaculée  conception?  Le  plus 
grand  de  tous  ne  prononce  pas  même  le  nom  de  celle  dont  on  veut 
faire  aujourd'hui  la  corédemptrice  du  genre  humain.  Les  Pères 
de  l'Église?  On  les  invoque  comme  interprètes  de  l'Écriture;  or 
pas  un  seul  ne  l'explique  dans  le  sens  de  la  bulle,  tandis  que  tous 
enseignent  directement  ou  indirectement  que  la  sainte  Vierge  a 
été  conçue  dans  le  péché.  La  tradition  est-elle  plus  favorable  à 
l'antiquité  du  dogme?  On  allègue  la  fête  de  la  Conception,  mais 
pour  y  trouver  un  témoignage,  on  doit  en  altérer  la  signification, 
et  pour  la  faire  remonter  aux  temps  anciens,  il  faut  s'appuyer  sur  des 
apocryphes.  Est-ce  lii  la  tradition  perpétuelle  et  universelle  depuis 
les  apôtres  que  Bossuet  et  Fleury  exigent?  Peul-on  dire  avec  Vin- 
cent de  Lérins  que  l'immaculée  conception  est  une  croyance  qui 
a  foî/joM?'s  existé,  quand  dans  les  douze  premiers  siècles  on  l'ignore? 
Peut-on  dire  qu'elle  a  existé  en  tous  lieux,  dans  toutes  les  Églises, 
quand  on  ne  la  connaît  ni  en  Orient  ni  en  Occident,  dans  les  temps 
apostoliques,  ni  dans  les  siècles  qui  suivent?  Ne  doit-on  pas  lui 
infliger  le  stigmate  de  nouveauté,  qui  la  condamne,  puisque  nous 
connaissons  l'époque  où  elle  a  pris  naissance,  puisque  nous  savons 
les  causes  qui  l'ont  répandue?  Faut-il  répéter  avec  saint  Bernard 
que  ces  causes  sont  l'erreur,  l'ignorance  et  la  superstition? 

En  vérité,  les  dévots  de  Marie,  au  dix-neuvième  siècle,  sont  aussi 
ignorants,  aussi  superstitieux  que  les  moines  du  moyen  âge.  Les 
évoques  qui  ont  applaudi  à  la  définition  de  Pie  IX,  les  apologistes 
qui  ont  écrit  de  gros  volumes  pour  la  défendre,  semblent  ignorer 
que  pour  peu  que  la  pieuse  croyance  soit  nouvelle,  elle  est  frap- 
pée de  réprobation.  Ils  avouent  la  nouveauté  !  L'un,  tout  en  accla- 
mant la  conception  immaculée,  dit  qu'il  serait  à  propos,  eu  égard 
au  grand  nombre  des  hérétiques,  de  ne  pas  augmenter  le  nombre 
des  articles  de  foi  sans  grande  nécessité.  C'est  le  plus  raisonnable  de 
tous,  et  il  reconnaît  néanmoins  que  l'on  peut  augmenter  le  nombre 
des  dogmes.  Est-ce  dans  Vincent  de  Lérins  qu'il  a  appris  cette  théo- 
logie? Un  autre,  moins  prudent,  s'écrie  :  «  Achevez-diOuo,  enfin, 
saint-père,  cette  œuvre,  cent  fois  tentée,  mille  fois  désirée,  p/w- 
sieurs  fois  commencée  sans  îésultat  définitif.  »  Ainsi  les  dogmes  se 
construisent  comme  les  maisons  !  On  bâtit,  mais  comme  les  fonde- 
ments ne  valent  rien  ,  on  s'interrompt,  puis  on  recommence,  on 
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s'arrête  de  nouveau;  enfin  vient  un  architecte  plus  habile,  ou  plus 
téméraire  qui  ose  bâtir  sur  des  fondements  ruineux.  Il  réussit, 
sauf  à  voir  crouler  son  frêle  édifice  au  premier  coup  de  vent. 
Voici  un  évéque  qui  prononce  le  mot  fatal  :  «  La  vénération  sans 
bornes  qu'il  professe  pour  la  chaire  suprême  et  pour  son  infailli- 
ble oracle,  ne  lui  permet  pas,  dit-il,  de  formuler  un  jugement  sur 
la  grave  question  de  savoir  si  l'on  doit  ajouter  un  nouvel  article  h 
ceux  de  la  foi  catholique  (1).  »  Où  ce  digne  pasteur  des  âmes  a-t-il 
appris  que  l'on  peut  ajouter  de  nouveaux  articles  de  foi? 

Le  fait  qu'un  dogme,  que  le  pape  dit  aussi  ancien  que  le  chris- 
tianisme, est  réellement  nouveau,  ce  fait  a  tant  de  gravité,  qu'il 
faut  y  insister  pour  lui  donner  une  évidence  incontestable.  Dans 
•l'Église  occidentale,  nous  connaissons  l'homme  qui  a  enseigné  le 
premier  que  la  Vierge  fut  conçue  sans  péché  :  c'est  Jean  Scot,  un 
de  ces  docteurs  scolasliques  qui  dépensaient  leur  intelligence  à 
ergoter  sur  la  religion.  Encore  proposa-t-il  son  opinion  avec  une 
grande  réserve.  Comment  la  pieuse  croyance  fut-elle  accueillie 
dans  le  monde  savant?  Alvare  Pelage  jeta  un  cri  d'alarme,  en  re- 
commandant de  ne  jamais  faire  connaître  au  peuple,  cette  doctrine 
chimérique  et  nouvelle  (2).  Au  quinzième  siècle,  Gerson,  bien  que 
partisan  de  la  pieuse  croyance,  avoue  que  cette  vérité  est  du  nom- 
bre de  celles  qui  ont  été  récemment  révélées  ou  manifestées  par 
des  miracles  (3).  Il  y  a  donc,  même  après  Jésus-Christ,  des  ré- 
vélations de  l'Esprit-Saint!  L'Évangile  n'est  donc  pas  le  dernier 
mot  de  Dieu!  Mais  s'il  peut  y  avoir  un  nouveau  dogme,  il  peut  y 
en  avoir  deux,  trois,  il  peut  y  avoir  une  nouvelle  religion  !  Les 
libres  penseurs,  les  hérétiques  peuvent  admettre  cela,  mais  les 
orthodoxes!  Hâtons-nous  d'opposer  à  cette  dangereuse  erreur  la 
doctrine  constante  de  l'Église,  mais  aussi  cette  doctrine  condamne 
le  dogme  nouveau.  C'est  ce  que  Melchior  Canus  va  nous  dire  : 
«  On  ne  trouve  nulle  part  dans  l'Ecriture,  entendue  selon  son  sens 
littéral,  que  la  Vierge  ait  été  exempte  du  péché  originel.  On  ne 


(1)  Les  avis  des  évéques  sur  l'immaculée  conception  ont  été  publiés  en  dix  volumes 
in-8°,  sous  le  litre  de  Parcri  dell'  episcopato  catloltco.  Nous  n'avons  pas  eu  le  bonheur 
de  pouvoir  le  consulter.  Nos  citations  sont  empruntées  aux  Eludes  sur  le  nouveau 
dogme,  pag.  9j-97. 

(î)  Alvar.  Petag.,  de  Planctu  ecclesùe,  lib.  ii.art.  52. 

(ô)  Gerson,  Opéra,  t.  IV,  pag.  589. 
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peut  dire  que  cette  croyance  nous  ait  été  transmise  par  une  tradi- 
tion apostololique,  car  de  pareilles  traditions  ne  nous  sont  par- 
venues que  par  les  anciens  évêques  et  les  anciens  docteurs.  Or  il 
est  certain  que  les  anciens  n'ont  pas  reçu  cette  tradition  des  apô- 
tres. Cela  ne  peut  donc  pas  appartenir  à  la  foi  (1).  » 

La  nouveauté  du  dogme  est  si  évidente,  que  les  jésuites  eux- 
mêmes,  malgré  tout  leur  art,  ne  purent  la  déguiser.  Ils  payèrent 
d'audace,  en  soutenant  qufi  le  dogme  était  nouveau,  et  malgré 
cela  révélé.  «  On  nous  oppose,  dit  Salmeron,  une  multitude  de 
docteurs  qui  sont  contraires  à  la  pieuse  croyance  ;  nous  en  avons 
aussi  une  multitude  pour  nous;  tous  les  docteurs  lui  sont  favora- 
bles maintenant,  à  l'exception  des  dominicains.  »  Le  jésuite  re- 
connaît que  les  anciens  étaient  contre,  tandis  que  les  modernes 
sont  pour.  Sur  cela,  il  faudrait  dire  avec  Bossuet  que  l'opinion  est 
nouvelle,  et  par  conséquent  non  catholique.  Du  tout,  dit  Salmeron: 
«  Dieu  n'a  pas  donné  toutes  choses  h  tous,  afin  que  chaque  siècle 
ait  la  jouissance  de  vérités  qui  lui  appartiennent  et  que  le  siècle  précé- 
dent a  ignorées  {'^).)^  Rien  àe  mieux,  quand  on  admet  que  la  révélation 
est  progressive.  Mais  nous  croyions  que  la  révélation  chrétienne 
était  immuable,  nous  croyions,  avec  VincentdeLérins  et  avec  tous 
les  docteurs  catholiques,  que  les  dogmes  dataient  tous  de  l'Écriture 
ou  au  moins  de  la  tradition  apostolique.  Nous  nous  trompions, 
mais  avec  l'Église  entière.  Chaque  siècle  peut  voir  un  nouveau 
dogme.  Cela  nous  va  parfaitement.  Mais  comment  cela  se  con- 
cilie-t-il  avec  l'immutabilité  de  la  doctrine  catholique? 

Il  est  donc  bien  entendu  que  ni  les  Pères  de  TÉglise,  ni  les 
apôtres,  ni  même  les  docteurs  du  moyen  âge  avant  Scot,  ne  con- 
naissaient le  dogme  de  l'immaculée  conception.  Il  est  constant 
que  par  la  suite  des  temps,  comme  dit  Salmeron,  de  nouveaux 
mystères  sont  révélés.  La  pieuse  croyance  est  un  de  ces  mystères. 
Saint  Paul  l'ignorait  ainsi  que  Jésus-Christ.  Qu'importe?  Il  a  été 
révélé  à  l'Église,  dans  la  personne  de  Jean  Scot.  Petaii,  le  savant 
théologien,  avoue  qu'il  y  a  contrariété  complète  entre  les  senti- 
ments des  anciens  et  ceux  des  modernes  sur  la  conception  de  la 
Vierge.  Les  anciens  croyaient  qu'elle  avait  été  conçue  dans  le  péché. 

(1)  Melchior  Caniis,  Loc.  theolog.,  lib.  viii,  c.  m,  n"  9,  pag.  222. 

(2)  Salmeron,  Opéra,  t.  XIII,  pag.  467-468. 
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Puis  un  grand  nombre  de  fidèles  adoptèrent  Vopinion  contraire{i). 
C'est  cette  opinion  contraire  qui  a  été  sanctionnée  par  le  pape  ;  mais 
moins  sincère  que  Petau,  il  prétend  que  la  pieuse  croyance  est 
aussi  ancienne  que  l'Église.  Gela  se  dit  bien  dans  une  bulle, 
comme  on  peut  dire  dans  un  mandement  tout  ce  que  l'on  veut; 
mais  quand  il  s'agit  de  prouver  ces  téméraires  assertions,  l'em- 
barras commence,  et  il  est  cruel.  Les  apologistes  ne  peuvent  pas 
abandonner  l'immutabilité  de  la  foi,  sans  se  placer  en  dehors  de 
l'Église;  et  ils  ne  peuvent  pas  nier  que  l'immaculée  conception 
soit  une  croyance  nouvelle.  Comment  sortir  de  celle  impasse? 

Donnons-nous  la  jouissance  des  contradictions  qui  ruinent 
l'autorité  de  l'Église.  Dom  Guéranger,  le  savant  abbé  de  Solesmes, 
reconnaît  qu'au  douzième  siècle  le  sentiment  de  l'immaculée  con- 
ception de  la  Vierge  ne  s'était  pas  fait  jour  encore  dans  l'ensei- 
gnement officie!  de  l'Église  (2).  Ainsi  l'Église  est  restée  douze 
siècles  sans  rien  savoir  de  l'immaculée  conception  !  Et  le  pape 
prétend  que  cette  croyance  est  révélée  et  aussi  ancienne  que  le 
cbristianisme.  Ces  pauvres  apologistes!  Guéranger  ne  dit  pas 
même  toute  la  vérité.  Nous  allons  entendre  monseigneur  Malou, 
l'évangéliste  du  nouveau  dogme.  Il  commence  par  dire  que  la 
pieuse  croyance  est  une  fleur  spontanée  que  le  soleil  de  vérité  a  fait 
éclore,  que  ce  dogme  sort  de  la  tradition  catholique  cofnme  une 
fleur  sort  de  la  tige.  Puis  il  nous  apprend  que  la  tradition  se  faisait 
voir  dès  le  milieu  du  douzième  siècle  (3).  Voilà  une  fleur  spontanée  à 
qui  il  fallu  bien  du  temps  pour  éclore.  Il  faut  que  \e  soleil  de  vérité 
qui  l'a  fait  épanouir,  n'ait  pas  une  grande  force!  En  effet  ce  pré- 
tendu soleil  de  vérité  n'est  autre  chose  que  l'erreur,  l'ignorance,  la 
superstition:  c'est  saint  Bernard,  témoin  oculaire  de  Véclosion  de  la 
fleur  qui  nous  le  dit.  Si  la  fleur  sort  de  la  tige  du  catholicisme,  il 
faut  dire  que  la  doctrine  catholique  n'est  rien  (ju'erreur  et  supers- 


(1)  Pelav. .Thtioloi;.  ilugin;it.,  t.  VI,  paj,'.  illl. 

(2)  Doin  Ciuéranger,  Mcmoiro  sur  riininaculcc  conception,  paj;.  H.  —  Dœltiiujer  ùil 
lu  incme  chose,  mais  en  reculant  jusciu'au  (lualorziêmc  siècle:  «Apres  Duns  Scol,  dil-il,  il 
s'écoula  encore  un  long  espace  de  temps,  avant  ([ue  l'opinion  de  la  conception  immaiuilce 
pùl  pc'nélrer  dans  les  écol(!s  et  dans  la  conscience  tçénérale.  Le  eouranl  tlieol<it;'que  lui 
fut  longtemps  contraire.  L(!  carmélite  Jean  llacon  la  nommait  encore  une  hérésie  inspirée 
par  l'adulation  et  par  une  dévotion  excessive.  »  (Kiixhen  lexi/,oii,  au  mol  Scolus  j 

(3)  Matou  (monseigneur),  l'Immaculée  Conception,  t.  I.  pag.  xii,  2i-2  e(  21 . 
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tition.  Mais  comme  cette  fleur  est  restée  douze  siècles  sans  sortir 
de  sa  tige,  n'est-il  pas  permis  de  croire  que  la  tige  n'est  pas  aussi 
ancienne  qu'on  le  dit?  Elle  ne  date  pas  même  du  douzième  siècle. 
Après  avoir  affirmé  que  la  tradition  se  faisait  voir  dès  le  douzième 
siècle,  monseigneur  Malou  ajoute  que  l'Église  professe  depuis 
quatre  cents  ans  la  doctrine  que  Pie  IX  vient  de  définir;  puis  ces 
quatre  cents  ans  sont  réduits  à  deux  siècles.  Enfin,  l'évêque  de 
Bruges  avoue  que  la  doctrine  favorable  au  privilège  de  Marie  a 
été  tolérée  d'abord,  encouragée,  protégée  ensuite,  et  en  dernier  lieu 
définie  et  proclamée  (1).  Est-ce  à  choix?  deux  cents  ans,  quatre 
cents,  ou  sept  cents?  Peut-être  a-t-il  fallu  des  siècles  à  cette  fleur 
délicate  pour  croître,  comme  il  lui  avait  fallu  des  siècles  pour 
s'épanouir,  et  c'est  seulement  après  avoir  pris  toute  sa  crois- 
sance, qu'elle  a  été  admise  dans  le  jardin  botanique  de  Rome! 
Que  monseigneur  nous  permette  de  remarquer  que  le  pape,  vi- 
caire infaillible  de  Dieu,  ne  montre  point  une  grande  déférence 
pour  le  soleil  de  vérité.  Quoi  !  le  soleil  de  vérité  se  donne  la  peine 
de  faire  éclore  une  fleur  spontanée,  et  le  pape,  organe  dudit  soleil, 
se  borne  à  tolérer  cette  fleur  divine,  comme  on  tolère  la  mauvaise 
herbe.  Il  faut  que  le  soleil  de  vérité  continue  pendant  des  siècles 
à  couver  sa  fleur  de  prédilection,  avant  que  son  organe  infaillible 
daigne  s'apercevoir  de  son  existence.  Puis  de  nouveaux  siècles  se 
passent  ;  le  pape  veut  bien  encourager,  protéger  la  pauvre  fleur  ;  mais 
il  lui  faut  dix-neuf  cents  ans  pour  être  enfin  étiquetée  et  classée 
parmi  les  fleurs  divines.  Le  soleil  de  vérité  ne  pourrait-il  pas  se 
passer  d'un  organe  aussi  peu  intelligent,  quoique  infaillible? 

Monseigneur  Malou  a  encore  une  autre  comparaison,  du  moins 
les  paroles  dont  il  se  sert  l'impliquent.  On  dit  la  mode  du  jour, 
parce  que  la  mode  est  très  capricieuse  ;  elle  adore  le  changement, 
quand  même  ce  serait  un  changement  en  mal.  Eh  bien  ,  l'évêque 
de  Bruges  nous  apprend  que  la  dévotion  envers  Marie  immaculée, 
est  la  dévotion  du  jour,  la  dévotion  de  notre  temps  (2).  Peut-on  dire 
plus  clairement  que  la  pieuse  croyance  est  une  mode  nouvelle , 
comme  les  crinolines?  Gela  est  du  goût  de  nos  dames,  ce  qui  n'est 
pas  à  dédaigner.  Mais  il  faut  aussi  compter  avec  une  dame  qui 


(1)  Malou  (monseigneur),  l'Immaculée  Conception,  t.  II,  pag.  237  ;  22  et  57. 

(2)  Idem,  ibid.,  t.  II,  pag.  ?5G,  note. 
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s'appelle  théologie,  et  qui  n'aime  pas  du  tout  ce  qui  est  nouveau, 
qui  l'a  en  horreur,  au  point  de  faire  périr  sur  le  bûcher  ceux  qui 
introduisent  des  nouveautés,  et  de  plus  elle  les  voue  aux  flammes 
éternelles  de  l'enfer.  On  voit  que  dame  théologie  ne  plaisante 
pas;  il  est  donc  prudent  de  rester  dans  de  bons  termes  avec  elle, 
au  moins  quand  on  est  théologien.  Puis  il  y  a  un  danger  à  avouer 
les  nouveautés.  Si  l'Église  change  avec  la  mode,  où  les  bonnes 
âmes  qui  aiment  de  posséder  la  vérité  certaine,  immuable,  iront- 
elles  la  chercher?  N'est-il  pas  h  craindre  qu'elles  ne  désertent 
l'Église  quand  elles  n'y  trouveront  plus  ce  repos  absolu  qui  a  tant 
d'attrait  pour  les  simples  et  les  faibles? 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  l'Église  rencontre  cet  écueil. 
Les  protestants  déjà  lui  ont  reproché  de  fabriquer  de  nouveaux 
dogmes.  Elle  ne  pouvait  pas  nier  que  bien  de  ses  articles  de  foi 
eussent  une  date  récente.  Peu  importe,  disent  ses  défenseurs.  Le 
dogme  ne  date  pas  du  jour  où  il  a  été  défini;  il  préexiste  h  la  défi- 
nition, dans  l'Écriture  et  dans  la  tradition.  Comment  peut-il  exis- 
ter à  la  fois  et  ne  pas  exister?  Rien  de  plus  simple,  il  se  développe. 
Monseigneur  Malou  déclare  hardiment  qu'à  l'exception  d'un  petit 
nombre  d'articles  de  foi  principaux,  la  doctrine  sainte  n'a  été  ensei- 
gnée au  peuple  chrétien  que  peu  à  peu  et  s'est  développée  comme  par 
degrés  dans  l'enseignement  de  l'Église.  Décidément,  on  a  raison 
de  dire  que  monseigneur  est  un  nouvel  évangéliste;  il  va  nous  dire 
que  l'Évangile  va  toujours  en  se  modifiant.  «  Pourquoi,  s'écrie-t-il, 
l'Église  ne  pourrait-elle  pas  imiter  l'exemple  de  Jésus-Christ?  » 
Cela  est  clair.  Jésus-Christ  a  prêché  la  bonne  nouvelle.  L'Église 
aussi  prêchera  une  nouvelle  foi,  un  Évangile  nouveau.  «  Est-ce 
que,  poursuit  monseigneur,  le  désir  d'augmenter  la  somme  des  doc- 
trines salutaires  dont  le  peuple  fidèle  jouit,  n'est  pas  un  but  digne 
de  l'Église?  Cesl  là  un  droit  que  Von  ne  peut  raisonnablement  lui 
contester.  »  Il  est  presque  inutile  d'ajouter  avec  l'évêque  de 
Bruges  «  qu'au  point  de  vue  de  la  pratique,  ce  n'est  pas  un  petit 
avantage  pour  l'Église  d'augmenter  le  trésor  de  ses  vérités  saintes{[).  « 
Quand  les  vieilles  chaînes  de  la  superstition  sont  usées,  on  en 
forge  de  nouvelles,  sous  le  nom  de  vérités  révélées. 

La  doctrine  du  développement  a  encore  un  autre  avantage.  Elle 

(1)  Malou  (monseigneur),  rimmaculée  Conception,  l.  Il,  p;ig.2i5,  248  etsuiv. 
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donne  satisfaction  au  besoin  du  progrès  qui  entraîne  jusqu'aux 
partisans  d'un  dogme  immuable.  Dans  la  main  du  nouvel  évangé- 
liste,  le  dogme  immuable  se  transforme  en  un  dogme  progressif. 
L'immaculée  conception  est  un  accroissement  de  vérité,  ce  qui,  tra- 
duit en  français,  veut  dire  que  la  vérité  s'accroît;  elle  n'est  donc 
plus  aujourd'hui  ce  qu'elle  était  du  temps  de  Jésus-Christ;  il  y  a 
un  progrès  dans  la  doctrine.  Monseigneur  Malou  s'en  félicite  :  «  c'est 
dit-il,  un  attrait  réel  pour  les  esprits  droits.  »  Il  espère  attirer  par 
ce  charme  les  protestants  et  les  libres  penseurs.  Ceux  qui  n'ont 
pas  le  bonheur  d'apfiartenir  à  l'Église,  devraient  être  attirés  par 
un  symbole  où  brillent  des  splendeurs  nouvelles.  Que  l'on  ne  dise 
pas  qu'il  s'agit  d'une  simple  apparence  :aCest  plus  de  substance  ap- 
parue dans  l'objet  de  la  foi.  »  Traduisons  encore,  et  nous  saurons 
que  la  substance  de  la  foi  s' accroît.  Vévéque  de  Bruges  ajoute,  pour 
donner  plus  de  force  à  sa  pensée,  que  «  l'âme  famélique  se  rassasiera 
m,ieux  après  de  longs  jeûnes.  »  Si  l'âme,  quoique  ayant  faim,  a  dû 
jeûner  longtemps,  c'est  que  pendant  des  siècles,  elle  ne  trouvait 
rien  à  manger;  la  pieuse  croyance  n'était  pas  encore  inventée. 
Heureusement  que  PieIXa  enfin  fourni  cette  nouvelle  pâture  aux 
âmes  faméliques.  Nous  arrivons  à  la  conclusion  :  «  C'est  ainsi  que 
le  dogme  naît,  se  développe  et  brille  enfin  dans  l'Église  (1).  » 

Les  libres  penseurs  ne  tiennent  pas  un  autre  langage,  et  nous 
sommes  heureux  d'être  d'accord  avec  un  évêque.  Si  nous  étions 
catholique,  il  nous  resterait  un  scrupule.  Comment  concilier  le 
progrès  du  dogme  avec  l'idée  de  révélation?  Si  le  dogme  est  pro- 
gressif, la  révélation  aussi  est  progressive,  donc  le  christianisme 
n'est  pas  le  dernier  mot  de  Dieu.  A  force  de  progrès,  nous  pour- 
rions avoir  une  religion  qui  n'aurait  plus  rien  de  commun  avec  la 
religion  chrétienne  que  le  nom.  Est-ce  là  cette  vérité  toujours  et 
partout  la  même  dont  l'Église  se  vante  d'être  l'organe?  Ce  n'est  pas 
un  seul  docteur,  ce  n'est  pas  un  seul  Père,  ce  n'est  pa-s  Vincent 
de  Lérins,  ce  n'est  pas  Bossuet,  qui  proclament  cette  immutabilité, 
ce  sont  les  conciles,  et  les  conciles  ne  sont-ils  pas  les  organes  du 
Saint-Esprii?  Écoutons  leurs  déclarations  :  «  Qu'on  s'en  tienne  à  la 
foi  des  Pères,  dit  le  concile  de  Chalcédoine.  On  ne  peut  ni  y 
ajouter,  ni  en  retrancher.  »  Le  deuxième  concile  de  Constantinople 

(1)  Malou  (monseigneur),  l'Immaculée  Conception,  t.  !I,pag.406,  255 
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est  tout  aussi  explicite  :  «  Nous  faisons  profession  de  tenir  et  de 
prêcher  la  foi  que  Dieu  et  notre  Seigneur  Jésus-Christ  ont  donnée 
dès  le  commencement  aux  apôtres,  et  que  ceux-ci  ont  annoncée  à 
tout  l'univers.  »  Nous  pourrions  multiplier  ces  témoignages  (1), 
mais  à  quoi  bon?  Qu'on  les  compare  avec  la  théorie  du  développe- 
ment, et  l'on  conviendra  que  cotte  doctrine  est  en  opposition  ou- 
verte avec  les  conciles.  Les  saints  Pères  auraient  repoussé  avec 
horreur  l'idée  d'un  dogme  qui  s'accroît,  l'idée  que  l'Église  puisse 
faire  ce  qu'a  fait  Jésus-Christ,  l'idée  qu'elle  puisse  ajouter  aux 
vérités  de  foi  que  Dieu  a  révélées.  Cela  est  réellement  un  nouvel 
Évangile,  mais  l'Évangile  de  la  nouveauté,  l'Évangile  de  l'hérésie. 
Chose  remarquable!  Les  évoques  n'osent  pas  avouer  cette  fiction 
du  développement,  quand  ils  parlent  aux  fidèles;  ils  maintiennent 
toujours  l'antique  immutabilité,  alors  même  qu'ils  annoncent  un 
dogme  tout  nouveau,  tel  que  l'immaculée  conception.  Le  tour  de 
force  est  merveilleux.  Il  faut  entendre  l'évéque  de  Gand,  pour 
croire,  dirons-nous,  à  tant  d'ignorance,  ou  à'' tant  d'aveuglement? 
Lors  de  la  procession  solennelle  de  l'immaculée  conception,  mon- 
seigneur prononça  une  bénédiction  où  il  dit  :  «  De  tout  temps  vous 
avez  cru,  avec  tous  les  chrétiens  fidèles,  que  Marie  a  été  conçue  sans 
la  tache  du  péché  originel  ;  de  tout  temps,  vous  avez  nourri  Vardent 
désir  de  voir  cette  vérité  devenir  un  dogme  de  votre  foi  (2).  »  Ces 
bons  Gantois  !  comme  ils  auront  été  émerveillés  d'apprendre  que 
de  tout  temps,  c'est  à  dire  eux  et  leurs  ancêtres,  depuis  que  Gand 
existe,  ils  ont  cru  à  l'immaculée  conception!  Comme  ils  auront  été 
étonnés  et  flattés  d'avoir  connu  cette  vérité,  alors  que  les  plus 
grands  théologiens,  des  saints  même,  et  jusqu'à  des  papes  l'igno- 
raient ou  la  niaient  !  Ce  que  c'est  que  d'être  de  race  orthodoxe  !  On 
croit  aux  dogmes,  sans  s'en  douter,  et  alors  même  que  ces  dogmes 
n'existent  point  !  Mais  si  monseigneur  de  Gand  flatte  son  troupeau, 
il  ne  flatte  point  les  Pères  de  l'Église,  les  docteurs,  les  saints,  qui 
ont  traité  la  pieuse  croyance  d'erreur  et  de  superstition.  Quoi!  les 
Gantois  ont  cru,  avec  tous  les  chrétiens  fidèles,  que  la  Vierge  a  été 
conçue  sans  tache!  Les  Pères  de  l'Église,  qui  ne  croyaient  point  à 


(1)  Voyez  les  témoignages  recueillis  dans  les  Eludes  sur  le  nouveau  dogme  de  l'im- 
maculée conception,  pag.  268-270. 

(2)  Le  Bien  imOtic,  du  24  mai  1855. 
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cette  conception  sans  tache,  n'étaient  donc  pas  du  nombre  des 
chrétiens  fidèles!  Saint  Bernard,  malgré  sa  sainteté,  n'était  pas  un 
chrétien  fidèle!  Saint  Tliomas,  l'ange  de  l'école,  n'était  pas  un  chré- 
tien fidèle!  Innocent  III,  qui  versa  à  flots  le  sang  des  hérétiques, 
n'était  pas  un  chrétien  fidèle  !  Tous  ces  illustres  personnages  ne 
savaient  point  ce  que  savaient  les  Gantois.  0  niaiserie!  que  ta 
puissance  est  grande! 

Les  incroyables  paroles  que  nous  venons  de  commenter,  furent 
prononcées  en  présence  d'un  grand  concours  d'évéques  et  de 
fidèles.  Puis  il  y  eut  un  banquet  friand  et  une  illumination  splen- 
dide,  le  tout  pour  fêter  la  ruine  du  christianisme  traditionnel. 
Car  il  n'y  a  plus  de  catholicisme,  quand  il  n'y  a  plus  de  foi  im- 
muable. Or,  les  apologistes  du  dogme  de  l'immaculée  conception 
sont  forcés  d'avouer  que  la  pieuse  croyance  fut  longtemps  tolérée, 
comme  on  tolère  la  Salette,  puis  protégée,  comme  on  protège  une 
opinion  dévote,  enfin  définie  comme  vérité  révélée.  En  présence 
d'un  dogme  qui  naît  au  milieu  des  ténèbres  du  moyen  âge,  qui 
croît  comme  la  mauvaise  herbe  se  propage,  les  apologistes  s'at- 
tachent à  l'hypothèse  du  développement,  déjà  inventée  pour  d'autres 
dogmes,  comme  à  une  dernière  planche  de  salut.  Mais  en  pous- 
sant à  l'extrême,  comme  ils  le  doivent  dans  l'intérêt  de  la  pieuse 
croyance,  la  théorie  du  développement,  ils  ébranlent,  que  dis-je? 
ils  ruinent  l'immutabilité  de  la  foi,  le  plus  solide  fondement  de 
l'Église.  Voilà  le  triomphe  célébré  par  les  processions  et  les 
illuminations!  Et  puis  l'évêque  de  Bruges,  l'évangéliste  d'un 
Évangile  qui  met  fin  à  celui  du  Christ,  vient  nous  dire  que  le  jour 
de  l'immaculée  conception  donnera  son  nom  à  notre  siècle  (1)  ! 
Notre  siècle  s'appellera  donc  le  siècle  de  l'immaculée  conception  ! 
Quel  honneur  pour  le  pape  et  pour  notre  temps  !  Le  dix-huitième 
siècle  est  le  siècle  de  Voltaire,  le  siècle  des  lumières,  le  siècle  qui 
proclama  la  liberté,  le  siècle  qui  affranchit  l'esprit  humain!  Et  le 
nôtre  serait  celui  d'une  croyance  que  le  moyen  âge,  par  la  voix 
d'un  saint,  flétrit  comme  une  erreur  et  une  superstition  !  d'une 
croyance  qui  est  un  défi  au  bon  sens  !  d'une  croyance  bâtie  sur  des 
faux!  d'une  croyance  qui  doit  servir  à  exploiter  la  crédulité  hu- 
maine! Non,  monseigneur,  vous  avez  triomphé  trop  tôt.  Patience! 

(1)  Malou  (monseigneur),  l'Immaculée  Conception,  t.  I,  pag.  vi. 
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Quand  la  réaction  catholique  fera  place  à  un  mouvement  contraire, 
les  cris  de  victoire  se  changeront  en  cris  de  détresse.  L'humanité 
s'éloignera  avec  dégoût,  avec  mépris  d'une  Église  qui  pour  assurer 
sa  domination  élève  une  erreur,  une  superstition  ii  la  hauteur 
d'une  vérité  révélée,  et  qui  pour  défendre  cet  affreux  abus,  a  re- 
cours aux  fraudes  pieuses  et  aux  pieux  mensonges. 

§    3.    Le    miracle    de  la   Salette 

N°  1 .  Discours  de  la  Vierge  . 
I 

Un  miracle  en  plein  dix-neuvième  siècle!  Comme  les  incrédules 
vont  être  confondus  !  comme  la  vraie  religion  va  être  fortifiée  !  Et 
il  ne  s'agit  pas  d'un  miracle  vulgaire.  C'est  la  sainte  Vierge,  la 
mère  de  Dieu,  qui  daigne  descendre  du  haut  des  cieux  oii  elle 
trône  à  côté  de  Jésus-Christ,  pour  convertir  le  monde.  Qu'est-ce 
que  les  saints,  qu'est-ce  même  que  les  prophètes  à  côté  de  la 
quatrième  personne  de  la  Trinité?  Son  langage,  ses  prédictions, 
les  guérisons  merveilleuses  opérées,  sur  la  sainte  montagne,  rap- 
pellent le  langage  de  l'Écriture,  les  prophéties  et  les  miracles  qui 
attestent  le  plus  grand  des  prodiges,  l'incarnation  du  Fils  de  Dieu. 
La  mère  vient  témoigner  pour  son  fils  devant  un  siècle  qui,  en 
dépit  de  la  réaction  catholique,  est  peu  disposé  à  croire  au  surna- 
turel. On  conçoit  que  les  croyants  triomphent  de  cette  bonne  for- 
tune. Nous  voulons  contribuer  pour  notre  part  à  la  gloire  de  la 
sainte  Vierge,  en  faisant  connaître  dans  le  monde  incrédule  des 
récits  et  des  apologies  qu'il  ne  lit  guère. 

Nous  avons  sous  les  yeux  une  Histoire  de  Notre-Dame  de  la 
Salette,  sans  nom  d'auteur;  mais  l'éditeur  annonce  sur  le  titre 
qu'elle  a  été  faite  d'après  des  documents  authentiques;  il  nous 
apprend,  avec  une  grande  modestie,  que  son  récit  est  une  compi- 
lation des  écrits  publiés  avec  l'approbation  épiscopale  sur  le  mi- 
racle de  la  Salette  ;  il  cite  l'abbé  Rousselot,  monseigneur  Clément 
de  Villecourt,  l'abbé  Bez.  Voilà  nos  garants.  De  plus  ladite 
Histoire  a  été  publiée  h  Louvain,  un  des  sièges  de  l'orthodoxie, 
depuis  qu'elle  a  le  bonheur  de  posséder  une  université  catholique. 
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Nous  empruntons  à  ces  sources  respectables  l'histoire  de  l'appa- 
rition, que  la  plupart  de  nos  lecteurs  auront  eu  le  temps  d'oublier, 
en  supposant  qu'ils  l'aient  jamais  sue. 

Le  19  septembre  1846,  veille  de  la  fête  de  Notre-Dame  des  Sept 
Douleurs,  Maximin  Giraud  âgé  de  18  ans,  et  Mélanie  Mathieu  âgée 
de  IS  ans,  jeunes  bergers  de  la  Salette,  quittèrent  le  matin  le  ha- 
meau des  Ablandins,  pour  faire  paître  leurs  troupeaux  sur  la  mon- 
tagne, où  ils  arrivèrent  vers  midi.  Le  temps  était  calme,  le  ciel 
serein,  la  température  d'une  chaleur  excessive.  Les  deux  bergers 
descendent  au  fond  d'un  ravin,  et  vont  s'asseoir  auprès  d'une  fon- 
taine intermittente,  qui  pour  lors  était  à  sec.  Après  avoir  fait  leur 
modeste  repas,  ils  s'endormirent.  Mélanie  s'éveilla  la  première, 
elle  appela  Maximin,  pour  s'occuper  de  la  garde  de  leurs  trou- 
peaux. Tout  à  coup  un  spectacle  merveilleux  se  présente  à  leurs 
regards.  Nous  transcrivons  le  récit  de  Mélanie  :  «  Je  vis  une 
clarté  comme  le  soleil,  encore  plus  brillante,  mais  pas  de  la 
même  couleur,  et  je  dis  à  Maximin  :  Viens  vite  voir  une  clarté  là- 
bas.  Maximin  descendit  en  me  disant  :  Où  elle  est?  »  Ici  nous  nous 
permettons  d'adresser  une  question  à  notre  orthodoxe  historien. 
Comment  se  fait-il,  que,  la  clarté  étant  plus  vive  que  le  soleil,  le 
berger  ne  l'ait  pas  aperçue  aussi  bien  que  la  bergère?  Comment 
se  fait-il  qu'alors  même  que  la  bergère  lui  eut  dit  qu'il  y  avait  une 
clarté  plus  brillante  que  le  soleil,  le  berger  ne  vit  encore  rien? 
Nous  ne  trouvons  qu'une  réponse  à  notre  question,  c'est  que  les 
jeunes  filles  ont  un  don  particulier  pour  voir  les  choses  miracu- 
leuses. Mélanie  continue  :  «  Je  lui  montrai  avec  le  doigt  vers  la 
petite  fontaine,  et  il  s'arrêta  quand  il  la  vit.  Alors  nous  vîmes  une 
dame  dans  la  clarté  ;  elle  était  assise  la  tête  dans  ses  mains.  Nous 
eûmes  peur...  La  dame  se  leva  droite,  elle  croisa  les  bras  et  nous 
dit  :  «  Avancez,  mes  enfants,  n'ayez  pas  peur,  je  suis  ici  pour  vous 
conter  une  grande  nouvelle.  »  Vient  le  discours  de  la  dame,  puis 
elle  disparut,  en  remontant  au  ciel  (1). 

Un  écrivain  protestant  traite  ce  récit  d'extravagance  puérile,  et  il 
n'a  pas  plus  de  respect  pour  le  discours  de  la  sainte  Vierge;  il  ne 
voit  dans  le  miracle  de  la  Salette  qu'un  amas  d'absurdités  ,  et 
comme,  en  sa  qualité  d'anglican,  il  lui  reste  quelque  foi,  il  s'indi- 

(1)  Histoire  de  Notre-Dame  de  la  Salette,  t.  I,  pag.  2  et  suiv. 
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gne  de  la  parodie  audacieuse  que  la  Dame  fit  de  l'Ascension  (1). 
Comment  un  hérétique  pourrait-il  goûter  un  miracle  orthodoxe? 
Laissons  les  protestants  se  dépiter  contre  une  apparition  qui  les 
gène,  et  écoutons  la  mère  de  Dieu. 

Quelle  est  la  grande  nouvelle  que  la  Dame  apprend  aux  jeunes 
bergers  ?  C'est  que  la  main  de  son  fils  s'appesantit  sur  son  peuple  : 
<f  Si  mon  peuple  ne  veut  pas  se  soumettre,  je  suis  forcée  de  laisser 
aller  la  main  de  mon  fils.  Elle  est  si  forte,  si  pesante,  que  je  ne 
puis  plus  la  maintenir.  »  Pourquoi  la  main  de  son  fils  est-elle  si 
lourde?  C'est  que  les  péchés  des  hommes  débordent.  La  Dame  va 
nous  dire  quelles  sont  les  grandes  fautes  qui  attirent  la  colère  de 
Dieu  :  «  Je  vous  ai  donné  six  jours  pour  travailler,  je  me  suis  ré- 
servé le  septième,  et  on  ne  veut  pas  me  l'accorder.  C'est  ça  qui 
appesantit  tant  la  main  de  mon  fils.  Ceux  qui  conduisent  les  char- 
rettes ne  savent  pas  jurer  sans  y  mettre  le  nom  de  mon  fils  au  mi- 
lieu. Ce  sont  les  deux  choses  qui  appesantissent  tant  la  main  de 
mon  fils.  »  La  Dame  revient  encore,  dans  la  suite  de  son  discours, 
sur  ces  horribles  crimes  :  «  Il  ne  va  que  quelques  femmes  âgées  à 
la  messe;  les  autres  travaillent  le  dimanche  tout  l'été,  et  l'hiver, 
quand  ils  ne  savent  que  faire,  les  garçons  ne  vont  à  la  messe  que 
pour  se  moquer  de  la  religion.  »  Ici  la  Dame  parle  d'un  nouveau 
péché,  qu'elle  avait  signalé  dans  son  exorde  :  «  Le  carême,  on  va 
à  la  boucherie,  comme  des  chiens  (2).  » 

Les  incrédules  prétendent  que  la  sainte  Vierge,  si  elle  voulait  se 
donner  la  peine  de  sermonner  les  hommes,  aurait  dû  leur  repro- 
cher des  fautes  plus  graves  que  l'inobservation  du  dimanche  et  les 
jurements  des  charretiers.  Ils  n'y  entendent  rien.  Si  le  dix-neu- 
vième siècle  est  ballotté  par  les  révolutions  comme  un  vaisseau 
dans  la  tempête,  s'il  risque  à  chaque  instant  d'être  englouti  dans 
l'abîme,  s'il  lui  faut  pour  le  sauver,  des  coups  d'État,  comme  on 
donne  du  poison  aux  malades  désespérés ,  c'est  parce  que  les 
vieilles  femmes  seules  vont  h  la  messe,  et  que  les  charretiers 
prennent  le  nom  de  Dieu  en  vain.  Il  y  a  de  mauvais  plaisants  qui 
disent  :  Heureux  le  monde,  si  tous  les  hommes  ressemblaient  aux 
charretiers!  S'ils  juraient  par  Dieu,  on  pourrait  dire  qu'ils  croient 


(1)  Edinburg  revietv,  llie  Confratcinily  of  la  Salcllc  {Jiily  1857,  l.  CVI,  pag.  13.} 

(2)  Histoire  de  Noire-Dame  de  la  Salette,  t.  l,  pag.  G  et  suiv. 
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à  un  Être  suprême.  Combien  y  en  a-t-il  qui  nient  Dieu  et  l'âme! 
Combien  y  en  a-t-il  qui  n'ont  de  foi  qu'en  la  matière,  pourvu  qu'elle 
s'appelle  or  et  argent?  Si  la  Vierge  avait  envie  de  faire  un  discours, 
c'est  aux  matérialistes  qu'elle  aurait  dû  l'adresser! 

Les  incrédules  devraient  rendre  grâces  à  la  sainte  Vierge,  de 
ce  qu'elle  veut  bien  les  ramener  dans  la  bonne  voie.  Qui  aime 
bien,  châtie  durement.  On  s'est  ingénié  pendant  des  années  à 
chercher  les  causes  de  la  maladie  qui  frappe  les  pommes  de  terre. 
Pourquoi  les  savants  ne  se  sont-ils  pas  adressés  à  la  sainte 
Vierge?  Si  les  pommes  de  terre  pourrissent,  c'est  parce  que  les 
charretiers  jurent,  et  qu'à  la  messe  on  ne  voit  que  de  vieilles 
femmes.  Nous  laissons  la  parole  à  Notre-Dame  de  la  Salette  :  «  Si  la 
récolte  se  gâte,  ce  n'est  rien  qu'à  cause  de  vous  autres.  Je  vous  l'ai 
fait  voir  l'année  passée  par  les  pommes  de  terre,  vous  n'en  avez  pas 
fait  cas.  C'est  au  contraire  quand  vous  trouviez  les  pommes  gâtées, 
vous  juriez,  vous  mettiez  le  nom  de  mon  fils.  Elles  vont  continuer  ; 
que  cette  année  pour  Noël,  il  n'y  en  aura  plus.  »  Voilà  certes  une 
terrible  calamité  pour  les  classes  pauvres.  Ce  n'est  pas  la  seule  :  «  Il 
viendra  une  grande  famine.  Avant  que  la  famine  vienne,  les  enfants 
au  dessous  de  sept  ans  prendront  un  tremblement  et  mourront 
entre  les  mains  des  personnes  qui  les  tiendront;  les  autres  feront 
pénitence  par  la  famine.  Les  noix  deviendront  mauvaises,  les  rai- 
sins pourriront.  »  C'est  ainsi  que  la  main  du  fils  de  Marie  s'appe- 
santira sur  les  hommes!  Mais  la  Vierge,  dans  sa  miséricorde, 
leur  fait  aussi  de  magnifiques  promesses,  s'ils  veulent  aller  à  la 
messe  et  cesser  de  jurer  :  «  S'ils  se  convertissent,  les  pierres  et 
les  rochers  se  changeront  en  monceaux  de  blé;  et  les  pommes  de 
terre  seront  ensemencées  par  les  terres  (1).  » 

Il  nous  vient  un  scrupule.  Les  menaces  de  la  sainte  Vierge 
s'adressent  aux  classes  inférieures  ;  ce  sont  elles  qui  se  nour- 
rissent de  pommes  de  terre.  Or,  s'il  reste  encore  un  peu  de  foi 
dans  le  monde,  c'est  parmi  les  pauvres.  Si  les  dames  du  grand 
monde  vont  à  la  messe,  c'est  pour  voir  et  être  vues.  Et  si  les  mes- 
sieurs en  gants  jaunes  ne  jurent  pas,  c'est  qu'ils  ne  croient  même 
pas  en  Dieu.  Pourquoi  la  Vierge  n'a-t-elle  pas  prophétisé  la  ma- 
ladie des  truffes  au  lieu  de  celle  des  pommes  de  terre?  Et  puis 

(1)  Histoire  de  Notre-Dame  de  la  Salette,  1. 1,  pag.  6-8. 
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pourquoi  les  enfants  au  dessous  de  sept  ans  mourront-ils  d'un 
tremblement?  Est-ce  leur  faute,  si  les  charretiers  jurent,  et  si  les 
vieilles  femmes  seules  vont  à  la  messe?  La  famine  dont  la  Dame 
menace  les  coupables  n'effraie  plus  personne,  parce  qu'il  n'y  a  plus 
de  famine,  sauf  pour  ceux  qui  n'ont  pas  d'argent.  Enfin,  une  chose 
nous  embarrasse  dans  le  discours  de  la  sainte  Vierge  :  elle  dit 
aux  hommes  de  ne  pas  semer  le  blé.  Est-ce  un  moyen  de  prévenir 
la  famine?  Il  est  vrai  que  la  famine  doit  être  un  châtiment  divin. 
Raison  de  plus  pour  laisser  les  coupables  ensemencer  leurs 
terres.  La  punition  n'eût-elle  pas  été  plus  éclatante,  et  partant 
plus  efficace? 

Mais  de  quoi  nous  mêlons-nous?  Le  miracle  n'est-il  pas  de  son 
essence  une  chose  incompréhensible  pour  notre  pauvre  raison? 
Donc  plus  il  est  absurde,  plus  il  est  divin.  A  ce  titre,  le  miracle 
de  la  Salette  se  recommande  aux  incrédules  comme  aux  croyants. 
Quand  Notre-Dame  eut  annoncé  sa  grande  nouvelle  aux  bergers, 
elle  leur  dit  :  «  Eh  bien,  mes  enfants,  vous  le  ferez  passer  à  tout 
mon  peuple.  »  Elle  revint  encore  sur  ses  pas,  pour  répéter  ces 
paroles,  puis  elle  fit  son  ascension.  Les  deux  bergers  devaient 
donc  faire  fonction  de  messagers  divins.  Quand  on  charge  un 
enfant  d'une  commission,  on  a  soin  de  la  lui  expliquer  en  termes 
clairs  et  intelligibles.  Dans  les  miracles  les  choses  ne  se  passent 
pas  ainsi.  Les  jeunes  bergers  ne  comprenaient  pas  le  français,  ils 
ne  savaient  qu'un  mauvais  patois.  Ce  serait  faire  injure  à  la  Vierge 
de  supposer  qu'elle  ignorât  ce  fait,  elle  qui  doit  tout  savoir,  puis- 
qu'elle est  associée  à  la  Trinité.  Cependant  elle  commence  par 
leur  parler  en  français,  pour  leur  annoncer  sa  grande  nouvelle. 
C'est  comme  si  elle  leur  avait  parlé  hébreu.  Quand  elle  arrive  aux 
pommes  de  terre  qui  gâtent,  la  bergère  demande  au  berger  ce  que 
cela  veut  dire.  «  Ah!  dit  la  dame,  vous  ne  comprenez  pas,  je  m'en 
vais  le  dire  autrement.  »  Puis  elle  continue  en  patois,  et  elle  ter- 
mine en  français. 

Le  miracle  de  la  Salelte  a  trouvé  des  incrédules  au  sein  du 
clergé.  C'est  surtout  ce  singulier  galimatias  de  français  et  de 
patois  qui  a  frappé  les  opposants.  Quoi!  disent-ils;  la  mère  de 
Dieu  descend  de  son  trône  céleste  pour  annoncer  une  grande  nou- 
velle aux  hommes  ;  et  elle  parle  une  langue  inconnue  h  ceux 
qu'elle  charge  de  ce  message.  Si  elle  avait  continué  son  discours 
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dans  cette  langue,  on  s'expliquerait  à  la  rigueur  cet  étrange  pro- 
cédé :  la  chose,  dirait-on,  est  d'autant  plus  miraculeuse,  et  elle 
atteste  en  même  temps  le  miracle  avec  une  singulière  évidence. 
Mais  pourquoi  commencer  en  français,  puis  parler  patois  et  finir 
en  français?  C'est  un  manque  de  réflexion  qu'il  serait  impie  de  suppo- 
ser chez  la  mère  de  Dieu  ;  cela  dénote  une  tête  à  l'envers  (1).  L'ob- 
jection a  fait  impression  même  sur  les  esprits  portés  à  tout  croire. 
Des  abbés  ont  demandé  à  la  bergère  comment  elle  avait  pu  retenir 
le  récit  de  la  dame  sans  le  comprendre.  Mélanie  fit  cette  réponse 
que  les  croyants  admirent  :  «  La  dame  ne  me  l'a  dit  qu'une  fois,  et 
je  me  le  suis  bien  rappelé.  Et  puis  quand  même  je  ne  comprenais 
pas  bien,  en  disant  ce  qu'elle  a  dit,  ceux  qui  savent  le  français,  le 
comprennent,  quand  même  je  ne  comprenais  pas.  CqIsl  suffisait.  » 
Si  cela  suffisait  pour  la  première  partie  du  discours,  pourquoi  cela 
ne  suffisait-il  pas  pour  la  seconde  (2)?  Voici  une  autre  explication. 
Nous  lisons  dans  l'Histoire  de  Notre-Dame  de  la  Salette  :  «  En  par- 
lant français,  la  Vierge  rendait  les  enfants  plus  attentifs  (3).  »  Nous 
espérons  que  l'exemple  profitera  à  nos  orateurs  sacrés  et  non 
sacrés.  On  ne  les  écoute  point.  On  bâille,  on  cause,  on  rit!  C'est 
de  leur  faute!  Que  ne  parlent-ils  chinois!  On  les  écoutera  avec 
ravissement! 

C'est  le  sublime  du  genre.  Que  l'on  ne  dise  pas  que  le  sublime 
touche  au  ridicule,  cette  maxime  a  été  inventée  par  un  incrédule. 
Dans  un  miracle  tout  est  sublime.  Donc  pour  faire  plaisir  à  nos 
lectrices,  nous  allons  leur  apprendre  quelle  était  la  toilette  de 
Notre-Dame  de  la  Salette.  C'est  la  bergère  qui  parle  :  «  La  dame 
avait  des  souliers  blancs  avec  des  roses  autour  de  ses  souliers;  il 
y  en  avait  de  toutes  les  couleurs,  des  bas  jaunes,  un  tablier  jaune, 
une  robe  blanche  avec  des  perles  partout;  un  fichu  blanc,  des 
roses  autour,  un  bonnet  haut  un  peu  courbé  en  avant;  une  cou- 
ronne autour  de  son  bonnet  avec  des  roses;  elle  avaitune  chaîne 
très  petite  qui  tenait  une  croix  avec  son  Christ;  à  droite  étaient 
des  tenailles,  à  gauche  un  marteau  ;  aux  extrémités  de  la  croix, 


(1)  La  Salette  devant  le  pape  ou  Rationalisme  et  hérésie,  découlant  du  fait  de  la 
Salette  (Grenoble,  1854-),  pag.  324., 

(2)  Ibid.,  pag.  66-68. 

(3)  Histoire  de  Notre-Dame  de  la  Salette,  t.  I,  pag.  217. 
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une  autre  grande  chaîne  tombait  comme  les  roses  autour  de  son 
fichu.  »  Après  avoir  donné  ces  détails  plus  minutieux  que  ceux 
d'un  passe-port,  la  jeune  fille  ajoute  :  «  Je  ne  pouvais  pas  la  voir 
bien  longtemps,  pourquoi  qu'elle  nous  éblouissait  (1).  »  Il  y  a 
encore  une  variante.  Une  jeune  dévote  demanda  à  la  bergère  s'il 
n'y  avait  rien  sur  les  souliers  de  la  Dame.  La  bergère  répondit  : 
«  Une  boucle  jaune;  c'était  carré.  «Nouvelle  question  :«  La  boucle 
était-elle  large?  «  Mélanie  :  «  Elle  allait  jusqu'à  la  cime  (2).  »  Un 
cordonnier  expert  n'aurait  pas  mieux  analysé  cette  boucle.  Cepen- 
dant la  bergère  était  éblouie,  et  elle  ne  put  pas  voir  longtemps! 
Que  de  miracles,  rien  que  dans  la  description  d'un  costume! 

Ne  riez  pas,  lecteur  incrédule,  prosternez-vous,  au  contraire,  et 
adorez  la  bonté  de  la  sainte  Vierge.  La  jeune  bergère  nous 
apprend  que  la  Dame  ne  cessa  point  de  pleurer  tout  le  temps 
qu'elle  parla  :  j'ai  bien  vu  couler  ses  larmes,  dit-elle  (3).  Ces  larmes 
sont  miraculeuses,  comme  tout  ce  qui  se  passa  sur  la  sainte  mon- 
tagne. Mélanie,  devenue  sœur  Marie  de  la  croix,  écrit  h  un  ecclé- 
siastique :  «  Les  larmes  de  notre  bonne  Mère  étaient  brillantes, 
elles  ne  tombaient  pas  à  terre,  elles  disparaissaient  comme  des 
étincelles  de  feu  (4).  »  Ainsi  la  sainte  Vierge  pleurait  sans  verser 
de  pleurs.  Et  pourquoi  pleurait-elle?  Elle  pleurait  sur  nos  mal- 
heurs et  nos  fautes.  Nous  savons,  par  sa  propre  bouche,  qu'elle 
avait  de  la  peine  à  ynaiiitenir  la  main  forte  et  pesante  de  son  fils. 
Elle  ajoute,  la  douce  Marie  :  «  Depuis  le  temps  que  je  souffre  pour 
vous  autres,  si  je  veux  que  mon  fils  ne  vous  abandonne  pas,  je 
suis  chargée  de  le  prier  sans  cesse.  »  Ces  paroles  appartiennent  à 
la  partie  du  discours  de  la  Dame  qu'elle  prononça  en  français  et 
que  les  jeunes  bergers  répétèrent  miraculeusement  sans  y  rien 
comprendre.  Le  français  n'est  pas  très  correct,  sans  doute  qu'on 
ne  parle  pas  la  langue  de  Voltaire  au  ciel.  Il  paraît  aussi  que  l'on 
a  d'autres  sentiments  dans  le  paradis  que  sur  la  terre.  La  bonne 
Marie,  tout  en  pleurant,  reprocha  assez  durement  aux  hommes 
leur  ingratitude  :  «  Et  pour  vous  autres,  vous  n'en  faites  pas  cas. 

(1)  Histoire  de  Notre-Dame  de  la  Salette,  t.  I,  pag.  1 1  el  suiv. 

(2)  L'Echo  de  la  sainte  Montncjne,  visitée  par  tu  mère  de  Dieu,  paj,'.  Ci. 

(3)  Histoire  de  Notre-Dame  de  la  Salette,  t.  I,  pag.  5. 

(4)  Suite  de  l'Echo  de  la  sainte  Montagne  ou  l'Apparition  rendue  plus  évidente, 
pag-.  39. 
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Vous  aurez  beau  prier,  beau  faire,  jamais  vous  ne  pourrez  récom- 
penser la  peine  que  j'ai  prise  pour  vous  autres  (1),  »  Si  telle  est 
l'impuissance  des  pauvres  humains,  pourquoi  la  sainte  Vierge  se 
fâche-t-elle  contre  eux?  et  pourquoi,  au  lieu  d'avoir  pitié  de  leur 
misérable  condition,  leur  reproche-t-elle  ses  bienfaits?  Est-ce 
qu'au  ciel  il  est  d'usage  de  reprocher  les  services  que  l'on  rend  ? 


II 


Nos  lecteurs  connaissent  maintenant  le  discours  de  la  Dame. 
C'est  un  discours]  surnaturel,  qu'on  ne  peut  pas  apprécier  d'après 
les  règles  de  la  grammaire  et  de  la  rhétorique.  Il  faut  lire  les 
oracles  divins  avec  les  yeux  de  la  foi,  si  l'on  veut  bien  en  saisir  le 
sens  et  la  beauté  céleste.  Un  commentaire  ne  sera  donc  pas  de 
luxe.  Voici  d'abord  une  appréciation  de  l'ensemble.  De  mauvaises 
langues,  dans  le  sein  du  clergé,  ont  soutenu  que  Noire-Dame  de 
la  Salette  n'était  autre  que  mademoiselle  Lamerlière,  et  cette 
demoiselle  était  folle  ou  à  peu  près.  M.  Amédée  Nicolas,  avocat, 
ancien  notaire,  ancien  avoué,  a  pris  soin  de  réfuter  ces  calomnies. 
Si  mademoiselle  Lamerlière  est  folle,  dit-il,  c'est  une  preuve  évi- 
dente qu'elle  n'a  rien  de  commun  avec  Notre-Dame  de  la  Salette. 
Est-ce  qu'une  folle  aurait  pu  prononcer  un  discours  si  profond,  si 
suivi,  qui  révèle  une  connaissance  si  grande  des  vices  et  des  besoins  de 
notre  époque  (2)?  Ce  n'est  pas  assez  dire  :  «  Il  y  a  concordance, 
poursuit  l'apologiste  de  la  Salette,  entre  l'état  du  monde,  tel  qu'il 
est  dénoncé  par  Notre-Dame  de  la  Salette,  et  celui  qui  est  révélé 
par  Notre  Seigneur  lui-même,  par  David  et  par  Isaïe.  Il  y  a  aussi 
concordance  entre  les  châtiments  et  les  fléaux  dont  le  divin 
Rédempteur  et  le  prophète  nous  menacent,  et  ceux  dont  nous  a 
parlé  la  Dame.  Il  y  a  plus  que  concordance,  il  y  a  identité.  Même 
concordance  onidentité  avec  les  paroles  de  Pie  IX.  La  conséquence 
de  cette  identité  est  grave  :  «  C'est  que  l'on  ne  peut  attaquer  et 
critiquer  les  paroles  de  la  belle  Dame ,  sans  attaquer  et  criti- 


(1)  Histoire  de  Notre-Dame  de  la  Salette,  1. 1,  pag.  6. 

(2)  Amédée  Nicolas,  la  Salette  devant  la  raison  et  le  devoir  d'un  catholique,  pag.  44. 
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quer  celles  de  Notre  Seigneur,  celles  d'Isaïe,  de  David  et  du 
souverain  pontife  (1).  » 

Cette  lumineuse  comparaison  ferme  la  bouche  à  la  critique.  Vous 
prétendez  que  la  Dame  de  la  Salelte  parle  coïnme  une  folle,  vous 
êtes  impie  au  premier  chef,  car  vous  portez  la  main,  nous  ne  disons 
pas  sur  le  souverain  pontife  et  les  prophètes,  ce  qui  n'arrêterait 
pas  un  incrédule,  mais  vous  insultez  Jésus-Christ  qui;  fils  de 
Dieu  ou  non,  est  une  des  grandes  figures  de  l'humanité.  Ainsi  le 
fait  de  la  Salette  est  élevé  à  la  hauteur  de  la  révélation  chrétienne. 
Rien  de  mieux  pour  ceux  qui  croient  à  Vide7itité.  Mais  que  deviendra 
la  révélation,  si  la  Salette  n'est  qu'une  mystification?  Il  faudra 
conclure  que  la  révélation  aussi  est  une  mauvaise  plaisanterie! 
La  Dame  de  la  Salette  est  une  écervelée;  donc  le  Christ  aussi  sera 
un  écervelé.  Les  charretiers  qui  jurent  et  les  noix  qui  gâtent,  sont 
une  niaiserie;  donc  la  bonne  nouvelle  est  une  niaiserie.  0  impru- 
dents apologistes!  Il  y  a  en  effet,  sinon  identité,  du  moins  une 
certaine  solidarité  entre  tous  les  miracles.  Si  celui  de  la  Salette 
qni  a  eu  tant  de  retentissement,  qui  a  trouvé  tant  de  croyants,  est 
une  tromperie,  et  presque  une  escroquerie,  que  penser  des  mi- 
racles sur  lesquels  s'appuie  la  révélation?  Pour  sauver  la  révéla- 
lion,  il  ne  reste  qu'une  chose  à  faire,  défendre  la  Salette  des  dents 
et  des  ongles.  Rien  de  plus  facile,  si  l'on  en  croit  les  apologistes. 
Nous  leur  laissons  la  parole. 

Les  incrédules  trouvent  l'exorde  du  discours  bas  et  trivial  :  le 
bras  lourd  et  pesant  de  son  fils  que  la  Dame  ne  peut  pas  maintenir, 
leur  paraît  effectivement  très  lourd.  C'est  qu'ils  sont  peu  familiers 
avec  le  langage  des  prophètes.  Est-ce  qu'Isaïe  ne  dit  point  que  la 
fureur  de  Dieu  n'est  pas  encore  apaisée,  et  que  son  bras  est  tou- 
jours levé?  Ce  qui  aux  libres  penseurs  semble  ridicule  est  donc 
sublime.  Les  chrétiens  évangéliques  pourraient  à  la  vérité  objecter 
que  le  Dieu  de  colère  d'Isaïe  n'est  pas  le  Dieu  de  l'Évangile  ;  mais 
on  leur  répondra  qu'ils  tiennent  tant  à  un  Dieu  de  miséricorde, 
parce  qu'ils  en  ont  grand  besoin.  Que  s'il  leur  faut  absolument  un 
Dieu  qui  pardonne,  que  n'adorent-ils  la  Dame  de  la  Salette?  Rap- 
pelons-leur ce  trait  admirable  :  «  Depuis  le  temps  que  je  souffre 
pour  vous  autres!  »  Un  apologiste  déclare  «  qu'il  lui  est  si  difficile 

(I)  Amédée  Nicolas,  la  Salelte  devant  la  raison,  pag.  05  et  siiiv. 
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d'entendre  ces  paroles,  sans  en  être  attendri  jusqu'aux  larmes.  » 
Puis  la  Dame  ajoute  :  Jamais  vous  ne  pourrez  récompenser  la  peine 
que  fai  prise  pour  vous  autres.  «  Qu'on  cherche  dans  les  orateurs 
les  plus  distingués  quelque  chose  de  plus  pathétique  et  de  plus 
attendrissant  que  ces  courtes  et  nobles  paroles  :  jamais  vous  ne 
pourrez  récompenser  la  peine  que  j'ai  prise  pour  vous  autres.  Dites- 
moi,  s'écrie  notre  apologiste  triomphant,  où  sont,  dans  ce  discours 
vraiment  biblique,  les  expressions  et  les  choses  qui  ne  soient  pas 
à  la  hauteur  de  la  messagère  du  ciel  (1)  !  » 

La  délicatesse  des  incrédules  s'effarouche  de  ces  mots  :  le  ca- 
rême, ils  vont  à  la  boucherie  comme  les  chiens.  S'ils  lisaient  les 
livres  saints,  ils  ne  seraient  plus  si  délicats.  Ouvrons  l'Évangile  et 
nous  y  trouverons  des  paroles  toutes  semblables  de  Jésus-Christ  h 
la  Cananéenne  :  «  Il  n'est  pas  convenable  de  prendre  le  pain  des 
enfants  et  de  le  jeter  aux  chiens  (2).  »  Écoutons  encore  le  roi-pro- 
phète :  David  dit  que  ses  persécuteurs  souffriront  faim  comme 
les  chiens.  Isaïe  compare  les  mauvais  pasteurs  à  des  chiens  muets. 
Enfin  saint  Pierre  en  parlant  des  pécheurs  qui  retombent  dans 
leurs  fautes,  se  sert  de  cette  poétique  comparaison  :  «  Ce  qu'on 
dit  par  un  proverbe  véritable  leur  est  arrivé  :  le  chien  est  retourné 
à  ce  quil  avait  vomi,  et  le  pourceau,  après  avoir  été  lavé,  s'est  vautré  de 
nouveau  dans  la  boue  (3).  » 

Si  le  discours  de  la  Dame  est  si  imprégné  du  Saint-Esprit,  cela 
témoigne  qu'il  y  a  dans  l'apparition  de  la  sainte  montagne,  quelque 
mystère  divin.  L'apologiste  qui  a  écrit  le  Triomphe  de  la  Salette, 
dit  fort  judicieusement  que  l'apparition  de  la  Vierge  sur  la 
Salette,  ressemble  trait  pour  trait  h  l'apparition  de  Jésus-Christ  à 
Jérusalem.  Jésus  verse  des  larmes  d'amour  sur  cette  ville  in- 
grate :  la  Dame  de  la  Salette  pleure  pendant  tout  son  discours. 
Jésus,  en  entrant  dans  Jérusalem,  lui  rappelle  encore  une  fois 
ses  bontés:  Notre  Dame  reproche  aux  hommes  la  peine  qu'elle 
prend  pour  eux.  Jésus  fait  entrevoir  à  Jérusalem  des  jours  de 
grâce  et  de  bonheur,  si  elle  veut  se  convertir  :  la  douce  Marie  est 
prodigue  de  promesses,  si  les  pécheurs  veulent  l'écouter  :  «  les 

(1)  Marmonnier,  Triomphe  de  la  Salette  ou  solution  des  objections  les  plus  spé- 
cieuses contre  la  Salette  (Paris,  1856),  pag.  68,  69. 

(2)  L'Ec/io  de  la  sainte  montagne,  pag.  52. 

(3)  Marmonnier,  Triomphe  de.  la  Salette,  pag.  75. 
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pierres  et  les  rochers  se  changeront  en  monceaux  de  blé.  »  Enfin 
le  triomphe  de  Jésus  monté  sur  un  simple  ânon,  trouva  des  oppo- 
sants audacieux  parmi  les  docteurs  :  le  triomphe  de  Marie  à  la 
Salette  a  également  trouvé  des  opposants  audacieux  parmi  les 
oints  du  Seigneur.  Il  y  a  plus  que  concordance,  il  y  a  identité,  entre 
Notre-Dame  de  la  Salette  et  Jésus-Christ  (1). 

Vaut-il  la  peine  après  cela  de  s'arrêter  aux  critiques  de  détail 
que  l'on  a  osé  faire  du  costume  de  la  Vierge  et  de  son  discours? 
Ceux  qui  trouvent  le  costume  singulier  n'ont  point  le  goût  du 
beau  :  la  richesse,  l'éclat  du  jaune  et  des  roses,  la  forme  du 
bonnet,  tout  indique  une  reine.  Et  le  langage  ressemble  au  plu- 
mage. Écoutez  notre  triomphant  apologiste  :  «  La  belle  Dame  com- 
mence à  parler  français,  en  adressant  la  parole  aux  enfants,  pour 
leur  imprimer  plus  de  respect,  et  leur  montrer  de  prime  abord 
que  son  langage  est  en  rapport  avec  son  costume.  Elle  poursuit 
son  discours  en  patois,  pour  mieux  se  faire  comprendre  et  leur 
donner  en  même  temps  une  grande  opinion  de  son  savoir.  »  La 
quatrième  personne  de  la  Trinité  qui  connaît  tous  les  patois!  Car 
si  elle  connaît  le  patois  de  Corps,  pourquoi  ne  connaîtrait-elle  pas 
tous  les  patois  du  monde?  Cela  ne  prouve-t-il  pas  à  l'évidence  que 
Notre-Dame  de  la  Salette  est  réellement  la  Mère  de  Dieu,  l'associée 
de  la  Trinité?  «  Enfin  Marie  termine  son  discours  en  français, 
pour  que  les  enfants  ne  puissent  pas  douter  que  c'est  la  même 
Dame  qui  leur  a  parlé  tout  le  temps,  quoique  sous  des  idiomes  bien 
différents  (2).  »  L'auteur  de  ces  belles  pensées,  dites  en  si  beau 
langage,  n'a-t-il  pas  raison  de  s'enorgueillir  de  son  triomphe? 

N"  2.  Les  témoins 
I 

Ne  riez  pas,  incrédules.  Il  y  va  de  votre  salut.  Vous  refusez  de 
croire  à  la  révélation,  parce  que,  dites-vous,  elle  n'est  pas  prou- 
vée. Il  y  a  cependant  un  témoignage  irrécusable  qui  l'atteste,  c'est 
que  les  témoins  des  prodiges  opérés  par  Jésus-Christ  n'ont  pu  être 

(1)  Marmonnicr,  Triomphe  do  la  SaloUe,  pa^.  77-78. 

(2)  Idem,  ibid.,  pag.  81-88. 
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ni  trompés  ni  trompeurs.  On  vous  le  répète  depuis  des  siècles  pour 
les  miracles  de  l'Évangile,  et  vous  vous  obstinez  à  rester  dans  les 
ténèbres.  Vous  croirez  du  moins  à  ce  qui  se  passe  sous  vos  yeux. 
Faites  un  pèlerinage  à  la  Salette,  et  interrogez  les  jeunes  bergers; 
ou  si  le  voyage  vous  paraît  trop  long,  ouvrez  le  récit  d'un  des 
innombrables  pèlerins  qui  ont  parlé  aux  témoins,  ils  vous  diront 
tous  :  Ils  n'ont  pu  être  ni  trompés,  ni  trompeurs  (1).  Ils  ne  peuvent 
pas  être  trompeurs;  car  il  faudrait  supposer  qu'ils  ont  inventé  la 
fable  qu'ils  récitent,  ou  qu'ils  sont  complices  d'un  imposteur  sacri- 
lège :  suppositions  absurdes  ou  impossibles.  Ils  n'ont  pu  être 
trompés;  car  il  faudrait  supposer  ou  que  les  bergers  aient  été 
dupes  d'une  hallucination,  ou  qu'un  fourbe  adroit  ait  joué  devant 
eux  le  personnage  de  la  belle  Dame  :  deux  suppositions  difficiles 
à  prouver,  faciles  à  renverser  (^). 

On  le  voit,  les  apologistes  mettent  encore  une  fois  la  révélation 
en  cause;  ils  placent  les  bergers,  témoins  de  l'apparition  de  la 
Salette,  sur  la  même  ligne  que  les  apôtres  et  les  évangélistes. 
Nous  le  voulons  bien.  Si  la  révélation  est  compromise  par  cette 
téméraire  comparaison,  il  faut  s'en  prendre  à  ceux  qui  fabriquent 
des  miracles  et  à  ceux  qui  s'en  font  les  défenseurs.  On  a  demandé 
pourquoi  la  sainte  vierge  s'est  adressée  à  des  bergers,  ignorants, 
incultes  pour  annoncer  la  grande  nouvelle  qu'elle  voulait  faire 
passer  à  son  peuple.  Sotte  question  qui  nous  a  valu  une  admirable 
réponse  :  «  Si  Marie  s'était  adressée  à  d'habiles  philosophes,  on  les 
aurait  accusés  d'être  eux-mêmes  les  inventeurs  des  circonstances 
de  l'apparition,  pour  mieux  en  imposer  (3).  »  Ce  que  c'est  que  les 
philosophes  !  Imaginez-vous  nos  plus  illustres  contemporains 
réunis  :  Strauss,  Mill,  Littré,  Renan,  tous  incrédules,  niant 
la  révélation,  niant  le  surnaturel,  niant  même  Dieu  et  l'âme. 
Tout  à  coup  une  belle  Dame  leur  apparaît,  en  bas  jaunes 
et  en  souliers  de  roses  ;  elle  leur  apprend  une  grande  nou- 
velle, c'est  que  les  charretiers  jurent  et  que  les  vieilles  femmes 
seules  vont  à  la  messe.  La  Dame  annonce,  en  guise  de  châtiment, 
que  les  noix  gâteront,  et  que  les  enfants  au  dessous  de  sept  ans 


(1)  La  Salette  devant  le  pape,  pag.  98. 

ci)  Histoire  de  Notre-Dame  de  la  Salette,  t.  I,  pag.  130,  131. 

(5)  Ilarmonnier,  Triomphe  de  la  Salette,  pag.  42. 
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mourront  d'un  tremblement  nerveux.  Nos  esprits  forts  confondus 
se  hâtent  de  dresser  procès-verbal  de  l'apparition.  Certes  voilà 
des  témoins  qui  ne  pourraient  être  ni  trompeurs  ni  trompés.  Et 
cependant  on  ne  les  croirait  point!  C'est  pour  cela  que  la  bonne 
Dame  a  bien  fait  de  laisser  là  les  philosophes,  et  de  s'adresser  à 
des  bergers.  «  Elle  s'est  choisi  des  témoins,  dit  un  illustre  prélat, 
qui  fussent  au  dessus  de  tout  soupçon  par  une  simplicité  si  pro- 
fonde, si  absolue,  si  extraordinaire,  que  rien  n'y  fût  comparable, 
et  que  naturellement  on  ne  sût  ni  l'expliquer,  ni  la  comprendre, 
et  elle  a  réussi  (1).  » 

Elle  a  réussi!  C'est  ce  que  les  faits  vont  nous  apprendre.  Écou- 
tons d'abord  les  évéques  qui  ont  vu  les  jeunes  bergers,  peu  de 
temps  après  l'apparition.  Il  y  a  de  singulières  contradictions 
dans  leurs  rapports.  L'un,  monseigneur  de  Villecourl,  convaincu 
d'avance  que  c'étaient  des  vases  d'élection,  les  dépeint  comme  des 
anges.  Un  autre,  M.  Dupanloup,  les  traite  d'êtres  désagréables;  il 
est  à  la  recherche  d'expressions  pour  marquer  la  mauvaise  im- 
pression qu'ils  lui  ont  faite.  Les  deux  prélats  n'avaient-ils  pas 
chacun  leur  thème  arrangé  d'avance?  Si  les  témoins  sont  des 
anges,  il  va  sans  dire  que  tout  ce  qui  s'est  passé  sur  la  sainte  mon- 
tagne est  divin.  Le  miracle  est  encore  plus  grand,  si  les  témoins 
sont  de  mauvais  sujets;  car  ils  ne  sont  tels  qu'en  dehors  du  mi- 
racle; dès  que  l'apparition  est  en  cause,  ils  sont  comme  transfi- 
gurés. De  sorte  que  les  enfants  sont  un  miracle  vivant.  Il  faut 
entendre  M.  Dupanloup  : 

«  Bien  que  ces  enfants  me  déplussent  extrêmement,  et  aient  con- 
tinué de  me  déplaire,  je  dois  avouer  qu'ils  me  firent  leur  récit  avec 
une  simplicité,  une  gravité,  un  sérieux,  un  certain  respect  reli- 
gieux, dont  le  contraste  avec  le  ton  habituellement  grossier  du 
petit  garçon,  avec  le  ton  habituellement  maussade  de  la  petite  fille, 
me  frappa  très  particulièrement...  Toutes  les  fois  que  ce  grossier 
enfant  (le  berger)  était  ramené,  même  de  la  manière  la  plus  inat- 
tendue, à  parler  du  grand  événement,  il  se  faisait  en  lui  un  chan- 
gement étrange,  profond,  subit,  instantané;  et  il  en  est  de  même 
de  la  petite  fille.  Ils  deviennent  tout  à  coup  si  graves,  si  sérieux; 


H)  Histoire  de  Notre-Dame  de  la  Salette,  t.  I,  pas.  t'>0.  (Paroles  de  monseigneur 
Dupanloup.) 
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ils  prennent  comme  involontairement  quelque  chose  de  si  singu- 
lièrement simple  et  ingénu,  quelque  chose  de  si  respectueux  pour 
eux-mêmes  et  pour  ce  qu'ils  disent,  qu'ils  inspirent  aussi  à  ceux 
qui  les  écoutent  et  leur  imposent  une  sorte  de  crainte  religieuse 
pour  les  choses  dont  ils  parlent,  et  une  sorte  de  respect  pour  leur 
personne  (1).  » 

Qui  ne  voit  que  c'est  pour  faire  valoir  le  miracle,  que  l'on  essaie 
de  transformer  les  témoins  de  l'apparition  en  personaages  mira- 
culeux? Un  des  apologistes  de  la  Salette  n'hésite  pas  à  mettre  les 
jeunes  bergers  sur  la  même  ligne  que  les  Moïse  et  les  David  :  «  Ces 
enfants  après  l'apparition,  dit  M.  Amédée  Nicolas,  sont  des  per- 
sonnages de  si  grand  sens,  de  si  bon  jugement,  d'une  si  profonde 
humilité,  quon  ne  peut  les  assimiler  qu'aux  anciens  prophètes  (2).  » 
Un  prêtre,  l'abbé  Déiéon,  va  nous  dire  la  vraie  vérité.  Le  prophète 
est  ce  que,  dans  le  langage  vulgaire,  on  appelle  un  polisson,  et  la 
prophétesse  une  visionnaire. 

Le  jeune  berger  est,  immédiatement  après  l'apparition,  recueilli 
au  couvent  des  religieuses  de  Corps.  Chaque  jour  il  s'échappe  pour 
aller  jouer  avec  les  gamins  de  son  âge.  Rien  de  plus  naturel.  Ce 
qui  l'est  moins,  c'est  la  passion  du  jeune  prophète  pour  les  liqueurs 
fortes.  Quand  il  accompagne  des  pèlerins  à  la  sainte  montagne, 
c'est  à  dire  quand  il  remplit  sa  mission  divine,  sa  première  visite 
est  au  cabaret.  Ainsi  notre  David  est  un  ivrogne!  C'est,  paraît-il, 
le  moindre  de  ses  défauts.  Il  s'évade,  puis  il  est  mis  en  rapport 
avec  le  curé  d'Ars.  Ce  pieux  personnage,  renommé  pour  sa  sain- 
teté, ne  montre  pas  une  grande  estime  pour  le  témoin  du  miracle, 
pas  plus  que  pour  le  miracle.  Que  fait  notre  Moïse?  Il  déclare  qu'il 
se  f...  du  curé  d'Ars  comme  de  la  boue  de  ses  souliers.  Ramené  au 
petit  séminaire  de  Grenoble,  il  se  distingue  par  son  talent  pour  le 
mensonge.  Les  frères  de  Saint-Joseph,  chargés  de  le  discipliner, 
y  perdent  leur  peine;  ils  le  placent  chez  un  serrurier.  N-otre  pro- 
phète dépasse  tous  les  mauvais  sujets,  et  chose  curieuse,  il  trouve 
surtout  sa  jouissance  h  jurer.  On  voit  que  Notre-Dame  fit  une  pro- 
fonde impression  sur  celui  à  qui  elle  annonça  la  grande  nouvelle 
des  charretiers  qui  prenaient  le  nom  de  Dieu  en  vain.  Il  est  remis 


(1)  Diipnnloup,  iliins  VAmi  de  ta  religion,  du  7  avril  1849. 

(2)  Amédée  Nicolas.  Ut  Salelle  devant  la  raison  et  le  devoir  d'un  catholique,  pag.  80. 
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dans  un  petit  séminaire,  puis  confié  à  un  curé;  on  est  obligé  de 
le  déplacer  tous  les  huit  jours,  parce  que  partout  où  il  va,  personne 
ne  veut  plus  croire  au  miracle  de  la  Salette.  Enfin,  le  nouveau 
David  se  met  h  prophétiser;  mais  ses  prédictions  sont  si  ridicules, 
et  si  vite  démenties,  qu'elles  le  couvrent  de  confusion,  lui  et  la 
Salette  (1).  Voilà  le  personnage  miraculeux  de  M.  Dupanloup, 
l'ange  de  monseigneur  de  Villecourt!  Voilà  le  témoin  qui  ne  peut 
être  ni  trompé  ni  trompeur! 

La  carrière  de  la  prophétesse  est  tout  aussi  édifiante.  Recueillie 
au  couvent,  fanatisée  par  les  dévots  de  la  Salette,  la  malheureuse 
enfant  se  mit  à  prophétiser  ;  mais  l'événement  ne  tarda  pas  à  lui 
donner  de  cruels  démentis.  Le  général  des  Chartreux  la  déclara 
obsédée.  En  effet,  le  démon,  sous  la  forme  d'un  chat,  la  poursuit 
et  ne  lui  laisse  pas  un  instant  de  repos.  Ces  scandales  sont  si  no- 
toires qu'on  n'ose  pas  l'admettre  à  prononcer  des  vœux.  On  est 
obligé  de  la  transporter  dans  un  autre  couvent  à  Vienne.  Un  jour, 
à  l'heure  de  midi,  au  moment  où  les  ouvriers  quittent  leurs  ate- 
liers, les  passants  voient  une  fenêtre  s'ouvrir,  et  une  religieuse 
appeler  au  secours,  criant  qu'elle  est  captive,  et  qu'elle  veut  sa 
liberté.  Notre  prophétesse  est  folle,  ou  peu  s'en  faut  (2).  Tel  est 
le  second  témoin,  qui  n'a  pas  pu  tromper  ni  être  trompé. 

Que  faire  de  ces  tém.oins  incommodes,  que  l'on  avait  portés  aux 
cieux?  Grand  est  l'embarras  des  apologistes.  L'un  avoue  que  la 
bergère  est  obsédée,  mais  il  nie  qu'elle  soit  possédée.  La  différence 
peut  être  grande,  au  point  de  vue  théologique;  elle  est  nulle  quand  il 
s'agit  de  savoir  si  celle  qui  fit  le  métier  de  fausse  prophétesse  après 
l'apparition  de  la  Salette,  a  pu  tromper  ou  être  trompée  au  moment 
où  se  passait  le  prodige.  Après  tout,  dit-on,  \dimission  des  témoins 
est  finie.  Qu'importe  donc  qu'ils  soient  tombés  dans  les  pièges  du 
diable  (3)?  Gela  importe  beaucoup,  nous  semble-t-il.  Si- le  diable  a 
pu  si  facilement  les  tenter  après  le  miracle,  et  s'ils  ont  si  vite 
succombé,  qui  nous  garantit  qu'ils  ne  se  sont  pas  laissé  tenter 
avant  la  fameuse  scène  de  la  Salette?  On  dit  qu'il  en  a  été  de 
même  des  autres  prophètes,  que  David  et  Salomon  sont  aussi 


(1)  La  Salette  devant  le  pape,  pas.  107-109. 

(2)  Ihid.,  pag.  10i)-UI. 

(3)  Amédée  Nicolas,  la  Salette  devant  la  raison,  pag.  92  et  suiv. 
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tombés;  ce  qui  ne  les  empêche  pas  d'être  les  organes  du  Saint- 
Esprit.  0  les  imprudents  apologistes!  il  suffit  de  leurs  apologies 
pour  ruiner  la  cause  de  la  révélation.  Si  les  prophètes,  nos  con- 
temporains, sont  si  peu  dignes  de  foi,  comment  croire  à  ceux  qui 
ont  vécu  il  y  a  des  milliers  d'années,  et  dont  les  prédictions  sont 
des  hiéroglyphes?  Il  fallait  au  moins  leur  laisser  le  prestige  de 
l'obscurité  et  des  ténèbres,  et  ne  point  les  livrer  au  grand  jour  de 
la  publicité,  en  les  assimilant  à  des  polissons  et  à  des  vision- 
naires. 

II 

Les  dévots  de  la  Salette  posent  comme  un  axiome  que  les  jeunes 
bergers,  témoins  du  miracle,  n'ont  été  ni  trompés  ni  trompeurs. 
Ce  que  nous  venons  de  dire  du  caractère  des  deux  enfants,  doit 
déjà  diminuer  cette  excessive  confiance.  Il  faut  ajouter  que  les 
opposants  parmi  le  clergé  ont  articulé  des  faits  très  graves  à  leur 
charge.  Ils  soutiennent  que  les  témoins  ont  varié  dans  leurs  ré- 
cits. La  version  primitive  attribuait  ces  paroles  à  la  mère  de  Dieu  : 
ce  que  les  garçons  allaient  h  l'église  pour  jeter  des  pierres  aux 
filles.  »  On  les  fit  disparaître  plus  tard,  comme  ne  convenant  pas 
à  un  discours  céleste.  Il  y  a  des  changements  plus  graves.  Selon 
la  première  relation,  la  Dame  avait  prophétisé  que  les  insectes  dé- 
voreraient le  blé  Vannée  prochaine  (1)  :  or  la  récolte  de  l'année  4847 
était  magnifique.  La  sainte  Vierge  s'était  trompée;  mais  comme 
elle  est  pour  le  moins  aussi  infaillible  que  le  pape,  on  effaça  les 
mots  :  V année  prochaine .  Voilà  comment  on  joue  avec  les  prophé- 
ties. A  qui  faut-il  imputer  ces  variations?  Est-ce  aux  enfants? 
Alors  ils  cessent  d'être  miraculeux.  Est-ce  à  ceux  qui  les  inspi- 
raient ?  On  serait  tenté  de  le  croire,  en  lisant  ce  petit  dialogue  rap- 
porté par  l'abbé  Déléon  (2)  :  «  Mon  enfant,  demande  un  visiteur,  ce  * 
que  vous  nous  dites,  le  saviez-vous  dans  le  commencement,  comme 
vous  le  savez  à  présent?  —  Non,  monsieur.  —  Comment  avez- vous 
donc  fait  pour  rappeler  vos  souvenirs?  —  Cest  M.  le  curé.  »  Il  y 
a  donc  un  Saint-Esprit  autre  que  celui  qui  trône  dans  les  cieux  ! 

(1)  La  Salette  devant  le  pape,  pag.  319  et  suiv. 

(2)  Nous  passons  d'autres  variantes,  que  l'on  peut  lire  dans  l'ouvrage  de  l'abbé  Déléon. 
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Que  répondent  les  apologistes  à  cette  grave  accusation?  Ils  com- 
mencent par  nier,  selon  la  maxime  que  tout  mauvais  cas  est  nia- 
ble. Les  uns  nient  toute  variante,  c'est  le  plus  simple  (1);  d'autres, 
plus  malins,  avouent  les  variantes  inoffensives,  pour  se  donner  un 
air  d'impartialité,  puis  ils  nient  celles  qui  pourraient  les  compro- 
mettre (2).  Ces  mêmes  apologistes  qui  nient  les  contradictions,  les 
expliquent  ensuite  en  leur  faveur.  «  Qu'est-ce  qui  fait  le  mérite 
des  quatre  évangélistes?  n'est-ce  pas  leur  apparente  variation?» 
On  ne  s'en  serait  jamais  douté  !  Ce  que  c'est  que  d'être  éclairé  par 
la  sainte  Vierge!  Il  y  a  cependant  une  chose  que  nous  ne  compre- 
nons pas.  Si  ces  variations  sont  si  précieuses,  pourquoi  les  nier? 
Et  si,  au  lieu  de  s'en  applaudir,  on  les  nie,  pourquoi  compromet- 
tre de  nouveau  l'Écriture  sainte,  la  base  de  la  révélation,  en  l'as- 
similant à  une  relation  miraculeuse,  évidemment  fabriquée? 

Les  apologistes  sont  d'une  admirable  simplicité.  Pour  une  ap- 
parition céleste,  dit  le  Triomphe  de  la  Salette,  il  suffit  ordinaire- 
ment d'un  témoin.  L'Écriture  le  dit.  Gabriel  seul  fit  l'annonciation 
à  Marie.  Or,  l'apparition  de  Notre-Dame  s'est  faite  devant  deux 
témoins!  Veut-on  plus  que  l'évidence  (3)?  Nous  recommandons 
l'argument  aux  plaideurs  qui  ont  une  mauvaise  cause.  En  droit  on 
dit  :  un  témoin,  pas  de  témoin.  Que  si  un  témoin  suffit  pour  at- 
tester un  fait  impossible,  à  plus  forte  raison  doit-il  suffire  pour 
prouver  un  fait  ordinaire  de  la  vie  civile.  Ou  y  aurait-il  une  autre 
certitude  pour  les  choses  surnaturelles  que  pour  les  choses  natu- 
relles? Les  témoins  de  la  Salette  seraient  récusés,  s'il  s'agissait 
d'un  litige  de  cent  francs.  On  les  admet  quand  il  s'agit  d'un  mira- 
cle, et  on  a  soin  de  mêler  l'Écriture  sainte  h  cette  scandaleuse  pa- 
rodie des  choses  réputées  sacrées.  Conclusion.  La  révélation  re- 
pose sur  les  miracles.  Et  les  miracles  se  prouvent  par  un  seul 
témoin,  fût-il  un  être  imaginaire,  comme  l'ange  Gabriel,  ou  un 
menteur  comme  le  berger  de  la  Salette,  ou  une  visionnaire  comme 
la  bergère! 


(1)  Marmonnier,  Triomphe  de  laSaleUc,  paj;.  ''>0. 

(2)  L'évoque  de  Grenoble,  dans  Amôdce  Nicolas,  la  SaleUe  devant  la  raisoD,  p.ig.  170 
etsuiv. 

(3)  Marmormier,  Triomphe  de  la  Salette,  pag.  40. 


206  LA   RÉACTION    ET    LA   RELIGION. 

N»  3.  Les  prophéties  et  le  miracle 
I 

Les  prophéties  jouent  un  grand  rôle  dans  le  christianisme  tra- 
ditionnel ;  elles  sont  avec  les  miracles  la  preuve  par  excellence 
de  la  révélation.  Il  y  a  des  incrédules  qui  prétendent  que  les  pro- 
phéties de  l'Ancien  Testament  ont  été  fabriquées  après  coup,  ce 
qui  veut  dire  que,  loin  de  témoigner  pour  la  divinité  de  Jésus- 
Christ,  elles  attestent  la  fraude  de  ceux  qui  les  ont  forgées  et  la 
simplicité  de  ceux  qui  y  ont  cru.  Le  miracle  de  la  Salette  fera  taire 
les  impies.  On  sait  que  la  Dame  prophétisa;  les  sinistres  prédic- 
tions qu'elle  fit,  furent  consignées  immédiatement  après  l'appari- 
tion. Eh  bien,  toutes  se  sont  accomplies.  Voilà  un  témoignage 
irrécusable,  en  faveur  de  la  Salette  d'abord,  et  indirectement  en 
faveur  de  la  révélation.  Reste  à  démontrer  que  les  prophéties  de 
la  sainte  Vierge  se  sont  réalisées.  Or,  cela  est  clair  comme  la 
lumière  du  jour;  ce  sont  des  faits.  Les  incrédules  nieront-ils  les 
faits? 

Il  y  a  des  prophéties  qui  se  sont  accomplies  à  la  lettre.  Celle 
qui  concerne  les  pommes  de  terre  est  on  ne  peut  plus  précise, 
dans  toutes  les  relations  :  «  Cette  aimée,  à  Noël,  il  n'y  en  aura  plus.  » 
Or  tout  le  monde  sait  que  non  seulement  à  Noël  1846,  on  mangea 
des  pommes  de  terre,  mais  que  l'on  en  mangea  pendant  toute 
l'année  1847. -Voilà  qui  ferme  la  bouche  aux  incrédules.  Il  en  est 
de  même  de  celte  autre  prédiction  qui  est  une  conséquence  de  la 
première  :  qu'il  va  venir  une  grande  famine.  Cela  signifie  bien 
clairement  que  la  famine  est  instante.  Qui  ne  se  rappelle  en  effet 
que  dans  l'année  qui  suivit  l'apparition,  la  récolte  fut  bonne,  et 
que  personne  ne  mourut  de  faim?  La  dame  annonça  encore 
qu'avant  la  famine  les  enfants  au  dessous  de  sept  ans  mourraient. 
Cette  déplorable  calamité  frappa  toutes  les  familles;  il  ne  resta 
pas  un  enfant  dans  la  chrétienté.  Par  bonheur,  ces  malheurs  se 
réparent  assez  vite.  Cela  fait  qu'aujourd'hui  on  a  perdu  le  souvenir 
de  cette  effroyable  mortalité. 

Les  incrédules  ne  savent  comment  s'y  prendre  pour  échapper  à 
l'évidence  des  faits.  Ils  se  rejettent,  en  désespoir  de  cause,  sur 
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les  variantes  qui  se  trouvent  dans  les  divers  récits  des  jeunes 
bergers.  Il  faut  les  entendre,  ne  fût-ce  que  pour  leur  confusion. 
Toutes  les  relations  des  années  1846  et  1847  rapportent  cette  pré- 
diction^ bien  précise  :  «  Si  vous  avez  du  blé,  il  ne  faut  pas  le 
semer,  parce  que.  Vannée  prochaine,  les  insectes  le  dévoreront,  et 
s'il  en  reste  un  peu,  quand  on  voudra  le  battre,  il  tombera  tout  en 
poussière  (1).  »  Les  incrédules  triomphent  en  opposant  cette  ver- 
sion à  celle  qui  a  cours  depuis  1848;  il  n'y  est  plus  question  de 
l'amif^/îroc/mi??^;  la  calamité  est  renvoyéeaux  calendes  grecques  (2). 
Là-dessus  les  impies  parlent  de  fraude,  de  falsification,  que 
sais-je?  C'est  triompher  pour  peu  de  chose.  Qui  ne  voit  qu'au 
fond  les  deux  versions  sont  identiques?  Dire  :  Si  vous  avez  du  blé, 
il  ne  faut  pas  le  semer,  c'est  dire  bien  clairement  qu'il  ne  faut 
point  faire  de  semailles  à  la  fin  de  l'année  1846.  Donc  tout  ce  qui 
suit  se  rapporte  nécessairement  à  l'année  1847.  C'est  en  l'année 
1847  que  les  blés  semés  ont  dû  être  manges  par  les  bêtes,  c'est 
en  cette  année  que  le  blé  qui  est  venu  a  dû  tomber  en  poussière 
quand  on  a  voulu  le  battre.  Qu'importe  donc  que  les  mots  Vannée 
prochaine  ne  soient  pas  dans  les  relations  plus  récentes?  Cela 
n'empêche  pas  la  prédiction  d'être  aussi  précise  que  celle  des 
pommes  de  terre.  Et  pourquoi  tant  chicaner?  Est-ce  que  tout  le 
monde  ne  sait  pas  que  les  bêtes  mangèrent  les  récoltes  en  1847, 
et  que  ce  qui  en  resta  tomba  en  poussière  quand  on  se  mit  à  le 
battre? 

Les  incrédules  sont  une  race  incorrigible  ;  ils  ont  des  yeux  pour 
ne  pas  voir,  et  des  oreilles  pour  ne  pas  entendre.  Ne  pouvant  nier 
que  les  pommes  de  terre  étaient  pourries  à  Noël,  en  1846,  ne 
pouvant  nier  que  le  blé  fut  gâté  ou  mangé  en  1847,  ils  se  rejettent 
sur  les  raisins.  Dans  les  premiers  récits,  disent-ils,  il  n'est  pas 
question  des  raisins  qui  doivent  pourrir;  ce  n'est  qu'en  mai  1847 
que  cette  prédiction  se  fait  jour.  Au  dire  des  impies,  il  n'est  pas 
vrai  que  les  pommes  de  terre  et  le  blé  aient  manqué  ;  ils  préten- 
dent en  avoir  mangé.  Eli  bien,  continuent-ils,  quand  les  fabrica- 
teurs  du  miracle  virent  que  la  prophétie  avait  manqué,  quant  aux 
pommes  de  terre  et  au  blé,  tandis  que  la  vigne  était  réellement 


(i)  La  Saletle  devant  le  pape,  pag.  104,  9G. 
(2)  Histoire  de  la  Salette,  t.  I,  pag.  7. 


208  LA    RÉACTION    ET    LA   RELIGION. 

attaquée  par  un  mal  mystérieux,  ils  inspirèrent  aux  jeunes  bergers 
une  nouvelle  prophétie  (1).  Nous  demandons  pardon  à  nos  lecteurs 
de  cette  impiété  ;  elle  est  de  l'abbé  Déléon.  Que  Dieu  lui  fasse  misé- 
ricorde ! 

Nous  sommes  heureux  d'ajouter  que  ces  odieuses  critiques  sont 
une  calomnie.  Rien  n'a  été  ajouté  aux  prophéties  de  Notre-Dame 
de  la  Salette.  Les  dévots  l'affirment,  donc  cela  est  ;  car  on  doit 
croire  tout  ce  que  disent  les  défenseurs  du  m.iracle  et  ne  rien  croire 
de  ce  que  disent  les  opposants  ;  la  logique  pieuse  le  veut  ainsi. 
Après  cela,  nous  avons  mille  explications  qui  justifient  les  pro- 
phéties de  la  sainte  Vierge,  quand  même  on  s'en  tiendrait  aux 
premières  relations.  Il  y  en  a  une  que  nous  croyons  devoir  rap- 
porter parce  qu'elle  intéresse  la  révélation.  On  prétend  que  la 
première  version  parle  de  Vannée  prochaine.  Erreur.  Elle  dit  :  «  Si 
vous  avez  du  blé,  il  ne  faut  pas  le  semer;  tout  ce  que  vous  sèmerez, 
les  bêtes  le  mangeront,  et  ce  qui  restera,  Vannée  qui  vient,  en  le 
battant,  tombera  en  poussière.  »  Voici  l'interprétation  de  M,  Amé- 
dée  Nicolas.  Les  mots  si  vous  avez  du  blé,  ne  signifient  point  :  si 
vous  en  avez  maintenant  ;  cela  veut  dire,  si  vous  en  avez  dans  une 
année  qui  n'est  pas  déterminée,  il  ne  faut  pas  le  semer  :  Vannée  qui 
vient  est  celle  qui  suivra  ces  semailles  indéterminées  (2).  Ainsi  en- 
tendue, la  prophétie  ne  devait  pas  s'accomplir  en  1847;  elle  peut 
se  réaliser  d'ici  à  la  fin  du  monde.  Ce  sera  à  Pâques  ou  à  la  Tri- 
nité, comme  dit  la  chanson.  Et  la  chanson  ferme  la  bouche  aux 
incrédules  :  savent-ils  par  hasard  ce  qui  arrivera  d'ici  à 'des  mil- 
liers d'années?  Gloire  à  M.  Amédée  Nicolas!  Il  a  sauvé  la  Salette, 
et  de  plus  la  révélation.  On  sait  les  interminables  chicanes  des 
incrédules  sur  les  paroles  de  Jésus-Christ  qui  annoncent  la  fin 
prochaine  du  monde  :  cette  génération,  dit  Notre  Seigneur,  ne 
passera  pas  sans  que  la  ruine  se  soit  accomplie.  Il  ne  s'agit  point 
de  la  génération  qui  écoulait  le  Christ,  mais  d'une  génération  indé- 
terminée; en  effet,  si  la  fin  du  monde  ne  vient  pas  à  Pâques,  elle 
viendra  à  la  Trinité, 

Si  les  incrédules  ne  comprennent  point  cela,  c'est  que  le  sens 
du  divin  leur  manque.  Ils  chicanent  sur  des  mots  :  A  Noël  4846, 


(i)  La  Salette  devant  la  raison,  pag.  92,  95,  320. 

(2)  Amédée  Nicolas,  la  Salelte  devant  le  pape,  pag.  206. 
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disent-ils,  il  ne  devait  plus  y  avoir  de  pommes  de  terre,  or,  nous 
en  avons  mangé.  Eh  !  qu'importe?  D'abord  la  prédiction  de  la  Dame 
ne  concernait  pas  les  incrédules.  E'ie  parle  à  son  peuple.  Or,  qui 
a  jamais  imaginé  que  les  incrédules  fussent  du  peuple  de  Marie? 
Puis,  la  prophétie  peut  être  entendue  dans  un  sens  local,  comme 
s'adressant  spécialement  aux  habitants  du  petit  hameau  de  Corps. 
Eh  bien ,  la  menace  a  été  accomplie  à  peu  près  à  la  lettre  dans  ce 
canton,  où  effectivement  à  Noël  il  n'y  avait  presque  plu^  de 
pommes  de  terre  (1).  Les  prophéties  peuvent  donc  s'accomplir  par 
tiers  ou  par  quart.  Et  comme  les  prophéties  sont  la  preuve  de  la 
révélation,  elles  prouveront  aussi  la  révélation  pour  un  tiers  ou 
pour  un  quart;  nous  aurons  ainsi  un  tiers  ou  un  quart  de  foi  révé- 
lée, partant  un  tiers  ou  un  quart  de  salut.  Il  n'y  a  que  la  bêtise 
que  nous  ayons  en  plein! 

Encore  une  explication.  Celle-ci  vient  de  l'abbé  Rousselot,  par- 
rain de  la  Salette,  peut-être  plus  que  parrain.  On  prétend  que  les 
l)rophéties  ont  manqué.  Les  impies  ne  se  donnent  pas  même  la 
peine  de  les  lire  ;  s'ils  les  avaient  lues,  ils  auraient  vu  que  les 
menaces  étaient  conditionnelles,  pour  le  cas  où  les  habitants  de 
Corps  ne  se  convertiraient  pas.  Car  il  est  bien  entendu  que  h  grande 
nouvelle  ne  s'adresse  qu'aux  bienheureux  habitants  de  Corps  :  c'est 
là  \e  peuple  élu  de  la  sainte  Vierge.  Et  il  méritait  bien  cette  faveur 
insigne;  c'est  l'abbé  Rousselot  qui  nous  le  dit  :  «  Le  canton  de 
Corps  compte  cinq  h  six  mille  âmes  ;  sur  ce  nombre,  il  n'en  est  pas 
cent  qui  ne  se  soient  pas  convertis.  »  Preuve,  le  berger  prophète, 
qui  continua  à  jurer  comme  un  charretier;  preuve,  les  laboureurs 
qui  travaillèrent  après  comme  avant  les  dimanches,  au  lieu  d'aller 
à  la  messe;  preuve,  les  bouchers  chez  lesquels  les  chiens  s'appro- 
visionnèrent, comme  toujours,  le  vendredi,  aussi  bien  que  les 
autres  jours  (2).  L'explication,  bien  que  lumineuse,  nous  laisse  un 
scrupule  que  nous  soumettons  aux  dévots  de  la  Salette.  Notre- 
Dame  a  prévu  dans  son  discours  le  cas  de  la  conversion  :  «  S'ils 
se  convertissent,  dit-elle,  les  pierres  et  les  rochers  se  changeront 
en  monceaux  de  blé  ;  et  les  pommes  de  terre  seront  ensemencées 


(1)  Histoire  de  Noire-Dame  de  la  Salette,  1.  1,  pag.  185. 

(2)  La  Salette  devant  le  pape,  pag.  105. 
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par  les  terres  (1).  »  Quelle  bénédiction!  Or,  les  habitants  de  Corps 
se  sont  convertis.  Où  sont  donc  les  pierres  et  les  rochers  changés 
en  blés  ?  Loin  de  là,  on  dit  que  le  pauvre  peuple  de  la  Vierge  man- 
quait de  pommes  de  terre  dès  Noël.  Donc  les  menaces  se  sont 
accomplies,  et  partant,  il  faut  croire  que  son  peuple  ne  s'est  pas 
converti. 

Comment  nous  tirer  de  cette  impasse?  Il  faut  croire  que  les 
prédictions  de  la  Dame  se  sont  accomplies  et  qu'elles  ne  se  sont 
pas  accomplies  ;  que  son  peuple  s'est  converti,  et  qu'il  ne  s'est  pas 
converti.  Il  y  a  des  explications  pour  tous  les  goûts,  comme  pour 
les  prophéties  de  l'Écriture  sainte.  On  en  fait  ce  que  l'on  veut,  et 
on  peut  toujours  les  accommoder  au  besoin  de  la  cause.  Si  malgré 
cette  lumineuse  démonstration,  les  libres  penseurs  s'obstinent  dans 
leur  incrédulité,  c'est  que  dès  ce  moude-ci  ils  sont  plongés  dans 
les  ténèbres,  en  attendant  qu'ils  soient  ensevelis  dans  la  nuit 
éternelle  avec  Satan  leur  père. 


II 


Les  incrédules  objectent  contre  la  révélation  que  le  miracle  im- 
possible de  l'incarnation  de  Dieu  ne  peut  pas  être  prouvé  par  d'autres 
miracles,  également  impossibles.  C'est  disent-ils,  comme  si  l'on 
voulait  démontrer  que  deux  et  deux  font  cinq,  en  disant  que  trois 
et  trois  font  sept.  A  tous  ces  beaux  raisonnements  nous  oppose- 
rons les  faits,  la  plus  incontestable  des  preuves.  L'apparition  de 
Notre-Dame  de  la  Salette  est  un  miracle,  et  elle  est  attestée  par 
des  miracles.  Écoulons  une  jeune  pèlerine;  ce  sont  les  dévotes 
avant  tout  qui  ont  voix  au  chapitre  quand  il  s'agit  de  prodiges. 
Elle  demande  à  la  bergère  si  elle  a  répété  en  français  ce  que  la 
Dame  lui  avait  dit  en  français,  et  sans  le  comprendre.  Mélanie 
répondit  qu'elle  disait  comme  la  Dame  avait  dit,  et  sans  y  rien  com- 
prendre.» Voilà,  ajoute  notre  dévote,  qui  m'a  paru  admirable.  Des 
enfants  qui  ne  savent  pas  le  français,  qui  ne  comprennent  pas  ce 
qui  leur  est  révélé  dans  cette  langue,  et  qui,  en  descendant  de  la 
montagne,  répètent  les  propres  paroles  qui  leur  ont  été  dites, 

(1)  Histoire  de  Notre-Dame  de  la  Salette,  1. 1,  pag.  8. 
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dans  la  langue  inconnue  qu'on  leur  a  parlée.  Comment  douter  du 
miracle  avec  un  tel  miracle  pour  preuve  (1)?  » 

Donnons-nous  la  jouissance  des  miracles  qui  attestent  les  mira- 
cles. On  a  si  souvent  comparé  l'apparition  de  Notre-Dame  de  la 
Salette  avec  les  prodiges  de  l'Écriture  sainte,  qu'on  nous  permettra 
aussi  d'établir  un  parallèle,  en  l'honneur  de  la  sainte  Vierge  tout 
ensemble  et  de  son  lils.  Jésus-Christ  a  eu  un  précurseur.  De  même 
le  miracle  de  la  Salette  a  été  préparé  par  d'autres  miracles. 
La  scène  s'ouvre  en  1842.  Le  21  novembre  de  cette  année,  on 
publie  une  brochure  intitulée  :  «  Guérison  extraordinaire  obtenue 
par  rintercession  de  la  sainte  Vierge  et  de  saint  François  Régis,  daîis 
la  communauté  des  sœurs  de  la  Providence,  près  Grenoble.  »  Sœur 
Phiiomène  est  une  jeune  fille  de  20  ans,  d'une  constitution  lym- 
phatique, et  habituellement  malade.  Vers  le  milieu  de  l'année  1842 
elle  s'alita.  La  supérieure  lui  donne,  en  guise  de  médicament,  une 
cuillerée  de  lait  où  elle  a  mis  quelques  grains  de  la  poussière  de 
saint  François  Régis;  elle  fait  de  plus,  avec  l'huile  d'une  chapelle 
destinée  à  la  sainte  Vierge,  le  signe  de  la  croix  sur  toutes  les 
parties  qui  souffrent.  A  l'instant,  les  douleurs  cessent.  La  ma- 
lade se  lève,  elle  est  guérie.  On  chante  un  Te  Deum.  Le  médecin 
ne  manque  pas  d'attester  la  guérison  miraculeuse,  sur  la  foi  de  la 
supérieure;  des  chanoines  se  joignent  à  lui,  enfin  l'évéque,  heu- 
reux de  ce  qu'un  miracle  s'est  fait  dans  son  diocèse,  déclare  «  qu'il 
n'a  pas  lu  sans  attendrissement  et  sans  reconnaissance  envers 
Dieu  la  relation  de  la  guérison  instantanée  et  persévérante  de  la 
chère  sœur  Phiiomène.  »  Pendant  que  l'on  célèbre  dans  tout  le 
diocèse  la  guérison  de  la  chère  sœur,  la  pauvre  jeune  fille  meurt 
précisément  de  la  maladie  dont  elle  vient  d'être  guérie  d'une  ma- 
nière instantanée  et  persévérante  (2).  Les  incrédules  jettent  des 
cris  de  joie.  0  sottise  humaine!  Les  impies  ne  savent-ils  pas  que 
tout  homme  doit  mourir,  môme  ceux  qui  sont  guéris  miraculeuse- 
ment? 

Sœur  Augustin,  dans  le  couvent  de  bon  Pasteur,  a  des  révéla- 
tions, des  entretiens  secrets  avec  Jésus-Christ.  Quel  honneur  et 
quel  bonheur  pour  les  religieuses!  Dans  une  de  ses  extases,  elle 


(1)  L'Echo  de  la  sainte  montagne,  pag.  i>7  et  suiv. 

(2)  La  Salette  devant  le  pape,  pag.  il-/»5. 
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annonce  que  le  Fils  de  Dieu  lui  donnera  quelques  gouttes  de  son 
sang  divin  pour  enrichir  le  couvent  de  cette  précieuse  relique. 
Seulement  cela  ne  se  fera  pas  en  public  ni  en  présence  de  la  com- 
munauté, mais  dans  la  cellule  de  sa  confidente,  au  jour  et  à 
l'heure  qu'elle  indique.  La  communauté  ne  se  sent  pas  de  joie. 
C'est  du  délire.  Jésus-Christ  tient  sa  promesse.  Les  religieuses,  les 
pensionnaires  accourent  pour  contempler  les  précieuses  gouttes  de 
sang  recueillies  sur  un  papier  vélin  préparé  d'avance.  On  se  hâte 
de  porter  la  grande  nouvelle  à  l'évêché  de  Grenoble.  Monseigneur 
ordonne  qu'une  chapelle  soit  élevée  sous  le  vocable  du  Sang  Divin. 
Des  dames  de  Lyon  offrent  de  supporter  les  frais,  et  elles  désirent 
qu'on  ne  les  épargne  pas.  Peut-il  y  avoir  un  édifice  trop  beau  pour 
une  relique  aussi  sainte?  Il  ne  manquait  que  le  témoignage  du  mé- 
decin. Chrétien  sincère,  il  se  montre  moins  complaisant  que  celui 
de  Corme,  et  dit  que  le  prétendu  sang  de  Jésus-Christ  est  le  sang 
de  sœur  Augustin.  L'extatique  avait  des  pertes...  On  devine  le 
reste.  Un  prêtre  de  Grenoble  apprend  le  sacrilège,  il  s'empresse 
d'en  informer  l'évêque,  celui-ci  répond  :  «  Réclamations  inutiles, 
mon  cher  abbé.  Les  travaux  étaient  trop  avancés,  les  pierres  tail- 
lées... »  Le  miracle  était  fabriqué,  et  la  chapelle  se  construisait 
aux  frais  d'une  femme  pieuse.  II  était  trop  tard.  Donc  la  chapelle 
s'achève,  la  relique  y  est  déposée,  le  tout  sous  les  auspices  de 
l'évêque,  et  les  fidèles  affluent  pour  l'adorer  (1).  C'était  une  excel- 
lente affaire,  il  eût  été  impardonnable  de  la  manquer  pour  les  scru- 
pules d'un  médecin!  Voilà  comment  on  fait  des  miracles,  disent  les 
incrédules,  et  comment  on  exploite  la  bêtise  humaine. 

Doute  de  l'incrédulité  qu'un  nouveau  miracle  va  confondre. 
Sœur  Augustin  se  trouve  seule  un  jour  avec  la  supérieure  et  une 
petite  négresse  dans  la  chapelle  vouée  au  culte  du  sang  précieux 
de  Jésus-Christ.  La  supérieure  "sort  un  instant;  quand  elle  rentre, 
elle  voit  une  grande  hostie  aux  mains  d'une  statue  de  la  sainte 
Vierge.  Nouveau  prodige  !  Jésus-Christ  donne  son  corps  à  l'heu- 
reux couvent  après  lui  avoir  donné  son  sang.  On  avertit  l'évêque 
de  Grenoble.  Il  vient  avec  son  grand  vicaire,  ils  se  prosternent  et 
adorent.  Cependant  ce  luxe  de  miracles  excite  la  défiance  des 
dames  de  Lyon  qui  avaient  fait  construire  la  chapelle;  elles  com- 

(1)  La  Salette  devant  le  pape,  pag.  43-47. 
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mencent  à  douter,  sous  l'inspiration  du  démon,  cela  va  sans  dire; 
elles  s'informent,  et  apprennent,  le  diable  toujours  aidant,  qu'elles 
sont  dupes  d'une  pieuse  intrigante.  L'évêque  lui-même,  honteux 
du  rôle  qu'il  a  joué,  ordonne  de  brûler  l'hostie  miraculeuse,  et  de 
ne  pas  ébruiter  sa  visite  h  la  sainte  chapelle  ;  puis  il  se  ravise,  et 
craint  que  tout  ne  se  découvre  si  l'on  apprend  que  l'hostie  a  été 
consumée.  Il  donne  contre-ordre.  Ainsi  le  corps  et  le  sang  de 
Jésus-Christ,  l'un  et  l'autre  frauduleux,  sont  conservés  dans  une 
chapelle  et  adorés  par  les  fidèles  (1).  VoiJà  le  miracle  qui  vient 
confirmer  un  autre  miracle.  Mentez,  fraudez,  escroquez,  cela  est 
chanceux;  mais  confirmez  votre  mensonge  par  un  nouveau  men- 
songe, faites  une  fraude  nouvelle  pour  attester  l'ancienne,  on 
appellera  ces  exploits  des  fraudes  pieuses,  et  vous  passerez  pour 
un  saint! 

Sœur  Augustin  a  une  vocation  décidée  pour  les  miracles,  et 
une  prédilection  pour  les  miracles  productifs.  L'hostie  miracu- 
leuse ne  rapporte  que  des  offrandes;  cela  ne  suffit  pas  à  son  saint 
zèle.  Elle  veut  une  nouvelle  chapelle,  en  dépit  des  dames  de  Lyon 
qui  tiennent  leur  bourse  fermée  ;  elle  se  dit  qu'il  y  a  quelqu'un  plus 
riche  que  le  plus  riche,  c'est  tout  le  monde.  En  octobre  1853,  sœur 
Augustin  est  attaquée  dans  le  clos  de  la  communauté,  par  deux 
hommes  armés  de  couteaux.  Notre  héroïne  n'a  garde  de  crier  au 
secours;  elle  a  un  appui  au  ciel  plus  puissant  que  toute  la  puis- 
sance humaine,  c'est  Notre-Dame  de  la  Salette;  grâce  à  cette  pro- 
tection surnaturelle,  les  cinquante-quatre  coups  de  couteau  bien 
comptés  ne  lui  font  pas  une  égratignure.  Les  assassins  mêmes 
profitent  de  l'influence  miraculeuse  qui  s'étend  partout  où  va  sœur 
Augustin  ;  ils  franchissent  d'un  bond  un  mur  de  près  de  trois  mè- 
tres, et  ne  laissent  pas  sur  le  sol  la  moindre  trace  de  leurs  pas.  On 
croit  tout  ce  que  dit  l'héroïne  de  ce  roman  ;  un  vicaire  général  et 
un  chanoine  font  une  quête  dont  le  produit  sert  ù  élever  une  cha- 
pelle à  Notre-Dame  de  la  Salette  (2).  Qu'est-ce  que  les  incrédules 
ont  II  opposer  ù  tous  ces  prodiges?  Leur  incrédulité!  leur  colère! 
Les  témoins  de  ces  miracles  n'en  adorent  pas  moins  le  sang  de 
sœur  Augustin,  et  le  morceau  de  pain  qui  représente  le  corps  de 


(1)  La  Salette  devant  le  pape,  pag«i7-49. 

(2)  lOid.,  pag.  50-52. 
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Jésus-Christ.  Au  fait,  il  n'y  a  pas  grande  différence  entre  le  faux 
sang  et  le  vrai  sang,  entre  le  faux  corps  et  le  vrai  corps  ! 

III 

Le  diocèse  de  Grenoble  était  prédestiné  aux  scènes  miracu- 
leuses. Notre-Danfie  de  la  Salette  mit  le  comble  à  sa  réputation 
de  sainteté.  Le  miracle,  annoncé  par  des  miracles,  a  été  confirmé 
par  des  guérisons  miraculeuses.  Nous  avons  l'embarras  du  choix. 
Victorine  Sauvet,  âgée  de  vingt  ans,  c'est  le  bel  âge  pour  les  mi- 
racles, est  tout  à  coup  privée  de  la  vue  ;  elle  s'adresse  h  un  méde- 
cin qui  ne  parvient  pas  à  la  guérir  de  suite,  comme  elle  le  voulait. 
Il  y  a  un  remède  plus  efficace,  une  neuvaine,  qu'elle  va  achever  à 
la  Salette;  elle  est  guérie  le  jour  même  de  son  arrivée.  Les  oppo- 
sants prétendent  que  la  guérison,  pas  plus  que  la  maladie,  n'est 
attestée  par  un  médecin.  Eh!  qu'importe?  Avons-nous  des  cer- 
tificats de  médecin  constatant  les  guérisons  miraculeuses  de 
Jésus-Christ?  Il  y  a  un  témoignage  bien  plus  fort,  c'est  celui  de  la 
foi  qui  transporte  les  montagnes.  Pour  affaiblir  la  force  de  ce 
témoignage,  les  opposants  se  sont  mis  à  scruter  la  vie  de  la  jeune 
aveugle.  Elle  jouait  aux  visions,  disent-ils,  elle  recevait  des  révé- 
lations de  la  sainte  Vierge,  elle  portait  sur  elle  une  herbe  foulée 
par  la  mère  de  Dieu  ;  et  elle  faisait  trafic  de  tout  cela.  L'Église  dut 
intervenir.  Interdite  de  la  confession  et  de  la  communion  par  son 
curé,  l'aveugle  miraculeuse  reconnut  que  ses  visions  étaient  ima- 
ginaires, ce  qui  ne  l'empêcha  point  de  continuer  son  métier.  Si, 
disent  les  incrédules,  elle  a  dupé  les  fidèles  après  sa  guérison  mi- 
raculeuse, n'est-il  pas  plus  que  probable  que  sa  guérison  aussi 
est  une  duperie  (4)?  Nous  répondons  avec  les  hommes  bien  pen- 
sants :  quand  tout  cela  serait  vrai,  qu'est-ce  que  cela  prouverait? 
est-ce  que  Dieu  et  la  sainte  Vierge  ne  peuvent  pas  choisir  leurs 
instruments,  là  où  ils  veulent?  Le  grand  miracle  qu'une  sainte 
fille,  comme  sœur  Augustin,  fasse  des  prodiges!  Mais  une  ré- 
prouvée, comme  Catherine  Sauvet,  à  la  bonne  heure! 

Les  incrédules  ne  comprendront  jamais  rien  aux  miracles.  II  y 
a  des  reliques  évidemment  fausses,  telles  que  les  reliques  des 

(1)  La  Salette  devant  le  pape,  pag.  UO-143. 
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onze  mille  vierges,  qui  sont  des  ossements  de  soldats  romnins,  et 
des  débris  de  chevaux.  Cependant  ces  reliques  font  des  miracles, 
aussi  bien  que  celles  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul,  lesquelles  ne 
sont  guère  plus  authentiques.  Les  fraudes  pieuses  fourmillent.  Et 
après?  La  foi  n'opère  pas  moins.  Pourvu  que  les  fidèles  croient  à 
un  miracle,  le  miracle  fût-il  forgé,  la  croyance  n'en  est  pas  moins 
salutaire.  C'est  un  grand  dignitaire  de  la  cour  pontificale,  le  pro- 
moteur de  la  foi,  qui  nous  enseigne  cette  bienfaisante  morale. 
Notre-Dame  confia  des  secrets  à  chacun  des  bergers.  Deux  abbés 
les  portèrent  h  Rome,  écrits  et  cachetés  par  les  confidents  de  la 
Vierge.  L'un  d'eux,  M.  Rousselot,  que  l'on  rencontre  à  chaque  pas 
dans  cette  affaire,  demanda  h  monseigneur  Fratini  de  prescrire 
des  enquêtes  juridiques  aux  évéques  dans  les  diocèses  desquels 
il  y  avait  eu  des  miracles.  Le  promoteur  de  la  foi  répondit  :  «  Il 
n'est  pas  nécessaire  que  ces  miracles  soient  prouvés  juridique- 
ment; la  sainte  Vierge  n'a  pas  besoin  d'être  canonisée;  ce  dont  elle 
a  besoin,  c'est  de  voir  s'étendre  largement  son  culte  (1).  »  Et  pour 
cela  les  faux  miracles  sont  excellents.  Cela  conduit  loin.  N'en  se- 
rait-il pas  de  même  des  miracles  attribués  à  Jésus-Qirist? 

N°  4.  Le  procès 

I 

La  Salette  devant  les  tribunaux!  Un  procès  est  chose  sérieuse; 
trêve  donc  aux  mauvaises  plaisanteries  des  incrédules!  L'abbé 
Déléon  affirme  que  l'apparition  miraculeuse  du  19  septembre  1846 
n'est  autre  chose  que  la  promenade  d'une  demoiselle  Lamerlière 
sur  la  montagne  (2).  Il  est  certain  que  cette  dame  y  est  pour  quel- 
que chose.  Le  costume  de  la  Vierge  est  de  son  invention;  elle- 
même  annonça  son  équipée,  en  termes  mystérieux.  Peu  de  temps 
avant  le  grand  événement,  elle  dit  «  qu'elle  allait  entreprendre  un 
voyage,  qui  devait  tourner  h  la  gloire  de  Dieu  et  au  salut  des 
âmes.  »  On  crut  qu'elle  allait  prêcher  une  mission  :  «  Ce  que  je 
vais  faire,  reprit-elle,  est  bien  autrement  important;  c'est  une 

(1)  Mnrmonnier,  TnomplK!  ili'  la  SalclU;,  pat;.  30. 

(2)  LaSaletlc  devant  /epape,  paj;.  58. 
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grande  œuvre,  une  chose  dont  il  sera  parlé  bien  longtemps.  » 
Mademoiselle  Lamerlière  racontait  cela  à  qui  voulait  l'écouter.  Un 
jour  elle  dit  qu'elle  était  la  bergère  des  Alpes.  Un  autre  jour  elle 
se  mit  à  débiter  un  sermon  à  la  porte  d'une  église;  les  auditeurs 
furent  tout  étonnés  en  voyant  qu'elle  portait  sur  sa  robe  les  ins- 
truments de  la  passion  de  Jésus-Christ  (1). 

On  peut,  sans  faire  injure  à  cette  demoiselle,  dire  qu'elle  était 
folle.  Elle  se  croyait  une  mission  divine.  Nous  allons  l'entendre 
elle-même.  M.  Eugène  Pelletan  s'étant  égayé  à  ses  dépens,  dans  le 
Siècle,  mademoiselle  Lamerlière  voulut  lui  intenter  un  procès;  elle 
commença  par  lui  écrire.  On  lit  dans  sa  lettre  :  «  Ce  qui  m'a  bles- 
sée le  plus,  je  dois  l'avouer,  c'est  d'avoir  été  présentée  comme 
agent  de  lévêché  de  Grenoble  dans  l'apparition  de  la  sainte  Vierge 
sur  la  montagne  de  la  Salette.  Sachez,  monsieur,  que  je  tiens  ma 
mission  sociale  de  la  Providence  elle-même,  et  que  je  suis  trop  fière 
et  trop  orgueilleuse  du  rôle  quelle  nia  départi  pour  en  décliner  la 
responsabilité  par  respect  humain  ou  fausse  honte.  »  Mademoiselle 
Lamerlière  ne  dit  point  quel  est  ce  rôle  :  «  Je  ne  saurais,  ajoute- 
t-elle,  en  divulguer  le  secret  à  des  pharisiens  comme  vous,  chez 
qui,  pour  leur  malheur,  tout  sentiment  religieux  est  éteint  C^).  » 
Mademoiselle  Lamerlière  sentait  que  l'on  ne  peut  pas  faire  de  mi- 
racles devant  des  incrédules. 

Nous  avons  un  demi-aveu  qui  prouve  que  cette  dame  ne  fut  pas 
étrangère  à  la  scène  grotesque  de  l'apparition,  scène  où  la  folie 
joue  certes  un  grand  rôle.  Dans  le  procès,  on  cita  des  déclarations 
très  compromettantes,  qu'elle  doit  avoir  faites  à  un  avocat  de  ses 
amis  :  «  Cest  moi,  dit-elle,  qui  ai  fait  le  rôle  de  Notre-Dame  de  la 
Salette  et  qui  ai  parlé  aux  enfants  (3).  »  Il  est  vrai  que  ces  paroles 
ne  furent  point  judiciairement  établies.  Mais  ce  ne  sont  point  les 
opposants  qui  reculèrent;  ils  demandèrent  l'enquête;  la  cour  la 
refusa.  Il  est  vrai  encore  que  mademoiselle  Lamerlière  nia  qu'elle 
fût  la  dame  de  la  Salette  :  ce  fut  là  l'objet  du  procès  qu'elle  in- 
tenta aux  abbés  Déléon  et  Cartellier.  L'abbé  Déléon  dit  formelle- 


(0  Affaire  de  la  Saletle,  Mademoiselle  de  Lamerlière,  contre  MM.  Déléon  et  Cartel- 
lier, recueilli  et  publié  par  Sabbatier  (Paris,  1837),  pag.  230  et  suiv. 

(2)  Ibid.,  pag.  226. 

(3)  Ibid.,  pag.  245. 
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ment  que  mademoiselle  Lamerlière  avait  parlé  aux  enfants,  por- 
tant un  costume  baroque  qui  était  de  son  invention.  Dans  le 
Mémoire  des  opposants  rédigé  par  M,  Cartellier,  l'un  des  curés  de 
Grenoble,  mademoiselle  Lamerlière  est  aussi  nommée  comme 
ayant  apparu  aux  jeunes  bergers.  Enfin  elle  se  trouve  désignée 
comme  l'auteur  du  miracle  dans  un  écrit  pseudonyme,  dont  le 
titre  seul  était  une  injure  :  La  Salette  Fallavaux  (i),  ou  la  Vallée 
du  mensonge,  par  Donnaclieu.  Ce  Donnadieu  n'était  autre  que 
l'abbé  Déléon.  Mademoiselle  Lamerlière  assigna  les  deux-abbés, 
et  demanda  contre  eux  vingt  mille  francs  de  dommages-intérêts. 
Nous  transcrivons  le  jugement,  le  seul  acte  de  procédure  qui  ait 
été  rendu  public. 

«  Attendu  qu'il  ne  saurait  y  avoir  faute  de  la  part  des  auteurs 
pour  avoir  écrit  ce  qui  se  trouve  dans  leurs  livres  touchant  la 
demoiselle  Lamerlière,  alors  que  celle-ci  l'a  rendu  vraisemblable 
par  ses  actes,  par  ses  propos  suffisamment  constatés  dès  à  présent; 

«  Que  le  fait  de  la  Salette  appartient  à  l'histoire  contemporaine  ; 
que  les  auteurs,  en  examinant  ce  fait,  en  le  discutant  pour  eu  dé- 
terminer les  caractères,  n'ont  pu  faire  autrement  que  de  raconter 
les  circonstances  qu'ils  croyaient  être  la  vérité;  qu'ils  n'ont  fait 
en  cela  que  ce  que  font,  que  ce  que  doivent  faire  les  historiens; 
qu'il  faut  bien,  en  effet,  sous  peine  de  rendre  l'histoire  impossi- 
ble, leur  reconnaître  le  droit  de  rendre  compte  des  paroles  et  des 
actions  de  ceux  qui  se  sont  trouvés  mêlés  aux  événements  qu'ils 
racontent;  que  tout  ce  qu'on  peut  exiger  d'eux,  c'est  qu'ils  n'abu- 
sent pas  de  ce  droit,  quils  n'accueillent  pas  avec  légèreté  des  ru- 
meurs vagues,  sans  en  vérifier  Vorigine  et  la  valeur; 

«  Que,  dans  l'espèce,  on  ne  saurait  faire  un  semblable  reproche 
aux  auteurs,  car  l'ensemble  des  faits  qu'ils  énoncent  relativement  à 
mademoiselle  Lamerlière  prouve  jusqu'à  l'évidence  qu'ils  les  ont 
accueillis  avec  une  entière  bonne  loi,  après  un  examen  réfléchi, 
sans  imprudence  ni  légèreté  et  qu'ils  ont  puisé  dans  des  documents 
sérieux  et  des  témoignages  respectables  (2).  » 

Le  tribunal  n'avait  pas  à  décider  si  la  Salette  était  un  miracle  ou 
une  fraude  pieuse  ;  mais  l'héroïne  de  l'apparition  étant  en  cause. 


(1)  Fallux  valus. 

(2)  Gazelle  des  tribunaux,  du  !0  mai  1855. 
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le  miracle  même  se  trouvait  traduit  en  justice.  11  n'y  eut  qu'une 
voix  sur  la  signification  du  jugement  :  c'est,  dit-on,  la  condamna- 
lion  des  manœuvres  employées  par  un  clergé  déhonté  pour  rani- 
mer la  superstition  et  le  fanatisme  dans  le  monde  catholique.  En 
effet,  les  abbés  Déléon  et  Cartellier  accusaient  mademoiselle  La- 
merliôre  d'avoir  joué  le  rôle  de  la  sainte  Vierge  dans  une  appari- 
tion préconisée  par  des  évéques  comme  miraculeuse.  Et  le  tribu- 
nal déclare  que  cette  demoiselle  a  rendu  ce  fait  vraisemblable  par 
ses  paroles  et  par  ses  actes.  Le  tribunal  ne  dit  pas  que  le  fait  est 
vrai,  il  ne  pouvait,  il  ne  devait  pas  le  dire.  Mais  il  reconnaît  que 
les  imputations  des  opposants  ne  sont  pas  de  vagues  rumeurs,  des 
propos  légers,  qu'elles  reposent  sur  des  documents  sérieux  et 
des  témoignages  respectables.  Ainsi  il  est  établi  par  un  jugement, 
que  des  témoignages  respectables  et  des  documents  sérieux  rendent 
vraisemblable  le  fait  que  la  demoiselle  Lamerlière  est  l'héroïne  de 
la  Salette!  C'est  ce  que  l'avocat  de  mademoiselle  Lamerlière  pro- 
clama hautement  devant  la  courd'appel.cc  Le  jugement  de  première 
instance,  dit  M.  Jules  Favre,  lui  enlève  plus  que  la  vie,  il  lui  enlève 
l'honneur,  l'estime  d'elle-même.  Il  est  impossible,  s'il  est  confirmé, 
que  partout  elle  ne  soit  signalée  comme  /'auteur  d'une  fraude  cou- 
pable (1).  »  Le  jugement  a  été  confirmé  par  la  cour.  Donc  la  jus- 
tice a  décidé  qu'il  y  a  une  fraude  coupable;  donc  il  y  a  des  impos- 
teurs qui  fabriquent  des  miracles,  et  il  se  trouve  des  évêques  qui 
recommandent  l'imposture,  il  se  trouve  un  pape  qui  la  comble  de 
ses  faveurs  spirituelles  ! 

Il  n'y  a  pas  dans  les  annales  de  l'Église  un  fait  plus  grave  que 
cette  pieuse  imposture;  car  il  faut  l'avouer,  à  la  honte  du  catholi- 
cisme, la  piété  donne  la  main  à  la  fraude.  Que  disent  les  apolo- 
gistes en  présence  de  cette  solennelle  flétrissure?  Des  prêtres  non 
pas  deux  seulement,  mais  cinquante-quatre  se  sont  inscrits  en 
faux  contre  ce  sacrilège.  Leurs  chefs,  les  abbés  Déléon  et  Cartel- 
lier, poursuivis  par  la  pieuse  comédienne,  ont  obtenu  gain  de 
cause  :  le  tribunal  et  la  cour  ont  reconnu  que  leur  opposition 
était  fondée  sur  des  documents  sérieux  et  sur  des  témoignages 
respectables.  Et  on  ose  écrire  ce  qui  suit  à  charge  des  oppo- 
sants :  «  Ils  sont  mauvais,  car  leurs  fruits  sont  mauvais;  ils  sont 

(1)  Sabbatier,  Affaire  de  la  Saletle,  pag.  74. 
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mauvais  en  entier,  ils  n'ont  rien  de  bon,  rien  de  vrai.  S'ils  sont 
mauvais,  l'esprit  qui  les  inspire  est  celui  de  leur  orgueil,  celui  du 
premier  révolté  contre  Dieu,  celui  de  Satan;  la  cause  qu'ils  sou- 
tiennent est  le  mensonge,  le  mal,  et  le  miracle  de  la  Salette  repa- 
raît encore  plus  resplendissant  de  divinité  par  l'égarement  et  la 
prévarication  de  ceux  qui  le  combattent  (1).  » 

La  justice  déclare,  au  témoignage  du  défenseur  de  mademoiselle 
Lamerlière,  qu'elle  est  l'auteur  d'une  fraude  coupable,  et  cette  hon- 
teuse imposture  est  exaltée  comme  un  fait  divin  par  des  apolo- 
gistes! Des  catholiques  sincères  disent  que  l'esprit  de  mensonge 
est  appa'fu  sur  la  montagne  de  la  Salette  ;  et  les  apologistes  pro- 
clament que  c'est  la  Divinité!  Ils  voient  dans  l'opposition  qu'a 
excitée  l'apparilion  l'œuvre  de  Satan.  Il  faut  lire  ces  énormités 
pour  juger  la  réaction  catholique  :  «  C'est  parce  qu'il  est  impos- 
sible de  servir  deux  maîtres,  Jésus-Christ  et  le  monde,  qu'il  y  a 
contre  le  l'ail  de  la  Salette  une  si  forte  répulsion,  une  guerre 
acharnée,  sans  trêve  ni  repos.  C'est  aussi  pour  cela  que  les  vrais 
catholiques  doivent  être  continuellement  sur  la  brèche.  La  vic- 
toire leur  est  assurée;  qu'ils  ne  perdent  pas  courage,  car  Dieu  est 
avec  eux,  et  en  leur  montrant  sur  la  montagne  Marie  immaculée, 
il  leur  a  dit  :  In  hoc  signo  vinces  (2)!  «  Cela  se  lit  dans  un  ouvrage 
intitulée  la  Salette  devant  la  raison  et  le  devoir  cVun  catholique. 
Grand  Dieu!  qu'est-ce  donc  que  la  raison  des  catholiques!  et 
qu'est-ce  que  leur  conscience! 

II 

Il  y  a  bien  des  enseignements  dans  le  procès  Lamerlière. 
Quoique  la  justice  ait  tout  fait  pour  éviter  le  scandale,  il  y  en  a  eu 
jusqu'à  la  nausée.  C'était  le  miracle  qui  était  en  cause,  plutôt  que 
l'abbé  Déléon  et  la  visionnaire  de  la  Salette,  et  les  Imprudents 
preneurs  du  prodige  l'identifiaient  avec  la  révélation  chrétienne! 
Le  clergé  du  diocèse  de  Grenoble  était  profondément  divisé.  Quand 
on  connaît  l'ignorance  des  curés  et  le  despotisme  sous  lequel  ils 
gémissent,  on  s'étonne  qu'il  se  soit  trouvé  cinquante  quatre  oppo- 

(1)  Amédée  Nicolas,  la  Salellc  devant  la  raison,  pag.  2it). 

(2)  Idem,  ibid.,  pag.  279. 
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sants.  Le  haut  clergé  se  prononça  pour  le  prodige,  l'évêque  en 
têle.  On  conçoit  que  la  lutte  ne  pouvait  durer  longtemps.  Un  seul 
resta  sur  la  brèche,  un  prêtre  interdit.  Les  partisans  du  miracle, 
intéressés  à  défendre  leur  œuvre,  ne  reculèrent  devant  aucun 
moyen  pour  perdre  le  malheureux  qui  osait  combattre  une  appa- 
rition tellement  niaise  que  sa  niaiserie  suffirait  pour  la  repousser. 
Un  prêtre,  aumônier  du  château  Saint-Ange  à  Rome,  écrit  à  l'abbé 
Déléon  :  «  J'ai  reçu,  il  y  a  deux  jours,  une  lettre  d'un  évêque  que 
je  ne  puis  nommer,  dans  laquelle  il  m'apprend  qu'on  a  fait 
toutes  sortes  d'instances  et  de  menaces  autour  de  lui  pour  obtenir  des 
pièces  contre  vous.  Ce  moyen  n'est  pas  beau,  et  je  désire  que  tous 
ceux  près  de  qui  on  agira,  se  montrent  fermes  comme  ce  véné- 
rable prélat  (1).  » 

Cela  se  comprend  :  il  n'y  a  point  d'excès  que  la  haine  cléricale 
et  l'intérêt  de  l'Église  n'expliquent.  Là  ne  s'est  pas  arrêté  l'aveu- 
glement passionné  du  haut  clergé.  Nous  allons  entendre  des  cha- 
noines et  des  archiprêtres.  Autant  de  paroles,  autant  de  men- 
songes !  Un  archiprêlre  écrit,  il  imprime  que  «  M.  Cartellier,  curé 
de  Saint-Joseph,  auteur  du  Mémoire  au  pape,  a  remis,  le  26  fé- 
vrier 1855,  sa  rétractation  explicite  et  complète.  »  Eh  bien,  le  fait 
est  faux.  La  pièce*  signée  par  le  pauvre  curé,  a  été  produite  au 
procès  ;  voici  ce  qu'on  y  lit  :  «  Les  faits  qui  se  trouvent  dans  mon 
Mémoire,  je  les  ai  rapportés  de  bonne  foi,  mais  je  désavoue  et 
condamne  tout  ce  qui  est  faux  ou  inexact,  tout  en  conservant  mon 
opinion  sur  la  Salette.  »  Ainsi  loin  de  rétracter  explicitement  et  com- 
plètement son  opinion  sur  la  Salette,  le  curé  la  maintient  en  termes 
explicites  et  formels;  il  est  toujours  d'avis  que  le  prétendu  miracle 
est  un  sacrilège.  Et  on  imprime  le  contraire!  et  c'est  un  archi- 
prêtre  qui  signe  ce  mensonge  (2)  ! 

L'abbé  Déléon  dit  que  mademoiselle  Lamerlière  a  avoué  audit 
archiprêtre  qu'elle  avait  joué  le  rôle  de  la  Dame,  le-  19  sep- 
tembre 1846.  A  cette  allégation  l'archiprêtre  oppose  la  dénégation 
la  plus  positive  en  traitant  l'abbé  dlndigne  calomniateur.  Or,  voici 
un  chanoine  qui  écrit  au  curé  Cartellier,  que  l'archiprêtre  lui  a 
raconté  ce  qui  suit.  Dans  une  entrevue  qu'il  eut  avec  mademoiselle 


(1)  Sabbatier,  Affaire  de  la  Salelte,  pag.  181  etsuiv. 

(2)  Idem,  ibid.,  pag.  248-250. 
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Lamerlière,  il  lui  dit,  voulant  la  sonder  :  «  Il  faut  convenir,  made- 
moiselle, que  vous  avez  fait  là  une  grande  chose.  Voyez  comme  cela 
s'est  répandu,  Védification  que  cela  procure.  —  N'est-ce  pas?  ré- 
pondu la  demoiselle.  Oh!  je  le  savais  bien!  »  Un  autre  chanoine, 
fait  une  déclaration  identique.  L'archiprétre  nie.  Deux  chanoines 
affirment.  Si  l'un  dit  vrai,  l'autre  ment.  De  quelque  côté  que  l'on 
se  tourne,  on  respire  un  air  de  fraude  qui  étouffe  :  cependant  ce 
sont  des  oints  du  Seigneur  qui  parlent,  qui  protestent,  tous  gens 
auxquels  l'Esprit-Saint  a  ouvert  la  bouche  ! 

Les  enfants  miraculeux  étaient  dépositaires  d'un  secret  que  la 
belle  Dame  leur  avait  confié.  En  1831,  monseigneur  de  Bonald, 
cardinal-archevêque  de  Lyon,  est  délégué  par  le  pape  pour  les 
interroger  et  recevoir  leurs  déclarations  (1).  Que  fait  l'abbé  Rous- 
selot,  grand  vicaire  de  Grenoble?  Au  moment  où  monseigneur  de 
Bonald  allait  arriver,  il  va  déposer  directement  le  secret  dans  les 
mains  du  saint-père.  Pourquoi  un  vicaire  général  joue-t-il  ce  tour 
à  son  archevêque?  C'est  que  monseigneur  de  Bonald  y  regardait 
de  près,  et  n'aimait  point  les  miracles  fabriqués.  L'abbé  Rousselot 
espérait  qu'il  trouverait  un  meilleur  accueil  à  Rome.  Que  dit  le 
pape  du  fameux  secret?  Ici  encore  nous  avons  deux  rapports  dont 
l'un  contredit  l'autre.  Si  l'on  entend  l'abbé  Rousselot,  Pie  IX  porta 
les  enfants  aux  nues.  Si  l'on  en  croit  l'aumônier  du  château  Saint- 
Ange,  le  pape  aurait  dit  à  lui  et  ci  plusieurs  évêques  français  que 
le  prétendu  secret  était  un  monde  de  stupidité.  Le  pape,  toujours 
d'après  l'aumônier,  ne  dissimula  pas  sa  manière  de  voir  à 
M.  Rousselot;  il  n'avait  rien  dit  de  ce  qu'on  lui  prêtait  en  cette  cir- 
constance (2).  A  qui  croire?  Toujours  est-il  qu'il  y  a  un  dignitaire 
de  l'Église  qui  ment. 

Nous  n'entendons  pas  dire  qu'il  n'y  ait  de  mensonges  que  dans 
le  camp  des  défenseurs  du  miracle.  On  accuse  aussi  l'abbé  Déléon 
d'être  un  calomniateur.  Il  est  certain  que  les  démentis  ne  lui  ont 
pas  fait  défaut.  Reste  h  savoir  qui  ment.  En  toute  hypothèse,  c'est 
un  oint  du  Seigneur.  Et  ces  hommes  qui  mentent,  qui  calomnient, 
prétendent  avoir  une  mission  divine  pour  prêcher  la  vérité  !  Ce 
sont  des  prêtres  qui  enseignent  la  morale  à  nos  filles  et  à  nos 

(1)  Sabbatier,  Affaire  de  la  Salelte,  pag.  240,254,  239,261. 

(2)  Idem,  ibid.,  pag.  180-182. 
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femmes!  Voilà  un  fait  plus  grave  que  le  faux  miracle,  car  ce  n'est 
plus  tel  fourbe  ou  telle  visionnaire  qui  est  en  cause,  c'est  l'Église. 
Elle  revendique  le  monopole  de  la  morale,  et  ses  ministres  se 
donnent  l'un  à  l'autre  les  démentis  les  plus  sanglants,  en  matière 
de  choses  saintes! 


N"  5.  L'exploitation  de  la  bêtise  humaine 
I 

L'évêque  de  Grenoble  a  rendu  un  jugement  doctrinal  sur  le  fait 
de  la  Salette.  Après  avoir  invoqué  l'Esprit-Saint  et  l'assistance  de 
Marie  immaculée,  il  décide  que  «  l'apparition  de  la  sainte  Vierge  à 
deux  bergers,  le  19  septembre  1846,  porte  en  elle-même  tous  les 
caractères  de  la  vérité,  et  que  les  fidèles  sont  fondés  à  la  croire 
indubitable  et  certaine.  »  «  Pour  témoigner  à  Dieu,  continue 
l'évêque,  et  à  la  glorieuse  Vierge  Marie,  notre  vive  reconnaissance, 
nous  autorisons  le  culte  de  Notre-Dame  de  la  Salette.  Nous  per- 
mettons de  le  prêcher...  »  Monseigneur  défend  aux  fidèles  et  aux 
prêtres  de  s'élever  publiquement  contre  le  miracle  et  contre  le 
culte  qui  le  célèbre.  Dans  un  second  mandement,  il  ajoute  : 
«  Depuis  l'origine  du  christianisme,  il  est  arrivé  bien  rarement 
qu'un  évêqué  ait  eu  à  proclamer  la  vérité  d'une  apparition  de 
l'auguste  mère  de  Dieu.  Ce  bonheur,  le  ciel  nous  le  réservait,  sans 
que  nous  l'ayons  mérité  personnellement...  C'est  une  mission  infi- 
niment honorable  qu'il  nous  a  été  donné  de  remplir  ;  c'est  un 
devoir  sacré  dont  nous  avions  à  nous  acquitter,  sous  peine  d'une 
résistance  coupable  aux  vœux  du  ciel  (1)...  » 

Quand  on  met  cet  enthousiasme  de  la  superstition  en  regard  de 
la  réalité  des  choses,  on  s'afflige  de  la  déraison  humaine.  La  plus 
stupide  des  apparitions,  le  plus  niais  des  prodiges  est  consacré 
par  un  culte!  L'œuvre  de  la  folie  unie  à  la  fraude,  est  imposée  aux 
consciences  comme  une  vérité,  comme  une  émanation  du  ciel  ! 
Mais  ne  nous  plaignons  pas  trop  de  notre  raison.  Si  l'on  mettait  à 
l'éclairer  et  à  la  fortifier  le  zèle  qu'on  met  à  l'aveugler  et  à  la  faus- 

(1)  Mandements  du  19  septembre  1851  et  du  1«'  mai  1832.  {Histoire  de  Notre-Dame 
de  la  Salette,  pag.  239,  240,  243.) 
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ser,  on  ne  verrait  pas  de  mandements  comme  ceux  de  monsei- 
gneur Bruiilard.  C'est  donc  à  l'Église  qu'il  faut  s'en  prendre.  Que 
penser  de  l'instruction  qu'elle  donne  à  ses  ministres,  quand  on 
entend  des  évêques  porter  aux  cieux  l'apparition  d'une  folle  et  le 
galimatias  qu'elle  débite  à  deux  enfants  complices  ou  trompés! 
Unévêquo,  dira-t-on,  n'est  pas  l'Église.  Non.  Demandons  donc  au 
pape  ce  qu'il  pense  de  la  Salette. 

Sur  ce  point  encore,  nous  avons  les  affirmations  les  plus  contra- 
dictoires. Le  pape  n'a  pas  prononcé  de  jugement  régulier  sur  le 
fait  de  l'apparition.  Cela  n'empêche  pas,  dit  l'évéque  de  Grenoble, 
que  le  saint  père  n'ait  donné  à  la  dévotion  de  la  Salette  l'approba- 
tion la  plus  authentique  (1).  D'autres  affirment  qu'il  ne  croit  pas  à 
la  Salette,  qu'il  conseille  aux  évêques  français  qui  vont  le  voir,  de 
laisser  tomber  le  miracle  (2).  Le  pape  doit  au  moins  avoir  des 
doutes,  puisqu'il  n'a  jamais  approuvé  le  miracle  par  un  jugement 
en  forme,  puisqu'il  a  engagé  le  successeur  de  monseigneur  Bruii- 
lard, à  examiner  de  nouveau  le  fait  de  la  Salette.  Cependant 
Pie  IX,  comme  le  dit  l'évéque  de  Grenoble,  a  comblé  la  dévotion 
de  la  Salette  de  faveurs  spirituelles.  Cela  nous  confond  nous  au- 
tres laïques,  et  ignorants  en  notre  qualité  de  libres  penseurs. 

Quoi!  le  pape  croit  que  la  Dame  de  la  Salette  est  une  folle  ou 
une  intrigante,  il  a  au  moins  des  doutes,  et  il  déclare  le  maître- 
autel  de  l'église  de  la  Salette  privilégié  à  perpétuité  (3)  !  C'est  à  dire 
que  jusqu'à  la  fin  du  monde  les  messes  célébrées  ù  un  autel  dont 
le  nom  rappelle  une  folie  et  une  imposture ,  auront  le  privilège  de 
délivrer  les  âmes  du  purgatoire  !  Quoi  !  le  pape  ne  veut  pas  approu- 
ver le  miracle  de  l'apparition,  et  il  donne  sa  consécration  à  toutes 
les  pratiques  superstitieuses  que  l'apparition  a  engendrées!  Une 
confrérie  s'établit  dans  le  sanctuaire  dédié  à  Notre-Dame  de  la 
Salette.  Il  n'y  a  point  de  confrérie  qui  prospère  sans  indulgences; 
car  il  y  a  toujours  quelque  spéculation  dans  la  piété  catholique  !  Le 
pape  accorde  une  indulgence  plénière  aux  membres  d'une  asso- 
ciation qui  adore  une  apparition  mensongère!  Ils  gagnent  cette 
indulgence  plénière,  en  entrant  dans  la  confrérie  et  à  leur  mort, 


(1)  Amédée Nicolas,  la  Salclte  devant  la  raison,  pag.  201. 

(2)  Ediiihurgh  rei'/t'w,  July  1857,  pag.  21  ol  suiv. 

(3)  Dief  (lu  2;  aoùl  1832.  {Nicolas,  la  SaleUc,  pag.  320.) 
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avec  pouvoir  de  transporter  lesdites  indulgences  aux  âmes  du 
purgatoire,  comme  on  endosse  une  lettre  de  change  (1). 

Quoi!  le  pape  ne  croit  pas  à  la  Salette,  il  refuse  de  l'approuver, 
et  il  prodigue  les  dons  célestes  dont  Dieu  lui  a  confié  la  dispensation 
à  ceux  qui  assisteront  aux  sermons  des  missionnaires  de  la 
Salette,  missionnaires  dont  l'institution  a  pour  objet  de  propager 
la  nouvelle  superstition!  Le  pape  n'approuve  pas  le  miracle,  et  il 
aide  à  l'étendre;  il  donne  la  rémission  de  tous  leurs  péchés  aux 
pèlerins  qui  visiteront,  quelque  jour  de  l'année  que  ce  soit,  le 
sanctuaire  delà  Salette  (2)  !  Qu'est-ce  qui  attire  les  pèlerins?  La  foi 
au  miracle.  Le  pape  ne  croit  pas  au  miracle,  et  il  aide  à  attirer  tous 
ceux  qui  ont  des  péchés  à  expier  ! 

Quoi  !  le  pape  ne  croit  pas  au  miracle,  et  quand  la  Salette  devient 
l'objet  d'un  vil  trafic,  quand  les  missionnaires  de  la  Salette  vendent 
les  croix,  les  médailles,  les  chapelets  fabriqués  pour  exploiter  la 
bêtise  humaine,  le  pape  leur  permet  de  bénir  ces  instruments  de 
la  superstition,  le  tout  pour  procurer  le  salut  spirituel  des  fidèles  (3)1 
Et  le  pape  qui  ne  croit  pas  à  la  Salette,  ne  voit  point  qu'il  pousse 
les  fidèles  à  y  croire! 

Quoi!  le  pape  ne  croit  pas  à  l'apparition,  il  ne  l'approuve  pas,  il 
doute,  et  il  permet,  sur  la  demande  du  superstitieux  évêque  de 
Grenoble,  de  célébrer,  par  une  messe  solennelle,  la  mémoire  de 
l'apparition  de  la  Mère  de  Dieu  à  la  Salette  (4)  !  Pour  le  coup,  notre 
raison  est  confondue,  et  nous  ne  comprenons  plus  rien  à  la  morale 
catholique.  Le  pape,  vicaire  infaillible  de  Dieu,  dit  au  clergé  et 
aux  fidèles  :  «  Je  ne  crois  pas  à  l'apparition  de  la  Mère  de  Dieu,  à  la 
Salette;  je  vous  permets  cependant  de  la  fêter  par  le  sacrifice 
solennel  de  la  messe!  »  Il  y  a  sans  doute  quelque  finesse  théolo- 
gique sous  roche,  quelque  distinction  ou  quelque  restriction  men- 
tale. Mais  le  pape  croit-il  que  les  fidèles  qui  assistent  à  une  messe 
autorisée  par  le  saint-siége,  et  portant  le  nom  de  la  Salette, 
se  soucieront  de  ces  subtilités,  en-  supposant  qu'ils  les  con- 
naissent? 


(1)  Bref  (lu  26  août  1852.  {Nicolas,  la  Saletle,  pag.  324  ot  suiv.) 

(2)  Bief  du  3  septembre  1852.  (Nicolas,  la  Salette,  pag.  327-329.) 

(3)  Bref  du  7  septembre  1852.  (Nicolas,  la  Salette,  pag.  330.) 

(4)  Bref  du  2  décembre  1852.  (Nicolas,  la  Salette,  pag.  537.) 
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Le  pape  était  donc  d'accord  avec  l'évêque  de  Grenoble  pour  re- 
commander la  pieuse  dévotion  aux  fidèles,  et  on  peut  dire  aussi 
qu'il  n'était  pas  d'accord.  Que  fit  fépiscopat?  Monseigneur  Bruil- 
lard,  vieillard  octogénaire,  plus  décrépit  d'intelligence  encore  que 
de  corps,  ce  prélat  qui  avait  compromis  l'autorité  épiscopale,  en 
approuvant  toutes  les  farces  religieuses  qu'on  avait  jouées  dans 
son  diocèse  avant  celle  de  la  Salette,  ce  digne  protecteur  du  nou- 
veau miracle  mourut,  au  milieu  de  sa  gloire  et  de  l'incrédulité  de 
son  diocèse.  Son  successeur  n'eut  pas  le  courage  de  désavouer  ce 
qui  avait  été  fait,  mais  son  mandement  diminue  l'importance  de  la 
pieuse  dévotion.  On  peut,  dit-il,  élever  un  sanctuaire  à  la  Saletie, 
en  l'honneur  de  Marie,  sans  qu'il  soit  absolument  nécessaire  ni 
infailliblement  certain  que  le  miracle  soit  vrai;  les  évoques  ne 
sont  pas  infaillibles,  les  jugements  qu'ils  portent  n'ont  que  le 
caractère  de  la  probabilité  (1).  Quelle  commode  doctrine!  Il  suffît 
qu'un  vieillard  faible  d'esprit,  dominé  par  des  prêtres  ambitieux  et 
intrigants,  approuve  une  superstition,  pour  qu'elle  puisse  se  pro- 
pager impunément  à  l'abri  d'une  simple  probabilité!  On  voit  si 
nous  avons  raison  de  rendre  l'Église  responsable  des  erreurs 
qu'elle  protège  et  qu'elle  exploite. 

Ce  que  les  évêques  de  Grenoble  trouvaient  probable,  d'autres  le 
jugèrent  plus  que  douteux.  Monseigneur  de  Digne,  devenu  plus 
tard  archevêque  de  Paris,  conversait,  en  octobre  1853,  avec  mon- 
seigneur Ginoulhiac,  le  nouvel  évêque,  sur  l'apparition  de  la 
belle  Dame  :  «  La  Salette,  dit-il,  n'est-ce  pas  monseigneur  Rousselot 
qui  l'a  faite  (2)?  »  L'aveu  est  précieux.  Ainsi  les  miracles  se  font 
de  main  d'homme,  il  suffit  pour  cela  de  l'esprit  d'intrigue  et  de 
calcul  ;  il  suffît  qu'il  y  ait  sur  un  siège  épiscopal  un  homme  retombé 
en  enfance,  ou  qui  n'est  jamais  sorti  de  l'enfance  intellectuelle, 
pour  qu'un  miracle  se  fabrique;  et  où  sont  les  fabricateurs  de  mi- 
racles assez  bêles  pour  ne  pas  donner  quelque  probabilité  h  leur 
œuvre  aux  yeux  des  dévots  qui  ne  demandent  pas  mieux  que  de 
croire  l'impossible?  Ne  serait-ce  pas  ainsi  que  tous  les  miracles 
ont  été  fabriqués? 

En  1858,  un  synode  provincial  s'assemble  à  Reims,  l'antique 

(1)  Mandeincnlilu/i  novtMnbie  1854.  {Nicolas,  la  Saletlc,  paj;.  198.) 

(2)  La  Salette  devant  le  pape,  pag.  150. 
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métropole  des  Gaules;  plus  de  cent  cinquante  ecclésiastiques  y 
assistent.  Le  cardinal-archevêque  s'élève  contre  le  culte  excessif 
que  l'on  rend  à  la  Vierge.  Il  ne  faut  pas,  dit-il,  qu'il  surpasse  celui 
que  l'on  rend  à  Jésus-Christ.  Il  ne  faut  pas  que  l'on  oublie  que 
Marie  est  une  créature  qui  tient  de  Dieu  toutes  ses  prérogatives. 
Quant  au  miracle  de  la  Salette,  monseigneur  Gousset  dit  qu'il  n'a 
pas  encore  subi  la  quarantaine.  Le  mot  est  singulier;  est-ce  que 
dans  la  pensée  du  savant  cardinal,  ledit  miracle  serait  une  espèce 
de  peste?  Il  ajoute  que  plusieurs  archevêques  etévêques  de  France 
ne  croient  pas  à  la  vérité  de  ce  miracle,  et  ne  veulent  pas  que  les 
fidèles  y  croient.  Eu  conséquence,  l'archevêque  défend  de  prêcher 
publiquement  cette  dévotion  ;  il  défend  d'exposer  la  statue  de 
Notre-Dame  de  la  Saletie  à  la  vénération  des  fidèles  dans  les 
églises.  Il  ne  réprouve  pas  la  dévotion  à  Notre-Dame  de  la  Salette, 
mais  il  ne  veut  pas  l'autoriser  de  crainte  de  légitimer  la  supersti- 
tion qui  s'y  attache  (1). 

Il  y  a  un  témoignage  plus  considérable  contre  la  pieuse  dévo- 
tion, c'est  celui  de  l'archevêque  de  Lyon,  dans  la  province  duquel 
le  miracle  a  été  fabriqué.  Au  moment  même  où  la  nouvelle  su- 
perstition se  répandait  dans  le  monde  catholique,  le  cardinal 
archevêque  publia  un  mandement  sur  les  prétendus  miracles  qui 
se  faisaient  autour  de  lui  :  «  Nous  défendons,  dit  monseigneur  de 
Donald,  de  publier  en  chaire,  sans  notre  permission,  le  récit  d'un 
fait  miraculeux,  quand  même  l'authenticité  en  serait  attestée  par 
un  évêque  étranger.  Cette  autorisation,  nous  ne  la  donnerions 
qu'après  avoir  consulté  le  souverain  pontife  et  avoir  reçu  de  lui 
un  rescrit  qui  serait  pour  nous  une  garantie  de  la  vérité  du  mira- 
cle. Dans  deux  ou  trois  paroisses,  messieurs  les  curés  ont  cru 
pouvoir  lire  en  chaire  le  mandement  d'un  évêque  d'un  autre  dio- 
cèse au  sujet  d'un  miracle,  sans  nous  avoir  consulté;  c'était  là  un 
acte  irrégulier  (2).  » 

Voilà  une  doctrine  plus  sévère  que  celle  de  monseigneur  Gi- 
noulhiac.  Le  cardinal  archevêque  ne  se  contente  pas  d'une  simple 
probabilité  pour  autoriser  la  célébration  d'un  fait  miraculeux,  il  veut 
la  certitude,  et  cette  certitude  il  la  cherche  à  Rome,  dans  l'autori  té  du 


(1)  Journal  historique  et  littéraire,  t.  XXV,  pag.  351  et  suiv. 

(2)  Sabbatier,  Affaire  de  la  SaleUe,  pag.  179. 
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saint-siége.  Hélas!  au  moment  où  monseigneur  de  Donald  faisait 
appel  au  pape  contre  la  superstition  qui  envahissait  la  France, 
Pie  IX  faisait  pleuvoir  ses  dons  célestes  sur  ceux  qui  pratiquaient  la 
pieuse  dévotion  comme  sur  ceux  qui  l'exploitaient.  Il  y  a  donc  une 
cour  qui  aime  la  superstition,  parce  que  c'est  la  superstition,  c'est 
la  cour  de  Rome,  c'est  le  saint-siége,  source  et  fondement  de  la 
vérité,  dans  la  croyance  des  catholiques.  Faut-il  s'étonner  si  la 
fable  de  la  Salette,  quelque  grossière,  quelque  niaise  qu'elle  soit, 
a  été  accueillie  avec  empressement,  choyée,  cultivée  dans  la  très 
orthodoxe  Belgique? 

Le  l'""  mai  i85!2,  monseigneur  de  Grenoble  publia  un  mande- 
ment où  il  se  félicite  des  nombreuses  adhésions  qu'il  a  reçues 
dans  le  sein  de  l'épiscopat  :  «  Huit  jours  après  la  publication  du 
jugement  doctrinal  qui  autorise  le  culte  de  la  Salette,  le  vénérable 
évêque  de  Gand  le  faisait  traduire  en  flamand,  et  répandre  dans 
dans  toute  la  Belgique.  »  Et  on  accuse  nos  évêques  de  ne  pas  aimer 
les  lumières!  Quand  le  pape  trouva  bon  d'enrichir  la  pieuse  dévo- 
tion des  dons  célestes  dont  il  a  la  dispensation,  l'évéque  de  Gand 
s'empressa  d'ériger  la  confrérie  de  Notre-Dame  réconciliatrice  de 
la  Salette.  Il  profita  de  la  première  paroisse  nouvelle  qu'il  érigea, 
pour  dédier  l'Église  à  Notre-Dame  de  la  Salette.  Enfin  la  confrérie  a 
été  inaugurée  solennellement,  par  une  neuvaine,  à  laquelle  le  nonce 
apostolique  crut  devoir  assister  (1).  Heureux  Belges!  ils  brillent 
toujours  au  premier  rang  parmi  les  peuples  religieux! 

Bruges  avait  le  bonheur  de  posséder  un  prélat,  grand  théolo- 
gien, et  nouvel  évangéliste  du  dogme  de  l'immaculée  conception. 
Monseigneur  Malou,  qui  a  tant  fait  pour  la  pieuse  croyance,  ne 
pouvait  manquer  de  donner  son  appui  à  la  pieuse  dévotion.  Les 
religieuses  collettines  d'Ypres  ayant  formé  le  projet  de  faire  une 
neuvaine  dans  leur  chapelle  en  l'honneur  de  Notre-Dame  de  la 
Salette,  l'évéque  de  Bruges  leur  écrivit  le  billet  qui  suit  :  «  Nous 
permettons  que  les  religieuses  célèbrent  dans  leur  oratoire  une 
neuvaine  en  l'honneur  de  la  sainte  Vierge,  sous  le  titre  de  Notre- 
Dame  de  la  Salette,  et  y  exposent  une  image  représentant  la  miracu- 
leuse apparition  de  la  sainte  Vierge  de  la  Salette.  »  L'image  fit 
merveille  avec  ses  bas  jaunes  et  ses  roses  de  toutes  les  couleurs. 

(1)  Histoire  de  Notre-Dame  de  la  Salette,  pag.  2U,  270. 
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Nos  pieux  Flamands  accoururent  en  foule  :  Vheureuse  neuvaine, 
dit  la  supérieure  de  l'heureux  couvent,  ne  finit  point.  Mais  aussi 
quelle  bénédiction  pour  la  ville  d'Ypres!  «  Depuis  la  fin  du  mois 
de  mai,  écrit  la  supérieure,  époque  de  Vinstallation  de  celle  douce 
dévotion  en  Belgique,  une  pluie  de  grâces  s'est  répandue  sur  les 
contrées  où  elle  existe,  et  s'étend  même  au  delà  (1).  » 

Les  Wallons  furent  jaloux  des  Flamands,  et  il  y  avait  de  quoi. 
Ypres  avait  une  image  de  Notre-Dame  de  la  Salette.  Liège  voulut 
avoir  une  statue.  On  érige  des  statues  aux  grands  hommes.  Que  ne 
doit-on  pas  faire  pour  la  reine  des  cieux!  Dans  les  premiers  jours 
du  mois  de  mai  I800,  on  voyait  sur  les  murs  de  toutes  les  églises, 
une  affiche  portant  en  grands  caractères  : 

ÉGLISE   SAINTE-CROIX 

ASSOCIATION    DE    NOTRE-DAME-RÉCONCILIATRICE 
DE   LA   SALETTE 

«  Jeudi  17  mai,  aura  lieu  la  bénédiction  solennelle  de  la  statue  de 
«  Notre-Dame  Réconciliatrice  de  la  Salette,  par  monseigneur  de 
«  Montpellier,  évêque  de  Liège.  » 

La  Gazette  de  Liège  nous  apprend  que  la  statue  reproduisait 
exactement  l'image  exposée  dans  la  nouvelle  église  de  la  Salette. 
Monseigneur  la  consacra,  et  prêcha  le  miracle  du  haut  de  la  chaire 
de  vérité  (2). 

Les  Belges  aiment  le  pittoresque.  Nous  avons  dit  combien  il  y 
a  d'images  miraculeuses  de  la  Vierge  dans  notre  heureuse  patrie. 
A  partir  de  1852,  on  vit  une  image  nouvelle  s'étaler,  d'abord  dans 
les  chapelles  des  communautés  religieuses,  toujours  empressées  à 
répandre  la  dévotion;  c'était  l'image  d'une  femme,  portant  une  coif- 
fure bizarre,  vêtue  d'une  robe  blanche,  ayant  une  sorte  d'écharpe 
garnie  de  roses,  un  tablier  jaune  et  des  bas  jaunes,  tenant  une 
croix  au  bout  de  laquelle  pendaient  d'un  côté  des  tenailles,  de 
l'autre  un  marteau;  aux  pieds  de  la  Vierge  se  trouvaient  un  jeune 


(1)  Histoire  de  Notre-Dame  de  la  Salette,  pag.  271-275. 

(2)  François-Joseph,  le  Miracle  de  la  Salette  (Bruxelles,  1853),  pag.  20. 
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berger  et  une  jeune  bergère.  La  Belgique  avait  une  image  de  plus  ! 
Quelle  bénédiction  !  Mademoiselle  Lamerlière  aussi  doit  être  heu- 
reuse. La  voilà  immortalisée  dans  le  costume  qu'elle  a  inventé,  la 
voilà  adorée,  la  pieuse  folle!  Ce  sont  les  pauvres  Claires  et  les 
Récollets  qui  répandent  le  culte  de  la  belle  Dame  aux  bas  jaunes, 
dans  toutes  nos  paroisses.  Monseigneur  Malou  a  raison  de  dire 
que  la  mode  est  à  la  dévotion  de  la  Vierge.  A  Gand  il  y  eut  en 
peu  de  temps  plus  de  sept  mille  personnes  inscrites  dans  la  con- 
frérie de  Notre-Dame  Réconciliatrice;  à  Saint-Nicolas,  il  y  en  eut 
plus  de  dix  mille.  Nous  empruntons  ces  détails  à  une  brochure 
publiée  avec  approbation  ecclésiastique,  sous  le  titre  d'Histoire  de 
l'apparition  miraculeuse  de  Notre-Dame  de  la  Salette.  On  y  lit  :  «  La 
dévotionh  Notre-Dame  de  la  Salette  est  aujourd'hui  générale  dans 
notre  chère  patrie.  Dans  tous  les  coins  de  la  catholique  Belgique 
s'élèvent  des  sanctuaires  à  Notre-Dame  Réconciliatrice...  Que  de 
conversions,  que  de  grâces,  même  temporelles,  que  de  guérisons 
miraculeuses  ont  été  signalées  dans  tous  les  endroits  où  s'est  éta- 
blie l'archiconfrérie  de  Notre-Dame  des  Alpes!  » 

Les  étrangers  nous  envient,  dit-on,  notre  liberté;  ils  ignorent 
que  nous  avons  quelque  chose  de  plus  précieux,  la  dévotion  pour 
la  sainte  Vierge  de  la  Salette.  Bientôt,  du  reste,  la  pieuse  dévotion 
aura  fait  le  tour  du  monde.  Pie  IX  a  doté  l'Angleterre  d'un  épisco- 
pat  catholique.  Les  nouveaux  évoques  prirent  à  cœur  de  témoigner 
leur  zèle  pour  la  religion,  en  répandant  le  culte  de  la  Salette. 
Monseigneur  Ullathorne,  aussi  savant,  dit-on,  que  pieux,  fit  un 
pèlerinage  à  la  montagne  sainte.  C'est  la  mode  d'aller  à  la  Salette, 
au  lieu  de  monter  sur  le  Calvaire.  Le  digne  prélat  revint  enthou- 
siasmé de  son  excursion. 

Quand  les  évoques  donnent  l'exemple,  il  ne  faut  point  s'étonner 
si  les  simples  fidèles,  si  tous  ceux  qui  aiment  de  voyager,  font  un 
pèlerinage  à  la  Salette.  Un  des  apologistes  du  nouveau  culte  nous 
apprend  qu'en  deux  ans  il  vint  300,000  pèlerins  à  la  montagne 
sainte  (1).  C'est  une  nouvelle  migration  de  peuples;  seulement  les 
Barbares  du  quatrième  siècle  apportèrent  l'esprit  de  liberté  à 
l'Europe,  tandis  que  les  Barbares  du  dix-neuvième  lui  donneraient 
la  niaiserie  et  la  superstition,  s'ils  l'emportaient.  La  bonne  volonté 

(l)  Amédée  Nicolas,  la  Salotio  dcvaDl  la  raison,  pa;;.  105. 
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ne  leur  manque  point,  ni  l'appui  du  haut  clergé.  Nos  ancêtres,  en 
envahissant  le  monde  romain,  trouvèrent  des  évêques  qui  leur 
prêchèrent  la  boime  nouvelle  du  Christ.  Les  nouveaux  Barbares 
seront  évangélisés  par  les  missionnaires  de  la  Salette,  créés  dans  ce 
but  par  monseigneur  de  Grenoble,  et  enrichis  de  dons  célestes 
par  Sa  Sainteté  le  pape  (1). 

II  • 

Voilà  une  œuvre  de  la  réaction  catholique.  Aux  fruits  on  peut 
juger  l'arbre.  Un  écrivain  anglais  s'étonne  que  le  miracle  de  la 
Salette,  conçu  par  la  folie,  enfanté  et  nourri  par  la  fraude,  trouve 
des  dupes  par  centaines  de  mille.  Il  demande  si  nous  avons  le 
droit  de  nous  vanter  de  notre  civilisation  et  de  nos  lumières,  en 
présence  de  trois  cent  mille  crétins  ou  niais  qui  font  le  pèlerinage 
de  la  Salette  pour  y  entendre  l'Évangile  de  la  sottise  et  de  l'impos- 
ture. Qu'est-ce  que  notre  liberté,  si  elle  doit  aboutir  au  règne  de 
la  plus  stupide  superstition  ?  Des  hommes  qui  croient  à  des  fables 
dignes  de  la  Mère  l'Oie,  des  hommes  qui  se  laissent  duper  par 
des  tours  de  foire  que  les  charlatans  n'oseraient  pratiquer,  des 
hommes  serfs  de  la  superstition  la  plus  crasse,  peuvent-ils  se  dire 
libres  (2)?  Tout  cela  est  d'une  affligeante  vérité.  Le  mal  est  réel. 
Où  est  le  remède?  La  cause  du  mal  ne  serait-elle  point  dans  notre 
liberté  même?  Donner  la  liberté  à  l'Église,  n'est-ce  pas  lui  per- 
mettre de  corrompre  à  son  aise  les  sources  de  la  vie  intellectuelle 
et  morale?  On  livre  l'enfance  et  la  jeunesse  à  des  crétins  et  à  des 
niais;  et  l'on  s'étonne  de  ce  que  les  nouvelles  générations  sont 
des  crétins  et  des  niais! 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  guérir  les  hommes  des  erreurs  de  l'âme, 
c'est  de  les  éclairer,  en  leur  montrant  ce  qu'il  y  a  d'ignoble  dans 
la  superstition.  Il  faut  donc  nous  arrêter  sur  ce  triste  spectacle. 
Ce  sont  les  évêques  qui  prêchent  d'exemple.  Monseigneur  de  Gre- 
noble évangélise  son  troupeau,  en  lui  expliquant  les  causes  et  le 
but  du  miracle  de  la  Salette.  C'est  comme  la  philosophie  de  la 
déraison  :  «  Rappelez-vous  l'époque  à  laquelle  Marie  apparut  sur 

(1)  Histoire  de  Notre-Dame  de  la  Salette,  t.  I,  pag.  251-254. 

(2)  Edinburgh  reu/eiw,  july,  pag.  2-3, 
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la  montagne  de  la  Salette.  Cette  apparition,  le  19  septembre  1846, 
n'a-t-elle  pas  été  comme  la  préface  des  plus  grands  événements? 
Voyez  les  agitations  populaires,  les  trônes  renversés,  l'Europe 
bouleversée,  la  société  sur  le  penchant  de  sa  ruine.  Qui  nous  a 
préservés,  qui  nous  préservera  encore  de  plus  grands  malheurs,  si  ce 
nest  celle  qui  est  venue  d'en  haut  sur  nos  montagnes,  pour  y  planter 
en  quelque  sorte  un  signe  de  ralliement  et  de  salut,  un  phare  lumi- 
neux, un  serpent  d'airain  vers  lequel  les  âmes  pieuses  ont  Vtvé  les 
yeux  pour  détourner  le  courroux  céleste,  et  nous  guérir  de  blessures 
incurables  (1)  !  » 

Ainsi  c'est  la  Dame  de  la  Salette  qui  nous  a  sauvés  du  cata- 
clysme qui  menaçait  d'engloutir  la  société  après  48!  Qui  s'en 
serait  douté?  De  1848  à  1852,  le  mal  alla  croissant  ;  et  chose  sin- 
gulière, une  partie  du  clergé,  la  plus  remuante,  donna  la  main 
aux  révolutionnaires  ;  on  vit  des  oints  du  Seigneur  bénir  les  arbres 
de  la  liberté.  Que  faisait  alors  Notre  Dame  de  la  Salette?  Mademoi- 
selle Larmerlière  pérorait  dans  les  clubs,  et  demandait  à  être  élue 
à  l'Assemblée  nationale.  Quant  à  la  mère  de  Dieu  qui  trône  dans 
les  cieux,  elle  avait  complètement  oublié  ses  dévots  et  son  peuple. 
Il  fallut  le  coup  d'État  de  52  pour  sauver  la  France  de  l'abîme. 
C'est  ce  que  disent  du  moins  les  sauveurs.  Est-ce  que  par  hasard  la 
Dame  de  .la  Salette  serait  complice  de  cet  acte  de  violence  ?  Elle  qui 
commande  à  son  fils,  aurait  pu  trouver,  nous  semble-l-il,  un 
moyen  plus  légitime  de  sauver  la  nation  qui  élevait  des  sanctuaires 
à  la  Salette  !  Que  les  dévots  de  Notre-Dame  Réconciliatrice  veuil- 
lent bien  nous  expliquer  ce  mystère  ! 

Encore  un  mystère!  L'Angleterre  ne  brille  pas  précisément  par 
la  dévotion  à  la  mère  de  Dieu.  Elle  a  tort  sans  doute,  cependant 
elle  resta,  après  48,  à  l'abri  de  la  tempête  qui  bouleversa  l'Europe 
entière.  Si  c'est  la  mère  de  Dieu  qui  gouverne  le  monde,  comment 
se  fait-il  qu'une  nation  qui  en  majorité  se  moque  de  la  Salette  a 
été  sauvée,  pour  mieux  dire  n'a  pas  été  exposée  au  danger,  tandis 
que  la  France,  le  berceau  du  nouveau  culte,  fut  remuée  jusque 
dans  ses  fondements?  Un  catholique  anglais  va  répondre  à  ces 
objections  de  l'incrédulité.  Là  où  nous  voyons  la  marque  d'une; 
protection  divine,  lui  trouve  une  preuve  de  la  colère  céleste. 

(1)  Histoire  de  Notre-Dame  de  ta  Salette,  t.  I,  pag.  246  et  suiv. 
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Écoutons  le  prêtre  qui  a  écrit  le  Manuel  de  la  Salette  à  tusage  des 
dévots.  Il  remarque  que  la  partie  du  discours  où  la  Dame  se  plaint 
des  vices  du  siècle,  concerne  l'Angleterre  autant  que  la  France; 
que  dis-je?  les  Anglais  sont  mille  fois  plus  coupables;  c'est  à  dire 
que  les  charretiers  de  la  Grande  Bretagne  jurent  mille  fois  plus  que 
les  charretiers  de  France,  et  que  les  vieilles  femmes  elles-mêmes 
ne  vont  plus  à  l'Église.  Viennent  ensuite  les  menaces  de  la  Dame; 
celles-ci  ne  concernent  que  la  France.  «  Quelle  malédiction  pour 
l'Angleterre  !  s'écrie  le  pieux  dévot.  Qui  aime  bien,  châtie  durement. 
Nous  ne  sommes  pas  châtiés.  Donc  nous  ne  sommes  pas  aimés. 
Nous  sommes  délaissés  par  Dieu  ;  depuis  que  nous  avons  répudié 
la  mère,  le  fils  n'appesantit  plus  sa  main  sur  nous  (1)  !  » 

Hâtons-nous  de  consoler  les  catholiques  anglais!  L'auteur  de 
VÉcho  de  la  saijite  inoiitagne  nous  apprend  qu'en  sa  présence  un 
chanoine  Smith  posa  à  la  jeune  bergère  de  la  Salette  celte  ques- 
tion :  «  Avez-vous  quelque  raison  de  penser  que  l'événement  de 
la  Salelte  ait  rapport  à  la  conversion  de  l'Angleterre?  »  Mélanie, 
devenue  sœur  Marie  de  la  Croix,  répondit  en  baissant  les  yeux  : 
«  Peut-être  que  je  puis  avoir  quelque  raison  de  le  penser.  »  On 
sait  que  toutes  les  prophéties  de  la  jeune  visionnaire  sont  aussi 
sûres  que  celles  de  l'Évangile.  Les  Anglais  peuvent  donc  se  tran- 
quilliser. C'est  sans  doute  pour  leur  donner  un  gage  de  félicité  que 
l'on  a  expédié,  d'autres  disent  relégué  la  prophétesse  dans  un  cou- 
vent d'Angleterre.  Monseigneur  Ullathorne  abonde  dans  ces  espé- 
rances :  «J'ai  de  graves  motifs,  dit  le  savant  prélat,  de  croire  qu'une 
partie  des  7nystérieux  secrets  (confiés  par  la  Dame  aux  deux  bergers) 
se  rapporte  à  l'avenir  de  l'Église  en  Angleterre.  S'affirme  que  j'ai 
réuni  des  différents  côtés  des  motifs  d'évidence  assez  puissants, 
pour  admettre  que  Marie  parle  de  l'Angleterre,  et  dans  des  termes 
qui  donnent  à  entendre  que  des  jours  de  consolation  viendront 
bientôt  pour  nous  (2).  »  Depuis,  le  pape  a  pris  connaissance  de 
ces  mystérieux  secrets,  et  il  n'y  a  rien  vu  qu'un  monde  de  stupidité. 
Malheureuse  Angleterre  ! 


(1)  Joh7i  Wyse,  caUiolic  priest,  Manual  of  the  confraternity  of  la  SaleKe  (London, 
1856),  pag.  103,  104. 

(2)  Suite  de  tEcho  de  ta  sainte  Montagne,  pag..  54  et  note.  ' 
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Là  où  il  y  a  des  niais,  ou  peut  être  sûr  qu'il  y  a  des  malins  qui 
mettent  la  niaiserie  à  profit.  A  quoi  bon  les  miracles  s'ils  ne  ser- 
vaient à  exploiter  la  bêtise  humaine!  C'est  ce  qu'un  cardinal  arche- 
vêque va  nous  dire,  non  pas  de  tous  les  miracles,  mais  de  celui  de 
la  Salette.  Monseigneur  de  Bonald  dit  dans  son  mandement  sur 
l'apparition  miraculeuse  :  «  Vous  aurez  soin,  mes  chers  coopérateurs, 
(le  mettre  les  fidèles  en  garde  contre  ces  publications  journalières  de 
miracles,  de  prophéties,  d'images,  de  prières  qui  peuvent  être  pour  des 

MARCHANDS    CUPIDES    UNE   SOURCE    ASSURÉE    DE   BÉNÉFICES  ILLICITES,    maiS 

qui  sont  pour  la  religion  un  sujet  de  douleur  et  de  crainte  (1).  »  Quels 
sont  ces  marchands  cupides  qui  font  métier  et  marchandise  des 
choses  saintes?  Ne  seraient-ce  pas  ceux  qui  débitent  l'eau  mira- 
culeuse de  la  Salette,  les  médailles,  les  croix  et  les  scapulaires! 

Puisqu'un  archevêque,  un  cardinal  dénonce  les  marchands  cu- 
pides qui  font  trafic  des  brimborions  religieux,  on  nous  permettra 
d'y  insister.  Les  apologistes  de  la  Salette  rejettent  bien  loin  toute 
idée  de  spéculation.  A  les  entendre,  l'expédition  de  l'eau  de  la  Sa- 
lette se  fait  pour  les  simples  déboursés.  S'ils  nous  donnaient  la 
note  de  ces  débours?  Est-il  bien  vrai  que  les  acheteurs  de  cette 
eau  miraculeuse  sont  des  donataires?  Il  y  a  une  charge  tacite  atta- 
chée à  la  libéralité,  c'est  que  les  destinataires  donnent  une  au- 
mône, comme  témoignage  de  leur  croyance  et  de  leur  dévoûment. 
Cela  se  fait  de  plein  gré,  dit-on  (2);  mais  s'ils  ne  le  faisaient  pas, 
leur^expédierait-on  l'eau  de  la  Salette?  On  trouve  la  réponse  à  ces 
questions  dans  le  mandement  de  l'archevêque  de  Lyon.  On  la 
trouve  dans  un  fait  signalé  par  l'abbé  Déléon.  En  1850,  le  curé 
de  Corps  avoua  avoir  reçu  plus  de  40,000  francs  pour  l'eau  qu'il 
avait  vendue.  Est-ce  40,000  francs  de  frais  (3)? 

Quant  aux  médailles  et  autres  babioles,  la  vente  est  avouée.  Un 
curieux  débat  s'engagea  entre  le  Patriote,  journal  de  Lyon,  et  un 
clianoine  de  Grenoble  sur  le  côté  financier  de  l'affaire  de  la  Sa- 


(1)  Sabbalier,  Affaire  de  la  Salelle,  pag.  181. 

(2)  Amédée  Nicolas,  la  Salelle  devant  la  raison,  pai;.  Hô. 

(3)  La  Salette  devant  le  pape,  pag.  193,  noie. 
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lette.  Le  chanoine,  ne  pouvant  nier  la  vente,  répondit  aux  attaques 
de  son  adversaire  par  un  beau  mouvement  oratoire;  ledit  chanoine 
est  professeur  d'éloquence  au  séminaire  :  «  Fallait-il  donner  tout 
cela  pour  rien?  Nous  l'eussions  désiré,  pour  répondre  à  l'empres- 
sement des  fidèles,  comme  nous  le  désirerions  pour  toutes  les 
choses  religieuses;  mais,  enfin,  les  marchands  les  vendent,  et  les 
prêtres,  le  Patriote  en  conviendra,  ne  peuvent  pas  les  payer  pour 
tout  le  monde!  »  Imprudent  professeur  d'éloquence!  Voici  la  ter- 
rible réplique  que  lui  fit  le  journaliste  de  Lyon  :  «  Ah!  les  mar- 
chands les  vendent.  Mais  si,  parmi  ces  marchands,  il  y  avait  des 
prêtres;  mais  si,  directement  ou  par  prête-nom,  ces  prêtres  étaient 
patentés,  comme  marchands  d'objets  de  piété?  qu'en  penseraient 
messieurs  du  chapitre?  qu'en  penserait  l'opinion  publique,  devant 
laquelle  on  vient  faire  étalage  d'un  désintéressement  dont  le  moindre 
tort  est  d'être  en  contradiction  avec  des  faits  connus  de  tous?...  On 
vient  nous  dire,  avec  un  air  de  béate  componction  :  Fallait-il  don- 
ner tout  cela  pour  rien  ?  Non,  messieurs  du  chapitre,  il  ne  fallait  pas 
donner  tout  cela  pour  rien;  il  ne  fallait  pas  le  donner  du  tout,  car 
il  n'est  pas  permis  au  prêtre  de  favoriser,  même  gratuitement,  la 
propagation  d'idées  superstitieuses  qui  abrutissent  l'intelligence 
des  populations  qu'il  a  mission  d'instruire  et  de  civiliser  (1).  » 

L'exploitation  pécuniaire  est  le  moindre  mal  que  la  Salette  fasse 
à  la  religion.  C'est  une  vieille  histoire  que  celle  de  la  cupidité  clé- 
ricale. On  a  mille  fois  remarqué  qu'il  y  a  une  question  d'argent 
dans  tout  ce  que  fait  le  clergé.  La  Salette  a  cet  avantage  qu'on  sur- 
prend les  cupides  marchands  en  flagrant  délit.  Nous  disons  qu'il 
y  a  un  mal  plus  considérable,  ou  si  l'on  veut  un  bienfait  provi- 
dentiel dans  cette  honteuse  affaire.  Les  croyants  sincères  le  dé- 
plorent. Écoutons  l'abbé  Déléon,  il  a  eu  le  courage  de  dire  tout 
haut  ce  que  bien  des  catholiques  pensent  en  gémissant.  La  Salette 
est  une  erreur,  donc  une  superstition  évidente.  Cependant  l'évêque 
de  Grenoble  l'autorise  (et  nous  ajouterons,  le  pape  la  comble  de 
faveurs  spirituelles).  Qu'en  faut-il  conclure?  disent  les  rationa- 
listes. Que  tout  le  catholicisme  n'est  rien  que  superstition  (2).  » 


(1)  La  Salette  devant  le  pape,  pag.  183-195. 

(2)  Ibid..  p;ig.  24. 
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Les  protestants  triomphent  (1).  Rome,  disent-ils,  a  longtemps 
trompé  et  dominé  le  monde;  elle  invoquait  sa  tradition  qui  cons- 
tate à  chaque  pas  l'intervention  miraculeuse  de  Dieu  au  profit  de 
son  Épouse.  La  Salette  nous  a  appris  comment  se  fabriquent  les 
miracles.  Rien  de  plus  naturel  que  ce  surnaturel.  Ce  sont  les  mau- 
vaises passions  de  l'homme  qui  y  dominent.  Il  y  a  des  simples  et 
il  y  a  des  malins.  Les  malins  se  disent  que  les  simples  sont  faits 
pour  être  dupés,  et  ils  s'arrangent  de  façon  à  ce  que  la  niaiserie 
dure  toujours.  A  ce  point  de  vue,  la  Salette  est  une  excellente  spé- 
culation ;  la  bêlise  humaine  cultivée  par  l'Église  a  engendré  le  plus 
niais  des  miracles,  et  la  sainte  niaiserie  engendre  une  nouvelle 
génération  de  niais.  Mais  la  médaille  a  son  revers.  A  moins  d'être 
athée,  il  faut  croire  que  les  ténèbres  de  l'erreur  feront  place  à  la 
lumière  de  la  vérité.  Il  faut  donc  se  féliciter  de  ce  que  la  supers- 
tition se  charge  elle-même  de  ruiner  son  empire.  En  vain  chante- 
t-elle  victoire;  son  triomphe  est  sa  ruine.  Grâces  donc  aux  fabri- 
cateurs  de  miracles!  Ils  avancent  le  moment  où  l'esprit  humain 
brisera  ses  chaînes. 


t:j  4.  Les  grandes  reliques  ou  l'exploitation  en   grand    de   la  bêtise  humaine 

N°  1 .  La  sainte  tunique  de  Trêves 

I 

Le  père  Lacordaire  écrit  de  Toulouse  à  madame  Swetchine  : 
«  Tous  les  mercredis  je  vais  célébrer  la  messe  au  tombeau  de 
saint  Thomas  d'Aquin,  à  l'intention  de  notre  ordre.  Un  demes pre- 
miers soins  sera  de  rétablir  le  culte  des  grandes  reliques.  Déjà  de- 
puis 1852,  il  y  a  eu  une  neuvaine  en  leur  honneur  au  mois  de 
juillet,  et  l'on  a  transféré  la  tête  dans  un  reliquaire  plus  digne  de 
lui.  Mais  ce  n'était  \h  qu'une  préparation.  C'est  le  7  mars  qu'est  la 
fête  de  Saint-Thomas  d'Aquin;  c'est  ce  jour-là  qu'autrefois  les  ca- 
pitouls  et  l'université  de  Toulouse  venaient  en  grande  pompe 
vénérer  sa  tombe.  C'est  donc  ce  jour-là  qu'il  nous  faut  aviser  à 

(1)  Edinburgh  review,i\x\y,  1837,  pag.  9. 
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solenniser,  et  j'espère  que  nous  rencontrerons  clans  tout  le  monde' 
clergé,  peuple  et  administration,  le  concours  dont  nous  avons 
besoin  (1).  » 

Voilà  encore  un  caractère  de  la  réaction  catholique.  Est-ce  que 
le  culte  des  reliques,  grandes  ou  petites,  qu'elle  réchauffe,  a  son 
principe  dans  la  religion?  Quand  on  examine  les  sources  pre- 
mières, on  ne  découvre  que  fraudes  pieuses,  altération  de  l'his- 
toire, ignorance,  idolâtrie.  Singulier  moyen  de  développer  le  sen- 
timent religieux!  Ajoutez-y  l'exploitation  de  la  bêtise  humaine  au 
profit  de  la  domination  du  clergé.  C'est  partout  le  même  spectacle. 
A  Rome,  on  fabrique  un  dogme,  en  s'appuyant  sur  des  faux,  et  on 
élève  la  superstition  à  la  hauteur  d'une  vérité  révélée  ;  la  croyance 
la  plus  niaise  qui  ait  jamais  été  inventée,  devient  une  condition 
de  salut.  La  France  rivalise  avec  Rome  ;  on  fabrique  un  miracle 
dans  la  patrie  de  Voltaire,  le  miracle  le  plus  niais  qui  ait  jamais  été 
imaginé,  la  folie  donnant  la  main  à  la  supercherie.  L'Allemagne 
aussi  a  sa  part  dans  cette  œuvre  de  niaiserie,  et  il  se  trouve  que 
sa  part  est  la  plus  belle,  car  c'est  elle  qui  a  les  grandes  reliques  : 
reliques  des  onze  mille  vierges,  qui  sont  des  reliques  de  soldats 
païens  et  de  leurs  chevaux  :  relique  de  Trêves,  la  tunique  sans 
couture  de  Jésus-Christ,  cousue  par  la  fraude,  dans  les  ténèbres 
du  moyen  âge.  Nous  avons  raconté  ailleurs  l'histoire  des  onze 
milles  vierges  (2).  Il  faut  nous  arrêtera  la  robe  sans  couture,  afin 
de  toucher  du  doigt  ce  qu'il  y  a  d'ignoble  dans  la  réaction  soi- 
disant  religieuse. 

Jadis,  quand  on  reprochait  une  superstition  à  l'Église,  cette 
bonne  et  sainte  mère  s'en  lavait  les  mains,  et  répondait  :  pieuse 
coutume,  dévotion  respectable,  mais  introduite  sans  mon  inter- 
vention. Grâce  à  la  réaction  catholique,  elle  se  sent  plus  forte,  et 
elle  y  met  plus  de  franchise.  Quand  Lacordaire,  l'ami  de  Lamen- 
nais, parle  de  rétablir  le  culte  des  grandes  reliques,  il  ne  faut  pas 
s'étonner  si  les  évêques  y  prêtent  la  main.  En  l'an  de  grâce  1844,  le 
grand  vicaire  de  Trêves  adressa  une  lettre  circulaire  au  vénérable 
clergé  et  à  tous  les  fidèles  du  diocèse,  dans  laquelle  il  leur  annon- 


(1)  Lettre  du  27  décembre  1853.  (Correspondance  du  Père  Lacordaire  et  de  madame 
Swetchine,  pag.  532.) 

(2)  Voyez  mon  Etude  sur  la  Rérorme.  ' 
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çait  que  monseigneur,  cédant  aux  instances  de  ses  ouailles,  allait 
faire  une  exhibition  de  la  plus  précieuse  des  reliques,  la  tunique 
sans  couture  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ.  Nous  concevons 
que  pour  ceux  qui  croient  à  l'Incarnation,  la  vue  de  la  robe  que 
portait  le  Dieu-Homme  lors  de  son  sacrifice,  doit  être  une  source 
d'émotions  religieuses,  qu'elle  doit  raviver  et  fortifier  la  foi.  Mais 
les  catholiques,  y  compris  le  haut  clergé,  ne  l'entendent  pas  ainsi. 
Il  y  a  toujours  un  calcul  dans  la  piété  des  fidèles,  et  une  question 
d'argent  dans  ce  que  l'Église  fait  pour  leur  salut.  La  vue  seule  de 
la  tunique  n'aurait  ému  que  quelques  âmes  pieuses  ;  pour  attirer  la 
foule,  il  fallait  un  autre  attrait.  A  Rome  on  sait  cela  de  vieille 
date;  on  y  connaît  h  la  perfection  l'art  de  tromper  les  hommes 
dans  l'intérêt  du  trésor  pontifical.  Le  pape  Léon  X,  célèbre  pour 
la  vente  des  indulgences,  promit  en  1514  la  rémission  de  tous  leurs 
péchés  aux  pèlerins  qui  iraient  voir  la  robe  sans  couture  déposée 
dans  l'église  cathédrale  de  Trêves.  Une  indulgence  gratuite?  En 
apparence,  oui.  Elle  ne  se  vendait  point,  mais  le  saint-père  eut 
soin  d'ajouter  une  condition,  c'est  que  les  pèlerins  donnassent 
une  aumône  pour  l'acihèvement  de  la  cathédrale  (1).  Le  souverain 
pontife  ne  dit  pas  s'il  avait  une  part  dans  ces  libéralités  :  affaire 
de  ménage  intérieur  qui  ne  regarde  pas  les  fidèles.  C'est  donc 
moyennant  finance  que  l'on  fait  son  salut  dans  l'Église  de  Rome. 
L'exhibition  se  fit  le  28  juin  1844.  Un  témoin  oculaire  nous 
apprend  que  tout  se  passa  avec  solennité  et  avec  onction.  L'évêque 
trembla  d'émotion  en  ouvrant  la  caisse  qui  renferme  la  grande 
relique,  et  les  assistants  qui  étaient  montés  sur  des  chaises,  pour 
mieux  voir,  tombèrent  à  la  renverse  (2).  Une  exhibition  d'une 
fausse  relique  dans  la  patrie  de  Luther,  après  un  siècle  de  philo- 
sophie! C'était  un  défi  à  la  raison.  Mais  on  spéculait  sur  l'igno- 
rance, cultivée  avec  amour  depuis  la  réaction  de  1814.  Pour 
monter  l'affaire,  le  clergé  lança  de  petites  brochures,  les  unes  à 
l'usage  du  peuple,  les  autres  à  l'adresse  des  lettrés.  Quand  ils 
parlent  aux  savants,  les  défenseurs  de  la  sainte  tunique  avouent 


(1)  Geschichte  der  Griindung  dor  deutsch-katholischon  Kirche,  von  Ediiin  Bauer, 
deulsch-katholiscliem  GeJsdicheD,  pag.  1. 

(2)  Geschichle  des  heiligen  Rockcs  unseres  Herrii  und  Ilcilandos  Jesu  ChrisU,  von 
Joseph  Caspari,  Gymnasiallehrer.  Zwcile  Auflage,  18U,  pag.  36-37. 
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que  la  précieuse  relique  n'est  pas  une  question  de  foi  (1).  De  sorte 
que  l'on  peut  faire  son  salut  en  n'y  croyant  pas,  mais  on  le  fait 
encore  mieux  en  y  croyant  et  en  allant  en  pèlerinage  à  Trêves, 
puisqu'on  jouit  alors  de  l'indulgence  plénière  que  le  pape  a  pro- 
mise aux  fidèles.  Les  défenseurs  de  la  grande  relique  avouent 
encore  que  les  témoignages  ne  donnent  pas  une  certitude  entière 
de  son  authenticité;  il  y  a  même  un  évêque  qui  fit  cet  aveu,  aussi 
eut-il  soin  de  ne  pas  exposer  sa  douteuse  relique  à  la  vénéra- 
tion de  la  chrétienté  (2).  Monseigneur  Arnoldi  fut  moins  scrupu- 
leux. Nous  lisons  dans  YHistoire  de  la  sainte  Tunique,  publiée  par 
un  professeur  du  séminaire  épiscopal,  que  ce  qui  manque  pour 
une  démonstration  complète,  sera  suppléé  par  la  foi  (3).  Ainsi 
tout  en  invoquant  les  témoignages  historiques,  on  fait  appel  à  la 
crédulité,  c'est  à  dire  à  la  bêtise  ! 

Hélas!  la  religion  s'en  va,  dès  que  la  science  paraît,  quelque 
mince  qu'elle  soit.  Jadis  on  croyait  avec  la  tradition  populaire, 
que  la  tunique  miraculeuse  avait  grandi  avec  l'enfant  Jésus.  Gela 
se  lit  dans  le  vieux  bréviaire  du  clergé  trévirois  (4).  Le  défenseur 
officiel  delà  relique,  bien  que  professeur  au  séminaire,  n'a. plus 
cette  foi  robuste;  il  ne  croit  pas  au  miracle  d'une  robe  qui  grandit 
avec  l'enfant  Jésus  (5).  Quand  on  parle  au  peuple,  on  met  ces  mé- 
nagements décote.  Tout  devient  certain;  ce  n'est  plus  une  simple 
relique  de  Jésus  homme,  ce  sont  les  entrailles  de  la  Divinité  in- 
carnée, que  cette  bienheureuse  robe  eut  le  privilège  de  couvrir. 
La  tunique  finit  par  se  confondre  avec  Dieu  (6)  !  Nous  allons  en- 
trer dans  quelques  détails,  parce  que  c'est  dans  les  détails  que 
l'on  voit  l'exquise  niaiserie  de  la  superstition. 

D'abord  il  va  sans  dire  que  Jésus  enfant  avait  une  robe  sans 
couture,  que  lui  fit  la  sainte  Vierge,  sa  mère.  Vous  ne  le  croyez 
pas  ;  écoutez  un  défenseur  de  la  tradition  populaire  :  «  Les  pré- 

(1)  Der  heilige  Rock  zu  Trier  und  die  zwanzig  andern  heiligen  ungenœhten  Rœcke, 
von  Gildenmeister  und  Sybet,  pag.  vu.  Dritte  Auflage  (1845). 

(2)  Geschiclile  des;  heiligen  Rocks  von  deni  hochseligen  Bischofe  von  Trier,  Joseph 
von  Hommer,  pag.  2,  34. 

(3)  Geschichte  des  heiligen  Rockes,  von  Marx,  Professor  am  bischœflichen  Seminar, 
pag.  7. 

(4)  «  Tu  membra  Christi  conligens,  Grescis  simul  cuna  corpore.  » 
(b)  Gildenmeister  und  Sybel^  der  heilige  Rock,  pag.  xii. 

^C)  Voyez  les  témoignages,  dans  Gildenmeister  et  Sybel,  pag.  xv  et  xvi. 
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tendus  esprits  forts  sourient  de  pitié.  Une  robe  qui  croît  avec 
celui  qui  la  porte  ;  est-il  possible  d'avancer  une  pareille  absurdité! 
Ils  ne  comprennent  pas  comment  cela  se  fait;  donc  cela  n'est  pas. 
Panures  aveugles!  C'est  ainsi  qu'ils  raisonnent.  Eh!  que  com- 
prennent-ils plus  que  nous?  Savent-ils  comment  croissent  les  lis 
des  champs  et  les  violettes  de  la  vallée?  Pour  nous,  pieux  fidèles, 
nous  croyons  que  la  sainte  robe  est  celle  que  sa  divine  Mère  a 
faite  à  son  enfant  et  qu'elle  grandit  avec  lui  sans  s'user.  Nous  le 
croyons,  parce  que  l'abnégation  de  n'avoir  qu'un  seul  et  même 
vêtement  était  digne  d'un  Dieu  humilié  et  réduit  volontairement 
à  la  plus  grande  pauvreté.  Nous  le  croyons  parce  qu'un  fils  aussi 
tendre  et  aussi  dévoué  que  le  Seigneur  Jésus  devait  garder  pré- 
cieusement la  robe  que  lui  avait  faite  sa  très  sainte  Mère  (1).  » 

Ainsi  le  professeur  du  séminaire  irévirois  est  un  pauvi^e  aveugle^ 
parce  qu'il  ouvre  ses  yeux  pour  voir.  Quant  à  ceux  qui  ont  des 
yeux  pour  ne  pas  voir,  ce  sont  les  clairvoyants;  ils  ont  la  lumière 
de  la  foi.  On  conçoit  qu'ils  voient  bien  des  choses  que  nous  pau- 
vres aveugles  nous  ne  voyons  point.  Nous  voyons  les  lis  et  les  vio- 
lettes croître,  et  nous  croyons  à  cette  croissance;  eux  ne  voient 
pas,  perso.nne  n'a  vu,  personne  ne  dit  avoir  vu  croître  la  robe  de 
Jésus  enfant,  c'est  pour  cela  qu'ils  y  croient.  Nous  lisons  dans 
l'Évangile,  que  la  sainte  Vierge  était  une  femme  ordinaire,  vaine, 
comme  disent  les  saints  Pères;  nous  croyons  ce\^,  pauvres  aveu- 
gles que  nous  sommes.  Avec  la  foi  on  lit  dans  l'Évangile  le  con- 
traire de  ce  qui  s'y  trouve.  Voilà  ce  que  l'on  peut  appeler  clair- 
voyance !  Elle  voit  si  clair,  qu'elle  voit  même  ce  qui  n'est  pas. 

Cette  robe  sans  couture  que  Marie  fit  pour  Jésus  enfant,  et  qui 
grandit  avec  lui,  est  la  précieuse  relique  de  Trêves.  Il  n'y  a  pas  à 
en  douter.  La  tradition  rapporte  que  sainte  Hélène,  mère  de 
Constantin,  fit  un  pèlerinage  h  Jérusalem  à  l'âge  de  79  ans;  elle 
s'enquit  de  ce  qu'étaient  devenus  les  instruments  de  la  passion  de 
Notre  Seigneur,  et  elle  eut  le  bonheur  de  tout  découvrir.  Si  elle 
trouva  la  croix,  peut-on  douterqu'elle  ait  découvert  la  robe?  Cette 
vénérable  tradition  est  confirmée  par  la  piété  des  fidèles.  Conce- 
vrait-on la  dévotion  des  pèlerins  qui  aflluèrent  h  Trêves,  en  1844, 
si  la  précieuse  relique  n'était  pas  la  robe  du  Dieu-Homme?  Un 

(1)  GuerinAa  Saintn  Tunique  d'Arucnlouil. 
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témoignage  de  1844  pour  une  relique  du  premier  siècle,  vous 
paraît-il  trop  récent;  en  voici  un  qui  est  contemporain.  C'est  la 
base  de  la  tradition  et  le  fondement  est  inébranlable.  En  effet, 
nous  avons  la  lettre  de  Pilate  à  Tibère,  lettre  aussi  authentique 
que  la  robe  sans  couture;  puis  nous  savons  d'une  manière  indubi- 
table que  Tibère  avait  une  grande  vénération  pour  Jésus-Christ. 
Donc,  il  est  certain  que  sa  robe  ne  sera  pas  restée  entre  les  mains 
des  soldats  romains  qui  crucifièrent  Jésus.  Donc,  cette  robe  se 
trouve  dans  la  cathédrale  de  Trêves  (1). 


II 

Jésus-Christ  avait-il  une  robe  sans  couture?  On  lit  dans  l'Évan- 
gile de  saint  Jean  :  «  Les  soldats,  après  l'avoir  crucifié,  prirent 
ses  vêtements  et  se  les  partagèrent,  et  sa  tunique.  C'était  une 
tunique  sans  couture,  d'un  seul  tissu  d'en  haut  jusqu'en  bas.  Ils 
ne  la  divisèrent  pas,  mais  la  tirèrent  au  sort,  afin  que  s'accomplît 
ce  que  dit  l'Écriture  :  «  Ils  ont  partagé  mes  vêtements  et  ils  ont 
tiré  ma  robe  au  sort  (2).  »  Les  synoptiques,  Maihieu,  Marc  et  Luc, 
ne  savent  rien  d'une  robe  sans  couture;  ils  disent  que  tous  les 
vêlements  furent  partagés  (3).  Jadis  le  témoignage  de  saint  Jean 
paraissait  décisif;  car,  d'après  l'Évangile,  il  assista  à  la  mort  de  son 
maître,  tandis  que  les  autres  évangélistes  écrivirent  sur  des  tradi- 
tions. Mais  il  se  trouve  que  l'auteur  du  quatrième  Évangile  n'est 
pas  saint  Jean,  le  disciple  de  Jésus.  Cela  ne  fait  plus  un  doute 
pour  la  critique  moderne.  Ainsi  les  synoptiques  sont  les  plus  an- 
ciens témoins,  partant  ceux  qui  méritent  le  plus  de  foi.  Le  témoi- 
gnage du  juif  ou  du  grec  platonicien,  qui  a  écrit  le  quatrième 
Évangile,  n'a  aucune  valeur  historique.  Il  a  inventé  la  tunique  sans 
couture  en  transformant  un  passage  des  psaumes  en  une  circons- 
tance de  la  mort  de  Jésus-Christ.  En  définitive,  la  robe  sans  cou- 
ture est  une  robe  imaginaire.  Voilà  le  fondement  de  notre  tradi- 
tion, le  fondement  scientifique. 

(1)  Ces  énormités  se  lisent  clans  le  petit  livre  de  Caspari,  dont  la  seconde  édition  est 
sous  nos  yeux.  (pag.  3,  4-,  7  et  la  Légende  de  sainte  Hélène,  pag.  52-56.) 

(2)  Saint  Jean,  xix,  23,  24-. 

(3)  Saint  Matthieu,  xxvii,  55  ;  —  Saint  Marc,  xv,  24  ;  —  SaHit  Luc,  xxiii,  34. 


LES   GRANDES   RELIQUES.  24i 

Supposons  qu'il  y  ait  eu  une  robe  sans  couture.  Qu'est-elle  de- 
venue? comment  est-elle  venue  à  Trêves?  La  science  épiscopale 
n'a  pas  d'autre  base  que  la  tradition  populaire.  Il  n'y  a  que  la  forme 
qui  soit  un  peu  moins  niaise,  au  fond  c'est  tout  un.  Sainte  Hélène 
voyagea  dans  la  Palestine  h  la  recherche  des  reliques  de  Notre 
Seigneur;  elle  partageait  le  goût  du  Père  Lacordaire  pour  les 
grandes  reliques.  L'impératrice  eut  le  bonheur  de  découvrir  la 
croix;  dès  lors  tous  ceux  qui  avaient  des  reliques  s'empressèrent 
de  les  lui  apporter.  Il  est  donc  probable  qu'on  lui  remit  la  plus 
précieuse  de  toutes,  la  robe  sans  coulure.  Et  il  est  tout  aussi  pro- 
bable que  la  possédant,  elle  en  ait  fait  don  à  l'Église  de  Trêves,  car 
il  est  très  probable  que  la  cathédrale  actuelle  était  le  palais  d'Hé- 
lène (1).  Nous  recommandons  ces  fondements  à  ceux  qui  auraient 
envie  de  bâtir  un  château  en  Espagne.  Toutes  les  probabilités  que 
l'on  invoque  sont  de  pures  imaginations,  comme  celles  qui  rem- 
plissent les  légendes  du  moyen  âge. 

Écoutons  le  savant  professeur  du  séminaire  épiscopal  et  admi- 
rons la  science  orthodoxe  qui,  comme  chacun  sait,  efface  la 
science  des  libres  penseurs,  comme  le  soleil  efface  la  pâle  lumière 
de  la  lune.  La  tradition  repose  sur  le  voyage  de  sainte  Hélène  dans 
la  Terre  Sainte,  à  la  recherche  de  reliques.  Or,  rien  de  plus  cer- 
tain. Eusèbe  l'atteste,  et  il  était  évêque  de  Césarée  en  Palestine. 
Rufin  l'atteste,  et  il  habitait  la  Palestine.  Théodore  l'atteste,  et  il 
était  évêque  en  Syrie.  Donc  des  témoins  en  quelque  sorte  ocu- 
laires. Oui,  des  témoins  à  la  façon  catholique,  comme  ceux  qui 
témoignent  pour  l'immaculée  conception,  c'est  à  dire  de  faux  té- 
moins ou  des  témoins  contre,  dont  on  fait  des  témoins  pour.  Eu- 
sèbe est  le  plus  considérable.  On  lit  dans  sa  Chronique  un  passage 
explicite  en  faveur  de  notre  tradition.  A  la  vérité  le  cardinal  Baro- 
nius,  et  tous  les  écrivains  qui  se  respectent  le  répudient  comme 
une  fraude  pieuse.  Qu'importe?  Ce  sont  précisément  les  fraudes 
pieuses  qui  conviennent  ^u\  légendes  pieuses.  De  cette  manière 
on  comble  très  ingénieusement  la  lacune  qu'offre  la  Vie  de  Cons- 
tantin. Là  Eusèbe  parle  du  séjour  d'Hélène  dans  la  Palestine,  et  il 
ne  dit  pas  un  mot  de  reliques,  pas  un  mot  de  la  croix  de  Notre 
Seigneur,  bien  moins  encore  de  la  robe  sans  coulure.  Il  aura  ou- 

(1)  Marx,  Gcschichte  des  heiligcn  Rockos,  pag.  10,  ss. 
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blié.  Un  faussaire  complaisanf,  répara  cet  oubli  ;  de  cette  manière 
Eusèbe  qui  était  un  témoin  contre,  par  son  silence,  devient  un  té- 
moin pour. 

Deux  professeurs  de  l'université  de  Bonn  ont  tiré  une  autre 
conclusion  du  silence  d'Eusèbe.  Le  Père  de  l'Église  est  grand 
amateur  de  reliques;  si  la  croix  avait  été  trouvée  par  Hélène,  il 
l'aurait  dit.  Il  ne  le  dit  pas,  donc  il  est  certain  que  tout  ce  que  l'on 
rapporte  d'Hélène  est  une  fable.  Or  si  elle  n'a  ni  cherché,  ni 
trouvé  de  reliques,  les  prétendues  probabilités  imaginées  par  les 
défenseurs  de  la  tunique  deviennent  des  chimères.  La  vraie  vérité 
est  que  la  tradition  d'Hélène  est  une  légende  qui  commence  à  se 
former  au  cinquième  siècle,  et  qui  après  cela  va  en  s'embellissant 
comme  toutes  les  légendes.  Au  moyen  âge,  on  transforma  ces 
fables  en  histoire.  Les  répéter  au  dix-neuvième  siècle,  en  les  ap- 
puyant sur  un  apocryphe,  c'est  donner  une  singulière  idée  de  la 
science  que  l'on  cultive  dans  les  séminaires.  Que  répondre  à  ces 
raisonnements  et  à  ces  -accusations?  Il  y  a  une  réponse  péremp- 
toire  à  faire  aux  deux  professeurs  de  Bonn,  c'est  qu'ils  sont  héré- 
tiques. De  quel  droit  viennent-ils  parler  de  choses  miraculeuses 
alors  qu'ils  n'ont  point  la  foi?  Un  professeur  de  séminaire,  à  la 
bonne  heure  !  Il  va  nous  expliquer  le  silence  que  tous  les  auteurs 
grecs  et  latins  gardent  à  l'endroit  de  la  tunique  sans  couture.  Nos 
deux  hérétiques  demandent  comment  des  écrivains  qui  font  trou- 
ver à  Hélène  des  reliques  qu'elle  n'a  point  trouvées,  auraient 
gardé  le  silence  sur  la  précieuse  relique  de  la  robe  de  Jésus.  Rien 
de  plus  simple,  répond  l'historien  orthodoxe.  Hélène  cacha  avec 
soin  cette  précieuse  relique.  Et  pourquoi?  Afin  de  permettre 
en  1844  au  professeur  du  séminaire  épiscopal  de  démontrer  le 
transport  de  ladite  tunique  à  Trêves  (1). 

Il  reste  une  ditTiculté.  Pourquoi  sainte  Hélène  donna-t-elle  la 
robe  à  l'église  de  Trêves  plutôt  qu'à  celle  de  Gonstantinople  ou  de 
Rome?  Le  professeur  épiscopal  donne  pour  cela  les  meilleures 
raisons  du  monde.  D'abord  il  paraît  que  la  mère  de  Constantin 
naquit  à  Trêves.  C'est  un  bénédictin  du  neuvième  siècle  qui  le 
premier  a  dressé  cet  acte  de  naissance;  dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu 
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d'en  douter;  écrivant  cinq  siècles  après  Hélène,  il  devait  savoir 
au  juste  tout  ce  qui  la  concerne.  De  plus,  elle  habita  Trêves,  et  y 
construisit  des  palais.  Un  moine  du  douzième  siècle  nous  l'apprend  : 
c'est  presque  un  témoignage  contemporain.  D'ailleurs  le  palais 
existe,  et  fait  partie  aujourd'hui  de  la  cathédrale  :  voilà  un  témoin 
toujours  vivant.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  des  antiquaires  impertinents 
qui  le  nient.  Ne  les  écoutez  pas,  ce  sont  des  hérétiques.  Croyez 
que  tous  ces  faits  sont  vrais,  quoiqu'ils  soient  imaginaires,  et 
vous  ferez  votre  salut  (1). 

Il  est  donc  établi  que  sainte  Hélène  envoya  la  robe  à  Trêves. 
Quand  et  à  qui?  Ici  tout  devient  miraculeux,  et  d'autant  plus  cer- 
tain, car  les  miracles  viennent  de  Dieu,  et  qui  oserait  récuser  ce 
témoignage  ?  Hélène  mourut  en  327,  et  elle  expédia  la  robe  en  330. 
Absurde,  crient  les  libres  penseurs.  Libre  à  eux!  Quant  aux 
catholiques,  ils  croiront  avec  Tertullien  que  la  chose  est  vraie 
parce  qu'elle  est  absurde.  Cette  admirable  maxime  explique  tout. 
Les  deux  professeurs  de  Bonn  ont  lu,  disent-ils,  dans  saint  Atha- 
nase,  lequel  vécut  en  exil  à  Trêves  de  336  à  338,  qu'il  n'y  avait  pas 
encore  d'église  dans  la  métropole  des  Gaules.  Eh!  qu'importe? 
Cela  confirme  singulièrement  la  vérité  de  l'expédition  (2).  C'est 
absurde,  donc  c'est  vrai;  plus  c'est  absurde,  plus  c'est  vrai.  Il  n'y 
a  qu'une  circonstance  que  la  science  catholique  ne  nous  explique 
point  :  est-ce  par  la  diligence,  ou  est-ce  par  le  chemin  de  fer  que 
l'envoi  se  fit? 

Nous  n'avons  encore  rien  dit  du  privilège  que  le  pape  Sylvestre 
accorda  à  l'Église  de  Trêves,  en  l'an  327  ou  330.  L'année  est  incer- 
taine, c'est  une  bagatelle;  quand  on  lit  ce  diplôme,  il  ne  saurait 
plus  rester  de  doute  sur  la  précieuse  tunique.  Le  pape  commence 
par  confirmer  la  primatie  de  la  Germanie  et  des  Gaules  que  saint 
Pierre  lui-même  donna  à  Trêves.  Ceci  estjun  nouveau  prodige.  Les 
hérétiques  disent  que  saint  Pierre  n'a  jamais  été  pape,  ils  pré- 
tendent même  qu'il  n'a  jamais  été  à  Rome.  De  plus  le  christia- 
nisme était  entièrement  inconnu  à  Trêves  et  dans  la  Germanie. 
Comment  l'apôtre  aurait-il  pu  conférer  un  privilège  quelconque  à 
une  Église  qui  n'existait  pas?  Voilà  qui  est  miraculeux,  donc  faux, 
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disent  les  hérétiques,  donc  vrai  dirons-nous.  Sylvestre  continue  et 
dit  qu'il  donne  ce  privilège  en  l'honneur  de  l'impératrice  Hélène, 
née  à  Trêves.  Le  fait  n'est  pas  exact,  et  celte  erreur  fait  dire  aux 
incrédules  que  le  diplôme  de  Sylvestre  est  apocryphe.  Nous  répon- 
dons que  c'est  une  pieuse  tradition.  Viennent  ensuite  les  reliques 
dont  sainte  Hélène  fit  don  à  Trêves  sa  patrie  :  le  corps  de  l'apôtre 
saint  Matthieu,  la  robe  et  l'ongle  de  Notre  Seigneur,  une  dent  de 
saint  Pierre,  les  sandales  de  saint  André,  et  la  tête  du  pape 
Corneille.  Enfin  Sylvestre  lance  l'excommunication  contre  ceux 
qui  attaqueraient  son  privilège  (1).  Comme  nous  n'avons  aucune 
envie  d'être  excommunié,  au  lieu  de  l'attaquer,  nous  le  défendrons 
contre  les  critiques  des  incrédules. 

Une  chose  nous  embarrasse.  Il  existe  plusieurs  versions  du 
diplôme  de  Sylvestre,  datant  de  diverses  époques,  et  la  plus  an- 
cienne ne  dit  rien,  absolument  rien  des  reliques  que  sainte  Hélène 
doit  avoir  données  à  Trêves;  elle  ne  parle  pas  même  de  sainte 
Hélène.  Le  professeur  du  séminaire  épiscopal  s'est  tiré  de  ce 
mauvais  pas,  en  passant  les  anciennes  versions  sous  silence.  Cela 
lui  a  valu  une  verte  réprimande  de  la  part  des  professeurs  de 
Bonn  :  ils  lui  reprochent  d'avoir  commis  un  faux  littéraire.  Nous 
n'avons  pas  à  nous  mêler  de  ce  débat.  La  question  est  tranchée 
par  le  concile  de  Trente,  lequel  veut  que  l'on  respecte  les  an- 
ciennes reliques  que  la  tradition  a  consacrées.  C'est  comme  qui 
dirait  :  les  cheveux  blancs  sont  toujours  respectables,  bien  que 
l'homme  ne  le  soit  guère.  Que  nous  importe  donc  qu'il  y  ait  un 
diplôme  qui  ne  parle  pas  de  sainte  Hélène  ni  de  ses  reliques?  Res- 
pect aux  cheveux  blancs  de  notre  relique,  messieurs  les  protestants  ! 
Qu'importe  que  les  reliques  ne  paraissent  dans  le  diplôme  que 
vers  le  onzième  siècle,  d'abord  d'une  manière  vague  et  générale, 
après  cela  en  croissant  à  chaque  nouvelle  édition,  revue  et  aug- 
mentée, jusqu'à  ce  qu'enfin  vienne  la  précieuse  robe  sans  couture  ! 
Cela  empêche -t- il  ladite  robe  d'avoir  des  cheveux  blancs, 
partant  d'être  vénérable  et  authentique,  ne  fiît-ce  qu'à  titre  de 
fraude  pieuse?  Combien  n'y  a-t-il  pas  de  ces  fraudes  dans  les 
archives  de  notre  sainte  Église,  depuis  la  donation  de  Constantin 
et  les  fausses  décrélales  jusqu'aux  milliers  de  donations  fabriquées 
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par  les  moines  au  profit  de  leurs  couvents?  Il  y  a  fraude  et  fraude, 
La  fraude  laïque,  qui  n'est  pas  pieuse,  est  punie  par  le  Code  pénal, 
rien  de  plus  juste;  mais  la  fraude  cléricale  est  une  fraude  pieuse, 
et  partant  une  vertu.  Que  le  défenseur  officiel  de  la  tunique  ait 
ajouté  un  faux  littéraire  pour  faire  valoir  la  relique,  où  est  le  mal? 
Il  a  traduit  à  faux;  il  a  fabriqué  une  tradition  qui  n'existe  pas 
dans  le  texte.  Mais  le  crime  n'est  pas  si  énorme.  D'abord  la  piété 
excuse  tout.  Puis  ne  sait-on  pas  que  tout  traducteur  est  un  traître^ 
comme  disent  les  Italiens,  qui  se  connaissent  en  trahison  (1)? 

Il  est  temps  de  conclure.  Les  deux  professeurs  de  Bonn  qui 
nous  servent  de  guide,  prouvent,  pièces  en  main,  qu'avant  l'an- 
née 1121  on  ne  savait  rien  à  Trêves  de  la  tunique  de  Jésus-Christ. 
C'est  l'archevêque  Bruno  qui  déposa  solennellement  une  robe  sur 
l'autel  de  saint  Nicolas,  en  y  mettant  l'étiquette  de  robe  sans  cou- 
lure. D'où  venait  cette  tunique?  On  l'ignore.  De  témoignages  il  n'y 
en  a  point.  C'est  un  moine  qui  interpola  la  relique  dans  le  diplôme 
de  Sylvestre  :  un  faux  enté  sur  un  faux,  ou  une  fraude  pieuse  sur 
une  fraude  pieuse,  telle  est  la  première  origine  de  la  tradition  sur 
laquelle  repose  l'authenticité  de  notre  relique.  Comme  c'est  un 
moine  qui  a  fabriqué  le  témoignage,  serait-ce  manquer  de  respect 
h  ces  religieux  personnages  de  supposer  qu'eux  aussi  ont  fabriqué 
la  robe?  Il  y  avait  des  frères  tailleurs  dans  les  couvents;  donc... 
Nous  n'achevons  pas  le  raisonnement.  Pourquoi  accuser  les  moi- 
nes plutôt  que  l'évêque?  Guibert  de  Nogent,  abbé  du  douzième 
siècle,  cite  des  évêques  qui  fabriquèrent  des  reliques,  sans 
scrupule  aucun.  Pourquoi  l'évêque  de  Trêves  n'aurait-il  point  fait 
ce  que  faisaient  ses  collègues  ?  C'était  la  dévotion  à  la  mode  comme 
aujourd'hui  l'immaculée  conception  et  la  Salette.  Des  faux  au  dix- 
neuvième  siècle,  comme  au  douzième.  L'Église  est  réellement  im- 
muable dans  sa  piété  frauduleuse.  Faux  pour  faux,  nous  préférons 
ceux  du  moyen  âge.  Ils  ont  en  leur  faveur  les  ténèbres  intellec- 
tuelles et  morales  ;  si  ce  n'est  une  justification,  c'est  du  moins  une 
excuse!  Pour  les  savants  catholiques  du  dix-neuvième  siècle,  il  n'y 
en  a  aucune.  Ils  ont  la  science  pour  s'éclairer,  et  en  leur  qualité 
de  prêtres,  ils  ont  le  devoir  d'éclairer  les  fidèles.  La  science  !  Nous 
avons  entendu  plus  d'une  fois  les  défenseurs  du  passé  accuser  les 

(1)  Gildenmeister  und  Sybel,  dur  hcilige  Rock  zu  Trier,  pag.  26  cl  suiv. 
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libres  penseurs  d'avoir  altéré  l'histoire  par  haine  pour  la  religion. 
Or  voici  que  nous  surprenons  les  gens  d'église  en  flagrant  délit  de 
faux.  Les  uns  citent  des  apocryphes,  ou  traduisent  à  faux  pour 
fabriquer  un  nouveau  dogme  :  les  autres  prêtent  la  main  à  une 
farce  sacrilège,  pour  fabriquer  un  miracle;  enfin  il  y  en  a  qui, 
pour  défendre  l'authenticité  d'une  relique,  invoquent  un  diplôme 
fabriqué,  falsifié,  et  ils  avaient  sous  les  yeux  les  témoignages  de 
la  vérité!  Ces  écrits  où  la  fraude  pieuse  donne  la  main  à  l'igno- 
rance, sont  destinés  à  éclairer  les  fidèles!  Sont-ils  aussi  destinés 
à  les  moraliser? 

III 

Nous  avons  encore  bien  des  témoignages  à  invoquer  en  faveur 
de  la  robe  sans  couture;  ils  ont  une  odeur  de  piété  si  prononcée, 
qu'ils  méritent  d'être  répandus,  pour  la  plus  grande  gloire  de 
l'Église.  En  l'année  1313,  on  ouvrit  la  caisse  pour  faire  la  pre- 
mière exhibition  de  la  précieuse  relique.  Les  reliques  ont  une 
vertu  vraiment  miraculeuse;  elles  se  multiplient  au  gré  de  la 
fraude  pieuse.  Preuve,  la  robe  sans  coulure.  Une  robe  n'est  pas 
un  costume  complet;  il  faut  au  moins  des  bas,  à  moins  qu'on  ne 
soit  capucin.  On  trouva  donc  dans  la  caisse,  selon  la  relation  d'un 
clerc,  témoin  oculaire,  les  bas  que  porta  Notre-Seigneur,  et  que 
la  sainte  Vierge  lui  avait  tricotés.  Les  deux  professeurs  de  Bonn 
disent  que  les  Juifs  ne  portaient  point  de  bas  (1).  Eh!  qu'importe? 
Jésus  Christ,  le  fils  de  Dieu,  ne  pouvait-il  pas,  ne  devait-il  pas  être 
plus  propre  que  la  race  au  sein  de  laquelle  il  avait  bien  voulu 
naître? 

Il  y  avait  encore  autre  chose  dans  cette  caisse,  vrai  trésor  de 
reliques  :  un  grand  dé,  le  même  dé  qui  servit  aux  soldats  romains 
pour  tirer  au  sort  la  robe  de  Jésus-Christ.  Ce  témoignage  atteste 
l'authenticité  de  la  relique  avec  une  telle  évidence  que  l'on  ne 
conçoit  pas  pourquoi  les  défenseurs  modernes  de  la  grande  relique 
n'en  disent  rien  (2).  Auraient-ils  reculé  devant  la  raillerie  de  Cal- 


(1)  Gildenmeister  und  Sybel,  der  heilige  Rock  zu  Trier,  zweiter  TheiL  driltes  Heft, 
pag.  8. 
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vin  qui  se  moque  de  ce  dé  comme  de  bien  d'autres  reliques?  Ou 
auraient-ils  eu  peur  de  produire  un  dé  qui  est  évidemment  de 
fabrique  moderne?  Gela  témoignerait  peu  de  foi.  Le  dé,  se  trouvant 
dans  la  même  caisse  que  la  robe,  mérite  le  même  respect.  Une 
relique  témoigne  pour  l'autre,  comme  un  miracle  confirme  un 
autre  miracle  :  ce  sont  deux  faux  témoins  qui  viennent  protester 
en  justice  qu'ils  sont  d'honnêtes  gens. 

Voici  qui  est  encore  plus  merveilleux.  Il  y  a  une  seconde  tunique 
de  Jésus  à  Trêves.  Ne  dirait-on  pas  que  Dieu,  dans  sa  miséricorde, 
a  accumulé  les  miracles  et  les  témoignages  pour  éclairer  les  aveu- 
gles et  pour  procurer  leur  salut  malgré  leur  obstination.  Un  débat 
assez  scandaleux  s'éleva  jadis  entre  le  chapitre  et  l'évêque  sur  la 
seconde  tunique,  laquelle  se  trouvait  dans  la  chapelle  épiscopale. 
Était-ce  jalousie?  était-ce  ignorance?  Une  chose  est  certaine,  c'est 
que  les  objections  que  les  chanoines  faisaient  contre  la  relique  de 
l'évêque,  s'appliquent  à  la  lettre  à  la  robe  sans  couture  dont  tout 
le  monde  reconnaît  l'authenticité.  Les  deux  robes  diffèrent  en- 
tièrement de  couleur,  d'étoffe,  de  contexture;  donc,  disent  les 
chanoines,  celle  de  l'évêque  est  fausse;  donc,  peut-on  dire,  celle 
de  l'évêque  est  authentique,  et  c'est  l'autre  qui  est  fausse.  Et  ainsi 
de  suite.  Que  conclure  de  cette  contradiction?  Les  incrédules 
disent  que  les  deux  tuniques  sont  fausses.  Nous  soutenons  que 
les  deux  tuniques  sont  également  authentiques.  Cela  est  absurde, 
crient  les  deux  professeurs  de  Bonn.  Eh!  précisément  parce  que 
c'est  absurde,  c'est  vrai.  Voici  notre  raisonnement.  Les  chanoines 
prouvent,  clair  comme  le  jour,  que  la  relique  de  l'évêque  est 
fausse;  leurs  arguments  prouvent  aussi  la  fausseté  de  la  grande 
relique;  donc  les  deux  reliques  sont  authentiques.  Veut-on  un  sup- 
plément de  preuve?  La  cour  de  Rome  l'a  décidé  ainsi.  Rome  a 
parlé,  donc  c'est  vrai  (1).  Il  y  a  encore  à  noter  que  les  défenseurs 
de  la  grande  relique  nient  l'authenticité  de  la  petite,  et  pour  mieux 
dénigrer  cette  pauvre  petite,  ils  font  dire  à  la  cour  de  Rome  le 
contraire  de  ce  qu'elle  a  prononcé.  iMais  ceci  est  une  fraude  inspi- 
rée par  la  piété  et  parlant  très  rehgieuse.  Après  tout,  il  y  a  tant  de 
fraudes  pieuses  dans  celte  affaire,  qu'il  ne  vaut  pas  la  peine  de  se 
disputer  pour  une  de  plus  ou  de  moins. 

(1)  Gildenrneisler  und  Sybel,  dcr  hoilige  Rock  zu  Trier,  pa^;.  8G-88. 
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Nous  citons  encore,  à  titre  d'arguments,  les  objections  élevées 
par  les  adversaires  de  la  relique,  objections  qui,  comme  d'habi- 
tude, tournent  contre  ceux  qui  attaquent  les  choses  saintes. 
Trêves  possède  une  robe,  vénérable  par  son  antiquité  ;  cela  est 
certain.  Nous  disons  que  c'est  la  robe  sans  couture  dont  parle 
l'Évangile  de  saint  Jean.  Les  deux  professeurs  de  Bonn  prétendent 
que  la  robe  est  cousue.  Qu'en  savent-ils  ?  Ils  répondent  qu'en  1810, 
le  vicaire  général  Cordel  constata  qu'il  y  avait  dans  la  robe  une 
figure  qu'il  dit  être  la  tète  d'un  animal.  Nos  deux  hérétiques 
ajoutent  qu'en  1844  un  pèlerin,  qui  ne  devait  pas  être  très  croyant 
puisqu'il  mit  des  lunettes  pour  mieux  voir,  remarqua  que  les 
figures  d'animaux  étaient  coupées;  ce  qui  ne  s'explique  que  par 
la  couture  de  pièces  ajustées  pour  en  faire  une  tunique,  et  par  con- 
séquent cousues.  Si  nous  nous  trompons,  disenl-ils,  il  y  a  un 
moyen  très  simple  de  nous  convaincre  d'erreur,  c'est  de  soumettre 
la  robe  à  une  expertise  (1).  Le  défi  ne  fut  point  accepté,  cela  va 
sans  dire.  Il  faut  être  un  hérétique  pour  avoir  une  idée  pareille. 
Les  zélés,  en  guise  de  réponse,  se  moquèrent  des  deux  profes- 
seurs, en  les  traitant  de  tailleurs  jm^és.  Cela  suffit.  Il  est  donc 
prouvé,  à  la  confusion  des  incrédules,  que  la  robe  n'est  pas  cou- 
sue, quoiqu'elle  ait  des  coutures. 

Il  en  est  de  même  de  toutes  les  objections  des  professeurs  tail- 
leurs, elles  ne  font  que  rehausser  le  miracle.  On  lit  dans  l'Évan- 
gile de  saint  Marc  que  Jésus-Christ  défendit  à  ses  apôtres  de 
porter  deux  tuniques  (2).  Il  y  avait  donc  des  gens  qui  en  portaient 
deux.  Tels  étaient  les  scribes  auxquels  Jésus  reprochait  de  se 
vêtir  de  longues  robes.  Or  la  robe  sans  couture  a  cinq  pieds, 
d'autres  disent  cinq  et  demi,  c'était  donc  une  de  ces  longues  robes 
que  les  riches  mettaient  au  dessus  de  la  tunique  ordinaire  beau- 
coup plus  courte.  Jésus  qui  dit  qu'il  faut  se  garder  des  gens  qui 
portent  de  longues  tuniques,  Jésus  qui  recommande  à  ses  apôtres 
de  n'avoir  qu'une  seule  tunique  (3),  aurait-il  ressemblé  à  nos  prê- 
cheurs qui  font  le  contraire  de  ce  qu'ils  prêchent?  C'est  comme 
marque  de  pauvreté,  qu'on  lui  fait  porter  une  robe  sans  couture, 


(1)  Gildenmeister  und  Sybel,  der  heilige  Rock  zu  Trier,  pag.  119-120. 

(2)  Saint  Marc,  vi,  9. 

(3)  Saint  Marc,  xii,  58  ;  —  Saint  Luc,  xx,  4C. 
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qu'il  ne  quitta  jamais  et  qui  grandit  avec  lui,  et  l'on  donne  comme 
sienne  la  robe  de  Trêves,  qui  est  de  pourpre,  qui  est  d'un  lin  si 
fin  qu'on  l'a  comparé  à  la  mousseline,  qui  est  en  définitive  un  vê- 
tement de  luxe!  Conçoit-on  Jésus-Christ  vêtu  mollement,  alors 
qu'il  invective  contre  ceux  qui  se  distinguent  par  la  mollesse  dans 
leurs  habillements  (1)?  Que  répondre  à  ces  chicanes?  Que  nos 
deux  professeurs  sont  incompétents,  que  des  tailleurs  et  des  fa- 
bricants de  drap  seraient  seuls  en  état  de  décider  ces  questions; 
et  que  jusqu'ici  l'évêque  de  Trêves  n'a  pas  jugé  convenable  de 
nommer  des  experts  pour  contrôler  la  pieuse  tradition;  et  nous 
espérons  bien  qu'il  ne  le  fera  jamais  :  ce  serait  manquer  de  res- 
pect à  une  vénérable  relique  qui  a  pour  elle  ses  cheveux  blancs! 
Les  professeurs  de  Bonn  insistent  et  disent  qu'il  ne  s'agit  point 
d'une  querelle  de  tailleur,  que  le  fait  est  très  grave.  D'une  partie 
procès-verbal  dressé  en  1810  parle  vicaire  général  atteste  qu'il  y 
a  des  figures  d'animaux  dans  la  robe  sans  couture;  il  atteste  que 
cette  découverte  fut  peu  agréable  au  haut  clergé  :  ce  qui  le  prouve, 
'c'est  que  le  professeur  du  séminaire  épiscopal  qui  copie  ledit  pro- 
cès-verbal, omet  précisément  le  passage  où  il  est  parlé  de  ces 
figures  ;  petite  fraude  d'omission  qui  ne  compte  pas  parmi  tant  de 
fraudes  pieuses.  Toujours  est-il  que,  de  l'aveu  de  l'Église  de 
Trêves,  il  y  a  des  figures  d'animaux  sur  la  fameuse  tunique.  Or 
qui  ne  sait  l'horreur  que  la  loi  de  Moïse  inspirait  aux  Juifs  pour 
toute  image  représentant  un  être  vivant?  Jésus-Christ  qui  obser- 
vait avec  tant  de  soin  les  prescriptions  delà  loi,  aurait-il  violé  une 
défense  si  capitale?  Et  s'il  avait  eu  envie  de  la  violer,  les  Juifs 
l'auraient-ils  souffert?  La  sainte  Vierge  pouvait-elle  songer  h  la 
fouler  aux  pieds,  elle  qui  fit  la  robe  (2)?  Que  répondre?  Le  plus 
prudent  est  d'imiter  le  défenseur  officiel  de  la  tunique,  en  faisant 
semblant  d'ignorer  cette  ennuyeuse  histoire  de  figures.  Quand  on 
ne  sait  quoi  dire,  on  ne  dit  rien.  Ainsi  ferons-nous. 

(1)  Saint  Matthieu,  xi,  8.  —  Gildenmeistcr  urnl  Syhel,  «Inr  heilige  Rock  zu  Trier, 
pag.  3-7. 

(2)  Gildenmeister  und  Sybet,  der  heilige  Rock  zu  Trier,  zweitcr  Thcil,  ersles  Heft, 
pag.  1-9. 
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N°  2.  Les  saintes  tuniques  à  la  douzaine 
I 

Il  y  a  vingt  tuniques.  Donc  dix-neuf  fausses  au  moins.  Ou  Jésus- 
Christ  possédait-il  vingt  tuniques?  C'eût  été  une  toilette  de  prince 
oriental,  pour  le  Fils  de  l'homme  qui  naquit  dans  une  crèche  et 
qui  n'avait  point  de  pierre  pour  y  reposer  la  tête.  Cependant  les 
vingt  grandes  reliques  ont  toutes  leurs  témoignages,  leurs  autori- 
tés, et,  chose  curieuse,  la  plupart  sont  certifiées  véritables  par  le 
vicaire  infaillible  de  Dieu.  Donnons-nous  le  spectacle  de  cette  co- 
médie sainte;  elle  édifiera  nos  lecteurs  et  contribuera  à  leur 
salut. 

La  tunique  sans  couture  se  trouve  à  Moscou,  disent  les  Russes. 
Quoi  !  chez  des  barbares?  Quoi  !  chez  des  schismatiques?  Les  Grecs 
prétendent  être  les  vrais  orthodoxes,  et  ils  pourraient  bien  avoir 
raison.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'orthodoxie.  C'est 
une  question  de  fait.  Or  la  tradition  moscovite  est  très  respec- 
table, et  infiniment  plus  probable  que  celle  de  Trêves.  Celle-ci 
n'explique  point  comment  la  robe  de  Jésus-Christ  est  restée  dans 
la  Palestine,  tandis  que  la  légende  russe  donne  une  explication 
très  satisfaisante  du  transport  de  ladite  robe  chez  les  barbares. 
Qui  étaient  les  soldats  romains  entre  lesquels  la  robe  fut  tirée  au 
sort?  Certes  pas  des  Juifs.  Il  est  plus  que  probable  que  c'étaient 
des  Asiatiques.  Nous  savons  par  Tacite  qu'une  légion  scythique 
occupa  la  Syrie  pendant  le  règne  de  Tibère.  Eh  bien,  dans  cette 
légion  servait  un  Géorgien,  qui  eut  dans  son  lot  la  fameuse  tu- 
nique. S'empressa-t-il  de  la  vendre,  comme  on  doit  le  supposer, 
si  on  veut  la  faire  rester  dans  la  Palestine?  Rien  de  moins  pro- 
bable. Qu'on  se  rappelle  les  prodiges  qui  accompagnèrent  la  mort 
de  Jésus  :  l'éclipsé,  le  tremblement  de  terre,  les  tombeaux  qui 
s'ouvrirent  et  les  morts  qui  ressuscitèrent.  En  voyant  la  nature  se 
soulever  contre  les  meurtriers,  le  capitaine  romain  s'écria  :  Celui- 
là  est  vraiment  le  Fils  de  Dieu  !  Et  l'on  veut  que  le  soldat,  heureux 
possesseur  de  la  tunique,  l'ait  vendue!  Si  elle  avait  eu  un  grand 
prix,  on  le  comprendrait  à  la  rigueur.  Mais  la  tunique  d'un  pauvre 
parmi  les  pauvres!  Le  soldat  l'aura  gardée  comme  souvenir,  ou 
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comme  une  amulette  précieuse.  Voilà  comment  elle  parvint  très 
naturellement  chez  les  Scythes  (1)  !  Que  l'on  soumette  ces  proba- 
bilités h  un  jury,  et  qu'où  lui  dise  ensuite  l'histoire  de  sainte  Hé- 
lène, découvrant  après  quatre  siècles  la  tunique,  on  ne  sait  où,  on 
ne  sait  comment,  on  ne  sait  chez  qui,  certes  le  jury  se  décidera 
pour  Moscou. 

La  tunique  de  Trêves  n'a  pour  elle  qu'un  diplôme  apocryphe  et 
une  tradition  qui  repose  également  sur  un  faux.  Encore  l'un  et 
l'autre  datent-ils  du  douzième  siècle.  Des  faux  pour  établir- l'au- 
thenticité d'une  relique  !  une  légende  fabriquée  au  douzième 
siècle,  pour  certifier  une  relique  du  premier!  Voici  bien  mieux. 
Grégoire  de  Tours,  qui  écrivit  au  sixième  siècle,  rapporte  que  la 
robe  de  Jésus-Christ  se  trouvait  dans  une  ville  de  Galatie.  Il  entre 
dans  les  détails,  il  désigne  l'église,  le  caveau,  il  donne  la  descrip- 
tion de  la  caisse  où  est  renfermée  la  précieuse  relique;  le  tout 
dans  le  ton  simple  et  naïf  qui  distingue  l'historien  frank.  Voilà 
un  témoignage  positif,  qui  a  au  moins  l'antiquité  pour  lui.  Qu'est- 
ce  que  les  défenseurs  de  la  tunique  tréviroise  lui  objectent!  Ils 
reprochent  à  Grégoire  sa  crédulité  (2).  Nous  acceptons  le  reproche, 
mais  il  est. mille  fois  plus  fondé  pour  les  apologistes  du  dix-neu- 
vième siècle!  N'en  faut-il  pas  conclure  que  la  crédulité  vicie  tous 
les  témoignages  en  fait  de  reliques,  que  partant  aucun  ne  mérite 
la  moindre  foi? 

Il  y  avait  une  troisième  robe  sans  couture  à  Safed,  d'où  elle  fut 
transportée  à  Jérusalem.  C'est  Frédégaire,  écrivain  du  huitième 
siècle,  qui  le  dit,  et  après  lui  tous  les  chroniqueurs  répétèrent 
cette  découverte  merveilleuse.  Ils  racontent  que  la  tunique  était 
cachée  dans  un  coffre  de  marbre,  et  que  ce  fait  fut  révélé  par  un 
juif,  à  l'occasion  d'une  cruelle  maladie.  On  transporta  le  coffre  à 
Jérusalem,  et,  ô  prodige!  on  le  trouva  aussi  léger  que  s'il  avait  été 
de  bois,  d'autres  disent  léger  comme  une  plume.  Comment  écarter 
celte  troisième  robe?  Le  défenseur  de  la  grande  relique  n'ose  pas 
nier  le  fait  que  nous  venons  de  rapporter;  mais  il  nie  hardiment 
que  la  relique  de  Safed  soit  la  robe  sans  couture;  car,  dit-il,  les 


(1)  Gildenmeister  lunl  Sijl'el,  dor  licilige  Rock  zu  Trier,  pag.  11. 

(2)  (iregorius,  de  Gloria  inarlyruin,  c.  8.  —  Gildenmeister  und  Sybel,  der  heilige 
Rociv  zu  Trier,  p;ig.  5C. 
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chroniqueurs  ne  l'ont  point  vue,  tandis  que  l'on  peut  voir  et  tou- 
cher la  relique  de  Trêves.  Cela  est  sans  réplique.  Seulement  nous 
demanderons  au  professeur  du  séminaire  épiscopal,  si  lui  a  vu  ce 
qui  se  trouve  dans  la  caisse  de  marbre;  et  s'il  ne  l'a  pas  vu,  com- 
ment peut-il  nier  ou  affirmer  quoi  que  ce  soit?  Quant  à  la  tunique 
de  Trêves,  on  a  permis  aux  fidèles  de  la  voir,  mais  non  de  la  tou- 
cher; et  jusqu'ici  aucun  expert  tailleur  n'a  vérifié  qu'elle  soit  sans 
couture  (1). 

II 

La  quatrième  tunique,  toujours  sans  couture,  celle  d'Argenteuil, 
fait  une  rude  concurrence  à  la  grande  relique  de  Trêves.  On  dirait 
que  les  défenseurs  des  deux  robes  font  assaut  de  faussetés.  Et 
ceux  qui  débitent  ces  faussetés,  sont  des  oints  du  Seigneur,  des 
hommes  auxquels  le  Saint-Esprit  a  ouvert  la  bouche  pour  prêcher 
la  vérité,  des  hommes  qui  ont  seuls  mission  d'enseigner  la  morale  ! 
Mettons  ces  superbes  prétentions  en  regard  des  faits;  il  en  résul- 
tera la  preuve  d'un  nouveau  faux,  le  plus  gigantesque  de  tous,  et 
le  plus  funeste  :  c'est  le  faux  dogme  d'une  révélation  miraculeuse, 
le  faux  dogme  d'une  Église  fondée  par  Dieu,  avec  pouvoir  d'ensei- 
gner et  de  gouverner  les  âmes.  Voilà  pourquoi  nous  insistons  sur 
ces  fraudes  pieuses.  Nous  y  insistons  encore  pour  montrer  ce  que 
c'est  que  la  réaction  catholique.  C'est  une  réaction  religieuse,  et  , 
elle  a  recours  au  mensonge  et  au  faux!  Quelle  horrible  alliance 
que  celle  de  la  religion  et  du  crime! 

La  robe  sans  couture  d'Argenteuil  n'est  autre  chose  que  celle  de 
Safed,  qu'un  apologiste  français  appelle  Jaffa.  Bien  que  les  clercs 
aient  seuls  mission  d'enseigner,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  savoir  la 
géographie.  Ils  sont  également  brouillés  avec  la  raison  et  le  bon 
sens.  Ainsi  il  est  évident  que  Grégoire  de  Tours  et  Frédégaire 
parlent  de  deux  robes  différentes.  Sous  la  plume  de  M.  Guérin,  il 
s'opère  un  miracle  :  les  deux  tuniques  n'en  font  plus  qu'une,  sans 
que  l'on  ait  eu  besoin  d'employer  un  tailleur  pour  les  coudre 
ensemble.  Est-ce  une  falsification?  ou  est-ce  ignorance?  La  bêtise 
joue  un  grand  rôle  dans  la  science  catholique.  Écoutons  M.  Gué- 

(1)  Gildenmeister  und  Sybel,  der  heilige  Rock  zu  Trier,  pag.  57-60. 
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rin,  il  veut  prouver  que  sa  relique  se  trouvait  déjà  avant  le  cin- 
quième siècle  en  Galatie  :  «  On  voit  qu'antérieurement  à  Grégoire 
de  Tours,  la  sainte  robe  était  vénérée,  puisqu'il  déclare  quil  ne 
peut  pas  taille  ce  que  certaines  personnes  lui  ont  appris.  »  Telle  est  la 
logique  que  l'on  enseigne  dans  les  séminaires!  Grégoire  parle 
naturellement  du  temps  où  il  écrivait;  le  sixième  siècle  devient  le 
cinquième,  par  un  raisonnement  qui  confond  la  raison! 

La  robe  d'Argenteuil  se  trouvait  au  cinquième  ou  au  sixième 
siècle  dans  une  ville  de  Galatie.  Comment  quitta-t-elle  la  cfypte 
où  elle  était  cachée?  La  ville  fut  détruite  par  les  Perses,  dit 
M.  Guérin;  il  cite  Grégoire  de  Tours  lequel  n'en  dit  rien.  Encore 
une  altération  des  sources  historiques  :  pour  pêcher  en  eau 
trouble  rien  n'est  plus  logique  que  de  troubler  les  sources.  La 
ville  de  Galatie  fut  donc  prise  par  les  Perses.  Comment  sauva-t-on 
la  précieuse  relique?  On  eut  tout  le  temps  de  la  sauver,  dit  le  dé- 
fenseur d'Argenteuil.  Conjecture  prise  en  l'air,  qui  n'a  pas  même 
une  apparence  de  probabilité,  puisque  la  prise  de  la  ville  est  un 
conte.  Cela  n'empêche  pas  M.  Guérin  de  rapporter  sa  conjecture 
comme  si  c'était  un  fait  attesté  par  un  témoin  oculaire.  La  robe 
d'Argenteuil  quitta  la  Galatie;  elle  avait  encore  un  long  voyage  à 
faire  avant  d'arriver  dans  les  Gaules,  il  lui  faut  des  étapes.  Elle 
s'arrêta  d'abord  à  Safed.  Pourquoi  h  Safed?  Sigebert  l'atteste,  ré- 
pond notre  savant  prêtre  ;  or  Sigebert  n'en  dit  pas  le  premier 
mot.  Nouvelle  fraude  pieuse!  La  robe  resta  h  Safed  jusqu'en  594. 
Comment  vint-elle  en  la  possession  d'un  Juif?  est-ce  à  titre  de 
gage?  Réponse  :  Nous  Jie  savons  pas  trop  pour  quel  motif. 

Après  une  station  à  Safed,  très  longue  d'après  les  chroniqueurs, 
très  courte  d'après  M.  Guérin,  qui  sait  mieux  qu'eux  ce  qui  se 
passa  au  sixième  siècle,  la  sainte  tunique  arriva  h  Jérusalem. 
Comment?  Ce  voyage  est  aussi  authentique  que  ceux  de  Gulliver. 
La  robe  se  trouvait,  7ious  ne  savons  pas  trop  pour  quel  motif,  dans 
un  môme  reliquaire  avec  la  croix  de  Jésus-Christ.  Cette  croix  a 
son  histoire  :  conquise  par  les  Perses,  restituée  aux  Grecs,  elle 
fut  transportée  solennellement  à  Jérusalem  en  628.  Les  historiens 
en  parlent  au  long  et  au  largo.  Si  la  robe  de  Jésus-Christ  avait  été 
parmi  les  reliques,  les  écrivains  grecs  n'en  auraient-ils  pas  fait 
mention?  Cela  est  plus  que  certain;  mais  les  apologistes  se  met- 
tent au  dessus  de  la  certitude  historique;  bien  qu'à  Jérusalem  on 
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ne  se  doutât  point  que  la  robe  y  fût,  elle  y  était.  Les  moines  et  les 
abbés  l'affirment;  donc  cela  est. 

La  sainte  tunique  est  à  Jérusalem;  comment  de  là  vint-elle  h 
Argenteuil?  Ici  les  bénédictins  et  les  abbés  ne  s'entendent  plus. 
Dom  Gerberon  soutient  qu'elle  fit  directement  le  chemin  de  Jéru- 
salem à  Argenteuil,  il  ne  dit  pas  si  ce  fut  à  pied  ou  à  cheval,  par 
terre  ou  par  mer.  Non,  dit  M.  Guérin,  elle  ne  demeura  pas  h  Jéru- 
salem, et  cela  par  un  bonheur  providentiel  ;  si  elle  y  était  restée, 
elle  aurait  été  enveloppée  dans  la  ruine  de  la  cité  sainte,  quand 
elle  fut  détruite  par  les  Perses.  Puisque  la  robe  sans  couture  se 
trouvait  dans  le  même  reliquaire  que  la  croix,  tout  s'explique;  elle 
partagea  ses  pérégrinations,  et  arriva  saine  et  sauve  à  Constanli- 
nople.  Il  est  vrai  qu'à  Constantinople  on  ne  se  douta  pas  plus  de 
la  présence  d'une  si  précieuse  relique  qu'à  Jérusalem.  Il  règne  un 
silence  complet  sur  ce  point  chez  les  écrivains  grecs.  Ce  silence 
pourrait  embarrasser  un  historien  laïque,  car  le  silence  est  au 
moins  une  absence  de  témoignage.  Telle  n'est  point  la  critique 
professée  dans  les  séminaires.  Il  n'y  a  point  de  témoignage;  donc 
il  y  en  a  :  «  Il  nous  semble,  dit  M.  Guérin,  que  nous  pouvons,  en 
bon?ie  critique,  conclure  de  ce  silence,  que  la  robe  sans  couture  se 
trouvait  parmi  les  autres  reliques  à  Constantinople.  » 

Voilà  la  bonne  critique!  La  robe  est  à  Constantinople.  De  là  à 
Argenteuil  il  y  a  encore  loin.  Mais  la  science  catholique  est  si 
habile!  Il  y  a  une  tradition  qui  atteste  que  f impératrice  Irène 
donna  la  robe  de  Notre-Seigneur  à  Charlemagne,  que  ce  prince 
en  fit  la  translation  dans  le  monastère  d'Argenteuil,  dont  sa  fille 
était  abbesse.  Sur  quoi  repose  celte  tradition?  Sur  les  autorités  les 
plus  respectables.  C'est  d'abord  Helgandus,  religieux  du  onzième 
siècle,  qui  atteste  le  fait  ;  puis  Robert,  abbé  du  mont  Saint-Michel, 
dans  sa  Continuation  de  la  Chronique  de  Sigebert;  enfin  Werner  de 
Rollevink  en  parle  également  dans  son  Fasciculus  tempo?mm.  Niez 
après  cela  la  science  des  séminaires!  Elle  est  réellement  prodi- 
gieuse, car  elle  voit  des  témoignages  là  où  il  n'y  en  a  point.  Hel- 
gandus ne  dit  pas  un  mot  de  notre  tradition,  Robert  pas  davantage 
et  Rollevinck  est  tout  aussi  muet.  Que  dirait  un  tribunal  si  l'on 
invoquait  devant  lui  trois  témoins,  avec  nom  et  prénoms,  comme 
ayant  attesté  un  fait!  et  si  ces  trois  témoins  n'avaient  rien  dit?  Il 
déciderait  qu'il  y  a  mensonge,  et  que  par  ce  mensonge  on  a  voulu 
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tromper  la  justice.  Et  c'est  un  oint  du  Seigneur  qui  forge  des  té- 
moignages pour  aider  la  superstition  à  forger  une  relique!  Telle 
est  la  science  catholique,  sa  profondeur  et  sa  bonne  foi!  On  cite 
à  faux,  on  cite  des  apocryphes,  on  cite  même  ce  qui  n'existe  point, 
soit  pour  fabriquer  des  reliques,  soit  pour  fabriquer  des  dogmes. 
Un  savant  dévoilera  peut-être  la  fraude  pieuse.  Mais  qu'importe? 
Les  fidèles  n'en  croiront  pas  moins  leur  curé,  et  la  fraude  pieuse 
n'en  fera  pas  moins  son  chemin.  * 

Voici  un  fait  très  curieux  de  la  tradition  pieuse  d'Argenteuil.  Il 
y  a  une  vieille  messe  de  la  sainte  robe,  où  la  légende  de  Charle- 
magne  est  rapportée  comme  une  vérité  sainte.  Nous  en  citerons 
quelques  vers  : 

Dans  rav(^nement  à  l'empire, 
Charlemagne  enfin  la  relire 
Des  ennemis  du  nom  chrétien. 
Argenleuil  est  l'heureuse  ville 
Où  Dieu,  comme  dans  un  asile, 
Voulut  qu'on  mît  ce  saint  trésor. 

On  voit  que  la  légende  prend  appui  sur  l'expédition  fabuleuse 
du  grand  empereur  à  Jérusalem.  Tout  ici  est  du  domaine  de  la 
fable.  Malgré  leur  audace,  les  savants  catholiques  n'osent  plus  in- 
voquer les  guerres  de  Charlemagne  contre  les  infidèles.  Mais  ils 
les  remplacent  avantageusement  par  le  don  que  l'impératrice 
Irène  fit  au  César  d'occident.  Ce  don  est  une  fiction  aussi  bien  que 
les  poésies  du  moyen  âge.  N'importe,  les  apologistes  savent  tout 
jusque  dans  les  moindres  détails  :  ils  citent  le  jour  où  la  pré- 
cieuse relique  fut  transférée  au  couvent  d'Argenteuil.  Ce  couvent  ne 
fut  bâti  qu'au  douzième  siècle!  Nouveau  prodige!  La  robe  est  dé- 
posée, au  neuvième  siècle ,  dans  un  monastère  qui  date  du 
douzième!  On  comprendra  maintenant  que  ledit  monastère  fut 
détruit  par  les  Normands,  avant  d'avoir  été  bâti,  et  que  les  reli- 
gieuses sauvèrent  leur  relique,  non  en  l'emportant,  mais  en  la  mu- 
rant, ce  qui  était  le  meilleur  moyen  de  la  préserver  de  la  destruc- 
lion  des  murs. 

La  miraculeuse  robe  fut  plus  d'une  fois. détruite,  et  elle  ressuscita 
toujours  ;  elle  a  cela  de  commun  avec  la  superstition  qui  est  égale- 
ment immortelle.  Au  douzième  siècle,  les  bénédictins  s'emparent 
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du  monastère  d'Argenteuil,  en  faisant  chasser  les  religieuses, 
pour  Véiiorynité  de  leurs  péchés,  dit  l'acte  de  donation.  La  robe  sort 
de  sa  cachette,  et  elle  opère  des  merveilles  au  profit  des  moines. 
«  De  celte  époque,  dit  un  dévot  de  la  sainte  robe,  date  l'accroisse- 
ment rapide  d'Argenteuil.  Des  pèlerins  de  tout  âge,  de  tout  sexe, 
de  toute  condition,  vinrent  vénérer  la  châsse  miraculeuse.  Les 
donations,  les  fondations  pieuses,  accrurent  les  richesses  du  monas- 
tère. »  On  voit  que  les  fraudes  pieuses  sont  une  excellente  spécu- 
lation. Si  les  chevaliers  d'industrie  connaissaient  leur  intérêt!  Ils 
prendraient  le  froc  et  fabriqueraient  des  miracles,  ou  au  moins  des 
reliques.  Non  seulement  ils  éviteraient  les  désagréments  de  la 
police  correctionnelle,  ils  passeraient  encore  pour  des  saints;  qui 
sait?  leurs  pieuses  fraudes  leur  ouvriraient  peut-être  les  portes  du 
ciel  catholique  ! 

Le  seizième  siècle  fut  une  malheureuse  époque  pour  les  reliques. 
Calvin  les  traita  avec  un  dédain  cruel,  et  les  huguenots  leur  firent 
passer  de  mauvais  quarts  d'heure.  En  1567,  un  régiment  calvi- 
niste prit  Argenteuil.  Le  pillage  et  l'incendie  étaient  le  droit  com- 
mun dans  le  bon  vieux  temps.  Que  devint  la  sainte  robe?  L'histoire 
dit  que  la  robe  sans  couture  fut  brûlée.  Cette  histoire-là  n'est  pas 
du  goût  des  catholiques.  Quand  les  faits  contrarient  une  supersti- 
tion, on  nie  les  faits  ou  on  les  altère.  L'un  des  défenseurs  d'Ar- 
genteuil avoue  que  les  huguenots  pillèrent  la  châsse,  qu'ils 
foijlèrent  aux  pieds  la  sainte  relique,  mais  il  ajoute  que  «  des 
mains  pieuses  et  fidèles  recueillirent  la  dépouille  divine.  »  Cela 
ne  satisfait  point  le  dernier  venu  parmi  les  apologistes;  la  réaction 
devient  tous  les  jours  plus  exigeante  envers  l'histoire.  Cette  pauvre 
histoire!  il  ne  lui  reste  plus  qu'à  mentir  pour  plaire  à  l'Église. 
M.  Guérin  affirme  que  les  bénédictins  «  emportèrent  la  châsse  où 
était  notre  relique,  qu'on  avait  heureusement  soustraite  aux  pro- 
fanations des  huguenots.  »  Qui  a  appris  cela  à  M.  Guérin?  Sans 
doute  le  Saint-Esprit,  la  meilleure  de  toutes  les  autorités  histo- 
riques. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'en  dépit  des  huguenots  qui  la  brû- 
lèrent, la  robe  sans  couture  ressuscita  et  donna  des  preuves  de 
son  authenticité,  en  faisant  force  miracles.  Le  dix-huitième  siècle, 
dit  notre  apologiste,  vit  des  ennemis  du  christianisme,  «  plus 
aveugles  que  les  barbares  et  les  Danois,  plus  cruels  que  les  hugue- 
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nots.  »  Les  sans-culottes  pratiquèrent  ce  que  la  philosophie  avait 
enseigné.  Ils  commencèrent  par  piller  le  couvent  d'Argenteuil, 
et  s'emparèrent  de  la  caisse  précieuse  que  la  duchesse  de  Guise 
avait  donnée  aux  bénédictins;  si  nous  en  croyons  le  véridique 
M.  Guérin,  la  tunique  ne  tenta  point  les  révolutionnaires,  ou  le 
curé  eut  l'adresse  de  la  soustraire  aux  nouveaux  Vandales,  en  la 
cachant  dans  son  jardin.  En  1804,  sur  la  demande  du  cardinal 
Caprara,  on  examina  l'authenticité  de  la  relique.  Il  va  sans  dire 
que  les  fabriciens  appelés  en  témoignage  déposèrent  en-  faveur 
de  la  robe  sans  couture.  Dans  leur  saint  zèle,  lesdits  fabriciens 
imitèrent  les  oints  du  Seigneur,  en  faisant  un  pieux  mensonge  : 
ils  affirmèrent  que  la  robe,  la  châsse  de  fer  doré  et  le  coffre  de 
bois  étaient  les  mêmes  qui  se  trouvaient  dans  le  prieuré  d'Argen- 
teuil. Les  apologistes  sont  obligés  d'avouer  que  cela  est  faux  pour 
le  coffre  et  la  châsse;  mais  ce  mensonge  est  à  leurs  yeux  «  une 
méprise  fort  peu  essentielle,  un  fait  absolument  sans  importance.  » 
C'est  ainsi  que  la  superstition  altère  le  sens  moral. 

La  relique  ressuscitée  resta  longtemps  sans  faire  de  miracles, 
on  ne  fait  pas  de  nfîracles  en  présence  des  incrédules;  et  les 
hommes  de  la  Révolution  n'étaient  guère  disposés  à  croire  aux  re- 
liques et  aux  prodiges  qu'elles  opèrent.  Il  n'en  fut  plus  de  même, 
quand  la  génération  élevée  par  les  jésuites  grandit.  A  mesure  que 
la  réaction  avance,  les  ténèbres  se  répandent,  et  les  reliques  pros- 
pèrent. Les  papes,  comme  de  juste,  prêtent  la  main  à  cette  recru- 
descence de  la  superstition.  Grégoire  XVI  déclara  privilégié  l'au- 
tel où  la  tunique  de  Noire-Seigneur  Jésus-Christ  était  déposée. 
Ceci  est  curieux,  mais  un  peu  embarrassant.  Léon  X  reconnut 
formellement  la  tunique  de  Trêves  comme  étant  celle  que  sainte 
Hélène  fit  déposer  dans  la  cathédrale.  Grégoire  XVI  dit  que  la 
tunique  d'Argenteuil  est  la  véritable  robe  sans  couture.  Lequel  des 
deux  infaillibles  se  trompe?  auquel  faut-il  croire?  Il  n'y  a  qu'une 
robe  sans  coulure.  El  Rome  décide  qu'il  y  en  a  deux.  Et  ce  que 
Rome  décide  est  la  vérité.  Il  y  en  a  donc  deux,  et  il  n'y  en  a  qu'une. 
\oï\h  comment  les  vicaires  de  Dieu  éclairent  les  fidèles  (1). 


(1)  Sur  la  robe  sans  couture  d'Argenteuil,  voyez  Gildenmeister  und  Sybel,  dcr  heilige 
Rock  zu  Trier,  pag.  GO-72.  —  Dom  GerOcron,  Histoire  de  la  sainte  robe  sans  couture  de 
Notre-Seigncur  Jésus-ChrisI,  1G67.  —  Guérin,  la  Sainte  Tunique  d'Argenteuil. 
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III 


Rome,  la  ville  aux  ossements,  la  mine  aux  reliques,  ne  pouvait 
manquer  d'avoir  parmi  ses  trésors  la  robe  sans  couture  de  Jésus- 
Christ.  En  effet  une  tunique  se  trouve  déposée  dans  la  cathédrale 
de  la  chrétienté,  au  Latran.  Les  papes  peuvent  invoquer  une  tradi- 
tion pour  le  moins  aussi  respectable  que  celles  de  Trêves  et  d'Ar- 
genteuil.  C'est  Constantin  le  Grand  qui  bâtit  le  Latran  et  qui  y 
transféra  la  robe  sans  couture.  Pour  le  coup  notre  embarras  de- 
vient inextricable.  Quoi!  C'est  une  espèce  de  dogme  que  Jésus 
n'eut  jamais  qu'une  tunique  laquelle  grandit  avec  lui.  C'est  encore 
un  dogme  aujourd'hui  que  le  pape  est  infaillible,  en  matière  de 
religion  et  de  morale.  Eh  bien,  en  1514,  Léon  X,  qui  avait  sous  ses 
yeux  la  seule  et  unique  robe  sans  couture,  reconnaît  la  tunique  de 
Trêves,  comme  étant  ladite  robe  sans  couture;  puis,  en  1843, 
Grégoire  XVI  qui  continuait  h  conserver  lalunique  sainte  dans  le 
Latran,  qui  savait  que  Léon  X  avait  certifié  l'authenticité  de  celle 
de  Trêves,  donne  le  même  certificat  à  celle  d'Argenteuil.  Trois 
robes,  alors  qu'il  n'y  en  a  qu'une,  également  authentiques,  de  par 
les  infaillibles! 

Les  défenseurs  des  reliques  de  Trêves  et  d'Argenteuil  font  pitié. 
L'un,  oubliant  que  lui-même  a  soutenu  qu'il  n'y  a  qu'une  tunique, 
prétend  que  celle  de  Rome  est  une  petite  tunique  ,  tandis  que 
celle  de  Trêves,  qui  a  cinq  pieds  et  demi,  est  naturellement  une 
grande  relique.  Un  autre  dit  que  Léon  X,  en  reconnaissant  la  tu- 
nique de  Trêves,  a  renoncé  implicitement  aux  prétentions  de 
Rome.  Il  ne  voit  pas,  le  malheureux,  qu'il  fait  un  mauvais  compli- 
ment aux  papes.  Quoil  Ils  avoueraient  que  leur  relique  du  Latran 
n'est  qu'un  vieux  chiffon,  et  ils  laisseraient  ledit  chiffon  parmi  les 
plus  saintes  reliques,  le  sang  de  Jésus-Christ  et  son  maillot  !  ils 
tromperaient  donc  les  fidèles,  au  lieu  de  les  éclairer!  et  ils  les 
tromperaient  pour  leur  soutirer  des  offrandes  !  Puis  cet  imprudent 
apologiste,  c'est  le  professeur  épiscopal  de  Trêves,  ne  voit  point 
qu'il  plaide  la  cause  de  la  relique  rivale  d'Argenteuil!  Si  Léon  X  a 
pu  reléguer  la  robe  sans  coulure  du  Latran  parmi  les  vieilles 
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guenilles,  pour  exalter  celle  de  Trêves,  Grégoire  XVI  a  pu  mettre 
au  rebut  celle  de  Trêves  pour  faire  plaisir  à  celle  d'Argenteuil  (1)  ! 
Là  ne  s'arrête  pas  l'exploitation  de  la  bêtise  humaine.  L'Espagne 
aussi  a  sa  robe  sans  coulure,  plus  ancienne  que  celle  de  Trêves, 
et  attestée  également  par  des  bulles  pontificales.  Mayence  a  sa 
tunique  antérieure  à  la  grande  religue  de  Trêves,  et  certifiée  véri- 
table par  un  légat  du  pape.  Il  y  en  a  d'autres  répandues  dans  toutes 
les  parties  du  monde  catholique.  Nous  ajouterons  qu'à  Cons4;anti- 
nople  on  conserve  très  religieusement  une  tunique  ou  un  manteau 
de  Mahomet.  C'est  aussi  une  tunique  ressuseitée;  étant  miracu- 
leuse de  son  origine,  on  comprend  qu'elle  ait  le  don  des  miracles; 
ce  qui  conduit  à  cette  singularité,  que  le  manteau  de  Mahomet  a 
une  puissance  plus  grande  que  le  prophète  arabe.  Lui  ne  voulut 
point  passer  pour  un  faiseur  de  miracles,  mais  pour  un  simple 
mortel.  Jésus-Christ  renvoya  également  avec  mépris  les  pharisiens 
qui  lui  demandaient  des  prodiges.  Sa  robe  est  moins  dédaigneuse, 
elle  en  fait  tout  plein.  Voilà  une  étonnante  analogie  entre  les  deux 
révélations.  Il  y  a  cette  différence,  que  les  musulmans  ne  se  ser- 
vent point  du  manteau  de  leur  prophète  pour  exploiter  la  crédu- 
lité humaine;  cette  mission  était  réservée  à  l'Église,  notre  sainte 
mère,  qui  se  dit  l'Épouse  de  Dieu,  et  au  pape  qui  est  son  vicaire 
infaillible. 

N°  3.  La  fraude  pieuse  et  V expiation 

I 

En  dépit  des  vingt  robes  sans  couture,  toutes  également  authen- 
tiques, l'un  des  historiens  modernes  de  la  relique  de  Trêves  dit  : 
«  Notre  église  seule  possède  ce  précieux  trésor.  C'est  pour  ainsi 
dire  ïhéritage  temporel  que  Jésus-Christ  a  laissé  aux  hommes,  c'est 
un  gage  visible  et  permanent  de  sa  tendresse  éternelle,  qu'il  nous 
permet  d'avoir  sous  les  yeux  (2).  »  Quelle  conception  du  christia- 
nisme !  Voir  Vliéritage  de  Jésus-Christ  dans  un  vieux  chiffon  qui, 
malgré  la  bulle  de  Léon  X,  ne  peut  pas  être  authentique,  puisque 

(!)  Gildeiimcister  und  Sybel,  ilcr  liuili^'o  Rock  zu  Tiior,  pag.  75-77. 
(2j  Caspari,  Gcscliiclile  des  liciliyeu  Rockes,  pay.  G. 
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la  prétendue  robe  sans  couture  n'est  qu'une  invention  du  qua- 
trième évangéliste!  Est-ce  que  Jésus  en  envoyant  ses  apôtres  prê- 
cher la  bonne  nouvelle,  leur  a  dit  qu'il  leur  laisserait  comme 
marque  de  sa  tendresse  le  pauvre  habit  qui  le  couvrait?  Quand  il 
institua  la  cène,  leur  dit-il  :  je  vous  laisserai  ma  tunique  comme 
souvenir  de  l'amour  que  j'ai  pour  vous  et  pour  les  hommes?  leur 
dit-il  d'adorer  un  morceau  de  lin  ou  de  laine? 

Voilà  le  catholicisme!  Il  voit  l'héritage  du  Fils  de  Dieu  dans  les 
guenilles  qui  enveloppaient  le  corps  du  Dieu-homme,  Et  il  se 
trouve,  comme  une  punition  divine  de  cette  idolâtrie,  que  l'héri- 
tage est  fondé  sur  de  faux  titres!  Que  dirait-on  d'un  homme  qui 
forgerait  des  actes  pour  s'approprier  un  champ  en  qualité  d'héri- 
tier? Il  serait  traduit  devant  les  assises  et  il  expierait  sa  criminelle 
cupidité  dans  une  maison  de  force.  Les  gens  d'Église  fabriquent 
de  fausses  reliques,  ils  fabriquent  une  fausse  tradition  pour  les 
faire  valoir,  et  ces  faux  tendent  à  consolider  leur  puissance  et  à 
soutirer  de  l'argent  aux  simples!  Cela  s'appelle,  au  pis  aller,  quand 
on  les  surprend  en  flagrant  délit,  une  fraude  pieuse.  Nous  avons 
qualifié  cette  piété  frauduleuse  de  crime.  Il  y  a  eu  un  temps  de 
ténèbres  intellectuelles  et  morales,  où  les  hommes  pieux,  con- 
vaincus de  la  vérité  d'un  dogme,  ou  d'un  miracle,  ou  d'une  relique, 
ne  se  faisaient  aucun  scrupule  de  fabriquer  de  faux  témoignages 
à  l'appui  de  leur  croyance.  La  conscience  moderne  e§t  plus  sévère. 
D'abord  la  science  historique  ne  permet  plus  de  croire  à  bien  des 
choses  auxquelles  croyaient  nos  ancêtres.  Puis  nous  n'admettons 
pas  que  la  sainteté  du  but  justifie  les  moyens.  La  réaction  catho- 
lique est  revenue  à^la  superstition  et  à  la  moralité  peu  scrupuleuse 
du  moyen  âge.  Mais  a-t-elle  la  bonne  foi  qui  était  une  excuse  pour 
les  fraudes  pieuses?  La  bonne  foi  est-elle  possible  en  présence  des 
faits  établis  par  l'histoire?  Ainsi  ni  science,  ni  moralité,  ni  bonne 
foi,  c'est  h  cela  qu'aboutit  la  réaction  catholique  ! 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  honteux,  c'est  que  cette  œuvre  de  ténèbres, 
où  l'ignorance  donne  la  main  à  l'immoralité,  tend  à  aveugler  les 
esprits,  dans  un  intérêt  de  domination  et  de  lucre.  Jadis  les 
savants  catholiques  répudiaient  avec  indignation  les  fausses  re- 
liques et  ils  flétrissaient  ceux  qui  en  faisaient  métier  et  marchan- 
dise. Le  mot  ne  date  point  d'aujourd'hui.  On  se  fait  illusion  sur 
le  moyen  âge,  en  croyant  que  la  piété  inspirait  tous  ceux  qui  for- 
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geaient  des  légendes  ou  des  actes,  pour  y  appuyer  une  foi  sincère. 
Nous  avons  le  témoignage  de  Guibert,  abbé  de  Nogent  ;  il  jette  un 
jour  sinistre  sur  la  moralité  des  pieux  personnages  qui  étalaient 
les  fausses  reliques.  Guibert  accuse  les  évêques  de  trafiquer  de 
faux  ossements,  sans  autre  motif  que  la  soif  de  l'or.  C'était  le 
temps  où  l'on  fabriquait  en  grand  les  grandes  reliques.  Dans  les 
premières  années  du  dix-huitième  siècle,  un  savant  bénédictin 
édita  les  œuvres  de  Guibert.  D'Achery  approuve  fort  l'indignation 
de  l'abbé  de  Nogent.  Est-ce  qu'il  n'entendait  flétrir  que  des' abus 
d'un  autre  âge?  Les  bénédictins  de  Saint-Maur  publièrent  vers  le 
même  temps  les  œuvres  du  pape  saint  Grégoire.  Ils  crurent  de- 
voir stigmatiser  les  fraudes  pieuses  :  «  Ce  sont  des  tromperies 
sacrilèges,  s'écrient-ils.  Il  n'est  pas  vrai  que  ceux  qui  les  com- 
mettent soient  des  hommes  pieux,  ce  sont  des  escrocs  qui  mettent 
le  manteau  de  la  piété,  pour  mieux  exploiter  la  crédulité  des 
simples.  Plût  à  Dieu  que  notre  siècle  n'eût  pas  vu  de  ces  abus  ! 
Plût  à  Dieu  que  les  évêques  prissent  enfin  des  mesures  tardives, 
mais  sévères,  contre  cette  honteuse  exploitation  (1)!  » 

L'appel  fait  aux  évêques  ne  fut  pas  entendu,  à  en  juger  par  ce 
qui  se  pratique  sous  nos  yeux.  Et  comment  le  serait-il?  Est-ce 
que  le  pape  ne  donne  point  l'exemple?  En  approuvant  en  1843  la 
robe  sans  coulure  d'Argenteuil,  le  pape  n'a-t-il  pas  implicitement 
déclaré  fausse  la  robe  sans  couture  de  Trêves?  n'a-t-il  pas  déclaré 
fausse  la  robe  sans  couture  qui  se  trouve  dans  le  reliquaire  du 
Latran?  Cependant  ces  fausses  reliques  sont  exposées  à  la  véné- 
ration des  fidèles  !  Les  évêques  suivent  l'exemple  que  leur  donne 
le  vicaire  infaillible  de  Dieu.  L'un  expose  à  Cologne  les  reliques 
des  onze  mille  vierges,  reliques  de  soldats  romains  et  de  leurs 
chevaux.  Un  autre  expose  à  Trêves  la  robe  de  Jésus-Christ,  fa- 
briquée au  douzième  siècle  par  une  de  ces  fraudes  pieuses  que 
les  savants  bénédictins  flétrirent  avec  tant  d'énergie  au  dix-hui- 
tième siècle.  Cela  procure  le  salut  des  àmes,dit-on,car  cela  excite 
la  piété.  Ace  titre,  on  aurait  bien  fait  de  maintenir  toutes  les  su- 
perstitions du  paganisme,  qui  nourrissaient  également  la  piété.  En 
réalité,  on  n'y  a  pas  manqué  :  la  superstition  n'a  fait  que  chanj^er 
de  nom,  elle  s'appelle  chrétienne,  au  lieu  de  s'appeler  païenne. 

(1)  Greyorii  Magni  Opora,  Paris,  170j.  (l.  Il,  pag.  709.) 
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Assistons  à  une  de  ces  solennités  qui  développent,  dit-on,  le  sen- 
timent religieux.  Ce  qui  se  passa  h  Trêves  en  1512  et  en  1844 
nous  apprendra  ce  que  la  religion  gagne  aux  exhibitions  de  re- 
liques. 

Nous  avons  sur  la  solennité  de  1512  le  rapport  d'un  témoin  ocu- 
laire, bénédictin  du  couvent  des  Maximins,  près  de  Trêves.  A  la 
honte  de  notre  temps,  il  y  a  plus  de  science,  plus  d'indépendance 
d'esprit,  plus  de  vraie  foi  chez  le  moine  du  seizième  siècle,  que 
chez  les  grands  hommes  de  la  réaction.  Nous  lui  laissons  la  pa- 
role. «  Quand  on  apprit  que  la  robe  sans  couture  de  Notre-Seigneur 
allait  être  exposée  h  la  vénération  publique,  les  fidèles  accouru- 
rent de  tous  les  pays  de  la  chrétienté.  L'affluence  devint  immense, 
lorsque  le  pape  Léon  X  promit  des  indugences  plenières  aux  pèle- 
rins. »  On  le  voit,  ce  n'est  pas  la  grande  relique  qui  a  le  plus  d'at- 
traits. La  robe  n'est  qu'une  affaire  de  curiosité.  Ce  qui  attire  les 
pèlerins,  pour  mieux  dire  ceux  qui  ont  des  péchés  à  expier,  c'est 
la  rémission  de  leurs  fautes  que  le  vicaire  infaillible  de  Dieu  leur 
promet.  Singulier  moyen  de  gagner  le  ciel  que  de  faire  un  voyage 
à  Trêves!  Singulier  moyen  au  moins  de  s'amender,  et  d'avancer 
dans  l'amour  de  Dieu  et  des  hommes  ! 

Que  faisaient  les  pèlerins  à  Trêves?  «  Ils  regardaient  avec  une 
pieuse  admiration  les  saintes  reliques,  faisaient  de  riches  offran- 
des sur  les  autels,  puis  ils  retournaient  gais  et  contents  chez  eux.  » 
En  effet,  ils  étaient  délivrés  du  poids  de  leurs  péchés,  et  tous  ceux 
qui  en  avaient  les  moyens,  emportaient  une  relique  grande  ou  pe- 
tite, espèce  d'amulette  par  laquelle  ils  s'assuraient  une  place 
au  paradis.  Clercs  et  moines  rivalisèrent  de  charlatanisme  pour 
surexciter  la  crédulité  des  pèlerins.  «  Ils  eurent  soin,  dit  notre  té- 
moin oculaire,  d'orner  leurs  reliques  de  toute  façon,  qui  avec  de 
l'or,  qui  avec  de  l'argent,  qui  avec  de  la  soie.  »  Ne  dirait-on  pas 
une  foire,  où  les  marchands  cherchent  à  séduire  les  acheteurs  par 
millepetites  ruses? «Ils  s'établirent,  continue  le  moine  bénédictin, 
sur  les  places  publiques  et  dans  les  rues,  accompagnés  de  crieurs 
qui  tous  vantaient  leur  marchandise ,  à  grand  renfort  de  pou- 
mons (1).»  Les  choses  se  passent-elles  autrement  sur  les  tréteaux? 


(1)  Le  témoignage  du  moine  bénédiclin  est  rapporté  dans  Gildtnmeister  und  Sybel, 
der  hellige  Rock  zu  Trier,  zweiter  Theil,  drittos  Heft,  pag.  52-34. 
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Les  chanoines,  furieux  de  cette  concurrence,  défendirent  aux 
moines  et  aux  clercs  d'exhiber  leurs  reliques  et  aux  marchands  de 
les  vendre.  Ils  voulaient  avoir  le  monopole  de  l'affaire  qu'on  ap- 
pelle exhibition  de  la  grande  relique.  Voilà  comment  on  procure  le 
salut  des  âmes,  en  étalant  de  vieux  chiffons  et  de  vieux  ossements. 
Notre  bénédictin  prononce  les  mots  de  superstitmi  et  de  simonie. 
Est-ce  en  vendant  des  choses  saintes,  ou  réputées  telles,  est-ce  en 
nourrissant  les  croyances  superstitieuses  des  masses,  qu'on  fait 
le  salut  des  vendeurs  et  des  acheteurs?  C'est  comme  si  l'on  débi- 
tait des  poisons  dans  les  lieux  publics,  poisons  recommandés  par 
une  autorité  sacrée,  comme  étant  la  nourriture  la  plus  saine. 

Notre  bénédictin  raconte  encore  une  histoire  très  édifiante  de 
deux  couvents  qui  prétendaient  posséder  L'un  et  l'autre  le  corps 
de  saint  Agricius,  saint  fabuleux  qui  n'a  jamais  existé.  Le  couvent 
des  Maximins  était  en  possession,  il  avait  pour  lui  la  pieuse  tradi- 
tion. Jaloux  de  ce  trésor,  les  moines  du  Saint-Mathias  soutinrent 
qu'ils  avaient  les  reliques  de  saint  Agricius,  réduites  en  cendres. 
Mais  voilà  qu'en  bâtissant  ils  trouvèrent  des  ossements,  plus  qu'il 
n'en  fallait,  disait  le  prieur,  pour  tout  un  corps  de  saint  ;  vile  ils 
transforment  ces  ossements  inconnus  en  saint  Agricius.  Les 
moines  de  Saint-Maximin  réclament;  le  débat  est  porté  devant  le 
chapitre.  Celui-ci  rendit  une  sentence  digne  du  sage  Salomon  : 
puisqu'il  y  a  deux  saints  Agricius,  on  célébrera  alternativement 
son  culte  dans  les  deux  couvents.  Comme  morale  de  la  fable,  notre 
bénédictin  ajoute  que  cette  multitude  de  reliques  qui  parut  subi- 
tement au  jour  en  lol7,  annonçait  de  graves  événements  ;  il  parle 
de  la  guerre,  de  la  famine,  de  la  peste.  Il  y  en  en  a  encore  un 
autre  dont  l'auteur  ne  fut  peut-être  pas  témoin.  La  réformation 
fut  la  suite  et  l'expiation  des  pratiques  superstitieuses  que  les 
gens  d'Église,  à  commencer  par  le  pape,  avaient  répandues  afin  de 
les  exploiter.  La  réaction  catholique  de  notre  temps  qui  n'est  autre 
chose  que  la  réaction  de  la  superstition  contre  la  libre  pensée,  ne 
sera-t-elle  pas  suivie  d'une  expiation  semblable? 

II 

Nous  venons  d'entendre  un  religieux  du  seizième  siècle,  et  à 
cette  époque  les  moines  ne  jouissaient  pas  d'une  bonne  réputa- 
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tion.  Écoutons  maintenant  l'illustre  Gôrres.  C'est  une  chose  triste 
à  dire,  mais  qui  caractérise  la  réaction  :  le  bénédictin  de  1S12  est 
supérieur  au  professeur  catholique  de  1844!  Gôrres  triomphe  de 
l'affluence  prodigieuse  des  pèlerins  :  «  C'est  une  nouvelle  croisade, 
s'écrie-t-il.  Quelle  honte,  quel  démenti  pour  les  libres  penseurs  !  Ils 
croyaient  la  religion  morte,  et  voilà  que  les  croyants  se  lèvent  et 
viennent  par  centaines  de  mille,  par  millions,  faire  acte  de  foi. 
Pendant  trois  cents  ans  les  philosophes  ont  joué  le  rôle  d'avocat 
du  diable.  Ils  y  ont  perdu  leur  latin,  La  foi  catholique  est  indes- 
tructible, et  les  portes  de  l'enfer  ne  prévaudront  pas  contre 
elle  (1).  » 

Si  triomphe  il  y  a,  c'est  celui  de  la  bêtise  humaine.  S'il  y  a  eu 
un  million  et  cent  mille  pèlerins,  il  y  a  eu  tout  autant  de  dupes! 
La  bêtise  esi-elle  un  triomphe  de  la  foi?  Oui,  de  la  foi  catholique. 
Qu'elle  chante  victoire,  soit.  Mais  la  médaille  a  son  revers.  Gôrres 
compare  les  pèlerins  du  dix- neuvième  siècle  aux  croisés  du 
onzième.  Il  y  a,  en  effet,  plus  d'une  analogie.  Quand  Pierre  l'Er- 
mite prêcha  la  croisade,  les  masses  le  suivirent,  mais  quels  étaient 
les  sentiments  religieux  qui  les  inspiraient?  Ils  vénéraient  jusqu'à 
l'âne  que  l'ermite  montait,  et  ils  recueillaient  ses  crottes  comme 
des  reliques.  L'amour  des  reliques  s'est  perpétué  à  travers  le.s 
âges.  Si  les  croisés  révéraient  les  crottes  d'un  âne,  nos  pèlerins 
adorent  un  vieux  chiffon  de  lin.  Qu'est-ce  que  la  religion  a  de  com- 
mun avec  cette  idolâtrie?  Que  l'Église  s'en  réjouisse,  nous  le  com- 
prenons; cela  prouve  qu'elle  peut  hardiment  spéculer  sur  l'igno- 
rance des  hommes,  et  que  la  spéculation  est  toujours  bonne. 
Toutefois  ne  médisons  pas  trop  de  l'humanité.  Dire  qu'elle  est  el 
qu'elle  restera  toujours  un  troupeau  conduit  par  quelques  malins, 
c'est  nier  le  gouvernement  de  la  Providence.  L'étude  de  l'histoire 
donne  la  certitude  d'une  marche  progressive  de  l'espèce  humaine 
sous  la  main  de  Dieu.  Chose  remarquable!  les  croisades  que 
Gôrres  compare  aux  pèlerinages  de  1844,  témoignent  elles-mêmes 
pour  les  progrès  de  l'esprit  humain  et  contre  la  domination  de 
TÉglise.  Certes  des  hommes  qui  adoraient  les  crottes  d'un  âne 
ressemblaient  à  des  brutes  plutôt  qu'à  des  êtres  raisonnables.  Il 
est  vrai  encore  que  les  croisades  attestent  la  puissance  de  l'Église. 

(1)  Gœrres,  dans  les  Historisch-polilische  Blœtter,  t.  XIV,  9'«  Heft- 
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Mais  quelques  siècles  se  passent,  et  l'Europe  a  changé  d'aspect. 
Les  vilains  ne  sont  plus  des  brutes,  et  parmi  les  chevaliers  il  se 
trouve  des  incrédules!  Quant  h  la  domination  de  l'Église,  elle  est 
ébranlée  dans  sa  base.  Au  douzième  siècle,  les  défenseurs  de  la 
papauté  étaient  triomphants  à  bon  droit.  L'étaient-ils  encore  au 
quatorzième?  Les  ultramontains  illuminèrent  après  l'immaculée 
conception  :  au  moment  où  nous  écrivons,  les  cardinaux,  dit-on^ 
font  leurs  malles  pour  quitter  la  ville  éternelle.  Les  dévols  étaient 
radieux  après  la  Salette  :  aujourd'liui  le  miracle  est  devenu  la' risée 
de  tout  le  monde,  et  il  a  compromis  les  miracles  de  l'Écriture 
sainte,  sans  lesquels  il  n'y  a  plus  de  révélation.  Les  malins 
triomphent-ils  encore  en  1866  du  pèlerinage  de  1844?  Nous  en 
doutons  fort.  Cela  ne  prouverait-il  pas  que  les  victoires  de  la  su- 
perstition tournent  contre  la  superstition  et  contre  ceux  qui  s'en 
font  un  instrument  de  pouvoir? 

Gôrres  nous  a  conduit  à  faire  un  retour  sur  les  superstitions  du 
moyen  âge.  Les  croisés  de  Pierre  l'Ermite  adoraient  les  crottes 
de  son  âne.  Est-ce  que  les  pèlerins  de  1844  étaient  moins  stupides? 
Ils  chantaient,  dans  leurs  processions  :  «  Sainte  tunique,  priez 
pour  nous  (1)!  »  La  sainte  robe  prenait  donc  une  âme,  aussi 
bien  que  les  saintes  crottes.  Au  onzième  siècle,  l'âne  et  ses  excré- 
ments remplaçaient  Dieu.  Au  dix-neuvième,  c'est  un  morceau  de 
lin  qui  s'anime  et  qui  devient  l'intermédiaire  entre  la  Divinité  et  les 
hommes.  Que  dis-je?  l'intermédiaire!  Les  pèlerins  croyaient  que 
la  robe  possédait  une  vertu  miraculeuse  dont  le  moindre  effet 
devait  être  de  leur  ouvrir  les  portes  du  ciel.  La  tunique  sert  do 
fétiche  au  peuple,  au  même  titre  que  les  crottes  de  l'âne.  En  fait  de 
superstition,  il  n'y  a  que  la  forme  qui  change;  le  fond  est  toujours 
également  sot  et  dégradant. 

Les  Allemands  sont  une  race  poétique.  C'est  un  beau  don,  mais 
il  a  aussi  son  mauvais  côté,  et  le  défaut  de  la  qualité  ne  manque 
pas.  Gôrres  et  tous  les  hommes  de  sa  trempe  sont  catholiques  par 
l'imagination,  ce  qui  conduit  h  un  catholicisme  imaginaire.  Oppo- 
sez-leur les  superstitions  des  masses,  ils  vous  répondront  par  de 
belles  phrases.  La  niaiserie  de  l'immaculée  conception  deviendra 
une  légende  qui  exprime  l'idéal  de  la  pureté  virginale;  les  pèleri- 

(i)  Kampe,  Gcbchichtc  iler  rrlife'iœsen  Dowi'gung  iler  ncucrn  Zeit,  l.  l,pag.  50. 
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nages  seront  un  hommage  rendu  aux  grands  hommes.  S'il  est  bien 
aux  libres  penseurs  d'élever  des  statues  à  leurs  héros,  s'ils  applau- 
dissent à  l'Assemblée  nationale  quand  elle  ouvre  le  Panthéon  à 
Mirabeau  et  à  Voltaire,  n'est-ce  pas  un  spectacle  plus  sublime 
que  ces  longues  processions  de  croyants  qui  viennent  donner  un 
souvenir  de  reconnaissance  à  l'Homme-Dieu,  en  honorant  ses 
reliques?  Les  pèlerinages  sont  la  poésie  du  christianisme,  dit  un 
théologien  allemand.  Fort  bien,  répond  un  rude  adversaire.  Rien 
de  plus  beau  quand  c'est  un  poète  qui  chante  la  piété  naïve  des 
croyants;  mais  la  scène  change,  quand  on  voit  cette  dévotion  à 
l'œuvre  :  la  naïveté  est  alors  ignorance  crasse,  superstition  gros- 
sière, et  trop  souvent  immoralité.  Est-ce  que  les  débauches  des 
pèlerins  et  des  pèlerines  à  Trêves  sont  aussi  de  la  poésie  (1)? 
Luther  disait  que  le  diable  tenait  sa  cour  dans  les  lieux  où  affluaient 
les  pèlerins.  Qui  a  raison,  le  moine  saxon  ou  les  romantiques  alle- 
mands? 

Nous  avons  rapporté  les  jugements  sévères  des  bénédictins  sur 
ceux  qui  exposent  de  fausses  reliques  à  la  vénération  des  fidèles 
dans  un  intérêt  de  domination  ou  de  cupidité.  La  réaction  catho- 
lique, si  c'était  réellement  un  mouvement  religieux,  ne  devrait- 
elle  pas  être  plus  sévère  encore?  Loin  de  là;  elle  montre  une 
complaisance  extrême  pour  toutes  les  superstitions.  A  la  Salette 
elle  ferme  les  yeux  sur  la  folie,  sur  les  abus  de  l'exploitation,  pour 
ne  voir  que  le  concours  des  fidèles  qui  vénèrent  Notre-Dame  Ré- 
paratrice.  Il  en  est  de  même  à  Trêves.  Les  zélés  n'entendent  pas 
la  prière  sacrilège  des  pèlerins  invoquant  un  vieux  chiffon,  comme 
si  c'était  la  Divinité;  ils  ferment  les  yeux  et  les  oreilles,  quand 
des  hommes  de  science  prouvent  que  la  grande  relique  est  une 
grande  supercherie.  Il  y  en  a  qui  vont  plus  loin.  Qu'importe  l'au- 
thenticité de  la  relique?  cela  empêche-t-il  la  dévotion  des  pèlerins 
d'être  une  vraie  dévotion?  Voilà  la  morale  qu'un  chanoine  prêcha 
à  de  fulurF.  ministres  de  Dieu  (2)!  Nous  le  demandons  :  Luther 
a-t-il  tort  de  dire  que  le  culte  des  reliques  est  une  invention  du 
diable? 

(1)  Johannes  Ronge,  dans  les  Sœchsisclie  Vaterlands-Blœtter .  14  janvier  1844, 
pag.  30. 

(2)  Rilter,  chanoine  de  Breslau,  dans  une  conférence  donnée  aux  élèves  du  séminaire. 
{Kampe,  Gescliiclileder  religiœsen  Bewegung  der  neuern  Zeit.  t.  I,  pag.  87.) 
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III 


L'Allemagne  n'est  pas  tout.enlière  romantique  et  ultramontaine. 
Qu'est-ce  que  la  partie  raisonnable  de  la  nation  pensa  de  l'exhibi- 
tion de  Trêves?  Elle  rougit  de  la  grande  démonstration  que  Gorres 
ne  se  lassait  point  de  célébrer.  «  C'est,  disait-on,  la  démonstration 
de  la  superstition  la  plus  crasse;  la  superstition  est  si  bête,  que 
ceux-là  mêmes  qui  montent  et  dirigent  le  spectacle,  n'y  peu-vent 
pas  plus  croire  que  les  prestidigitateurs  de  nos  foires  ne  prennent 
au  sérieux  les  tours  qu'ils  jouent.  Tout  ce  qu'il  y  a  de  sérieux 
dans  ces  représentations,  c'est  la  recette,  pour  les  charlatans 
tonsurés  aussi  bien  que  pour  les  charlatans  laïques  (i).  »  Un 
prêtre  catholique  se  fit  l'organe  de  ces  sentiments.  Jean  Ronge, 
âme  honnête,  se  révolta  contre  le  scandale  qui  s'étalait  à  Trêves. 
La  conscience  publique,  par  sa  voix,  flétrit  le  honteux  commerce 
de  choses  saintes,  et  l'œuvre  de  ténèbres  à  laquelle  le  clergé  prê- 
tait son  influence  et  son  autorité.  Qu'importe  que  Ronge  soit  un 
prêtre  obscur  et  un  esprit  médiocre?  Ce  n'est  pas  lui  qui  parle, 
c'est  la  raison  défiée,  c'est  l'âme  outragée. 

«  Votre  exhibition  de  la  tunique  sans  couture,  dit  Ronge  à 
l'évêque  de  Trêves,  est  une  fêle  des  idoles;  car  les  masses  crédules 
que  vous  conviez  à  vénérer  une  relique  de  Notre-Seigneur,  con- 
fondent la  relique  avec  celui  de  qui  elle  vient.  Qu'elle  soit  authen- 
tique ou  non,  le  mal  est  le  même  :  c'est  que  les  fidèles,  au  lieu 
d'adorer  le  Créateur,  adorent  une  œuvre  humaine.  La  religion  est 
viciée  dans  son  essence.  Nous  sommes  en  pleine  idolâtrie.  » 
Ronge  met  en  regard  le  christianisme  de  Jésus-Christ  et  le  culte 
grossier  qui  usurpe  son  nom;  puis  le  prêtre  adresse  à  l'évêque 
cette  véhémente  apostrophe  :  «  Ne  savez -vous  pas  —  comme 
évêque  vous  devez  le  savoir  —  que  le  fondateur  de  la  religion 
chrétienne  légua  à  ses  disciples  et  à  ses  successeurs,  non  sa 
tunique,  mais  son  âme?  Sa  tunique,  évêque  Arnold!  de  Trêves,  fut 
le  lot  de  ses  bourreaux  !  Ne  savez-vous  pas  —  comme  évêque  vous 
devez  le  savoir  —  ce  que  Jésus-Christ  a  enseigné?  Que  Dieu  est 
un  esprit,  et  que  celui-  qui  l'adore,  doit  l'adorer  en  esprit  et  en 

(I)  Kampe,  Gcschichle  dcr  religiœsen  Bewegung  unsrcjZcit,  1. 1,  pag.  1)2. 
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vérité?  Et  il  peut  être  adoré,  non  seulement  à  Jérusalem  au  Temple, 
ou  à  Trêves  auprès  de  la  sainte  robe,  mais  partout.  Ne  savez-vous 
pas.—  comme  évêque  vous  devez  le  savoir  —  que  l'Évangile  dé- 
fend l'adoration  de  toute  image,  de  toute  relique;  que  les  chrétiens 
des  temps  apostoliques  n'en  souffraient  pas  dans  leurs  églises; 
que  l'adoration  des  images  et  des  reliques  est  une  superstition 
païenne  (1)?...  » 

Ce  cri  de  la  conscience,  échappé  à  la  conscience  d'un  prêtre 
catholique,  eut  un  immense  retentissement.  On  s'arracha  le  journal 
où  il  parut,  toutes  les  feuilles  indépendantes  reproduisirent  la 
lettre,  des  particuliers  la  firent  réimprimer  à  leur  frais  pour  la 
répandre  dans  les  masses;  des  milliers,  des  centaines  de  mille 
exemplaires  furent  jetés  dans  la  circulation  et  trouvèrent  des  lec- 
teurs avides.  On  considérait  comme  une  honte  de  ne  pas  avoir  lu 
l'appel  de  Ronge,  car  il  n'y  avait  que  les  gens  de  sacristie  qui 
refusaient  de  le  lire.  Pendant  qu'ils  le  poursuivaient  de  leurs  malé- 
dictions, les  témoignages  d'estime,  d'admiration,  pleuvaient  sur  le 
prêtre  courageux  qui  s'était  déjà  attiré  les  rigueurs  de  l'Église  pai* 
la  liberté  de  son  esprit.  Des  adresses  de  félicitation  furent  signées 
dans  toute  l'Allemagne,  couvertes  de  milliers  de  signatures.  On 
lui  envoya  des  couronnes  de  lauriers  et  des  médailles  sans 
nombre  (2). 

De  qui  émanaient  ces  témoignages  de  sympathie?  Les  défenseurs 
de  la  sainte  relique  et  des  superstitions  qui  s'y  rattachent  préten- 
dirent que  Ronge  était  protestant  et  que  ses  partisans  étaient 
également  des  sectateurs  de  l'odieuse  réforme.  Ce  reproche  est 
une  de  ces  contre-vérités  que  les  orthodoxes  se  permettent  sans 
trop  de  scrupule.  Ronge  était  catholique  et  il  resta  catholique, 
alors  même  que  l'Église  l'excommunia.  Quant  aux  communautés 
religieuses  qui  se  formèrent  à  sa  voix,  elles  ne  voulurent  pas 
prendre  le  nom  de  réformées,  elles  se  dirent  catholiq.ues  alle- 
mandes. C'est  du  sein  de  l'Église,  avec  la  signature  des  catholi- 
ques, que  s'élevèrent  les  protestations  les  plus  vives,  les  plus 
violentes  contre  l'idolâtrie  de  Trêves.  Écoutons  Robert  Blum  de 
Leipzig,  un  des  martyrs  de  48  :  «  Trop  longtemps  les  organes  de 

(1)  Rampe.  Geschichte  der  religiœsen  Bewegung  der  neuern  Zeit,  1. 1,  pag.  69-71. 

(2)  Mem,  ibid.,  t.  l,  pag.  79-81. 
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l'opinion  publique  ont  gardé  un  prudent  silence,  les  catholiques 
par  crainte,  les  protestants  par  délicatesse.  Voici  enfin  une  voix 
libre  et  franche,  c'est  la  voix  de  la  lumière  et  de  la  vérité  qui  s'élève 
contre  les  ténèbres  et  le  mensonge.  La  lettre  de  Ronge  donne  du 
courage  aux  timides;  on  le  salue  comme  le  libérateur  des  âmes; 
il  vient  en  effet  les  affranchir  de  la  honteuse  superstition  qui  a 
lancé  un  défi  insultant  à  la  raison  et  à  la  conscience.  »  Le  mot  de 
mensonge  retentit  à  chaque  ligne  de  ce  manifeste,  mille  fois  plus 
violent  que  la  lettre  de  Ronge;  l'auteur  finit  en  s'écriant-:  «  Oui, 
vous  êtes  perdus,  et  sans  retour,  vous  êtes  anéantis  à  jamais,  car 
votre  arme,  c'est  le  hideux  mensonge  (1)  !  » 

L'auteur  de  cette  invective  signait  :  Robert  Blum,  catholique. 
C'était  un  laïque.  On  vit  aussi  des  prêtres,  des  chanoines,  déserter 
l'Église  officielle.  La  violence  de  leur  langage  trahit  la  haine  qui 
couve  dans  les  âmes  contre  une  Église  qui  en  plein  dix-neuvième 
siècle  revient  aux  superstitions  du  moyen  âge,  et  dans  quel  but? 
Pour  sauver  les  âmes,  dit-elle.  «  Non,  s'écrie  un  chanoine,  c'est 
pour  étendre  et  fortifier  la  domination  du  pape  et  des  jésuites, 
pour  opprimer  la  liberté  civile  et  politique  des  peuples,  pour 
étouffer  toute  libre  pensée,  pour  aveugler  les  esprits  en  éteignant 
la  lumière  de  la  science.  »  Ce  qui  soulevait  la  conscience  publique, 
c'était  l'œuvre  d'obscurantisme  qui  s'accomplissait  à  Trêves. 
«  Quoi!  s'écrie  le  chanoine  allemand,  les  missionnaires  bravent 
les  déserts  de  l'Afrique  et  la  cruauté  des  peuples  sauvages  pour 
renverser  les  idoles,  et  notre  clergé  met  à  profit  la  réaction  catho- 
lique pour  rétablir  le  culte  des  fétiches,  en  exposant  h  la  vénéra- 
tion des  fidèles  un  vieux  chiffon  fabriqué  par  la  fraude,  et  patronné 
par  le  mensonge!  Est-ce  là  la  mission  que  JésuS-Christ  a  donnée 
à  ses  apôtres  ?  Aveugler  la  raison  et  corrompre  le  sens  moral  (2)  !  » 

Ceux  qui  connaissent  l'état  réel  du  catholicisme  nes'élouneront 
point  des  éclats  de  colère  qui  partirent  du  sein  de  la  société  catho- 
lique, et  auxquels  des  prêtres  mômes  s'associèrent.  Tous  ceux 
que  l'instruction  éclaire,  tous  ceux  qui  partagent  les  aspirations 
de  la  société  moderne,  cessent  par  cela  même  d'être  croyants. 


(1)  Éduin  Baupr,  Geschichte  lier  Griindung  uiul  Forlliililung  der  deulsch-kaUioli- 
schen  lûiflic  (184")),  piiR.  31-35. 

(2)  Idem,  il/kl  ,png.  39-42. 
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Mais  l'immeiisa  majorité  de  ces  non-croyants  restent,  en  appa- 
rence, membres  de  l'Église  à  laquelle  ils  sont  attachés  par  leur 
naissance,  par  les  liens  de  la  famille,  et  par  les  mille  chaînes  que 
crée  la  vie  sociale.  Il  y  en  a  dont  l'indifférence  se  prête  facilement 
au  rôle  d'hypocrite;  mais  ceux  qui  conservent  quelque  énergie 
d'intelligence  ou  de  cœur,  ceux  qui  éprouvent  le  besoin  de  penser 
librement  ou  le  besoin  de  croire  et  de  sentir  leur  foi  partagée, 
souffrent  du  joug  de  plomb  qui  pèse  sur  leur  raison  et  sur  leur 
conscience.  Ils  plient,  mais  en  rongeant  leur  frein.  Ce  sont  ces 
hommes,  catholiques  par  le  baptême,  mais  libres  penseurs  par 
leur  développement  intellectuel  ou  par  leurs  croyances  politiques, 
qui  se  séparèrent  avec  éclat  de  l'Église,  à  la  voix  de  Ronge  et  à  la 
suite  de  la  honteuse  superstition  qui  s'étalait  à  Trêves. 

Nous  apprécierons  ailleurs  le  mouvement  catholique  allejnand  (1). 
Il  a  échoué.  «  Nouvelle  preuve,  s'écrient  les  hommes  du  passé, 
que  les  portes  de  l'enfer  ne  prévaudront  point  contre  l'Église. 
Que  sont  devenues  ces  milliers  de  communautés  schismatiques 
qui  se  réunirent  en  concile  à  Leipzig?  Les  fidèles,  égarés  un 
instant  par  des  passions  politiques  plutôt  que  religieuses,  sont 
rentrés  dans  le  sein  de  l'Eglise  orthodoxe.  Loin  de  s'arrêter,  la, 
réaction  catholique  a  pris  des  forces  nouvelles.  En  vain  crie-t-on 
à  la  superstition;  ce  que  les  incrédules  voudraient  flétrir  comme 
des  pratiques  superstitieuses,  est  une  manifestation  de  la  piété 
chrétienne.  L'exhibition  de  la  sainte  relique  qui  attira  ce  grand 
concours  de  croyants,  marquera  dans  l'histoire,  non  comme  l'occa- 
sion d'un  schisme,  mais  comme  un  des  faits  mémorables  de  la 
rénovation  religieuse  qui  caractérise  notre  siècle.  Il  n'y  a  plus 
d'Église  catholique  allemande;  il  y  a  toujours  un  culte  pieux  pour 
les  reliques.  » 

Le  fait  est  pour  la  réaction,  mais  les  faits  par  eux-mêmes  ne 
prouvent  rien,  il  en  faut  scruter  les  causes.  Nous  dironspourquoi 
le  schisme  catholique  allemand  a  échoué.  Ceux  qui  dirigèrent  le 
mouvement  auraient  dû  se  rallier  au  protestantisme  libéral.  C'est 
la  seule  voie  qui  puisse  conduire  à  la  régénération  religieuse  de 
l'humanité.  Mais  de  ce  que  les  catholiques  allemands  ont  disparu 
de  la  scène,  est-ce  à  dire  qu'ils  soient  retournés  aux  autels  qu'ils 

(1)  Voyez  mon  Etude  sur  la  religion  de  l'avenir. 
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avaient  désertés?  En  apparence  peut-être.  Mais  on  peut  hardiment 
affirmer  que  ce  sont  des  croyants  fictifs.  En  effet,  les  causes  qui 
avaient  provoqué  leur  indifférence  ou  leur  incrédulité,  subsistent; 
elles  ont  même  pris  plus  de  gravité,  par  la  recrudescence  de  la 
superstition  ;  l'immaculée  conception,  la  Salette  et  la  guerre  à 
mort  que  1  Église  fait  à  la  liberté,  ne  sont  pas  de  nature  à  ramener 
à  la  foi  ceux  que  la  superstition  catholique  et  le  despotisme  de 
l'Église  en  avaient  éloignés. 

En  définitive,  nous  sommes  en  présence  de  deux  faits.  Des  mil- 
liers de  pèlerins  viennent  adorer,  à  Trêves,  un  vieux  chiffon  de 
lin,  qu'ils  invoquent  comme  une  Divinité  ;  et  des  milliers  de  catho- 
liques, honteux  de  cette  exploitation  de  la  bêtise  humaine,  aban- 
donnent ouvertement  l'Église  de  Rome.  Lequel  de  ces  faits  a  le 
plus  de  gravité  et  d'importance?  C'est  demander,  si  la  déraison,  si 
la  stupidité,  si  la  fourberie  gouvernent  le  monde,  ou  si  c'est  la 
vérité,  la  raison  et  la  bonne  foi.  Quel  est  le  témoignage  qui  pèse  le 
plus  aux  yeux  de  l'histoire,  celui  des  brutes  qui  chantent  :  Sainte 
tunique,  priez  pour  nous?  ou  celui  des  hommes  éclairés  que  ces 
grossières  superstitions  révoltent?  Une  chose  est  certaine,  et  c'est 
la  morale  de  ce  long  débat.  La  réaction  catholique  spécule  sur  la 
bêtise  humaine,  et  la  spéculation  paraît  bonne;  témoins,  les 
offrandes  des  pèlerins  à  Trêves,  et  l'eau  miraculeuse  de  la  Salette. 
Mais  la  réaction  de  la  superstition  conduit  fatalement  à  une  réac- 
tion contraire;  chez  les  uns  à  l'incrédulité,  chez  les  autres  au 
besoin  d'une  foi  plus  pure.  Ce  qui  semble  une  force,  devient  une 
faiblesse.  La  leçon  profitera-t-elle  à  fÉglise?  Nous  en  doutons 
fort.  La  réaction  continue,  mais  les  triomphes  qu'elle  a  remportés 
à  Trêves,  à  la  Salette,  et  à  Rome,  conduiront  h  la  ruine  du  catho- 
licisme. Voilà  une  prophétie  qui  s'accomplira  plus  sûrement  que 
les  prédictions  de  la  belle  Dame,  et  les  prédictions  de  ceux  qui 
portent  aux  nues  les  saintes  reliques! 


CHAPITRE    II 
l'ultramontanisme  et  la  civilisation  moderne 

SECTION  I 
considérations   générales.   —   l'encyclique    de    pie    IX 

I 

Le  8  décembre  1865,  le  pape  adressa  une  bulleEncyclique  à  tous 
les  évêques  de  la  chrétienté.  Grande  fut  l'émotion  au  sein  du 
monde  catholique.  Pie  IX  jetait  ouvertement  le  gant  à  la  civilisa- 
tion moderne.  Quelles  sont  les  idées  qui  dominent  dans  la  société, 
telle  que  la  Révolution  l'a  faite?  On  peut  les  résumer  en  deux 
mots  :  la  souveraineté  de  l'État  et  la  liberté  de  l'individu.  La  sou- 
veraineté de  l'État  n'est  plus  un  pouvoir  absolu  qui  absorbe  et 
anéantit  toute  individualité.  Par  cela  seul  que  nous  plaçons  la 
liberté  de  l'individu  à  côté  de  l'État,  nous  limitons  la  puissance 
souveraine,  nous  la  considérons  comme  l'organe  de  la  nation,  ap- 
pelée à  sauvegarder,  à  protéger  le  libre  développement  des  forces 
individuelles.  Nous  renversons  donc  complètement  la  doctrine 
antique.  Les  anciens  disaient  :  l'individu  est  fait  pour  l'État.  Nous 
disons  :  l'État  est  fait  pour  l'individu. 

Dans  l'exercice  de  sa  mission,  l'État  ne  relève  d'aucune  puis- 
sance supérieure  ;  l'indépendance  est  de  l'essence  de  la  souverai- 
neté. Il  n'y  a  et  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  seul  souverain.  Ce  souve- 
rain unique,  c'est  la  nation,  et  l'État  est  son  organe.  En  face  de 
l'État,  il  n'y  a  que  des  individus;  les  individus  ont  des  droits  qu'ils 
tiennent  de  Dieu,  qu'ils  ne  peuvent  pas  aliéner,  et  dont  ils  ne  sau- 
raient être  dépouillés.  Ce  sont  ces  droits  naturels  que  nous  appe- 
lons libertés.  L'humanité  reconnaissante  les  appelle  aussi  prin- 
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cipes  (le  89,  parce  que  c'est  l'Assemblée  nationale  qui  la  première 
formula  les  droits  inaliénables,  imprescriptibles  qui  appartiennent 
à  l'homme  et  que  les  constitutions  doivent  lui  assurer. 

L'Encyclique. de  Pie  IX  renverse  cet  ordre  d'idées;  elle  revient 
à  la  théorie  politique  qui  régnait  au  moyen  âge.  Il  n'y  a  pas  un 
souverain  unique,  il  y  a  deux  puissances  ;  l'Église  est  une  puissance 
aussi  bien  que  l'État.  Pour  mieux  dire,  la  puissance  de  l'Église  a 
une  origine  et  une  mission  qui  lui  donnent  une  supériorité  incon- 
testable. Elle  tient  son  autorité  de  Dieu;  elle  est  appelée  à,  ensei- 
gner les  peuples  et  à  les  guider  dans  la  voie  du  salut  éternel. 
L'Église  a  le  pouvoir  spirituel;  elle  reconnaît  à  l'État  le  pouvoir 
temporel,  mais  l'ordre  exige  que  le  pouvoir  temporel  soit  subor- 
donné au  pouvoir  spirituel,  en  tout  ce  qui  concerne  la  mission 
divine  de  l'Église.  Il  n'est  pas  question,  dans  cette  doctrine,  des 
droits  de  l'individu.  L'individu  n'a  point  de  droits,  il  a  des  devoirs, 
et  c'est  l'Église  qui  les  lui  prescrit.  Elle  seule  est  libre.  A  vrai  dire, 
ce  qu'elle  appelle  sa  liberté,  est  une  domination,  et  la  plus  haute, 
la  plus  étendue,  c'est  la  souveraineté  en  essence.  Et  comme  il  ne 
saurait  y  avoir  qu'un  seul  souverain,  l'Église  est  en  réalité  seule 
souveraine.  La  liberté  de  l'Église  est  donc  la  servitude  de  l'État. 
C'est  aussi  la  servitude  de  l'individu.  Car  l'individu  n'a  aucun  droit 
en  face  de  l'Église,  il  n'a  que  le  devoir  de  lui  obéir.  En  définitive, 
la  liberté  de  l'Église  est  le  contre-pied  de  ce  que  nous  entendons 
pdiT  libertés,  ou  droits  de  riiomme.  Il  y  a  antinomie  absolue  entre 
la  doctrine  catholique  et  les  principes  de  89  qui  se  trouvent 
inscrits  dans  toutes  les  constitutions  modernes. 

Nous  disons  que  la  doctrine  de  l'Encyclique  est  celle  du  moyen 
âge.  En  effet  le  moyen  âge  reconnaissait  aussi  deux  puissances, 
incarnées  dans  le  pape  et  dans  l'empereur.  Les  deux  glaives  dont 
parle  l'Évangile,  le  glaive  spirituel  et  le  glaive  temporel,  étaient  le 
symbole  de  la  puissance  souveraine.  A  qui  appartenaient-ils?  Tous 
les  deux  étaient  dans  la  main  de  l'Église,  mais  l'Église  ne  gardait 
pour  elle  que  le  glaive  spirituel,  et  confiait  le  glaive  temporel  aux 
princes,  avec  charge  de  le  tirer,  sur  son  commandement,  pour  la 
défense  de  la  religion.  L'empereur,  le  représentant  suprême  du 
pouvoir  temporel,  était  le  bras  armé  du  pape.  Tel  est  l'idéal  de 
l'Église;  elle  n'en  saurait  avoir  un  autre,  car  celte  doctrine  a  été 
consacrée  par  des  bulles  et  des  conciles  sans  nombre;  elle  découle 


274  L  ULTRAMONTANISME   ET    L  ETAT. 

d'ailleurs  logiquement  du  dogme  catholique.  Nous  la  retrouvons 
dans  l'Encyclique  de  Pie  IX;  la  forme  seule  a  changé.  L'Église  a 
mis  un  masque  sur  lequel  elle  a  écrit  :  liberté.  Otez  le  masque,  et 
vous  verrez  que  liberté  veut  dire  toute-puissance.  Et  si  telle  est  la 
liberté  de  l'Église,  c'est  à  dire,  si  elle  a  la  puissance  souveraine,  il 
est  évident  que  la  souveraineté  de  l'État  n'est  qu'une  fiction,  et  la 
liberté  de  l'individu  un  vain  mot.  C'est  ce  que  reconnaissent  les 
catholiques  eux-mêmes,  ceux  du  moins  qui  conservent  quelque 
indépendance  d'esprit  et  quelque  intelligence  de  leur  temps  (1). 

II 

Dans  la  théorie  politique  de  la  Révolution,  il  ne  peut  plus  être 
question  d'une  puissance  de  l'Église;  car  la  puissance  implique 
l'idée  d'une  action  sur  le  monde  extérieur,  sur  les  personnes  et  les 
choses;  or  cette  action  n'appartient  qu'à  celui  qui  est  souverain, 
c'est  à  dire  à  l'État.  Le  pape  réprouve  cette  doctrine,  il  la  qualifie 
dHnvention  dépravée,  et  dit  qu'elle  a  été  mille  fois  condamnée  (2); 
il  la  flétrit  avec  une  singulière  énergie,  en  traitant  dlmpudence  in- 
signe l'opinion  des  novateurs,  qui  osent  contester  à  l'Église  et  à  sou 
chef  l'autorité  suprême  et  la  pleine  puissance  (3)  que  Jésus-Christ  lui- 
même  leur  a  divinement  conférées.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  Pie  IX 
nié  le  pouvoir  temporel  des  princes.  Il  l'admet;  les  défenseurs  du 
passé  font  sonner  très  haut  cette  espèce  de  concession,  et  il  y  a 
des  hommes  assez  simples  pour  la  prendre  au  sérieux.  Le  tout  est 
de  savoir  quel  est  le  rôle  du  pouvoir  temporel,  en  face  de  l'Église. 
Rome  a  sur  ce  point  une  doctrine  constante  que  l'Encyclique  ne 
fait  que  rappeler  :  «  La  puissance  royale  a  été  instituée,  non  pour 
le  seul  gouvernement  du  monde,  mais  surtout  pour  être  l'appui  de 
l'Église.  »  Il  ne  s'agit  point  d'un  simple  devoir  de  protection,  il 
s'agit  d'assurer  la  liberté  de  l'Église  :  «  Lorsque  les  affaires  de  Dieu 

(1)  Beleuchlung  der  pœpstticfien  Encyclica,  vom  8'«"  december  1864,  von  einem 
Katholiken  (Leipzig,  1863),  pag.  1. 

(2)  Prava  ac  tolies  damnata  novatonim  commenta.  [Encyclique  de  Pie  IX,  dans  le 
Journal  historique  et  littéraire,  t.  XXXI,  pag.  482.) 

(3)  Supremam  auctoritalem  a  Christo  Domino  attributam...  Plenœ  potestalis 
Romano  ponlifici  ab  ipso  Christo  domino  dioinitus  collatœ.  {Encyclique  de  Pie  IX, 
dans  le  Journal  historique,  t.  XXXI,  pag.  482,  484. 
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sont  en  cause,  les  princes  doivent  soumettre  leur  royale  volonté  aux 
prêtres  de  Jésus -Christ  (l).  » 

Voilà  bien  le  glaive  temporel  qui  est  au  service  du  pouvoir  spi- 
rituel. Nous  disons  que  l'Église  libre  veut  dire  VÉçilise  souveraine. 
Le  pape  dit  la  même  chose  en  d'autres  termes  :  «  L'Église  est  une 
vraie  Qi  parfaite  société,  pleinement  libre;  elle  jouit  de  ses  droits 
propres  et  constants  que  lui  a  conférés  son  divin  fondateur  (2)  : 
«  Qu'est-ce  qu'une  société  vraie  Qi  parfaite?  C'est  ce  que  les  cano- 
nistes  appellent  une  société  inégale.  Un  cardinal  va  nous  'dire  ce 
que  cela  signifie.  Les  jurisconsultes  définissent  VÉtat,  une  société 
inégale,  société  dans  laquelle  il  y  a  des  gouvernants  qui  exercent 
un  pouvoir  souverain  et  indépendant,  et  des  gouvernés  qui  doivent 
obéissance  à  Vautorité  supérieure.  Or,  dit  le  cardinal  Soglia, 
l'Église  est  une  société  inégale.  Elle  est  donc  un  État,  c'est  h  dire 
une  puissance  souveraine  (3). 

Pie  IX  ne  prononce  pas  le  mot  de  souveraineté,  mais  il  a  soin 
d'en  revendiquer  tous  les  attributs  au  profit  de  l'Église.  D'abord 
il  va  de  soi  qu'elle  est  tout  h  fait  indépendante  de  l'État  dans 
l'exercice  de  son  autorité.  Soutenir  que  l'Église  a  besoin  de  l'as- 
sentiment du  pouvoir  civil,  quand  elle  veut  s'établir  n'importe  où  ' 
et  y  exercer  sa  juridiction,  est  une  des  erreurs  que  le  pape  a  con- 
damnées par  une  sentence  solennelle  (4).  Et  que  l'on  ne  croie 
point  que  l'Encyclique,  en  parlant  de  U  puissance  ecclésiastique, 
entende  le  pouvoir  spirituel  proprement  dit.  Les  gallicans  se 
bornaient  à  revendiquer  pour  l'épiscopai  la  puissance  spirituelle, 
telle  que  Jésus-Christ  lui-même  l'entendait,  sans  aucun  pouvoirni 
direct,  ni  indirect  sur  le  temporel.  Si  de  fait  l'Église  participait 
au  pouvoir  temporel,  c'était,  selon  les  gallicans,  par  une  conces- 
sion des  princes.  Pie  IX  ne  manque  point  de  condamner  cette 
erreur,  en  répiouvant  l'opinion  de  ceux  qui  disent  que,  «  en  dehors 
du  pouvoir  inhérent  à  l'épiscopat,  il  y  a  un  pouvoir  temporel  qui  lui 


(1)  Cum  (le  rausis  Dei  agitur,  regiam  voluntntem  sacerdotihiis  C/iristi  studeant 
subdere.  [Encyclique,  dans  le  Journal  /listoriqiie,  t.  XXX  (,  p;ig.  iSi\.) 

(2)  Syllatjus  comiileclens  priecipuus  noslrœ  œtatis  crroirs.  art.  xi.\.  [Journal  his- 
torique et  littéraire,  t.  XXX  1,  pu^'.  495.^ 

(3)  «  Inslilulioniîsjurispublici  ecclesiaslici,caniiniilisSO£///rt  »  (Paris,  18!J5),  p.  176-177. 

(4)  Syllabiis,  arl.  xx.  (Journal  historique,  i.  XXXI,  pag.  496.) 
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a  été  concédé  expressément  ou  tacitement  par  l'autorité  civile,  et  qui 
peut  par  conséquent  être  révoqué  par  cette  même  autorité  (i).  » 

L'Église  a  donc  U7i  pouvoir  temporel,  en  dehors  de  celui  qui  est 
inhérent  à  Vépiscopat,  et  comme  ce  pouvoir  ne  lui  a  pas  été  con- 
cédé parl'aulorilé  civile,  il  faut  dire  qu'elle  le  tient  de  Dieu.  Pour 
mieux  dire,  le  pouvoir  spirituel  implique  le  pouvoir  temporel, 
ainsi  que  l'ont  toujours  professé  les  papes,  les  conciles  et  les  doc- 
teurs. Pie  IX,  en  lançant  sa  fameuse  encyclique,  n'a  point  dit  un 
mot  qui  ne  soit  basé  sur  la  tradition  catholique.  Ceux  qui  lui  eii 
font  des  reproches,  amis  ou  ennemis,  ne  connaissent  point  le 
catholicisme.  Le  pape  est  l'organe  du  christianisme  tradition- 
nel, quand  il  dit  que  l'Église  a  le  droit  de  faire  des  lois,  de 
les  exécuter  et  de  les  appliquer,  fût-ce  par  la  force.  Il  dit  plus 
que  cela,  en  condamnant  la  proposition  suivante  :  «  L'Église  na 
pas  le  droit  d'employer  la  force  ;  elle  n'a  aucun  pouvoir  temporel 
direct  ni  indirect  (2).  »  Voilà  un  article  gros  de  conséquencces.  Si 
cette  condamnation  a  un  sens,  elle  signifie  que  le  pape  réclame 
au  moins  un  pouvoir  indirect  sur  le  temporel;  or,  comme  nous 
l'avons  prouvé  bien  des  fois,  ce  pouvoir  indirect  donne  réelle- 
ment à  l'Église  la  puissance  souveraine  dans  toute  sa  plénitude  (3). 
La  situation  de  la  papauté  forme  un  si  étrange  contraste  avec  ces 
hautes  prétentions,  qu'il  est  presque  ridicule  de  les  discuter. 
Contentons-nous  de  rappeler  qu'avant  la  dernière  encyclique,  il  y 
avait  une  vive  discussion  entre  les  journaux  orthodoxes,  sur 
l'étendue  du  pouvoir  de  l'Église.  L'Ami  de  la  Religion  soutenait 
«  que  l'Église  ne  possédait  pas  l'autorité  temporelle,  ni  par  con- 
séquent le  pouvoir  coercitif  par  la  force  matérielle,  de  droit 
divin.  »  C'est,  à  la  lettre,  la  proposition  condamnée  par  Pie  IX. 
Quelle  est  donc  la  doctrine  de  Rome?  La  Civilta  Cattolica  nous  le 
dira;  elle  déclare  sans  hésiter  que  la  maxime  avancée  par  le 
journal  français  est  l'erreur  de  Marsile  de  Padoue,  erreur  que 
Jean  XXII  a  qualifiée  d'hérésie  dans  une  bulle  solennelle;  les  révé- 
rends Pères  ajoutent  que  Pie  IX  a  confirmé  cette  condamnation 


(1)  Syllabus,  art.  xxv.  {Journal  hislorique,  t.  XXXI,  pag.  497.) 

(2)  Syllabus,  art.  xxiv.  (Journal  hislorique,  t.  XXXI,  pag.  496.) 

(3)  Voyez  le  tome  Vl^  de  mes  Etudes  sur  l'histoire  de  l'humanité,  2"  édition  ,  et  mou 
Etude  sur  l'Eglise  et  l'Etat,  t.  I  et  II. 
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par  ses  lettres  apostoliques  du  22  août  1851  (1),  et  l'Encyclique  de 
1863  s'en  réfère  auxdites  lettres.  Le  pape  est  donc  d'accord  avec 
les  jésuites;  et  qu'est-ce  que  la  Civilta  enseigne?  La  vieille 
théorie  de  Bellarmin  :  «  L'Église  a  le  pouvoir  spirituel,  l'État  le 
pouvoir  temporel.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  tous  les  actes  de 
l'Église  soient  spirituels,  et  tous  les  actes  de  l'État  matériels,  ce 
qui  serait  absurde.  Gela  veut  dire  que  l'Église  peut  faire  tout  ce 
qui  concerne  la  fin  spirituelle;  dès  lors  elle  a  aussi  la  force  maté- 
rielle à  sa  disposition  ».  Ceux  qui  ont  lu  Bellarmin,  comprendront 
facilement.  L'Église  a  un  pouvoir  sur  le  temporel,  par  cela  seul 
qu'elle  a  un  pouvoir  spirituel.  Cela  suffit  pour  qu'elle  soit  sou- 
veraine. 

A  partir  de  la  fin  du  moyen  âge,  l'État  a  restreint  le  pouvoir  de 
l'Église.  C'est  l'instinct  naturel  de  la  conservation  qui  animait  les 
rois  et  les  légistes,  quand  ils  défendirent  à  l'Église  d'acquérir 
sans  l'autorisation  du  prince.  Cette  défense  existe  partout;  même 
dans  la  très  orthodoxe  Belgique,  l'Église  est  incapal3le  de  posséder 
légalement,  par  la  raison  qu'elle  n'est  point  personne  civile.  L'En- 
cyclique réprouve  comme  une  erreur  ce  qui  est  le  droit  commun 
de  la  chrétienté  (2). 

Pour  briser  la  puissance  redoutable  de  l'Église,  les  légistes 
imaginèrent  le  placet,  et  Vappel  comme  d'abus.  En  vertu  du  placet, 
les  bulles  pontificales  ne  pouvaient  être  publiées  qu'avec  l'autori- 
sation du  souverain.  Aujourd'hui  plus  que  jamais  il  en  devrait 
être  ainsi,  puisque  le  pape  revendique  pour  l'Église  un  pouvoir 
législatif  s'exerçant  même  dans  le  for  extérieur.  Or,  conçoit-on 
qu'il  y  ait  dans  l'État  un  corps  puissant  qui  porte  des  lois  et  les  pu- 
blie, malgré  le  prince  ou  le  peuple  souverain  ?  Le  bon  sens  répond 
que  non.  Eh  bien,  le  bon  sens  a  tort.  Pie  IX  ne  veut  pas  du  placet  {3), 
Il  ne  veut  pas  davantage  de  Vappel  comme  d'abus;  c'est  dire  qu'il  veut 
la  toute-puissance  de  l'Église,  sans  garantie  aucune  contre  ses 
excès  de  pouvoir,  sans  recours  aucun  contre  ses  empiétements  (4). 
Cela  est  contraire  à  toute  idée  de  droit;  mais  l'Église  ne  reconnaît 

(1)  CiviUa  catlolica,  4"  scrie,  t.  I,  pag  133,  noie  el  pag.  577. 

(2)  SyUabus,  art.  xxvi  :  Ecclesia  non  habel  activum  ac  legilimum  jus  acquirendi 
ac  possidendi. 

(3)  Idem,  art.  xxviii.  {Journal  historique,  t.  XXXI,  pag.  497.) 

(4)  Idem,  art.  xli.  (lOid.,  l.  XXXI,  pag.  800.) 
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aucun  droit,  ni  aux  individus  ni  aux  peuples.  N'est-elle  pas 
l'épouse  du  Christ,  et  qui  oserait  opposer  son  droit  à  Dieu! 

Au  moyen  âge  et  jusque  dans  les  temps  modernes,  l'Église 
exerçait,  sous  le  titre  dHmmunités,  des  droits  qui  sont  en  réalité 
des  attributs  de  la  puissance  souveraine.  Elle  levait  un  impôt, 
sous  le  nom  de  dîme  ;  elle  rendait  la  justice,  non  seulement  aux 
clercs  et  en  matière  ecclésiastique,  mais  aussi  aux  laïques,  et  en 
matière  civile  ;  enfin  elle  ouvrait  ses  asiles  aux  criminels  et  en- 
travait par  là  l'action  du  pouvoir  judiciaire,  sans  laquelle  il  n'y  a 
plus  de  société  possible.  Depuis  que  la  Révolution  a  rompu  les 
derniers  liens  de  dépendance  qui  attachaient  l'État  à  l'Église,  les 
immunités  ont  disparu  dans  tous  les  pays  oii  les  principes  de  89 
ont  pénétré.  En  France,  en  Belgique,  on  ne  sait  plus  ce  que  c'est 
que  le  for  ecclésiastique,  et  nos  évêques  protestent  qu'ils  ne 
songent  plus  à  rétablir  les  dîmes.  Qu'en  pense  Sa  Sainteté  Pie  IX? 
Le  pape  condamne  la  doctrine  des  légistes  qui  soutiennent  que 
les  immunités  ont  leur  principe  dans  la  loi  civile,  et  que  partant 
le  législateur  peut  les  abolir  (1).  Si  l'Encyclique  a  un  sens,  elle 
signifie  que  les  immunités  sont  de  droit  divin,  ainsi  que  les  con- 
ciles et  les  papes  l'ont  mille  fois  proclamé  ;  ce  qui  conduit  à  cette 
conséquence  que  nous  sommes  tenus  et  que  nous  serons  tenus 
jusqu'à  la  fin  des  siècles  de  subir  les  dîmes,  les  asiles,  et  la  juri- 
diction ecclésiastique. 

Dans  tout  pays  catholique,  il  y  a  donc  deux  États,  l'État  laïque 
et  l'État  ecclésiastique.  Comment  deux  puissances  également  sou- 
veraines peuvent-elles  coexister  dans  une  même  société?  En  dépit 
de  l'harmonie  prétendue  du  sacerdoce  et  de  l'empire,  il  y  a  tou- 
jours eu  des  conflits.  Si  le  pouvoir  civil  veut  décider  une  question 
comme  étant  temporelle,  et  si  l'Église  la  revendique  comme  spiri- 
tuelle, qui  videra  le  débat?  Celui  qui  a  la  véritable  souveraineté, 
disent  les  légistes,  c'est  à  dire  l'État.  Non,  dit  le  pape,  ce  sera 
l'Église  (2).  Preuve  que  l'Église  a  la  puissance  souveraine;  elle 
l'avait  du  moins,  et  elle  veut  la  ressaisir.  Telle  est  la  raison  de  la 
lutte  entre  fÉglise  et  l'État  :  il  s'agit  de  savoir  qui  est  le  maître, 
les  nations  ou  le  pape. 


(1)  Syllabus,  art.  xxx  et  xxxi.  (Journal  historique,  t.  XXXI,  pag.  497-498.) 

(2)  Idem,  art.  xlii.  Ubid.,  t.  XXXI,  pag.  500.) 
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Parmi  les  matières  dites  mixtes,  parce  qu'elles  touchent  au 
temporel  tout  ensemble  et  au  spirituel,  se  trouve  le  mariage. 
Depuis  la  Révolution,  le  mariage  est  sécularisé.  C'est  un  contrat 
qui  se  parfait  devant  l'officier  de  l'état  civil;  quant  au  sacrement, 
il  se  passe  à  l'église,  et  il  est  étranger  h  l'union  conjugale.  Pie  IX 
nous  apprend  que  le  mariage  civil  est  un  vrai  concubinage,  et  que 
le  législateur,  en  faisant  du  mariage  un  contrat  civil,  a  usurpé  le 
pouvoir  de  l'Église  (1).  L'enseignement  tient  à  cœur  à  l'Église  pour 
le  moins  autant  que  le  mariage.  Celui,  dit  Leibniz,  qui  dispose  de 
l'éducation  des  générations  naissantes,  dispose  de  l'avenir  de  la 
société.  L'enseignement  a  été  sécularisé  par  la  force  des  choses. 
Si  la  mission  de  l'homme  est  de  développer  ses  facultés,  le  pre- 
mier devoir  de  l'État  n'est-il  point  d'organiser  des  écoles  où  pau- 
vres et  riches  puissent  recevoir  le  bienfait  de  l'instruction  ?  Et  le 
principe  de  la  liberté  religieuse  ne  demande-t-il  point  qu'aucune 
Église  ne  pénètre  à  titre  d'autorité  dans  des  établissements  ouverts 
à  tous  les  enfants,  quelle  que  soit  leur  religion?  Autant  de  propo- 
sitions, autant  d'erreurs,  si  nous  en  croyons  l'Encyclique  (2). , 

En  définitive,  il  y  a  opposition  complète  entre  l'Église  et  l'État, 
conflit  sur  toute  la  ligne.  Pour  mettre  fin  àMes  luttes  incessantes 
qui  troublent  les  consciences  et  sèment  la  désunion,  l'on  a  pro- 
posé de  séparer  l'Église  de  l'État,  ainsi  que  cela  a  lieu  aux  États- 
Unis.  Qui  ne  croirait  que  la  séparation  doit  être  du  goût  de 
l'Église,  puisqu'elle  lui  assure  une  entière  indépendance?  Cepen- 
dant Pie  IX  place  cette  doctrine  parmi  les  erreurs  qu'il  condamne 
à  la  suite  de  son  Encyclique  (3).  Ce  même  pape  approuve  très  fort 
le  séparation,  telle  qu'elle  existe  en  Belgique.  Cela  nous  apprend 
ce  que  veut  \e  pape,  et  ce  que  veulent  les  catholiques.  Les  conciles 
ont  si  souvent  proclamé  l'alliance  de  l'Église  et  de  l'État,  que  cette 
union  peut  passer  pour  un  dogme.  Mais  nous  savons  ce  que  les 
ultramontains  entendent  par  l'harmonie  des  deux  puissances. 
C'est  celle  de  l'âme  et  du  corps,  bien  entendu  que  l'àme  est 
appelée  à  dominer  sur  le  corps.  De  même  l'Église  qui  représente 
l'àme,  doit  dominer  sur  l'État,  qui  représente  le  corps.  Telle  est  la 


(1)  Syllabiis,  art.  lxv-lxxiv.  (Journal  historique,  t.  XXXI,  pag.  liOG-iiOT.) 

(2)  Idem,  art.  .\lv-xlviii.  (Ihid.,  l.  XXXI ,  |);i^;.  501.) 

(3)  Idem,  art.  art.  lv.  {Ibid.,  l.  XXXI,  pag.  503.) 
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croyance  immuable  du  catholicisme.  Pie  IX  ne  veut  point  de  la 
séparation,  parce  qu'elle  implique  l'indépendance  complète  de 
l'État.  Si  la  séparation  établie  par  la  Constitution  belge  est  de 
son  goût,  c'est  qu'elle  donne  à  l'Église  la  puissance  en  même 
temps  que  la  liberté. 


III 


L'idée  même  de  l'Église  rend  la  liberté  impossible.  Nous  en- 
tendons par  la  liberté,  les  droits  de  l'individu,  droits  dont  au- 
cune puissance  humaine  ne  peut  le  dépouiller.  L'Église  ne  con- 
naît d'autre  liberté  que  la  sienne;  quant  à  l'individu,  il  est  soumis 
à  la  puissance  de  l'Église.  Demande-t-on  si  l'esclave  est  libre? 
Cependant  la  liberté  a  tant  de  prestige!  Elle  est  devenue  le  pre- 
mier besoin  de  l'homme,  depuis  89;  elle  est  inscrite  dans  nos 
constitutions,  et  elle  a  de  profondes  racines  dans  le  sang  de  la 
race  germanique.  Comment  renier  la  liberté  dans  un  siècle  qui 
fait  tous  les  jours  une  révolution  pour  la  conquérir  ou  pour  l'éten- 
dre? Dans  le  sein  du  catholicisme,  la  liberté  trouve  aussi  des  par- 
tisans sincères,  et  ceux  qui  ne  l'aiment  point  de  cœur,  sentent 
que  l'Église  est  obligée  de  plier,  si  elle  ne  veut  pas  se  briser.  Ils 
transigent  donc;  il  y  en  a  même  qui,  soit  illusion,  soit  calcul, 
soutiennent  que  l'Église  est  la  mère  de  toutes  les  libertés.  Que  dit 
le  pape  de  ce  libéralisme  de  commande  ou  de  conviction?  Il  le 
répudie,  il  condamne  ceux  qui,  par  prudence,  disent  «  que  le  pon- 
tife romain  peut  et  doit  se  réconcilier  et  transiger  avec  \e  progrès, 
le  libéralisine  et  la  civilisation  moderne  (1).  » 

Qu'est-ce  que  le  libéralisme  que  le  pape  proscrit,  en  même  temps 
que  la  civilisation  moderne?  Le  libéralisme  est  la  doctrine  de  la  li- 
berté; ce  sont  les  principes  de  89,  d'où  date  réellement  une  nou- 
velle ère  de  l'humanité.  Il  y  a  parmi  les  droits  de  l'homme  procla- 
més par  l'Assemblée  constituante,  une  liberté  à  laquelle  les  libé- 
raux tiennent  avant  tout,  la  liberté  religieuse.  Qu'est-ce  que  le 
saint-père  en  dit  dans  son  Encyclique?  Il  va  de  soi  que  le  pape  ne 
croit  pas,  avec  les  philosophes,  «  qu'il  est  libre  à  chaque  homme 

(!)  Sijllabus,  art.  lxxx.  {Journal  historique,  t.  XXXI,  pag.  509.) 
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d'embrasser  et  de  professer  la  religion  qu'il  aura  réputée  vraie  d'après 
la  lumière  de  la  raison  (1),  »  Le  chef  d'une  religion  révélée,  le  pré- 
tendu vicaire  de  Dieu  n'admettra  jamais  «  que  les  hommes  peuvent 
faire  leur  salut  dans  n'importe  quelle  religion  (2).  »  C'est  une  vieille 
maxime  du  catholicisme,  que,  hors  de  l'Église  romaine  il  n'y  a 
point  de  salut.  Cela  veut-il  dire  que  tous  les  non-catholiques  se- 
ront damnés?  Les  zélés  l'ont  toujours  entendu  ainsi.  Les  apolo- 
gistes modernes  s'effraient  de  ce  grand  nombre  de  damnés,  ils 
s'effraient  encore  plus  de  la  répulsion  que  cette  horrible  doctrine 
inspire  à  tout  être  doué  de  raison  et  de  cœur.  Ils  cherchent  donc 
à  élargir  le  ciel.  Le  pape  réprime  cette  ardeur  excessive  ;  il  tient 
h  ce  qu'il  y  ait  peu  d'élus;  il  ne  veut  pas  «  que  Von  espère  bien  de 
ceux  qui  ne  vivent  pas  da^is  le  sein  de  la  véritable  Église  du  Christ  (3).  » 
Les  protestants,  même  orthodoxes,  avouent  que  l'on  peut  faire 
son  salut  dans  le  sein  de  l'Église  catholique.  Pie  IX  n'accorde 
point  «  que  Von  puisse  être  agréable  à  Dieu  »  dans  une  autre  reli- 
gion que  celle  de  Rome,  pas  plus  dans  le  protestantisme  que  dans 
le  mahométisme  (4). 

Voilà  l'intolérance  dogmatique  dans  son  beau  idéal.  Une  moitié 
de  la  chrétienté  est  vouée  aux  feux  de  l'enfer,  quoiqu'elle  adore  le 
même  Dieu  et  qu'elle  ait  à  peu  près  la  même  foi!  Cette  intolé- 
rance, disaient  les  apologistes  du  catholicisme  avant  l'Encyclique 
de  1865,  n'est  que  dogmati.que;  elle  concerne  la  vie  future  et  non 
la  vie  présente;  elle  n'empêche  point  la  tolérance  civile.  Est-ce 
que  tel  est  aussi  l'avis  du  pape?  Pie  IX  lui-même  va  répondre  à 
notre  question.  La  cause  de  l'intolérance  civile,  de  la  persécution 
religieuse,  c'est  que  l'Église  romaine,  considérée  comme  l'organe 
de  la  seule  vraie  religion,  veut  aussi  être  la  religion  de  l'État.  C'est 
depuis  que  le  christianisme  est  devenu  religion  de  l'État  que  de 
persécuté,  il  s'est  fait  persécuteur,  et  la  persécution  n'a  cessé  que 
depuis  qu'il  n'y  a  plus  de  religion  d'État.  Eh  bien ,  le  pape  demande 
que  le  catholicisme  reste  religion  de  l'État.  Et  il  ne  recule  pas  de- 
vant les  conséquences  de  cette  funeste  maxime  :  il  condamne  l'er- 


(1)  Syllalnis,  art.  xv.  {Journal  historique,  t.  XXXI,  pag.  ^94.) 

(2)  Idem,  art.  .\vi.  (Ibid.) 

(3)  Idem,  art.  xvii.  (Ibid.) 

(4)  Idem,  art.  vin.  (Ibid.,  I.  XXXI,  pag.  495.) 
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reur  de  ceux  qui  approuvent  que  les  étrangers  jouissent  de  l'exer- 
cice public  de  leur  culte  (1). 

L'Église  subit  la  liberté  religieuse,  elle  ne  l'acceptera  jamais. 
Un  abîme  la  sépare  du  libéralisme,  que  le  pape  n'a  pas  tort  de  ré- 
prouver. Pour  les  libéraux,  la  liberté  religieuse  est  un  droit  natu- 
rel, le  plus  sacré,  le  plus  inaliénable  de  tous  ceux  que  nos 
constituants  reconnaissent  aux  citoyens.  Qu'en  pense  le  pape?  On 
lit  dans  l'Encyclique  :  «  Contrairement  à  la  doctrine  des  Écritures 
saintes ,  de  V Église  et  des  Pères,  ils  (les  libéraux)  n'hésitent  pas  à 
affirmer  que  la  meilleure  condition  de  société  est  celle  où  l'on  ne  re- 
connaît pas  au  souverain  le  devoir  de  réprimer  par  des  châtiments  les 
violateurs  de  la  religio7i  catholique.  En  conséquence  de  cette  fausse 
idée  du  gouvernement  social ,  ils  ne  craignent  pas  de  favoriser  cette 
opinion  erronée,  véritablement  mortelle  au  salut  des  âmes  et  qualifiée 
de  DÉLiRK  par  notre  prédécesseur  Grégoire  XVI,  à  savoir  que  la  liberté 

DE  CONSCIKNCE  ET  DES  CULTES  EST  UN  DROIT  PROPRE  A  CHAQUE  HOMME,  que 

la  loi  doit  le  proclamer  et  le  garantir  en  toute  société  bien  consti- 
tuée... (2).  » 

Ainsi  la  liberté  religieuse,  que  le  libéralisme  exalte  comme  un 
droit  propre  à  chaque  homme ,  est  flétrie  par  les  papes  comme  un 
délire.  L'antinomie  ne  saurait  être  plus  absolue.  Il  ne  s'agit  pas 
seulement  de  la  religion.  La  liberté  des  cultes  n'est  qu'une  mani- 
festation de  la  liberté  de  penser.  Pie  IX  la  réprouve  dans  son 
principe.  C'est  encore  un  délire,  dit-il,  de  croire  que  les  citoyens 
aient  le  droit  et  la  liberté  illimitée  de  manifester  et  de  répandre 
leurs  pensées,  soit  par  la  parole,  soit  par  la  presse  (3).  L'Ency- 
clique proscrit  la  philosophie  aussi  bien  que  les  religions  dissi- 
dentes. En  lisant  les  censures  contre  la  liberté  de  philosopher  on 
se  croirait  au  douzième  siècle,  avec  cette  différence  que  les  pon- 
tifes du  moyen  âge  étaient  à  la  tête  du  mouvement  intellectuel  de 
leur  temps,  tandis  qu'aujourd'hui,  les  papes  ressemblent  à  des 
momies  d'Egypte.  Y  a-t-il  une  philosophie  sans  libre  pensée?  Dès 
lors,  «  elle  ne  peut  ni  ne  doit  se  soumettre  à  aucune  autorité.  « 
Erreur,  dit  Pie  IX;  c'est  le  délire  de  la  liberté!  Est-ce  la  philoso- 

(1)  Syllabus,  art.  lxxvu,  s.  {Journal  historique,  t.  XXXI,  pag.  509.) 

(2)  LEncyclique  de  Pie  IX.  {Journal  historique,  t.  XXXI,  pag.  478.) 

(3)  Idem.  {Ibid.,  t.  XXXI,  pag.  479.) 
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phie  seule  qui  délire?  L'astronomie,  la  géologie,  l'histoire  sont 
tout  aussi  coupables.  Qui  ne  sait  que  les  saintes  congrégations 
qui  trônent  à  Rome,  ont  condamné  le  mouvement  de  la  terre 
comme  une  hérésie,  et  qu'elles  ont  censuré  des  faits  histori- 
ques (1)?  Il  n'y  aurait  donc  pas  plus  de  science  que  de  philoso- 
phie ! 

Les  apologistes  du  catholicisme  crient  à  la  calomnie  quand  on 
accuse  l'Église  de  vouloir  ramener  l'humanité  au  moyen  âge. 
Pie  IX  nous  dira  ce  qu'il  en  est.  C'est  la  pensée  qui  gouverne  le 
monde.  Et  où  est  la  pensée  de  la  papauté?  Inutile  de  rappeler  les 
lamentations  des  souverains  pontifes  sur  l'esprit  du  temps.  Quel 
est  donc  l'idéal  des  papes  ?  Nous  les  appelons  les  hommes  du  passé  ; 
et  en  vérité,  ils  ne  vivent  pas  aux  dix-neuvième  siècle.  Élevés  dans 
un  milieu  factice,  loin  de  la  société,  les  clercs  ne  connaissent  que 
la  théologie  et  le  droit  canonique.  Quant  à  la  philosophie,  s'il  peut 
être  question  de  philosophie  dans  les  séminaires,  elle  a  la  même 
date.  C'est  la  Somme  théologiqiie  de  saint  Thomas  que  l'on  en- 
seigne aux  futurs  ministres  de  Dieu.  N'allez  pas  dire  que  ce  qui 
convenait  au  treizième  siècle  ne  convient  plus  au  dix-neuvième; 
l'Encyclique  vous  apprendra  que  vous  versez  dans  une  erreur 
funeste  (2).  Il  faut  donc  revenir  à  la  scolastique.  Et  qu'est-ce  que 
la  scolastique?  Les  docteurs  du  moyen  âge  étaient  de  grands  rai- 
sonneurs; ils  discutaient  tout,  même  l'existence  de  Dieu;  bien 
entendu  qu'ils  concluaient  toujours  en  faveur  du  dogme  catho- 
lique. Quel  rôle  jouait  donc  la  raison  dans  ces  débats?  La  philoso- 
phie était  la  très  humble  servante  de  la  théologie;  ce  qui  veut  dire 
qu'il  n'y  avait  plus  de  philosophie,  à  moins  qu'on  ne  dise  que  la 
pensée  est  libre  alors  qu'elle  porte  des  chaînes. 

Telle  est,  à  la  lettre,  la  doctrine  professée  par  Pie  IX.  Il  écrit 
aux  évoques  de  l'empire  d'Autriche  :  «  L'Église  catholique  en- 
seigne la  vérité  et  dissipe  les  ténèbres  de  l'ignorance  par  l'éclat 
de  sa  lumière;  si  quelquefois  on  peut  employer  la  science  humaine 
à  l'étude  des  oracles  divins,  la  raison  ne  doit  pas  pour  cela  usurper 
orgueilleusement  le  droit  d'enseigner  en  maîtresse;  mais  elle 
doit  agir  comme  une  servante  obéissante  et  soumise,  dans  la  crainte 


(1)  Voyez  le  tome  XIl"  de  mes  Etudes  sur  l'histoire  de  f  humanité. 

(2)  Syllabus,  art.  xiii.  {Journal  historique,  t.  XXXI,  pag.  493.) 
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de  s'égarer  en  marchant  et  de  perdre  le  droit  sentier  de  la 
vérité  (1).  »  Ainsi  le  pape  ne  répudie  pas  la  science  ni  la  philoso- 
phie; mais  la  raison  doit  se  soumettre  à  la  foi.  Est-ce  seulement  en 
matière  de  religion?  La  Civilta  cattolica  va  nous  donner  le  com- 
mentaire des  paroles  de  Pie  IX.  D'abord  il  ne  faut  point  croire 
que  la  maxime,  que  la  raison  est  la  servante  de  la  théologie,  date 
des  ténèbres  du  moyen  âge;  elle  vient  des  saints  Pères.  C'est  donc 
une  vérité  éternelle,  presque  un  dogme,  car  elle  signifie  que  la 
théologie  procède  de  Dieu,  tandis  que  la  philosophie  est  l'œuvre 
des  hommes.  Aussi  la  maxime  ne  s'applique-t-elle  pas  unique- 
ment à  la  philosophie;  VAnge  de  l'école  dit  «  que  la  théologie  doit 
commander  à  toutes  les  sciences  (2).  »  Quelle  est  en  définitive  la 
mission  de  la  raison,  de  la  philosophie,  et  de  la  science  en  géné- 
ral ?  Les  révérends  Pères  répondent  que  la  philosophie  doit  aplanir 
la  voie  à  la  théologie,  qu'elle  doit  lui  fournir  des  arguments  et  des 
analogies  pour  faire  accepter  les  vérités  révélées  à  la  raison  (3). 
Cette  pauvre  philosophie!  La  voilà  réduite  à  forger  les  fers  avec 
lesquels  on  l'enchaîne,  à  peu  près  comme  on  emploie  les  forçats 
à  construire  leur  prison! 

Ce  n'est  pas  tout.  Il  y  a  des  philosophes,  il  y  a  des  hommes  de 
science  qui  sont  restés  catholiques;  ils  croient  en  toute  humilité 
les  choses  qui  ont  été  définies  par  l'Église  comme  dogmes;  mais 
ils  maintiennent  la  liberté  de  penser  et  d'enseigner  dans  les  ma- 
tières qui  ne  sont  point  de  foi  proprement  dite.  Cela  ne  suffit-il 
pas  pour  être  pleinement  orthodoxe?  Non,  dit  l'Encyclique  (4). 
Que  faut-il  donc  de  plus?  Il  faut,  écrit  Pie  IX  aux  savants  alle- 
'mand  réunis  en  congrès  à  Munich,  il  faut  encore  se  soumettre  à 
tout  ce  que  la  tradition  enseigne,  bien  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'arti- 
cles de  foi.  Cela  même  ne  suffit  point.  Les  catholiques  qui  s'adon- 
nent aux  sciences  spéculatives,  doivent  accepter  et  respecter  les 
décisions  doctrinales  qui  émanent  des  congrégations  romaines. 
Une  soumission  entière,  absolue,  dit  le  pape,  est  le  seul  moyen 


(1)  Bref  de  Pie  IX  aux  évêques  de  l'empire  d'Autriche,  du  17  mars  1856.  {Journal 
historique,  t.  XXIII,  pag.  162. 

(2)  a  Theologia  débet  omnibus  scienliis  imperare.  »  (Prolegom.  in  lib.  I  sentent., 
art.  1.) 

(3)  Civilta  cattolica,  3=  série,  t.  V,  pag.  201. 

(i)  Syllabus,  art.  xxii.  {Journal  historique,  t.  XXXI,  pag.  496.) 
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d'assurer  le  vrai  progrès  de  la  science  (1).  Quelle  admirable  sol- 
licitude pour  le  progrès  scientifique!  Que  l'on  dise  encore  que  les 
momies  qui  trônent  à  Rome  sont  des  ténébrions!  Il  y  a  Ih  des 
monsignori  qui  décident  que  le  soleil  tourne  autour  de  la  terre. 
Après  cela,  il  faut  que  Galilée  se  rétracte  et  que  Descartes  se 
taise  ! 

Les  Allemands  sont  très  attachés  à  la  liberté  de  la  science. 
Jusqu'à  ce  jour,  ils  n'ont  guère  eu  d'autre  gloire  que  celle  de  la 
pensée  ;  il  n'y  en  a  pas  de  plus  pure  et  de  plus  belle,  et  l'on  con- 
çoit qu'ils  y  tiennent.  Condamner  la  libre  science,  c'est  arracher 
à  l'Allemagne  l'âme  de  son  âme.  L'évêque  de  Mayence,  un  des 
prélats  militants  de  la  réaction,  écrivit  avant  la  publication  de 
l'Encyclique,  une  brochure  qui  eut  un  grand  retentissement;  nous 
avons  sous  les  yeux  la  sixième  édition,  édition  populaire.  Elle  est 
intitulée  Liberté,  Autorité,  Église.  Monseigneur  Ketteler  s'indigne 
des  accusations  qui  retentissent  dans  les  universités  allemandes 
contre  le  catholicisme.  On  le  déclare  hostile  à  la  science,  incom- 
patible avec  la  liberté  dont  doivent  jouir  les  professeurs  et  les 
écrivains.  Quelle  calomnie  (2)!  Monseigneur,  ancien  officier  de 
cavalerie,  a  conservé  de  son  premier  métier  une  certaine  verdeur 
de  langage  qui  ressemble  à  la  franchise.  Il  crie  à  l'injure,  il  crie 
au  préjugé,  il  crie  à  la  déraison;  il  ne  comprend  pas  que  l'on  dise 
qu'un  catholique  ne  peut  être  un  homme  de  science  (3).  Nous 
croyons  volontiers  à  la  sincérité  de  cette  indignation.  Tel  est 
aussi  l'avis,  disons  mieux,  l'illusion  d'un  catholique  sincère  que 
nous  aimons  à  citer,  bien  que  nous  ne  partagions  pas  ses  croyances. 
La  liberté  d'examen  est  l'âme  même  de  la  philosophie,  dit  M.  de 
Sacy  :  «  Veut-on  l'assujettira  certains  dogmes,  on  lui  enlevé  toute 
autorité.  Ce  sera  un  sophiste  auquel  on  donne  un  discours  à  faire 
pour  une  cause  quelconque  et  qui  n'inspirera  confiance  à  per- 
sonne (4).  » 


(1)  Bref  de  Pie  IX  a  monseigneur  l'archevêque  de  Munich,  sur  le  congrès  des  savants 
callioliqups  de  rAllemiigne.  {iournai  historique,  t.  XXX,  pag.  (104;  t.  XXXI,  pag.  10.) 

(2)  «  Es  isl  gar  nicht  mœglich,  uns  Kalliolikcn  cine  grœssere  Liige  und  cine  schwerere 
Beleidigung  in's  Angesicht  zu  werfen.»  Ketteler,  Freihcit,  Aulorila;l  und  Kirche  (Mainz, 
18C9),  pag.  13. 

(3)  Ketteler,  Freiheit,  Aulorilœt  und  Kirche,  pag.  101. 

(4)  De  Sacy,  Variétés  liUéraires,  morales  et  historiques,  t.  II,  pag.  53. 
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La  liberté  de  philosopher  entraîne  à  sa  suite  le  danger  de  l'er- 
reur. Que  dit  l'Encyclique  de  la  liberté  ainsi  entendue?  Pie  IX  dit 
que  c'est  une /ausse/îè^r/e.  Il  écrit  à  l'archevêque  de  Munich  qu'il 
doit  inculquer  à  tous  les  savants  catholiques  la  nécessité  d'éviter  soi- 
gneusement ces  nouveautés  profanes  :  «  Qu'ils  mettent  leurs  soins 
à  acquérir  la  véritable  sagesse  chrétienne  et  catholique;  de  cette 
manière,  ils  développeront  le  trésor  de  vérités  que  Dieu  a  mis 
dans  la  création  (1).  »  Comment  acquiert-on  la  véritable  sagesse 
chrétienne  et  catholique?  Par  le  catéchisme.  Si  l'on  veut  une  appa- 
rence de  science  à  l'appui  de  la  saine  doctrine,  on  a  les  docteurs 
scolastiques,  saint  Thomas  avant  tout.  Que  pensera  M.  de  Sacy  de 
cette  merveilleuse  liberté?  C'est  bien  là  la  philosophie  enchaînée 
dont  il  ne  veut  à  aucun  prix.  Et  monseigneur  Ketteler  dira-t-il 
encore  que  les  universités  allemandes  calomnient  le  catholicisme 
en  proclamant  qu'il  est  incompatible  avec  la  science  libre?  Elle 
est  libre  de  se  conformer  au  catéchisme  romain. 

IV 

Quand  l'Encyclique  parut,  il  n'y  eut  qu'un  cri  dans  le  monde 
civilisé.  C'est,  disait-on,  une  déclaration  de  guerre  contre  toutes 
les  idées,  contre  tous  les  sentiments  dont  se  nourrit  l'humanité 
moderne.  Qui  l'emportera?  Sur  ce  point  encore  la  réponse  fut 
unanime.  C'est  une  obstination  aveugle,  disait-on,  de  lutter  contre 
l'esprit  du  temps,  car  cet  esprit  est  de  Dieu.  Les  libres  penseurs 
se  réjouirent  de  cet  acte  de  folie.  La  bulle  de  Pie  IX  venait  à 
l'appui  de  leurs  répugnances  et  de  leurs  accusations.  Ils  n'ont 
cessé  de  dire  que  le  catholicisme  est  la  religion  du  passé,  qu'il  est 
hostile  à  toutes  les  tendances,  à  toutes  les  aspirations  de  la  civili- 
sation moderne.  Et  voilà  que  le  pape,  ce  vicaire  infaillible  de  Dieu, 
leur  donne  raison,  en  proclamant  du  haut  du  Vatican  que  la 
papauté  ne  transigera  jamais  avec  la  liberté  ni  avec  la  souverai- 
neté des  nations.  Les  catholiques  mêmes  s'émurent;  ceux  à  qui  il 
reste  quelque  bon  sens,  s'affligèrent,  et  plus  d'un  réprouva,  dans 
l'intimité,  le  déplorable  manifeste  du  saint  père. 

(1)  Bref  de  Pie  IX  a  l'archevêque  de  Munich.  [Journal  historique,  t.  XXXI,  pag.  11 
etsuiv.) 
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L'Encyclique  va  surtout  à  l'adresse  des  catholiques  qui  préten- 
dent concilier  le  catholicisme  avec  la  liberté  et  avec  la  civilisation. 
Grand  fut  leur  embarras.  Résister,  répudier  ouvertement  l'Ency- 
clique, ils  ne  le  pouvaient  sans  tomber  dans  le  schisme.  Se  taire, 
ils  ne  le  pouvaient  pas  davantage,  car  tous  les  jours  leurs  adver- 
saires triomphants  les  mettaient  au  pied  du  mur  et  les  sommaient 
de  s'expliquer.  Que  faire?  Ils  payèrent  d'audace,  et  soutinrent 
hardiment  que  le  pape  n'avait  point  songé  à  condamner  le  vrai 
libéralisme,  ni  la  vraie  civilisation.  On  ne  sait  s'il  faut  rire  de  ces 
tours  de  force  ou  les  flétrir.  Au  moment  même,  et  dans  la  chaleur 
de  la  lutte,  les  libres  penseurs  crièrent  à  l'impudence.  «  On  est 
écœuré  de  toutes  ces  finasseries,  écrivit  M.  Schérer.  L'esprit  tout 
entier  respire  nous  ne  savons  quelle  odeur  malsaine  d'arguties  et 
d'équivoques.  On  se  sent  aux  prises  avec  le  génie  de  la  scolastique 
et  du  probabilisme.  On  s'aperçoit  qu'entre  ce  monde  de  l'Église 
et  le  nôtre,  qu'entre  ces  produits  du  séminaire  et  la  société 
actuelle,  il  n'y  a  rien  de  commun,  non  pas  même  le  principe  de  la 
droiture  et  le  goût  de  la  vérité  (1).  » 

Ces  paroles  sont  dures;  on  va  voir  si  les  apologistes  de  l'Ency- 
clique les  méritent.  Que  l'on  rie  ou  que  l'on  se  fâche  de  leurs 
tours  de  force,  le  spectacle  n'en  est  pas  moins  plein  d'enseigne- 
ments. L'embarras  inextricable  où  ils  sont  prouve  mieux  que  tout 
ce  que  nous  pourrions  dire,  combien  leur  cause  est  mauvaise. 
L'un  proteste  que  Pie  IX  ne  fait  point  de  la  politique,  mais  de  la 
théologie  (2).  Un  autre  distingue  :  le  pape  fait  de  la  politique  et  il 
n'en  fait  pas.  Il  n'en  fait  pas,  dit  monseigneur  de  Ségur  :  «  Si, 
dans  l'Encyclique  du  8  décembre,  le  pape  parle  de  politique,  il  n'en 
parle  qu'au  point  de  vue  de  la  religion,  qu'au  point  de  vue  de  la 
vérité  chrétienne,  qu'au  point  de  vue  de  la  conscience  et  du  bien 
des  âmes.  Ace  point  de  vue-là,  la  politique  n'est  plus  de  la  poli- 
tique; c'est  de  la  morale  publique,  c'est  de  la  religion.  »  Ainsi  le 
pape  ne  fait  point  de  politique;  mais  il  est  vrai  aussi  qu'il  en  fait, 
dit  le  même  monseigneur  de  Ségur,  et  il  en  a  le  droit.  «  Le  pape  a 
non  seulement  le  droit,  mais  l.e  devoir  de  parler  de  tout  au  peuple 
chrétien.  »  C'est  monseigneur  qui  souligne  le  mot  tout.  Que  faut-il 

(1)  Schérer,  dans  le  Temps,  du  28  janvier  1865. 

(2)  Vévôque  de  Clermont,  dans  le  Journal  historique  et  Utléraire,  1.  XXXII,  pag,  13. 
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de  plus  pour  fermer  la  bouche  aux  adversaires  de  l'Encyclique? 
Ajoutons  avec  monseigneur  que  tout  ce  que  le  pape  commande, 
et  tout  ce  qu'il  condamne,  est  commandé  et  condamné  par  Dieu  (1). 

Ce  sont  des  bouches  ouvertes  par  le  Saint-Esprit  qui  viennent 
de  parler.  Est-ce  la  vraie  vérité  qu'elles  disent?  Non,  Voici  les 
docteurs  de  la  thèse  et  de  Vhypothèse,  qui  vous  apprendront  ce  que 
le  pape  a  voulu  dire.  Il  fait  de  la  politique,  et  il  a  le  droit  d'en 
faire  ;  il  condamne  toutes  les  libertés  inscrites  dans  nos  constitu- 
tions, et  il  a  bien  fait.  Mais  ne  vous  effrayez  pas;  ce  n'est  qu'une 
thèse,  comme  qui  dirait  un  idéal,  ou  la  vérité  absolue.  Pie  IX  sait 
très  bien  que  ce  qui  est  vrai  au  septième  ciel,  ne  l'est  point  sur  la 
terre,  où  nous  vivons;  ceci  est  Vhypothèse.  Le  saint-père  n'a 
garde  de  réprouver  les  libertés  constitutionnelles,  en  ce  sens 
qu'un  catholique  ne  puisse  les  accepter;  il  les  flétrit  en  thèse,  il 
les  respecte  en  hypothèse.  A  son  exemple,  les  catholiques  peuvent 
traiter  la  liberté  de  conscience  de  délire  :  c'est  la  thèse;  et  ils 
peuvent  néanmoins  jurer  fidélité  à  une  constitution  qui  consacre 
ce  délire.  Bien  entendu  que  la  fidélité  durera  aussi  longtemps  que 
Vhypothèse  ;  or,  l'Église  unit  tous  ses  efforts  pour  que  Vhypothèse 
se  change  en  thèse,  et  comme  les  portes  de  l'enfer  ne  prévaudront 
pas  contre  elle,  il  est  certain  que  Vhypothèse  fera  place  à  la  thèse; 
c'est  à  dire  que  la  liberté  sera  anéantie  et  que  l'Église  régnera  sur 
ses  ruines  (2).  Voilà  un  échantillon  des  finasseries  que  M.  Schérer 
qualifie  de  fraude  et  de  mensonge.  Est-ce  trop  dire? 

Nous  n'avons  pas  encore  entendu  le  plus  ardent  défenseur  de 
l'Encyclique,  monseigneur  Dupanloup  (3).  Les  adversaires  du 
saint-siége,  dit-il,  se  sont  emparés  de  l'Encyclique,  comme  d'une 
arme  de  guerre;  ils  l'exagèrent,  ils  1  défigurent,  pour  calomnier 
le  pape.  A  entendre  l'évêque  d'Orléans,  «  on  a  dénaturé  la  bulle  de 
Pie  IX,  pour  démolir  la  domination  temporelle  de  la  papauté. 
Aveuglés  par  la  passion,  les  ennemis  du  catholicisme  ne  se  sont 
pas  même  donné  la  peine  de  comprendre  l'Encyclique;  ils  l'ont 


(1)  Ségur  (monseigneur  de),  les  Objections  populaires  conire'iV Encyclique,  pag.  7 
et  6. 

(2)  Beleuchtung  der  pœpstlichen  Encyclica,  von  einem  Kalholiken,  pag.  i  et  ss. 

(3)  La  Convention  du  15  décembre  et  l'Encylique  du  8  décembre,  par  monseigneur 
l'évêque  d'Orléans,  de  l'Académie  française.  (Nous  avons  sous  les  yeux  la  55=  édition, 
Paris,  1863.) 
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traduite  à  faux,  avec  force  contre-sens,  et  contre-bon  sens.  »  Ce 
début  suffit  déjà  pour  dévoiler  la  tactique  de  monseigneur.  C'est 
un  habile  avocat  qui,  chargé  d'une  affaire  désespérée,  se  jette  sur 
les  imprudences  de  la  partie  adverse,  en  les  grossissant,  jusqu'à 
en  faire  des  monstres;  excellente  occasion  de  faire  de  belles 
phrases  ;  et  monseigneur  ne  manque  pas  d'en  profiter,  il  est  acadé- 
micien. Voilà  pourquoi  il  mêle  la  convention  sur  l'évacuation  de 
Rome  avec  l'Encyclique;  cela  lui  permet  d'écrire  de  longues  pages 
sur  les  usurpations  du  Piémont.  II  arrive  ainsi  à  la  moitfé  de  sa 
brochure,  sans  avoir  parlé  de  la  fameuse  bulle.  Autant  de  pris  sur 
l'ennemi.  Monseigneur  aurait  brillé  au  barreau,  comme  avocat  des 
mauvaises  causes.  Mais  aurait-il  gagné  ses  procès?  Ces  procès  ne 
se  gagnent  que  lorsqu'on  a  affaire  à  des  juges  ignorants.  C'est  de- 
vant un  pareil  tribunal  que  les  évêques  aiment  à  plaider.  Mais 
l'opinion  publique  ne  se  laisse  point  égarer;  elle  applaudit  au 
talent  de  l'avocat,  et  elle  condamne  le  client. 

Monseigneur  a  encore  eu  une  autre  bonne  fortune  qu'en  habile 
avocat,  il  a  saisie  au  vol.  Le  garde  des  sceaux  défendit  aux  évêques 
de  publier  l'Encyclique.  Inexcusable  anomalie  !  s'écrie  l'évêque 
d'Orléans.  Suit  un  morceau  d'éloquence  :  «  Ceux  qui  étaient  abso- 
lument incapables  de  bien  comprendre  la  bulle,  ont  été  seuls 
libres  de  le  faire;  et  on  a  défendu  de  s'en  mêler  à  ceux-là  seuls 
qui  en  étaient  capables  et  dont  c'était  le  droit  et  le  devoir  inalié- 
nables. »  Ici  l'étonnement  de  monseigneur  n'a  plus  de  bornes,  et 
son  éloquence  n'a  plus  de  fin.  On  laisse  pleine  liberté  aux  journa- 
listes. «  Et  lorsque  les  évêques  voudraient  élever  la  voix,  lorsqu'ils 
voudraient  dissiper  les  malentendus,  détourner  l'immense  torrent, 
de  mensonges,  d'erreurs  et  de  haines  qui  monte  contre  l'Église, 
seuls  ils  devront  se  taire!  »  Arrêtons-nous.  L'éloquence  est  une 
belle  chose,  mais  la  vérité  est  encore  plus  belle.  Or,  qui  ne  voit 
que  les  tirades  de  l'évêque  académicien  sont  une  pure  déclama- 
tion? Quoi!  en  défendant  aux  évêques  de  publier  l'Encyclique 
comme  une  loi  de  l'Église,  le  ministre  de  la  justice  les  empêchait 
d'en  donner  la  vraie  traduction  et  l'interprétation  orthodoxe! 
Quoi  !  il  leur  était  défendu  d'entrer  en  lice  dans  les  journaux 
catholiques  contre  les  journaux  irréligieux,  en  les  convainquant 
d'erreur,  de  mensonge  et  de  calomnie!  0  sophiste!  c'est  ce  que 
vous  avez  fait  dans  votre  brochure,  et  non  sans  retentissement. 
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puisque  nous  avons  sous  les  yeux  la  trente-cinquième  édition.  Si 
tous  les  évêques  en  avaient  fait  autant,  quelle  n'eût  pas  été  la  con- 
fusion des  incrédules!  Pourquoi  donc  s'en  sont-ils  tenus  à  des 
protestations?  L'opinion  publique  a  répondu  d'avance  :  c'est 
qu'il  est  plus  facile  d'être  impertinent  que  de  raisonner  et  de 
prouver. 

Autre  tactique.  L'Encyclique  condamne  une  longue  série  d'er- 
reurs qui  régnent  dans  la  société  moderne.  On  s'est  récrié  contre 
ces  censures.  Est-ce  que,  par  hasard,  il  n'y  aurait  pas  d'erreurs 
dans  le  monde?  «  Il  y  a  deux  ans,  dit  l'évéque  d'Orléans,  j'ai  poussé 
du  fond  de  ma  conscience  émue,  un  des  cris  les  plus  douloureux 
que  m'aient  arraché  les  tristesses  contemporaines.  Dans  les  écrits 
vantés  et  populaires  parmi  la  jeunesse,  j'avais  lu  avec  épouvante 
les  négations  les  plus  audacieuses  de  toutes  les  grandes  vérités 
qui  sont  la  base  de  la  société  humaine  non  moins  que  de  la  reli- 
gion :  point  de  Dieu,  point  d'âme,  point  de  libre  arbitre,  pas  de 
distinction  essentielle  entre  le  bien  et  le  mal,  entre  le  vrai  et  le 
faux,  pas  de  vie  future...  »  Celui  qui  ne  connaîtrait  l'Encyclique 
que  par  la  brochure  de  monseigneur,  s'écrierait  sans  doute  avec 
lui  :  «  Quoi!  tant  d'erreurs  autour  de  nous!  tant  de  poisons  dans 
l'atmosphère  où  nous  vivons,  et  où  nos  enfants  respirent  !  »  Il 
dirait  encore  avec  l'évéque  académicien  «  que  c'est  un  beau  spec- 
tacle que  ce  vieillard,  menacé  plus  que  jamais,  et  qui  au  milieu 
du  frémissement  de  tous  ses  ennemis  qui  l'assiègent  dans  ses  der- 
nières petites  frontières,  oublie  tous  ses  périls,  et  ne  songe  qu'à 
élever  la  voix  pour  défendre  l'ordre  divin,  l'ordre  moral  et  toute  la 
société  européenne  contre  les  monstres  d'erreurs  qui  la  me- 
nacent... Oui,  cela  est  grand.  Oui,  le  pape  est  à  cette  heure  quelque 
chose  d'admirable.  » 

A  quoi  tend  cette  magnifique  éloquence?  A  jeter,  comme  on  dit, 
de  la  poudre  aux  yeux.  L'expression  est  vulgaire,  mais  par  sa 
vulgarité  même  elle  caractérise  parfaitement  la  tactique  tout  aussi 
vulgaire  de  monseigneur  Dupanloup.  Quoi!  il  ne  s'agit  dans  l'En- 
cyclique que  des  funestes  erreurs  qui  traînent  dans  .les  bas-fonds 
de  la  littérature,  et  que  l'humanité  repoussera  toujours  avec  dé- 
goût, sans  qu'elle  ait  besoin  des  censures  pontificales!  Quoi  ! 
est-ce  que  parmi  ceux  qui  ont  fait  la  plus  rude  guerre  à  la  bulle 
de  Pie  IX,  il  y  a  un  écrivain  de  quelque  autorité  qui  ait  pris  la  dé- 
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fense  de  ces  égarements?  Parmi  les  erreurs  condamnées  par  le 
pape  se  trouvent  les  principes  de  89,  principes  d'une  éternelle 
vérité,  principes  inscrits  dans  nos  constitulions,  principes  gravés 
dans  la  conscience  par  Dieu  lui-même!  Voilà,  ô  éloquent  so- 
phiste, pourquoi  un  cri  unanime  de  réprobation  s'est  élevé  contre 
l'Encyclique.  Et  vous  nous  conviez  à  admirer  l'imprudent  pontife 
qui  l'a  lancée  !  S'il  faut  admirer  quelque  chose,  c'est  l'incroyable 
aveuglement  de  ce  prêtre  qui  se  dit  infaillible,  et  qui  condamne, 
qui  flétrit  des  vérités  dont  les  individus  et  les  nations  se  nour- 
rissent comme  du  pain  de  vie. 

Monseigneur  Dupanloup  arrive  enfin  à  l'Encyclique.  Pourquoi 
a-t-elle  soulevé  la  conscience  générale?  Parce  qu'elle  attaque  les 
sociétés  politiques  dans  leur  base,  la  souveraineté  des  nations.  La 
question  est  grave  et  elle  valait  la  peine  d'être  discutée.  Eh  bien, 
monseigneur,  qui  s'est  arrêté  avec  complaisance  sur  des  erreurs 
dont  personne  ne  s'était  porté  défenseur,  court  ici  comme  s'il 
marchait  sur  des  charbons  ardents.  Pas  un  mot  sur  le  pouvoir 
direct  ou  indirect  de  la  papauté ,  pas  un  mot  sur  la  prétention 
qu'a  l'Église  de  former  un  État  dans  l'État,  pas  un  mot  sur  les  im- 
munités, pas  un  mot  sur  la  liberté  ecclésiastique  qui  signifie 
domination.  Une  ou  deux  phrases,  voilà  tout  ce  qu'il  trouve  à  dire. 
Encore  dans  ce  peu  de  mots  y  a-t-il  une  nouvelle  rouerie.  Mon- 
seigneur fait  entendre  «  que  l'on  refuse  même  à  la  puissance 
ecclésiastique  le  droit  de  procurer  l'exécution  de  ses  ordonnances 
par  les  censures  canoniques;  »  il  insinue  que  l'on  conteste  à 
l'Église  «  le  droit  de  tracer,  à  la  conscience  de  ses  enfants,  des 
règles  sur  l'usage  des  choses  temporelles.  »  Est-ce  à  cela  que  se 
réduit  le  débat  séculaire  entre  l'Église  et  l'Etat! 

L'Encyclique  condamne  la  proposition  suivante  :  a  Le  pontife  ro- 
main peut  et  doit  se  réconcilier  et  transiger  avec  le  progrès ,  avec  le 
libéralisme  et  la  civilisation  moderne.  »  Tout  le  monde  a  conclu  de 
là  «  que  le  pape  se  déclare  irréconciliable  avec  le  progrès,  le  libé- 
ralisme et  la  civilisation.  »  Tout  le  monde  se  trompe.  Monseigneur 
Dupanloup  dit  que  les  adversaires  de  l'Encyclique  en  savent  moins 
«  que  le  moindre  élève  en  philosophie  sur  les  bancs  des  sémi- 
naires. ))  Comment  cela?  Parce  qu'ils  ne  connaissent  pas  la  doc- 
trine des  contradictions ,  une  de  ces  distinctions  jésuitiques  que 
M.  Schérer  qualifie  de  déloyales.  Nous  recommandons  à  monsei- 
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gneur  une  autre  science,  celle  des  faits.  L'iiistoire  nous  appren- 
dra, s'il  est  vrai,  comme  le  dit  l'évêque  d'Orléans,  «  que  c'est  une 
folle  imagination,  pis  que  cela,  une  injustice  et  une  ingratitude 
suprême  de  dire  que  Pie  IX  condamne  ce  qu'il  y  a  de  «  vraiment 
libéral  dans  le  libéralisme.  »  On  voit  qu'il  y  a  une  distinction  entre 
le  vrai  libéralisme  et  le  faux  libéralisme.  Il  va  sans  dire  que  le  faux 
libéralisme  est  celui  des  libéraux,  celui  des  philosophes,  celui  de 
l'Assemblée  constituante  ;  tandis  que  le  vrai  libéralisme  est  celui 
que  l'on  enseigne  dans  les  séminaires,  et  que  l'on  pratique  si  bien 
à  Rome.  Qui  s'en  serait  jamais  douté? 

Les  libres  penseurs  reprochent  au  catholicisme  d'être  incompa- 
tible avec  la  liberté  et  avec  la  civilisation.  Il  n'y  a  qu'un  moyen 
de  leur  fermer  la  bouche,  c'est  de  prouver,  l'histoire  à  la  main,  ce 
que  l'Église  a  fait  pour  la  liberté.  Au  lieu  de  faits,  l'évêque  acadé- 
micien nous  donne  un  morceau  d'éloquence  :  «  Le  christianisme 
s'est  appelé  la  liberté,  quand  il  a  aboli  l'esclavage.  »  Et  la  preuve, 
monseigneur?  C'est  sans  doute  le  témoignage  de  saint  Paul  qui 
dit  aux  esclaves  que  la  servitude  vaut  mieux  que  la  liberté  !  C'est 
sans  doute  l'autorité  de  tous  les  docteurs,  de  tous  les  Pères  jus- 
qu'à Bossuet,  qui  enseignent  que  l'esclavage  est  de  droit  divin! 
«  Le  christianisme,  continue  l'évêque  d'Orléans,  a  lutté  contre 
tous  les  despotismes  imaginables;  il  a  défendu  tour  à  tour  les 
peuples  contre  la  tyrannie  des  princes,  et  les  princes  contre 
l'anarchie  des  peuples.  »  Cela  est  de  style  dans  votre  camp,  mon- 
seigneur, mais  la  preuve?  Serait-ce  en  flétrissant  la  Grande 
Charte,  serait-ce  en  faisant  une  guerre  à  mort  aux  communes, 
que  l'Église  a  défendu  les  peuples  contre  la  tyrannie  des  princes? 
Serait-ce  en  soulevant  les  cités  lombardes  contre  les  empereurs, 
serait-ce  en  déliant  les  peuples  de  leur  serment  de  fidélité»  que 
les  papes  ont  défendu  les  princes  contre  l'anarchie  populaire? 

Après  avoir  écrit  ces  phrases  banales  sur  les  bienfaits  de  l'Église, 
monseigneur  Dupauloup  s'écrie  :  «  Voilà  comment  s'évanouit  cette 
fantasmagorie  misérable,  ce  puéril  épouvantail  d'une  déclaration 
d'irréconciliable  antagonisme  faite  par  le  pape  à  la  société  mo- 
derne. »  Les  voleurs  crient  au  vol,  quand  on  les  surprend  en  fla- 
grant délit.  L'évêque  d'Orléans,  dont  l'apologie  est  tissue  de  chi- 
mères, crie  à  la  fantasmagorie  !  Quelle  imprudence,  monseigneur! 
Les  voleurs  ont  beau  crier  au  vol  ;  on  les  prend  et  on  les  pend  ; 
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leurs  cris  mêmes  déposent  contre  eux.  Ne  craignez-vous  pas  le 
même  sort?  On  dira  :  la  cause  de  l'Église  doit  être  perdue 
d'avance,  puisqu'un  si  habile  avocat  est  obligé  de  ruser  pour 
tromper  ses  juges.  Votre  .défense  tournera  contre  ceux  que  vous 
avez  voulu  défendre.  Il  y  a  encore  un  mot  imprudent  qui  vous  est 
échappé  dans  la  chaleur  de  votre  indignation.  Vous  écrivez  au 
Journal  des  Débats  (1)  :  «  On  veut  défigurer  l'Église,  on  couvre  ses 
traits  et  sa  parole  d'un  masque  grossier;  on  la  représente  haïssa- 
ble et  déraisonnable,  surannée.  »  Quoi,  monseigneur,  vous  osez 
parler  de  masque,  alors  que  vous  êtes  à  la  tête  d'un  parti  où  tout 
le  monde  est  masqué!  Oui,  votre  Église  porte  un  masque;  nous 
allons  le  lui  arracher.  C'est  le  masque  de  la  liberté. 

SECTION  II 
l'ultramontanisme  et   l'état 

§    1.    L'idolâtrie  de  la  papauté 
I 

L'Église  réclame  la  puissance  spirituelle;  elle  prétend  que  Dieu 
lui-même  la  lui  a  donnée.  Il  y  a  des  hommes  politiques,  il  y  a  des 
écrivains  catholiques  qui  lui  reconnaissent  cette  puissance,  mais 
ils  ne  veulent  pas  que  l'Église  revendique  aucun  pouvoir  sur  le 
temporel.  C'est  accepter  le  principe  et  rejeter  les  conséquences. 
Or,  il  y  a  dans  les  principes  une  force  irrésistible  qui  l'emporte 
sur  l'inconséquence  humaine.  Dès  que  l'on  admet  que  Jésus-Christ, 
le  Fils  de  Dieu,  a  investi  son  Église  de  la  puissance  spirituelle,  la 
nécessité  logique  conduit  aussi  à  lui  attribuer  une  domination 
directe  ou  indirecte  dans  l'ordre  civil  et  politique.  L'histoire  l'at- 
teste à  chaque  page,  depuis  que  le  christianisme  est  devenu  reli- 
gion de  l'État.  Nous  en  avons  mille  fois  fait  la  remarque  dans  le 
cours  de  ces  Études.  La  réaction  ultramontaine  est  la  preuve 
vivante  de  ce  que  nous  disons.  On  s'étonne,  on  s'inquiète  des  pré- 

{{)  La  lettre  de  monseigneur  Dupanloup  se  trouve  à  la  fin  de  sa  brocliure,  dans  la 
^3«  édition. 
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tentions  que  la  cour  de  Rome  affecte  en  plein  dix-neuvième 
siècle,  en  face  des  princes  et  des  peuples  ;  on  trouve  que  son  lan- 
gage et  ses  actes  respirent  une  singulière  audace;  on  demande  si 
nous  retournons  au  moyen  âge.  Les  écrivains  protestants  jettent 
un  cri  d'alarme.  Un  historien  allemand,  lui-même  réactionnaire, 
disait  en  1829  que  la  domination  cléricale  semblait  devenir  le 
mauvais  rêve  du  dix-neuvième  siècle  (1).  Depuis  lors,  l'ultramon- 
tanisme  est  allé  grandissant;  aujourd'hui  tous  les  hommes  aux- 
quels la  liberté  des  individus  et  des  peuples  tient  à  cœur , 
s'effraient  des  progrès  d'une  doctrine  qui  rend  toute  liberté  im- 
possible. 

Il  y  a  aussi  des  catholiques  qui  aiment  la  liberté.  Quand  on  leur 
oppose  l'ambition  immortelle  de  l'Église,  ils  crient  h  la  calomnie 
ou  à  la  folie.  «  Certes,  dit  le  comte  de  Montalembert,  il  ne  s'agit 
pas  de  ressusciter  le  moyen  âge  ;  on  le  sait  bien,  et  ceux  qui  nous 
opposent  cette  Jiiaise  appréhension,  le  savent  mieux  que  personne. 
Cela  serait  aussi  impossible  que  de  refaire  l'Iliade,  et  aussi  inu- 
tile que  de  refaire  le  siège  de  Troie  (2).  »  Soit.  Ce  que  l'on  redoute 
comme  un  mauvais  rêve,  est  en  réalité  le  plus  sot  des  rêves.  Que 
ferait  un  Grégoire  VII  au  dix-neuvième  siècle?  Nous  croyons  aussi 
que  l'on  ne  ressuscite  pas  plus  les  doctrines  d'un  autre  âge  que 
les  cadavres  de  ceux  qui  les  ont  défendues.  Mais  ne  nous  fions 
pas  trop  à  la  puissance  des  idées  nouvelles.  Les  principes  sont 
une  abstraction,  ce  sont  les  hommes  qui  les  font  vivre.  Pour  qu'ils 
fassent  leur  chemin  dans  le  monde,  il  faut  lutter  et  lutter  tou- 
jours. Et  il  ne  suffit  point  de  combattre  à  l'aventure,  il  faut  avant 
tout  connaître  l'ennemi  que  l'on  veut  vaincre.  Si  nous  tenons  à  ce 
que  la  liberté  sorte  victorieuse  de  ce  duel  à  mort,  nous  devons 
faire  la  guerre,  non  aux  usurpations  de  l'Église,  mais  à  l'idée 
même  de  l'Église.  Les  catholiques  qui  crient  à  la  vieillerie,  à 
l'histoire  ancienne,  quand  on  parle  de  domination  cléricale,  sont 
ou  dès  complices  qui  jouent  leur  rôle  au  profit  de  l'Église,  ou  des 
aveugles  qui  refusent  de  voir  clair.  Que  les  hommes  du  passé 
nourrissent  des  illusions  ou  cherchent  à  les  propager,  cela  se 
comprend.  Mais  que  dire  des  hommes  de  l'avenir  qui  ferment  les 


(1)  Léo. 

(2)  Montalembert,  des  Intérêts  catholiques  au  dix-neuvième  siècle.  cJiap.  ii. 
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yeux  pour  ne  point  voir?  Quand  l'Église  se  borne  h  réclamer  sa 
puissance  spirituelle,  et  que  du  reste  elle  se  contente  de  sa  liberté, 
ils  sont  satisfaits.  Ils  ne  voient  point  que  les  prétentions  ultra- 
montaines  qui  effraient  les  uns  et  qui  font  sourire  les  autres,  sont 
une  conséquence  forcée  de  la  puissance  spirituelle  qu'ils  veulent 
bien  admettre;  ils  ne  s'aperçoivent  pas  que  la  Ziô^rfe  de  l'Église 
est  un  masque  qui  cache  la  servitude  de  l'État  et  des  individus,  II 
faut  remonter  à  la  source  du  mal.  C'est  parce  que  la  réaction 
catholique  a  remis  l'Église  en  honneur,  que  les  papes  etles-évéques 
recommencent  à  parler  le  langage  des  Grégoire  et  des  Innocent. 
Si  l'on  veut  mettre  la  société  moderne  h  l'abri  du  despotisme  le 
plus  funeste,  celui  qui  pèse  sur  les  intelligences,  il  faut  l'attaquer 
dans  son  principe. 

II 

Nous  avons  dit  les  monstrueux  excès  auxquels  aboutit  la  toute- 
puissance  des  papes  au  moyen  âge  (1).  Les  canonistes  déifièrent 
leur  idole.  En  apparence,  c'était  un  moyen  sûr  de  courber  à  jamais 
les  peuples  sous  le'  joug  de  Rome.  Mais  cette  illusion  reçut  un 
cruel  démenti  au  seizième  siècle;  la  révolution  religieuse,  inau- 
gurée par  Luther,  se  fit  surtout  contre  la  papauté.  Les  leçons  de 
l'histoire  ne  profitent  guère  aux  partisans  du  passé;  à  vrai  dire,  il 
est  presque  impossible  que  des  catholiques  de  bonne  foi  compren- 
nent ses  enseignements.  Qu'est-ce  qu'un  fait  pour  celui  qui  croit 
que  la  papauté  est  de  droit  divin?  Les  hommes  peuvent-ils  l'em- 
porter sur  Dieu  ?  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  la  réaction  est 
revenue,  en  plein  dix-neuvième  siècle,  aux  folies  des  canonistes 
romains  du  quatorzième.  Tel  est  l'aveuglement  des  réactionnaires 
que,  tout  en  étant  engagés  dans  ce  mouvement  de  recul,  ils  le 
nient  et  traitent  de  vieillerie,  ou  de  calomnie,  l'idée  d'un  retour  au 
passé.  Mais  si  les  réactions  sont  aveugles,  la  conscience  univer- 
selle ne  Test  point;  plus  haut  on  élève  le  pouvoir  pontifical,  plus 
elle  le  repousse,  de  sorte  qu'il  n'est  jamais  plus  près  de  sa  chute, 
que  lorsqu'il  semble  toucher  aux  cieux. 

C'est  le  comte  de  Maistre  qui  a  inauguré  la  réaction  catholique. 

(1)  Voyez  mon  Etude  sur  la  papauté  et  l'empire  cl  mon  Etude  sur  r Eglise  et  l'Etat- 
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C'est  aussi  lui  qui  a  commencé  à  exagérer  le  rôle  de  la  papauté 
dans  l'Église.  A  l'entendre,  il  n'y  a  point  de  foi,  point  de  religion 
sans  le  pape  (1),  Pour  qui  croit  que  la  religion  est  le  rapport 
intime  de  l'âme  avec  Dieu,  ces  paroles  sont  un  sacrilège.  Cepen- 
dant tout  l'édifice  du  catholicisme  repose  sur  cette  impiété.  Nous 
lisons  dans  un  ouvrage  destiné  à  faire  connaître  les  croyances 
catholiques,  «  que  l'Église  est  le  prolongement  de  Jésus-Christ, 
que  c'est  le  divin  Sauveur  achevant  l'œuvre  de  la  Rédemption.  « 
Monseigneur  Laforêt  va  jusqu'à  dire  que  sans  l'Église,  «  le  Christ 
n'eût  été  qu'un  brillant  météore  (2).  »  C'est  donc  l'Église  qui  fait  le 
Christ  et  le  christianisme.  Or,  le  pape  est  le  chef  divin  de  l'Église; 
donc  il  faut  dire  avec  le  comte  de  Maistre  que  sans  le  pape,  il  n'y 
a  point  de  religion  chrétienne,  c'est  à  dire  qu'il  n'y  a  plus  de  re- 
ligion. Il  ne  manque  plus  qu'un  peu  d'imagination,  jointe  à  l'es- 
prit de  calcul,  pour  mettre  le  pape  à  la  place  de  Dieu. 

Voici  un  homme  d'imagination.  Donoso  Cortès  est  si  extrava- 
gant, que  nous  croyons  volontiers  à  sa  bonne  foi.  D'après  lui,  la 
papauté  n'est  ni  plus  ni  moins  qu'une  image  de  la  Trinité.  C'est 
trop  peu  dire;  la  papauté  et  la  Trinité  se  confondent  :  «  Quelle 
monarchie  que  celle  où  le  roi  est  élu,  et  cependant  vénéré,  où 
tous  peuvent  être  rois,  et  qui  cependant  demeure  dans  l'ordre;  où 
le  roi  élit  les  électeurs,  qui  ensuite  éliront  le  roi  ;  où  tous  peuvent 
devenir  électeurs,  où  tous  sont  éligibles  !  Comment  n'ypas  retrou- 
ver le  profond  mystère  de  l'unité  engendrant  perpétuellement  la  plu- 
ralité, qui  elle-même  constitue  son  unité  perpétuellement?  Comment 
ne  pas  reconnaître  dans  cette  monarchie  si  extraordinaire  la  re- 
présentation de  celui  qui,  vrai  Dieu  et  vrai  homme,  est  l'unité  et  la 
pluralité,  la  divinité  et  l'humanité  indissolublement  unies!  La  loi 
occulte  selon  laquelle  a  lieu  la  génération  de  l'un  et  du  multiple, 
doit  être  la  plus  haute,  la  plus  universelle,  la  plus  excellente  et  la 
plus  mystérieuse  de  tous  les  lois,  puisque  Dieu  a  vouluque  toutes 
choses  fussent  sous  son  empire,  les  choses  humaines  comme  les 

(1)  De  Maistre,  Lettres  et  Opuscules,  t.  II,  pag.  285  :  «  S'il  était  permis  d'établir  des 
degrés  d'importance  parmi  les  choses  d'institution  divine,  je  placerais  la  hiérarchie 
avant  le  dogme.  »  —  Ibid.,  pag.  296  :  «  Plus  de  pape,  plus  de  souveraineté  ;  plus  de  sou- 
veraineté, plus  d'unité;  plus  d'unité,  plus  d'autorité;  plus  d'autorité,  plus  de  foi.  » 

(2)  Laforét,  les  Dogmes  catholiques,  exposés,  prouvés  et  vengés  des  attaques  de  l'iié- 
résie  et  de  l'incrédulité,  t.  III,  pag.  i7-49. 


l'idolâtrie   de    la    papauté.  297 

choses  divines...  Une  dans  son  essence,  elle  est  infinie  dans  ses 
manifestations;  tout  ce  qui  existe,  semble  n'exister  que  pour  la 
manifester,  et  chaque  existence  la  manifeste  d'une  façon  singulière 
et  nouvelle  (1)...  »  Nous  nous  arrêtons;  le  lecteur  pourrait  croire 
que  nous  l'introduisons  dans  une  maison  d'aliénés.  Malheureuse- 
ment la  folie  passe  pour  une  vérité  divine,  et  cette  prétendue  vé- 
rité tend  à  enchaîner  l'humanité  au  pied  d'un  homme.  «  Non,  dit 
Donoso  Cortès,  car  il  y  a  ceci  d'admirable  dans  la  monarchie  pon- 
tificale, que  ses  limites  lui  viennent  du  dedans,  non  d'une  volonté 
étrangère,  mais  de  sa  propre  volonté.  C'est  sa  charité  ardente  qui 
se  les  impose,  sa  prodigieuse  humilité...  » 

Voilà  de  la  folie  toute  pure.  Le  calcul  a  aussi  sa  part  dans  la 
déification  de  la  papauté.  Si  le  pape  est  un  avec  Dieu,  tous  ceux 
qui  participent  plus  ou  moins  de  sa  puissance,  sont  par  cela 
même  élevés  au  dessus  de  la  condition  humaine.  Constantin,  le 
pieux  empereur,  disait  aux  évêques  :  «  Vous  êtes  des  dieux.  « 
L'orgueil  s'enivre  volontiers  de  l'adulation,  surtout  quand  elle  est 
accompagnée  d'avantages  très  positifs.  Cela  explique  le  grossier 
encens  que  les  évêques,  réunis  à  Rome  [»our  assister  à  l'enfan- 
tement de  l'immaculée  conception,  brûlèrent  au  pied  de  leur 
idole  :  ils  s'encensent  eux-mêmes  en  encensant  la  papauté. 
Les  gallicans,  oubliant  qu'ils  sont  les  successeurs  de  Bossuet, 
se  prosternent  devant  l'infaillibilité  pontificale.  «  C'est  le  pape 
seul,  disent-ils,  qui  est  le  maître  infaillible  de  la  foi.  »  Dire  à 
un  homme  qu'il  est  l'organe  de  la  vérité  absolue,  le  maître  de  la 
vérité,  n'est-ce  pas  dire  que  cet  homme  tient  de  la  nature  divine? 
«  //  a  Vautorité  de  Jésus-Christ,  continrent  les  évêques,  l'autorité 
de  Dieu.  Le  pape  n'ouvre  pas  seulement  le  ciel,  il  converse  familiè- 
rement avec  Jésus-Christ,  il  connaît  les  conseils  secret'i  et  les  mystères 
de  Dieu.  »  Le  respect  des  évêques  pour  le  saint  père  se  manifeste 
par  une  soumission  si  basse,  que  l'on  dirait  des  sauvages  devant 
leur  fétiche.  Écoutons  un  de  ces  esclaves  mitres  :  «  Le  trouble 
et  la  crainte  étoufferaient  ma  voix,  ma  langue  s'attacherait  à  mon 
palais,  je  ne  pourrais  proférer  aucune  parole,  si  la  sainte  obéis- 
sance ne  m'en  faisait  un  devoir  (2).  » 


(1)  Donoso  Cortès,  Essai  sur  le  catholicisme.  [OEuvres,  t.  III,  pag.  02  et  suiv.) 

(2)  Stap,  Études  sur  le  nouveau  dogme  de  l'immaculée  coiiccplion,  pag.  101-104. 
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Il  ne  reste  plus  qu'à  traduire  cette  idolâtrie  en  doctrine,  à  l'usage 
des  fidèles.  Ici  le  calcul  donne  ouvertement  la  main  à  la  folie,  ce 
qui  rend  le  spectacle  moins  réjouissant.  Nous  allons  entendre  un 
jeune  prélat  qui  met  sa  faconde  au  service  de  l'ultramontanisme. 
Les  papes  se  disent  les  vicaires  du  Christ.  Cela  ne  suffit  point  au 
zèle  de  monseigneur  de  Ségur  :  c'est  un  second  Christ  qui  trône  à 
Rome.  «  Le  pape  est  Jésus-Christ  sur  la  terre.  Il  est  au  Christ,  quant 
à  l'autorité,  ce  que  le  Christ  est  à  Dieu  son  Père.  »  Monseigneur  a 
soin  d'ajouter  qu'il  parle  avec  tous  les  docteurs  (1).  Que  l'on  se  rap- 
pelle ce  qu'est  Jésus-Christ  dans  la  doctrine  catholique.  Fils  de 
Dieu,  coéternel  au  Père,  il  est  Dieu  en  essence.  Dire  que  le  pape 
est  Jésus-Christ,  c'est  donc  l'identifier  avec  la  Divinité.  Il  faut 
encore  rendre  cette  Divinité  bien  sensible  aux  croyants.  Tout  dans 
le  catholicisme  prend  une  forme  extérieure.  Jésus-Christ,  le  Dieu 
invisible,  se  montre  tous  les  jours  dans  un  sacrement  à  ses  adora- 
teurs; bien  plus,  ils  mangent  son  corps,  et  ils  boivent  son  sang. 
Le  pape  étant  un  avec  le  Christ,  devient  aussi  une  sorte  de  sacre- 
ment; l'expression  est  de  monseigneur  de  Ségur.  De  Maistre  y 
avait  ajouté  une  réserve  :  «  On  sent,  disait-il,  s  il  est  permis  de  s'ex- 
primer ainsi,  je  ne  sais  queUe  présence  réelle  du  souverain  pontife 
sur  tous  les  points  du  monde  chrétien,  »  Le  prélat  ultramontain  n'y 
met  pas  tant  de  façon  :  «  Le  pape,  dit-il,  estle  sacrement  de  Jésus  (2).  » 

Voilà  l'idolâtrie  en  plein.  Quand  les  sorciers  des  sauvages  jouent 
des  tours  de  gobelets,  pour  faire  accroire  qu'ils  sont  dans  la  con- 
fidence des  fétiches  et  qu'ils  participent  à  leur  puissance,  ils  abu- 
sent de  la  crédulité  humaine,  dans  un  but  de  lucre.  Si  le  pape  est 
un  Dieu  sur  la  terre,  c'est  qu'il  veut  aussi  jouer  le  rôle  de  Dieu. 
D'abord  il  participe  à  sa  sagesse  infinie  par  son  infaillibilité.  «  Il 
est  le  vicaire  de  la  vérité  infaillible,  le  docteur  suprême  de  tous  les 
chrétiens,  de  tous  les  conciles,  de  tous  les  évoques,  de  tous  les 
docteurs.  En  tout  ce  qui  touche  directement  ou  indirectement  {Z) 
les  droits  de  Dieu  et  le  bien  des  âmes,  le  pape  est  le  docteur  su- 
prême de  tous  les  rois  et  de  tous  les  peuples  chrétiens,  de  toutes 
les  institutions  humaines,  de  toutes  les  sciences,  de  toutes  les 


(i)  Ségur  (monseigneur  de),  le  Souverain  pontife  (Paris,  1864),  pag.  72,  201,  202. 

(2)  Idem,  ibid.,  pag.  198. 

(3)  C'est  monseigneur  qui  souligne.  {Le  Souverain  pontife,  pag.  206.) 
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lois.  »  Jadis  l'Église  était  divisée  sur  l'infaillibilité  pontificale  ;  les 
gallicans  ne  l'admettaient  point,  et  ils  avaient  de  bonnes  raisons. 
La  tradition  ignore  ce  prétendu  dogme,  que  dis-je?  elle  témoigne 
que  des  papes  se  sont  trompés  sur  des  articles  de  foi.  Gerson  et 
Bossue!  n'y  entendaient  rien.  Monseigneur  de  Ségur  affirme  lui 
que  tous  les  monuments  de  l'Église  attestent  cette  croyance;  il  ne 
connaît  que  la  déclaration  de  1682  qui  lui  soit  contraire;  c'est  une 
éclipse,  or  les  éclipses  témoignent  pour  le  soleil  et  non  contre 
lui  (1).  Il  y  a  de  savants  docteurs  qui  prétendent  que  des  papes 
se  sont  trompés,  Monseigneur  déclare  qu'ils  ne  savent  pointée 
qu'ils  disent  et  qu'ils  mentent. 

Ils  mentent!  Nous  allons  voir  qui  est  coupable  de  mensonge. 
Les  ultramontains,  même  les  modérés,  disent  que  l'histoire,  telle 
que  l'ont  écrite  les  libres  penseurs,  est  une  altération  constante 
de  la  vérité.  «  L'histoire-mensonge,  dit  le  comte  de  Montalembert, 
l'histoire-parodie,  l'histoire-déclamation,  à  la  façon  des  Voltaire, 
des  Dulaure  et  des  Schiller,  qui  ont  fait  l'éducation  de  nos  pères, 
serait  à  peine  tolérée  aujourd'hui  dans  un  feuilleton  (2).  »  Si 
M.  le  comte  adressait  ces  accusations  à  ses  amis  les  réaction- 
naires !  Il  pourrait  encore  y  ajouter  les  fraudes  pieuses  et  les  faux 
innombrables  que  les  catholiques  se  sont  permis  dans  leur  saint 
zèle,  pour  l'honneur  de  Dieu  et  de  l'Église,  son  Épouse.  Qui  ne 
sait  que  des  faussaires  ont  altéré  les  écrits  de  saint  Cyprien,  pour 
tranformer  un  défenseur  de  la  souveraineté  épiscopale  en  un  par- 
tisan de  la  papauté?  Le  faux  est  matériel,  il  est  reconnu  par  les 
pères  bénédictins,  ce  qui  n'empêche  point  monseigneur  de  Ségur 
de  reproduire  le  passage  interpolé  (3).  Un  autre  évêque,  et  un  des 
plus  savants,  ose  invoquer  l'autorité  de  saint  Cyprien  dans  un 
mandement  destiné  à  l'instruction  des  fidèles  (4).  Comment 
M.  Montalembert  qualifiera-t-il  l'histoire  écrite  à  la  façon  de  nos 
seigneurs  les  évêques? 

L'infaillibilité  pontificale  est  devenue  un  dogme  aussi  certain 


(i)  Ségur  (monseigneur  de),  le  Souverain  pontife,  pag.  210  et  suiv. 

(2)  Des  Intérêts  catholiques  au  dix-neuvième  siècle,  par  le  comte  de  Montalembert, 
cliap.  II. 

(3)  Ségur  (monseigneur  de),  le  Souverain  pontife,  pag.  50. 

(4)  Mandement  de  monseigneur  Matou,  i.\è<l\x6  Aq  Bruges,  pour  le  carême  de  1857. 
(Le  bien  public,  du  25  février  1857.) 
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que  celui  de  la  divinité  du  Christ.  Les  imprudents  adorateurs  de 
la  papauté  ne  voient  point  qu'en  identifiant  leur  idole  avec  Jésus- 
Christ,  ils  compromettent  le  fondement  du  christianisme  tradition- 
nel !  Les  enfants  savent  aujourd'hui  que  les  conciles  ont  jadis 
exercé  la  puissance  souveraine,  et  on  prétend  que  les  papes  ont 
toujours  été  les  maîtres  delà  vérité!  Rien  de  plus  simple  pour  les 
ultramontains;  ils  affirment,  ils  nient,  ils  falsifient.  Le  procédé 
est  on  ne  peut  plus  commode;  c'est  celui  des  honnêtes  gens  qui 
comparaissent  devant  les  tribunaux  criminels.  «  S'il  est  un  point 
certain  dans  le  droit  catholique,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  et  qu'il  ne 
peut  y  avoir  de  concile  œcuménique  sans  le  pape.  »  Monsei- 
gneur de  Ségur  le  dit;  il  dit  encore  que  tous  les  conciles  univer- 
sels ont  proclamé  la  souveraineté  du  saint-siége  (1).  Les  textes 
authentiques,  les  annales  mêmes  de  l'Église  donnent  un  démenti 
à  ces  affirmations  de  l'ignorance  et  du  calcul.  Mais  qu'importe? 
Est-ce  que  les  lecteurs  auxquels  s'adressent  les  livres  pieux  et  les 
mandements,  s'inquiètent  des  textes?  Ils  croient  sur  parole  ceux 
qui  s'intitulent  monseigneur.  C'est  ainsi  que  la  conscience  est 
aveuglée,  viciée.  Que  l'on  ne  se  récrie  point  sur  la  sévérité  de  nos 
paroles  !  Une  autorité  qui  se  dit  divine  et  qui  s'appuie  sur  des 
faux,  révolte  le  sens  moral.  Il  faut  stigmatiser  les  hommes  qui,  en 
plein  dix-neuvième  siècle,  se  rendent  coupables  de  cette  infamie, 
comme  le  bourreau  marque  les  criminels  de  son  fer  chaud. 

Un  faussaire  profita  des  ténèbres  du  moyen  âge  pour  fabriquer 
des  décrétales  qu'il  attribua  aux  premiers  évêques  de  Rome.  C'est 
une  exaltation  de  la  papauté,  fondée  sur  un  crime.  Quel  dommage 
que  l'imprimerie  et  la  science  moderne  rendent  cette  œuvre  im- 
possible au  dix-neuvième  siècle!  Monseigneur  de  Ségur  fait  ce 
qu'il  peut;  il  lui  faut  tenir  compte  de  sa  bonne  volonté.  Il  appelle 
les  fausses  décrétales  des  documents  douteux;  il  dit  que  Fuji  peut 
au  moins  les  suspecter  (2).  On  voit  que  monseigneur  met  des  gants 
pour  toucher  à  cette  fraude  pieuse.  Pour  mieux  dire,  il  regrette 
les  fausses  décrétales;  il  n'est  pas  bien  sûr  qu'elles  soient  fausses, 
elles  sont  douteuses,  suspectes.  La  foi  qui  transporte  les  mon- 
tagnes ne  pourrait-elle  pas  dissiper  ces  légers  nuages?  Il  est  cer- 

(1)  Ségur  (monseigneur  de),  le  Souverain  pontife,  pag.  156,  ss,  189. 

(2)  /dem,  26id.,pag.  115. 
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tain  que  les  falsifications  historiques  de  monseigneur  de  Ségur 
valent  celles  du  neuvième  siècle.  Qu'est-ce  que  le  faussaire  du 
moyen  âge  voulait  établir?  Que  le  pape  est  souverain  de  l'Église, 
et  qu'il  l'a  toujours  été,  même  alors  qu'il  n'y  avait  pas  encore  de 
papauté.  Or,  monseigneur  de  Ségur  dit  absolument  la  même 
chose  :  «  Le  pontife  romain  a  exercé,  dès  rorigine,  l'autorité  souve- 
raine (1).  »  Preuve,  saint  Pierre  réprimandé  par  saint  Paul,  et  forcé 
de  céder,  dans  la  question  capitale  qui  divisait  le  christianisme 
naissant  et  d'où  dépendait  l'avenir  de  la  religion  nouvelle!  Le 
faux  moral  a  pris  la  place  du  faux  matériel.  C'est  la  seule  différence 
qui  existe  entre  les  ultramontains  du  dix-neuvième  siècle  et  ceux 
du  moyen  âge. 

III 

Ceux  qui  fabriquent  de  la  fausse  monnaie,  veulent  s'enrichir  par 
le  crime.  Nos  ultramontains  sont  tout  au  plus  coupables  de  fraude 
pieuse;  le  salut  des  âmes  est  leur  but  unique.  Et  comme  les 
hommes  ne  peuvent  pas  se  sauver  sans  l'Église,  sans  le  pape, 
vicaire  de  Dieu,  n'est-ce  pas  une  œuvre  méritoire  d'inculquer  dans 
les  esprits  la  croyance  de  la  divinité  des  papes?  La  sainteté  du  but 
justifie  les  moyens.  Reste  à  savoir  s'il  est  bien  vrai  que  le  salut 
des  âmes  soit  l'unique  préoccupation  des  ultramontains.  C'est  le 
masque,  comme  d'habitude.  Voyons  ce  qu'il  y  a  en  dessous. 

Un  pape  qui,  à  certains  égards,  mérite  le  titre  de  Grand  que 
l'histoire  lui  a  donné,  saint  Grégoire,  refusa  de  prendre  le  nom 
d'évêque  universel  (2).  Les  pontifes  modernes  sont  moins  mo- 
destes. Pour  être  juste,  il  faut  dire  que  les  évêques  courent  au 
devant  de  la  servitude  par  leurs  flatteries  et  leur  servilité.  Nous 
lisons  dans  un  mandement  de  l'évêque  de  Bruges  :  «  A  la  tête  de 
répiscopat.  Dieu  a  placé  le  souverain  pontife,  le  successeur  de 
saint  Pierre,  le  vicaire  de  Jésus-Christ  sur  la  terre,  le  chef  visible 
de  l'Église  catholique,  le  pasteur  des  pasteurs,  l'évêque  des  évêques, 
qui  résume  en  quelque  sorte  tout  l'épiscopat  en  sa  personne  {3).  »  Le 

(1)  Ségur  (monsei};neurde),  le  Souvi'iain  pontife,  pa};.  115. 

(2)  Voyez  le  lome  V"  île  mes  Etudes  sur  l'histoire  de  l'humanité. 

(3)  Mandement  de  monseigneur  Malou,  pour  le  carémiî  de  1837.  {Le  Bien  public,  du 
2b  février  1857.) 
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en  quelque  sorte  est  un"  euphémisme,  que  monseigneur  Malou 
affectionne,  mais  qui  n'enlève  rien  à  la  puissance  souveraine  du 
pape.  Louis  XIV  disait  :  l'État  c'est  moi.  Ce  qui  chez  les  princes 
passe  pour  l'excès  du  despotisme,  devient  un  droit  pour  les 
papes.  «  Le  souverain  pontife,  dit  monseigneur  de  Ségur,  n'est 
pas  toute  l'Église,  il  n'est  pas  tout,  mais  il  a  cVahord  le  tout  qui  de 
lui  passe  aux  autres  et  leur  est  distribué  par  parties.  Il  a  cïahord 
le  tout,  la  doctrine,  la  judicature,  le  ministère,  la  réconciliation, 
les  sacrements,  le  salut,  le  Saint-Esprit,  afin  de  le  transmettre  et 
de  le  maintenir  vivant  dans  l'universalité  des  membres  (1).  » 

Ce  verbiage  théologique  cache  des  pouvoirs  très  positifs.  Nous 
allons  entendre  la  doctrine  des  fausses  décrétales  dans  la  bouche 
d'un  évêque  du  dix-neuvième  siècle  :  «  Il  est  de  foi,  dit  monsei- 
gneur Malou,  que  le  souverain  pontife  a  reçu  de  Dieu  \q plein  pou- 
voir de  gouverner  l'Église  universelle;  qu'à  lui  seul  appartient  le 
droit  ù' élire  et  de  confirmer  tous  les  patriarches,  archevêques  et 
évêques  du  monde;  et  Vhistoire  de  VÉglise  démontre  que  les  décrets 
des  conciles  généraux  n'ont  jamais  obtenu  force  de  loi,  sans  son 
approbation  (2).  >^  L'histoire  que  l'évéque  de  Bruges  invoque,  est 
l'histoire  écrite  à  la  façon  des  fausses  décrétales  ;  ce  qu'il  déclare 
être  de  foi,  est  démenti  par  les  annales  authentiques  de  l'Église. 
Quand  un  monseigneur  de  Ségur  affirme  à  tort  et  à  travers,  on 
peut  l'excuser  par  l'ignorance;  mais  quand  un  prélat  renommé 
par  sa  science  théologique,  quand  un  professeur  de  l'université 
altère  l'histoire  avec  cette  audace,  en  lui  faisant  dire  le  contraire 
de  ce  qu'elle  dit,  que  faut-il  penser  des  évêques,  de  l'Église  et  du 
pape? 

Monseigneur  de  Ségur  demande,  dans  un  de  ces  petits  opuscules 
que  l'on  répand  à  cinq  centimes,  si  le  dogme  est  le  seul  objet  de  T auto- 
rité du  pape.  Non  pas,  répond-il  :  «  Jésus-Christ  a  chargé  les  pas- 
teurs de  son  Église  de  faire  connaître  et  de  faire  pratiquer  aux 
hommes  non  seulement  toute  vérité,  mais  aussi  toute  justice, 
toute  morale,  toute  vertu.  L'Église  est  constiiuée  par  Dieu,  mère 
spirituelle  et  maîtresse  infaillible  de  tous  les  hommes,  des  peuples 


(1)  Ségur  (monseigneur  de),  le  Souverain  pontife,  pag.  205. 

(2)  Mandement  de  r évêque  de  Bruges,  pour  le  carême  de  1857.  {Le  Bien  public,  du 
2o  février  1857.) 
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aussi  bien  que  des  individus,  des  gouvernants  aussi  bien  que  des 
gouvernés.  Cette  mission  embrasse  bien  plus  que  le  dogme.  Toutes 
les  questions  humaines,  quelles  qu'elles  soient,  du  moment  qu'elles  in- 
téressent la  conscience  et  les  mœurs,  sont  de  droit  divin  de  son  res- 
sort. Nul  ne  peut  décliner  sa  compétence,  sans  se  révolter  contre 
Jésus-Christ.  »  Que  l'on  ne  croie  pas  que  Monseigneur  veuille  limi- 
ter la  puissance  de  l'Église  aux  choses  de  conscience  et  de  mœurs. 
Le  point  essentiel  est  de  savoir  qui  décidera  si  une  chose  intéresse 
les  mœurs  et  la  conscience.  Or,  monseigneur  de  Ségur  déclare  que 
l'Église  seule  est  compétente  pour  régler  ce  qui  est  de  son  ressort 
et  ce  qui  appartient  à  sa  juridiction  (1).  C'est  dire  que  la  puissance 
du  pape  est  universelle  et  illimitée.  Voilà  ce  que  les  partisans  du 
pouvoir  civil ,  de  la  souveraineté  du  peuple  ont  toujours  objecté 
aux  prétentions  des  ultramontains.  Monseigneur  les  met  à  leur 
place  :  «  Nos  petits  journalistes  crieront  et  se  débattront  tant 
qu'ils  voudront;  le  bon  Dieu  l'a  réglé  ainsi,  et  ce  qui  est  fait 
est  fait.  » 

Il  va  sans  dire  que  si  le  pape  est  maître  des  âmes,  c'est  unique- 
ment pour  le  salut  des  fidèles.  Notre  bonne  mère  l'Église  ne  veut 
d'autre  influence  que  celle  du  bien,  de  la  justice,  du  service 
de  Dieu  (2).  C'est  ainsi  que  le  pape  a  proclamé  un  nouveau  dogme 
pour  aider  les  hommes  à  faire  leur  salut,  rien  ne  pouvant  contri- 
buer plus  à  leur  perfectionnement  que  la  superstition.  C'est  en- 
core pour  le  salut  des  âmes  que  le  pape  a  publié  son  Encyclique. 
Il  est  vrai  qu'il  y  parle  politique,  mais  c'est  son  droit.  N'est-il  point 
le  vicaire  de  Jésus-Christ,  le  docteur  suprême  et  infaillible  de 
l'Église,  le  souverain  pasteur  du  monde  catholique?  Le  pape  étant 
l'autorité  suprême  en  matière  d'enseignement,  est  seul  juge  de  ce 
qu'il  doit  enseigner  et  de  ce  qu'il  a  le  droit  d'enseigner.  Donc,  du 
moment  qu'il  enseigne  quelque  chose,  c'est  qu'il  en  a  le  droit.  Mé- 
priser l'autorité  du  pape,  serait  mépriser  l'autorité  méiVie  du  Fils 
de  Dieu,  et  c'est  directement  contre  Jésus-Christ  que  se  révoltent 
tous  ceux  qui  se  révoltent  contre  les  enseignements  de  son  vicaire. 
Il  faut  leur  appliquer  ces  paroles  terribles  :  Celui  qui  croira,  sera 
sauvé;  celui  qui  ne  croira  pas,  sera  condamné  (3)  ! 

(!)  Ségur  (monseigneur  de),  l'Église,  pag.  18  et  suiv. 

(2)  Idem,  ibid.,  pag.  21  et  suiv. 

(3)  Idem,  les  Objections  populaires  conlie  rEncycliqiK,  pag.  4,5. 
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Les  gallicans  disaient  jadis  qu'il  suffirait  du  dogme  de  l'infailli- 
bilité pontificale  pour  donner  au  pape  la  souveraineté  du  monde. 
Qui  donc  oserait  se  soustraire  à  l'autorité  de  ce  Dieu  terrestre?  Bel- 
larmin,  le  célèbre  docteur  de  l'ultramontanisme,  revendique  pour 
le  pape  un  pouvoir  indirect  sur  l'État,  pouvoir  qui  lui  donne  en 
réalité  la  puissance  souveraine.  Il  invoque  les  paroles  de  Jésus- 
Christ  à  saint  Pierre  :  «  Tout  ce  que  tu  lieras  sur  la  terre  sera  lié 
dans  les  cieux.  »  Eh  bien,  monseigneur  de  Ségur  reproduit  textuel- 
lement cette  argumentation  que  Bossuet  taxe  de  folie  :  «  Notons-le 
bien,  dit-il,  Jésus-Christ  n'excepte  rien,  n'excepte  personne.  Saint 
Pierre  domine  tout,  règne  sur  tout  et  sur  tous,  comme  le  Christ  et  au 
nom  du  Christ.  En  tout  ce  qui  touche  les  droits  de  Dieu  et  de 
l'Église,  les  princes  lui  sont  soumis  comme  leurs  sujets,  les  socié- 
tés comme  les  individus,  les  doctrines,  les  lois  comme  les  per- 
sonnes; il  a  le  droit  et  le  devoir  d'enseigner  Vunivers,  la  famille, 
l'État  non  moins  que  VÊglise  (1),  » 

Les  jésuites  ont  toujours  été  les  plus  modérés  des  ultramon- 
tains,  en  apparence  du  moins,  et  pour  la  forme.  Aujourd'hui  en- 
core, ils  évitent  de  parler  du  pouvoir  qu'ils  reconnaissent  au  pape 
sur  le  temporel.  Mais  personne  ne  pousse  plus  loin  qu'eux  l'idolâ- 
trie de  la  papauté.  La  Revue  qui  paraît  à  Rome  sous  les  yeux  et 
avec  l'approbation  du  pape,  dit  que  l'Église  est  une  seconde  incar- 
nation de  Dieu,  ou  plutôt  la  continuation,  la  perpétuation  de  la  pre- 
mière (2).  L'Église  est  plus  que  l'organe  de  Dieu,  et  le  pape  est  plus 
que  son  vicaire.  L'Église  est  Dieu  incarné,  le  pape  est  Dieu  in- 
carné. Qui  oserait  se  soustraire  à  l'autorité  de  Dieu?  Il  faudrait 
également  être  fou  pour  repousser  l'autorité  du  pape.  Le  monde 
ne  subsiste  que  pour  l'Église,  dit  monseigneur  de  Ségur  (3),  c'est 
à  dire  pour  le  pape. 


(1)  Ségur  (monseigneur  de),  le  Souverain  pontife,  pag.  21. 

(2)  «  Una  estensione  e  quasi  pcrpetuazione  délia  prima.  »  (Civilta  cattolica,  VF,  2, 
pag.  42.) 

(3)  Ségur  (monseigneur  de),  le  Souverain  pontife,  pag.  200. 
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§   2.  L'Eglise    et   la   souveraineté    civile 
ï 

Nous  avons  dit  que  l'Encyclique  de  Pie  IX  ruine  les  fondements 
de  la  souveraineté  civile.  Les  défenseurs  du  catholicisme  ne  se  ha- 
sardent guère  sur  ce  terrain;  ils  préfèrent  se  livrer  à  de, vagues 
déclamations.  A  entendre  monseigneur  Laforét,  le  pape  n'aurait 
rien  fait  que  flétrir  le  rationalisme,  «  cette  risible  personnification 
de  l'orgueil  »  qui  prétend  «  affranchir  définitivement  la  raison 
humaine.  »  De  cette  source  empoisonnée  découlent  les  erreurs  de 
notre  siècle,  le  panthéisme  qui  confond  la  vérité  et  l'erreur,  le 
bien  et  le  mal,  le  juste  et  l'injuste,  et  le  matérialisme,  c'est  à  dire 
l'assimilation  de  l'homme  à  la  brute.  Si  le  rationalisme  triomphait, 
il  ruinerait  la  civilisation  et  il  plongerait  l'Europe  dans  le  chaos 
de  la  barbarie.  Or,  quelle  est  la  puissance  qui  a  constamment 
veillé  avec  une  sollicitude  jalouse  sur  la  raison,  qui  a  foudroyé  les 
égarements  et  les  extravagances  issus  du  rationalisme,  qui  a 
constamment  affirmé,  avec  une  autorité  souveraine,  les  grands 
principes  de  Tordre  moral  et  religieux,  fondement  de  toute  civili- 
sation? L'Église  catholique,  la  papauté.  Pie  IX,  dans  sa  récente 
Encyclique  a  pris  à  tâche  de  maintenir  avec  une  force  incompara- 
ble les  vérités  essentielles  de  l'ordre  naturel  (1). 

Ainsi,  d'après  monseigneur  Laforêt,  l'Encyclique  de  Pie  IX,  quB 
les  incrédules  attaquent  avec  tant  de  violence,  n'a  fait  que  sauve- 
garder l'ordre  social  et  la  raison  publique  contre  les  aberrations 
du  panthéisme  et  du  matérialisme.  Est-ce  que  la  doctrine  qui  dé- 
fend la  s-ouverainelé  civile  contre  les  usurpations  de  l'Église,  est 
aussi  une  erreur  des  rationalistes,  des  panthéistes  et  des  matéria- 
listes? Nos  ultramonlains  modernes  n'aiment  point  cette  question; 
ils  l'éludent,  ils  la  passent  sous  silence.  Les  grands  papes  du  moyen 
âge,  les  jésuites  eux-mêmes,  auraient  honte  de  celte  pusillani- 
mité, s'il  leur  était  donné  de  revivre.  Quoi!  le  premier  article  de 

(1)  i/.  Laforâl,  la  Papauté  gardienne  de  la  raison  puljjique  et  de  l'ordre  social,  ou 
l'Encyclique  du  8  diicembre  18G4,  et  le  résume  des  principales  erreurs  de  noire  temps. 
Tel  est  le  titre  d'un  article  publié  par  la  Revue  calliolique,  ISGIJ,  pag.  5. 
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foi  de  l'Église  romaine  et  des  ultramontains  les  plus  modérés, 
était  jadis  que  la  papauté  a  un  pouvoir  direct  ou  indirect  sur  la 
souveraineté  civile,  ce  qui  implique  la  négation  de  cette  souverai- 
neté, et  aujourd'hui  les  orthodoxes  n'osent  plus  aborder  ces  ques- 
tions! Il  faut  descendre  jusque  dans  les  bas-fonds  de  la  réaction 
pour  entendre  par-ci  par-là  un  enfant  terrible  qui  trahit  la  pen- 
sée de  son  parti.  Encore  ne  quitte-t-on  jamais  le  masque  qui  sert 
à  tromper  les  simples. 

Un  des  mots  favoris  de  nos  réactionnaires  est  que  la  souverai- 
neté civile,  telle  que  les  libres  penseurs  l'entendent,  est  le  Dieu- 
État  du  paganisme.  Cela  prête  à  de  belles  phrases  dans  les  jour- 
naux et  à  la  tribune.  Ce  n'est  pas  la  souveraineté  civile  que  les  ca- 
tholiques attaquent,  c'est  le  Dieu-État,  c'est  à  dire  la  confusion  de 
tous  les  pouvoirs  dans  les  mains  de  ceux  qui  gouvernent,  qu'ils 
s'appellent  Césars  ou  ministres  constitutionnels.  Qu'est-ce  en  dé- 
finitive que  le  Dieu-État  sinon  le  despotisme  incarné?  Ce  despo- 
tisme est  une  des  conséquences  funestes  qui  dérivent  du  pan- 
théisme, lequel  niant  le  libre  arbitre,  ne  peut  reconnaître  ni 
liberté  civile  ni  liberté  politique.  Sous  le  nom  de  souveraineté 
civile,  on  voudrait  ramener  l'humanité  au  régime  monstrueux  où 
les  hommes  n'avaient  pas  même  la  liberté  de  leur  for  intérieur, 
où  n'ayant  plus  ni  droits  politiques  ni  religion,  ils  vivaient  comme 
des  brutes,  livrés  tout  entiers  à  leurs  appétits  sensuels.  En  atta- 
quant la  fausse  conception  de  l'État,  les  catholiques  ne  font  donc 
que  continuer  la  guerre  que  l'Église  fait  au  panthéisme  et  au  maté- 
rialisme. 

Le  Dieu-État  est  un  épouvantail,  que  l'on  peut  dresser  devant 
des  enfants;  mais  les  hommes  se  moquent  de  ce  qui  fait  peur  à 
l'enfance.  Il  y  a  en  effet,  disent  les  libres  penseurs,  un  Dieu- 
État,  mais  il  ne  se  trouve  point  chez  les  ministres  constitution- 
nels, il  trône  au  Vatican.  Il  s'appelle,  à  la  vérité,  le  serviteur  des 
serviteurs  de  Dieu,  mais  cette  humilité  feinte  ne  l'a  pas  empêché, 
au  temps  où  il  dominait  sur  les  âmes,  de  revendiquer  la  toute- 
puissance,  comme  vicaire  de  celui  qui  règne  au  ciel  et  sur  la 
terre.  S'il  y  a  un  Dieu-État,  c'est  le  pape.  Quelle  est  la  puissance 
qui  ne  lui  appartient  point?  disaient  jadis  les  canonistes.  Aujour- 
d'hui ,  l'on  doit  demander  :  quelle  serait  la  liberté  qui  resterait 
aux  peuples  et  aux  individus  en  face  d'un  homme  qui  se  dit  le 
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vicaire  infaillible  de  Dieu,  d'un  homme  qui  est  le  chef  d'une 
Église,  épouse  de  Dieu?  Voilà  bien  le  Dieu-État,  non  point  fictif, 
imaginaire,  mais  incarné,  vivant.  Et  les  catholiques  osent  parler 
d'un  Dieu-État!  Ils  osent  imputer  aux  libéraux  une  erreur  qu'eux- 
mêmes  révèrent  comme  une  révélation  divine,  tandis  que  les  libres 
penseurs  la  repoussent  de  toutes  leurs  forces  comme  une  ido- 
lâtrie! 

Chose  remarquable!  Les  défenseurs  de  l'Encyclique  s'en  pren- 
nent au  panthéisme,  fruit  du  rationalisme  et  du  matérialisme. 
Or,  il  se  trouve  que  c'est  un  philosophe  panthéiste  qui  le  premier 
a  détruit  la  toute-puissance  de  l'État  antique,  en  proclamant  que 
la  fin  de  l'État  est  la  liberté,  et  ce  panthéiste  adorait  la  matière  à 
ce  point  qu'il  vivait  avec  trois  sous  par  jour.  Laissons  la  ridicule 
accusation  de  matérialisme  de  côté;  les  gens  d'Église,  bien  qu'ils 
soient  spiritualistes  de  profession,  n'ont  jamais  dédaigné  la  ma- 
tière. Parlons  sérieusement,  quoique  nous  ayons  affaire  à  des 
hommes  qui  ne  prennent  pas  leur  doctrine  au  sérieux.  Spinoza,  en 
disant  que  l'État  a  pour  fin  la  liberté,  a  ruiné  définitivement  le  sys- 
tème qui  absorbe  l'homme  et  le  citoyen  dans  l'État  ;  la  philoso- 
phie s'est  inspirée  de  ce  nouvel  idéal,  et  la  Révolution  l'a  con- 
sacré. C'était  aussi  le  sentiment  instinctif  des  peuples  de  race 
germanique;  pour  eux  la  liberté  est  la  vie,  l'État  ne  saurait  donc 
être  qu'un  moyen.  Voilà  un  des  principes  de  89,  principes  qui  sont 
la  profession  de  foi  du  libéralisme.  Le  pape  les  répudie.  Il  est 
partisan  de  la  vieille  doctrine  qui  rapporte  tout  à  l'État,  sauf  que 
l'Église  prend  la  place  de  l'État.  A  vrai  dire,  Rome  catholique  est 
l'héritière  de  Rome  païenne  ;  elle  est  plus  absorbante  encore,  car 
elle  ne  laisse  pas  même  de  liberté  au  for  intérieur.  Là  où  les  tyrans 
de  l'antiquité,  là  où  les  empereurs  monstres  ne  pouvaient  pénétrer, 
les  papes  prétendent  établir  le  siège  de  leur  puissance,  car  ils  ont 
l'ambition  de  régner  sur  les  âmes,  en  vertu  d'un  droit  que  Dieu 
même  leur  a  donné,  et  cette  puissance  spirituelle  est  le  plus  solide 
fondement  de  leur  puissance  temporelle. 

Ainsi,  dans  la  réalité  des  choses,  les  rôles  se  renversent.  C'est 
l'Église,  c'est  la  papauté  qui  est  le  Dieu-État,  expression  ridi- 
cule, si  l'on  veut  s'en  faire  une  arme  contre  les  libéraux,  mais 
malheureusement  très  sérieuse,  si  on  l'applique  à  l'ambition  de 
Rome.  Nous  accusons  l'Église  d'anéantir  la  souveraineté  civile. 
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comme  nous  l'accusons  de  détruire  la  liberté  des  individus.  Ses 
défenseurs  protestent  ;  mais  leurs  protestations  mêmes  témoignent 
contre  eux.  Voici  d'abord  un  des  champions  de  l'Encyclique.  Le 
pape,  dit  monseigneur  de  Ségur,  laisse  les  gouvernements  com- 
plètement libres,  dès  que  les  intérêts  spirituels  ne  sont  plus  enjeu. 
Fort  bien.  Mais  qu'est-ce  que  ces  intérêts  spirituels  qui  forment  le 
domaine  de  l'Église?  ne  sont-ce  que  les  mystères,  les  dogmes  et 
les  sacrements?  Du  tout;  Monseigneur  qui  vient  de  proclamer 
Xindépendance  complète  de  l'État  dans  V ordre  temporel,  dit  à  la 
même  page,  q\iil  n'est  rien  qui  ne  touche  à  la  conscience  par  un 
côté;  ce  qui  veut  bien  dire  que  tout  ce  qui  est  temporel  a  un  côté 
spirituel  (1).  Or  il  suffit  que  le  spirituel  soit  en  cause,  pour  que  le 
pape  ait  le  droit  de  commander  aux  princes  comme  aux  nations. 
Qu'est-ce  donc  que  Vindépendance  complète  de  l'État,  sinon  une 
mystification  complète? 

Écoutons  un  homme  plus  grave,  le  cardinal  archevêque  de  Ma- 
lines.  Les  libéraux  belges  reprochent  aux  évêques  d'empiéter  sur 
le  pouvoir  civil.  Ces  accusations  ayant  été  portées  à  la  tribune, 
monseigneur  crut  devoir  protester  publiquement  (2)  :  «  J'ai  tou- 
jours été  pénétré,  dit-il,  du  respect  le  plus  sincère  pour  fautorité 
temporelle.  »  Ce  respect  ne  prouve  pas  grand'  chose.  De  Maistre 
ne  dit-il  pas  que  les  papes,  tout  en  déposant  les  rois  et  en  déliant 
les  sujets  de  leur  fidélité,  respectaient  infiniment  l'autorité  tem- 
porelle? «  Je  suis  intimement  convaincu,  continue  le  prélat,  que 
c'est  à  fautorité  temporelle  qu'il  appartient  de  présider  à  l'ordre 
civil.  »  Ceci  est  une  vérité  triviale,  que  les  papes  et  les  conciles 
ont  répétée  à  satiété  ;  cela  ne  les  empêche  pas  d'enseigner  qu'h 
l'Église  appartiennent  les  deux  glaives,  et  que  si  elle  veut  bien 
confier  le  glaive  temporel  aux  princes,  c'est  à  charge  de  le  tirer 
sur  un  signe  de  l'Église.  On  sait  ce  que  signifie  ce  langage  symbo- 
lique. Le  cardinal-archevêque  en  tout  cas  le  sait.  Est-ce  aussi  son 
avis?  Il  ajoute  que  «  c'est  à  l'autorité  temporelle  de  régler,  avec 
une  indépendance  entière  de  l'autorité  spirituelle,  tout  ce  qui  con- 
cerne le  bonheur  temporel  des  peuples.  »  En  apparence,  la  déclara- 
tion est  nette  et  précise  ;  ceux  qui  ne  connaissent  point  les  subti- 


(1)  Ségur  inonseigueur  de),  les  Objections  populaires coatre  l'Eacycliiiu!,  pag.  7,  S. 

(2)  Journal  historique  et  littéraire,  t.  XIV,  pag.  513. 
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lités  du  langage  théologique  s'y  laisseront  tromper.  Uindépendance 
est  entière,  mais  c'est  seulement  pour  ce  qui  regarde  le  bonheur 
temporel.  Il  va  sans  dire  que  l'État  n'a  pas  à  s'occuper  du  bonheur 
spirituel,  ceci  regarde  l'Église  et  elle  seule  est  maîtresse  dans  ce 
domaine.  Nous  avons  donc  deux  puissances,  chacune  indépen- 
dante dans  sa  sphère.  C'est  ce  que  dit  le  cardinal-archevêque  : 
«  Je  suis'aussi  zélé  partisan  de  Vindépendance  du  pouvoir  civil  que 
de  l'indépendance  de  l'autorité  spirituelle.  »  Bellarmin  enseigne  la 
même  doctrine.  Mais  qu'arrivera-t-il  si  une  matière  temporelle 
touche  au  spirituel?  Qui  sera  compétent  pour  en  connaître?  Il  n'y 
a  pas  un  seul  ultramontain  qui  ne  réponde  :  l'Église.  Ils  soutien- 
nent de  plus  que  c'est  à  l'Église  à  décider  si  l'intérêt  de  la  religion 
est  en  cause.  De  cette  façon  les  plus  modérés  aboutissent  à  un 
pouvoir  indirect  de  l'Église,  et  ce  pouvoir,  nous  l'avons  démontré 
ailleurs  (1),  est  une  véritable  souveraineté.  Est-ce  que  telle  est 
aussi  l'opinion  de  monseigneur  de  Malines?  Il  se  garde  bien  de 
loucher  celte  question,  qui  est  cependant  le  point  essentiel.  Cela 
ne  s'appellerait-il  pas  une  restriction  mentale?  Avec  ces  réserves, 
ou  ces  réticences,  on  parvient  à  faire  croire  que  l'Église  ne  songe 
pas  à  attaquer  l'indépendance  du  pouvoir  civil,  alors  qu'il  est  cer- 
tain que,  dans  la  doctrine  de  tous  les  ultramontains,  l'État  est 
subordonné  à  l'Église.  El  peut-on  dire  qu'il  y  a  une  souveraineté 
civile,  quand  elle  est  subordonnée  à  une  autre  autorité? 

Nous  avons  cité  mille  témoignages  de  celte  doctrine  qui  a  tou- 
jours été  celle  de  l'Église,  à  l'exception  des  gallicans.  Est-ce  que 
par  hasard  les  ultramontains  modernes  se  seraient  convertis  au 
gallicanisme? 

II 

Les  gallicans  sont  des  catholiques  inconséquents.  Ils  admettent 
le  principe  de  deux  puissances,  l'une  spirituelle  appartenant  h 
l'Église,  l'autre  temporelle  appartenant  à  l'État.  Eh  bien,  ce  prin- 
cipe suffit  pour  que  l'Étal  soit  subordonné  à  l'Église,  c'est  à  dire 
pour  qu'il  cesse  d'être  souverain.  Il  y  a  mille  raisons  pour  cela. 
Et  d'abord  quelle  est  la  mission  des  deux  puissances?  pourquoi 

(1)  Voyez  mon  Etude  sur  fEtjlise  et  l'Elal,  2"  édition. 
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Dieu  les  a-t-il  établies?  Tout  catholique  répond  que  l'objet  de 
l'Église  est  la  félicité  éternelle,  tandis  que  l'objet  de  l'État  est  de 
procurer  la  félicité  temporelle  aux  hommes  (1).  Mais  qu'est-ce  que 
cette  félicité  temporelle?  n'a-t-elle  rien  de  commun  avec  le  salut? 
Tout  catholique  répondra  encore  que  le  salut  éternel  est  le  but 
suprême  ;  que  notre  vie  actuelle  n'est  qu'une  préparation  à  la  vie 
future,  un  moyen  pour  atteindre  le  but.  De  là  vient  que  la  félicité 
temporelle  est  essentiellement  subordonnée  à  la  félicité  spirituelle: 
elle  n'a  pas  sa  raison  d'être  en  elle-même,  elle  doit  avant  tout  con- 
sidérer le  but  vers  lequel  elle  tend,  c'est  en  vue  de  ce  but  qu'elle 
doit  être  réglée;  c'est  un  moyen,  et  le  moyen  dépend  évidemment 
de  la  fin.  Dès  lors  la  puissance  temporelle  qui  organise  le  moyen, 
est  par  sa  nature  même  dépendante  de  la  puissance  spirituelle  qui 
seule  connaît  la  fin,  qui  seule  sait  la  voie  qu'il  faut  suivre  pour 
l'atteindre. 

Telle  est  la  base  de  la  doctrine  ultramontaine.  On  n'est  plus 
catholique,  quand  on  ne  l'admet  point.  Les  conséquences  qui  dé- 
coulent de  ces  principes  sont  incontestables.  D'abord  qui  ap- 
prendra à  l'État  le  but  qu'il  doit  poursuivre  dans  l'organisation 
de  la  félicité  temporelle?  Les  libéraux  répondent  :  la  raison  et  la 
conscience.  Cela  serait  vrai,  si  le  but  était  naturel  ;  mais  qui  ignore 
que  le  but  est  surnaturel?  La  félicité  spirituelle,  ou  le  salut,  est 
attachée  à  l'observation  de  la  loi  révélée,  et  cette  loi  nul  ne  la 
connaît  que  par  la  foi.  Or,  l'Église  a  le  dépôt  de  la  foi,  elle  seule 
peut  donc  enseigner  à  l'État  le  but  vers  lequel  il  doit  tendre.  En 
effet,  c'est  à  l'Église  que  Jésus-Christ  a  dit  :  «  Recevez  le  Saint- 
Esprit;  allez  donc  et  enseignez  toutes  les  nations  (2).  » 

Dira-t-on  que  ces  paroles  s'appliquent  aux  individus  et  non  aux 
sociétés?  Cela  serait  absurde.  Qu'est-ce  que  la  société,  sinon  la 
réunion  des  individus?  Et  l'État  n'est  autre  chose  que  la  société 
organisée.  Essayez  de  le  séparer  des  individus,  vous  n'aurez  plus 
qu'une  abstraction.  L'État  a  une  mission,  qui  concerne  les  indi- 
vidus; cette  mission  il  ne  peut  la  remplir  que  s'il  la  connaît.  Et 
l'Église  seule  peut  la  lui  apprendre.  Puis  l'État  doit  gouverner  de 
manière  à  ce  que  la  félicité  temporelle  conduise  à  la  félicité  éter- 


(1)  Philipps,  Kirchenrecht,  t.  II,  pag.  519. 

(2)  Ségur  (monseigneur  de),  la  Révolution,  pag.  61. 
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nelle.  Il  faut  donc  que  dans  tous  ses  actes,  il  s'inspire  de  la  loi 
divine  que  l'Église  enseigne.  Nous  arrivons  à  cette  conséquence 
qui,  pour  n'être  point  du  goût  des  libres  penseurs,  n'en  est  pas 
moins  évidente  :  «  L'État  doit  être  non  seulement  religieux  en 
général,  mais  clmtien,  mais  catholique;  il  doit  recevoir  des  pas- 
teurs de  l'Église  l'enseignement  de  la  loi  divine  (1).  » 

Cela  suffit  déjà  pour  que  l'État  soit  essentiellement  dépendant 
de  l'Église.  VÉtat  doit  être  catholique.  Comment  le  sera-t-il?  Que 
doit-il  faire  pour  être  catholique?  Par  lui-même,  il  ne  le  sait  point. 
Il  doit  donc  être  enseigné,  et  enseigné  sans  cesse.  Ce  sont  les 
pasteurs  de  l'Église  qui  lui  traceront  sa  ligne  de  conduite,  comme 
ce  sont  eux  qui  catéchisent  l'enfant.  On  dira  que  cela  pouvait  être 
nécessaire,  tant  que  les  peuples  étaient  dans  l'enfance,  mais  que... 
Nous  n'achevons  point,  car  ce  sont  les  libres  penseurs  qui  parlent 
ainsi,  c'est  à  dire  des  panthéistes  et  des  matérialistes.  Or,  pour  le 
moment,  ce  sont  les  catholiques  qui  ont  la  parole.  Ils  répondent 
aux  rationalistes  que  «  l'humanité  reste  toujours  dans  l'enfance;  » 
elle  doit  donc  toujours  aller  au  catéchisme.  Voilà  pourquoi  les 
siècles  chrétiens  ont  dit  :  «  Notre  sainte  mère  l'Église.  »  Voilà 
pourquoi  les  souverains  eux-mêmes  appellent  le  chef  de  l'Église  : 
«  Notre  saint  père  le  pape  (2).  »  A  genoux  devant  votre  saint  père, 
princes  et  peuples,  telle  est  votre  indépendance. 

Les  libéraux  diront  que  cette  indépendance  est  dérisoire.  Mon- 
seigneur de  Ségur  va  leur  apprendre  que  les  princes  et  les  peuples 
sont  indépendants,  tout  en  étant  dépendants  de  leur  sainte  inère 
l'Église  et  de  leur  saint  père  le  pape.  Pour  mieux  dire,  ce  n'est 
pas  tel  ou  tel  ultramontain  qui  dit  cela,  c'est  la  voix  des  siècles 
catholiques.  «  LÉtat  dépend  de  lÉglise,  en  ce  sens  que  le  bien 
temporel  doit  toujours  être  subordonné  au  bien  spirituel,  qui  est 
le  salut  éternel  des  âmes.  »  Monseigneur  de  Ségur  a  le  mérite 
d'avoir  fondé  cette  subordination  sur  l'Écriture  sainte,  ce  qui  en 
fait  un  dogme.  Et,  chose  singulière,  il  cite  le  même  texte  de  saint 
Paul  que  les  protestants  et  les  gallicans  opposent  aux  prétentions 
de  Rome  :  «  Que  toute  âme  soit  soumise  aux  pouvoirs  plus  élevés,  » 
dit  l'apôtre.  C'est   donc  toujours  aux  pouvoirs  plus  élevés  que 


(1)  Ségur  (raonscijjneur  de),  la  Kévolulion,  pag.  Cl. 

(2)  Idem,  ibid.,  pag.  C2. 
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l'obéissance  est  due.  Eh  bien,  «  le  salut  éternel  étant  évidemment 
un  but  supérieur  à  la  prospérité  temporelle,  il  est  clair  comme  le 
jour  que  l'Église  est  une  puissance  plus  élevée  que  l'État.  »  L'État 
est  par  conséquent  une  de  ces  âmes  qui,  d'après  saint  Paul,  sont 
strictement  obligées,  de  droit  divin,  à  s  assujetti!'  à  la  puissance  de 
VÉglise. 

Voilà  la  dépendance  de  l'État  solidement  établie.  Que  l'on  crie 
à  l'absorption  de  l'État  par  l'Église,  tant  que  l'on  voudra  ;  monsei- 
gneur répond  que  c'est  l'ordre,  résultant  de  Vunion.  L'Église  ab- 
sorbe-t-elle  la  famille,  lorsqu'elle  guide  le  père  pour  lui  faire  con- 
naître etpratiquer  ses  devoirs  de  chef  de  famille?  Il  en  est  de  même 
de  l'État.  L'Église,  en  dirigeant  le  pouvoir  civil  pour  lui  faire  ac- 
complir les  volontés  de  Notre-Seigneur,  et  sauvegarder  le  salut 
éternel  des  âmes,  n'empiète  en  aucune  sorte  sur  les  droits  de  l'État; 
elle  fait  son  devoir  comme  l'État  fait  le  sien.  Saint  Thomas  a  sur 
cet  ordre  une  comparaison  qui  mettra  l'indépendance  de  VÉtat 
dans  tout  son  jour.  Chaque  État,  dit-il,  ressemble  à  un  des  navires 
qui  composent  une  escadre,  et  qui  tous,  sous  la  conduite  du  vais- 
seau-amiral, voyagent  de  concert  pour  arriver  au  même  port.  Le 
vaisseau-amiral  est  l'Église,  les  souverains  temporels  sont  les  ca- 
pitaines de  chacun  des  navires  qui  composent  l'escadre  catholique. 
C'est  le  pape  qui  les  guide;  après  cela  chaque  capitaine  est  maître 
chez  lui  (1).  Les  princes  sont  donc  indépendants,  tout  en  étant  dé- 
pendants, comme  un  capitaine  de  vaisseau  l'est  de  son  amiral. 

Nous  comprenons  parfaitement  la  dépendance  de  l'État.  Il  est 
plus  difficile  de  concevoir  comment,  malgré  sa  dépendance,  il  est 
indépendant.  Toutefois  les  ultramontains  modernes  proclament 
à  l'enVi  CQWe  indépendance.  En  quoi  consiste-t-elle?  Le  cardinal 
archevêque  de  Malines  nous  l'a  dit.  L'État  règle  l'ordre  civil, 
l'Église  l'ordre  spirituel  ;  l'État  est  libre  dans  la  sphère  des  choses 
temporelles,  comme  l'Église  est  libre  dans  le  domaine  des  choses 
spirituelles  :  «  J'ai  toujours  pensé,  ajoute  monseigneur,  que  le 
meilleur  moyen  d'entretenir  la  bonne  harmonie  entre  ces  deux 
pouvoirs,  c'est  que  chacun  reste  dans  les  bornes  de  sa  compé- 
tence et  ne  cherche  pas  à  empiéter  sur  le  domaine  de  l'autre  (2).  » 


(1)  Séç/ur  (oionseigaeur  de),  la  Piévolulion,  pag.  58-60. 

(2)  Journal  historique  et  littéraife,  t.  XIV,  pag.  514. 
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Il  y  a  une  lacune  dans  les  déclarations  du  cardinal  archevêque. 
D'abord  qu'est-ce  qui  est  temporel?  qu'est-ce  qui  est  spirituel  ?  Qui 
fera  la  définition?  et  en  cas  de  conflit,  qui  le  videra? 

Nous  avons  dit  ailleurs  que  la  distinction,  en  tant  qu'elle  im- 
plique une  séparation  complète,  est  impossible  (1).  Les  ultramon- 
tains  sont  d'accord  :  «  Il  n'y  a  rien,  dit  monseigneur  de  Ségnr,  qui 
ne  touche  à  la  conscience  par  un  côté.  Ainsi  qu'y  a-t-il,  je  le 
demande,  de  plus  temporel,  de  moins  spirituel  que  le  boire  et  le 
manger?  Il  semble,  à  première  vue,  que  c'est  une  pure  alîaire  de 
cuisine,  et  non  de  conscience.  Le  pape  s'en  mêle  cependant, 
quand  il  défend  aux  chrétiens  de  faire  gras  les  vendredis  (2).  »  Si 
la  cuisine  est  une  chose  spirituelle,  qu'est-ce  qui  ne  sera  pas  spiri- 
tuel? Il  faut  convenir  du  moins  que  toute  chose,  quelque  maté- 
rielle qu'elle  soit  par  elle-même,  peut  avoir  un  côté  spirituel.  Qui 
prononcera  si  une  chose  temporelle  est  spirituelle,  pour  une 
raison  ou  l'autre?  Le  bon  sens  répond  avec  les  ultramontains  : 
l'Église  et  l'Église  seule.  De  quel  droit  l'État  interviendrait-il, 
alors  qu'il  s'agit  du  salut  des  âmes?  Car  toute  chose  spirituelle 
touche  directement  ou  indirectement  à  la  félicité  éternelle.         « 

Cela  rétrécit  singulièrement  le  domaine  des  intérêts  matériels 
qui  appartient  à  l'État.  Il  ne  suffit  point  qu'une  chose  soit  tempo- 
relle pour  que  l'État  en  puisse  décider  souverainement,  car  bien 
que  temporelle  par  sa  nature,  elle  peut  avoir  un  côté  spirituel, 
comme  la  cuisine,  dont  nous  venons  de  parler.  Or  dès  qu'une 
chose  temporelle  touche  à  un  intérêt  spirituel,  l'Église  a  le  droit, 
en  vertu  de  sa  puissance  spirituelle,  d'en  décider,  et  l'État  doit  lui 
obéir  :  ce  sont  les  paroles  d'un  révérend  père  qui  enseigne  le  droit 
canonique  à  Rome  (3).  Cela  veut  bien  dire  que  l'État,  dans  la 
gestion  des  affaires  temporelles,  est  soumis  h  l'Église.  Il  est  donc 
dépendant,  alors  même  qu'il  s'agit  de  choses  temporelles.  Qu'en 
pense  le  cardinal  archevêque  de  Malines?  Que  devient  Vindépen- 


(1)  Voyez  mon  Etude  sur  l'Eglise  et  l'Etat,  2^'  édition. 

(2)  Ségiir  (monseigneur  de),  les  Objections  populaires  contre  l'Encyclique,  pag.  7. 

(3)  «  Juris  ecclesiastici  iiuliiici  Instiluliones,  auctore  Cnmillo  Tarqtiini,  e  socielate 
Jesu,  juris  canonici  professore,  in  coilegio  Uomann  ejusdem  socielatis  (t862).  »  Lib.  i, 
secl.  u,  art.  1 ,  propos  2  :  «  Quibus  in  rehus,  sive  per  se,  sive  per  accidens,  ratio  seu  né- 
cessitas concurril  j'uiis  spiritualis,  id  est  Ecclesiœ.  in  iis,  licel  temporales  sint,  polesta- 
tem  suam  Ecclcsia  jure  exscril,  civilis  autem  socielas  eidem  cedere  débet.  » 
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(lance  qu'il  reconnaît  à  l'État?  comment  l'État  sera-t-il  indépen- 
dant dans  sa  sphère  et  libre  s'il  doit  obéir  à  l'Église,  même  en  ma- 
tières temporelles,  dès  que  ces  matières  ont  une  fin  spirituelle? 

Il  lui  restera,  dit  un  théologien  belge,  les  intérêts  purement  tem- 
porels :  «  L'Église  ne  conteste  pas  et  n'a  jamais  contesté  à  l'État 
son  droit  de  se  régir,  avec  une  entière  indépendance,  dans  ces  li- 
mites (1).  »  Est-il  bien  vrai  que  dans  l'ordre  des  \nlérèis purement 
matériels,  l'État  soit  entièrement  indépendant?  Il  y  a  dans  l'Encycli- 
que de  Pie  IX  un  article  qui  répond  à  notre  question  :  «  S'il  y  a  con- 
flit entre  les  lois  des  deux  puissances,  le  droit  civil  décide  (2).  »  C'est 
une  des  erreurs  rationalistes,  panthéistes  et  matérialistes  que  le 
pape  réprouve.  Que  signifie  la  proposition  condamnée,  et  quelle  est 
la  vraie  doctrine?  S'il  y  a  conflit  d'une  loi  civile  et  d'une  loi  ecclé- 
siastique, c'est  que  l'État  aura  empiété  sur  le  domaine  de  l'Église. 
Mais  qui  décidera  s'il  y  a  empiétement?  qui  déterminera  la  compé- 
tence? Portalis,  organe  des  gallicans,  répond  :  l'État.  Voilà  la  pro- 
position condamnée  par  l'Encyclique.  Ce  n'est  donc  pas  à  l'État  à 
juger  si  une  chose  est  temporelle  ou  spirituelle,  ce  n'est  pas  à  lui 
à^décider  si  une  chose,  quoique  temporelle  de  sa  nature,  comme 
la  cuisine,  n'a  point  un  côté  spirituel.  Si  ce  n'est  pas  h  l'État,  c'est 
h  l'Église.  Donc,  quand  même  il  s'agit  de  choses  purement  tempo- 
relles, telle  que  la  cuisine,  l'État  n'a  pas  le  droit  de  les  régler,  si 
l'Église  déclare  qu'il  y  a  un  intérêt  spirituel  en  cause. 

Aurions-nous  mal  interprété  l'Encyclique?  faut-il  expliquer 
cette  proposition  par  la  doctrine  des  contradictoires,  comme  dit 
monseigneur  Dupanloup?  Pour  mettre  notre  orthodoxie  à  couvert, 
nous  allons  citer  nos  autorités.  Il  y  a  d'abord  le  révérend  Père 
qui  professe  le  droit  canonique  à  Rome,  sous  les  yeux  du  pape  : 
«  L'État,  dit-il,  est  subordonné  à  l'Église  dans  les  choses  spiri- 
tuelles, et  c'est  à  l'Église  à  définir  ce  qui  est  spirituel  (3).  »  Donc, 
dirons-nous,  la  distinction  des  choses  temporelles  et  spirituelles 
est  une  dérision.  Tout  ce  qui  intéresse  l'Église,  sera  spirituel,  et 
l'État  devra  se  conformer  en  ces  choses  aux  volontés  de  l'Église. 
Est-ce  là  ce  que  le  cardinal  archevêque  de  Malines  appelle  Ven- 

(1)  Labis,  Professeur  de  théologie,  dans  la  Bévue  catholique,  1865.  pag.  233. 

(2)  Sytlabus,  art.  xlii.  [Journal  historique  et  liitéraire.  t.  XIV,  pag.  500.) 

(3)  Tarquini,  Juris  ecclesia'slici  publie!  Inslitutiones,  lib.  i,  art.  1,  propos.  3  :  Salvo 
in  rébus  dubiis  Ecclesiœ  jure  definiendi,  quœvere  adreligionem  pertineant. 
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Hère  indépendance  de  l'État?  Monseigneur  de  Ségur  est  tout  aussi 
explicite  :  «  Dans  les  choses  douteuses,  lequel  des  deux  décidera? 
Sera-ce  l'État?  Sera-ce  l'Église? Il  est  évident  que  ce  doit  être  le 
pouvoir  de  l'ordre  le  plus  élevé.  La  mission  divine  de  l'Église 
serait  illusoire,  si  elle  n'était  infailliblement  assistée -de  Dieu 
pour  connaître  avec  certitude  ce  qui  est  de  son  ressort...  L'Église, 
dans  tout  ce  qu'elle  enseigne,  est  infaillible  et  de  fait  et  de 
droit  (1).  » 

Nous  demandons  en  quoi  consistera  le  domaine  des 'choses 
temporelles  abandonné  à  l'État?  Il  lui  restera  les  intérêts  tempo- 
rels, que  l'Église  dédaigne  de  régler.  Encore  est-ce  aller  trop 
loin.  Au  moyen  âge,  on  disait  que  l'Église  possédait  les  deux 
glaives,  qu'elle  confiait  le  glaive  temporel  aux  princes,  à  charge 
par  eux  de  le  tirer  sur  les  ordres,  que  dis-je?  sur  un  simple  signe 
du  pape.  Cela  signifie  que  l'État  est  le  bras  armé  de  l'Église,  ou, 
comme  nous  dirions  aujourd'hui,  que  sa  mission  est  de  gérer  les 
affaires  temporelles  au  profit  de  l'Église.  Ne  serait-ce  pas  là  la 
doctrine  de  l'Église  au  dix-neuvième  siècle,  comme  c'était  sa  doc- 
trine au  douzième?  Nous  répondons  qu'elle  ne  peut  pas  avoir 
d'autre  sentiment,  parce  que  cela  résulte  de  l'essence  même  de  la 
puissance  spirituelle.  L'État,  dit  un  savant  canoniste,  n'a  point  sa 
raison  d'être  en  lui-même,  il  est  essentiellement  un  moyen,  il 
doit  donc  toujours  subordonner  son  action  au  but  que  l'Église  lui 
trace  (2).  C'est  en  ce  sens  que  Pie  IX  et  Grégoire  XVI,  disent  dans 
leurs  fameuses  encycliques  que  l'autorité  suprême  a  été  donnée 
aux  princes,  principalement  pour  la  protection  et  la  défense  de  l'Église  ; 
et  ils  n'ont  fait  que  répéter  ce  que  les  papes  et  les  conciles 
avaient  dit  avant  eux.  Nous  arrivons  à  la  conclusion  que  l'État  est 
toujours  subordonné  à  l'Église,  même  dans  les  choses  purement 
temporelles. 

III 

II  y  a  une  marque  de  cette  subordination  sur  laquelle  tous  les 
catholiques  sont  d'accord.  L'État  reçoit  sa  mission,  sa  direction, 

(1)  Ségur  (monseigneur  do),  la  Révolution,  64,  65. 

(2)  Phillips,  Kirchcnrechl,  t.  IF,  pag.  !>34  et  suiv. 
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sa  raison  d'être  de  l'Église.  Quant  à  l'Église,  elle  n'a  rien  à  de- 
mander à  l'État,  sinon  qu'il  remplisse  son  office  de  protecteur. 
Elle  tient  de  Dieu  tous  ses  droits,  tous  ses  pouvoirs;  l'État  ne 
peut  rien  lui  donner,  rien  lui  refuser,  car  l'Église  est  en  dehors 
et  au  dessus  de  l'État.  L'État  n'a  donc  rien  à  dire  h  l'Église,  tandis 
que  l'Église  a  tout  à  dire  à  l'Élat.  A  elle  tous  les  droits,  l'État  n'a  que 
des  devoirs  (1).  L'Église  existe,  elle  est  une  société  parfaite,  elle  a 
le  pouvoir  de  faire  des  lois,  de  les  appliquer  et  de  les  exécuter  par 
la  force,  que  l'État  le  veuille  ou  non.  N'est-ce  point  déclarer 
que  l'Élat  est  dans  la  dépendance  constante,   nécessaire,  de 
l'Église?  L'Église  a  le  droit  de  posséder  malgré  l'État,  car  elle  est 
une  personne  civile,  en  vertu  de  son  institution  divine;  elle  a 
le  droit  de  créer  des  corporations  religieuses,  malgré  l'État;  elle 
a  le  droit  de  publier  ses  lois,  à  litre  de  lois,  malgré  l'État;  elle 
peut  léser  les  droits  de  l'État  et  des  individus,  sans  qu'il  y  ait  un 
appel  devant  une  autorité  civile  contre  cet  abus,  pour  mieux  dire, 
l'État  et  les  individus  sont  sans  droit  en  face  de  l'Église,  ils  sont 
au  contraire  obligés  de  lui  obéir.  S'il  en  est  ainsi,  peut-on  parler, 
sans  dérision,  de  l'indépendance  de  l'État? 
"  Les  mêmes  écrivains  qui  proclament  l'indépendance  de  l'État, 
prétendent  que  l'Église  a  une  personnalité  juridique,   malgré 
l'État  ;  et  alors  même,  ajoutent-ils,  que  l'État  reconnaît  sa  per- 
sonnalité, l'Église  ne  la  tient  pas  de  cette  concession,  elle  la 
tient  de  Dieu  (2).  Il  est  difficile  d'abuser  davantage  de  la  bonne 
foi  de  ceux  auxquels  on  s'adresse.  Il  paraît  que  les  gens  d'église 
ont  appris  la  morale  à  l'école  de  ce  diplomate  qui  disait  que  la  pa- 
role a  été  donnée  aux  hommes  pour  déguiser  leur  pensée.  Ils  sen- 
tent combien  le  besoin  d'indépendance  est  profondément  enraciné 
dans  les  peuples,  ils  savent  que  rien  n'est  plus  fatal  à  l'Église  que 
l'accusation  d'absorber  le  pouvoir  civil,  ou  d'empiéter  sur  ses 
droits.  Ils  voudraient  donner  satisfaction  à  cet  instinct  si  puis- 
sant; de  là  les  protestations  comme  celle  de  l'archevêque  de  Ma- 
lines.  Mais  les  protestations  jurent  avec  la  tradition  de  l'Église, 

(1)  Voyez  mon  Elude  sur  l'Eglise  et  l'Etat,  l.  II  de  la  2"  éilition. 

(2j  Labis,  Professeur  de  théologie,  dans  la  Revue  catholique,  1865,  pag.  257.  — 
Civilta  cattolica,  5°  série,  t.  I,  pag.  182  :  «  L'Église,  disent  les  révérends  pères,  est  une 
société  surnaturelle,  établie  dans  un  but  surnaturel,  parlant  complètement  en  dehors 
de  rÉtat.  Son  autorité  vient  de  Dieu  et  ne  dépend  que  de  Dieu.  » 
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avec  la  doctrine  unanime  de  ses  défenseurs;  que  dis-je?  elles 
sont  en  opposition  avec  leurs  propres  prétentions.  Ils  affirment 
tout  ensemble  l'indépendance  de  la  souveraineté  civile  et  ils  la 
nient.  L'indépendance  n'est  en  définitive  qu'un  vain  son  de  mots, 
mais  ce  bruit  de  paroles  a  un  but  sérieux,  c'est  de  tromper  les 
simples  et  ceux  qui  aiment  de  se  laisser  tromper.  C'est  pour  dévoi- 
ler cette  grossière  ruse  que  nous  insistons  tant  sur  un  sujet  qui 
n'en  vaut  certes  pas  la  peine  ;  la  subordination  de  l'État  h  l'Église, 
dans  la  doctrine  catholique,  est  si  évidente  qu'avec  un  -peu  de 
bonne  foi  tout  le  monde  devrait  l'avouer.  Mais  c'est  précisément 
la  bonne  foi  qui  fait  défaut.  Voilà  pourquoi  aux  témoignages  que 
nous  avons  rapportés  dans  notre  Étude  sur  l'Église  et  l'État, 
nous  en  ajouterons  de  nouveaux. 

La  prétention  de  l'Église,  de  former  un  État  au  sein  des  di- 
vers États,  malgré  eux  et  au  dessus  d'eux,  a  été  formulée  par 
Pie  IX  dans  l'Encyclique  et  il  la  reproduit  à  toute  occasion.  C'est 
donc  une  doctrine  arrêtée.  Il  faut  dire  que  c'est  un  dogme,  car  le 
pape  l'appuie  sur  l'Écriture  sainte  :  «  L'Église  a  été  instituée  par 
son  divin  fondateur  en  véritable  et  parfaite  société,  qui  n'est  cir- 
conscrite par  les  frontières  d'aucun  État,  soumise  h  aucun  pou-, 
voir  civil,  et  qui  exerce  son  pouvoir  et  ses  droits  librement  et  pour 
le  salut  des  hommes  dans  tous  les  lieux  de  la  terre.  En  vérité,  ces 
paroles  solennelles  adressées  par  le  Christ  Notre  Seigneur  aux 
apôtres  n'ont  pas  d'autre  signification  :  «  Tout  pouvoir  ma  été 
donné  au  ciel  et  sur  la  terre.  Allez  et  instruisez  toutes  les  nations  ^ 
enseignant  d'observer  tout  ce  que  je  vous  ai  ordonné  (1).  » 

On  ne  peut  plus  s'étonner  de  rien,  quand  on  lit  des  pareilles 
énormités,  débitées  par  celui  qui  se  dit  le  vicaire  infaillible  de 
Dieu.  Qu'est-ce  que  Jésus-Christ  prêchait,  et  que  charge-t-il  ses 
apôtres  de  prêcher?  Que  le  royaume  de  Dieu  est  proche,  et  qu'il 
faut  se  hâter  de  se  convertir  si  l'on  veut  y  trouver  place.  Qu'est-ce 
que  ce  royaume  de  Dieu  qui  est  proche?  C'est  l'annonce  de  la  fin 
du  monde.  Ainsi  se  convertir  en  vue  de  la  fin  du  monde  qui  est 
instante,  telle  est  la  substance  de  la  bonne  nouvelle.  Et  cela  veut 
dire,  d'après  le  pape,  que  VÉglise,  dont  Jésus-Christ  ne  dit  pas  un 

(1)  Allocution  (lu  17  décomliro  18G0.  {Journal  hislorique  et  littéraire,  l.  XXVII, 
pag.  471) 
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mot  dans  les  paroles  qu'il  adresse  à  ses  apôtres,  que  VÉglise  est 
un  État  investi  du  pouvoir  législatif,  judiciaire  et  exécutif;  que 
cet  État  existe  partout,  en  dehors  et  au  dessus  de  la  société  civile, 
sans  elle  et  malgré  elle!  Les  théologiens  renchérissent  sur  le 
pape.  En  voici  un  qui  enseigne  que  Pierre  sort  du  cénacle,  comme 
qui  dirait  du  séminaire,  avec  la  mission  qu'il  tient  de  son  divin 
maître.  Cette  mission  ne  consiste  plus  h  prêcher  la  bonne  nouvelle. 
Non,  Pierre  est  un  législateur  :  il  ne  conseille  pan,  il  enjoint  au  nom 
de  Jésus-Christ  de  recevoir  sa  loi.  Pierre  est  aussi  une  manière  de 
roi  constitutionnel,  car  il  assemble  l'Église  en  parlement  à  Jérusa- 
lem, et  dans  cette  assemblée  constituante,  il  porte  des  décrets  (1)... 
En  vérité,  si  la  Folie  se  mettait  à  professer  la  théologie,  elle  par- 
lerait avec  plus  de  raison.  Il  y  a  réellement  une  folie  chez  les  gens 
d'église,  c'est  la  folie  de  l'ambition,  la  vieille  maladie  de  Rome 
païenne  et  catholique,  maladie  incurable,  dont  le  malade  va  bien- 
tôt mourir.  Dans  le  délire  de  la  fièvre,  il  répète  les  formules  qu'il 
avait  l'habitude  de  prononcer  alors  qu'il  était  dans  toute  la  force 
de  l'âge.  Il  faut  lui  pardonner  ces  hallucinations,  mais  il  est  bon 
de  les  constater,  ne  fût-ce  que  pour  justifier  l'arrêt  de  mort  qui  va 
s'exécuter  contre  un  pouvoir  décrépit  et  qui,  dans  sa  décrépitude, 
rêve  encore  l'empire  du  ciel  et  de  la  terre. 

C'est  bien  ainsi  que  les  théologiens  entendent  les  paroles  de 
Jésus-Christ  que  Pie  IX  aime  à  citer  :  l'Église  est  appelée  par  le 
Fils  de  Dieu,  h  dominer  librement  et  en  souveraine  sur  les  nations  et 
et  les  États.  La  chose  est  claire.  Jésus-Christ  ne  dit- il  pas  que 
toute  puissance  lui  a  été  donnée  au  ciel  et  sur  la  terre?  Voilà  la 
domination  qu'il  donne  h  son  Église.  Il  est  vrai  qu'il  n'y  a  pas  un 
mot  de  cela  dans  la  mission  de  prêcher  dont  Jésus  charge  ses 
apôtres.  N'importe,  la  logique  des  cénacles  le  veut  ainsi.  Puis  n'y 
a-t-il  pas  ces  mots  :  toutes  les  nations?  Ainsi  toute -puissance,  sur 
toutes  les  nations.  Et  cette  domination  est  éternelle  •:  jusquà  la 
consommation  des  siècles,  car  elle  est  divine,  et  elle  s'exerce  sous 
l'inspiration  de  l'Esprit-Saint.  Ce  commentaire  a  au  moins  un  mé- 
rite, c'est  qu'il  est  clair.  Nous  savons  maintenant  ce  que  le  pape 
veut  dire  quand  il  répète  dans  ses  bulles  et  dans  ses  allocutions, 
que  l'Église  est  une  société  parfaite  instituée  par  Jésus-Christ  ; 

(1)  Labis,  Professeur  de  théologie.  (Revue  catholique,  1865,  pag.  234  et  suiv.) 
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cela  signifie  que  VÉglise  a  la  prééminence  jwidiqiie  sur  les  peuples 
et  les  rois.  Que  si  les  princes  ou  les  peuples  résistent,  tant  pis 
pour  eux  :  «  Qu'ils  y  prennent  garde!  dit  notre  professeur  de 
théologie.  Ils  trancheront  eux-mêmesla  racine  de  leur  droit  et  ren- 
verseront leur  propre  autorité  (1).  En  effet,  ce  serait  une  révolte 
contre  Dieu;  ce  serait  retourner  au  paganisme,  et  qui  dit  paga- 
nisme, dit  panthéismeet  matérialisme.  Tel  est  l'abîme  que  creusent 
les  rationalistes  sous  nos  pas,  en  soutenant  que  l'Église  n'est  pas 
un  État,  qu'elle  est  une  simple  association  de  fidèles,  soumise 
comme  telle  aux  lois  qui  régissent  les  associations.  Que  les  nations 
se  hâtent  de  répudier  ces  hérésies.  Sinon  !... 

IV 

Il  y  a  une  menace  dans  la  folle  doctrine  du  pape,  telle  qu'elle 
est  interprétée  par  les  théologiens,  et  nous  devons  reconnaître 
que  l'interprétation  et  la  menace  qu'elle  implique  sont  en  har- 
monie parfaite  avec  la  tradition.  Faut-il  rappeler  les  paroles  et  les 
actes  des  papes  du  moyen  âge?  Quand  les  souverains  pontifes 
faisaient  des  rois  et  déposaient  des  empereurs,  ils  exerçaient  cer- 
tes la  puissance  souveraine.  Agissaient-ils  en  vertu  d'un  pouvoir 
qui  leur  est  propre,  en  vertu  d'un  droit  qu'ils  tiennent  de  Dieu? 
Nous  avons  rapporté  leurs  paroles.  C'est  comme  successeurs  de 
saint  Pierre,  c'est  comme  vicaires  de  Celui  qui  a  toute  puissance 
au  ciel  el  sur  la  terre,  que  les  papes  revendiquaient  la  domination 
sur  les  princes  et  sur  les  peuples  (2).  C'est  donc  un  droit  divin.  Ont- 
ils  jamais  renoncé  à  ce  droit  divin?  La  question  seule  est  une  héré- 
sie. Renonce-t-on  à  un  droit  divin?  Le  droit  divin  n'est-il  pas  éter- 
nel de  sa  nature?  La  prééminence  juridique  que  l'Église  a  sur  l'État, 
ne  lui  a-t-elle  pas  été  accordée  jusqu'à  la  consommation  des  siè- 
cles? Donc,  les  princes  et  les  peuples  qui  ne  veulent  pas  recon- 
naître celte  prééminence  sont  en  révolte  contre  Dieu.  La  vengeance 
céleste  est  suspendue  sur  leur  tète  !  Au  premier  jour,  la  foudre 
éclatera  ,  et  trônes  et  nations  seront  engloutis  dans  l'abîme! 

Il  y  a  encore  dans  l'Église  quelques  hommes  que  leur  bon  sens 

(1)  LaOis.  Professeur  de  Uiéologic.  {Revue  cnUiolique,  1805,  pag.  2"4,  237.) 

(2)  Voyez  mon  Elude  sur  la  papauté  el  l'empire  et  mon  Elude  sur  l'Eglise  et  l'Etat. 
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a  préservés  de  la  folie  qui  règne  à  Rome  et  dans  les  cénacles  où 
l'on  crétinise  les  futurs  oints  du  Seigneur.  Ils  voient  aussi  un 
abîme  ouvert  sous  leurs  pas  ;  mais  ce  n'est  pas  la  société  civile  qui 
risque  d'y  tomber,  c'est  l'Église.  Ils  voient  que  le  plus  grand  dan- 
ger est  la  toute-puissance  que  les  ultramontains  réclament  pour 
elle;  car  ils  savent  que  jamais  la  société  civile  ne  subira  \?i préémi- 
nence juridique  que  les  zélés  voudraient  lui  imposer.  L'histoire 
leur  a  appris  que  les  princes  ont  repoussé  ce  joug  à  une  époque 
où  les  nations  avaient  l\  peine  conscience  de  leur  existence;  et  ils 
se  disent  que  les  nations  devenues  souveraines  ne  supporteront 
pas  une  domination  que  les  peuples  dans  leur  enfance  ont  re- 
poussée. Ces  hommes  sensés  voudraient  ramener  l'Église  dans  la 
voie  de  la  raison,  ils  voudraient  surtout  désarmer  ses  ennemis  en 
leur  persuadant  que  l'Église  ne  songe  plus  à  dominer  sur  les  prin- 
ces et  les  peuples.  Mais  comment  échapper  à  la  tradition  séculaire 
qui  atteste  l'ambition  immortelle  de  la  papauté?  Grand  est  leur 
embarras.  L'un  prétend  que  la  puissance  temporelle  des  papes  au 
moyen  âge  n'était  point  un  pouvoir  qu'ils  tenaient  de  Dieu ,  mais 
un  droit  historique.  Ce  qui  revient  à  dire  que  c'était  un  droit  que 
les  circonstances,  la  barbarie  des  temps,  donnèrent  au  sacerdoce, 
droit  par  cela  même  passager,  qui  s'est  évanoui  parce  qu'il  n'a  plus 
de  raison  d'être.  Cette  opinion,  émise  par  un  chanoine  de  Rome  (1), 
n'a  point  trouvé  faveur  dans  le  camp  ultramontain.  La  Civiltacat- 
tolica  dit  qu'elle  est  en  contradiction  avec  les  faits.  Il  suffirait  de 
de  mettre  en  regard  les  paroles  solennelles  des  papes ,  et  l'inter- 
prétation du  chanoine  romain,  pour  démontrer  qu'elle  a  été  ima- 
ginée pour  le  besoin  de  la  cause  et  en  désespoir  de  cause.  Les 
libres  penseurs  peuvent  expliquer  et  en  un  certain  sens  légitimer 
la  domination  de  l'Église  comme  une  nécessité  transitoire;  mais 
leur  explication  suppose  que  la  papauté  et  l'Église  sont  des  insti- 
tutions humaines;  comment  donc  les  défenseurs  du  droit  divin, 
de  l'Église,  épouse  du  Christ,  du  pape  vicaire  de  Dieu,  pourraient- 
ils  s'y  rallier?  La  Civilta  a  raison  :  au  point  de  vue  de  la  tradition 
catholique,  cela  est  insoutenable  (2). 
Un  autre  écrivain,  savant  comme  le  sont  les  Allemands,  Dœllin- 


(1)  Audiscio. 

(2)  Civilla  cattoUca,  5"  série,  t.  VIII,  pag.  716  et  suiv.) 
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ger,  a  trouvé  une  réponse  péremptoire  aux  accusations  des  libres 
penseurs  :  c'est  une  déclaration  émanée  du  saint-siége  même.  Le 
23  juin  1791,  le  cardinal  Antonelli,  préfet  de  la  propagande,  écri- 
vit aux  évêques  irlandais  :  «  Il  faut  distinguer  avec  soin  les  vrais 
droits  de  la  papauté,  et  les  prétentions  que  les  révolutionnaires 
lui  imputent  à  crime.  Le  saint-siége  n'a  jamais  enseigné  qu'il  soit 
permis  aux  papes  d'attaquer  les  droits  temporels  et  les  posses- 
sions des  princes  (1).  »  Remarquons  d'abord  que  ce  n'est  point  le 
pape  qui  écrit  aux  évêques  d'Irlande,  que  c'est  un  cardinal;  et  ce 
qu'il  écrit,  les  ultramontains  pourraient  le  signer.  Eux  aussi  di- 
sent que  la  puissance  civile  a  des  droits,  dont  la  puissance  ecclé- 
siastique ne  peut  pas  la  dépouiller.  Mais  suit-il  de  là  que  l'Église 
n'ait  aucune  action  sur  le  temporel,  si  le  temporel  touche  au  spi- 
rituel? suit-il  de  \k  que  le  pape  ne  puisse  pas  déposer  les  princes 
qui  attentent  aux  droits  spirituels  de  l'Église?  Jamais  les  papes 
n'ont  fait  une  pareille  déclaration,  et  jamais  ils  ne  la  feront. 

Il  est  inutile  de  revenir  sur  la  tradition  du  moyen  âge,  et  sur 
celle  du  seizième  et  du  dix-septième  siècle,  nous  l'avons  exposée 
ailleurs  (2).  On  prétend  que  les  papes  modernes  ont  abdiqué  l'am- 
bition de  leurs  prédécesseurs.  Pie  VII  va  nous  dire  ce  qu'il  en 
est.  Dans  une  instruction  adressée  en  1805  à  son  nonce  à  Vienne, 
il  rappelle  cette  règle  du  droit  canon,  que  les  sujets  d'un  prince  hé- 
rétique demeurent  affranchis  de  tout  devoir  envers  lui,  dispensés  de 
toute  fidélité  et  de  tout  hojnmage.  Est-ce  que  le  pape  répudie  cette 
maxime,  comme  il  le  devrait,  s'il  était  vrai  que  la  papauté  n'a 
jamais  eu  de  prétention  sur  les  droits  temporels  des  princes  ?  Loin 
de  là,  il  maintient  la  doctrine  extravagante  des  canonistes.  Pie  VII 
continue  :  «  Pour  peu  qu'on  soit  versé  dans  l'histoire,  on  ne  peut 
ignorer  les  sentences  de  déposition  prononcées  par  les  pontifes 
et  par  les  conciles  contre  les  princes  obstinés  dans  l'hérésie.  A 
la  vérité,  nous  sommes  tombés  en  des  te^nps  si  calamiteux,  et 
d'une  si  grande  humiliation  pour  l'épouse  de  Jésus-Christ,  quil  ne 
lui  est  plus  possible  de  pratiquer  ni  expédient  de  rappeler  de  si 
SAINTES  MAXIMES,  ct  qu'cllc  cst  forcéc  d'intcrromprc  le  cours  de  ses 
justes  rigueurs,  contre  les  ennemis  de  la  foi.  Mais  si  elle  ne  peut  plus 


(l)  Dœllinger,  Kirche  und  Kirchen,  pag.  46. 

[1)  Voyez  111011  Etude  sur  r Eglise  et  l'Etat,  2"  éiiilion. 
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exercer  son  droit  de  déposer  de  leurs  principautés,  et  de  déclarer  dé- 
chus de  leurs  biens  les  partisans  de  Vhérésie,  pourrait-elle  jamais 
permettre  que  pour  les  enrichir,  on  la  dépouillât  de  ses  propres 
domaines  (1)?  « 

Tel  est  le  langage  tenu  en  1805  par  Pie  VII  ;  il  diffère  du  tout 
au  tout  de  celui  que  l'on  attribue  au  pape  en  1791.  Pie  VII,  dans 
un  écrit  officiel,  maintient,  non  seulement  les  extravagances  des 
canonistes,  mais  les  actes  tout  aussi  extravagants  des  papes  et  des 
conciles.  Déposer  un  souverain  de  sa  principauté,  est-ce,  oui  ou 
non,  un  acte  attentatoire  à  la  souveraineté  civile?  Eh  bien!  cet 
attentat  est  un  droit  selon  Pie  VII,  et  ce  droit  est  fondé  sur  les 
saintes  maximes  des  canonistes  que  nous  qualifions  de  folie.  En 
effet,  en  vertu  de  ces  saintes  maximes,  les  trois  quarts  des  souve- 
rains actuels  pourraient  être  déposés  par  le  pape.  Que  dis-je?  ils 
seraient  déchus  de  plein  droit  de  leur  couronne  !  Pie  VII  dit  lui- 
même  qu'il  n'oserait  rappeler  publiquement  ces  saintes  maximes. 
Mais  il  n'a  garde  de  s'en  prendre  à  sa  propre  folie,  il  accuse  les 
temps  calamiteux  où  il  vit,  il  déplore  {'humiliation  où  est  tombée 
l'Épouse  du  Christ,  et  qui  ne  lui  permet  plus  de  déposer  les  rois 
hérétiques.  Le  pape  nous  dit  très  clairement  pourquoi  il  n'exerce 
plus  ses  justes  rigueurs.  Ce  n'est  pas  parce  qu'il  les  trouve  injustes, 
c'est  qu'il  est  forcé  d'interrompre  le  cours  de  sa  justice.  Est-ce  que 
peut-être,  à  raison  des  temps  si  calamiteux,  le  pape  trouve  bon  de 
transiger?  est-il  disposé  à  renoncer  à  ses  prétentions?  Il  n'y  songe 
point;  il  suspend  seulement  l'exercice  de  ses  droits,  tant  que  dure- 
ront ces  temps  si  calamiteux.  Mais  du  jour  où  Vhumiliation  de 
l'Épouse  aura  fait  place  à  son  triomphe,  il  reprendra  le  cours  de 
ses  justes  rigueurs,  il  déposera  tous  les  princes  hérétiques. 

Le  débat  sur  la  puissance  temporelle  des  papes  ressemble  à  une 
dérision.  On  demande  s'ils  ont  le  droit  de  déposer  les  rois,  et  ils 
ne  conservent  un  semblant  dévie  que  par  la  protection  des  princes. 
Nous  ne  voulons  pas  insulter  à  la  décrépitude  des  fantômes  qui 
trônent  sur  le  siège  de  saint  Pierre.  Cependant  il  importe  de  réta- 
blir la  réalité  des  choses.  Nous  croyons  volontiers  que  le  pape  ne 
déposera  plus  les  souverains  hérétiques.  Mais  dans  le  débat  entre 
l'Église  et  l'État,  il  s'agit  moins  de  la  papauté  que  des  prétentions 

(1)  Daunou,  Essai  sur  le  pouvoir  temporel  des  papes,  t.  II,  pag.  343. 
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du  clergé.  Ces  prétentions,  grâce  à  l'ignorance  et  à  la  supersti- 
tion, ne  sont  pas  des  chimères.  Là  où  elle  peut  compter  sur  la 
crédulité  des  peuples,  l'Église  prétend  dominer  directement  ou 
indirectement,  et  le  fondement  de  ses  extravagantes  réclamations 
n'est  autre  que  les  saintes  maximes  qui  autorisent  le  pape  à  dépo- 
ser les  princes  hérétiques.  C'est  en  montrant  ces  saintes  maximes 
dans  toute  leur  extravagance  que  l'on  ouvrira  les  yeux  à  ceux  qui 
ne  les  tiennent  pas  fermés  de  propos  délibéré.  Assistons  donc  au 
chœur  des  fous  qui  chantent  la  toute-puissance  des  papes. 


Les  ultramontains  modernes  protestent  à  l'envi  qu'ils  ne  son- 
gent point  à  rétablir  la  puissance  temporelle  des  papes.  Ils  tien- 
nent à  honneur  d'être  de  leur  siècle;  on  les  calomnie  quand  on 
les  accuse  de  regretter  les  abus  d'un  autre  âge.  Cela  ne  les  em- 
pêche point  d'approuver  tout  ce  qu'ont  fait  les  papes,  et  de  déclarer 
que  les  saintes  maximes  sont. la  théorie  la  plus  certaine.  Telle  est 
la  doctrine  du  comte  de  Maistre,  si  l'on  peut  donner  le  nom  de 
doctrine  à  une  série  de  contradictions.  Il  essaie  d'abord  de  prou- 
ver que  les  papes,  en  déposant  les  rois  et  en  déliant  les  peuples  de 
leur  serment  de  tidélité,  n'ont  fait  qu'user  de  la  puissance  spiri- 
tuelle :  véritable  tour  de  force,  que  lui-même  ne  peut  pas  prendre 
au  sérieux.  Puis  il  dit  que  les  souverains  pontifes  n'intervenaient 
que  dans  les  circonstances  extraordinaires  qui  nécessitent  une 
révolution.  Il  faut  choisir  :  ou  la  souveraineté  populaire  avec  les 
républiques,  et  le  despotisme  militaire  qui  l'accompagne  :  ou  la 
soumission  des  monarchies  au  pape,  ce  qui  est  une  garantie  d'ordre 
plutôt  qu'une  dépendance  réelle.  En  définitive,  toutes  les  sympa- 
thies du  comte  de  Maistre  sont  pour  la  domination  de  la  papauté, 
qu'il  a  commencé  par  répudier  (1). 

Lamennais  est  avec  de  Maistre  le  grand  champion  de  l'ultra- 
montanisme.  Lui  aussi  écrivit  en  1818,  dans  les  Observations  sur 
la  promesse  d'enseigner  les  quatre  articles  :  «  La  doctrine  du  pou- 
voir temporel  des  papes  n'a  plus  de  partisans  même  au  delà  des 
monts.  Contraindre  le  clergé  à  la  désavouer,  c'est  laisser  croire 

(1)  Voyez  mon  Etude  sur  l'Eylise  et  l'Etat,  depuis  la  Révolulion,  pag.  182-186. 
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qu'il  y  peut  tenir,  c'est  lui  faire  une  injure  gratuite.  »  Voilà  en 
apparence,  la  répudiation  complète  de  la  domination  que  la  pa- 
pauté revendiqua  si  longtemps  sur  les  rois.  Est-elle  bien  sincère? 
On  connaît  la  hautaine  doctrine  de  Boniface  VIII  sur  les  rapports 
des  deux  puissances.  Eh  bien,  Lamennais  la  reproduit  textuelle- 
ment :  «  La  puissance  spirituelle  représente  la  loi  immuable  de 
justice  et  de  vérité,  fondement  et  règle  des  devoirs  et  des  droits; 
la  puissance  temporelle  est  la  force  qui  contraint  les  volontés  re- 
belles à  se  soumettre  à  cette  loi.  La  force  est  nécessairement  subor- 
donnée à  la  loi,  l'État  à  l'Église;  autrement  il  faudrait  admettre 
deux  puissances  indépendantes,  l'une  conservatrice  de  la  justice 
et  de  la  vérité,  l'autre  aveugle  et  dès  lors  destructive,  par  sa  na- 
ture, de  la  vérité  et  de  la  justice.  Or,  qu'est-ce  que  cela,  sinon 
livrer  le  monde  à  l'empire  de  deux  principes,  l'un  bon,  l'autre 
mauvais,  et  constituer  un  véritable  manichéisme  social?  Qui- 
conque, dit  l'Église,  homme  ou  peuple,  adopte  cette  erreur  mons- 
trueuse, sort  par  cela  même  des  voies  du  salut  (1).  w  Ce  sont  les 
paroles,  c'est  la  doctrine  de  Boniface  et  de  Grégoire.  La  conclu- 
sion est  que  le  pouvoir  des  peuples  sur  le  temporel  est  de  foi,  et 
que  l'indépendance  de  l'État  est  une  hérésie.  Voilà  bien  les  saintes 
maximes  que  Pie  VII  invoquait  en  1805  et  que  Lamennais  semblait 
répudier  en  1818.  Un  ultramontain  ne  saurait  en  avoir  d'autres. 
Un  chanoine  de  Lyon  publia  en  1857  la  traduction  d'un  ouvrage 
sur  la  puissance  ecclésiastique  par  Blanchi,  religieux  observantin 
du  dix -huitième  siècle.  Au  siècle  dernier,  les  gens  d'église 
n'avaient  pas  le  verbe  aussi  haut  que  dans  notre  époque  de  réac- 
tion. Le  père  Blanchi  ne  sait  comment  s'y  prendre  pour  expliquer 
la  déposition  des  rois  par  les  papes.  «  Le  souverain  pontife,  dit-il, 
n'a  pas  le  droit  de  déposer  les  rois,  mais  seulement  de  déclarer 
en  quels  cas  les  princes  sont  déchus  pour  cause  de  religion.  Le 
lien  de  fidélité  des  sujets  est  dissous  de  lui-même,  du  moment  que 
le  prince  abuse  de  son  pouvoir  pour  la  ruine  de  la  religion.  C'est 
à  l'Église  à  déclarer  quand  ils  sont  déliés  de  leurs  serments  (2).  » 


(1)  Lamennais,  des  Progrès  de  la  révolution  et  de  la  guerre  contre  l'Église.  [OEuvres, 
t.  VI,pag.  158.) 

(2)  Blanchi,  de  la  Puissance  ecclésiastique  dans  ses  rappports  avec  la  souveraineté 
temporelle,  Irad.  de  Peltier,  cliauoine  honoraire  de  Reims,  t.  I,  pag.  87-90. 
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Nous  venons  deparler  d'abus  du  langage,  pour  tromper  les  simples. 
En  voilà  un  triste  exemple.  Est-ce  par  voie  de  déclaration  que  Gré- 
goire VII  déposa  Henri  IV?  Et  quand  Innocent  IV  proclama  sa 
souveraineté  sur  les  choses  temporelles  comme  sur  les  choses 
spirituelles,  ajouta-t-il  qu'il  se  bornait  à  déclarer  en  quels  cas  les 
princes  sont  déchus  de  leur  trône?  Les  grands  papes  du  moyen 
âge  auraient  honte  de  ces  apologistes,  s'il  leur  était  donné  de 
revivre.  Ils  se  disaient  vicaires  de  celui  qui  fut  tout  ensemble  roi 
et  pontife,  et  ils  agissaient  comme  pontifes-rois,  c'est-  à  dire, 
comme  maîtres  du  monde.  Nous  préférons  la  franchise  du  traduc- 
teur de  Blanchi;  il  ne  doute  de  rien,  comme  tous  les  ténébrions 
de  notre  temps  :  «  Du  moment,  dit-il,  où  les  choses  temporelles 
intéressent  le  salut  des  princes  ou  des  peuples,  par  l'emploi  cri- 
minel qui  en  est  fait,  dire  que  les  rois  à  qui  en  appartient  la 
suprême  administration,  ne  sont  soumis  en  ce  point  à  aucune 
puissance  ecclésiastique,  et  que  leurs  sujets  ne  peuvent  être  dis- 
pensés en  aucun  cas  à  leur  égard  du  serment  de  fidélité,  c'est 
mettre  à  une  autorité  divine,  dans  sa  source,  des  bornes  que  le  Roi 
des  rois,  le  souverain  des  souverains  ne  lui  à  pas  posées  ;  ce  n'est 
pas  faire  une  politique  sacrée,  mais  bien  plutôt  affraiicliie  de  toute 
morale,  sous  ce  rapport,  comme  de  toute  religion  (1).  »  Voilà  les 
saintes  maximes  que  Pie  VII  n'osait  point  rappeler,  en  1805,  et 
qu'un  chanoine  prêcha  ouvertement  en  1857.  Il  y  a  progrès  ! 

La  tactique  d'affirmer  ce  qu'en  réalité  l'on  nie,  et  de  nier  ce 
qu'en  dessous  on  affirme,  est  une  si  grossière  ruse  que  l'on  doit 
s'étonner  de  voir  tous  les  ultramontains  y  recourir.  C'est  une 
fraude  pieuse .  Les  trompeurs  se  disent  sans  doute  :  «  Nous  écri- 
vons pour  des  gens  qui  nous  croient  sur  parole  ;  donc,  répandons 
les  ténèbres  à  pleines  mains.  Quant  à  ceux  qui  pourraient  nous 
démasquer,  ils  ne  nous  lisent  pas,  et  si  un  libre  penseur  le  faisait, 
nous  aurions  bon  soin  de  le  décrier  tellement  qu'aucun  des  nôtres 
ne  le  lira  jamais.  »  Est-ce  calcul,  ou  est-ce  un  incroyable  aveu- 
glement qui  a  dicté  à  monseigneur  Gaume  la  protestation,  qu'il 
n'attaque  point  la  puissance  civile?  Il  admet  que  les  rois  sont  les 
chefs  temporels  de  la  société.  Suit,  comme  toujours,  mais  les 
papes  en  sont  les  chefs  spirituels  ;  or,  la  matière  n'est-elle  pas 

(I)  Blanchi,  delà  Puissance  ecclésiastique,  trad.  de  PeUier,  t.  I,  pag.  xix,  et  14Î-I52. 
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subordonnée  à  l'espril?  C'est  donc  en  vertu  d'une  autorité  inhé- 
rente à  leur  charge  que  les  souverains  pontifes  exercent  la  su- 
prême magistrature.  Leur  droit  est  un  droit  divin.  Qu'importe  que 
les  temps  calamiteux  où  nous  vivons  les  empêchent  de  l'exercer? 
Le  droit  divin  ne  change  pas;  et  le  droit  immuable,  c'est  celui  du 
pape  d'excommunier  et  de  déposer  les  rois  (1).  Demandez  aux 
ullramontains  la  raison  de  la  toute-puissance  qu'ils  reconnaissent 
à  la  papauté,  ils  vous  répondront  par  la  doctrine  de  saint  Thomas, 
c'est  à  dire  du  moyen  âge  qu'ils  ont  l'air  de  répudier  :  «  Déposi- 
taire de  l'autorité  du  Roi  des  rois,  organe  infaillible  de  ses  vo- 
lontés, le  souverain  pontife  se  trouve  placé  au  sommet  de  la 
hiérarchie  sociale;  entre  ses  mains  sont  les  rênes  qui  doivent 
diriger  le  monde  chrétien  vers  sa  fin  dernière;  sur  son  navire  est 
la  boussole  qui  doit  indiquer  la  route  à  tous  les  navires,  les 
maintenir  dans  leur  ordre  de  bataille,  et  les  acheminer  au  port  de 
l'éternité.  A  lui  le  droit  de  tracer  la  marche  et  de  donner  le  mot 
d'ordre  aux  conducteurs  des  peuples;  à  lui  de  juger  en  dernier 
ressort  les  conflits  entre  les  pilotes  et  les  équipages.  Et  comme  un 
pouvoir  judiciaire  est  nul  s'il  n'est  armé,  à  lui  le  droit  de  forcer 
par  des  peines  efficaces  les  coupables  à  l'obéissance,  et  même 
d'ôter  le  commandement  aux  capitaines  obstinément  rebelles.. 
Ces  principes  sont  d'une  évidence  incontestable.  Le  moyen  âge  en 
fit  la  base  de  son  ordre  social  (2)...  » 

Il  ne  vaudrait  pas  la  peine  de  citer  le  nom  de  M.  Veuillot  dans 
cette  revue  de  l'ultramontanisme,  car  l'opinion  d'un  ultramontaiii 
outré  ne  saurait  être  douteuse;  mais  M.  Veuillot  est  l'organe  de  la 
papauté.  Dans  le  conflit  entre  le  fougueux  pamphlétaire  et  l'arche- 
vêque de  Paris,  le  pape  se  prononça  pour  le  champion  intrépide 
du  saint-siége,  pour  le  défenseur  de  ses  prétentions  les  plus 
extravagantes.  C'est  ce  que  le  saint-père  appelle  prendre  en  main 
la  cause  de  la  vérité.  Écoutons  donc  la  vérité  telle  qu'on  l'entend 
à  Rome.  M.  Veuillot  dit  «  qu'il  admet  les  doctrines  romaines  sans 
aucune  espèce  de  mystère.  »  Il  a  «  la  conviction  absolue  que  le 
successeur  de  saint  Pierre,  vicaire  de  Jésus-Christ,  est  infaillible, 
qu'il  a  dans  l'Église  et  le  monde  tous  les  droits  qu'il  s'attribue.  » 


(1)  Gaume  (monseigncui-),  la  Révolution,  t.  IV,  pag.  44,  48. 
(3)  Idem,  ibid.,  t.  VI,  le  Gésarisme. 
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M.  Veuillot  accepte  tout  l'héritage  des  Grégoire,  des  Innocent  et 
des  Boniface  :  «  Le  pape,  père  et  chef  de  la  société  chrétienne, 
qu'il  doit  guider  dans  les  voies  de  la  vérité,  intervient,  lors  qu'il 
le  juge  nécessaire,  par  ses  avertissements,  par  ses  réprimandes, 
par  ses  censures  pour  ramener  les  peuples  et  les  gouvernements 
qui  s'égarent.  »  Voulez-vous  savoir  qui  a  donné  au  pape  le  pou- 
voir d'intervenir  en  matière  temporelle,  M.  Veuillot  vous  dira 
hardiment  :  l'Écriture  sainte,  bien  que  Bossuet  n'y  ait  rien  vu  de 
tout  cela.  Le  fait  n'est  guère  en  harmonie  avec  le  droit,  M.  Veuillot 
le  sait;  mais  qu'importent  les  temps  si  calamiîeux  qui  forcent  les 
papes  de  suspendre  le  cours  de  leurs  justes  rigueurs?  La  papuulé 
n'est  pas  une  institution  humaine;  ce  que  les  hommes  font 
décline  et  meurt;  l'œuvre  de  Dieu  ne  périt  point.  Si  le  pouvoir 
spirituel  du  pape  est  toujours  le  même,  son  pouvoir  temporel  doit 
aussi  être  le  même.  M.  Veuillot  espère  que  les  peuples  finiront 
par  se  convaincre  «  que  leurs  droits  réciproques  ne  sont  pas 
mieux  gardés,  ni  leurs  différends  plus  vite  et  plus  équitablement 
conclus,  depuis  tant  de  siècles  où  la  force  en  décide  (I).  » 

Ces  dernières  paroles  nous  révèlent,  dirons-nous,  l'ignorance 
ou  l'illusion  des  ultramontains.  A  les  entendre,  la  force  n'aurait 
point  régné  sous  l'empire  de  la  papauté;  le  saint-père  aurait 
décidé  les  différends  des  peuples,  ainsi  que  fait  un  juge  de  paix, 
et  les  princes  et  les  peuples  auraient  accepté  sa  décision,  en  sujets 
fidèles.  Est-ce  là  l'histoire  que  l'on  enseigne  dans  les  séminaiies? 
Les  ultramontains  ignorent  donc  ce  que  les  enfants  savent,  que  la 
force  régnait  au  moyen  âge,  au  point  qu'elle  passait  pour  droit! 
Ils  ignorent  que  c'est  sous  le  régime  de  la  toute-puissance  ponti- 
ficale qu'a  été  inventé  l'horrible  expression  de  droit  du  poing  !  Ils 
ignorent  que  la  plus  longue,  la  plus  sanglante  des  guerres  s'ap- 
pelle guerre  sainte,  et  que  ce  furent  les  papes  qui  l'allumèrent! 
Ils  ignorent  qu'il  y  eut  au  moyen  âge  une  autre  guerre  séculaire, 
et  qu'elle  s'appelle  la  guerre  du  sacerdoce  et  de  l'empire  !  Ils  igno- 
rent que  les  rois  n'acceptèrent  jamais  les  papes  comme  juges  de 
leurs  querelles!  Ils  ignorent  que  la  domination  de  la  papauté  ne 


(1)  Veuillot,  Mélanges,  1"  série,  t.  l.  pag.  446,  550;  —  De  quelques  Erreurs  sur  la 
papauté,  pag.  75-77. 
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fut  qu'une  lutte  permanente,  trop  souvent  excitée  par  l'ambition 
de  ceux  qui  se  disent  les  vicaires  d'un  Dieu  de  paix  et  de  charité. 

Telle  est,  dans  la  réalité  des  choses,  cette  époque  sanglante, 
dont  les  ultramontains  font  une  espèce  d'idylle.  Ces  messieurs 
ont  sans  doute  autre  chose  à  faire  que  d'étudier  l'histoire!  Mon- 
seigneur de  Ségur,  un  des  derniers  venus,  s'est  donné  pour  mission 
de  vulgariser  l'ultramontanisme  dans  de  petits  livres  populaires. 
Parlant  à  une  nation  qui  se  dit  souveraine,  et  qui  pratique  le  suf- 
frage universel,  monseigneur  ne  pouvait  nier  la  souveraineté  du 
peuple;  il  l'admet  donc,  c'est  d'ailleurs  la  vieille  doctrine  des 
jésuites.  Voilà,  en  apparence,  l'indépendance  du  pouvoir  civil 
sauvegardée.  Mais  il  faut  voir  comment  les  révérends  et  monsei- 
gneur de  Ségur  l'entendent.  Le  souverain  reçoit  sa  puissance  de 
Dieu,  par  l'intermédiaire  de  la  nation.  S'il  vient  à  manquer  gra- 
vement à  son  devoir,  il  peut  être  légitimement  déposé  par  ceux-là 
mêmes  qui  l'avaient  investi  de  sa  souveraineté.  «  Je  m'empresse 
d'ajouter,  dit  monseigneur  de  Ségur,  que  l'Église  étant  seule  juge 
impartial  de  ces  grands  cas  de  conscience,  peut  seule,  par  une 
décision  solennelle,  légitimer  un  fait  aussi  grave,  après  avoir 
constaté  la  grièveté  du  crime.  »  Ainsi  l'Église  ordonne,  et  la 
nation  exécute  :  telle  est  la  souveraineté  du  peuple,  d'après  les 
ultramontains,  nous  devrions  dire,  d'après  la  volonté  de  Dieu, 
car  ils  invoquent  l'Évangile  :  «  Tout  ce  que  tu  lieras  sur  la  terre 
sera  lié  dans  les  cieux.  »  Gela  veut  dire  que  les  papes  sont,  de 
droit  divin,  les  maîtres  du  monde.  C'est  parce  que  les  États  tem- 
porels dédaignent  la  parole  de  Dieu,  qu'ils  sont  en  révolution 
permanente.  Voyez,  au  contraire,  comme  les  choses  se  passent 
à  Rome  :  on  y  a  la  paix  des  tombeaux.  Que  les  peuples  ouvrent 
enfin  les  yeux,  et  ils  jouiront  de  la  paix  perpétuelle,  cette  utopie 
qu'ils  poursuivent  vainement,  tant  qu'ils  sont  égarés  loin  de  Dieu. 
S'élèverait-il  un  différend  entre  eux  :  «  Les  deux  partis  plaideraient 
leur  cause  devant  le  tribunal  auguste  du  saint-siége  et  se  soumet- 
traient à  sa  décision.  Pas  de  sang  versé,  pas  de  guerre  civile,  pas 
de  finances  ruinées...  Ne  serait-ce  point  désirable  et  bien  beau  (1)?» 

Il  y  a  une  difficulté,  c'est  qu'il  s'agit  d'États  souverains  ;  et  com- 
ment concilier  la  souveraineté  avec  la  dépendance?  Ceux  qui  sont 

(IJ  Ségur  (monseigaeur  de),  la  Révolution,  pag.  67-72.  , 
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jugés  par  un  tribunal  s'appellent  des  sujets,  et  non  des  souverains. 
En  réalité,  il  n'y  a  plus  qu'un  seul  souverain  dans  la  doctrine 
ultramontaine,  c'est  le  pape,  car  le  pape  est  Dieu  incarné  sur  la 
terre.  C'est  ce  qu'un  ultramontain  espagnol  va  nous  dire  :  «  Le 
pontife,  dit  Donoso  Cortès,  a  le  souverain  pouvoir,  et  il  l'a  à  la  fois 
de  droit  divin  et  de  droit  humain.  »  Suit  un  galimatias  tliéolo- 
gique,  dont  nous  avons  cité  quelques  traits  (1).  Le  pape  est 
assimilé  à  la  Trinité,  il  est  donc  un  Dieu  sur  la  terre,  et  les  peu- 
ples doivent  s'estimer  très  heureux  de  lui  obéir  ! 

Nous  arrivons  à  un  ultramontain  allemand.  Phillips,  professeur 
à  l'université  de  Munich,  a  écrit  un  savant  ouvrage  sur  le  droit 
ecclésiastique.  Il  procède  par  la  voie  du  raisonnement,  et  non  par 
celle  de  l'extase.  Nous  avons  entendu  le  cardinal  archevêque  de 
Malines,  protester  de  son  respect  pour  la  puissance  civile,  et  dé- 
clarer que  tout  serait  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes 
possibles,  si  l'État  et  l'Église  restaient  chacun  dans  leur  sphère. 
Phillips  répond  comme  nous  que  la  distinction  des  deux  puis- 
sances est  insuffisante.  Il  y  a  en  eff'et  des  actes  que  l'on  appelle 
mixtes,  et  on  pourrait  dire  que  tous  les  actes  le  sont.  L'homme 
est  un  être  tout  ensemble  physique  et  moral  ;  ses  actes  libres,  et 
ce  n'est  que  de  ceux-là  qu'il  s'agit,  tiennent  donc  du  temporel  et 
du  spirituel.  Le  temporel  entraînera-t-il  le  spirituel?  nous  aurons 
le  pouvoir  indirect  de  l'État  sur  l'Église,  le  Dieu-État,  comme  dit 
un  théologien  belge  (2).  Le  spirituel  entraînera-t-il  le  temporel? 
nous  aurons  le  pouvoir  indirect  de  l'Église  sur  l'État,  ce  que  les 
libéraux  appellent  la  domination  de  l'Église.  Il  faut  choisir,  dit 
notre  canoniste,  et  il  se  décide  naturellement  pour  l'Église  contre 
l'État.  Cela  n'empêche  point  l'État  d'être  indépendant  dans  sa 
sphère.  Seulement  c'est  l'Église  qui  définit  les  limites  de  son 
action.  Singulière  indépendance  !  Si  un  prince  portait  une  loi  con- 
traire à  un  canon,  il  serait  tenu  de  l'abroger;  en  tout  cas,  ses 
sujets  ne  devraient  pas  l'observer,  car  il  faut  obéir  h  Dieu  plutôt 
qu'aux  hommes,  et  il  est  entendu  que  l'Église,  c'est  Dieu  (3). 

Comme  le  monde  change,  même  les  immuables  ultramontains! 
Jadis  on  donnait  ce  nom  aux  canonistes  italiens  qui  divinisaient 


(1)  Voyez  plus  haut,  pag.  297. 

(2)  Labts,  Professeur  lie  WwMo'yÇic,.  (Revue  catholique,  1865,  pag.  232.) 

(3)  Phillips,  Kirchenrechl,  t.  II,  pag.  627-636. 
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le  pnpe,  comme  les  pauvres  diables  portent  aux  nues  ceux  qui 
les  font  vivre!  Il  n'en  est  plus  de  même  de  nos  jours.  Les  Italiens 
sont  les  moins  ultramontains  des  catholiques.  Ventura,  l'ami  de 
Lamennais,  reproduit  la  doctrine  de  saint  Thomas,  sur  les  rap- 
ports des  deux  puissances;  mais  il  croit  devoir  ajouter  que  le 
pouvoir  civil  est  indépendant  dans  sa  sphère.  C'est  la  thèse  de  nos 
évêques.  Les  princes  seront  donc  à  la  fois  indépendants  et  dépen- 
dants! Rien  de  plus  simple,  dit  le  père  théatin.  Il  n'y  a  pas  de 
conlradiclion  à  ce  qu'un  pouvoir,  indépendant  sous  un  rapport, 
soit  dépendant  sous  l'autre;  à  ce  qu'indépendant  à  l'égard  de  ses 
subordonnés,  il  soit  dépendant  d'un  pouvoir  supérieur  (1).  C'est 
par  ces  tours  de  force  que  les  écrivains  catholiques,  qui  se  pré- 
tendent partisans  du  pouvoir  civil,  concilient  ce  qui  est  inconci- 
liable, deux  puissances  également  souveraines.  Phillips  vient  de 
nous  dire  que  cela  est  impossible,  et  le  père  Ventura  est  au  fond 
du  même  avis,  puisqu'il  enseigne  que  l'Église  a  un  pouvoir  supé- 
rieur auquel  l'État  est  soumis.  Pourquoi  donc  parler  d'indépen- 
dance de  la  souveraineté  civile?  Est-ce  que  le  bon  sens  permet  de 
dire  que  les  souverains  sont  indépendants  quand  ils  peuvent  être 
déposés  par  le  pape,  soit  pour  hérésie,  soit  pour  incapacité?  Tel 
était  le  droit  public  du  moyen  âge,  et  le  père  Ventura  déclare  que 
ce  droit  tant  calomnié  est  une  des  lois  fondamentales  du  monde 
moral  (2). 

Ainsi  le  retour  au  moyen  âge,  voilà  h  quoi  aboutit  la  réaction 
catholique  dans  les  liapports  de  l'Église  et  de  l'Élat,  comme  dans 
la  religion.  Quand  on  accuse  les  ultramontains  d'être  des  hommes 
du  passé,  ils  crient  à  la  calomnie;  ils  conviennent  toutefois  avec 
une  grande  naïveté,  qu'ils  empruntent  au  moyen  âge  ce  qu'il 
avait  de  bon  ;  puis  ils  disent  fièrement  :  «  Nous  ne  voulons  pas  le 
moins  du  monde,  nous  autres  catholiques,  changer  de  siècle  et 
nous  priver  des  conquêtes  du  temps  (3).  »  Ils  sont  du  moyen  âge 
par  leur  éducation,  par  leurs  regrets,  par  leurs  désirs  ;  ils  sont  du 
dix-neuvième  siècle,  en  paroles,  pour  le  masque,  afin  de  ne  pas 
effrayer  ceux  qui  aiment  médiocrement  les  ténèbres   intellec- 


(1)  Ventura  (le  Père),  le  Pouvoir  politique  chrétien,  pag.  377  et  suiv. 

(2)  Idem,  tbid.,  pag.  386. 

(3)  Segitr  (monseigneur  de),  la  Révolution,  pag.  73  et  suiv. 
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tuelles.  Contradiction  vivante,  ces  contemporains  de  Grégoire  VII 
et  d'Innocent  III  veulent  régir  des  peuples  qui  ont  d'autres  senti- 
ments, d'autres  idées,  d'autres  besoins.  La  barbarie  du  moyen 
âge  a  fait  place  à  la  civilisation,  et  on  veut  ressusciter  les  su- 
perstitions des  nations  barbares  à  l'usage  de  l'humanité  moderne! 
Au  moyen  âge,  i'  n'y  avait  point  l'État;  l'Église  prit  une  place  qui 
était  vacante.  Mais  les  princes  appuyés  sur  les  légistes  ont  ruiné 
la  domination  de  l'Église;  la  Révolution  appuyée  sur  la  philoso- 
phie, a  proclamé  la  souveraineté  des  peuples.  Et  l'on  veut,  en 
plein  dix-neuvième  siècle,  rétablir  ce  que  l'esprit  humain  a  dé- 
moli sous  l'inspiration  de  Dieu  !  Ces  navigateurs  en  amont  disent 
que  telle  est  la  volonté  de  Dieu  (1),  et  ils  citent  leurs  écritures 
et  leur  tradition.  Les  aveugles!  Ils  ne  voient  pas  que  le  progrès 
qui  s'est  accompli  depuis  huit  siècles  est  l'œuvre  de  Dieu  !  Il  est 
temps  de  renvoyer  les  momies  romaines  aux  pyramides  d'Egypte  ! 


§  3.  Le  droit  divin  de  l'Église 

No  1.  Le  pouvoir  législatif  de  l'Église  et  le  pouvoir  législatif 
de  l'État 

Nous  avons  entendu  le  cardinal  archevêque  de  Malines  déclarer 
«  qu'il  appartient  à  l'autorité  temporelle  de  présider  à  l'ordre 
civil,  et  de  régler  avec  une  entière  indépendance  de  l'autorité  spi- 
rituelle, tout  ce  qui  concerne  le  bonheur  temporel  des  peuples.  » 
Les  défenseurs  de  l'Église  protestent  à  chaque  occasion  qu'elle 
ne  songe  pas  à  usurper  le  pouvoir  temporel  de  l'État.  Est-ce 
aveuglement?  est-ce  mauvaise  foi?  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
que  ces  protestations  sont  en  opposition  avec  la  vérité.  Il  faut 
toujours  sous-entendre  une  restriction  mentale  dans  les  déclara- 
lions  les  plus  claires  des  gens  d'église.  L'État  est  indépendant 
dans  sa  sphère,  telle  que  l'Église  la  définit.  S'il  en  sort,  ses  actes 

(1)  S^gfur  (monseigneur  de),  la  Révoluiion.  pa*?.  f>5:«  Mais  savcz-vous  que  vous  donnez 
à  rÉglise  uno  |)iiiss;ince  immcn'-e?  —  Ce  n'est  pas  moi  qm  la  lui  doiiiio,  c'rsl  le  fcon 
Dieu.  »  —  Phillips  el  tous  les  ullramonlains  illaenl  la  même  chose.  (Kirchenrecht,  t.  II, 
pag.  536.) 
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sont  nuls  de  droit,  le  pape  les  casse,  et  au  besoin  l'Église  résiste, 
et  ne  cède  qu'à  la  violence.  Or,  c'est  à  l'Église  à  juger,  si  l'État 
dépasse  la  limite  de  ses  attributions  ;  c'est  à  elle  à  décider,  si  elle 
doit  désobéir  à  une  loi,  et  jusqu'où  peut  aller  sa  résistance.  Voilà 
ce  que  veut  dire  Ventière  indépendance  de  l'État  si  hautement,  si 
loyalement  proclamée  par  monseigneur  de  Malines  et  par  tous 
les  écrivains  catholiques.  Mais  l'Église  aussi  ne  peut-elle  pas  dé- 
passer les  limites  de  sa  puissance  spirituelle?  ne  peut-elle  pas 
abuser  de  son  autorité  au  préjudice  des  droits  de  l'État  ou  des 
individus?  Et  si  cela  arrive,  l'État  ou  les  individus,  ne  peuvent-ils 
pas  se  mettre  à  l'abri  de  ces  usurpations,  réprimer  ces  abus,  de- 
mander la  réparation  de  la  lésion  qu'ils  ont  éprouvée?  Non.  Com- 
ment l'État  oserait-il  annuler  une  loi  de  l'Église?  conçoit-on  que 
les  hommes  cassent  ce  que  Dieu  a  fait?  et  l'Église  n'est-elle  pas 
Dieu?  Ainsi  la  souveraineté  de  l'État  est  à  la  merci  de  l'Église, 
de  même  que  les  droits  des  individus.  L'Église  peut  tout  faire,  et 
l'État  doit  tout  supporter.  Qui  donc  est  souverain? 

I 

Depuis  que  les  nations  ont  conscience  de  leur  souveraineté, 
elles  luttent  contre  les  envahissements  de  l'Église.  Pour  défendre 
leur  indépendance,  sans  cesse  menacée  par  les  prétentions  de  la 
cour  de  Rome,  les  rois  organes  des  peuples,  ne  permettent  de  pu- 
blier les  bulles  ou  autres  actes  émanés  de  la  puissance  ecclésias- 
tique, qu'après  les  avoir  soumis  à  un  examen  préalable.  C'est  ce 
qu'on  appelle  le  placet.  II  est  si  vrai  que  le  placet  est  une  simple 
mesure  de  défense,  et  partant  un  devoir  plus  qu'un  droit,  que  les 
princes  les  plus  catholiques,  les  Philippe  II,  et  même  les  princes 
ecclésiastiques  de  l'empire  d'Allemagne,  des  évêques  et  des  arche- 
vêques, soumettaient  les  bulles  des  souverains  pontifes  et  les  dé- 
crets des  conciles  à  leur  approbation.  Cette  formalité  s'est  main- 
tenue jusqu'à  nos  jours  dans  presque  tous  les  États  catholiques. 

Les  ultramontains  modernes  attaquent  le  placet  avec  une  vio- 
lence extrême.  Perrone,  le  jésuite,  crie  à  l'usurpation  :  «  Comment 
l'État  peut-il  avoir  la  prétention  de  fermer  la  bouche  à  l'Église? 
On  invoque  l'intérêt.  Mais  l'intérêt  seul  ne  donne  pas  de  droit, 
L'Église  aurait  aussi  intérêt  à  exercer  le  placet  sur  les  ordon- 
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nances  des  rois  ;  pourquoi  lui  refuse-t-on  ce  pouvoir  si  on  l'ac- 
corde à  l'État  (1)  ?  »  Non,  l'intérêt  seul  ne  donne  pas  de  droit;  mais 
la  conservation  de  soi-même  n'est-elle  pas  plus  qu'un  intérêt? 
L'individu  ne  peut-il  pas,  ne  doit-il  pas  défendre  son  existence 
contre  ceux  qui  l'attaquent?  Et  ce  qui  est  un  droit  pour  l'individu 
ne  serait  pas  un  droit  pour  l'État!  Le  pape  dépose  un  roi  protes- 
tant; il  délie  les  sujets  de  leur  serment  de  fidélité,  c'est  à  dire  qu'il 
sème  la  révolution  à  pleines  mains.  Et  il  faudra  que  les  princes 
et  les  peuples  laissent  faire  ce  révolutionnaire  sacré;  il  faudra 
qu'ils  lui  ouvrent  toutes  les  chaires  dites  de  vérité,  pour  que  des 
hommes,  que  les  croyants  révèrent  comme  les  organes  du  ciel, 
excitent  les  fidèles  à  la  révolte  !  Gela  s'est  fait,  et  cela  se  fait 
encore,  bien  que  sous  d'autres  formes.  Et  l'État  n'aurait  pas  le 
droit  de  prévenir  sa  dissolution  en  défendant  la  publication  de 
bulles  incendiaires  ?  Non,  répond  le  savant  Phillips  :  «  Les  princes 
doivent  obéir  en  toute  humilité  aux  lois  de  l'Église...  Il  faut  qu'ils 
commencent  par  observer  les  ordres  ou  les  défenses  que  porte 
l'autorité  ecclésiastique.  Si  par  hasard  un  décret  pontifical  lésait 
leur  droit,  ils  pourront  adresser  une  humble  supplique  au  pape 
qui,  sans  doute,  tiendra  compte  de  leurs  représentations  (2).  » 
Voilà  le  droit  de  l'État  en  face  de  l'Église. 

Si  cependant  une  bulle  du  pape  ruinait  les  fondements  mêmes 
de  l'État,  si  elle  attaquait  les  bases  de  notre  ordre  politique,  si 
elle  flétrissait  ce  que  nous  vénérons,  si  elle  condamnait  des  prin- 
cipes qui  font  notre  vie,  l'État  devrait-il  permettre  aux  oints  du 
Seigneur  de  se  servir  des  chaires  de  vérité,  pour  détruire  la  sou- 
veraineté civile  tout  ensemble  et  les  droits  des  citoyens,  pour 
calomnier  notre  civilisation  tout  entière  et  la  saper  dans  ses  ra- 
cines? C'est  bien  là  ce  que  fait  l'Encyclique  de  Pie  IX.  Le  gouver- 
nement impérial  défendit  aux  évoques  de  France  de  la  publier 
officiellement.  Que  de  sophismes  les  partisans  de  Rome  ont  débi- 
tés à  cette  occasion!  A  quoi  sert  cette  prohihilion,  disaicMit  les 
plus  modérés,  puisque  les  journaux  publient  l'Encyclique?  ^'est-ce 
pas  une  tyrannie,  s'écriaient  les  zélés,  d'empêcher  les  évêques  de 
faire  ce  que  l'on  permet  au  premier  venu?  Décidément  le  catholi- 


(1)  Perrone,  De  locis  theologicis.  (T.  II,  png.  883.) 

(2)  Phillips,  Kirchenrecht,  l.  II,  pag.  .«9,  S69. 
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cisme  vicie  l'intelligence  de  ses  sectateurs,  ou  il  faut  dire  qu'ils 
jouent  la  comédie.  Publier  les  bulles  pontificales  dans  les  jour- 
naux, comme  on  y  publie  les  méfaits,  accidents  et  sinistres,  c'est 
la  même  chose  que  de  les  publier  dans  des  mandements,  dans  les 
chaires  de  vérité,  à  titre  de  lois  obligatoires  pour  les  consciences  ! 
L'Encyclique  détruit  la  souveraineté  de  l'État.  Portalis  déjà  disait 
que  la  doctrine  ultramontaine  est  inalliable,  non  seulement  avec 
la  souveraineté  du  peuple,  mais  avec  quelque  gouvernement  que 
ce  soit.  Et  il  faut  que  l'État  se  laisse  démolir  par  un  pouvoir  rival, 
jusque  dans  le  moindre  village  !  Et  l'on  met  ces  attaques,  émanées 
d'une  puissante  Église,  d'une  Église  qui  se  dit  l'Épouse  du  Christ, 
d'une  Église  qui  se  dit  une  avec  Dieu  et  qui  est  révérée  à  l'égal 
de  la  Divinité,  on  met  ces  attaques  sur  la  même  ligne  que  les 
publications  d'un  journal!  L'on  ne  voit  point  que  l'État,  en  em- 
pêchant la  promulgation  officielle  d'une  bulle,  sauvegarde  sa 
souveraineté,  en  ce  sens  que  légalement  la  bulle  ne  sera  pas 
considérée  comme  obligatoire  !  Qu'importe  après  cela,  qu'on  l'im- 
prime, qu'on  l'insère  dans  un  journal?  Elle  n'aura  pas  plus  d'au- 
torité qu'un  premier  Paris  ou  qu'une  réclame. 

Bien  des  libres  penseurs  se  sont  joints  aux'évêques,  pour  pro- 
tester contre  \eplacet.  Alliance  monstrueuse,  mais  qui  s'explique. 
L'État  a  perdu  de  son  prestige  et  même  de  sa  légitime  influence, 
depuis  que  l'on  a  vu  ses  organes  abuser  de  leur  autorité,  pour  faire 
violence  aux  idées  et  aux  sentiments  d'un  grand  peuple.  On  conçoit 
que  là  ou  régnent  les  coups  d'État,  l'État  soit  traité  en  ennemi  par 
tous  ceux  auxquels  la  liberté  est  restée  chère.  On  cherche  à 
l'amoindrir,  on  voudrait  l'annuler.  Peu  s'en  faut  que  l'on  ne  dise  : 
l'État,  c'est  le  mal.  De  là  vient  que  les  idées  sur  l'État  et  sur  ses 
droits  s'obscurcissent  et  s'altèrent.  On  ne  s'aperçoit  pas  que  l'État 
est  innocent  des  crimes  que  commettent  ses  représentants.  A  quoi 
abouiit-on  en  l'annulant?  A  l'anarchie  organisée.  L'État  n'est-il 
pas  la  société  elle-même,  agissant  par  l'intermédiaire  de  certains 
pouvoirs  qui  tous  émanent  d'elle?  Attaquer  l'État  c'est  donc  atta- 
quer la  société;  et  la  société  n'est-elle  pas  la  première  condition 
de  tout  progrès?  Quand  la  maladie  à  laquelle  l'Europe  est  en  proie 
aura  fait  place  à  la  santé,  on  comprendra  que  la  destinée  des  na- 
tions et  des  individus  est  en  cause,  dans  les  attaques  que  l'on 
dirige  contre  l'État.   Nous  supposons,  bien  entendu,  que  les 


\ 
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droits  des  individus  sont  reconnus  et  garantis,  et  que  l'État  est 
constitué  de  façon  à  assurer  ces  droits.  Quand  l'État,  comme  le 
dit  Spinoza,  aura  pour  objet  la  liberté,  les  nations  n'auront-elles 
pas  intérêt  à  défendre  l'État  contre  l'Église?  Ne  sera-ce  pas  plus 
qu'un  intérêt?  ne  sera-ce  point  leur  premier  devoir  aussi  bien  que 
leur  droit? 

L'Église  se  charge  d'ouvrir  les  yeux  aux  aveugles.  Elle  est  en 
possession  de  faire  ce  miracle;  espérons  que  les  libres  penseurs 
en  profiteront.  En  Italie,  les  évêques  jouent  le  rôle  d'enfants  ter- 
ribles. Ils  ne  se  gênent  point  pour  dire  ce  qu'ils  pensent,  habitués 
qu'ils  sont  à  dominer  sur  l'ignorance  de  leur  troupeau.  Admirons 
le  sans-façon  avec  lequel  ils  exposent  les  droits  de  leur  sainte- 
mère. 

Le  parlement  italien  porta  un  décret  qui  défend  de  publier  sans 
l'autorisation  de  la  puissance  laïque,  les  bulles,  les  encycliques, 
les  pastorales  et  tous  autres  actes  du  saint-siége;  h  défaut  du 
placet,  le  décret  refuse  toute  force  obligatoire  aux  actes  de  l'auto- 
rité ecclésiastique.  Nous  allons  entendre  les  cris  de  colère  jetés 
par  les  évêques  des  Marches  contre  une  loi  qui  s'exécute  depuis 
trois  cents  ans  dans  les  pays  les  plus  catholiques  :  «  Elle  para- 
lyse, entrave  et  foule  évidemment  aux  pieds  le  droit  sacré  et  essen- 
tiel, la  fonction  fondamentale,  attribuée  et  confiée  par  le  divin  fonda- 
teur de  VÉglise  elle-même  à  Pierre  et  aux  apôtres,  d'enseigner,  cest 
à  dire  de  définir,  de  défendre,  de  propager  la  doctrine  évangélique  (  I  ).  » 
Arrêtons-nous  un  instant.  Le  placet  paralyse  la  mission  donnée 
par  Jésus-Christ  aux  apôtres.  Comment  cela?  En  quoi  consistait 
cette  mission?  A  prêcher  la  repentance  et  la  conversion.  Qu'est-ce 
que  le  placet  a  de  commun  avec  la  régénération  des  âmes?  L'En- 
cyclique de  Pie  IX  serait-elle  par  hasard  un  commentaire  de 
l'Évangile?  Hélas!  s'il  était  donné  à  Jésus-Christ  de  revivre,  il  ne 
comprendrait  pas  ce  que  l'on  dit  en  son  nom,  et  si  on  le  lui  expli- 
quait, il  tonnerait  contre  ceux  qui  s'appellent  ses  vicaires,  comme 
il  tonna  jadis  contre  les  scribes  et  les  pharisiens.  Est-ce  que  les 
rois  qui  introduisirent  l'usage  du  placet,  songeaient  à  entraver, 
puis  à  fouler  aux  pieds  les  paroles  du  Christ?  C'étaient  des  princes 
auxquels  le  saint-siége  avait  donné  le  titre  de  rois  catholiques. 

(I)  Le  B/e«pu6«c,  du  8  janvier  1861. 
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Est-ce  que  Charles-Quint,  est-ce  que  Philipe  II  foulaient  évidem- 
ment aux  pieds  le  droit  sacré  de  l'Église,  eux  qui  en  étaient  les 
défenseurs  et  les  champions?  Si  les  bulles  pontificales  n'avaient 
pour  objet  que  la  doctrine  évangélique,  elles  seraient  en  bien  petit 
nombre,  si  toutefois  il  en  restait  une,  et  jamais  les  princes  n'au- 
raient songé  à  en  empêcher  la  publication. 

Nous  continuons  à  transcrire  la  protestation  des  évêques  ita- 
liens :  «  Un  pareil  décret  vilipende,  anéantit,  détruit  la  liberté  ori- 
ginaire, Vindépendance  inaliénable  de  ÏÉglise,  assujettit  la  reine  au 
SUJET,  \dL  maîtresse  au  disciple,  la  mère  au  p.ls,  en  un  mot,  Jésus- 
Christ  même,  sa  religion,  son  Épouse,  son  vicaire,  ses  ministres, 
au  pouvoir  séculier,  à  l'État.  »  Ceci  est  plus  clair,  si  clair  qu'il  n'y 
a  plus  moyen  de  s'y  méprendre.  Nous  laissons  la  liberté  originaire 
de  l'Église  de  côté,  ainsi  que  son  indépendance  inaliénable,  nous 
savons  ce  que  la  liberté  veut  dire  dans  la  bouche  de  l'Église  :  c'est 
sa  domination,  c'est  la  servitude  de  l'État.  Les  évêques  en  font 
eux-mêmes  l'aveu.  Ils  disent  que  l'Église  est  la  7nè?-e,  que  les  prin- 
ces et  les  peuples  sont  ses  fils.  Ce  langage  mystique  est  déjà  assez 
significatif,  puisqu'il  implique  une  puissance  qui  s'exerce  sur  un 
mineur.  Oui,  aux  yeux  de  l'Église,  les  individus  et  les  peuples 
restent  toujours  mineurs,  toujours  sans  droit,  tandis  que  l'Église 
a  sur  eux  toute-puissance.  Mais  cela  n'est  pas  encore  assez  ex- 
pressif: l'Église  est  la  reiJie,  les  rois  et  les  nations  sont  les  sujets. 
Voilà  enfin  le  mot  lâché,  et  nous  savons  pourquoi  le  parlement 
italien  a  vilipendé,  anéanti  et  détruit  la  liberté  originaire  de  l'Église. 
C'est  la  révolte  d'un  sujet  contre  son  souverain;  et  ce  souverain 
c'est  Jésus-Christ,  c'est  Dieu,  car  les  évêques  ont  bon  soin  de 
relever  l'identité  de  Dieu  et  de  l'Église.  Maintenant  la  colère  des 
évêques  s'explique.  Le  parlement  italien  doit  être  envoyé  aux  pe- 
tites maisons,  parce  qu'il  a  voulu  assujettir  Jésus-Christ  à  VÉtat, 
Jésus-Christ,  le  Fils  de  Dieu,  coéternel  au  Père! 


n 

Il  y  a  à  Rome  une  Revue  catholique,  rédigée  par  les  révérends 
pères  jésuites.  La  Civilta  Cattolica  n'est  pas  un  Journal  ordinaire  ; 
Pie  IX  en  a  fait  une  institution  permanente  pour  la  défense  du  ca- 
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tholicisme  (1).  Ouvrons  le  Moniteur  de  la  papauté,  et  demandons- 
lui  ce  qu'il  pense  de  Vappel  comme  d'abus,  autre  instrument  de 
tyrannie  inventé  par  les  légistes  pour  réduire  l'Église  en  servi- 
tude (2).  Quand  l'Église  viole  les  droits  des  individus  ou  les  droits 
de  l'État,  la  partie  lésée  peut-elle  réclamer  et  demander  justice?  La 
question  paraîtra  singulière  aux  jurisconsultes.  Le  recours  aux 
tribunaux  n'est-il  pas  de  droit  commun?  Qu'importe  que  l'auteur 
de  la  lésion  soit  l'Église?  N'y  a-t-il  pas  une  raison  de  plus  de  per- 
mettre la  plainte,  quand  c'est  l'Église  qui  lèse  un  droit,  eHe  qui 
devrait  respecter  tous  les  droits? 

Les  légistes  n'y  entendent  rien.  D'abord  c'est  une  impertinence 
de  ces  mauvais  chrétiens  de  supposer  que  l'Église  puisse  abuser 
de  son  pouvoir.  Fermons-leur  la  bouche,  en  citant  une  autorité 
sacrée.  L'archevêque  de  Cologne,  Droste  de  Vischering,  qui  sou- 
tint une  lutte  glorieuse  contre  la  royauté  prussienne,  dit  dans  une 
brochure  sur  la  paix  entre  l'Église  et  les  États  :  «  Est-ce  que  l'Évan- 
gile porte  atteinte  aux  droits  du  pouvoir  civil?  L'Église,  l'épouse 
du  Christ,  s'amuse-t-elle  à  attaquer  les  rois?  Est-ce  que  le  culte,  la 
discipline,  le  droit  ecclésiastique  causent  un  préjudice  à  l'État  (3)?» 
Non,  il  n'y  a  jamais  eu  û'appel  comme  d'abus  contre  l'Évangile. 
Quant  à  l'Épouse  du  Christ,  c'est  différent.  Ce  n'est  pas  un  être 
abstrait,  un  être  idéal,  étranger  aux  imperfections  humaines. 
Elle  se  compose  de  prélats  qui  ont  des  faiblesses,  des  passions, 
comme  nous  tous,  pauvres  créatures  que  nous  sommes.  Qui  de 
nous  oserait  affirmer,  la  main  sur  la  conscience,  qu'il  n'a  jamais 
lésé  le  droit  de  ses  prochains?  Est-ce  que  le  clergé  seul  serait  im- 
peccable? Il  y  a  bien  un  pape  infaillible,  mais  on  n'a  jamais  sou- 
tenu qu'il  ne  pouvait  faire  le  mal.  Les  saints  Pères  eux-mêmes 
constatent  que  de  hauts  prélats  ont  abusé  de  leur  pouvoir,  «  par 
tyrannie,  par  envie  ou  par  haine.  »  Saint  Augustin  nous  apprend 
que  de  saints  personnages  furent  chassés,  persécutés,  destitués, 
sans  motif  aucun  que  ces  mauvaises  passions.  L'abus  du  pouvoir 
est  inévitable,  quand  le  pouvoir  n'a  pas  de  limite  :  le  mot  est  d'un 
cardinal  et  il  est  adressé  à  un  pape.  Ne  doit-il  pas  y  avoir  de  re- 

(1)  Journal  historique  et  littéraire,  l.  XXI,  pag.  ijO:  t.  XXXIII,  pag.  i5. 

(2)  Civilla  caltolica.  G"  série,  t.  H  ;  dell'  Appello  corne  d'abuso,  pag.  271,  ss. 

(3)  Droste  zu  Vischering ,  iibur  deu  Frieden  miter  der  Kirche   uud  den  Staaten 
pag.  99. 
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cours  contre  ces  abus?  Là  où  il  n'y  aurait  pas  de  justice  pour  ceux 
qui  se  disent  lésés  par  un  acte  de  violence,  la  société  ne  serait 
qu'un  brigandage,  selon  l'énergique  expression  de  saint  Augus- 
tin (1). 

Telle  est  l'origine  de  Vappel  comme  d'abus.  Les  premiers  cou- 
pables furent  les  évéques.  Qu'est-ce  que  les  révérends  pères  de 
la  Civilta  Cattolica  en  pensent?  Ils  avouent  que  l'abus  de  pouvoir 
est  possible  d'une  manière  absolue  (2);  ils  le  nieraient  volon- 
tiers, si  l'histoire  n'enregistrait  à  chaque  page  les  excès  des  papes 
et  des  évêques.  Les  papes  ont  déposé  des  rois  et  des  empereurs; 
serait-ce  une  fiction?  Les  papes  ont  délié  les  peuples  de  leur  ser- 
ment de  fidélité;  serait-ce  une  fiction?  Les  papes  ont  nourri  les 
troubles  et  fomenté  les  guerres  de  religion  ;  serait-ce  une  fiction? 
Nous  venons  de  rappeler  les  plaintes  des  saints  Pères  sur  la  ty- 
rannie des  hauts  prélats;  serait-ce  une  fiction?  Les  parlements 
ont  rendu  d'innombrables  arrêts  pour  réprimer  les  abus  que  les 
gens  d'Église  commettaient  contre  l'honneur,  la  considération  des 
citoyens;  serait-ce  une  fiction?  Les  excès  sont  donc  plus  qu'une 
possibilité  logique;  c'est  une  triste  réalité. 

Qu'importe!  disent  les  jésuites  romains.  L'abus  qu'une  puis- 
sance fait  de  son  pouvoir,  détruit-il  cette  puissance?  et  ne 
serait-ce  pas  la  détruire,  si  on  la  subordonnait  à  une  autre  puis- 
sance, à  raison  de  ces  abus?  L'Église  peut  abuser  de  son  pouvoir; 
l'Éiat  aussi,  à  bien  plus  forte  raison,  pourra  abuser  du  sien.  Si 
l'on  permet  d'appeler  comme  d'abus  contre  l'Église  devant  les  tri- 
bunaux laïques,  il  faudra  permettre  aussi  d'appeler  comme  d'abus 
contre  l'État  devant  les  tribunaux  ecclésiastiques.  Voyez,  s'écrient 
les  révérends,  le  cercle  vicieux  dans  lequel  les  légistes  nous 
enlacent!  Quand  l'Élat  aura  appelé  comme  d'abus  contre  l'Église, 
de  son  côté,  l'Église  appellera  comme  d'abus  contre  l'État;  qui 
aura  le  dernier  mot?  Il  s'agit  de  savoir  si  l'État  est  subordonné  à 
l'Église,  ou  si  l'Église  est  subordonnée  à  l'État.  Dans  la  doctrine 
ultramontaine,  il  y  a  sacrilège  à  poser  la  question.  Il  peut  y  avoir 
appel  comme  d'abus  contre  l'État  devant  l'Église;  il  ne  saurait  y 
avoir  appel  comme  d'abus  contre  l'Église  devant  l'État  (3). 

(1)  Voyez  mon  Etude  sur  Van  Espen,  pag.  134-137. 

(2)  Civilla  callolica,  VI,  2,  pag.  277. 

(3)  €  Dell'  appelle  come  d'aliuso.  »  (Civilta  cattolica,  VI,  2,  pag.  278.) 
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L'appel  comme  d'abus,  tel  que  les  légistes  l'entendent,  est  une 
véritable  hérésie.  D'après  la  doctrine  catholique,  l'Église  est  à 
l'égard  de  l'État  ce  que  l'âme  est  à  l'égard  du  corps.  Ne  serait-il 
pas  souverainement  ridicule  que  le  corps  appelât  l'âme  devant 
son  tribunal,  sous  le  prétexte  qu'elle  aurait  abusé  de  ses  facultés 
au  préjudice  dudit  corps?  Selon  la  doctrine  catholique,  tous  les 
fidèles,  fussent-ils  magistrats,  rois  ou  empereurs,  font  partie  du 
troupeau  qui  est  soumis  à  l'évêque;  conçoit-on  que  le  troupeau 
se  mêle  de  juger  et  de  condamner  son  pasteur?  D'après  la  d'octrine 
catholique,  l'Église  applique  les  lois  divines  et  l'Éiat  les  lois  hu- 
maines; n'est-ce  pas  bouleverser  tout  ordre  que  de  prétendre  que 
les  lois  divines  doivent  êlre  jugées  par  les  lois  humaines?  Autant 
vaudrait  faire  juger  Dieu  par  les  hommes  (1)  !  Nous  touchons  ici  à 
l'erreur  capitale  des  légistes.  Le  proverbe  n'a  pas  tort  de  dire 
qu'ils  sont  mauvais  chrétiens;  il  faut  dire  plus,  c'est  qu'ils  ne  sont 
pas  chrétiens  du  tout. 

Tous  sont  imbus  de  la  fausse  idée  qu'il  n'y  a  qu'une  puissance 
souveraine,  l'État.  Ce  n'est  pas  l'État,  c'est  l'Église  qui  est  la  so- 
ciété par  excellence,  société  dont  tout  homme  doit  faire  partie. 
Qui  a  jamais  prétendu  qu'il  y  a  obligation  morale  d'entrer  dans 
une  société  civile  quelconque?  Faut-il  être  Français  ou  Belge 
pour  faire  son  salut?  Tandis  que  tout  catholique  sait  qu'il  ne  peut 
se  sauver  hors  de  l'Église.  A  ceux  qui  l'auraient  oublié,  la  Civilla 
rappelle  les  fameuses  paroles  de  Boniface  VIII  :  «  Il  est  de  néces- 
sité de  salut  pour  toute  créature  humaine  d'être  soumise  au  souve- 
rain pontife.  »  C'est  le  pape  qui  a  prononcé  celte  sentence;  elle 
est  décisive  dans  le  débat  entre  l'État  et  l'Église.  S'il  n'y  a  qu'une 
seule  puissance  souveraine,  l'Église,  conçoit-on  qu'on  la  veuille 
subordonner  à  l'État  qui  n'a  qu'une  existence  accidentelle,  éphé- 
mère? Quand  l'ordre  naturel  qui  règne  maintenant,  fera  place  à 
l'ordre  surnaturel,  il  n'y  aura  plus  d'État,  tandis  qu'il  y  aura  tou- 
jours une  Église  triomphante.  Etl'on  voudrait  subordonner  l'Église 
éternelle  à  un  État  qui  par  lui-même  n'a  aucune  raison  d'être! 

Voilà  nos  révérends  pères  au  septième  ciel.  Essayons  de  les 
rappeler  sur  la  terre.  On  a  beau  identifier  l'Église  avec  Dieu;  aussi 
longtemps  que  nous  sommes  dans  l'ordre  naturel,  l'Église,  toute 

(4)  cmita  cattolica,  VI,  2,  pag.  276. 
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mystique  qu'elle  est,  se  compose  d'êtres  humains;  dès  lors  les 
erreurs  sont  au  moins  dans  l'ordre  des  possibilités.  N'y  aura-t-il 
aucun  moyen  de  redresser  les  abus,  de  réprimer  les  excès?  Évi- 
demment, répondent  les  révérends  pères  ;  l'Église  n'a  pas  attendu 
les  récriminations  des  légistes  pour  faire  droit  aux  plaintes  qui  lui 
sont  adressées.  Dès  le  quatorzième  siècle,  Boniface  VIII  indiqua  aux 
fidèles  la  voie  qu'ils  ont  à  suivre.  L'abus  peut  venir  de  l'État  ou  de 
l'Église.  S'il  vient  de  l'État,  la  chose  est  très  simple;  l'Église  jugera 
les  coupables.  On  sait  que  Boniface  prêcha  d'exemple  ;  il  ne  dé- 
pendit pas  de  lui  que  la  mauvaise  administration  du  roi  de  France 
ne  fût  réformée  par  un  concile,  et  que  Philippe  le  Bel  ne  fût  châtié 
comme  un  petit  garçon  ;  ce  sont  les  paroles  du  pape.  Que  si  l'abus 
est  commis  par  un  homme  d'église,  le  recours  est  toujours  ouvert 
devant  l'évêque,  et  en  dernier  ressort,  devant  le  pape.  Contre  le 
pape  il  n'y  a  point  d'appel  ;  Dieu  seul  peut  le  juger.  Tel  est  l'ordre. 
La  Civilta  a  soin  de  remarquer  que  Boniface  parle  comme  docteur 
de  l'Église,  que  partant  tous  les  fidèles  lui  doivent  obéissance, 
sous  peine  de  leur  salut  (1). 

Offrir  aux  hommes,  comme  garantie  contre  les  abus  de  l'Église, 
l'autorité  du  pape  infaillible  et  irresponsable,  cela  ressemble  déjà 
à  une  dérision.  Les  révérends  pères,  qui  aiment  à  se  moquer  du 
monde,  y  ajoutent  un  trait,  qui  est  l'idéal  du  genre.  Supposez, 
disent-ils,  que  par  impossible  l'Église  abuse  de  son  pouvoir; 
n'est-elle  pas  notre  Mère?  ne  devons-nous  pas  accepter  avec  pa- 
tience et  humilité  tout  ce  qui  vient  d'elle  (2)?  Au  lieu  de  nous 
plaindre,  nous  devrions  être  heureux  qu'elle  nous  donne  l'occa- 
sion de  pratiquer  la  vertu  chrétienne  par  excellence.  Applau- 
dissez, cher  lecteur!  Si  les  révérends  ne  sont  pas  des  maîtres  de 
vérité,  ils  sont  du  moins  d'excellents  comédiens. 

III 

Voici  donc  le  rôle  de  l'État  dans  ses  rapports  avec  l'Église  :  on 
lui  donne  un  soufflet  sur  une  joue,  il  présente  l'autre  aux  révérends 
pères.  C'est  un  moyen  sûr  pour  les  princes  et  les  peuples  de  faire 

(1)  Dell'  appello  corne  d'abuso.  {Civilta  cattolica,  VI,  2,  pag.  277.) 
(2J  Civilta  cattolica,  VI,  2,  pag.  279. 
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leur  salut.  Mais  qu'arrivera-t-il  si  l'État  n'a  point  cette  humilité 
chrétienne?  s'il  ose  faire  une  loi  contraire  à  la  loi  de  Dieu,  c'est  h 
dire  de  l'Église?  Rien  de  plus  simple.  C'est  un  principe  élémen- 
taire de  droit  que  le  pouvoir  législatif  ne  peut  point  déroger  à  la 
constitution.  D'où  suit  que  les  lois  qui  violeraient  la  constitution 
sont  frappées  de  nullité.  Or,  il  y  a  une  constitution  supérieure  h 
toutes  celles  que  les  hommes  font  et  défont,  «  c'est  la  constitution 
divine,  la  loi  éternelle  de  Dieu,  aussi  ancienne  que  le  monde,  dont 
Jésus-Christ  est  l'auteur  suprême,  et  que  l'Église  catholique  est 
chargée  de  faire  observer  par  toute  la  terre.  »  Il  est  bien  évident 
«  qu'aucun  État,  aucun  prince,  aucune  loi  humaine  n'a  le  droit  de 
violer  une  constitution  qui  sert  de  base  et  de  règle  à  toutes  les 
constitutions  des  royaumes  et  des  empires.  »  Est-il  besoin  de 
démontrer  que  les  hommes  doivent  obéir  à  Dieu?  Une  loi  qui 
serait  contraire  en  quelque  point  à  la  volonté  de  Dieu  n'obligerait 
pas  les  fidèles;  ils  répéteraient  avec  l'apôtre  «  qu'il  vaut  mieux 
obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes  (1).  » 

Reste  une  difficulté,  qui  pour  les  catholiques  n'en  est  pas  une. 
Comment  pouvons-nous  savoir  si  Dieu  nous  commande  quelque 
chose?  L'Église  est  chargée  de  faire  connaître  la  volonté  de  Dieu 
aux  hommes.  Ainsi  Pie  VII  nous  a  appris  qu'il  y  a  une  sainte  maxime 
selon  laquelle  les  sujets  crun  prince  hérétique  demeurent  affranchis 
de  tout  devoir  envers  lui,  dispensés  de  toute  fidélité  et  de  tout  hom- 
mage. C'est  Dieu  même  qui  déclare  sa  volonté  par  la  bouche  du 
pape.  Dès  lors  ce  principe  fait  partie  de  la  constitution  divine 
qu'aucune  loi  humaine  ne  peut  violer.  Si  donc  un  État  imposait 
aux  citoyens  ou  aux  fonctionnaires  un  serment  d'allégeance  par 
lequel  ils  répudieraient  cette  sai7ite  maxime,  les  sujets  ne  devraient 
pas  obéir,  ils  devraient  obéir  au  pape.  En  obéissant  au  pape,  ils 
obéissent  à  Dieu,  et  il  vaut  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes. 

Les  fidèles  pourraient  ignorer  quelles  lois  sont  contraires  aux 
lois  de  l'Église,  nous  voulons  dire  de  Dieu.  Pour  les  éclairer  sur 
leurs  devoirs,  le  pape  a  soin,  dans  le  malheureux  temps  où  nous 
vivons,  û'abroger  celles  qui  lui  déplaisent.  Il  abroge!  Le  mot  est 
heureux,  et  caractérise  parfaitement  les  rapports  de  l'Église  et  de 
l'État.  Monseigneur  de  Malines  dit  que  l'État  est  entièrement  indé- 

(l)  Sé(7«r(Tionseignour  de),  les  Objections  populaires  contre  THncyclique,  pag.  14. 
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pendant  de  la  puissance  ecclésiastique.  Voici  une  confirmation  écla- 
tante de  sa  déclaration.  Le  législateur  porte  un  décret  sur  une 
matière  temporelle.  Gela  déplaît  au  pape,  parce  que  cette  matière 
temporelle  touche  au  spirituel.  Il  abroge  ladite  loi,  pour  marquer 
que  le  pouvoir  civil  est  entièrement  indépendant  du  pouvoir  ecclé- 
siastique. La  loi  est,  à  la  vérité,  l'expression  de  la  souveraineté 
nationale,  elle  oblige  les  citoyens,  elle  oblige  le  pouvoir  judiciaire, 
elle  oblige  le  pouvoir  exécutif.  Fiction  que  tout  cela  !  Il  faut  avant 
tout  que  la  loi  soit  soumise  à  une  congrégation  de  Monsignori,  qui 
ne  connaissent  que  le  droit  canon;  si  la  loi  contrarie  les  saintes 
maximes,  les  Monsignovi  dressent  une  bulle  par  laquelle  le  pape  la 
casse  et  l'annule.  Ceci  n'est  plus  de  la  théorie,  c'est  une  pratique 
habituelle.  Nous  allons  suivre  un  instant  Pie  IX  dans  sa  lutte  avec 
le  Piémont;  ses  actes  serviront  de  commentaire  à  l'Encyclique. 

Notre  siècle  pressé  est  si  oublieux,  que  nos  lecteurs  ne  se  rap- 
pellent peut-être  pas  les  lois  Siccardi  et  les  plaintes  lamentables 
de  Pie  IX.  L'Église  refusa  les  secours  de  la  religion  h  Santa  Rosa^ 
par  la  seule  raison  qu'il  était  complice  de  ces  fameuses  lois.  Est-ce 
que  les  ministres  piémonlais  étaient  par  hasard  des  Luther  et  des 
Calvin?  des  Robespierre  et  des  Marat?  Avaient-ils  commis  quelque 
attentat  énorme  contre  la  religion  ou  contre  l'Église?  Les  lois 
Siccardi  portent  que  les  clercs  seront  soumis  à  la  juridiction 
civile  et  criminelle  des  tribunaux  laïques;  elles  abolissent  le  droit 
d'asile.  C'est  ce  qu'à  Rome  on  appelle  porter  atteinte  à  la  liberté 
de  l'Église.  Nous  demanderons  si  la  distribution  de  la  justice,  si 
le  maintien  de  l'ordre  public  n'est  pas  le  premier  devoir  de  l'État. 
Donc  c'est  aussi  son  premier  droit.  C'est  par  conséquent  une  de 
ces  matières  temporelles,  où  l'État  est  entièrement  indépendant 
de  la  puissance  ecclésiastique,  selon  la  déclaration  formelle  du 
cardinal-archevêque  de  Malines.  Cependant  les  ministres  qui  ont 
proposé  lesdiles  lois  ont  perdu  par  cela  seul  lesalut  de-leur  àmel 
Gela  ne  prouverait- il  pas  que  V entière  indépendance  que  l'on  pro- 
met à  l'État,  quand  il  s'agit  du  bonheur  temporel  des  hommes,  est 
une  dérision?  Il  y  a  une  restriction  mentale.  L'État  a  le  devoir  de 
réprimer  les  crimes  des  laïques,  mais  quand  c'est  un  oint  du  Sei- 
gneur qui  se  fait  assassin,  voleur,  adultère,  corrupteur  de  l'en- 
fance, alors  le  crime  devient  chose  spirituelle.  D'ailleurs,  c'est  le 
droit  divin  de  l'Église  de  juger  elle-même  ses  membres.  N'est-elle 
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pas  une  société  parfaite?  et  le  premier  caractère  d'une  société  par- 
faite n'est-il  point  d'avoir  juridiction  sur  ses  associés?  Les  lois 
Siccardi  étaient  donc  une  daninable  usurpation  de  l'État  sur 
l'Église  ;  partant,  les  ministres  tombaient  sous  le  coup  de  l'excom- 
munication lancée  par  la  bulle  In  Cœna  Domini,  laquelle  voue  tous 
ceux  qui  attaquent  la  liberté  de  l'Église  aux  feux  éternels  de 
l'enfer. 

Il  nous  reste  un  scrupule  de  légiste.  Comment  l'ordre  public 
sera-t-il  maintenu  s'il  y  a  dans  la  société  un  corps  nombreux 
dont  les  membres  peuvent  impunément  assassiner,  voler,  adul- 
térer, sans  que  le  pouvoir  civil  ait  le  droit  de  poursuivre  ces 
malfaiteurs  oints?  Notre  scrupule  est  une  impiété.  L'histoire  nous 
apprendra,  en  effet,  que  Vimmunité  du  clergé  signifiait  impimUéy 
et  que  dans  tel  pays  catholique,  en  Angleterre,  il  se  trouvait  des 
clercs  assassins  par  centaine;  ce  qui  n'empêcha  pas  la  nation 
anglaise  de  prospérer  (1).  Il  faut  en  dire  autant  de  V asile  aboli  par 
par  les  lois  Siccardi.  Le  droit  divin  de  l'Église  est  d'une  telle  évi- 
dence que  l'on  ne  conçoit  point  la  témérité  du  législateur  piémon- 
tais.  Pie  IX  a  répété  si  souvent  que  l'Église  est  une  société  parfaite^ 
que  tout  le  monde  devrait  le  savoir.  N'est-ce  pas  pour  cela  que  les 
bulles  pontificales  sont  publiées  dans  les  mandements  et  lues  dans 
les  chaires  de  vérité?  Or,  une  société  parfaite  est  un  État  entiè- 
rement indépendant.  L'Église  est  donc  un  État,  aussi  bien  que  la 
France  ou  l'Angleterre,  avec  cette  différence  que  son  indépendance 
repose  sur  la  volonté  de  Dieu,  tandis  que  les  États  laïques  sont 
l'œuvre  des  hommes.  Eh  bien,  quand  un  criminel  se  réfugie  dans 
un  pays  étranger,  il  faut  demander  son  extradition.  L'Église, 
quoiqu'elle  se  trouve  matériellement  dans  l'État,  est  de  droit  divin 
hors  de  l'État,  elle-même  étant  un  État.  D'où  suit  qu'il  faut  lui 
demander  l'extradition  des  criminels  qui  ont  trouvé  un  asile  dans 
une  dépendance  de  cet  État  qu'on  appelle  Église.  Que  l'on  n'ob- 
jecte pas  que  le  droit  d'asile  entrave  le  cours  de  la  justice.  II  y  a 
un  droit  supérieur  à  la  justice  des  hommes,  c'est  le  droit  de  Dieu  ; 
et  quand  Dieu,  par  la  voix  du  pape,  nous  apprend  qu'un  assassin 
réfugié  dans  un  couvent  n'y  peut  être  poursuivi  par  les  magistrats 
laïques,  la  justice  humaine  doit  se  taire.  Voilà  ce  que  Siccardi  et  ses 

(1)  Voyez  mon  Elude  sur  l'Eglise  et  l'Etat,  1. 1,  de  la  2'  (klilioD,  iii-8». 
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complices  aaraient  dû  savoir.  Pie  IX  a  bien  fait  de  le  leur  rappeler 
en  les  excommuniant.  Notons  cette  nouvelle  preuve  de  Vindépen- 
dance  entière  de  l'État  à  l'égard  de  la  puissance  ecclésiastique.  Le 
législateur  piémontais  a  cru  soigner  le  bonheur  temporel  des  Ita- 
liens, en  les  détendant  contre  les  assassins  et  les  voleurs.  Il  est 
dans  son  droit;  mais  il  y  a  une  restriction.  Si  un  de  ces  brigands 
se  réfugie  au  pied  des  autels,  il  devient  sacré  en  vertu  de  la  consti- 
tution divine.  Donc,  la  loi  qui  abolit  le  droit  d'asile,  viole  le  droit 
divin  de  l'Église;  elle  est  nulle  de  droit,  et  ceux  qui  l'ont  faite, 
sont  frappés  d'excommunication.  Quelle  chose  admirable,  que 
['entière  indépendance  de  l'État  ! 

Voici  encore  un  témoignage  du  respect  que  l'Église  professe 
pour  Yindépendance  du  pouvoir  civil.  Une  loi  abolit  les  dîmes  dans 
l'île  de  Sardaigne.  La  dîme  est  un  impôt;  et  les  impôts  ne  sont-ils 
pas  chose  temporelle?  C'est  ce  que  crut  le  parlement  piémontais. 
Les  dîmes  entravent  le  développement  de  l'agriculture,  ils  nuisent 
donc  au  bonheur  temporel  des  hommes  ;  c'était  une  raison  décisive 
pour  les  abolir.  Mais  voici  le  cardinal  Antonelli,  ministre  de  Pie  IX, 
qui  dit  aux  législateurs  italiens  :  «  Vous  n'avez  pas  le  droit  d'abo- 
lir les  dîmes  sans  le  consentement  de  l'Église.  Votre  loi  est  nulle 
de  plein  droit,  parce  qu'elle  viole  la  constitution  que  Dieu  a  don- 
née à  son  Église.  Ou  ignorez-vous  que  c'est  Dieu  qui  a  établi  les 
dîmes?  Je  vais  vous  le  rappeler,  en  signifiant  aux  Sardes  qu'ils  au- 
ront à  payer  les  dîmes  après  comme  avant  votre  loi.  »  Il  est  vrai 
que  les  dîmes  consistent  en  fruits  de  la  terre,  choses  essentielle- 
ment matérielles,  et  partant  de  la  compétence  de  l'État,  mais  le 
vin  et  les  blés  deviennent  chose  spirituelle,  quand  on  doit  les 
payer  à  de  riches  bénétlciers.  C'est  le  pape  qui  le  décide  ainsi,  et 
il  est  d'accord  avec  des  milliers  de  conciles.  Voilà  plus  de  raisons 
qu'il  n'en  faut  pour  convaincre  les  législateurs  piémontais  d'usur- 
pation, de  révolte  contre  Dieu,  dans  la  personne  du  pape,  crime 
inexpiable  pour  lequel  ils  brûleront  dans  les  feux  éternels  de 
l'enfer. 

Nous  poursuivons  l'exposé  des  griefs  que  le  saint-siége  a  con- 
tre le  Piémont.  Les  jésuites  avaient  le  monopole  de  l'enseigne- 
ment. Chose  singulière!  Le  premier  usage  que  les  disciples  firent 
de  leur  liberté  fut  de  chasser  leurs  maîtres.  Quant  aux  biens  de 
l'ordre,  on  les  appliqua  aux  besoins  de  l'instruction  publique. 
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L'épiscopat  sarde  protesta.  Rien  de  plus  juste.  Le  législateur  pié- 
montais  avait  commis  un  nouvel  attentat  contre  le  droit  divin  de 
l'Église.  Il  suffit  de  rappeler  que  l'Église  est  une  société  parfaite 
pour  savoir  qu'elle  a  droit  à  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour 
remplir  la  mission  que  Dieu  lui  a  confiée.  Or,  en  ce  bas  monde, 
il  faut  de  l'argent,  encore  de  l'argent  et  toujours  de  l'argent.  C'est 
le  nerf  de  la  guerre,  et  les  révérends  sont  une  milice  ;  ils  ne  sau- 
raient donc  avoir  trop  d'argent.  La  constitution  divine  le  veut 
ainsi.  Il  est  vrai  que  les  jésuites  portent  le  nom  de  celui  qui  pro- 
mulgua une  constitution  bien  différente.  L'article  premier  et  fon- 
damental de  l'Évangile  dit  :  «  Si  vous  voulez  être  parfaits,  vendez 
vos  biens  et  distribuez-les  aux  pauvres!  »  Mais  qu'importe  l'Évan- 
gile? Le  pape  a  parlé,  et  c'est  Dieu  qui  parle  par  sa  bouche  : 
cela  répond  à  tout.  Il  est  donc  bien  établi  que  les  terres  et  les 
rentes  que  les  jésuites  possédaient  dans  le  Piémont,  étaient  choses 
spirituelles,  partant  hors  de  la  compétence  de  l'État.  La  loi  qui 
les  confisqua  est  une  loi  sacrilège,  nulle  de  droit.  Quant  à  l'objec- 
tion banale  de  ^indépendance  entière  de  l'État,  il  ne  vaut  pas  la 
peine  d'y  répondre.  Elle  est  entière,  sauf  les  cas  où  elle  n'est  pas 
entière.  Et  elle  n'est  pas  entière,  dès  que  le  pape,  c'est  à  dire  Dieu, 
déclare  qu'il  s'agit  de  choses  spirituelles  et  du  droit  divin.  Ose- 
rons-nous dire  qu'il  nous  reste  un  scrupule?  Au  dernier  siècle, 
ce  même  pape-Dieu  a  laissé  abolir  l'ordre  des  Jésuites  et  confisquer 
leurs  biens  par  tous  les  rois  catholiques.  Comment  se  fait-il  qu'il 
jette  les  hauts  cris  au  dix-neuvième  siècle?  A  cela  il  y  a  une 
réponse  péremptoire.  Dans  les  saintes  maximes,  tant  regrettées 
par  Pie  VII,  on  lit  que  personne  n'a  le  droit  de  demander  au  pape  : 
pourquoi  fais-tu  cela? 

Il  y  a  encore  un  grief  qui  plus  que  tout  autre  excite  la  colère 
du  saint  père,  c'est  le  mariage  civil.  En  Belgique,  et  partout  où 
règne  la  législation  française,  le  mariage  est  considéré  comme  un 
contrat  civil  ;  la  cérémonie  religieuse  que  l'on  appelle  sacrement, 
ne  peut  être  célébrée  qu'après  la  cérémonie  civile.  Le  législateur 
piémontais  trouva  bon  d'appliquer  cette  législation  à  l'Italie,  tou- 
tefois avec  de  grands  ménagements,  et  en  faisant  bien  des  conces- 
sions à  l'Église.  Était-il  dans  son  droit?  Évidemment  non.  Vaine- 
ment dira-t-on  que  le  mariage  étant  le  fondement  de  la  société,  il 
appartient  au  législateur  laïque  d'en  déterminer  les  conditions  et 
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les  effets.  Nous  répondrons  qu'un  plus  grand  législateur  a  pris 
soin  de  régler  cette  matière  ;  par  cela  seul  que  l'Église,  c'est  à  dire 
Dieu,  fait  du  mariage  un  sacrement,  l'État  n'a  plus  le  droit  de  s'en 
mêler.  Gomme  le  dit  très  bien  Pie  IX,  le  mariage  civil  est  un  con- 
cubinage. Il  n'y  a  qu'un  seul  mariage  légitime,  c'est  le  sacrement 
religieux.  Si  l'Église  a  soin  de  le  célébrer,  pourquoi  l'État  inter- 
viendrait-il, et  de  quel  droit?  Aurait-il  la  présomption  de  faire 
mieux  que  l'Église,  mieux  que  Dieu?  Nos  lois  ne  permettent  le 
mariage  qu'à  quinze  ou  à  dix-huit  ans;  elles  ont  tort  puisque 
l'Église  le  permet  à  douze  ou  quatorze.  Nos  lois  réprouvent  les 
mariages  clandestins  ;  c'est  de  la  déraison,  car  l'Église,  qui  est 
Dieu,  a  décidé  que  les  mariages  clandestins  sont  valables,  fussent- 
ils  contractés  au  mépris  de  l'autorité  paternelle.  Nos  lois  per- 
mettent le  mariage  au  quatrième  degré  de  parenté  ;  elles  violent 
par  là  les  saintes  maximes  qui  ne  les  autorisent  qu'avec  dispense, 
c'est  à  dire  moyennant  finance.  Telle  est  la  loi  divine,  que  tous  les 
États  catholiques,  dit  Pie  IX,  doivent  admettre  comme  base  de 
leur  législation.  Ici  il  ne  peut  pas  être  question  de  Vindépendance 
entière  de  l'État;  il  est  au  contraire  entièrement  dépendant.  Dieu 
le  veut  ainsi,  et  il  a  sans  doute  de  bonnes  raisons  pour  cela.  Que 
deviendrait  la  morale,  si  des  cousins  pouvaient  se  marier  sans 
envoyer  une  grosse  somme  aux  monsignpri  romains?  Que  devien- 
drait l'autorité  paternelle,  si  l'on  annulait  des  mariages  contractés 
sans  l'autorisation  du  père?  Et  l'espèce  humaine  ne  dégénérerait- 
elle  pas,  si  l'on  ne  permettait  à  des  enfants  de  douze  ans  de  se  ma- 
rier? Voilà  la  déraison  laïque  et  la  raison  catholique  en  présence. 
Que  l'on  prononce  ! 

Nous  connaissons  les  griefs  de  Pie  IX  contre  le  Piémont.  Que 
va-t-il  faire?  Les  saintes  maximes  nous  le  disent.  En  soumettant 
les  clercs  adultères  à  la  juridiction  civile,  en  défendant  au  clergé 
de  donner  asile  aux  assassins,  en  abolissant  les  dîmes,  impôt  dé- 
testable mais  sacré,  en  destinant  à  l'instruction  publique  les  biens 
donnés  aux  jésuites  pour  l'enseignement,  en  permettant  à  des 
cousins  de  se  marier  sans  financer,  le  législateur  sarde  avait  violé 
la  liberté  et  les  droits  vénérés  de  V Église.  La  liberté  de  l'Église  exige 
que  les  oints  du  Seigneur  puissent  adultérer  librement,  et  les 
droits  vénérés  de  l'Église  s'opposent  à  ce  que  des  malfaiteurs  soient 
arrachés  des  lieux  saints.  De  plus  le  législateur  sarde  avait  envahi 
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les  biens  de  VÉglise,  en  faisant  servir  des  fondations  à  l'usage  au- 
quel le  donateur  les  destinait.  Enfin,  en  ne  cédant  point  au  pape, 
sur  le  concubinage,  autrement  appelé  mariage  civil,  le  gouverne- 
ment piémontais  s'était  rendu  coupable  de  l'injure  la  plus  grave 
envers  Vautorité  suprême  du  saint-siége.  Après  avoir  longtemps 
patienté,  notre  sainte  mère  l'Église  est  si  indulgente.  Pie  IX  pro- 
nonça en  roi  des  rois  :  il  réprouva,  il  condamna,  il  déclara  absolu- 
ment nuls  tous  ces  décrets.  De  plus  le  saint-père  avertit  paternel- 
lement ceux  qui  les  avaient  portés  ou  qui  les  approuvaient,,que  les 
saintes  maximes  prononçaient  l'excommunication  contre  ceux  qui 
violent  la  liberté  de  VÉglise  et  contre  ceux  qui  usurpent  ses  droits. 
L'avertissement  n'ayant  pas  produit  d'effet,  Pie  IX,  malgré  sa  man- 
suétude, se  vit  dans  la  nécessité  de  recourir  à  des  mesures  de 
rigueur.  C'est  pourquoi,  après  avoir  de  nouveau  réprouvé,  con- 
damné et  déclaré  absolument  nuls  tous  les  décrets  déjà  nuls  de  plein 
droit,  il  prononça,  dans  l'incomparable  douleur  de  son  âme,  Vex- 
communication  majeure  contre  ceux  qui  n'avaient  pas  craint  de  pro- 
poser, d'approuver,  de  sanctionner  ces  décrets,  de  même  que  contre 
leurs  auteurs,  fauteurs,  conseillers,  adhérents  et  exécuteurs  (i). 

Quel  luxe  d'annulations  et  d'excommunications!  Le  Piémont, 
aujourd'hui  l'Italie  presque  tout  entière,  sont  excommuniés;  c'est 
à  dire  que  les  Italiens  sont  voués  aux  feux  éternels  de  l'enfer. 
Pourquoi?  Les  uns,  parce  qu'ils  ont  fait  comme  législateurs  ce 
qu'ils  avaient  le  droit  de  faire;  les  autres,  parce  que,  comme  ad- 
ministrateurs, juges,  citoyens  ils  exécutent,  appliquent  ou  obser- 
vent des  lois  auxquelles  ils  doivent  obéir.  Nous  disons  que  les  uns 
étaient  dans  leur  droit;  en  effet,  le  législateur  sarde  ne  fit  qu'ap- 
pliquer à  l'Italie  des  principes  qui  forment  le  droit  commun  de 
l'Europe.  Le  pape  ne  frappe  pas  nos  lois  de  réprobation,  or  nos 
lois  ne  connaissent  ni  juridiction  ecclésiastique,  ni  immunité,  ni 
dîmes  ;  nos  lois  ont  attribué  à  l'État  le  riche  patrimoine  de  l'Église, 
nos  lois  sanctionnent  le  mariage  civil.  Si  le  pape  n'annule  pas  ces 
lois  en  France,  en  Belgique,  pourquoi  les  annule-t-il  en  Italie? 
Que,  si  elles  sont  nulles  de  plein  droit  en  Italie,  elles  sont  aussi 
nulles  de  plein  droit  en  Belgique  et  en  France.  Si  nous  ne  sommes 

(1)  Voyez  sur  1rs  débats  de  Pie  IX  avec  le  Piémont,  mon  Elude  sur  l'Eglise  et  VEtat 
depuis  la  révolution,  pag.  275  et  suiv. 
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pas  excommuniés,  pourquoi  les  Italiens  le  sont-ils  pour  avoir 
fait  ce  que  nous  faisons?  Que,  si  les  Italiens  vont  en  enfer  pour 
nous  avoir  imités,  à  plus  forte  raison  devons-nous  y  aller.  Le 
monde  catholique  serait  donc  excommunié  tout  entier  !  Pour  se 
sauver,  il  devrait  désobéir  aux  lois  portées  depuis  des  siècles,  il 
devrait  revenir  au  moyen  âge.  Cela  même  ne  le  sauverait  point. 
Car  dès  le  moyen  âge,  les  rois,  aidés  des  légistes,  attaquèrent  la 
liberté  de  lEglise,  et  chose  remarquable!  c'est  un  roi  canonisé,  le 
plus  saint  des  rois,  Louis  IX  qui  prit  l'initiative  de  la  résistance 
aux  usurpations  de  la  cour  de  Rome  !  Que  faut-il  donc,  aujour- 
d'hui, pour  être  catholique?  Il  faut  que  les  individus  et  les  peuples 
se  soumettent  au  pape,  pieds  et  poings  liés.  Telle  est,  en  défi- 
nitive, !a  signification  de  Ventière  indépendance  que  nos  évêques 
reconnaissent  à  l'État. 

Ya-t-il  peut-être  pour  l'Italie  des  raisons  particulières  qui  jus- 
tifient la  grande  colère  de  Pie  IX?  On  serait  tenté  de  le  croire, 
mais  il  n'en  est  rien.  Si  le  pape  n'annule  pas  le  Code  Napoléon, 
en  France  et  en  Belgique,  c'est  à  cause  des  temps  si  calamiteux  où 
il  vit.  S'il  a  fait  en  Italie  ce  qu'il  n'ose  pas  faire  en  France,  c'est 
qu'il  comptait  sur  l'ignorance  et  la  superstition,  les  fidèles  alliées 
du  saint-siége.  Partout  où  il  trouve  ces  auxiliaires.  Pie  IX  casse 
et  annule,  ou  il  proteste,  ce  qui  revient  au  même.  En  18S0,  le 
grand  conseil  du  canton  de  Fribourg  porta  un  décret  sur  leplacet. 
Les  considérants  disent  avec  raison  que  c'est  un  droit  imprescrip- 
tible de  l'État.  En  Suisse  comme  ailleurs,  les  lettres  pastorales  et 
les  mandements  servent  à  troubler  les  consciences  au  profit  de 
coupables  ambitions.  Le  chargé  d'affaires  du  pape  protesta  :  «  C'est 
empêcher,  dit-il,  l'Église  catholique  de  faire  entendre  sa  voix, 
alors  qu'il  n'est  défendu  à  personne  de  publier  des  écrits  révol- 
tants par  leur  irréligion  (1).  » 

Signalons  le  sophisme  du  vicaire  infaillible  de  Dieu.  Qui  défend 
aux  évêques  d'écrire  dans  un  journal  ?  Ce  qu'on  leur  défend,  c'est 
de  publier,  à  titre  de  lois,  dans  les  chaires  de  vérité,  des  bulles 
comme  celles  de  Pie  IX  contre  le  Piémont.  Metlra-t-on  sur  la 
même  ligne  un  article  de  journal  et  une  bulle  qui  provoque  à  la 


(1)  Sur  les  rapports  de  Pie  IX  avec  la  Suisse,  voyez  mon  Etude  sur  l'Eglise  et  l'Etat 
depuis  la  révolution,  pag.  288-292. 
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désobéissance,  à  la  révolte,  et  qui  lance  l'excommunication  contre 
ceux  qui  aiment  mieux  d'obéir  à  la  loi  qu'au  pape? 

L'Espagne  a  été,  elle  est  encore  le  royaume  très  catholique,  c'est 
à  dire  qu'elle  brille  par  l'ignorance  et  la  superstition  du  peuple. 
Elle  porte  la  peine  de  cette  servitude  séculaire  de  l'intelligence, 
et  elle  montre  ce  que  devient  une  nation  généreuse  sous  le  joug 
de  l'Église.  Nous  la  voyons  secouer  ses  chaînes  et  les  reprendre, 
puis  les  briser  encore  pour  se  forger  bientôt  après  de  nouveaux 
fers.  Il  n'y  a  point  de  plus  triste  spectacle.  Quand  il  arrivera  l'Es- 
pagne de  remplacer  la  tyrannie  religieuse  par  la  liberté  des  cultes, 
le  pape  réprouve  et  abroge  ces  lois  sacrilèges,  il  les  déclare  nulles  et 
d'aucune  valeur.  Il  réprouve  encore  et  il  abroge  les  lois  qui  ordon- 
nent la  vente  des  biens  ecclésiastiques  (1),  De  quel  droit  le  saint 
père  abroge-t-il  des  lois  civiles  ou  politiques?  Il  s'appelle  souve- 
rain pontife,  et  il  fait  acte  de  souveraineté.  Il  donne  en  même 
temps  un  démenti  à  ses  défenseurs,  à  ces  hommes  aveugles  ou 
complices,  qui  prétendent  que  l'Église  a  toujours  admis  la  tolé- 
rance civile  et  qu'elle  ne  condamne  que  la  tolérance  théologique. 
Or  voici  le  pape  qui  réprouve  et  abroge  une  loi  qui,  en  établissant 
la  liberté  des  cultes,  n'entendait  certes  pas  proclamer  l'indiffé- 
rence en  matière  religieuse,  parce  que  la  constitution  proclame 
le  catholicisme  religion  de  l'État.  Le  pape  ne  veut  pas  d'autre 
liberté  que  la  liberté  de  l'Église,  et  celle-là  signifie  dépendance 
absolue  de  l'État  et  des  individus. 

L'Amérique  espagnole  secoue  aussi  les  chaînes  du  despotisme 
intellectuel,  qu'elle  a  portées  pendant  des  siècles.  Aux  fruits,  on 
peut  juger  l'arbre.  Les  prétentions  de  la  papauté  sont  en  Amé- 
rique ce  qu'elles  sont  en  Europe,  seulement  elle  y  met  encore 
moins  de  façon;  elle  traite  les  Américains  comme  la  mère  patrie 
traita  longtemps  ses  colonies.  Une  loi  de  la  Nouvelle-Grenade 
abolit  les  dîmes  :  Pie  IX  l'annule,  parce  qu'elle  Cbt  contraire  à  la 
divine  institution  de  l'Église,  à  ses  droits  vénérables,  à  sa  liberté  et 
à  la  suprême  autorité  du  siège  apostolique.  Une  loi  du  Mexique  ne 
craint  pas  de  dépouiller  l'Église  de  ses  biens  :  Pie  IX  casse  cette 
loi  téméraire.  Une  loi  grenadine  bouleverse  avec  une  ignorance 
extrême  l'institution  du  mariage,  en  séparant  le  contrat  civil  du 

(i)  Voytz  mon  Elude  iur  l'Eglise  et  l'Etal  depuis  la  révolution,  pag.  292-293. 
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sacrement  :  le  pape  donne  une  leçon  de  catéchisme  à  ces  législa- 
teurs ignorants,  en  abrogeant  ce  qu'ils  ont  fait.  Cette  même  répu- 
blique osa  assurer  la  liberté  religieuse  à  tous  les  immigrants;  elle 
eut  l'audace  de  proclamer  la  liberté  des  opinions  et  des  cultes  dans 
sa  constitution  :  Pie  IX  casse  et  annule  (1). 

Mettons  en  regard  des  actes  de  Pie  IX,  l'apologie  de  ses  défen- 
seurs. Monseigneur  de  Ségur  se  moque  des  libéraux  qui  accusent 
le  pape  «  de  vouloir  écraser  les  pouvoirs  civils  et  les  réduire  en 
servitude.  ««Vraiment!  répond  le  prélat.  Pauvres  pouvoirs  civils! 
Menacés  par  le  terrible  agneau,  ils  doivent  avoir  bien  peur  et  trem- 
bler pour  leur  liberté!...  En  vérité,  quand  on  lit  ces  choses  dans 
tous  les  journaux  irréligieux,  on  croit  rêver,  et  l'on  se  demande 
quels  noms  il  faut  donner  à  ces  grands  articles  de  politique  trans- 
cendante, qui  accusent  le  pape  d'empiétement.  Se  moque-t-on  du 
bon  sens  public?  et  ces  farces  sacrilèges  ne  sont-elles  pas  de  vrais 
crimes?  Le  pape  ne  veut  pas  plus  écraser  les  pouvoirs  civils,  qu'un 
bon  père  ne  veut  écraser  ses  enfants.  Il  ne  veut  pas  les  réduire  en 
servitude,  mais  il  voudrait  leur  voir  observer  la  loi  de  Dieu,  seule 
garantie  de  la  paix  et  du  bonheur  {%.  »  Il  y  a  en  effet  des  gens  dont  on 
ne  sait  pas  s'ils  rêvent  ou  s'ils  se  moquent  du  public.  Révent-ils,  les 
yeux  ouverts,  il  faut  les  envoyer  aux  petites  maisons.  Mais  s'ils  se 
moquent  du  public,  leur  langage  mérite  d'être  appelé  nne  farce  sa- 
crilège, pis  que  cela,  un  crime,  car  ils  abusent  de  ce  qu'il  y  a  de 
plus  saint  au  monde,  de  Dieu  et  de  la  religion,  pour  tromper  les 
peuples.  Faut-il  nommer  ces  gens?  Ce  sont  les  gens  d'église,  les 
défenseurs  de  l'Encyclique. 

Dans  le  langage  mystique,  l'Église  s'appelle  un  agneau,  et  un 
agneau  a-t-il  jamais^songé  à  mal?  En  réalité,  cei agneau  a  de  terri- 
bles griffes.  Nous  ne  parlons  pas  du  temps  oii  l'Église  appliquait 
ses  saintes  maximes,  en  déposant  les  princes,  et  en  luttant  avec 
les  empereurs  pour  la  domination  du  monde.  On  vit  alors  Vagneau 
sans  tache  s'abreuver  de  sang,  s'en  soûler,  comme  dit  l'Écriture 
sainte,  et  non  assouvi  du  sang  versé  sur  les  champs  de  bataille,  il 
le  répandit  encore  à  flots  sur  les  bûchers  de  l'inquisition.  Ne  par- 
lons pas  de  cela,  puisque  les  temps  si  calamiteux  où  nous  vivons 

(1)  Voyez  mon  Etude  sur  l'Eglise  et  CEtat  depuis  la  révolution,  pag.  295-297. 

(2)  Ségur  (monseigneur  de),  les  Objections  populaires  contre  l'Encyclique,  pag.  16 
et  suiv. 
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forcent  Vagneau  de  suspendre  le  cours  de  ses  justes  rigueurs.  Nous 
sommes  au  dix-neuvième  siècle.  Quels  sont  les  faits  et  gestes  de 
Yagneau?  Il  a  d'abord  peur  de  montrer  ses  griffes;  à  raison  des 
temps  si  calamiteux,  il  cache  ses  saintes  maximes.  Mais,  grâce  à  la 
réaction  politique,  les  temps  deviennent  plus  favorables;  Vagneau 
s'enhardit  ;  seulement,  comme  il  est  timide  de  sa  nature,  il  trouve 
bon  de  mettre  un  masque;  il  ne  réclame  qu'une  chose  qu'il  serait 
cruel  de  lui  refuser,  la  liberté.  Bientôt  le  courage  lui  vient  ^vec  le 
succès;  il  va  nous  dire  ce  que  c'est  que  cette  liberté.  Une  chose 
très  inoffensive  :  l'Église,  dont  il  est  l'emblème,  demande  seule- 
ment qu'on  la  reconnaisse  comme  société  parfaite,  instituée  par 
Dieu.  Cela  étant  reconnu,  Vagneau  se  met  à  l'œuvre.  Le  doux  ani- 
mal se  change  en  bête  dévorante  ;  il  casse  tout  ce  qui  se  présente 
sous  ses  pas,  pour  peu  que  les  saintes  maximes  soient  menacées; 
il  annule  les  constitutions  et  les  lois;  il  excommunie  des  nations 
entières.  Et  pourquoi  cette  fureur?  C'est  que  Vagneau  veut  être  le 
maître. 

Nous  le  demandons  :  qui  rêve  en  parlant  de  domination  cléri- 
cale? Ceux  qui  la  montrent  trônant  à  Rome,  ou  ceux  qui  nient 
l'évidence?  Ceux  qui  disent  que  rétablir  les  dîmes,  rétablir  la  juri- 
diction ecclésiastique,  rétablir  le  droit  d'asile,  abolir  la  liberté  des 
cultes,  abolir  le  mariage  civil,  serait  reculer  jusqu'au  douzième 
siècle,  et  au  delà?  ou  ceux  qui  appellent  ces  actes  d'une  outrecui- 
dance inouïe,  faire  observer  la  loi  de  Dieu?  Qui  se  moque  du  public, 
ceux  qui  appellent  domination  ce  qui  est  domination,  servitude  ce 
qui  est  servitude?  ou  ceux  qui  revêtent  la  peau  de  Vagneau,  pour 
cacher  les  griffes  du  loup?  Qui  commet  une  farce  sacrilège,  ceux 
qui  disent  aux  hommes  :  ouvrez  les  yeux  et  jugez  l'Église  par  sa 
tradition  et  par  ses  actes,  et  non  par  les  paroles  mielleuses  de  ses 
défenseurs?  ou  ceux  qui  déguisent  leur  pensée  sous  un  langage 
menteur,  pour  tromper  le  monde?  Qui  est  le  coupable,  celui  qui 
parle  à  la  raison  et  qui  veut  l'éclairer?  ou  celui  qui  n'a  d'autre  but 
que  d'aveugler  les  esprits,  pour  mieux  exploiter  la  bêlise  humaine? 
Voilà  le  crime  ;  nous  n'en  connaissons  pas  de  plus  grand  dans  le 
Code  pénal. 
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IV 


L'Église  que  l'on  dit  ennemie  de  l'État,  ne  cesse  de  prêcher 
l'obéissance  aux  pouvoirs  établis.  Preuve  qu'après  avoir  consacré 
les  arbres  de  la  liberté  en  48,  elle  a  chanté  des  Te  Deum  en  l'hon- 
neur de  celui  qui  les  a  abattus.  Que  peut-on  demander  de  mieux? 
Il  y  a  encore  une  fois  une  restriction  à  cette  obéissance,  et  ici  elle 
n'est  point  mentale.  Dans  la  première  Encyclique  que  Pie  IX 
adressa  aux  évêques,  en  1846,  il  dit  :  «  Tâchez  d'inculquer  au 
peuple  chrétien  l'obéissance  et  la  soumission  dues  aux  puissances 
et  aux  princes,  lui  apprenant,  d'après  les  paroles  de  l'apôtre,  qu'il 
n'est  point  de  pouvoir  qui  ne  vienne  de  Dieu,  et  que  ceux  qui  ré- 
sistent au  pouvoir,  résistent  à  l'ordre  établi  de  Dieu  et  s'attirent 
leur  condamnation,  et  que  par  conséquent  personne  ne  peut  vio- 
ler, sans  péché,  le  précepte  qui  regarde  l'obéissance,  à  moins 
qu'on  ne  lui  ordonne  ce  qui  est  contraire  aux  lois  de  Dieu  et  de 
V Eglise  (1).  » 

Ainsi,  pour  les  catholiques,  le  devoir  de  l'obéissance  cesse, 
quand  on  leur  ordonne  ce  qui  est  contraire  aux  lois  de  Dieu  et  de 
l'Eglise.  Les  lois  de  Dieu!  Cela  est  déjà  très  vague.  Quelles  sont 
ces  lois?  Est-ce  l'Écriture  sainte?  Mais  qui  l'interprétera?  Dans  la 
doctrine  du  catholicisme,  c'est  l'Église,  et  son  interprétation  a 
autant  de  force  que  le  texte  même,  car  elle  est  infaillible,  étant 
inspirée  par  l'Esprit-Saint.  C'est  donc  l'Église  qui  décide  ce  qui 
est  loi  de  Dieu.  Mais  qui  est  l'Église?  Les  ultramontains  répondent 
d'une  voix  unanime  que  c'est  le  pape.  C'est  donc  le  pape  qui  nous 
dira  quelle  est  la  parole  de  Dieu.  Or,  Pie  VII  nous  a  appris  que, 
d'après  la  loi  de  Dieu,  les  sujets  d'un  prince  hérétique  demeurent 
affranchis  de  tout  devoir  envers  lui,  dispensés  de  toute  fidélité  et  de 
tout  hommage.  Voilà  déjà  le  devoir  d'obéissance  aux  pouvoirs  établis 
singulièrement  restreint;  il  n'existe  qu'à  l'égard  des  princes  catho- 
liques. Et  il  se  trouve  que  les  trois  quarts  des  princes  sont  héré- 
tiques ;  donc  leurs  sujets  sont  affranchis  de  tout  devoir  envers  eux^ 
dispensés  de  toute  fidélité  et  de  tout  hommage.  Peu  importe  ce  qu'ils 
ordonnent;  ils  sont  frappés  de  déchéance  par  cela  seul  qu'ils  sont 

(1)  Journal  historique  et  littéraire,  l.  XIII,  pag.  576. 
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hérétiques.  Pie  VII  ajoute,  à  la  vérité,  que  l'Église  ne  trouve  pas 
convenable  de  rappeler  ces  saintes  maximes,  il  avoue  qu'il  ne  lui  est 
plus  possible  de  les  pratiquer;  mais  ceci  est  une  question  de  fait, 
affaire  de  prudence  ou  d'influence.  Pour  le  moment  nous  exami- 
nons la  théorie,  et  nous  verrons  bientôt  que  cette  théorie  n'est  pas 
une  simple  abstraction.  Si  les  temps  si  calamiteux  où  elle  vit 
forcent  l'Église  de  suspendre  le  cours  de  ses  justes  rigueurs,  elle 
n'en  maintient  pas  moins  son  droit.  Et  d'après  ce  droit,  l'Europe 
est  livrée  presque  tout  entière  en  proie  à  l'anarchie,  privée  qu'elle 
est  de  souverains  catholiques. 

Est-ce  que  le  devoir  d'obéissance  aux  princes  catholiques  est 
plus  sérieux?  Il  y  a  une  seconde  restriction  au  devoir  d'obéir: 
c'est  quand  le  prince  ordonne  ce  qui  est  contraire  aux  lois  de 
VÊglise.  Ceci  signifie  que  les  catholiques  obéiront  au  pouvoir 
civil,  sauf  quand  il  plaira  au  pape  ou  à  un  évêque  de  leur  dire 
qu'ils  ne  doivent  pas  obéissance  à  telle  loi,  parce  qu'elle  est  con- 
traire aux  lois  de  l'Église.  Nous  connaissons  ces  lois,  Pie  IX  vient 
de  nous  les  rappeler.  Elles  accordent  une  juridiction  à  l'Église, 
et  une  immunité  aux  clercs;  cela  est  de  droit  divin.  Donc  on  ne 
doit  pas  obéir  aux  lois  qui  soumettent  les  clercs  à  la  juridiction 
civile.  Gela  explique  comment  les  supérieurs  des  communautés 
religieuses  font  évader  en  toute  conscience  les  frères  qui  prati- 
quent la  perfection  évangélique  en  se  livrant  à  la  plus  sale  dé- 
bauche; cela  explique  comment  les  sœurs  les  plus  pieuses  men- 
tent à  la  justice  ;  elles  ne  sont  point  justiciables  de  nos  tribunaux, 
et  notre  justice  n'a  rien  à  leur  dire. 

Nous  pourrions  remplir  de  longues  pages,  en  transcrivant  les 
lois  de  l'Eglise  dont  nos  lois  civiles  ne  tiennent  aucun  compte, 
d'où  suit  que  les  catholiques  sont  dispensés  d'obéir  au  législateur 
laïque,  nous  disons  mal  :  la  désobéissance  est  pour  eux  un  devoir. 
Il  suffit  à  notre  but  de  rappeler  que  tout  acte  de  la  souveraineté 
civile  qui  viole  la  liberté  de  l Église,  est  nul  de  plein  droit,  et  qu'il 
est  défendu  aux  fidèles  de  prêter  la  main  à  son  exécution,  sous 
peine  d'être  excommuniés.  Et  qu'est-ce  que  la  liberté  de  l'Église'/ 
C'est  la  négation  de  la  souveraineté  civile.  Nous  n'avons  pas  be- 
soin d'invoquer  l'histoire  pour  le  prouver.  Pie  IX  nous  dispense 
de  cette  peine.  Le  législateur  civil  établit  la  liberté  des  cultes  :  il 
viole  la  liberté  de  l'Église,  car  l'Église  n'est  libre  que  quand  elle 
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seule  est  reconnue,  quand  elle  seule  est  souveraine.  Le  législa- 
teur laïque  abolit  le  droit  d'asile  :  il  viole  la  liberté  de  l'EglisCy 
car  l'Église  est  un  État  dans  l'État,  et  cet  État  ecclésiastique  est 
libre  de  recevoir  les  criminels  qui  se  réfugient  dans  son  sein.  Le 
législateur  civil  décrète  que  le  mariage  est  un  contrat  civil  :  il 
viole  la  liberté  de  VEglise,  car,  pour  l'Église,  être  libre,  veut  dire 
être  maîtresse;  il  ne  lui  suffît  point  de  pratiquer  les  solennités 
religieuses  du  mariage,  elle  proclame  tout  haut  que  le  mariage 
civil  est  un  concubinage.  Le  législateur  laïque  abolit  les  dîmes  : 
il  viole  la  liberté  de  lEylise,  car  la  dîme  est  un  droit  divin.  Enfin  le 
législateur  civil  déclare  que  les  biens  de  l'Église  sont  mis  à  la 
disposition  de  l'État  :  il  va  sans  dire  qu'il  viole  la  liberté  de  l Eglise^ 
car  le  droit  divin  qui  lui  tient  le  plus  à  cœur,  c'est  de  pouvoir 
s'enrichir  librement. 

Nous  n'avons  rappelé  que  quelques  traits  de  la  liberté  de  VÉglise; 
ils  suffisent  pour  démontrer  que  c'est  la  négation  de  la  souverai- 
neté civile.  Or,  dès  que  la  liberté  de  VÈglise  est  violée,  le  devoir 
d'obéissance  se  change  en  devoir  de  désobéissance.  On  voit  que 
le  respect  que  l'Église  professe  pour  la  souveraineté  civile,  veut 
dire  que  l'Église  prêche  l'obéissance,  aussi  longtemps  que  les  pou- 
voirs établis  lui  obéiront  à  elle;  mais  du  moment  où  ils  voudront 
faire  un  pas  hors  du  cercle  qu'elle  leur  trace,  le  devoir  des  catho- 
liques sera  de  désobéir.  Voilà  une  face  de  ïindépendance  entière 
de  l'État  à  l'égard  de  l'Église  qui  mérite  que  l'on  s'y  arrête.  Il  est 
entièrement  indépendant,  à  condition  d'obéir  à  l'Église,  en  toutes 
choses  que  notre  sainte  mère  lui  commande;  s'il  désobéit,  ce  qu'il 
fait  étant  nul  de  plein  droit,  les  catholiques  ne  lui  obéiront  pas. 
Ainsi,  ou  obéissance  aveugle  à  l'Église,  ou  révolution,  du  moins 
anarchie  :  tels  sont,  en  un  mot,  les  rapports  des  deux  puissances. 

Pie  IX  recommandait  en  1846  aux  évêques  de  prêcher  sans 
cesse  la  soumission  aux  pouvoirs  établis.  Ils  doivent  avoir  prêché 
très  mal,  à  commencer  par  le  saint  Père,  puisque  deux  ans  plus 
tard  le  démon  de  la  révolution  était  déchaîné  sur  tout  le  continent, 
et  de  préférence  dans  les  pays  catholiques.  Sans  doute  qu'après  48 
les  évêques  unirent  leurs  efforts  pour  dompter  l'anarchie  qui  me- 
naçait de  rompre  tous  les  liens  sociaux.  Oui,  les  mandements 
ne  firent  point  défaut,  mais  chose  remarquable  !  c'est  surtout  de- 
puis 48,  que  les  princes  de  l'Église  ont  le  verbe  haut  quand  ils 
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parlent  aux  rois  de  la  terre;  c'est  depuis  48  qu'ils  réclament  la 
liberté  de  VÉglise;  c'est  dire  qu'ils  profitent  de  l'affaiblissement  de  la 
souveraineté  civilepour  élever  sur  ses  ruines  le  pouvoirdel'Église. 
On  dirait  qu'un  mot  d'ordre  retentit  dans  tout  le  monde  catho- 
lique. Dans  cet  élan  général,  les  évêques  d'Allemagne  se  distin- 
guèrent; à  eux  les  premiers  lauriers  de  la  désobéissance.  Le  fait 
est  digne  de  remarque.  On  sait  qu'un  écrivain  allemand  reproche 
à  ses  compatriotes  de  pousser  la  soumission  jusqu'à  Vhumilité  ca- 
nine (1).  Il  faut  le  dire  à  la  gloire  des  évêques,  ils  ont  lavé  la  na- 
tion de  celte  insulte.  Déjà  avant  48,  ils  donnèrent  l'exemple  de  la 
résistance  en  Prusse,  dans  un  État  militaire,  où  le  peuple  obéit 
au  gouvernement,  comme  le  soldat  à  son  "caporal.  Après  1848,  il 
y  avait  peu  de  courage  à  s'élever  contre  les  princes.  Les  évêques 
prêchèrent  à  l'envi  la  soumission  de  saint  Paul;  mais  ils  ajou- 
tèrent une  restriction  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  précepte  de 
l'apôtre.  Écoulons  l'archevêque  de  Breslau;  après  avoir  réprouvé 
l'esprit  de  rébellion  qui  sévissait  en  Allemagne,  il  ajoute  :  «  Faut-il 
donc  que  les  catholiques  se  laissent  asservir,  opprimer,  fouler 
aux  pieds  selon  les  caprices  du  premier  pouvoir  venu,  et  devrons- 
nous  en  silence  nous  laisser  arracher  notre  bien  le  plus  cher, 
notre  religion  et  notre  Église?  L'obéissance  et  l'humilité  chré- 
tiennes iront-elles  jusqu'à  renoncer  aux  droits  légitimes  de  ci- 
toyens libres?  Loin  de  là,  nos  très  chers  frères,  l'obéissance  aux 
hommes  a  sa  limite  dans  l'obéissance  à  la  volonté  de  Dieu.  Ea 
même  temps  que  l'Église  nous  rapp'elle  avec  tant  d'instance  le  mot 
de  Jésus- Christ  :  Rendez  à  César  ce  qui  est  à  César,  et  la  parole  de 
l'apôtre  :  Soyez  soumis  au  pouvoir,  elle  n'oublie  pas  de  nous  rap- 
peler cette  autre  parole  :  Rendez  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu,  et  celle-ci  : 
Il  vaut  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes...  Si  nous  obéissons  vo- 
lonliers  aux  hommes,  parce  que  c'est  la  volonté  de  Dieu,  notre 
obéissance  cesse  dès  que  les  ordres  des  hommes  sont  contraires 
aux  commandements  de  Dieu.  Dans  le  cas  où  par  des  lois,  des  or- 
donnances, on  voudrait  nous  obliger  à  des  actes  contraires  à  la 
volonté  de  Dieu,  aux  enseignements  divins  et  aux  prescriptions  de 
notre  sainte  Eglise,  alors  nous  ne  lèverions  pas  l'élendard  de  la 
révolte,  mais  avec  calme,  fermeté  et  résolution,  nous  dirions  au 

(1)  Deutsche  Hundsdemuth, 
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législateur  et  au  dépositaire  du  pouvoir  :  «  Cela  ne  nous  est  pas  per- 
mis; nous  respectons  votre  pouvoir,  et  nous  obéissons  en  toutes 
les  choses  de  ce  monde;  mais  les  droits  sacrés  de  Dieu  nous  sont 
confiés,  nous  ne  les  abandonnons  pas.  Faites  ce  que  vous  vou- 
drez; nous  savons  souffrir,  prier  et,  au  besoin,  mourir.  »  Voilà  ce 
qu'a  dit  l'Église  en  latin  et  en  grec,  dans  les  premiers  siècles,  ce 
qu'elle  a  répété  en  français  dans  le  dix-huitième,  ce  qu'elle  saurait 
redire  en  allemand  au  dix-neuvième  siècle,  si,  au  nom  de  la  liberté, 
on  voulait  nous  imposer  une  nouvelle  servitude  (1).  » 

Sans  doute  nous  devons  obéir  à  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes  ; 
mais  qui  nous  dira  ce  que  Dieu  veut?  Il  ne  nous  parle  plus  de 
bouche  h  bouche,  comme  du  temps  où  il  se  promenait  dans  le 
paradis  terrestre.  Ce  seront  donc  toujours  des  hommes  qui  nous 
feront  connaître  la  volonté  de  Dieu,  et  ne  pourra-t-il  pas  se  faire 
qu'en  croyant  obéir  à  Dieu,  nous  obéissions  au  pape,  à  l'évéque, 
ou  au  curé?  Et  qui  nous  dit  que  des  hommes  ne  se  laisseront  pas 
égarer  par  des  passions  humaines?  Qui  nous  garantit  que  les  gens 
d'église  ne  seront  point  inspirés  par  l'ambition  de  dominer?  Nos 
questions  ne  sont  point  des  suppositions,  mais  des  faits.  L'histoire 
en  est  pleine.  Qu'est-ce  donc  que  l'obéissance  que  l'on  doit  à  Dieu 
plutôt  qu'aux  hommes?  Un  instrument  de  désobéissance  et  de 
révolte,  placé  dans  la  main  de  l'Église.  Nous  disons  de  révolte. 
Ce  mot  sonne  mal  dans  la  bouche  d'un  évêque,  et  les  hauts  prélats 
ont  soin  de  le  répudier;  ils  disent  simplement  :  Cela  ne  nous  est 
pas  permis.  Vaines  paroles  et  fiction  que  tout  cela!  La  désobéis- 
sance conduira  à  la  révolte  aussi  souvent  que  de  puissants  inté- 
rêts seront  en  jeu.  Au  moyen  âge,  quand  les  rois  étaient  déposés, 
quand  les  sujets  étaient  déliés  de  leur  serment  de  fidélité,  les 
papes  se  bornaient-ils  à  dire  :  nous  ne  pouvons  pas?  Au  seizième 
siècle,  quand  la  Ligue  fanatisa  les  esprits  jusqu'à  prêcher  l'assas- 
sinat, était-ce  un  simple  refus  d'obéir  qui  mettait  le  couteau  dans 
la  main  des  assassins?  Et  pendant  la  révolution,  la  sanglante 
guerre  de  la  Vendée  fut-elle  un  acte  de  résistance  passive?  Qu'im- 
porte que  les  ministres  de  Dieu  ne  se  mettent  pas  à  la  tête  des 
insurgés,  si  ce  sont  eux  qui  sèment  la  désaffection,  la  haine  et  la 
désobéissance? 

(1)  Lettre  pastorale  de  l'archevêque  de  Breslau,  dans  le  Journal  historique  et  litté- 
raire, t.  XVII,  pag.  7  et  suiv. 
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Et  pour  quels  motifs  ces  guerres  et  ces  révolutions  ont-elles  été 
provoquées  par  l'Église?  S'agissait-il  de  la  loi  de  Dieu,  dans  la 
longue  lutte  du  sacerdoce  et  de  l'empire?  Est-ce  que  les  ligueurs 
soutenaient  la  cause  de  Dieu,  en  se  révoltant  contre  leur  roi 
légitime?  Est-ce  que  l'Évangile  se  trouvait  en  danger,  quand  les 
évéques  émigrèrent  en  90?  Jésus-Christ  est-il  venu  pour  établir 
les  dîmes?  est-il  venu  pour  donner  aux  évéques  le  luxe  et  l'oisiveté 
qui  corrompent  l'âme?  Eh  bien!  en  90  les  évéques  se  révoltèrent 
contre  les  lois  qui  abolirent  les  dîmes,  contre  les  lois  qui  dépouil- 
lèrent le  haut  clergé  de  ses  scandaleuses  richesses.  Au  seizième 
siècle,  les  enfants  fidèles  de  l'Église  s'insurgèrent  contre  Henri  IV, 
par  la  seule  raison  qu'il  était  hérétique,  tout  en  étant  chrétien.  Au 
moyen  âge,  l'Église  combattit  pour  la  toute-puissance.  Est-ce 
que  la  volonté  de  Dieu  est  qu'il  y  ait  un  prêtre  qui  domine  sur  les 
peuples  et  les  rois?  est-ce  que  la  volonté  de  Dieu  est  que  les  princes 
soient  catholiques  romains?  est-ce  que  la  volonté  de  Dieu  est  qu'il 
y  ait  des  évéques  nageant  dans  l'abondance,  et  des  curés  réduits 
à  la  portion  congrue?  Eh  bien,  l'Église  a  fait  accroire  aux  fidèles, 
que  telle  était  la  volonté  de  Dieu;  après  avoir  égaré  leur  con- 
science, elle  les  a  excités  à  désobéir,  et  de  là  à  l'insurrection 
il  n'y  a  pas  loin.  Telle  est,  dans  la  vraie  vérité,  la  signification  de 
ces  paroles  dont  on  fait  un  si  criminel  abus  :  «  Il  faut  obéir  â  Dieu 
plutôt  qu'aux  hommes.  »  Oui,  il  faut  obéir  à  Dieu,  plutôt  qu'aux 
hommes,  en  ce  sens  que  notre  conscience  est  libre,  et  qu'aucune 
puissance  humaine  ne  peut  l'enchaîner.  C'est  en  ce  sens  que 
l'apôtre  dit  qu'il  faut  obéir  à  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes.  Mais 
Dieu  veut  aussi  que  nous  éclairions  notre  conscience,  avant  de 
l'invoquer.  Écoutons  les  paroles  d'un  grand  révolutionnaire;  pro- 
noncées en  91,  elles  sont  encore  à  fadresse  de  notre  temps  : 
«  L'obligation  d'éclairer  sa  conscience,  dit  Mirabeau,  est  anté- 
rieure à  celle  de  suivre  sa  conscience.  S'il  est  contraire  à  la  mo- 
rale d'agir  contre  sa  conscience,  il  ne  l'est  pas  moins  de  se  faire 
une  conscience  d'après  des  principes  faux  et  arbitraires.  Les  plus 
grands  malheurs  publics  ont  été  causés  par  des  hommes  qui  ont  cru 
obéir  à  Dieu  et  sauver  leurs  âmes  (1).  » 

Nous  venons  de  rappeler  ce  qui  s'est  passé  au  moyen  âge,  au 

(I)  lfo/t?7eur  (lu  17  janvier  1791.  i 

25 


358  l'uLTRAMONTANISME  ET   l'ÉTAT. 

seizième  siècle  et  au  dix-liuitième.  Obéit^  à  Dieu  voulait  dire  obéir 
au  pape  et  aux  évêques.  Dans  l'intérêt  de  leur  pouvoir,  parfois  de 
leur  cupidité,  ces  saints  personnages  ne  reculaient  point  devant 
la  révolte,  devant  le  sang.  N'en  serait-il  pas  de  même  de  nos  jours, 
avec  celte  seule  différence,  que  la  foi  crédule  n'est  plus  assez 
grande  pour  pousser  les  esprits  jusqu'à  la  révolte  ouverte?  Les 
faits  répondront  à  notre  question.  L'archevêque  de  Fribourg  sou- 
tint une  lutte  longue  et  obstinée  contre  le  pouvoir  civil.  A  cette 
époque  le  grand-duché  de  Bade  était  le  centre  d'un  mouvement 
libéral  dans  le  plus  beau  sens  du  mot.  Le  législateur  ne  refusait 
pas  à  l'Église  la  liberté  qui  lui  appartient,  mais  il  sauvegardait 
aussi  les  droits  de  l'État.  Eh  bien,  l'archevêque  dit  à  son  clergé  et 
aux  fidèles  :  «  Notre  sainte  Église  veut  que  nous  n'obéissions  aux 
pouvoirs  légitimes  que  dans  les  choses  permises.  Le  chrétien 
n'ose  pas  obéir  à  l'autorité  civile  quand  celle-ci  commande  une 
chose  défendue,  et  cela  par  la  raison  que  c'est  Dieu  qui  Va  défendue, 
et  qu'il  faut  obéir  à  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes.  »  Nous  savons 
déjà  que  Dieu,  c'est  le  pape;  nous  allons  apprendre  que  Dieu  c'est 
l'évêque  :  «  Nous  attendons  de  vous  avec  confiance,  continue 
monseigneur  de  Fribourg,  que  vous  obéirez  sans  crainte  et  de 
cœur  aux  injonctions  de  votre  évêque,  qui  n'entre  dans  ce  combat 
que  pour  suivre  les  préceptes  de  Dieu  (1).  »  Il  est  donc  entendu  que 
les  fidèles  doivent  obéir  à  leur  évêque  plutôt  qu'à  leur  prince  et  à 
la  loi ,  parce  qu'en  obéissant  aux  injonctions  de  l'évêque  et  en 
désobéissant  à  l'Etat,  ils  obéissent  à  Dieu.  Qu'est-ce  que  Dieu  com- 
mandait aux  Badois,  par  l'organe  de  monseigneur  de  Fribourg? 
Lui-même  va  nous  le  dire  :  «  Mon  mandement  qui  a  excité  contre 
le  clergé  et  contre  les  fidèles  de  mon  diocèse  une  si  violente  tem- 
pête, na  eu  pour  but  que  la  revendication  du  temporel  de  l'Eglise 
catholique.  L'État  n'a  aucun  droit  à  l'administration  de  ces  choses  ; 
c'est  le  domaine  sacré,  la  propriété  inaliénable  de  la  religion;  aux 
évêques  seuls  en  appartient  le  gouvernement.  Depuis  les  temps 
apostoliques,  l'Eglise  a  toujours  repoussé  avec  fermeté  les  attentats  des 
laïques  contre  son  temporel  ;  elle  a  condamné  sévèrement  ceux  qui 
voulurent  l'en  dépouiller,  en  les  assimilant  aux  parricides,  parce 


(1)  Mandement  du  M  novembre  1835.  [Journal  historique  et  littéraire,  t.  XX, 
pag.  427,  429.) 
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qu'en  effet  ils  s'attaquent  à  Dieu,  leur  père,  qui  les  a  créés,  et  à 
/'Église,  leur  mère,  qui  leur  a  donné,  par  le  baptême,  une  seconde 
vie.  Ce  crime  porte  un  nom  qui  le  caractérise  :  on  l'appelle  sacrilège, 
vol  fait  à  Dieu  (1) .  w 

Que  d'enseignements  dans  ces  lettres  pastorales  d'un  arche- 
vêque! Monseigneur  parle  de  crime,  de  parricide,  de  sacrilège.  Il  y 
a,  en  réalité,  un  crime  inexpiable  dans  ses  démêlés  avec  l'État  : 
c'est  une  de  ces  farces  sacrilèges,  dont  parle  monseigneur  de  Sëgur, 
mais  ce  ne  sont  pas  les  laïques  qui  y  jouent  le  rôle  d'histrion,  ce 
sont  les  oints  du  Seigneur,  ce  sont  les  princes  de  l'Église.  L'ar- 
chevêque de  Fribourg  dit  que  c'est  Dieu  qui  lui  défend  d'obéir  aux 
lois  de  l'État  ;  il  enjoint  à  son  clergé  et  aux  fidèles  de  suivre  les 
préceptes  divins,  en  obéissant  à  lui  archevêque,  et  en  désobéissant 
à  leur  souverain.  Et  quels  sont  ces  commandements  que  Dieu 
ordonne  d'exécuter?  Ils  concernent  le  temporel  de  l'Église  catho- 
lique, c'est  à  dire  des  biens,  meubles  et  immeubles,  des  fonds  de 
terre  et  des  rentes.  L'évêque  réclame  la  gestion  exclusive  de  ce 
patrimoine,  tandis  que  l'État  prétend  y  intervenir.  Tel  est  l'objet 
du  débat.  L'État  est-il  dans  son  droit,  en  réglant  l'administration 
des  biens  ecclésiastiques?  A  cette  question  tous  ceux  qui  connais- 
sent les  premiers  éléments  des  lois  répondent,  oui.  Et  d'abord, 
en  vertu  de  quel  droit  l'Église  possède-t-elle  des  biens?  L'arche- 
vêque est  si  ignorant  qu'il  attribue  à  \a  religion  \ù  propriété  inalié- 
nable des  biens  ecclésiastiques.  Lsi  religion  qui  possède!  la  religion 
qui  esl  propriétaire  !  Grand  Dieu  !  quelle  notion  les  catholiques,  les 
archevêques  se  font-ils  donc  de  la  religion?  Ils  sont  tellement 
enfoncés  dans  la  matière,  qu'ils  matérialisent  jusqu'au  sentiment 
le  plus  spirituel,  le  plus  insaisissable  qui  existe,  le  rapport  de 
l'âme  avec  Dieu!  Et  c'est  l'âme  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  iniime, 
qui  possède  des  vignes  et  des  prés,  des  palais  et  des  actions! 
Décidément,  pour  les  catholiques,  la  religion  est  un  établissement 
extérieur,  palpable,  elle  se  confond  avec  l'Église.  Soit.  Mais  alors 
qu'on  laisse  li^religion  hors  de  cause. 

LÈ'^\\se  possède  donc,  elle  est  propriétaire.  Pour  posséder,  pour 
être  propriétaire,  il  faut  exister.  Il  n'y  a  que  les  êtres  capables  de 


(1)  Lettre  pastorale,  ilu  5  juin  1854    {Journal  historique  et  litlérnlrc.  t.   XXI 
pag.203.) 
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droit  qui  aient  la  faculté  de  posséder,  disent  les  légistes;  et  il  n'y 
a  que  deux  catégories  d'êtres  juridiques,  les  personnes  physiques 
et  les  personnes  civiles.  L'Église  est-elle  une  personne  civile? 
Elle  ne  peut  l'être  qu'en  vertu  de  la  loi;  et  si  elle  doit  son  exis- 
tence à  la  loi,  la  loi  peut  aussi  régler  le  mode  de  son  action  tem- 
porelle, la  manière  dont  elle  acquiert,  et  gère  ses  biens.  Ces  prin- 
cipes élémentaires  suffisent  pour  ruiner  tout  l'échafaudage  des 
prétentions  cléricales.  L'Église  n'admet  pas  le  droit  laïque,  nous 
le  savons;  elle  a  son  droit  à  elle  qui  la  met  en  dehors  de  l'État  et 
au  dessus  de  l'État.  Comme  s'il  y  avait  deux  droits,  deux  con- 
sciences, deux  raisons  !  Soit  encore.  Toujours  est-il  qu'il  faudrait 
des  témoignages  quelconques  pour  établir  ce  droit  divin  qui  lui 
est  propre.  Ici  commence  la  farce  sacrilège,  avec  sa  fantasmagorie 
depariicide  et  de  déicide. 

L'archevêque  de  Fribourg  invoque  hardiment  la  tradition  apos- 
tolique. Ces  messieurs  sont  si  habitués  à  ce  qu'on  croie  sur  parole 
tous  les  non-sens  qu'ils  débitent!  Celui-ci  est  un  des  plus  énormes 
qne  l'on  ait  jamais  imaginés.  Monseigneur  voudrait-il  bien  nous 
dire  quel  était  le  domaine  sacré  de  la  religion  ou  de  V Eglise  du 
temps  de  saint  Paul?  Aujourd'hui  les  évêques  ont  des  palais  qui 
font  partie  du  domaine  sacré;  ils  ont  des  revenus  qui  constituent 
une  partie  très  importante  de  la  propriété  inaliénable  de  la  religion 
ou  de  l'Eglise.  Où  était  le  palais  apostolique  de  saint  Paul?  Nous 
connaissons  son  domaine  sacré  :  c'était  le  travail  de  ses  mains; 
simple  ouvrier,  il  habitait  sans  doute  une  de  ces  tentes  que  lui- 
même  fabriquait.  Quel  est  le  premier  conseil  que  Jésus-Christ 
donnait  à  ceux  qui  voulaient  être  ses  disciples?  Vendez  ce  que 
vous  avez  et  donnez-le  aux  pauvres.  Tel  était  \edoînaine  sacré  des 
apôtres.  Et  c'est  à  eux  que  l'archevêque  de  Fribourg  ose  faire 
appel  pour  témoigner  du  droit  que  l'Église  a  de  librement  admi- 
nistrer son  patrimoine!  A  l'entendre,  des  apôtres  auraient  con- 
damné ceux  qui  voulaient  dépouiller  l'Église  de  ses  biens!  Et  il  se 
trouve  qu'il  n'y  avait  encore  ni  Église,  ni  biens  ecclésiastiques! 
Les  apôtres  assimilèrent  ces  spoliateurs  aux  parricides  !  Quels  sont 
ces  apôtres,  monseigneur?  Les  apôtres  du  Christ  n'ont  rien  de 
commun  avec  les  apôtres  d'aujourd'hui;  ils  avaient  pour  toute 
propriété  inaliénable  leur  foi  et  leur  mission;  personne  ne  pouvait 
les  dépouiller  de  ce  domaine  réellement  sacré.  Ils  auraient  rougi 
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d'appeler  parricide  celui  qui  leur  aurait  enlevé  leur  tunique  ; 
fidèles  à  la  parole  de  leur  maître,  ils  lui  auraient  encore  donné 
leur  manteau  !  Ils  auraient  condamné  comme  un  horrible  sacrilège 
l'assimilation  que  l'archevêque  de  Fribourg  fait  de  quelques  biens 
périssables  à  Dieu.  Car  jusque-là  va  la  farce  sacrilège.  C'est  Dieu 
même  que  l'on  tue  quand  on  prend  à  l'Église  un  meuble  ou  un 
immeuble;  le  législateur  commet  un  déicide  quand  il  veut  seule- 
ment régler  l'administration  de  ces  biens.  Pour  le  coup,  monsei- 
gneur, vous  vous  trahissez  :  ce  sont  les  rentes  et  les  terres  qui 
sont  votre  Dieu! 

Nous  passons  h  une  autre  scène  de  notre  farce  sacrilège.  Turin 
avait  le  bonheur  de  posséder  un  archevêque  aussi  brouillon  que 
celui  de  Fribourg,  et  plus  fanatique,  si  la  chose  est  possible; 
ennemi  juré  des  institutions  représentatives  que  le  roi  du  Piémont 
venait  de  donner  à  son  peuple,  il  protestait  contre  toutes  les  lois 
libérales,  contre  la  liberté  de  la  presse  aussi  bien  que  contre 
l'émancipation  des  juifs.  Quand  le  parlement  abolit  l'immunité 
des  clercs  et  le  droit  d'asile,  monseigneur  déclara  que  ces  décrets 
n'étaient  pas  obligatoires  pour  les  clercs  ;  il  leur  défendit  de  com- 
paraître devant  un  tribunal  laïque,  il  défendit  aux  curés  de  livrer 
les  criminels  qui  viendraient  se  réfugier  dans  les  églises.  Coupable 
de  révolte,  l'archevêque  fut  condamné  à  l'exil.  Jusqu'ici  tout  est 
dans  l'ordre  régulier  des  choses.  Le  prélat  fait  son  métier  de 
brouillon,  et  le  gouvernement  remplit  son  devoir.  Mais  remplir 
son  devoir  en  jugeant  un  archevêque,  est  aux  yeux  de  l'Église  un 
attentat  énorme.  Le  saint-père  s'émut  et  écrivit  à  l'archevêque. 

«  Il  nous  est  impossible  d'exprimer  de  quelle  douleur  cruelle 
nous  avons  été  saisi,  en  apprenant  que  la  puissance  laïque,  mé- 
prisant complètement  les  sacrés  canons  et  les  censures  ecclésias- 
tiques, et  sans  égard  pour  la  vénérable  dignité  épiscopale,  na  pas 
craint  df abord  de  vous  appeler  devant  un  tribunal  laïque,  ensuite  de 
vous  arracher  à  main  armée  de  votre  maison  épiscopale,  et  enfin 
de  vous  emprisonner  dans  la  citadelle  de  Turin,  vous  vénérable 
frère,  illustre  par  la  vertu  et  la  piété.  »  Que  le  pape  se  chagrine 
quand  un  archevêque  est  emprisonné,  cela  prouve  pour  son  bon 
cœur;  mais  n'y  a-t-il  pas  un  autre  sentiment  dans  cet  exorde? 
Pie  IX  croyait  trouver  dans  les  Italiens  des  instruments  aveugles 
de  son  ambition;  il  est  tout  étonné  qu'un  gouvernement  ose  tra- 
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duire  un  archevêque  devant  les  tribunaux  :  il  na  pas  craint!...  Il 
y  a  cependant  de  sacrés  canons  qui  le  défendent.  Et  on  ne  tient 
pas  plus  compte  de  ces  sacrés  canons,  que  s'ils  n'existaient  pas! 
0  temps!  ô  mœurs! 

Pie  IX  continue  à  épancher  son  chagrin  :  «  Notre  douleur  est 
d'autant  plus  grande  que  tout  cela  a  été  fait  contre  vous,  par  cette 
raison  que  vous  avez  défendu,  comme  l'exigeait  la  nature  de  votre 
office,  la  cause  de  l'Eglise,  conservé  ses  droits  inviolables,  et  résisté 
aux  volontés  injustes  de  la  puissance  laïque.  »  L'office  des  évéques 
est  donc  de  résister  aux  lois  de  l'Élat,  lois  injustes,  dit  le  pape. 
Une  loi  qui  supprime  l'asile,  injuste!  alors  qu'elle  a  précisément 
pour  but  d'assurer  la  justice  que  l'asile  entrave  et  déconsidère! 
Une  loi  qui  supprime  l'immunité  des  clercs,  injuste!  alors  qu'elle 
abolit  un  privilège  scandaleux  qui  rend  toute  justice  impossible! 
Quelles  notions  a-t-on  donc  à  Rome  de  la  justice?  Croit-on  que  la 
justice  laïque  est  un  brigandage,  auquel  il  faut  soustraire  les 
clercs,  et  contre  lequel  il  faut  ouvrir  des  refuges  aux  criminels? 
Il  en  était  peut-être  ainsi  au  douzième  siècle,  et  les  momies  ro- 
maines vivent  toujours  au  moyen  âge. 

Après  la  douleur,  vient  l'admiration  :  «  Votre  haute  vertu  épisco- 
pale,  votre  fermeté,  votre  constance  sont  dignes  des  plus  grandes 
louanges,  et  de  Vadmiration  universelle.  C'est  pourquoi  nous  vous 
félicitons  de  tout  notre  cœur,  d'avoir  d'un  cœur  intrépide  et  invin- 
cible, souffert  cette  persécution  pour  la  justice,  et  procuré  ainsi  à 
l'Église  de  Dieu,  et  particulièrement  à  l'ordre  des  saijits  pontifes 
un  litre  nouveau  de  gloire...  »  Admirons  de  notre  côté  l'outrecui- 
dance pontificale.  Un  archevêque  désobéit  aux  lois  de  son  pays, 
lois  temporelles,  s'il  en  fut  jamais,  puisqu'elles  ont  pour  objet  le. 
maintien  de  l'ordre  public.  Cet  archevêque  excite  son  clergé  à  la 
révolte.  On  le  poursuit,  on  le  juge,  on  le  condamne.  C'est  la  jus- 
tice régulière  qui  a  eu  son  cours.  Et  le  pape,  ce  vicaire  infaillible 
de  Dieu,  crie  à  la  persécution  !  Punir  le  plus  grave  des  crimes,  l'at- 
tentat contre  l'existence  de  la  société,  cela  ^'Si^^eWe  persécuter!  Le 
pape  flétrit  le  juge  et  il  exalte  le  coupable  :  c'est  un  martyr!  Que 
penser  du  chef  d'une  puissante  religion  qui  porte  au  ciel  un  prêtre 
séditieux,  et  qui  condamne  Injustice  laïque  parce  qu'elle  a  osé  le 
frapper!  Que  deviendront  les  sociétés  humaines  quand  les  arrêts 
des  tribunaux  seront  foulés  aux  pieds,  par  ceux-là  mêmes  qui 
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devraient  prêcher,  à  l'exemple  de  l'apôtre,  le  respect  et  l'obéis- 
sance pour  les  pouvoirs  établis? 

L'apôtre  dit  aussi,  répondent  les  défenseurs  du  saint-siége,  qu'il 
faut  obéir  à  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes.  Pie  IX  va  nous  apprendre 
que  la  cause  d'un  évèque  révolté  est  la  cause  de  Dieu  :  «  Mettez 
votre  confiance  en  Dieu,  qui,  présent  au  combat  soute?m  pour  sa 
cause,  élève,  fortifie,  anime  les  combattants  et  les  défenseurs  de 
son  Église,  qui  nous  aide  dans  la  bataille  et  nous  couronne  après  la 
victoire  (1).  »  Pour  apprécier  la  lettre  du  pape,  il  faut  se  rappeler 
l'objet  du  débat  :  c'est  l'immunité  des  clercs  et  le  droit  d'asile. 
Ainsi  soustraire  à  la  justice  les  clercs  coupables  de  vol,  d'assas- 
sinat, d'adultère,  cela  s'appelle  la  cause  de  Dieu!  Nous  voyons 
journellement,  en  France,  en  Belgique,  des  clercs  réguliers  et 
séculiers  traduits  devant  les  tribunaux  correctionnels  pour  avoir 
séduit,  corrompu,  souillé  déjeunes  enfants  que  l'aveuglement  des 
parents  leur  confie  :  eh  bien,  nos  tribunaux  attentent  aux  droits  de 
Dieu,  quand  ils  ne  craignent  pas  de  condamner  ces  misérables! 
Ces  misérables  sont  des  oints  du  Seigneur,  et  la  sainte  Église 
seule  a  le  pouvoir  de  les  juger.  Il  est  vrai  que  Y  immunité  a  tou- 
jours conduit  à  l'impunité.  Mais  qu'importe?  Pourvu  que  l'orgueil 
clérical  soit  sauf!  pourvu  que  le  clerc  malfaiteur  soit  au  dessus 
de  la  justice  laïque,  au  dessus  de  l'Etat!  Que  dire  du  droit  d'asile, 
lequel  est  aussi  la  cause  de  Dieu?  Qu'un  assassin  commette  un 
meurtre  en  face  d'une  église,  qu'il  s'y  réfugie;  la  cause  de  Dieu 
veut  qu'il  y  soit  à  l'abri  de  toute  poursuite,  aussi  longtemps  qu'il 
ne  plaira  pas  au  curé  de  le  livrer  au  magistrat  civil.  Entraver  le 
cours  de  la  justice,  assurer  l'impunité  aux  criminels,  cela  s'appelle 
la  cause  de  Dieu!  C'est  pour  avoir  soutenu  ce  combat  de  Dieu  con- 
tre les  hommes,  que  l'archevêque  de  Turin  sera  couronné  au  ciel! 
A  la  vue  de  cet  incroyable  égarement,  on  se  demande  ce  que  c'est 
que  les  infaillibles  qui  trônent  à  Rome?  La  passion  de  la  domina- 
tion les  aveugle  à  ce  point,  que  leur  sens  moral  en  est  oblitéré. 
Ils  ne  comprennent  plus  ce  que  c'est  qu'un  crime!  Le  plus  grand 
des  crimes,  celui  qui  s'attaque  à  l'existence  de  la  société,  devient 
la  plus  sublime  des  vertus,  et  mérite  la  couronne  du  martyr!  Le 
pape  se  fait  complice  de  la  révolte;  il  n'a  pas  tenu  à  lui  que  le  Pié- 

(1)  Journal  historique  et  littéraire,  t.  XVII,  pag.  131. 
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mont  ne  fût  en  feu  et  en  flammes,  et  cela  pour  assurer  Vimpunité 
aux  clercs  voleurs  et  adultères,  pour  mettre  des  assassins  à  cou- 
vert dans  les  temples  et  les  couvents.  Cela  s'appelle  obéir  à  Dieu 
plutôt  qu'aux  hommes!  L'histoire  dira  que  cela  est  le  plus  criminel 
abus  du  nom  de  Dieu  qui  ait  jamais  été  commis.  Mais  l'histoire 
racontera  aussi  l'expiation  ! 


La  Belgique  aussi  a  ses  saints.  Une  loi  fut  portée  en  1864  sur 
les  bourses  d'étude  et  sur  les  fondations  d'instruction.  Le  21  mars 
1866  les  évêques  publièrent  un  manifeste  électoral,  où  ils  décla- 
rent qu'ils  refusent  leur  concours  à  celte  loi,  tout  en  protestant 
que  leur  opposition  sera  purement  passive.  Parmi  les  signataires 
se  trouve  le  cardinal  archevêque  de  Malines,  ce  même  prélat  qui 
en  1847,  avait  proclamé  son  respect  pour  le  pouvoir  civil,  et  pro- 
testé qu'il  reconnaissait  Yeutière  indépendance  de  l'État  dans  l'ordre 
temporel.  Nous  avons  dit  qu'il  y  avait  une  restriction  mentale  dans 
cette  protestation;  la  voici  qui  éclate  au  grand  jour.  Monseigneur 
va  nous  apprendre  lui-même  ce  que  vaut  la  parole  d'un  évêque, 
et  ce  que  signifie  Ventière  indépendance  de  l'État. 

Les  bourses  d'étude  sont  des  fondations.  Les  fondations  ne 
peuvent  se  faire  qu'avec  l'autorisation  de  l'État,  et  elles  sont  tou- 
jours dans  sa  main  ;  le  législateur  peut  en  régler  l'administration, 
il  peut  en  modifier  l'application,  il  peut  même  les  anéantir.  Gela 
est  un  principe  élémentaire  de  droit.  Les  fondations  ne  sont  pas 
une  propriété,  elles  sont  une  institution  publique,  autorisée  par 
des  motifs  d'intérêt  général,  or  le  législateur  est  gardien  de  cet 
intérêt;  il  le  règle  comme  il  l'entend.  Est-ce  que  le  législateur 
belge  a  supprimé  les  fondations?  Non.  A-t-il  changé  la  destination 
que  les  donateurs  leur  avaient  assignée?  Non.  Il  a  simplement 
changé  l'administration.  Écoutons  les  doléances  des  évêques  et 
mettons-les  en  regard  des  faits.  Nous  aurons  encore  une  fois  le 
spectacle  d'une  farce  sacrilège.  La  nation  a  déjà  porté  son  juge- 
ment sur  les  auteurs  de  cette  méchante  comédie;  la  postérité 
confirmera  et  aggravera  la  sentence.  Que  l'on  ne  nous  reproche 
pas  de  nous  servir  d'une  expression  triviale,  ignoble,  quand  il 
s'agit  des  princes  de  l'Église.  Ignoble  et  triviale  elle  est,  mais  c'es 
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un  prélat  qui  l'a  inventée;  nous  ne  faisons  qu'appliquer  aux  vrais 
coupables  une  imputation  que  monseigneur  de  Ségur  a  lancée 
contre  les  libres  penseurs. 

«  La  loi  de  1864,  disent  nos  évêques,  fait  sans  nécessité  une  grave 
dérogation  aux  dernières  volontés  des  fondateurs,  en  destituant 
les  administrateurs  et  les  collateurs  établis  par  les  actes  de  fon- 
dation. Il  y  a  là  violation  évidente  des  règles  de  la  justice;  il  y  a 
même  violation  de  la  constitution,  qui  ne  permet  de  priver  quel- 
qu'un de  sa  propriété  que  pour  cause  d'utilité  publique,  et'moyen- 
nant  une  juste  et  préalable  indemnité.  »  Faut-il  prendre  ces  décla' 
mations  au  sérieux?  Nos  évêques  ignorent-ils  ce  que  c'est  que  la 
propriété?  ne  savent-ils  pas  que  c'est  le  droit  à'user  et  d'abuser? 
Est-ce  qu'ils  reconnaissent  par  hasard  aux  administrateurs  et  col- 
lateurs le  pouvoir  d^ibuser  des  fondations?  Peut-il  être  question  de 
propriété  pour  des  administrateurs'!  Qui  dit  administrateur,  dit  non- 
propriétaire.  Le  bon  sens  le  dit.  En  supposant  même  qu'il  y  eût 
une  propriété  véritable  en  cause,  il  n'y  aurait  pas  de  quoi  s'in- 
surger contre  la  loi.  Nous  avons  des  tribunaux  gardiens  de  nos 
droits.  Que  les  évêques  plaident!  Ils  ont  plaidé,  et  la  justice,  la 
justice  rendue  par  leurs  propres  amis,  les  a  condamnés! 

Les  évêques  sont-ils  ignorants  à  ce  point  qu'ils  confondent  Vad- 
ministration  qui  est  une  charge,  imposant  des  obligations,  avec  la 
propriété  qui  est  un  droit,  et  le  plus  absolu  des  droits?  Non,  ils  ne 
croient  pas  eux-mêmes  ce  qu'ils  disent.  Pourquoi  ont-ils  ajouté 
que'  la  loi  a  dérogé  sans  nécessité  aux  dernières  volontés  des  fon- 
dateurs? Il  y  a  donc  des  cas  de  nécessité  où  le  législateur  peut 
modifier  les  fondations!  Comment  le  nieraient-ils,  alors  que  la 
puissance  ecclésiastique  l'a  fait  mille  fois?  Il  est  vrai  que  l'Église 
est  l'Épouse  de  Dieu,  mais  toute-puissante  qu'elle  soit,  elle  ne 
peut  rien  faire  coiitre  le  droit,  elle  ne  peut  pas  faire  que  l'injuste 
devienne  juste.  Eli  bien,  est-ce  que  le  législateur  ne  se  trouvait  pas 
dans  une  de  ces  nécessités  qui  légitiment  son  intervention  en  matière 
de  fondations?  Les  évêques  répondent  hardiment  que  non,  mais 
leurs  paroles  ont  reçu  un  cruel  démenti  du  haut  de  la  tribune,  par 
la  bouche  d'un  jeune  ministre  qui  au  talent  joint  une  qualité  rare 
chez  nos  hommes  politiques,  la  franchise  (1).  Voici  en  quels  termes 

(1)  Annales  parlementaires,  1865  à  1866,  pag,  686  et  suiv. 
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M.  Bara  résume  la  pratique  administrative  de  nos  fondations  de 
bourse  :  «  Comptabilité  détestable,  pas  de  registres  en  règle,  pas 
de  titres  conservés,  des  fonds  placés  en  valeurs  de  spéculation, 
les  remplois  effectués  au  nom  de  fabriques  d'église,  la  gestion 
abandonnée  à  des  chevaliers  d'industrie,  lesquels  s'attribuaient  à 
eux  une  partie  des  bourses  et  vendaient  le  reste.  »  Ces  petits  pé- 
chés ne  sont  encore  rien  en  comparaison  des  faits  graves,  révélés 
par  le  ministre  de  la  justice.  Nous  citerons  quelques  traits,  pour 
prouver  que  les  évéques  trompaient  les  fidèles,  c'est  à  dire  les 
électeurs,  en  leur  disant  que  la  loi  de  1864  avait  destitué  sans  né- 
cessité les  administrateurs  et  les  collateurs  de  bourses. 

Un  boursier  toucha  pendant  une  seule  et  même  année  450  francs 
pour  étudier  au  petit  séminaire  de  Bonne-Espérance,  et  450  francs 
pour  étudier  la  théologie  au  petit  séminaire  de  Tournay.  Il  jouis- 
sait, dit  M.  Bara,  du  don  de  l'ubiquité.  Que  dire  des  administra- 
teurs? La  bourse  impose  une  obligation  au  boursier  ;  il  doit  suivre 
certains  cours,  et  justifier  de  la  fréquentation.  Nous  demandons 
comment  ledit  boursier  justifia  d'avoir  fréquenté  un  seul  et  même 
jour  le  petit  séminaire  de  Bonne-Espérance  et  le  séminaire  de 
Tournay?  Un  autre  boursier  toucha  une  somme  de  sept  mille  huit 
cents  francs  pour  étudier  la  pharmacie,  études  qui  se  font  en  deux 
ans,  ce  qui  fait  par  année  à  peu  près  quatre  mille  francs  :  c'était 
le  traitement  d'un  professeur! 

Des  administrateurs  qui  géraient  si  bien,  méritaient  sans  doute 
une  récompense  nationale,  au  lieu  d'une  destitution!  Us  ont  en- 
core bien  d'autres  titres  à  être  glorifiés.  Écoutons  avant  tout  nos 
évéques  :  «  Les  fondateurs  ont  voulu  procurer  aux  boursiers  une 
éducation  et  une  instruction  chrétiennes;  tandis  que  d'après  la 
loi,  ils  pourront  aller  étudier  dans  n'importe  quels  établissements, 
dans  ceux  mêmes  qui  sont  dirigés  par  des  impies  et  des  incrédu- 
les (1).»  Ainsi  la  loi  viole  la  volonté  des  fondateurs;  pour  que  celle- 
ci  soit  exécutée,  il  faut  que  les  boursiers  soient  tenus  de  fréquenter 
une  université  où  on, leur  enseigne  une  médecine  chrétienne  et  un 
droit  chrétien.  Tout  le  monde  sait  qu'il  s'agit  de  fUniversité  catho- 
lique. Tout  le  monde  sait  aussi  que  dans  ladite  Université,  les 
élèves  reçoivent  une  éducation  chrétienne  :  aux  fruits  on  peut 

(1)  Journal  historique  et  littéraire,  t.  XXXIII,  pag.  19. 
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juger  l'arbre!  Les  évêques  qui  dirigent  cette  sainte  Université  ont 
oublié  une  chose,  c'est  qu'elle  est  un  établissement  libre,  tandis 
qu'à  l'époque  où  les  fondations  furent  faites,  il  n'y  avait  que  des 
établissements  de  l'État.  Donc,  dans  l'intention  des  fondateurs,  les 
boursiers  devraient  fréquenter  les  universités  de  l'État.  C'est  par 
respect  pour  la  liberté  de  l'enseignement  que  la  loi  leur  permet  de 
faire  leurs  éludes  là  où  ils  veulent.  Et  ceux  qui  profilent  de  cette 
liberté  se  plaignent!  Que  leur  faut-il  donc!  Il  leur  faut  le  mono- 
pole des  bourses,  comme  il  leur  faut  le  monopole  de  l'enseigne- 
ment, comme  il  leur  faut  la  puissance  souveraine  en  tout! 

Le  manifeste  des  évêques  s'adresse  aux  fidèles;  ils  disent  qu'ils 
désobéissent  à  la  loi,  parce  qu'ils  doivent  obéir  à  Dieu  plutôt 
qu'aux  hommes.  Et  il  se  trouve  qu'ils  trompent  les  fidèles!  Ils  font 
au  législateur  un  reproche  qui  tourne  contre  eux.  La  loi  a  détourné, 
disent-ils,  les  fondations  de  leur  destination  primitive.  Or,  elle  a 
précisément  pour  but  d'assurer  cette  destination  contre  les  mal- 
versations et  les  détournements  des  administrateurs,  tous  gens 
d'église,  tous  dans  la  dépendance  des  évêques!  M.  Bara  nous  dira 
comment  les  administrateurs  respectent  la  volonté  des  fondateurs. 

Une  bourse  est  fondée  pour  les  études  théologiques.  Qui  ne 
croirait  que  des  prêtres  administrateurs,  collateurs,  respecteront 
cette  destination  sacrée?  Il  n'y  a  rien  de  sacré  pour  les  gens 
d'église,  sauf  leur  domination.  En  1858  ils  conférèrent  la  bourse 
pour  des  élul^es  professionnelles.  Ainsi  ils  favorisèrent  l'industrie, 
le  commerce,  la  banque,  alors  que  le  fondateur  voulait  favoriser 
la  prêtrise.  La  bourse  avait  été  créée  pour  conduire  une  âme  au 
ciel,  et  pour  procurer  le  salut  des  fidèles.  Et  on  la  fait  servir  à  la 
spéculation,  à  la  soif  des  richesses!  Est-ce  que  l'amour  des 
richesses  assure  le  salut?  Demandez  à  Jésus-Christ!  Voilà  ce  que 
faisaient  les  administrateurs,  gens  d'église,  du  consentement  ou 
avec  la  tolérance  des  laïques.  Et  les  évêquos  se  révoltent  contre 
le  législateur,  parce  qu'il  laisse  au  boursier  la  liberté  d'étudier  le 
droit  ou  la  médecine  où  il  veut!  Ils  n'obéissent  pas  à  loi,  parce 
qu'elle  viole  les  volontés  des  fondateurs  ;  et  la  loi  veut  garantir 
cette  volonté,  autant  ^ue  le  permet  la  liberté  d'enseignement  si 
chère  aux  catholiques  ! 

Une  fondation  comprenant  vingt  et  un  hectares  de  terres  était 
administrée  par  un  curé.  Que  fait-il?  il  les  vend  et  lègue  le  pro- 
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duit  à  sa  nièce.  C'était  un  vol,  et  c'est  le  législateur  que  l'on  ose 
accuser  de  vol  !  On  ose  dire  que  les  ministres  sont  des  coupeurs 
de  bourse,  que  les  représentants  et  les  sénateurs  sont  des  coupeurs 
de  bourse,  que  le  roi  est  un  coupeur  de  bourse!  Et  la  loi  a  pour  but 
d'empêcher  le  vol  !  Il  est  vrai  que  les  curés  sont  les  voleurs,  et 
les  curés  sont  des  voleurs  privilégiés.  Pie  IX  nous  l'a  appris. 

Nos  évêques  refusent  d'obéir  à  une  loi  qui  réprime  le  vol  : 
«  Non  seulement,  disent-ils,  nous  avons  dû  refuser  notre  con- 
cours, mais  nous  nous  trouvons  encore  dans  la  nécessité  de  nous 
opposer,  autant  qu'il  est  en  nous,  à  ces  mesures  injustes  (1).  »  Ils 
s'opposent.  C'est  le  droit  de  résistance,  et  ce  droit,  à  la  limite 
extrême,  conduit  à  la  révolution.  Nos  évêques  «  sont  heureux  de 
pouvoir  ajouter  que  leur  résolution  a  été  approuvée  par  le  souve- 
rain pontife,  le  sage  Pie  IX.  »  Ce  n'est  donc  pas  tel  ou  tel  individu 
qui  prêche  la  désobéissance,  la  révolte,  c'est  l'Église.  Nous  disons 
que  l'Église  prêche  la  révolte,  et  elle  prêche  d'exemple,  ce  qui 
n'arrive  guère  aux  oints  du  Seigneur.  Nos  évêques  réclament. 
Leur  résistance,  disent-ils,  est  passive,  comme  celle  des  martyrs; 
elle  ne  dégénérera  jamais  en  rébellion.  Puis  ils  protestent  «  des 
sentiments  de  fidélité,  d'obéissance  et  de  dévoiiment  dont  ils  sont 
animés  envers  notre  auguste  roi  et  envers  sa  dynastie.  »  Les  évê- 
ques oublient  qu'il  y  a  un  souverain  en  Belgique  qui  est  au  dessus 
du  roi,  comme  il  est  au  dessus  de  l'Église,  c'est  la  nation.  Et  com- 
ment la  nation  manifeste-t-elle  sa  puissance  souveraine?  Par  l'in- 
termédiaire des  grands  pouvoirs.  Eh  bien,  tous  ces  pouvoirs,  le 
pouvoir  législatif,  le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  exécutif,  ont 
concouru  aux  mesures  que  les  évêques  osent  déclarer  injustes.  Et 
malgré  cela  ils  s'y  opposent.  Ils  s'opposent  donc  à  la  volonté  natio- 
nale, légalement  manifestée.  Comment  cela  s'appelle-t-il?  n'est-ce 
point  une  révolte  contre  la  souveraineté  nationale?  Nous  compre- 
nons la  résistance  contre  une  loi  qui  violerait  la  constitution, 
mais  alors  les  tribunaux  sont  juges  de  la  légalité.  Dans  la  question 
des  fondations,  les  tribunaux  ont  prêté  leur  concours  à  la  loi  (2). 

(1)  Journal  historique  et  littéraire,  t.  XXXIII,  pag.  18  et  suiv. 

(2)  Arrêt  (le  la  cour  de  Bruxelles,  du  8  août  1866  :  «  Attendu  que  tout  citoyen  doit 
Obéissance  à  la  loi,  qu'il  n'appartient  à  personne  de  s'y  soustraire,  et  d'en  contester  la 
force  obligatoire  au  point  de  vue  de  ses  opinions  personnelles,  qui  peuvent  y  être  con- 
traires. » 
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Et  les  évêques  continuent  à  s'opposer!  Qu'est-ce  donc  que  ces  six 
prêtres  qui  se  mettent  au  dessus  de  la  loi,  au  dessus  de  la  justice, 
au  dessus  de  la  nation?  Ils  sont  un  pouvoir  supérieur  à  la  souve- 
raineté civile,  ils  sont  le  pouvoir  spirituel,  et  ce  pouvoir  est  la 
toute-puissance. 

Le  premier  signataire  du  manifeste  épiscopal  est  l'archevêque 
de  Malines,  ce  prélat  si  respectueux  pour  l'autorité  civile,  ce  prélat 
qui  reconnaît  une  entière  indépendance  à  l'État,  quand  il  s'agit  du 
bonheur  temporel  des  citoyens.  Or,  une  loi  qui  a  pour  but  de  mettre 
fin  au  vol,  de  mettre  fin  à  la  scandaleuse  dilapidation  du  patri- 
moine des  pauvres  ;  une  loi  qui  doit  procurer  le  bien  temporel  des 
boursiers,  auxquels  les  gens  d'église  volaient  les  biens  destinés  h. 
leur  fournir  la  subsistance;  cette  loi  est-elle,  oui  ou  non,  une  loi 
de  l'ordre  temporel  ?  Qu'est-ce  donc  que  la  protestation  du  car- 
dinal archevêque  par  laquelle  il  reconnaît  Ventière  indépendance  de 
l'État  dans  l'ordre  temporel?  Une  finesse  archiépiscopale  pour 
tromper  les  simples  et  ceux  qui,  complices  au  fond,  veulent  bien 
se  laisser  tromper  !  Les  protestations  de  respect  que  nos  évêques 
font  dans  leur  manifeste  sont  encore  une  rouerie.  Ils  s'opposent, 
mais  ils  ne  se  révoltent  pas.  Si  l'opposition  n'est  pas  une  révolte, 
elle  est  le  premier  acte  qui  y  conduit.  Elle  détruit  l'autorité  morale 
de  la  loi  au  sein  des  populations  catholiques,  et  par  suite  l'autorité 
du  législateur;  elle  attaque  la  société  dans  ses  fondements.  La 
désaffection  semée  dans  les  masses  conduira  à  la  révolution,  là  où 
l'Église  a  de  l'influence  sur  les  masses.  Il  en  fut  ainsi  dans  la 
Vendée  pendant  la  Révolution;  il  en  fut  ainsi  en  Belgique  sous 
le  royaume  des  Pays-Bas.  Que  si  l'Église  n'a  plus  la  puissance 
de  renverser  les  trônes,  elle  en  a  assez  pour  troubler  les  cons- 
ciences, pour  diviser  les  citoyens.  Est-ce  là  la  mission  que  Jésus- 
Christ  a  donnée  à  ses  apôtres?  Quand  il  dit  qu'il  faut  rendre  à  Dieu 
ce  qui  est  à  Dieu,  cela  veut-il  dire  qu'il  faut  donner  l'administration 
des  bourses  d'étude  aux  curés,  et  la  leur  laisser,  quand  même  les 
dits  curés  géreraient  mal,  quand  mieux  ils  dilapideraient  les  biens, 
quand  même  ils  se  les  approprieraient! 

Les  évêques  sont  obligés  de  modérer  leur  langage;  ils  ont  des 
organes  qui,  écrivant  sous  le  voile  de  l'anonyme,  y  mettent  plus 
de  franchise.  Nous  ne  descendrons  pas  dans  les  bas-fonds  de  la 
presse  catholique;  la  conscience  publique  fait  justice  de  ces 


370  l'uLTRAMONTANISME    ET    l'ÉTAT. 

portefaix  ivres.  Il  y  a  des  écrivains  plus  haut  placés  qui  signent  ce 
qu'ils  écrivent.  Nous  transcrirons  les  paroles  d'un  professeur  de 
théologie;  elles  confirment  pleinement  ce  que  nous  venons  de 
dire.  Parlant  de  la  loi  sur  les  bourses  et  du  projet  de  loi  sur  les 
fabriques,  M.  Labis  dit  :  «  Ces  deux  actes  du  gouvernement  belge 
sont  des  fautes  peut-être  irréparables.  Ils  accusent  dans  les 
hommes  d'État  qui  en  sont  les  auteurs,  une  déplorable  impré- 
voyance qui  peut  devenir  fatale  au  pays.  Ils  ont  produit  partout 
une  émotion  inaccoutumée  et  un  trouble  profond.  Les  esprits  s'agi- 
tent, les  consciences  s'inquiètent;  les  fidèles,  se  sentant  frappés  dans 
leurs  plus  chers  intérêts,  jettent  le  cri  d'alarme,  et  l'épiscopat,  gar- 
dien de  notre  liberté  religieuse,  réclame  au  nom  de  la  justice  violée 
et  de  la  hiérarchie  méconnue...  Quelle  sera  l'issue  de  cette  agitation 
provoquée  par  les  violences  politiques  ?  Nous  n'y  pouvons  penser 
sans  terreur.  Nous  n'avons  pas  assez  de  confiance  dans  les  hommes 
qui  nous  gouvernent,  pour  penser  qu'ils  reviennent  à  la  modéra- 
tion et  à  l'équité.  Nous  en  avons  trop  dans  le  clergé,  pour  craindre 
qu'il  pactise  jamais  avec  l'injustice,  qu'il  transige  sur  les  droits 
essentiels  de  l'Église,  et  qu'il  abandonne  la  cause  de  Dieu  (1).  » 

En  appliquant  à  l'Église  ce  que  le  théologien  belge  dit  du  gou- 
vernement, on  aura  la  vraie  vérité.  Il  y  a,  en  effet,  une  déplorable 
imprévoyance  chez  le  clergé,  et  elle  peut  devenir  fatale  au  pays, 
fatale  au  catholicisme,  fatale  à  la  religion.  Il  excite  les  esprits  à  la 
défiance,  il  trouble  les  consciences,  il  persuade  aux  fidèles  que  leurs 
plus  chers  intérêts  sont  compromis  par  une  loi  qui  est  complète- 
ment étrangère  à  la  religion.  Quand  l'épiscopat  jette  le  cri  d'alarme, 
les  masses  doivent  croire  que  la  liberté  religieuse  est  violée  aussi 
bien  que  la  justice.  A  quoi  aboutiront  ces  violences  religieuses? 
Elles  peuvent  diviser  la  nation  au  point  de  mettre  sa  nationalité 
en  danger.  Quelle  responsabilité  pour  l'Église!  Et  qui  serait  la 
première  à  en  souffrir,  si  ce  n'est  elle?  Nous  espérons  que  le  bon 
sens  de  nos  populations  ne  se  laissera  pas  égarer  par  les  vaines 
déclamations  des  évéques.  Mais  alors  la  nation  doit  se  dire  que 
ses  chefs  spirituels  l'ont  trompée.  Et,  en  effet,  ils  la  trompent.  Il 
faut  qu'ils  comptent  sur  la  bêtise  humaine,  pour  oser  dire  que 
les  droits  essetitiels  de  l'Eglise  sont  engagés  dans  une  loi  qui  a  pour 

(1)  Z,a</««,  professeur  de  théologie,  dans  U  Revue  catholique,  1865,  pHg.  731. 
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but  de  soustraire  les  fondations  de  bourses  aux  dilapidations  des 
curés  administrateurs;  ils  abusent  plus  indignement  encore  de 
l'ignorante  crédulité  des  fidèles,  en  leur  disant  que  la  cause  des 
administrateurs  de  bourses  est  la  cause  de  Dieu.  Cela  est  un  sacri- 
lège tout  pur.  Qui  abuse  de  son  influence  finit  par  l'user.  Ce  qui 
prouve  que  dès  maintenant  le  clergé  n'a  plus  sur  les  âmes  l'empire 
qu'il  croit  avoir,  c'est  que  le  violent  manifeste  des  évêques,  sou- 
tenu parles  violences  inouïes  des  journaux  catholiques,  a  complè- 
tement échoué.  La  nation  a  confirmé  le  mandat  de  ceux  que  l'on 
traitait  de  voleurs  de  bourses,  et  les  tribunaux  réprouvent  la  résis- 
tance que  l'épiscopat  a  préchée.  Nous  demandons  à  quoi  cela 
aboutira?  A  la  chute  de  l'Église  et  du  catholicisme. 


N°  2.  Le  pouvoir  judiciaire  de  VEglise  et  le  pouvoir  judiciaire 

de  VEtat 


I 


Nous  avons  dit  plus  d'une  fois  dans  le  cours  de  ces  Etudes,  que 
si  l'on  reconnaît  à  l'Église  la  puissance  spirituelle,  telle  qu'elle 
l'entend,  on  est  conduit  logiquement  à  admettre  toutes  ses  pré- 
tentions, même  les  plus  exorbitantes.  Qui  aurait  cru  qu'en  plein 
dix-neuvième  siècle  l'Église  réclamerait  le  for  privilégié  des  clercs 
et  le  droit  d'asile?  Le  pape  l'a  fait  dans  ses  démêlés  avec  le  Pié- 
mont, avec  un  éclat  de  scandale  qui  a  retenti  dans  toute  la  chré- 
tienté. En  entendant  le  saint-père  fulminer  contre  les  lois  Sic- 
cardi,  les  fidèles  auront  cru  que  le  ministre  italien  était  un 
anlechrist,  et  que  les  lois  qui  portent  son  nom  étaient  l'abomina- 
tion de  la  désolation.  Or  il  se  trouve  que  le  législateur  piémontais 
a  aboli  simplement  la  juridiction  de  l'Église  et  le  droit  d'asile. 
Les  hommes  auxquels  l'indépendance  de  l'État  tient  i^i  cœur, 
parce  qu'elle  est  l'expression  de  la  souveraineté  nationale,  se 
sont  émus  de  cette  recrudescence  du  moyen  âge;  ils  se  de- 
mandent si  les  momies  qui  trouent  à  Rome  veulent  ramener  l'hu- 
manité aux  temps  du  roi  Sésostris. 

Nous  répondons  que  rien  n'est  plus  logique  que  ces  prétentions, 
quelque    absurdes,   quelque    ridicules    qu'elles    paraissent.    Si 
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l'Église  est  une  société  parfaite,  comme  le  dit  Pie  IX,  elle  doit 
avoir  une  existence  absolument  indépendante  de  l'État.  Une  des 
conséquences  les  plus  naturelles  de  la  doctrine  consacrée  par 
l'Encyclique  est  que  ceux  qui  gouvernent  cet  État  que  l'on 
appelle  Église,  ne  peuvent  pas  être  justiciables  de  l'État  laïque. 
Si  l'on  disait  en  France  ou  en  Belgique,  que  telle  est  l'ambition 
des  gens  d'Église,  les  évoques  protesteraient  à  l'envi  contre  la 
calomnie  des  libéraux.  En  Italie  nous  entendons  des  protestations 
tout  h  fait  contraires.  Écoutons  les  évêques  des  Marches;  ils  nous 
diront  ce  que  les  prélats  français  et  belges  n'osent  pas  dire. 
«  Nous  protestons  et  réclamons  contre  le  décret  qui  abolit  le  for 
ecclésiastique  et  les  privilèges  qui  y  sont  attachés,  ainsi  que  le 
droit  d'asile  (1).  »  On  sait  ce  que  les  protestations  veulent  dire 
dans  la  bouche  de  l'Église;  elle  dénie  à  l'État  toute  compétence 
pour  statuer  sur  les  matières  où  elle  est  intéressée.  A  ses  yeux 
donc  les  lois  qui  abolissent  les  immunités  du  clergé,  ce  qu'elle 
appelle  sa  liberté,  sont  radicalement  nulles.  C'est  même  chose 
inutile  de  protester  contre  cet  abus  de  pouvoir;  si  les  évêques 
des  Marches  l'ont  fait,  c'est  pour  braver  le  parlement  italien.  Il 
est  donc  bien  entendu  qu'après  comme  avant  le  décret,  les  clercs 
sont  exempts  de  la  juridiction  laïque,  et  qu'au  dix-neuvième 
siècle,  aussi  bien  qu'au  douzième,  les  clercs  ne  peuvent  pas  être 
traduits  devant  les  tribunaux. 

Cela  paraît  exorbitant,  même  aux  catholiques,  en  Belgique  et 
en  France;  l'ignorance  dans  laquelle  on  les  tient  est  si  grande, 
qu'ils  ne  savent  pas  jusqu'où  vont  les  prétentions  de  leur  Église. 
Elles  ne  s'arrêtent  pas  au  for  privilégié  des  clercs.  Les  évêques 
des  Marches  vont  nous  donner  une  leçon  de  droit  ecclésiastique  : 
«  Il  y  a  des  causes,  disent-ils,  qui,  roulant  sur  des  points  établis 
par  les  lois  de  lEglise,  sont  de  la  compétence  ecclésiastique,  de 
droit  naturel,  et  par  une  conséquence  nécessaire  des  attributs 
essentiels  de  toute  société  parfaite,  indépendante  de  l'État.  »  Les 
évêques  italiens  énumèrent  un  grand  nombre  de  ces  causes 
essentiellement  ecclésiastiques.  Nous  y  voyons  figurer  les  procès 
qui  concernent  les  dîmes;  la  raison  est  péremptoire,  c'est  que 
V obligation  de  les  payer  résulte  d'ixne  loi  de  TÉglise,  laquelle  repose 

(1)  Le  Bien  public,  du  9  Janvier  1861. 
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sur  le  droit  divin.  Voilà  encore  un  sujet  d'étonnement  pour  les 
catholiques  français  et  belges.  Nos  évêques  disent  qu'ils  ne 
songent  pas  à  rétablir  les  dîmes;  ils  protestent  contre  les  accusa- 
tions des  libéraux,  et  voici  des  évêques  qui,  à  l'exemple  du  pape, 
déclarent  dans  un  acte  solennel  que  les  dîmes  sont  de  droit  divin. 
Est-ce  que  par  hasard,  il  y  aurait  deux  droits  divins,  l'un  pour 
l'Italie,  l'autre  pour  la  France  et  la  Belgique?  ou  est-ce  que  les 
évêques  français  et  belges  trouveraient  bon  de  renier  le  droit 
divin,  vu  les  temps  si  calamiteux  où  ils  vivent?  Question  de  pru- 
dence !  et  question  de  tromperie  ! 

Il  y  a  encore  d'autres  causes  qui  appartiennent  essentiellement 
à  la  juridiction  ecclésiastique;  elles  méritent  que  les  catholiques 
français  et  belges  en  prennent  connaissance.  D'abord  la  sépulture 
en  lieu  saint  est  de  la  compétence  exclusive  de  l'Église;  il  lui  faut 
un  coin  de  réprouvés  où  l'on  enfouit  (l'expression  est  catholique) 
les  restes  mortels  de  ceux  qui  ont  méprisé  ses  lois.  Vainement 
les  libres  penseurs  objectent  qu'ils  ne  peuvent  pas  plus  être  l'ob- 
jet d'une  flétrissure  après  leur  mort  que  de  leur  vivant,  parce  que 
penser  librement  est  un  droit  qui  leur  est  garanti  par  nos  consti- 
tutions. Ils  ignorent,  les  catholiques  mêmes  ignorent,  que  nos 
libertés  constitutionnelles  sont  frappées  de  nullité,  comme  étant 
contraires  au  droit  divin  de  l'Église,  et  surtout  la  liberté  de  pen- 
ser. Qu'ils  écoutent  les  évêques  des  Marches.  Pourquoi  l'Église 
tient-elle  tant  ii  sa  juridiction?  Les  libéraux  répondent  que  c'est 
par  ambition  et  par  cupidité.  Du  tout,  disent  les  évêques  italiens, 
«  c'est  un  droit  indispensable  à  l'Église,  pour  empêcher,  corriger 
et  réprimer  avec  une  efficacité  convenable,  dans  la  société  catho- 
lique, les  désordres  et  les  crimes  opposés  à  la  foi,  au  rite  et  au  culte 
extérieur.  »  La  libre  pensée  est  une  hérésie,  la  plus  criminelle  et 
la  plus  dangereuse  de  toutes.  Or,  la  mission  essentielle  de  l'Église 
n'est-elle  pas  de  maintenir  la  pureté  de  la  foi,  de  réprimer  les 
erreurs,  de  punir  les  attentats  contre  ses  lois,  qui  sont  les  lois  de 
Dieu  ?  C'est  pour  cela  qu'elle  réclame  sa  juridiction. 

Les  libres  penseurs  crieront  à  la  persécution,  à  l'inquisition! 
Nous  leur  répondrons  plus  loin.  Pour  le  moment  nous  tenons  à 
convaincre  les  catholiques  français  et  belges  que  les  droits  récla- 
més par  les  évêques  des  Marches  ne  sont  pas  une  prétention 
ultramontaine,  qu'ils  tiennent  à  l'essence  de  l'Église,  que  partant 
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elle  peut  les  revendiquer  en  France  et  en  Belgique  aussi  bien  qu'en 
Italie,  et  qu'elle  le  pourra  jusqu'à  la  fin  du  monde.  D'abord  les 
évêques  de  Marches  leur  apprendront  que  l'Église  jouit  de  ses 
immunités  depuis  le  commencement  d'une  série  non  interrompue  de 
siècles,  nous  citons  textuellement,  même  à  partir  des  temps  aposto- 
liques. Cela  est  digne  de  remarque,  car  cela  tient  du  miracle  ;  rai- 
son de  plus  pour  le  croire.  Du  temps  des  apôtres,  il  n'y  avait 
encore  ni  évêques,  ni  chanoines,  ni  curés  ;  cependant  ces  curés, 
ces  chanoines  et  ces  évêques  qui  n'existaient  pas  jouissaient  déjà 
de  l'immunité  du  for  ecclésiastique  !  Autre  prodige.  Les  empereurs 
persécutèrent  les  chrétiens  à  mort,  et  tout  en  les  martyrisant, 
ils  respectaient  le  droit  divin  des  clercs  ! 

Si  les  fidèles  ne  se  rendent  pas  à  l'évidence  de  cette  déduction 
historique,  nous  leur  citerons  une  autorité,  moderne  à  la  vérité, 
elle  ne  remonte  pas  au  commencement  d'une  série  non  interrompue 
de  siècles,  mais  par  contre  tout  croyant  doit  la  reconnaître.  Le  for 
ecclésiastique,  qui  est  une  pierre  de  scandale  pour  plus  d'un  catho- 
lique, «  est  une  dérivation  ,  et  comme  le  rempart  de  cette  immu- 
nité de  l'Église  et  des  personnes  ecclésiastiques,  que  le  saint  concile 
de  Trente,  reçu  et  accepté  par  toutes  les  puissances  catholiques, 
dit  avoir  été  fondée  ^wyV  ordre  divin  et  sur  les  décisions  canoniques.  » 
Ce  sont  les  évêques  des  Marches  que  nous  venons  d'entendre,  et 
ici  ils  sont  incontestablement  dans  le  vrai.  Le  concile  de  Trente, 
la  plus  haute  autorité  qui  existe,  fait  de  Vimmunité  de  l'Église  et  des 
personnes  ecclésiastiques  un  véritable  dogme;  car  il  lui  donne  pour 
base  le  droit  divin,  les  canons  des  conciles  et  les  décrets  des 
papes.  Il  y  a  bien  des  dogmes  dont  on  ne  peut  en  dire  autant  1 
Concluons  avec  les  évêques  italiens  :  «  Il  est  donc  clair  que  le  dé- 
cret qui  abolit  les  immunités  ecclésiastiques,  méconnaît  et  viole 
un  droit  divin,  méconnaît  et  viole  un  droit  inhérent  à  l'Église,  droit 
tout  à  fait  indépendant  de  la  puissance  séculière.  » 

II 

Voilà  un  point  bien  établi.  Les  immunités  de  l'Église  et  des  per- 
sonnes ecclésiastiques  sont  de  droit  divin.  Il  y  a  cependant  une  sin- 
gulière anomalie  dans  le  monde  catholique,  c'est  qu'il  y  a  de  grands 
royaumes,  et  une  immense  république,  où  l'on  ne  soupçonne  pas 


LE    DROIT    DIVIN    DE    l'ÉGLISE.  373 

qu'il  y  ait  des  immunités,  où  l'on  ne  sait  plus  ce  que  ce  mot  signifie. 
Il  en  est  ainsi  en  France ,  en  Belgique,  en  Suisse ,  et  aux  États- 
Unis,  et  il  en  sera  bientôt  ainsi  à  Rome.  Mais  peu  importe!  Que 
le  droit  divin  soit  observé  ou  violé,  connu  ou  ignoré,  il  est  éter- 
nel ;  de  lui  on  peut  dire  qu'il  existe  depuis  le  commencement  des 
temps,  et  qu'il  n'aura  de  fin  que  lorsque  le  monde  finira.  Il  est 
donc  bon  que  nos  catholiques  apprennent  ce  que  c'est  que  ces 
immunités  qui  peuvent  être  rétablies  demain,  pour  mieux  dire  qui 
n'ont  jamais  cessé  d'être  en  vigueur. 

D'abord  il  faut  se  faire  une  idée  exacte  de  la  sublimité  des  per- 
sonnes ecclésiastiques.  Les  incrédules,  et,  il  faut  l'avouer,  les 
croyants  eux-mêmes  ne  se  doutent  point  de  ce  que  c'est  qu'un 
clerc.  Nous  voyons  des  rustres  quitter  la  charrue,  recevoir  la  ton- 
sure, et  puis  ils  s'appellent  des  frères  ou  ôes  pères;  nous  voyons  des 
hommes  qui  ne  sont  pas  assez  intelligents  pour  devenir  avocats, 
médecins,  industriels,  et  qui  sont  trop  paresseux  pour  cultiver  les 
champs,  se  faire  prêtres.  C'est  un  métier,  et  l'on  prétend,  c'est 
Lamennais  qui  le  dit,  que,  si  le  sacerdoce  ne  rapportait  rien,  si  ses 
fonctions  étaient  rigoureusement  gratuites,  il  n'y  aurait  plus  vingt 
prêtres  en  Europe  (1).  Tel  est  à  peu  près  l'avis  commun  sur  les 
oints  du  Seigneur.  Hâtons-nous  d'y  opposer  les  enseignements  du 
droit  divin.  Les  clercs  sont  les  élus,  le  partage  du  Seigneur;  ils  sont 
les  hommes  de  l'esprit,  tandis  que  les  laïques  sont  les  hommes  de 
la  chair.  On  comprend  qu'il  n'y  a  aucune  comparaison  à  établir 
entre  les  clercs  et  les  laïques;  les  uns  sont  des  anges,  les  autres  des 
hommes  ;  ceux-là,  fussent-ils  co/vom^ws,  sonl  plus  dignes  que  les  plus 
saints  des  laïques.  Voilà  pourquoi  tous  les  hommes,  même  les  j9/7/i- 
ces  de  la  terre,  doivent  courber  la  tête  devant  les  prêtres,  ils  doivent 
les  respecter  à  régal  de  Jésus-Christ,  et  leur  obéir  comme  à  Dieu. 
Résister  aux  prêtres,  c'est  le  plus  grand  des  crimes,  le  péché  pour 
lequel  il  n'y  a  pas  de  rémission,  le  péché  contre  le  Saint-Esprit  ("2). 
On  peut  lire  dans  notre  Étude  sur  VÉgliseet  l'Etat  bien  d'autres 
énormités  de  ce  genre.  Les  défenseurs  de  l'Eglise  diront  que  ce 
sont  des  excès  d'un  autre  âge,  que  nous  sommes  au  dix-neuvième 

(1)  Lamennais,  Discussions  critiques  et  Pensées  diverses  sur  l;i  nlif^ion  el  la  philo- 
sophie, pag.  131. 

(2)  Voyez  les  témoignages  dans  mon  Etude  svr  l'Eglise  et  rElal.  I.  I    2'  édit.  ni-S"), 
pag.  201-204. 
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siècle,  et  non  au  dixième.  Un  saint  personnage,  notre  contempo- 
rain, répondra  pour  nous  (1).  Le  curéd'Ars  sera  un  jour  canonisé, 
à  moins  que  son  peu  de  foi  dans  le  miracle  de  la  Salette  n'y  mette 
obstacle  ;  il  est  certain  qu'il  est  de  la  famille  des  moines  du  désert; 
il  nous  dira  ce  que  c'est  qu'un  prêtre  :  «  C'est  un  homme  qui  tient 
la  place  de  Dieu,  un  homme  qui  est  revêtu  de  tous  les  pouvoirs  de 
Dieu.  »  Vous  en  doutez.  Le  curé  d'Ars  vous  convaincra  par  la 
parole  même  de  celui  qui  étant  Dieu,  voulut  se  faire  homme  pour 
nous  sauver.  «  Allez,  dit  Notre  Seigneur  au  prêtre;  comme  on  m'a 
envoyé,  je  vous  envoie.  Toute  puissance  m'a  été  donnée  au  ciel  et 
sur  la  terre.  Allez  donc,  et  instruisez  toutes  les  nations.  »  Le  curé 
d'Ars  a  encore  une  autre  comparaison,  très  caractéristique  : 
«  Saint  Bernard  nous  dit  que  tout  nous  est  venu  par  Marie.  On  peut 
dire  aussi  que  tout  nous  est  venu  par  le  prêtre;  oui,  tous  les  bon- 
heurs, toutes  les  grâces,  tous  les  dons  célestes.  »  En  mettant  le 
prêtre  sur  la  même  ligne  que  la  sainte  Vierge,  on  le  met  presque 
au  dessus  de  Dieu;  et  nous  pourrions  hardiment  laisser  notre 
presque  de  côté.  Qui  ne  sait  que  Jésus-Christ,  le  Dieu  des  chré- 
tiens, doit  obéir  à  Marie?  Dieu  obéit  aussi  au  prêtre  :  «  Quelqu'un 
disait  :  Sainte  Philomène  obéit  donc  au  curé  d'Ars.  Certes,  elle 
peut  bien  lui  obéir,  puisque  Dieu  lui  obéit.  »  Que  les  libres  pen- 
seurs ne  se  hâtent  point  de  crier  au  sacrilège!  Ce  n'est  pas  à  eux 
que  nous  parlons  pour  le  moment,  nous  voulons  apprendre  aux  ca- 
tholiques ce  que  c'est  qu'un  prêtre.  Nous  savons  déjà  qu'il  tient  la 
place  de  Dieu.  C'est  l'idée  vulgaire,  mais  elle  ne  marque  pas  assez  sa 
prééminence.  Dieu  lui  obéit.  Le  Créateur  obéit  à  la  créature!  Rien 
de  plus  simple,  et  rien  de  plus  orthodoxe.  Le  curé  d'Ars  est  lui- 
même  effrayé  de  cette  prodigieuse  grandeur;  car  personnellement 
il  est  la  modestie  même  :  «  Oh!  que  le  prêtre  est  quelque  chose  de 
grand!  S'il  se  comprenait,  il  mourrait...  Dieu  lui  obéit l  II  dit  deux 
mots  et  Notre  Seigneur  descend  du  ciel  à  sa  voix,  se  renferme  dans 
une  petite  hostie.  » 

Voilà  une  face  du  sacrement  de  l'eucharistie  à  laquelle  les 
catholiques  ne  sauraient  trop  réfléchir.  Ils  s'imaginent  que  la 
transsubstantiation  est  uniquement  un  miracle  du  Tout-Puissant. 
C'est  ne  tenir  aucun  compte  de  l'action  du  prêtre  :  «  Voyez  la  puis- 

(1)  Esprit  du  curé  d'Ars,  pag.  116  et  suiv.  (1864). 
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sance  du  prêtre!  s'écrie  le  curé  d'Ars.  La  langue  du  prêtre,  d'un 
morceau  de  pain  fait  un  Dieu!  »  C'est  plus  que  de  créer  le  monde, 
ajoute  l'humble  curé.  Cela  est  évident;  puisque  le  prêtre  crée 
celui  qui  a  créé  le  monde,  il  crée  celui  qui  l'a  créé.  La  créature 
crée  le  créateur.  Voilà  le  prodige  que  tous  les  jours  le  moindre 
vicaire  accomplit  sous  vos  yeux.  Et  il  faut  encore  vous  expliquer 
la  grandeur  du  prêtre!  Il  est  donc  bien  juste  que  nous,  simples 
mortels,  nous  soyons  toujours  à  genoux  devant  ces  hommes  mys- 
térieux qui  font  Dieu  à  leur  volonté.  Le  curé  d'Ars  dit*:  «  Si  je 
rencontrais  un  prêtre  et  un  a?ige,  je  saluerais  le  prêtre  avant  de 
saluer  l'ange.  Celui-ci  est  l'ami  de  Dieu,  mais  le  prêtre  tient  sa 
place.  »  Cela  est  beaucoup  trop  modeste;  il  faut  respecter,  que 
dis-je?  il  faut  vénérer  et  adorer  le  prêtre,  comme  le  créateur  du 
Créateur.  Le  curé  d'Ars  cite  un  trait  de  sainte  Thérèse  qui  rend 
parfaitement  notre  pensée  :  «  Elle  baisait  l'endroit  oit  un  prêtre 
avait  passé.  »  Nous  recommandons  cet  exemple  à  ceux  qui  cou- 
doient les  prêtres  dans  les  rues,  sans  même  les  saluer.  Les  mal- 
heureux! Ils  ne  comprennent  pas  tout  ce  qu'ils  leur  doivent  :  «  Si 
nous  n'avions  pas  le  sacrement  de  l'ordre,  dit  le  curé  d'Ars,  nous 
n'aurions  pas  Notre  Seigneur.  »  C'est  dire  que  sans  les  prêtres, 
il  n'y  a  point  de  Dieu.  Cela  est  palpable.  «  Qui  est-ce  qui  l'a  mis 
là  dans  le  tabernacle,  votre  Seigneur  Jésus-Christ?  C'est  le  prêtre. 
Que  serions-nous  sans  le  prêtre?  Nous  serions  la  proie  inévitable 
du  démon.  En  effet,  qui  nous  a  délivrés  de  sa  puissance?  Jésus- 
Christ.  Or,  sans  le  prêtre,  la  mort  et  la  passion  de  Notre  Seigneur 
ne  serviraient  de  rien.  Voyez  les  peuples  sauvages!  A  quoi  leur 
a-t-il  servi  que  Notre  Seigneur  fût  mort?  Hélas!  ils  ne  pourront 
pas  avoir  part  au  bienfait  de  la  rédemption,  tant  qu'ils  n'auront 
pas  de  prêtres  pour  leur  faire  l'application  de  son  sang.  »  Pauvres 
sauvages,  ils  brûleront*  dans  les  feux  éternels  de  l'enfer,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  de  curés!  Il  est  vrai  qu'ils  ont  des  magiciens. 
Mais,  quelle  différence  entre  ces  charlatans  et  nos  prêtres  qui 
avec  un  morceau  de  pain  savent  faire  un  Dieu  ! 

Maintenant  nous  le  demandons  :  a-t-on  dit  mieux  que  cela  au 
moyen  âge?  peut-on  dire  plus  que  d'assimiler  le  prêtre  à  Dieu?  Si 
Dieu  fait  le  prêtre,  le  prêtre  de  son  côté  fait  Dieu.  Y  a-l-il  moyeu 
d'aller  plus  loin  dans  la  glorification  du  prêtre?  Il  est  divinisé;  il 
ne  reste  qu'à  l'adorer,  en  baisant,  comme  sainte  Thérèse,  l'endroit 
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OÙ  il  passe.  Gela  serait  bien,  mais  cela  ne  serait  pas  assez;  il  faut 
de  plus  que  le  prêtre  ait  dans  la  société,  la  place  qui  lui  convient, 
de  là  les  immunités.  C'est  un  signe  de  nos  temps^i  calamiteux,  que 
les  fidèles,  au  sein  de  nations  catholiques,  ne  savent  plus  ce  que 
c'est  que  les  immunités  des  clercs.  Nous  voulons  rendre  service 
à  la  foi,  en  les  faisant  connaître. 

III 

Une  légende  de  Constantin  rapporte  que  des  évéques  ayan 
porté  une  contestation  devant  lui,  le  pieux  empereur  leur  répon- 
dit :  «  Vous  ne  pouvez  être  jugés  par  personne;  Dieu  seul  peut 
vous  juger.   L'Écriture  vous  appelle  des  dieux;  comment  donc 
seriez-vous  jugés  par  les  hommes?  »  Tel  est  le  fondement  histo- 
rique de  l'immunité  des  clercs  :  une  tradition  fabriquée  par  l'or- 
gueil clérical.  Il  y  a  ensuite  une  loi  altérée  par  une  pieuse  fraude. 
Enfin  la  logique  contre  laquelle  il  n'y  a  rien  à  dire  :  «  Les  clercs 
sont  les  hommes  de  l'esprit,  les  laïques  sont  les  hommes  de  la 
chair.  La  matière  jugera-t-elle  l'esprit?  les  inférieurs  jugeront-ils 
leurs  supérieurs?  Les  clercs  sont  les  organes  de  Dieu;  leurs 
causes  sont  donc  les  causes  de  Dieu  :  quel  est  l'homme  présomp- 
tueux qui  oserait  se  faire  le  juge  du  Tout-Puissant?  » 

N'y  aurait-il  pas  encore  une  autre  raison  pour  laquelle  l'Église 
tient  à  cette  immunité ,  comme  à  la  plus  précieuse  de  ses 
libertés?  Les  clercs  sont  des  dieux,  mais  des  dieux  en  chair  et  en 
os,  donc  des  dieux  faillibles,  pécheurs.  Il  importe  de  cacher  leurs 
aiblesses  aux  fidèles.  Pourraient -ils  les  révérer  comme  des 
dieux,  s'ils  les  voyaient  traînés  devant  les  assises  ou  les  tribunaux 
correctionnels,  accusés,  convaincus  de  crimes  ou  de  délits,  rien 
moins  que  spirituels?  L'Église  cache  avec  soin  les  fautes  des 
clercs,  elle  ne  veut  pas  même  qu'ils  soient  soumis  à  une  pénitence 
publique;  fussent-ils  voleurs  ou  adultères,  ils  paraissent  dans  les 
processions  revêtus  de  la  robe  blanche,  marque  d'une  vie  sans 
tache.  Celte  indulgence  excessive  que  l'Église  témoigne  pour  les 
crimes  des  clercs  encourage  le  dérèglement  et  y  excite.  L'histoire 
est  là  pour  l'attester.  En  Angleterre,  il  y  eut,  au  moyen  âge,  une 
lutte  célèbre  entre  un  roi  et  un  archevêque;  il  s'agissait  de  la 
juridiction.  Henri   II  voulait  renvoyer  les  clercs  aux  tribunaux 
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laïques  ;  Becket,  le  primat  de  Caiitorbéry  défendit  avec  un  cou- 
rage, digne  d'une  meilleure  cause,  la  liberté  de  l'Église.  La  liberté 
consistait  à  commettre  des  crimes  impunément.  Il  y  avait  plus  de 
cent  clercs  homicides,  lorsque  le  roi  porta  les  statuts  de  Clarendon 
pour  abolir  un  privilège  qui  conduisait  à  une  scandaleuse  impu- 
nité. Becket  l'emporta,  et  il  fut  canonisé.  Le  pouvoir  de  se  souiller 
de  meurtre,  de  vol,  de  débauche,  s'appela  dès  lors  la  liberté  de 
V Église,  le  droit  de  Dieu  (i). 

Est-ce  que  peut-être  ces  désordres  doivent  être  imputés  à  la 
barbarie  du  moyen  âge?  Le  moyen  âge  passa,  et  les  désordres  se 
perpétuèrent  là  où  les  clercs  jouissaient  d'une  liberté  qui  se  tra- 
duisait en  impunité.  Au  seizième  siècle,  la  nation  germanique 
dressa  un  tableau  des  griefs  qu'elle  avait  contre  l'Église.  Rappe- 
lons un  de  ces  Cent  Griefs,  pour  montrer  ce  qu'est,  dans  la  réalité 
des  choses,  le  droit  de  Dieu  :  «  Les  clercs  poursuivent  jour  et  nuit 
de  leurs  infâmes  séductions  les  femmes  et  les  filles  dont  le  salut 
leur  est  confié;  ils  ont,  pour  séduire  les  filles  d'Eve,  un  langage 
mielleux,  ils  ont  les  cadeaux  qui  tentent  la  vanité,  ils  ont  fin- 
fluence  du  confessionnal.  Pour  assouvir  leurs  sales  passions,  rien 
ne  les  arrête,  ni  la  violeiîce,  ni  le  rapt,  ni  l'homicide.  »  En  parlant 
de  la  conduite  des  clercs,  les  Cent  Griefs  épuisent  l'énumération 
que  font  les  lois  pénales  des  actions  criminelles.  La  nation  ger- 
manique, dont  la  patience  est  proverbiale,  perd  patience,  en  par- 
lant des  excès  de  ceux  qui  se  disent  les  spirituels,  les  hommes 
de  Vesprit,  les  élus  du  Seigneur;  elle  les  appelle  des  malfaiteurs 
oints  (2). 

Voilà  le  droit  divin  de  l'Église  en  action.  Croirait-on  que,  malgré 
ces  effroyables  abus,  l'immunité  des  clers  trouve  des  défenseurs 
dans  le  sein  de  l'Église?  Tel  est  l'aveuglement  que  produit  l'ambi- 
tion du  clergé,  que  des  hommes  d'une  piété  sincère  n'hésitent  pas 
à  justifier  une  liberté  qui  change  les  clercs  en  malfaiteurs  oints  : 
«  C'est  peu,  dit  le  pieux  Thomassin,  de  faire  mourir  un  petit  nom- 
bre de  clercs  coupables  ;  mais  c'est  sans  comparaison  davantage 
de  faire  respecter  le  sacerdoce  par  la  conservation  entière  de  ses 
privilèges  (3).  »  On  le  voit,  1  Église  ne  connaît  qu'un  intérêt,  son 

(1)  Voyez  mon  Etude  sur  l'Egliseet  l'Etat,  t.  I,  2"  cdilion,  pag.  253-258. 

(2)  Ibid.,  2»  édition,  t.  I,  pag.  Hi. 

(3;  Thomassin,  Discipline  ccclcbiasliquc,  2*  partie,  livre  m,  chap.  xciii,  §7. 
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autorité,  sa  domination;  à  cet  intérêt  elle  sacrifie  tout,  même  la 
justice.  Que  lui  importe  le  droit,  que  lui  importe  l'ordre  social, 
pourvu  que  les  prêtres  soient  vénérés  comme  des  dieux!  Et  elle 
ose  soutenir  ses  prétentions  en  plein  dix-neuvième  siècle,  comme 
elle  l'a  fait  au  douzième.  Deux  canonistes  se  sont  occupés  de  l'im- 
munité des  ecclésiastiques,  le  cardinal  Soglia  et  le  docteur  Phil- 
lips ;  ils  demandent  si  elle  est  de  droit  divin,  et  ils  répondent  har- 
diment que  oui  :  «  Quand  une  tradition  est  constante,  disent-ils, 
sans  qu'on  puisse  la  rapporter  aux  apôtres,  il  est  certain  qu'elle 
remonte  à  Dieu.  Telle  est  l'immunité  des  clercs;  aussi  les  con- 
ciles l'appellent-ils  un  droit  divin  (4).  »  Quel  incroyable  aveugle- 
ment même  chez  les  hommes  de  science  !  On  fait  remonter  l'immu- 
nité à  Dieu,  parce  qu'on  ne  peut  pas  la  rapporter  aux  apôtres!  Et 
nous  savons  la  date  des  lois  falsifiées  qui  servirent  à  l'établir! 
Mais  laissons  là  l'altération  de  l'histoire;  c'est  une  vertu  de 
famille  chez  les  écrivains  catholiques.  Il  y  a  une  chose  plus  hon- 
teuse, c'est  de  justifier,  après  des  siècles  de  philosophie,  une 
liberté  qui  révolte  le  sens  moral  ;  c'est  ce  que  fait  cependant  un 
homme  d'église  (2)  :  «  Un  grand  du  monde  disait  que  s'il  voyait 
un  prêtre  faillir,  il  le  couvrirait  de  son  manteau,  et  voilerait  sa 
faute  du  plus  grand  silence.  Cet  homme  avait  compris  ce  que  c'est 
qu'un  prêtre.  Quoi  quil  en  puisse  être  de  son  caractère  moral,  le  ca- 
ractère du  prêtre  en  fait  toujours  un  homme  à  part,  et  quand  il  est 
devenu,  par  des  habitudes  profanes ,  trop  semblable  à  un  de  la  foule, 
ce  caractère  surnaturel  rayonne  encore  sur  son  front  avili,  et  com- 
mande  le  respect.  C'est  une  personne  sacrée;  sa  vue  seule  nous  le 
rappelle.  » 

Mettons  ce  droit  divin,  ce  langage  mystique,  en  regard  des  faits 
qui  se  passent  sous  nos  yeux.  Des  prêtres,  des  religieux,  abusent 
de  l'influence  que  leur  caractère  sacré  leur  donne  sur  les  enfants  ; 
le  confessionnal  leur  sert  de  bouge.  Vous  les  surprenez  en  flagrant 
délit.  Gardez-vous  bien  de  dévoiler  celte  habitude  profane,  cou- 
vrez-la, au  contraire,  de  votre  manteau.  Quant  aux  infâmes  qui  ont 
souillé  l'innocence  même,  vous  continuerez  à  les  respecter,  car  ils 
sont  toujours  des  hommes  à  part,  bien  que  leur  front  soit  avili.  Ce 

(1)  Soglia,  Inslitutiones  juris  ecclesiaslici,  lib.  m,  c.  I,  §  58,  pag.  532-354.  —  PhilHpSj 
KirchenrechI,  t.  II,  pag.  582. 

(2)  L'abbé  Chastel. 
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sont  des  êtres  surnaturels,  ces  corrupteurs  de  l'enfance  ;  il  faut 
leur  livrer  vos  enfants  comme  les  anciens  les  livraient  aux  san- 
glants embrassements  de  Moloch.  Ils  vous  reviendront  flétris  : 
mais  vous  vous  consolerez  en  pensant  que  vous  avez  contribué  à 
maintenir  un  droit  divin,  en  soustrayant  ces  malfaiteurs  oints  à 
l'action  de  la  justice.  Un  droit  divin,  grand  Dieu!  qui  conduit  à 
excuser  le  crime  et  qui  toujours  le  favorise  !  Est-ce  ainsi  que  la 
réaction  catholique  ranime  la  religion?  Oui,  la  religion  qui  con- 
siste à  adorer  les  prêtres,  fussent-ils  couverts  de  tous  les  crimes  ! 


IV 


Parmi  les  lois  Siccardi,  ces  lois  sacrilèges  que  le  pape  a  frap- 
pées d'une  solennelle  réprobation,  il  y  en  a  une  qui  abolit  le  droit 
d'asile.  C'est  encore  une  immunité,  une  liberté,  un  droit  divin.  Les 
catholiques  de  France  et  de  Belgique  ne  connaissent  le  droit 
d'asile  que  par  l'histoire,  et  si  un  libre  penseur  accusait  l'Église 
de  vouloir  le  rétablir,  les  évêques  crieraient  à  la  calomnie.  Ont- 
ils  par  hasard  une  autre  religion  que  le  pape?  Y  a-t-il  un  droit 
divin  pour  Rome,  et  un  autre  pour  Paris  et  pour  Bruxelles?  Ou  ce 
droit  divin  ne  serait-il  pas  de  ceux  que  l'Église,  dans  tel  pays, 
semble  abandonner,  à  cause  rf^s  temps  si  calamiteux,  tandis  qu'ail- 
leurs elle  les  revendique  avec  hauteur,  en  allant  jusqu'à  casser  et 
annuler  les  lois  qui  osent  les  abroger?  Que  l'Église  le  veuille  ou 
ne  le  veuille  pas,  c'est  la  malédiction  attachée  à  son  immutabilité, 
qu'elle  doit,  en  plein  dix-neuvième  siècle,  maintenir  des  préten- 
tions qui  blessent  le  sens  moral,  et  qui  empêchent  TÉiat  de  rem- 
plir le  premier  de  ses  devoirs,  en  réprimant  les  crimes  qui  trou- 
blent l'ordre  public.  Nous  allons  transcrire  pour  l'édification  des 
catholiques  français  et  belges  la  protestation  des  évoques  des 
Marches  contre  le  décret  du  parlement  piémontais  qui  abolit  le 
droit  d'asile. 

«  Ce  décret,  en  tant  qu'il  abroge  le  droit  de  refuge  et  d'asile  dans 
les  églises  et  lieux  consacrés  à  Dieu,  combat,  blesse,  anéantit  un  droit 
d'origine  divine,  vn  droit  reconnu  et  respecté  par  tous  les  peuples, 
en  tout  temps  et  en  tout  pays,  c'est  ù  dire  non  seulement  par  les 
catholiques ,  mais  encore  par  les  hérétiques  el  par  les  païens  eux- 
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mêmes  (1).  «Ainsi  le  droit  d'asile,  aussi  bien  que  l'immunité  des 
choses,  est  d'oiigine  divine.  Dieu,  qui  est  toute  justice,  veut  que  les 
assassins  et  les  voleurs  trouvent  un  refuge  dans  les  lieux  qui  lui 
sont  consacrés,  contre  les  condamnations  qu'ils  ont  méritées; 
Dieu,  qui  est  la  justice,  détruit  la  justice.  Et  les  gens  d'église  se 
plaignent  de  ce  que  les  hommes  abusent  du  nom  de  Dieu  !  Ils  in- 
ventent je  ne  sais  quel  stupide  miracle,  l'apparition  de  la  sainte 
Vierge  à  la  Salette,  pour  dénoncer  les  charretiers  qui  prennent  le 
nom  de  Dieu  en  vain!  Qui  est  le  plus  coupable,  un  charretier  qui 
jure,  ou  des  évêques  qui  jettent  le  trouble  dans  les  consciences,  et 
qui  répandent  la  discorde  dans  un  royaume,  parce  qu'une  loi  abo- 
lit le  droit  d'asile?  Ces  évêques  revendiquent  aussi  comme  un  droit 
divin  la  mission  d'enseigner,  et  ils  se  servent  de  cette  mission  pour 
aveugler  les  intelligences,  pour  vicier  le  sens  moral.  Si  la  sainte 
Vierge  veut  savoir  quelle  est  la  lèpre  de  notre  siècle,  la  voilà! 

Les  évêques  des  Marches  ont  d'excellentes  raisons  pour  défen- 
dre leur  droit  divin.  Ils  invoquent  l'exemple  des  peuples  païens  : 
digne  autorité  pour  y  appuyer  une  superstition  catholique!  Les 
idolâtres  chrétiens  s'autorisent  des  idolâtres  païens;  en  effet,  les 
idoles  n'ont  fait  que  changer  de  nom.  Il  y  a  cependant  une  diffé- 
rence. Les  anciens  pouvaient  s'excuser  de  leur  crédulité,  de  même 
qu'on  excuse  les  enfants  de  croire  bien  des  choses  qui  font  sourire 
l'homme  fait.  Mais  nos  évêques  peuvent-ils  aussi  plaider  la  bonne 
foi?  Nous  allons  les  entendre.  Le  lecteur  décidera  si  l'ignorance 
peut  aller  jusque-lh,  ou  s'il  y  a  exploitation  de  la  bêtise  humaine  : 
«  Toutes  les  nations  civilisées  et  les  souverains  qui  régnent  sur 
elles,  ont  les  uns  auprès  des  autres  des  personnages  revêtus  du 
haut  caractère  d'ambassadeurs  et  de  légats,  pour  traiter  récipro- 
quement leurs  affaires.  On  veut  que  ces  personnages  et  leurs  demeu- 
res jouissent  en  vertu  du  droit  commun  des  gens,  d'un  droit  de 
franchise  qui  équivaut  à  un  asile  dans  lequel  un  coupable  ne  peut 
pas  être  poursuivi  ni  arrêté  par  les  ministres  de  la  justice.  \j2i  per- 
sonne auguste  et  la  demeure  du  souverain  lui-même  jouissent  à  plus 
forte  raison  d'un  semblable  droit.  Ce  serait  un  attentat  des  plus 
graves,  un  crime  de  lèse-majesté  que  d'arracher  un  coupable  des 
pieds  et  sous  les  yeux  du  prince,  et  de  le  conduire  du  palais  à  la 

(1)  Le  Bien  public,  du  9  janvier  i861. 
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prison.  Les  églises  chrétiennes  sont  la  demeure  du  Dieu  vivant, 
du  souverain  maître  de  toutes  les  créatures,  qu'il  a  choisie  et  sanc- 
tifiée pour  que  chaque  jour  s'y  accomplisse  le  sacrifice  non  san- 
glant, et  que  son  nom  redoutable  y  soit  perpétuellement  adoré  et 
béni.  Ah  !  quelle  inconvenance  d'employer  la  force  et  la  violence 
contre  un  chrétien  jusque  près  des  autels,  et  en  quelque  sorte 
devant  Jésus-Christ,  réellement  présent  dans  les  églises  sous  les 
mystérieux  voiles  de  l'eucharistie!  Quelle  absurdité  que  parmi  les 
fidèles  et  les  croyants,  on  ait  plus  d'égards  et  plus  de  respect  pour 
la  demeure  d'un  prince  terrestre,  que  pour  la  maison  du  domina- 
teur suprême  du  ciel  et  de  la  terre,  du  Seigneur  des  seigneurs,  du 
Roi  des  rois!  » 

L'éloquence  des  évéques  italiens  est  un  peu  longue,  elle  n'en  est 
pas  moins  instructive.  Ils  invoquent  le  droit  des  gens  comme  fon- 
dement de  leur  droit  divin.  L'un  vaut  l'autre.  C'est  le  droit  tel 
qu'il  régnait  dans  les  ténèbres  de  l'ignorance,  et  tel  est  toujours 
le  domaine  favori  des  ténébrions  modernes.  Ils  ignorent  même 
leur  propre  histoire.  Un  pape  soutint  une  lutte  glorieuse  contre 
Louis  XIV  pour  l'abolition  du  funeste  droit  d'asile  revendiqué  par 
son  ambassadeur.  Et  ce  privilège  abusif  qu'un  pape  a  aboli,  est 
pour  les  évéques  des  Marches,  en  l'an  de  grâce  1861,  une  maxime 
du  droit  des  gens  !  Dans  quel  monde,  dans  quel  temps  vivent  donc 
les  hauts  prélats?  Ils  ne  connaissent  que  leur  droit  canonique. 
C'est  un  droit  écrit  au  moyen  âge,  et  nos  gens  d'église  ne  vivent 
pas  au  dix-neuvième  siècle,  ils  vivent  au  douzième,  ils  sont  con- 
temporains de  Gratien,  le  compilateur  des  canons.  C'est  au  moyen 
âge  qu'ils  ont  appris  que  l'asile  était  un  droit  divin.  Ils  mêlent  à 
cela  je  ne  sais  quels  souvenirs  monarchiques.  Où  ont-ils  vu  que 
la  demeure  d'un  souverain  jouit  du  droit  d'asile?  où  ont-ils  vu  que 
la  présence  du  prince  protège  le  criminel  contre  les  poursuites  de 
la  justice?  Est-ce  là  le  droit  public  que  l'on  enseigne  dans  les 
séminaires?  Et  quand  il  en  serait  ainsi,  est-ce  qu'une  euperstition 
royale  autorise  une  superstition  religieuse?  Si  les  rois,  par  or- 
gueil, entravent  la  justice,  et  compromettent  l'ordre  public  qu'ils 
devraient  défendre,  est-ce  une  raison  pour  que  le  Roi  des  rois,  le 
Seigneur  des  seigneurs  imite  les  misérables  passions  des  hommes? 
Qu'est-ce  qu'une  religion  qui  fonde  son  droit  divin  sur  les  vani- 
teuses prétentions  des  princes  de  ce  monde?  Que  dire  de  la  con- 
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ception  que  des  évêques  se  font  de  Dieu?  Il  est  présent  dans  les 
églises,  par  l'effet  de  la  transsubstantiation,  présent  en  chair  et 
en  sang.  Dieu  a  donc  un  corps!  N'est-il  présent  que  là  où  la  for- 
mule magique  du  prêtre  le  crée  avec  un  morceau  de  pain?  Que  s'il 
est  présent  partout,  on  ne  pourrait  nulle  part,  par  respect  pour 
Dieu,  arrêter  les  criminels!  Voilà  un  droit  qui  ressemble  à  la 
théologie  de  l'immaculée  conception  :  on  le  dirait  inventé  dans 
une  maison  d'aliénés. 

Mettons  le  langage  des  évêques  italiens  en  regard  de  la  réalité. 
Ils  trouvent  qu'il  y  a  une  haute  inconvenance  à  employer  la  force 
contre  un  chrétien,  devant  Jésus-Christ.  Voyons  quels  sont  ces 
chrétiens  que  Jésus-Christ  prend  sous  sa  protection.  Les  conciles 
avouent  que  l'impunité  assurée  par  l'asile  provoquait  les  crimes; 
ils  constatent  que  des  délits  étaient  commis  en  face  des  lieux 
Maints,  en  vue  de  profiter  de  leur  inviolabilité  (1).  Et  Jésus-Christ, 
c'est  à  dire  Dieu,  accorde  son  appui  à  ces  spéculateurs  en  crime! 
Grégoire  XIV,  qui  sanctionna  le  droit  d'asile  par  une  bulle  solen- 
nelle, reconnaît  «  que  la  paix  publique  était  intéressée  à  la  répres- 
sion de  l'immunité  des  églises  »,  et  malgré  cela  il  la  maintint. 
Jésus-Christ  veut  donc  que  l'on  respecte  les  églises,  les  pierres  et 
les  poutres,  aux  dépens  de  la  paix  publique l  Que  devinrent  les 
lieux  saints  grâce  au  respect  pour  la  Divinité  qui  y  demeure?  Des 
antres  de  brigands.  On  lit  dans  un  concordat  fait  en  1770  entre  le 
roi  de  Sardaigne  et  la  cour  de  Rome  :  «  Les  gens  de  mauvaise  vie 
élèvent  dans  les  parvis  des  temples,  des  cahutes,  des  baraques  et 
autres  abris  fermés  de  portes,  en  forme  de  maison.  Ils  s'en 
servent,  non  seulement  pour  y  avoir  une  retraite  sûre,  mais  pour 
y  cacher  toutes  sortes  d'armes  et  d'effets  volés  ;  ils  y  introduisent 
des  femmes  publiques;  ils  sortent  de  ces  repaires  pour  attaquer 
les  passants,  et  pour  commettre  impunément  d'autres  excès.  »  Il 
en  résulte,  dit  le  concordat,  que  les  lieux  saints  sont  indignement 
profanés  (2).  Convenons  que  si  Jésus-Christ  est  réellement  présent 
sous  les  mystérieux  voiles  du  pain  et  du  vin,  il  se  trouve  en  belle 
compagnie! 
Un  de  nos  grands  jurisconsultes,  Van  |Espen,  a  fait  un  examen 

;l)  Voyez  les  témoignages  dans  mon  Etude  sur  l'Eglise  et  l'Etat,  [2'  édition,  t.  1, 
pag.  286. 
(2)  Wenck,  Codex  juris  gentium,  t.  III,  pag.  793. 
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sérieux  de  la  bulle  de  Grégoire  XIV  qui  est  comme  la  loi  fonda- 
mentale du  droit  d'asile.  Il  dit  que  le  pape  a  voulu  mettre  le  ma- 
gistrat laïque  dans  la  dépendance  du  clergé  pour  tout  ce  qui 
regarde  le  droit  d'asile,  c'est  à  dire,  enlever  à  la  justice  ce  qui 
constitue  son  essence,  l'indépendance  et  la  souveraineté  (1).  C'est 
attaquer  l'État  lui-même,  et  les  nations  souveraines,  dont  l'État 
est  l'organe.  Et  cela  pour  l'ambition  immortelle  de  l'Église  !  Tout 
lui  est  sacrifié,  l'existence  même  de  la  société.  Est-ce  ainsi  que 
l'Église  rend  à  César  ce  qui  est  à  César?  Elle  prétend  rendre  à 
Dieu  ce  qui  est  à  Dieu.  Et  elle  ne  voit  pas  qu'elle  fait  injure  à 
Dieu,  quand  elle  invoque  son  nom  pour  ruiner  la  justice  qui  est 
une  émanation  de  Dieu  ! 

N°  3.  La  puissance  spirituelle  de  l'Église  et  la  puissance 
temporelle  de  l'Etat 

I 

Nous  aimons  tous  à  nous  plaindre  du  temps  où  nous  vivons; 
qui  de  nous  n'a  maudit  la  société  présente  et  sa  triste  condition? 
Les  uns  se  consolent  en  rêvant  un  meilleur  avenir,  d'autres 
regrettent  amèrement  le  passé.  Ceux-ci  sont  évidemment  dans  le 
vrai.  C'est  le  pape  qui  le  dit.  Voulez-vous  savoir  pourquoi  l'Italie 
est  en  proie  à  mille  calamités,  pourquoi  elle  a  le  malheur  d'être 
indépendante  et  libre;  le  vicaire  infaillible  de  Dieu  vous  répon- 
dra :  «  C'est  qu'elle  méprise  l'Église  et  la  foule  aux  pieds,  en  vio- 
lant ses  immunités  sacrées.  »  Ajoutez-y  «  qu'elle  soustrait  à  l'au- 
torité des  évéques  l'enseignement  de  la  jeunesse,  qu'elle  supprime 
les  couvents,  et  que,  par  une  injustice  suprême,  elle  occupe  les 
biens  des  associations  pieuses  (2).  » 

Le  mal  dont  Pie  IX  se  plaint  date  de  loin.  On  l'appelle  la  sé- 
cularisation de  l'État.  Heureux  le  moyen  âge  !  il  n'avait  aucune 
idée  du  monstre  que  l'on  appelle  Dieu-État  et  qui  engloutit  toutes 

(1)  Van  Espen,  Disserlatio  caHouica  de  asylo  tomplorum.  —Voyez  mon  Elude  sur 
r Eglise  et  l'Etat,  2«  édilioQ,  t.  I,  pag.  ilS-iil. 

(2)  Alloculiou  de  l'ie  IX,  prouoncée  dans  le  consisloire  secret  du  17  décembre  1860. 
(Journal  historique  et  littéraire,  t.  XXVII,  pag.  47C.  ' 
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les  libertés  dont  jouissaient  nos  pères!  C'est  à  peine  si  l'on  peut 
dire  que  l'État  existait  en  germe.  Noire  bonne  mère  l'Église  prit 
la  place  qui  était  vacante.  Elle  faisait  fonction  de  juge,  et  l'on  sait 
avec  quelle  charité  évangélique  elle  remplissait  la  mission  que 
Jésus-Christ  lui  avait  donnée,  en  refusant  d'être  arbitre.  Puisque 
le  Fils  de  Dieu  avait  refusé  un  arbitrage,  se  dirent  les  juges 
d'église,  il  faut  que  l'arbitrage  soit  une  abomination  ;  ils  le  pu- 
nirent donc,  en  infligeant  une  amende  aux  parties  qui  transi- 
geaient. Il  y  eut  des  conciles  qui  se  plaignirent  amèrement  de 
celte  façon  d'interpréter  l'Évangile  et  de  pratiquer  la  charité.  Le 
synode  de  Londres  rappella  aux  officiaux,  qu'ils  étaient  établis 
pour  prévenir  les  procès  et  pour  y  mettre  un  terme,  qu'ils  man- 
quaient donc  gravement  à  leur  devoir  en  empêchant  la  concilia- 
tion des  plaideurs  par  un  motif  de  lucre  ;  le  synode  ajouta  «  que 
c'était  léser  le  prochain  et  provoquer  la  colère  de  Dieu.  »  Mais 
les  juges  ecclésiastiques  continuèrent  à  défendre  les  transactions, 
sans  se  laisser  arrêter  par  ceux  qui  disaient  que  c'était  offenser 
Jésus-Christ,  le  prince  de  la  paix  (1). 

Pourquoi  les  officiaux  tenaient-ils  tant  à  perpétuer  les  procès? 
Les  gens  d'église  n'agissent  jamais  que  par  charité  et  pour  le  salut 
des  âmes.  Pour  rester  fidèles  à  cet  esprit  ils  trafiquaient  des  pro- 
cès. C'était  le  droit  commun  de  ces  temps  heureux;  la  justice 
faisait  vivre  les  juges,  de  même  que  le  prêtre  vivait  et  vit  encore 
de  l'autel.  Les  juges  ecclésiastiques,  plus  charitables  que  les  juges 
laïques,  ne  se  bornaient  pas  comme  ceux-ci  à  exploiter  la  justice, 
ils  la  vendaient.  Le  pape  donnait  l'exemple  de  ces  vertus.  Rome 
est  à  vendre,  s'écrie  au  onzième  siècle  un  évêque,  en  répétant 
contre  Rome  chrétienne  la  sanglante  accusation  que  Jugurtha 
avait  lancée  contre  Rome  païenne.  Un  autre  évêque,  grand  par- 
tisan de  la  domination  cléricale,  reproche  aux  légats  pontificaux 
de  décider  les  affaires  les  plus  importantes  par  des  motifs  d'in- 
térêt :  «  Avec  des  juges,  comme  vous,  dit-il,  l'innocent  doit  périr, 
tandis  que  l'iniquité  puissante  triomphe  (2).  »  C'étaient  des  calom- 
nies. Qui  ne  voit  que  vendre  la  justice  est  un  excellent  moyen  de 

{\j  Voyez  les  témoignages  dans  mon  Etude  sur  l'Eglise  et  l'Etat,  2'  édition,  t.I, 
pag.  268  et  suiv. 

(2)  Voyez  mon  Etude  sur  la  papauté  et  l'empire  et  mon  Etude  sur  l'Eglise  et  l'Etat^ 
2*  édition,  t.  I,  pag.  270. 
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mettre  fin  aux  procès?  Charité  toute  pure  et  préoccupation  du 
salut  des  plaideurs! 

Qui  dépouilla  l'Église  de  cette  liberté,  de  ce  droit  divin?  Qui 
imagina  que  juger  est  l'exercice  d'un  pouvoir  social,  que  partant 
il  fallut  en  investir  l'État,  organe  de  la  société?  De  mauvais  chré- 
tiens, les  légistes.  Que  les  choses  sont  changées  aujourd'hui! 
Au  lieu  de  punir  l'arbitrage  comme  un  délit,  le  législateur  civil 
le  favorise;  il  est  allé  jusqu'à  établir  des  juges  dont  la  mission 
est  de  maintenir  la  paix  parmi  les  citoyens.  Si  nous  continuons 
à  dégénérer  ainsi,  les  procès  finiront  par  être  tous  conciliés,  et 
il  n'y  aura  plus  de  justice.  Dès  maintenant,  les  juges  ne  vivent 
plus  des  procès,  ils  rendent  la  justice  gratuitemeni.  Quelle  dé- 
chéance. Aussi  voyez  quel  abîme  il  y  a  entre  les  clercs  juges  et 
les  juges  laïques!  Les  officiaux  étaient  la  fleur  des  gens  d'église, 
et  l'on  sait  que  les  clercs  sont  des  anges  sur  la  terre,  que  dis-je? 
des  dieux.  Quelleheureuse époque  quecelle  où  lesdieuxdaignaient 
juger  les  hommes!  Il  faut  entendre  un  contemporain,  lui-même 
clerc  et  évêque,  pour  se  faire  une  idée  de  ces  temps  heureux  que 
l'on  appelle  si  justement  le  bon  vieux  temps.  «  Les  officiaux  des 
évêques  sont  des  sangsues  qui  rendent  entre  les  mains  de  leur 
maître  le  sang  des  justiciables  qu'ils  ont  bu.  Leurs  fonctions  con- 
sistent à  susciter  des  procès,  h  empêcher  les  transactions,  à  étouffer 
la  vérité,  à  favoriser  le  mensonge.  Leur  unique  soin  est  de  faire 
argent  de  tout,  ils  vendent  la  justice,  ils  éternisent  les  contestations. 
Ergoteurs  de  mots  et  de  syllabes,  ils  dressent  des  embûches  aux 
simples,  afin  de  leur  extorquer  de  Vargent.  Pour  tout  dire,  en  un 
mot,  les  officiaux,  fils  de  l'avarice,  esclaves  de  Mammon,  se  vendent 
eux-mêmes  au  diable  ;  leur  ministère  est  le  plus  sûr  moyen  d'encourir 
a  damnation  éternelle  (1).  » 

Ce  témoignage  précieux  répond  d'avance  aux  légistes  qui  abusè- 
rent de  leur  influence  pour  séculariser  la  justice.  On  voit  que  les 
juges  d'Église  ne  procuraient  pas  seulement  le  salut  des  plaideurs, 
en  trafiquant  des  procès,  ils  faisaient  avant  tout  leur  propre 
salut.  Est-il  besoin  de  comparer  les  magistrats  laïques  aux  offi- 
ciaux? Il  n'y  a  plus  de  sangsues  parmi  nos  juges;  ils  n'ont  plus  les 
évêques  pour  maîtres;  ils  n'empêchent  plus  les  transactions,  ils 

(I)  Pelri  Dlesensis  Épisl.  XXV.  [Bibliolheca  maxima  Putrum,  t.  XXIV,  pag.  95.'> 
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n'étouffent  plus  la  vérité.  Quand  même  ils  auraient  la  passion  de 
l'or,  ils  ne  peuvent  plus  vivre  des  procès,  ni  extorquer  de  l'argent 
aux  plaideurs.  Quant  à  se  vendre  au  diable,  ils  n'y  songent  pas 
par  l'excellente  raison  qu'ils  ne  croient  point  au  diable.  Ainsi 
l'incrédulité  vient  se  joindre  aux  autres  vices  de  notre  magistra- 
ture, l'indépendance,  l'honorabilité,  la  science.  Quelle  chute  !  et 
qu'Horace  avait  raison  de  dire  que  les  fils  valent  moins  que  leurs 
pères  et  qu'ils  auront  encore  de  pires  neveux  ! 


II 


La  sécularisation  delà  justice  n'est  qu'une  manifestation  du  mal 
qui  envahit  la  société.  Pour  en  comprendre  toute  la  gravité  il  faut 
remonter  à  la  source.  Au  moyen  âge  l'Église  était  un  pouvoir,  elle 
dominait  sur  l'État  de  même  que  l'esprit  domine  sur  le  corps.  Quoi 
de  plus  naturel,  puisque  l'Église  se  confond  avec  Dieu!  UÉglise 
et  Dieu  ne  font  quun.  Tel  était  le  premier  article  de  la  constitu- 
tion catholique.  Quant  à  l'État,  il  n'y  en  avait  point;  les  rois  féo- 
daux étaient  sans  autorité,  et  rien  de  plus  juste,  car  Grégoire  VII, 
le  grand  pape,  nous  apprend  que  les  princes  sont  des  hommes 
inspirés  par  le  démon.  Fils  de  Satan,  ils  doivent  plier  devant 
l'Église  qui  est  une  avec  Dieu.  L'État,  si  l'on  peut  parler  d'État 
dans  la  doctrine  catholique,  procède  de  l'Église,  en  ce  sens  que 
l'Église  lui  abandonne  le  soin  de  la  vie  corporelle,  bien  entendu 
sous  sa  direction  et  son  commandement.  Telle  est  la  vraie  théorie 
de  l'Église  et  de  l'État  (1).  Aujourd'hui  on  prétend  que  l'Église 
,est  dans  l'État.  C'est  au  contraire  l'État  qui  est  dans  l'Église. 
Pie  IX  dit  très  bien  que  l'Église  est  une  société  parfaite.  Parole 
profonde,  qu'il  faut  entendre  en  ce  sens  que  l'Église  seule  est  une 
société  parfaite,  l'État  n'ayant  qu'une  existence  subordonnée.  On 
comprend  maintenant  ce  qu'il  y  a  d'impie  à  séculariser  l'État, 
c'est  à  dire  à  le  séparer  de  l'Église,  comme  s'il  avait  en  lui-même 
sa  raison  d'être.  C'est  une  apostasie  véritable,  car  c'est  déclarer 
que  les  sociétés  humaines  sont  affranchies  de  tout  lien  de  dépen- 
dance envers  Dieu.  Telle  est  la  source  première  des  maux  qui  af- 

(1)  Voyez  mon  Elude  sur  l'Eglise  et  l'Etat,  2»  édition,  t.  I,  pag.  204-206. 
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fligent  l'humanité.  Une  fois  le  mal  connu,  le  remède  ne  saurait 
être  douteux  ;  il  faut  revenir  à  Dieu,  c'est  à  dire  à  l'Église.  Pour 
y  convier  les  nations,  il  n'y  a  qu'à  mettre  sous  leurs  yeux  les  traits 
essentiels  du  régime  qui  faisait  le  bonheur  des  hommes  au  moyen 
âge. 

On  se  plaint  aujourd'hui  du  paupérisme,  on  craint  et  non  sans 
raison,  que  ce  fléau  ne  menace  l'avenir  de  nos  sociétés.  Les  éco- 
nomistes déclarent  le  mal  irrémédiable.  Qu'ils  jettent  un  coup 
d'œil  sur  l'Europe  catholique,  au  moyen  âge.  Alors  il  n'y  avait 
point  de  pauvres.  Comment  cela?  L'Église  possédait  une  grande 
partie  du  sol,  et  pour  les  terres  dont  elle  n'avait  pas  la  propriété, 
elle  avait  la  dîme  des  fruits.  Eh  bien,  cet  immense  patrimoine  était 
celai  des  pauvres.  Certes,  les  pauvres  n'ont  jamais  été  plus 
riches.  Les  incrédules  en  doutent!  Qu'ils  lisent  les  décrets  des 
conciles,  ils  y  verront  que  les  biens  de  l'Église  sont  les  biens  des 
pauvres  (1)  ;  d'où  suit  que  l'Église  ne  saurait  être  trop  riche,  car 
tout  en  étant  riche,  elle  est  pauvre,  puisque  ses  biens  sont  ceux 
des  pauvres.  Que  l'on  n'accuse  pas  les  clercs  de  s'être  emparés  du 
patrimoine  despauvresà  leurprofit.  Lesannales  de  l'Église  répon- 
dent à  cette  calomnie.  Nous  nous  bornerons  à  quelques  traits  (2). 

Commençons  par  les  premiers  siècles,  les  plus  beaux  de  l'Église. 
Il  y  avait  quelques  évêques  qui  s'imaginaient  que  l'Évangile 
demandait  d'eux  l'abandon  des  biens  et  des  plaisirs  de  ce  monde. 
Tel  était  Grégoire  de  Nazianze;  mais  le  saint  évêque  eut  soin  de 
déclarer  au  sein  d'un  concile  qu'il  s'était  trompé  :  «  J'ignorais, 
dit-il,  que  je  dusse  disputer  de  magnificence  avec  les  grands  de 
l'empire.  J'ignorais  qu  abusant  du  bien  des  pauvres  pour  contenter 
mon  luxe  et  me  donner  toutes  sortes  de  jouissances,  je  pusse 
dépenser  en  superfluités  des  choses  si  nécessaires,  et  me  présen- 
tera l'autel  la  tête  remplie  des  fumées  d'une  bonne  chère.  J'ignorais 
qu'un  évêque  dût  monter  un  cheval  fougueux,  ou  se  faire  traîner 
dans  un  char  magnifique,  entouré  d'un  faste  éclatant...  J'ignorais 
tout  cela,  la  faute  est  faite,  il  faut  me  la  [Pardonner.  »  Les  pères  du 
concile,  toujours  indulgents,  pardonnèrent  cette  faute,  et  ils  se 
gardèrent  bien  d'imiter  un  si  mauvais  exemple;  ils  préférèrent, 


(1)  Tfiomassin,  Discipline  ecclésiaslique,  3»  parlii',  liv.  m,  cliap.  n,  §§!»,  H. 

(2)  ÏA'S  détails  se  trouvent  élans  mon  Etude  sur  t'EtjHse  et  l'Etal.  2'  eiljtion.  t.  I. 
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comme  le  dit  saint  Jérôme,  prêcher  la  pauvreté,  tout  en  ne  respi- 
rant que  la  vanité  et  l'amour  des  plaisirs  charnels. 

Le  salut  joue  un  rôle  dans  tout  ce  que  fait  l'Église.  Quand  les 
Barbares  arrivèrent,  elle  leur  apprit  que  «  l'aumône  efface  les 
péchés,  de  même  que  l'eau  éteint  le  feu.  »  Cette  sainte  maxime 
remplit  les  trésors  de  l'Église,  et  elle  ouvrit  en  même  temps  le 
ciel  au  crime  et  à  la  débauche.  On  lit  dans  la  vie  de  Dagobert  qui, 
comme  tous  les  Mérovingiens,  se  distingua  par  sa  vie  scandaleuse 
autant  que  par  sa  libéralité  envers  les  couvents  :  «  Il  est  à  croire 
que  tant  (ïaumônes  et  les  prières  des  saints  dont  il  enrichit  les 
églises  plus  qu'aucun  des  rois  ses  prédécesseurs,  lui  auront  sans 
peine  obtenu  le  pardon  du  Dieu  très  miséricordieux.  »  Lorsque  les 
Barbares  se  montraient  trop  tenaces,  les  moines  venaient  en  aide 
à  leur  salut,  en  les  dépouillant  par  la  ruse,  et  même  en  fabriquant 
de  faux  actes  qu'ils  confirmaient  par  de  faux  témoignages.  C'est 
Gharlemagne  qui  l'atteste.  Appauvrir  les  riches  pour  enrichir  les 
pauvres,  n'était-ce  point  procurer  la  félicité  éternelle  des  uns  et 
desautres?  Agobard,  archevêque  de  Lyon  au  neuvièmesiècle,  nous 
apprend  ce  que  les  clercs  faisaient  du  bien  des  pauvres  :  «  Ils 
dépensent  en  chiens  et  en  chevaux,  en  officiers  et  en  valets,  en  fes- 
tins scandaleux  et  en  ameublements  profanes  ce  qui  n'a  été  donné  à 
l'Église  que  pour  l'entretien  des  indigents.  » 

Nous  arrivons  au  bon  vieux  temps  par  excellence,  au  moyen 
âge.  C'était  le  bon  temps  pour  les  clercs,  et  partant  pour  les 
pauvres.  Les  moines,  au  témoignage  de  Pierre  de  Blois,  disaient 
tout  haut  qu'ils  rendaient  service  aux  laïques,  en  les  dépouillant 
de  leurs  biens,  puisque  les  richesses  étaient  pour  eux  une  source 
de  péchés,  tandis  que  dans  les  mains  de  l'Église,  elles  servaient  à 
nourrir  les  indigents.  C'est  pour  avoir  le  bonheur  de  distribuer 
les  biens  immenses  de  l'Église  aux  pauvres,  que  l'on  se  disputait 
les  dignités  ecclésiastiques.  On  connaît  l'apostrophe  de  saint  Ber- 
nard :«  Dites-moi,  pontifes,  que  fait  l'or  dans  le  frein  de  vos  che- 
vaux? En  vain  me  tairais-je,  la  voix  des  pauvres  crie  contre  vous. 
Ceux  qui  sont  nus  crient,  ceux  qui  07it  faim  crient  :  dites-nous, 
pontifes,  que  fait  l'or  dans  le  frein  de  vos  chevaux?  Est-ce  que  Ver 
de  vos  freins  nous  empêche  de  mourir  de  faim  et  de  froid.  «C'est  ainsi 
qu'au  douzième  siècle,  les  prélats  soignaient  pour  les  pauvres.  A 
la  fin  du  moyen  âge  leur  charité  était  encore  plus  grande  :  «  Les 
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évêques,  dit  Glemangis,  passent  la  journée  à  la  chasse,  dans  les 
festins  et  les  jeux,  et  la  nuit  dans  les  bras  des  filles.  Les  chanoines 
ne  songent  qu'à  leur  ventre.  Que  dire  des  prêtres?  Tous  ceux  qui 
ont  peur  du  travail,  prennent  la  tonsure,  et  passent  ensuite  leur 
vie  dans  l'orgie  et  la  crapule.  »  Au  concile  de  Constance  un  prédi- 
cateur téméraire  osa  dire  :  «  Le  patrimoine  du  Christ  est  dépensé 
en  jeux  et  en  festins.  On  aime  mieux  le  jeter  aux  histrions  et  aux 
courtisanes,  aux  oiseaux  de  proie  et  aux  chiens,  que  de  le  distri- 
buer aux  pauvres  du  Christ.  » 

Au  seizième  siècle,  les  biens  de  l'Église  comprenaient  les  deux 
tiers  du  sol.  Que  l'on  songe  au  bonheur  des  pauvres,  si  ce  riche 
patrimoine  leur  avait  été  conservé!  C'étaient  surtout  les  hauts 
prélats  qui  en  jouissaient,  et  ils  le  dépensaient  à  Paris,  dans  les 
plaisirs  de  la  capitale.  La  grande  majorité  des  clercs  étaient  réelle- 
ment pauvres  ;  les  curés  avaient  leur  portion  congrue,  deux  ou 
trois  cents  francs,  trop  pour  mourir,  pas  assez  pour  vivre;  et  les 
vicaires  vivaient  de  ce  qui  restait  aux  curés.  Si  les  évêques  et  les 
abbés  concentraient  dans  leurs  mains  le  patrimoine  des  pauvres, 
c'était  sans  doute  pour  en  faire  une  distribution  plus  intelligente 
et  plus  généreuse.  C'est  ce  que  le  Parlement  de  Paris  va  nous  dire. 
De  nombreux  arrêts  ordonnent  aux  congrégations  de  contribuer 
pour  la  nourriture  des  indigents,  sous  peine  d'y  être  contraints 
par  la  saisie  de  leur  temporel.  Il  s'agit  des  chapitres  et  des  cou- 
vents de  Paris.  Si  les  prélats  préféraient  remettre  leurs  aumônes 
aux  huissiers  du  Parlement,  après  avoir  été  taxés,  qu'est-ce  que 
cela  fait?  N'est-ce  pas  une  preuve  qu'ils  étaient  très  économes  du 
patrimoine  des  pauvres? 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'en  89.  Par  un  horrible  sacrilège, 
l'Assemblée  constituante  s'empara  du  patrimoine  des  pauvres. 
Voilà  pourquoi  les  prélats  émigrèrent,  voilà  pourquoi  l'Église  ne 
peut  point  se  réconcilier  avec  la  Révolution.  C'était  une  injustice 
évidente,  disons  le  mot,  un  vol  atroce.  0  honte!  Il  se  trouva  un 
évêque  pour  prendre  l'initiative  du  brigandage;  Talleyrand  fut  un 
nouveau  Judas,  dit  l'abbé  Barruel  (1).  «  Judas,  dit  le  curé  Delbos, 
vendit  Jésus-Christ;  l'autre  Judas  vendit  le  patrimoine  de  l'Église, 
le  patrimoine  des  pauvres  (!2).  »  La  comparaison  est  caractéris- 

(1)  Barruel,  Histoire  abréj^ce  du  clcigti  pendant  la  liévolution,  paj;.  li. 

(2)  Delbos,  l'Église  de  France  depuis  la  convocation  des  États  gêner  ,  1. 1,  jiag.  5G0, 191. 
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tique  :  elle  prouve  l'énormité  de  l'attentat  dont  l'Assemblée  na- 
tionale se  rendit  coupable.  Jésus-Christ,  le  Fils  de  Dieu,  est  mis 
sur  la  même  ligne  que  les  cinq  milliards  de  biens  que  possédait 
le  clergé  de  France.  On  conçoit  que  ce  beau  patrimoine  tienne  à 
cœur  aux  gens  d'église;  non  pour  eux,  Dieu  les  garde  d'une 
pensée  d'égoïsme  !  mais  pour  les  pauvres.  Depuis  89  ils  ne  dis- 
tribuent plus  leurs  biens  aux  pauvres,  par  l'excellente  raison 
qu'ils  n'ont  plus  rien.  Qu'est-ce  en  effet  qu'un  traitement  de 
quinze,  vingt  ou  trente  mille  francs,  en  comparaison  des  millions 
d'autrefois?  Le  grand  coupable,  c'est  la  Révolution.  Unissons- 
nous  aux  abbés  pour  la  maudire  ;  unissons-noys  aussi  à  eux  pour 
reconstituer  le  patrimoine  des  pauvres. 

III 

Il  y  a  un  obstacle,  c'est  l'hérésie  des  légistes.  Ils  ont  commencé 
par  ameuter  les  laïques  contre  l'Église,  en  prétendant  qu'elle  fini- 
rait par  absorber  le  monde  entier.  Glovis  déjà  disait  que  les  saints 
étaient  des  amis  sûrs,  mais  mw  peu  chers.  Le  roi  Ghilpéric  répétait 
souvent  :  «  Voilà  que  notre  fisc  est  appauvri  !  voilà  que  nos  biens 
s'en  vont  aux  églises  !  En  vérité,  ce  sont  les  évéques  qui  régnent.  » 
Charlemagne  se  plaint  que  les  évêques  et  les  abbés  travaillent 
chaque  jour  à  accroître  leurs  possessions,  en  extorquant  des 
libéralités  aux  simples  d'esprit,  au  grand  préjudice  des  héritiers. 
Au  douzième  siècle,  un  moine  écrivit  un  ouvrage  sur  ['honneur  de 
l'Église;  il  s'y  trouve  un  chapitre  intitulé  «  Contre  ceux  qui 
disent  :  Von  fait  tant  de  donations  à  l'Eglise,  qiià  peine  il  restera 
quelque  chose  à  VEtat.  w  Les  communes  déclarèrent  les  clercs  et 
les  moines  incapables  d'acquérir;  plus  tard  l'incapacité  fut  mo- 
difiée en  ce  sens,  que  l'on  exigea  l'autorisation  du  prince.  L'Église 
réclama  au  nom  du  salut  des  âmes  :  comment,  disait-elle,  les 
pécheurs  se  sauveront-ils,  quand  ils  ne  pourront  plus  rien  don- 
ner aux  moines?  Plaintes  vaines,  hélas  !  Les  rois  étaient  les  plus 
forts.  L'incapacité  de  l'Église  devint  le  droit  commun  de  l'Europe. 

Les  adversaires  de  l'Église,  gens  incrédules,  crient  que  le 
clergé  est  dévoré  d'une  insatiable  cupidité.  Fermons  la  bouche  à 
ces  impies,  en  leur  opposant  une  excellente  réponse  du  cardinal 
Bellarmin.  Dans  la  république  de  Venise,  le  clergé  possédait,  ici 
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le  quart  du  territoire,  là  le  tiers,  ailleurs  la  moitié.  Si  on  lui  laisse 
la  liberté  illimitée  d'acquérir,  dit  le  célèbre  Paolo  Sarpi,  il  n'y  a 
pas  de  doute  qu'il  ne  s'empare  de  tous  les  biens,  et  les  laïques 
seront  les  serfs  de  l'Église.  «  Mauvaise  plaisanterie,  répondit  Bel- 
larmin.  Il  a  fallu  douze  cents  ans  au  clergé  pour  acquérir  le  quart 
du  sol,  mettons  la  moitié  ;  il  lui  faudrait  encore  douze  siècles  pour 
acquérir  l'autre  moitié.  Mais  d'ici  là,  le  monde  n'existera  plus; 
car,  comme  disent  les  apôtres,  nous  approchons  de  la  consom- 
mation finale.  Elle  est  donc  bien  vaine  la  crainte  de  ceux  qui 
disent  que  les  laïques  seront  dépouillés  de  tous  leurs  biens,  si  l'oa 
ne  met  des  bornes  aux  possessions  de  l'Église.  »  Il  y  a  un  incré- 
dule qui  demande  si  le  cardinal  se  moquait  de  la  fin  du  monde 
ou  des  Vénitiens  (I).  Encore  une  mauvaise  plaisanterie!  La  fin  du 
monde  annoncée  comme  prochaine,  il  y  a  dix-huit  siècles,  par 
Jésus-Christ  et  par  les  apôtres,  ne  peut  certes  plus  tarder.  Dès 
lors  qu'avons-no.us  de  mieux  à  faire  que  de  songer  à  notre  salut, 
en  donnant  tout  ce  que  nous  avons  aux  moines? 

Les  légistes  ont  inventé  sur  ce  sujet  une  théorie  qui  les  con- 
duira tout  droit  en  enfer,  ainsi  que  ceux  qui  la  suivront.  C'est 
une  hérésie,  dit  Pie  IX,  l'hérésie  protestante.  Elle  considère 
l'Église  comme  une  simple  association,  ne  jouissant  d'aucun 
droit,  sinon,  par  une  concession  de  l'autorité  civile.  Il  faut  dire, 
au  contraire,  avec  le  pape,  que  l'Église  existe  par  l'insliiution 
divine;  qu'elle  tient  ses  droits,  non  d'un  législateur  laïque,  mais 
de  Jésus-Christ  (2).  Chose  digne  de  remarque!  Sur  cette  question,  il 
n'y  a  qu'une  voix  dans  le  sein  du  catholicisme;  les  gallicans,  s'il 
en  reste,  tiennent  le  même  langage  que  les  ultramontains,  preuve 
que  c'est  une  inspiration  de  l'Esprit-Saint.  Citons  quelques  témoi- 
gnages qui  établiront  d'une  manière  solide  ce  point  capital  de  la 
/iterfe  ecclésiastique.  Qu'est-ce  que  l'Église,  dit  monseigneur  Affre? 
«  C'est  une  société  divine,  fondée  par  Jésus-Christ,  dont  les  lois, 
les  dogmes,  la  morale,  les  rites,  ont  précédé  la  fondation  de  tous 
les  États  modernes.  La  loi  peut-elle  quelque  chose  sur  ce  qui  est 
divin'/  Dieu  lui  a-t-il  donné  le  pouvoir  de  réformer  son  œuvre,  ou 

(1)  Les  lémoignages  se  trouveiil  dans  mon  Etude  sur  l'Kylise  et  l'Etat,  2»  édition, 
t.  Ilin-S"). 

(2)  Allocution  du  17  décembre  1860,  prononcée  dans  le  consistoire  secret.  {Journal 
historique  et  lilléraire,  t.  XXVII,  pag.  472.) 
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de  la  fnçonner  selon  ses  goûts  changeants  et  ses  capricieuses  fan- 
taisies (1)?  »  Voilà  le  législateur  mis  à  sa  place.  Qu'est-il  en  face  de 
Dieu  ?  Un  ver  de  terre.  Les  légistes  objectent,  il  est  vrai,  qu'il  reste 
à  prouV'T  que  l'Église  a  été  instituée  par  Dieu  ;  que  les  catholiques 
le  disont,  mais  que  les  libres  penseurs  le  nient,  ainsi  que  les  pro- 
testants, et  qu'aux  yeux  du  législateur  la  négation  des  uns  a  autant 
de  poids  que  l'affirmation  des  autres.  Ils  ajoutent  que  la  thèse 
protestante  ou  philosophique  a  pour  elle  la  critique  historique  et 
la  raison,  qui  l'une  et  l'autre  témoignent  contre  la  révélation,  de 
sorte  que  \edroit  divin  de  l'Église  repose  en  définitive  sur  un  fait  ima- 
ginaire, et  sur  des  preuves  plus  imaginaires  encore.  Le  législateur 
se  fera-t-il  théologien  pour  discuter  l'autorité  des  Évangiles  et  l'au- 
torité de  la  tradition?  C'est,  concluent  les  légistes,  confondre  l'ordre 
civil  'et  l'brdre  religieux.  La  révélation  est  une  question  de  foi, 
tandis  que  l'existence  civile  de  l'Église  est  une  question  de  droit; 
et  le  droit  nous  dit  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  personne  civile  sans  la 
loi,  parce  que  les  personnes  civiles  sont  des  fictions,  et  que  les 
êtres  fictifs  ne  peuvent  tenir  leur  existence  que  de  la  loi,  expres- 
sion de  la  souveraineté  nationale. 

Nous  répondons  à  ces  chicanes  que  les  légistes  ne  prouvent 
qu'une  chose,  c'est  qu'ils  méritent  leur  réputation  de  mauvais 
chrétiens.  Non,  toute  société  n'est  point  une  personne  civile  :  les 
francs-maçons,  par  exemple.  Mais  qui  comparera  les  oints  du  Sei- 
gneur aux  francs-maçons?  C'est  Dieu  qui  a  institué  son  Église,  et 
Dieu  n'aurait  pas  le  droit  de  créer  des  personnes  civiles  comme  il 
crée  des  personnes  physiques  !  Monseigneur  Affre  achèvera  la  ré- 
ponse :  «  Si  l'être  moral,  appelé  l'Église,  a  le  droit  d'exister  comme 
société  spirituelle,  il  est  évidemment  capable  de  posséder.  Le  si^n- 
ple  énoncé  de  cette  proposition  suffit  pour  la  démontrer.  »  Celte  pro- 
position a  l'évidence  du  fameux  axiome  de  Descartes  :  Je  pense, 
donc  je  suis.  L'Église  dit  :  J'existe,  donc  j'ai  le  droit  de  posséder. 
Vainement  les  légistes  diront-ils,  que  c'est  à  l'Église  à  prouver 
qu'elle  existe.  Nous  leur  répondrons  ce  que  Napoléon  répondit  aux 
Autrichiens  qui  lui  parlaient  de  reconnaître  la  république  fran- 
çaise :  l'Église  est  comme  le  soleil  ;  aveugles  sont  ceux  qui  nient 
la  lumière  vivifiante  qui  répand  la  vie  dans  le  monde.  Monseigneur 

(i)  Afj're  tnionseignpur).  Traité  des  biens  ecclésiasUques. 
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Affre  dit  à  peu  près  la  même  chose  :  «  Tout  être  pliysique  ou  mo- 
ral a  droit  de  chercher  à  atteindre  la  fin  pour  laquelle  il  existe. 
La  loi  qui  reconnaîtrait  une  corporation  utile  et  lui  refuserait  les 
moyens  nécessaires  pour  exister,  serait  absurde.  L'Église  est 
utile,  la  loi  le  reconnaît,  et  ne  peut,  quand  elle  le  voudrait,  refuser 
de  le  reconnaître.  »  Ceci  tranche  la  question,  et  met  fin  au  débat. 
Si  l'État  disait  qu'il  ne  reconnaît  pas  l'Église  à  titre  de  personne 
civile,  l'Église  répondrait  :  je  suis  personne  civile,  malgré  l'État. 

Les  légistes,  quoique  mauvais  chrétiens,  ne  contestent  pgs  l'uti- 
lité de  l'Église.  Mais  de  là  à  reconnaître  que  les  couvents,  les  fa- 
briques et  les  séminaires  sont  des  personnes  civiles  de  pur  droit 
divin,  il  y  a  loin.  Que  l'on  nous  montre,  disent-ils,  les  paroles  par 
lesquelles  Jésus-Christ  a  établi  les  capucins  et  les  jésuites?  Où 
est-il  écrit  dans  les  Évangiles  qu'il  y  aura  des  séminaires.  Il  n'y 
a  pas  toujours  eu  des  évêchés,  ni  des  cures,  ni  des  fabriques, 
ni  des  moines,  donc  tout  cela  est  arbitraire.  Voici  même  un  lé- 
giste, très  bon  chrétien,  au  jugement  de  nos  évêques,  qui  dit  que 
le  prince  a  le  droit  de  recevoir  ou  de  rejeter  les  ordres  religieux, 
et  de  les  expulser  après  les  avoir  reçus.  Il  faudrait  être  fana- 
tique, dit  Portails,  pour  contester  ce  droit  à  l'État,  car  ce  serait 
lui  refuser  le  pouvoir  de  supprimer  une  institution  reconnue  dan- 
gereuse (1). 

Portails,  quoique  chrétien,  ignorait  que  les  couvents  sont  le 
corps  de  Dieu,  comme  le  dit  très  bien  la  Civilta  cattolica  (2).  Le 
législateur  belge  l'a  compris,  en  permettant  aux  ordres  religieux 
de  s'établir  en  Belgique,  malgré  l'État,  et  de  s'y  maintenir,  quand 
même  l'État  les  trouverait  dangereux.  Est-ce  que  des  moines, 
pratiquant  la  perfection  évangélique,  peuvent  jamais  devenir  un 
danger  pour  la  société?  Les  faits  répondent  à  cette  imputation. 
Nous  voyons  tous  les  jours  ces  spirituels  sur  la  sellette  des  assises 
et  des  tribunaux  correctionnels  :  preuve  qu'ils  observent  les  con- 
seils de  perfection  donnés  par  Jésus-Christ,  le  Fils  de  Dieu.  On 
peut  donc  ajuste  titre  les  appeler  le  corps  de  Dieu.  Le  législateur 
refusera-t-ilau  corps  de  Dieu  les  droits  d'une  personne  civile?  Il  fau- 
drait l'envoyer  aux  petites  maisons.  Monseigneur  Affre  généralise  la 

(f)  Porlalis,  Discours  cl  rapports,  t.  I,  pag.  225-227. 
(2)  CmUa  callolica,  G"  série,  t.  II,  pag.  !>2. 
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doctrine  que  nous  venons  de  défendre  et  conclut  :  coSous  le  rap- 
port légal,  l'Église  ne  peut  être  frustrée  du  droit  d'acquérir.  Mais, 
comme  ce  n'est  pas  l'Église  en  corps  qui  possède,  il  s'ensuit  que 
les  établissements  qui  lui  sont  nécessaires,  tels  que  séminaires, 
cures,  évécliés  (ajoutons  les  couvents)  ont  une  capacité  d'acquérir 
que  la  loi  ne  peut  leur  refuser.  » 

Le  débat  n'est  point  resté  dans  le  domaine  de  la  doctrine.  Grâce 
à  la  réaction  religieuse,  l'épiscopat  élève  sa  voix  dans  tous  les 
pays  catholiques  contre  les  prétentions  de  l'État  et  contre  ses 
usurpations.  En  Italie,  l'Église  est  réduite  à  protester,  mais  elle 
le  fait  avec  énergie,  et  de  manière  à  fermer  la  bouche  aux  légistes. 
Quand  le  parlement  de  Turin  chassa  les  jésuites  et  les  dépouilla 
de  leurs  biens,  les  évêques  adressèrent  aux  chambres  un  exposé 
de  la  doctrine  de  l'Église  (1).  Ils  commencent  par  poser  ce  prin- 
cipe incontestable  que  Y  Église  a  le  droit  de  posséder  indépendamment 
du  pouvoir  civil.  A  quel  litre?  parce  qu'elle  forme  un  État,  aussi 
bien  que  la  société  laïque.  Voilà  un  argument  que  monseigneur 
Affre,  en  sa  qualité  de  gallican,  n'osait  pas  formuler  aussi  nette- 
ment. Cela  répond  à  tout.  Préférez-vous  des  arguments  juridiques? 
Suivez  bien  ce  raisonnement.  Les  citoyens  sont  capables  de  pos- 
séder; eh  bien,  ils  conservent  ce  droit  en  formant  une  société 
religieuse;  donc  l'Église  peut  posséder  sans  autorisation  de  la 
loi.  Nous  délions  les  légistes  de  répondre  à  cette  argumenta- 
tion. C'est  toujours  l'évidence  de  l'axiome  cartésien  :  les  citoyens 
possèdent ,  donc  l'association  peut  aussi  posséder ,  non  plus 
comme  citoyens,  mais  comme  association  ;  donc  les  citoyens,  en 
s'associant,  forment  par  cela  même  une  corporation.  Cette  lumi- 
neuse argumentation  n'a  qu'un  inconvénient,  c'est  que  les  francs- 
maçons  pourraient  s'en  prévaloir,  et  ne  serait-ce  pas  placer 
l'Épouse  du  Christ  sur  la  même  ligne  que  les  enfants  de  Bélial  ? 

En  Belgique  les  évêques  sont  plus  heureux;  libres  et  indépen- 
dants en  vertu  de  la  constitution,  ils  parlent  et  agissent  comme  il 
convient  à  des  organes  de  Dieu.  Il  y  a  quelques  années,  le  gou- 
vernement trouva  bon  de  les  consulter  sur  un  projet  de  loi  concer- 
nant l'administration  du  temporel  des  églises.  Nos  évêques  profi- 
tèrent de  l'occasion  pour  donner  une  leçon  de  droit  au  ministre  de 

(IJ  Journal  historique  et  littéraire,  t.  XVI,  pag.  314. 
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la  justice.  Monseigneur  Malou  vivait  encore;  nous  allons  l'en- 
tendre. «  L'Église  n'est  pas  seulement  pour  nous  une  institution 
divine, .fondée  pour  le  salut  du  monde,  et  qui  en  le  sauvant  par 
une  action  céleste,  a  souvent  excité  l'admiration  des  philosophes 
et  des  savants  qui  n'ont  pas  le  bonheur  d'en  profiter  ;  elle  est  aussi, 
et  surtout  pour  les  hommes  d'État  belges,  m»  culte  conslitutiomiel- 
lement  établi,  vivant  sous  l'égide  de  nos  lois,  en  vertu  de  la  liberté 
des  cultes;  elle  a  donc  une  existence  constitutionnelle  indépen- 
dante du  gouvernement.  La  liberté  des  cultes  lui  assure  cette 
existence  propre  et  naturelle,  ou  elle  ne  lui  assure  rien  du 
tout  (1).  »  Voilà  un  langage  qui  sent  son  seigneur  et  maître.  Il  y  a 
cependant  quelques  difficultés  que  nous  nous  permettons  de  sou- 
mettre à  l'épiscopat  belge.  D'abord  nous  ne  voyons  pas  dans  notre 
constitution  le  mot  d'Église  catholique,  pas  même  celui  d'Église. 
Elle  garantit  la  liberté  des  cultes  la  plus  illimitée,  même  le  droit 
de  n'en  professer  aucun.  Ce  droit  est  assuré  aux  Belges,  c'est 
à  dire  aux  citoyens,  aux  particuliers;  il  signifie  que  les  Belges 
peuvent  s'associer  pour  un  but  religieux,  comme  pour  un  but  lit- 
téraire ou  ministériel,  et  célébrer  telles  cérémonies  qu'ils  veulent. 
Où  monseigneur  Malou  trouve-t-il  que  le  droit  accordé  aux  indi- 
vidus implique  la  reconnaissance  constitutionnelle  de  l'Église 
catholique,  avec  ses  usages  et  ses  lois,  avec  ses  institutions,  ses 
monastères  et  ses  hôpitaux? 

Hâtons-nous  d'ajouter  que  nous  ne  posons  que  des  questions  ; 
nous  ne  doutons  pas  que  les  habiles  jurisconsultes  de  l'Église  n'y 
trouvent  une  réponse  péremptoire.  Nous  croyons  donc  que  mon- 
seigneur Malou  a  raison  et  que  nous  avons  tort.  Mais  voici  un 
nouveau  scrupule.  La  liberté  n'est-elle  point  garantie  à  tous  les  cul- 
tes, même  à  ceux  qui  pourraient  s'établir  à  l'avenir?  M.  Vilain  XIIII 
revendiqua  cette  liberté  pleine  et  entière  pour  les  saint -simo- 
niens.  Donc  elle  existe  aussi  pour  les  mormons.  Les  mormons  peu- 
vent dire,  aussi  bien  que  les  catholiques,  que  leur  culte  est  couslitu- 
tionnellement  établi,  en  vertu  de  la  liberté  des  cultes,  solennellement 
proclamée  en  1830;  qu'ils  ont  ôonc  U7ie  existence  constitutionnelle 
indépendante  du  gouvernement,  existence  qui  comprend,  sans  aucun 
doute,  le  droit  de  vivre  selon  leurs  croyances,  leurs  usages  et  leurs 

(1)  Annales  parlementaires  de  Be/y/que,  Documents,  sessiion  de  1864  à  18C5,pag.3J0. 
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lois,  avec  leurs  dogmes  et  leur  morale.  »  Nous  nous  arrêtons, 
épouvantés,  car  les  mormons  pratiquent  la  polygamie,  à  l'instar 
des  vénérables  patriarches  de  la  loi  ancienne.  Mais  quoique  ef- 
frayés de  nos  conclusions,  nous  ne  voyons  pas  moyen  d'y  échap- 
per; car  nous  n'avons  fait  que  transcrire  les  conséquences  que 
monseigneur  de  Bruges  déduit  de  la  liberté  des  cultes,  et  celte 
liberté  est  consacrée  dans  les  termes  les  plus  généraux,  sans  dis- 
tinction aucune  entre  les  mormons  et  les  catholiques. 

Monseigneur  Malou  repousserait  sans  doute  avec  indignation 
la  comparaison  que  nous  faisons  entre  les  mormons  et  les  catho- 
liques. Il  n'admet  pas  même  que  l'on  mette  l'Église  catholique 
sur  la  même  ligne  que  l'Église  protestante.  L'évêque  de  Bruges  a 
sur  cela  des  paroles  d'un  dédain  superbe  que  nous  sommes  heu- 
reux de  transcrire  :  «  Le  projet  de  loi  assimile  en  tout  et  pour  tout 
l'Église  catholique  à  ces  cultes  nomades,  que  Vun  ou  Vautre  aventu- 
rier récemment  arrivé  de  Berlin  ou  de  Genève,  fonde  à  Bruxelles, 
pour  TENTER  LA  FORTUNE,  à  l'aidc  d'unc  chapelle  soi-disant  évangé- 
lique.  «  Monseigneur  se  trompe  en  accusant  le  projet  de  loi  d'as- 
similer l'Eglise  catholique  aux  Églisesprotestantes.  Le  grand  coupa- 
ble, c'est  la  Constitution.  Elle  fait  pis  que  cela,  elle  ne  nomme 
pas  même  l'Église  catholique,  et  en  ne  nommant  aucune  Église, 
elle  les  met  toutes  sur  la  même  ligne,  même  celles  des  mahomé- 
tans  et  des  mormons.  Ou  est-ce  qu'un  seul  et  même  article,  en 
établissant  la  liberté  des  cultes,  voudrait  dire  que  l'Église  catho- 
lique est  d'institution  divine,  tandis  que  les  églises  protestantes 
sont  des  églises  nomades?  que  les  séminaristes  catholiques  sont 
les  oints  du  Seigneur,  tandis  que  les  pasteurs  protestants  sont 
des  aventuriers?  que  les  curés  vivent  très  honorablement  de 
l'autel  ainsi  que  les  évêques,  tandis  que  si  un  pasteur  protestant 
reçoit  un  traitement  de  l'État,  ou  un  don  des  fidèles,  il  tente  la 
fortune,  comme  on  la  tente  en  établissant  des  comptoirs  d'es- 
compte et  des  banques?  Ce  seraient  bien  des  restrictions  men- 
tales dans  un  petit  article  de  la  Constitution.  Cependant  nous  les 
acceptons,  sur  la  parole  de  monseigneur  de  Bruges.  Nous  croyons 
donc  avec  lui  qu'il  y  a  une  liberté  des  cultes  pour  les  catholiques, 
et  une  autre  liberté  des  cultes  pour  les  nomades  et  les  aventuriers. 
S'agit-il  de  l'Église  catholique,  la  liberté  des  cultes  signifie  qu'elle 
est  reconnue  constitutionnellement  comme  une  institution  di- 
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vine,  qu'elle  est  une  société  parfaite,  un  État.  S'agit -il  des 
nomades,  la  liberté  des  cultes  veut  dire  qu'on  les  tolère  comme 
ces  sociétés  industrielles  qui  tentent  la  fortune  en  exploitant  la 
cupidité  des  hommes;  il  n'y  a  que  cette  différence,  c'est  que  les 
pasteurs  et  autres  aventuriers  font  appel  à  l'ignorante  crédulité 
des  croyants.  En  vertu  de  la  liberté  des  cultes,  l'Église  catho- 
lique est  personne  civile,  elle  possède,  elle  acquiert  avec  une 
pleine  indépendance.  En  vertu  de  cette  même  liberté  des  cultes, 
les  pasteurs  et  autres  aventuriers  ont  à  la  vérité  la  propriété  d'une 
soi-disant  chapelle,  mais  c'est  en  leur  qualité  d'aventuriers,  et 
non  de  personne  civile.  Prétendre  le  contraire,  dit  très  bien  mon- 
seigneur Malou,  c'est  violer  la  liberté  des  cultes. 

Ici  est  l'intérêt  de  la  question.  Les  légistes,  et  à  leur  suite  le 
gouvernement  belge,  soutiennent  que  l'Église  catholique  ne  peut 
pas  posséder,  comme  telle.  C'est  une  erreur  profonde.  Monsei- 
gneur Malou  vient  de  prouver  que  la  Constitution  accorde  ce  droit 
à  l'Église  catholique,  tout  en  le  refusant  aux  autres  églises.  Un 
même  article  accorde  et  refuse,  bien  que  le  texte  n'accorde  rien 
et  ne  refuse  rien.  Tout  cela  est  clair  comme  le  jour.  Cependant 
comme  cette  vérité  pourrait  ne  pas  avoir  la  même  évidence  pour 
tout  le  monde,  nous  allons  compléter  la  démonstration,  en  écou- 
lant l'évêque  de  Liège.  Monseigneur  commence  par  établir  que  la 
société  politique  ne  peut  pas  subsister,  pas  même  se  concevoir 
sans  la  société  spirituelle,  et  il  va  sans  dire  que  par  là  il  entend 
l'Église  catholique,  car  elle  seule  a  été  instituée  par  Dieu  pour 
gouverner  les  âmes.  Sur  cela  monseigneur  de  Montpellier  pose 
cet  axiome  :  «  Une  société  politique,  subsistant,  sans  avoir  dans 
ses  veines  la  vie  de  la  société  religieuse,  est  un  phénomène  jusqu'ici 
introuvé  et  à  jamais  introuvable.  »  Rien  de  plus  certain.  En  effet, 
on  sait  qu'il  y  avait  dans  l'antiquité  des  sociétés  politiques  dont  les 
jésuites  eux-mêmes  ont  admiré  les  lois,  et  l'on  sait  aussi  que 
Sparte  et  Rome  avaient  dans  leurs  veines  la  société  spirituelle,  au- 
trement appelée  Église  catholique. 

L'axiome  si  bien  établi,  il  ne  reste  qu'à  en  déduire  les  consé- 
quences :  «  Comme  nulle  société  spirituelle  ne  se  peut  concevoir 
sans  un  culte  public,  ni  un  culte  public  sans  sacerdoce,  il  s'ensuit 
que  la  société  spirituelle  ne  saurait  subsister  sans  posséder  des 
biens  communs,  destinés  au  culte,  à  Vacquisition  et  à  l'entretien  des 
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sanctuaires,  à  la  subsistance  de  ses  prêtres.  »  Eh  bien!  «  Si  la  société 
politique  ne  peut  empêcher  la  société  spirituelle  d'exister,  elle  ne 
peut  non  plus  refuser  de  lui  reconnaître  le  droit  d'acquérir  et  de 
posséder,  droit  qui  lui  est  inhérent,  essentiel;  droit  qui  est  fondé 
sur  la  nature  des  choses  et  que  VÉglise  catholique  tient  de  son  au- 
teur. Conséquemment  la  société  politique  doit  prendre  des  mesures 
pour  assurer  leurs  effets  civils  aux  actes  d'acquisition  et  d'adminis- 
tration que  fait  l'Église,  comme  elle  les  assure  à  ceux  que  font  les 
citoyens  (1).  »  Un  mol  de  commentaire  à  l'appui  du  texte.  L'Église 
catholique  tient  de  son  auteur  le  droit  d'acquérir  et  de  posséder.  En 
effet  l'Évangile  nous  apprend  que  Jésus-Christ  fonda  la  société  spi- 
rituelle appelée  Église;  et  qu'il  fit  une  loi  à  ceux  qui  y  voulaient 
entrer,  de  tout  vendre  pour  le  donner  aux  pauvres.  Tout  le  monde 
sait  que  les  apôtres  recevaient  un  traitement  sur  le  patrimoine  de 
l'Église  :  témoin  saint  Paul,  qui  fabriquait  des  tentes  pour  vivre. 
Il  fallait  encore  un  trésor  aux  apôtres  pour  payer  les  frais  du  culte, 
lequel  consistait  à  rompre  un  pain;  ainsi  que  pour  bâtir  des 
églises,  la  première  des  nécessités,  attendu  que  les  apôtres  fré- 
quentaient les  temples  des  Juifs  de  même  que  Jésus-Christ.  Enfin 
nous  savons,  toujours  par  l'Évangile,  que  le  chef  de  la  société  spi- 
rituelle, Jésus-Christ,  n'avait  pas  une  pierre  pour  y  reposer  sa 
tête;  ce  qui  donne  à  ses  vicaires  le  droit  de  posséder  des  palais. 
Ajoutons  que  Jésus-Christ  commanda  aux  empereurs  romains  de 
prendre  des  mesures  pour  assurer  leurs  effets  civils  aux  actes  d'ac- 
quisition et  d'administration  que  ferait  son  Eglise.  Conclusion  : 
l'Église  a  le  droit  divin  d'acquérir  et  de  posséder,  et  l'État  doit  lui 
garantir  l'exercice  de  ce  droit. 

IV 

Puisque  l'Église  a  undroitdivin  de  posséder,  il  est  naturel  qu'elle 
en  use  pour  reconstituer  son  patrimoine,  le  patrimoine  des  pauvres. 
Il  comprenait  d'abord  les  (/îm^s.  En  France  et  en  Belgique,  les  évê- 
ques  protestent  qu'ils  ne  songent  pas  à  en  demander  le  rétablisse- 
ment. Us  nous  permettront  de  dire  que  c'est  trop  de  générosité. 
Peuvent-ils  renoncer  à  un  droit  divin?  Ou  nieront-ils  que  l'Église 

(1)  Annales  parlementaires  de  Belgique,  1864  à  1865,  Documents,  pag.  316. 
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ait  un  droit  divin  aux  dîmes?  Nous  avons  entendu  de  faibles  chré- 
tiens soutenir  qu'une  seule  chose  est  de  droit  divin,  l'obligation 
pour  les  fidèles  d'entretenir  le  clergé,  mais  que  les  moyens  va- 
rient d'après  les  temps  et  les  lieux.  0  temps  calamiteux,  où  les 
défenseurs  mêmes  de  l'Église  font  des  concessions  à  l'ennemi! 
J.es  témoignages  abondent  cependant  pour  établir  le  droit  divin 
de  l'Église.  Dans  toutesles  lois,  dans  tous  les  canons,  dit  le  savant 
Thomassin,  où  il  est  parlé  des  dîmes,  cette  obligation  y  est  toujours 
considérée  comme  fondée  sur  l'Écriture  (1).  Il  n'y  est  pas- dit  que 
les  fidèles  doivent  pourvoir  à  la  subsistance  des  prêtres,  il  y  est 
dit  qu'ils  doivent  payer  la  dîme,  en  vertu  de  l'Écriture  sainte.  Une 
obligation  imposée  par  Dieu  ne  donne-t-elle  pas  à  l'Église  un  droit 
divin?  Aussi  les  conciles  disent-ils  que  les  fidèles  doivent  payer  la 
dîme  pour  le  salut  de  leur  âme  ;  dirait-on  aujourd'hui  que  les  con- 
tributions qui  servent  à  fournir  un  traitement  aux  ministres  du 
culte,  sont  une  question  ôe  salut?  Les  conciles  déclarent  ceux  qui 
refusent  de  payer  la  dîme  infidèles,  \\s  les  rejettent  du  sein  de 
l'Église  et  les  livrent  aux  démons;  dirait-on  que  ceux  qui  fraudent 
les  droits  d'enregistrement,  sont  damnés?  Aucune  désuétude  ne 
peut  être  opposée  à  l'Église,  dit  saint  Thomas,  parce  que  les  dîmes 
sont  de  droit  divin  (2).  Nous  concluons  avec  le  Docteur  angélique, 
que  les  lois  qui  abrogent  la  dîme  sont  nulles.  Qu'importe  donc 
que  l'Assemblée  constituante  les  ait  abolies? 

Nous  avons  pour  nous  l'autorité  de  l'épiscopat  belge  de  1815. 
Dans  le  Mémoire  adressé  au  Congrès  de  Vienne  par  l'évêque  de 
Gand,  il  demanda  que  la  dotation  du  clergé  fût  absolument  indépen- 
dante de  l'autorité  civile.  Il  suffii  pour  cela,  dit  le  prince  de  Broglie, 
de  rétablir  ta  dîme,  «considérée  de  tout  temps  comme  un  fonds  ina- 
liénable et  sacré,  lorsque  les  révolutionnaires  l'abolirent,  pour 
rendre  le  culte  divin  et  ses  ministres  dépendants  de  tous  les  ca- 
prices des  démagogues  (3).  »  Il  y  a  une  autorité  plus  haute  encore: 
quand  le  pape  a  parlé,  tout  est  décidé.  Or  le  pape  a  parlé  plus 
d'une  fois.  Aussi  souvent  qu'un  législateur  laïque  ne  craint  pas 
d'abolir  les  dîmes.  Pie  IX  casse  et  annule  ces  lois  sacrilèges,  et 

(1)  Thomassin,  Discipline  ccclésiaslique,  3«  paitir,  liv.  i,  ciiap.  vu,  §  0. 
(2j  Voyez  les  tuiiioigiiages  dans  mon   Etude  sur  l'Eglise  cl  l'Elal,  2-  odilion,  t.  I, 
|Ug.  2/.0-245. 
,'3)  Mémoire  des  vicaires  généraux  de  Gniid,  pa;;.  17. 
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les  évêques  s'opposent  hardiment  à  leur  exécution.  Dans  les  temps 
calamiteux  où  nous  vivons,  cela  ne  sert  à  rien,  il  est  vrai;  mais 
l'Église  n'est-elle  pas  éternelle?  N'est-il  pas  écrit  que  les  portes 
de  l'enfer  ne  prévaudront  point  contre  elle?  Applaudissons  donc 
aux  évêques  italiens;  eux  ne  renient  point  le  droit  divin,  ils  pro- 
testent contre  les  téméraires  qui  dépouillent  l'Église  d'un  droit 
que  Dieu  lui  a  donné.  «  La  loi  relative  aux  dîmes,  disent-ils,  est 
une  loi  générale  de  rÉglise.  »  Loi  générale  !  Entendez-vous,  messei- 
gneurs  de  Belgique!  Donc  une  loi  pour  les  Belges  comme  pour 
les  Italiens.  Et  ce  n'est  pas  une  loi  comme  celles  que  fabriquent 
nos  corps  législatifs  :  «  Elle  est  fondée  sur  le  droit  divin,  et  tout  ca- 
tholique l'apprend  dès  ses  plus  tendres  années,  dans  les  premières 
leçons  du  catéchisme.  »  Le  droit  divin  serait-il  autre  en  Belgique 
qu'en  Italie?  Y  aurait-il  un  catéchisme  avec  les  dîmes,  et  un  caté- 
chisme sans  les  dîmes'!  Que  deviendrait  donc  l'unité  et  l'immutabi- 
lité de  la  doctrine  catholique? 

La  conclusion  de  l'épiscopat  des  Marches  est  d'une  logique  irré- 
sistible :«  Le  décret  du  parlement  de  Turin  annuité  et  renverse  une 
loi  d'origine  divine,  une  loi  contirmée  et  sanctionnée  par  les  dispo- 
sitions les  plus  sages  des  conciles,  même  œcuméniques.  «Voici  sa  con- 
séquence, elle  est  effrayante  :  «Tout  changement  qu'on  prétendrait 
apporter  dans  la  législation  des  dîmes,  ssLns  l'agrément  et  \e  concours 
de  l'autorité  ecclésiastique,  et  principalement  du  pape,  porte  en  soi 
la  tache  honteuse  de  l'usurpation,  de  l'irrégularité  et  du  sacrilège.  » 
Comme  le  pape  n'a  jamais  consenti  à  la  suppression  des  dîmes  en 
Belgique,  il  s'ensuit  que  nous  sommes  toujours  sous  l'empire  d'une 
loi  sacrilège.  Hàtons-nous  de  l'abroger,  si  notre  salut  nousest  cher  ! 

Le  décret  du  Parlement  qui  abolit  les  dîmes  dit  qu'elles  sont 
injustes  et  onéreuses  pour  tous,  et  spécialement  pour  les  labou- 
reurs. Nous  ne  trouvons  pas  de  réponse  à  ce  reproche  dans  la 
protestation  des  évêques  italiens  (1).  Mais  ce  qui  se  passe  en 
France  depuis  la  malheureuse  année  4789,  nous  dispense  de  ré- 
pondre. C'est  depuis  lors  que  la  propriété  est  divisée,  que  la  cul- 
ture s'est  améliorée,  et  qu'une  ambition  nouvelle  a  envahi  le 
monde  :  tous  les  hommes  veulent  devenir  propriétaires.  Funeste 
ambition  qui  doit  évidemment  accroître  la  richesse  publique  et 

(1)  Le  Bien  public,  du  9  janvier  1861. 
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particulière,  et  avec  elle  tous  les  vices.  Qui  n'a  lu,  en  tremblant, 
les  malédictions  de  Jésus-Christ  contre  les  riches!  Faut-il  s'éton- 
ner si  depuis  l'abolition  des  dîmes,  il  y  a  eu  un  déluge  de  maux 
sur  la  France?  Pour  peu  que  l'esprit  d'économie  pénètre  dans  les 
classes  inférieures,  il  n'y  aura  plus  de  pauvres.  Que  deviendra 
alors  le  patrimoine  de  l'Église  qui  est  celui  des  pauvres?  Portons 
remède  au  mal,  tant  qu'il  n'est  pas  accompli.  Le  remède  est  indi- 
qué par  la  tradition  de  l'Église  :  il  faut  l'aider  à  enlever  aux  riches 
ce  qu'ils  ont  de  trop,  pour  reconstituer  le  patrimoine  que  l'État  a 
volé  à  l'Église  en  1789. 

D'abord  c'est  une  œuvre  pie,  puisqu'il  s'agit  du  patrimoine  des 
pauvres.  Il  y  a  une  autre  considération  qui  louche  plus  directe- 
ment à  la  religion.  Un  directeur  du  séminaire  Saint-Sulpice  a  mis 
cette  face  de  la  question  dans  tout  son  jour.  Il  rappelle  avec  com- 
plaisance «  que  chez  les  peuples  les  plus  sages  et  les  plus  civilisés, 
comme  chez  les  plus  barbares  et  les  plus  grossiers,  rien  ne  parut 
plus  naturel  et  plus  convenable  que  d'honorer  par  de  riches 
offrandes,  la  Divinité  dans  la  personne  de  ses  ministres  (1).  »  Effec- 
tivement on  sait  les  riches  offrandes  que  les  païens  faisaient  au 
bœuf  Apis,  à  Vénus,  à  Jupiter.  Si  l'on  honorait  ainsi  les  bœufs  et 
les  fausses  divinités,  à  plus  forte  raison  faut-il  faire  des  dons  ma- 
gnifiques aux  ministres  de  Jésus-Christ,  le  docteur  d'humilité,  qui 
voulut  naître  dans  une  crèche  et  mourir  sur  une  croix.  Le  Fils  de 
Dieu  est  venu  prêcher  le  royaume  des  deux,  royaume  essentielle- 
ment spirituel,  qui  n'est  pas  de  ce  monde;  preuve  que  ses  ministres 
doivent  nager  dans  l'opulence  et  le  faste.  C'est  en  ce  sens  que 
Jésus  a  dit  à  ses  apôtres  qu'ils  ne  doivent  avoir  qu'un  seul  man- 
teau et  ne  pas  prendre  souci  de  leurs  nécessités  physiques. 

Les  légistes,  ennemis  nés  de  l'Église,  ont  ameuté  la  chrétienté 
contre  ses  richesses  excessives  ;  ils  ont  déclamé  contre  l'abus 
qu'elle  en  a  fait.  C'est  la  haine  de  la  religion  qui  les  inspire.  Donc 
il  faut  prendre  le  contre-pied  de  ces  vaines  déclamations.  C'est  ce 
que  font  les  catholiques  modernes.  Voici  un  archevêque  qui  pro- 
clame que  VÉglise  ne  saurait  être  trop  riche  (2).  Voilà  un  savant 

(1)  Du  pouvoir  temporel  des  papes  au  moyen  âge,  par  M...,  directeur  du  séminaire 
Saint-Sulpicc. 

(2)  Droite  zu  Vischering,  liber  der  l'rieden  uiitcr  der  Kirche  und  den  Staaten, 
pag  182. 
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canoniste  qui  demande  si  Jésus-Christ  pourrait  jamais  avoir  trop  de 
biens  (1)?  Le  docteur  Phillips  dit,  comme  nous,  que  ceux  qui  atta- 
quent les  richesses*  de  l'Église.,  sont  «  des  hommes  irréligieux,  des 
incrédules  animés  de  l'esprit  du  monde.  »  Tel  était  Bordas-De- 
moulin,  qui  compare  les  ultramontains  aux  adorateurs  du  bœuf 
Apis  ;  il  mourut  à  l'hôpital,  preuve  que  c'était  un  mondain.  Quant 
à  saint  Bernard  et  aux  autres  saints  personnages  qui  se  sont 
élevés  contre  les  richesses  de  l'Église,  comme  étant  la  source  em- 
poisonnée de  la  corruption  du  clergé,  ils  sont  véhémentement 
soupçonnés  d'incrédulité.  On  sait  que  saint  Bernard  ne  croyait 
pas  à  l'immaculée  conception  de  la  très  sainte  Vierge;  cela  dit 
tout.  «  Que  parle-t-on  d'abus?  s'écrie  l'archevêque  de  Cologne. 
Donnez  la  liberté  à  l'Église,  rendez  au  saint-siége  toute  son  auto- 
rité, et  il  n'y  aura  plus  d'abus  ;  Ton  ne  parlera  plus  ni  de  cupidité, 
ni  de  corruption.  » 

Rien  de  plus  vrai;  l'histoire  l'atteste.  Il  y  a  eu  une  époque  ou 
l'Eglise  était  libre,  où  la  papauté  exerçait  la  toute-puissance.  Eh 
bien,  on  ne  savait  pas  au  moyen  âge  ce  que  c'était  que  la  cupidité, 
ni  la  corruption  du  clergé.  Les  dignités  ecclésiastiques  se  ven- 
daient publiquement.  Rome  donnait  l'exemple  ;  les  usuriers  qui 
avançaient  l'argent  aux  candidats  étaient  en  même  temps  les  ban- 
quiers du  pape.  L'immense  juridiction  qu'exerçait  l'Église  était 
une  mine  d'argent  et  de  scandale.  «  Tout  crime,  disait-on,  se  par- 
donne à  Rome,  pourvu  que  le  coupable  ait  la  bourse  bien  garnie. 
Soyez  parjure,  adultère,  simoniaque,  vous  passerez  pour  un  hon- 
nête homme,  si  vous  faites  reluire  l'or  aux  yeux  de  vos  juges.  La 
cour  romaine  est  un  marché  où  la  justice  se  vend  au  plus  offrant,  » 
Les  ultramontains,  et  qui  ne  l'est  pas  depuis  la  réaction  catholique, 
disent  qu'il  n'y  aura  plus  ni  cupidité,  ni  corruption,  quand  on 
rendra  au  saint-siége  toute, son  autorité.  Jamais  la  papauté  ne  fut 
plus  puissante  que  lors  de  sa  lutte  avec  la  maison  de  Souabe  ;  elle 
déposa  le  plus  puissant  des  empereurs,  elle  poursuivit  les  Ho- 
henstaufen  jusqu'à  la  mort.  Aussi  Rome  était-elle  le  siège  de 
toutes  les  vertus.  Écoutons  l'apostrophe  que  lui  adresse  un  chroni- 
queur, homme  d'église  : 

«  Réjouis-toi,  Rome,  notre  mère;  voilà  que  les  cataractes  des 

(1)  Phillips,  KirchcnrechI,  t.  II,  pag.  598. 
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trésors  de  la  terre  s'ouvrent  ;  des  rivières  d'or,  des  torrents  d'ar- 
gent se  précipitent  vers  toi.  Réjouis-toi  des  iniquités  des  hommes, 
c'est  toi  qui  en  recueilles  les  fruits.  Réjouis-toi  de  ta  compagne, 
la  discorde,  elle  s'est  élancée  du  fond  des  abîmes  infernaux  pour 
t'aider  à  amasser  des  trésors.  Tu  possèdes  maintenant  tout  ce  dont 
tu  as  toujours  eu  soif;  chante  un  cantique  d'allégresse;  c'est  par 
la  malice  des  hommes  que  tu  as  vaincu  le  monde,  non  par  ta  piété. 
Ce  qui  attire  les  hommes  vers  toi,  ce  n'est  pas  la  dévotion,  ce 
n'est  pas  une  conscience  pure,  ce  sont  les  crimes  qu'ils  commettent 
et  dont  tu  leur  vends  l'absolution.  » 

C'est  un  abbé  qui  trace  ce  portrait  de  Rome  ;  il  est  peint  d'après 
nature.  Vers  le  milieu  du  treizième  siècle,  alors  que  la  papauté 
était  à  l'apogée  de  sa  puissance,  on  vit  circuler  une  lettre  que 
Pécunia,  impératrice  des  Romains,  adressait  à  tous  ses  sujets  : 
«  J'habite  sur  les  hauteurs,  ma  voix  se  fait  partout  entendre,  je 
donne  la  parole  aux  muets  et  l'ouïe  aux  sourds...  Tous  les  rois  de 
la  terre,  tous  les  peuples  recourent  à  moi,  Rome  m'est  soumise. 
C'est  ici  que  je  veux  demeurer  jusqu'à  la  fin  des  temps;  c'est  la 
cour  romaine  que  j'ai  choisie  de  préférence.  Quelle  plus  grande 
joie  pourrais-je  goûter  que  de  voir  les  cardinaux  se  prosterner 
devant  moi?...  Jamais  l'Église  ne  me  ferme  son  sein,  le  pape  me 
reçoit  toujours  à  bras  ouverts...  »  L'avarice  des  papes  et  des  car- 
dinaux devint  proverbiale.  C'est  un  poète  catholique,  le  plus 
grand  du  moyen  âge,  qui  lança  cette  sanglante  accusation  contre 
les  gens  d'église  :  «  Votre  Dieu,  c'est  l'or  (1)  !  » 


Hâtons-nous  donc  de  relever  la  puissance  de  l'Église  et  de  son 
chef,  si  nous  voulons  que  la  perfection  évangélique  règne  sur  la 
terre.  Hâtons-nous  surtout  de  reconstituer  le  patrimoine  des  pau- 
vres; Jésus-Christ  était  docteur  de  pauvreté,  et  l'Église  romaine 
suit  ses  traces.  Il  est  bien  entendu  que  si  l'Église  ne  peut  être  trop 
riche,  cela  veut  dire  que  les  pauvres  le  seront;  or,  les  pauvres  ne 

(1)  Voyez  les  témoignages  et  d'autres  détails  dans  mon  Etude  sur  la  papauté  et  l'em- 
pire, pag.  329  et  suivantes. 
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peuvent  contribuer  aux  charges  publiques.  Donc,  l'Église  est 
exempte  de  toute  contribution,  de  tout  impôt.  C'est  encore  une  de 
ses  immunités,  et  comme  toutes  ses  libertés,  celle-ci  aussi  est  de 
droit  divin.  Gomment  en  douter?  Des  conciles  ont  décidé  que  par 
le  droit  divin  et  humain,  l'Élat  n'avait  aucun  pouvoir  ni  sur  les 
biens,  ni  sur  les  personnes  des  clercs.  Et  les  conciles  ne  sont-ils 
pas  les  organes  du  Saint-Esprit?  C'est  cette  immunité  que  les 
légistes  ont  attaquée  avec  le  plus  de  violence.  «  Quoi!  disent-ils, 
les  clercs  jouissent  des  bienfaits  de  l'ordre  social,  et  ils  refusent 
d'en  supporter  les  charges  !  Quoi  !  les  clercs  possèdent  le  quart,  le 
tiers,  la  moitié  du  sol,  et  ils  ne  veulent  pas  payer  les  impôts  que 
tout  propriétaire  doit  supporter!  Singulier  patrimoine  des  pauvres 
qui  sert  à  enrichir  d'oisifs  prélats  et  à  appauvrir  les  membres  utiles 
de  la  société  !  Car  à  mesure  que  le  patrimoine  de  l'Église  s'accroît, 
les  charges  des  laïques  augmentent.  Ce  seront  à  la  fin  les  plus 
pauvres  qui  devront  porter  le  poids  des  dépenses  publiques,  tandis 
que  les  riches  bénéficiers  s'en  exemptent!  »  Telles  sont  les  plaintes 
des  légistes.  Les  faits  répondront  à  leurs  déclamations.  Nous 
avons  l'embarras  du  choix;  quelques  traits  suffiront  à  notre  objet. 
Les  croisades  sont  appelées  guerres  saintes  ;  c'est,  en  effet,  Dieu 
qui  les  inspira,  c'est  à  dire  que  l'Église  les  prêcha.  Elles  avaient 
un  but  religieux,  c'était  de  conquérir  le  tombeau  de  Jésus-Christ 
sur  les  infidèles.  Le  clergé  contribua-t-il  aux  frais  des  luttes  de 
la  chrétienté  contre  les  sectateurs  de  Mahomet?  Les  incrédules 
prétendent  que  non.  Ils  oublient  d'abord  que  le  clergé  acheta  les 
terres  des  barons  qui  allaient  délivrer  le  tombeau  du  Seigneur; 
c'est  donc  bien  lui  qui  fournit  l'argent.  Ensuite  il  donna  aux  croisés 
une  chose  plus  précieuse  encore,  ses  prières.  Quand,  au  douzième 
siècle,  Jérusalem  fut  prise  par  les  Sarrasins,  une  assemblée  de 
grands  laïques  et  ecclésiastiques  décréta  la  dîme  saladine.  C'était 
violer  le  droit  divin  des  clercs  ;  ils  perçoivent  la  dîme,  mais  ilsfiie 
la  paient  pas.  Un  évêque,  Pierre  de  Blois,  personnage  aussi  pieux 
que  savant,  nous  dira  quel  fut  le  dévoûment  de  l'Église  dans  le 
grave  péril  où  la  chrétienté  se  trouvait.  «  Il  est  temps,  s'écrie-t-il, 
de  parler.  Si  le  roi  veut  faire  cette  expédition,  qu'il  en  prenne  les 
frais  sur  ses  revenus  ou  sur  les  dépouilles  de  l'ennemi,  et  non  sur 
les  églises  et  les  pauvres.  Dites  au  roi  qu'il  a  reçu  le  glaive  tem- 
porel pour  protéger  l'Église  et  non  pour  l'opprimer  et  la  spolier. 
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Il  faut  résister  à  cette  exaction,  sinon  l'Église  sera  réduite  en  une 
honteuse  servitude.  La  cause  de-  VEglise  est  la  cause  de  Dieu.  Si  les 
croisés  meurent  pour  Jésus-Christ,  les  clercs  nnourront  au  besoin 
pour  leur  immunité.  Est-ce  à  dire  que  l'Église  ne  prenne  aucune 
part  aux  charges  de  la  chrétienté,  dans  la  guerre  contre  les  infi- 
dèles? Elle  donne  ses  prières  aux  princes,  c'est  tout  ce  qu'elle 
leur  doit.  » 

Voilà  un  noble  langage.  La  cause  de  VEglise  est  la  cause  de  Dieu! 
Il  faut  suivre  Vimmunité  des  clercs  dans  ses  détails  pour  voir 
combien  il  est  vrai  que  cette  liberté  est  de  droit  divin.  Les  com- 
munes furent  le  berceau  de  l'État.  Comme  elles  devaient  défendre 
les  clercs  aussi  bien  que  les  bourgeois  contre  les  brigandages  de 
la  féodalité,  il  leur  parut  juste  que  le  clergé  contribuât  à  des 
dépenses  dont  il  profitait.  Les  conciles  ne  l'entendaient  pas  ainsi; 
ils  accablèrent  de  leurs  foudres  les  hommes  irréligieux  qui  fou- 
laient aux  pieds  toute  crainte  de  Dieu,  en  dépouillant  leur  sainte 
mère  l'Église.  Ils  reprochèrent  aux  communes  une  cupidité,  qui, 
semblable  à  la  sangsue,  ne  se  repaît  jamais.  La  générosité,  l'abné- 
gation, le  sacrifice  se  trouvaient  évidemment  du  côté  des  clercs 
qui  préféraient  garder  leur  argent.  Car  n'oublions  jamais  que  leurs 
biens  étaient  ceux  des  pauvres.  Le  clergé  lutta  avec  un  courage 
héroïque  pour  le  maintien  de  ses  franchises.  Nous  avons  raconté 
ailleurs  un  incident  de  cette  lutte  séculaire.  Sur  les  heureux  bords 
du  Rhin,  les  chanoines  étaient  propriétaires  de  vignobles,  et  ils 
vendaient  leur  vin  en  gros  et  en  détail.  En  vertu  de  leur  immunité, 
ils  réclamèrent  l'exemption  de  l'impôt  qui  frappait  le  débit  des 
boissons.  Ils  étaient  donc  marchands  de  vin  privilégiés.  Voilà  le 
droit  divin.  C'est  pour  assurer  aux  chanoines  la  venio  de  leur  vin 
à  un  prix  avantageux  que  Jésus-Christ  est  venu  prêcher  la  bunne 
nouvelle  (1)  ! 

L'Église  maintint  son  droit  divin  jusqu'à  la  Révolution.  En 
France  le  clergé  possédait  cinq  milliards  de  biens.  Cet  immense 
patrimoine  étant  celui  des  pauvres,  il  était  très  juste  qu'il  fût 
exempt  de  toute  charge.  Les  évêques  et  les  abbés  voulaient  bien 
accorder  des  dons  volontaires  aux  rois  pour  subvenir  à  de  pres- 


(1)  Voyez  les  témoignagosel  les  détails  dans  mon  Elude  sur  l'Eglise  cl  l'Etal,  2"  cdil., 
1. 1,  pag.  231-240. 
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sants  besoins;  mais  quand  un  prince  osait  représenter  cette  libé- 
ralité comme  une  obligation,  le  clergé  opposait  son  ii07i  possumus: 
«  Nos  biens,  disait-il,  sont  consacrés  à  Dieu;  ses  ministres  peu- 
vent seuls  en  être  les  économes  et  les  dispensateurs.  Notre  con- 
science et  notre  honneur  ne  nous  permettent  pas  de  consentir  à 
voir  changer  en  tribut  nécessaire  ce  qui  ne  peut  être  que  l'offrande 
de  notre  amour.  Lautorité  souveraine  du  roi  ne  s'étend  pas  au  pou- 
voir d'imposer,  sans  le  consentement  de  F  Église ,  les  biens  ecclésiasti- 
ques. Une  fois  donnés  à  l'Église,  les  biens  sont  appliqués  irrévo- 
cablement aux  œuvres  de  religion;  il  ne  peut  en  être  disposé  de 
quelque  manière  que  ce  soit  sans  le  consentement  du  clergé.  Les 
immunités  ne  sont  pas  des  erreurs  qui  ont  pris  naissance  dans  des  siè- 
cles grossiers,  elles  ont  leur  source  dans  le  droit  naturel.  La  loi 
ancienne  en  a  fait  un  précepte  de  droit  positif,  et  ce  précepte  est  du 
nombre  de  ceux  que  Jésus-Christ  a  regardés  comme  toujours  subsis- 
tanis,  depuis  l'abrogation  de  la  loi  de  Moïse.  Tous  les  conciles ,  jus- 
qu'au dernier,  celui  de  Trente,  ont  confirmé  r.immunité  du  clergé;  or, 
l'autorité  d'où,  sont  émanées  tant  de  décisions  respectables  est  celle  qui 
a  été  établie  par  Jésus-Christ  pour  guider  les  rois  et  les  peuples  dans 
la  voie  du  salut  (1).  » 

Ainsi,  l'immunité  des  charges  a  pour  elle  une  triple  autorité,  la 
loi  ancienne,  la  loi  nouvelle,  et  la  tradition  catholique.  Qui  donc 
oserait  nier  que  cette  liberté  soit  de  droit  divin!  Maintenant  on 
comprendra  la  profondeur  de  la  maxime  professée  par  les  cano- 
nistes  modernes,  que  le  patrimoine  de  l'Église  est  la  substance  du 
Christ  (2).  Gomment  le  législateur  laïque  a-t-il  osé  porter  la  main 
sur  le  corps  de  Dieu?  C'est  plus  qu'une  usurpation,  c'est  un  sacri- 
lège. Il  se  permet  de  défendre  à  l'Église  de  posséder  sans  son  au- 
torisation !  Les  hommes  qui  n'ont  d'autre  droit  que  celui  de  labou- 
rer la  terre  à  la  sueur  de  leur  front,  prétendent  limiter  le  droit  du 
Christ  et  de  son  Épouse  la  sainte  Église!  Le  législateur  ne  craint 
point  d'imposer  les  clercs  et  leurs  biens,  alors  que  Dieu  les  a 
affranchis  de  toute  charge  !  L'Église  se  rit  de  ces  prohibitions  et 


(1)  Voyez  les  témoignages  et  les  détails  dans  mon  Etude  sur  r Eglise  et  rEtat,  t.  II 
(in-S"),  pag.  20-23. 

(2)  Phillips,  Kirchenrecht,  t.  II,  pag.  587-598.  —  Soglia,  Institutiones  juris  ecclesias- 
tici,  lib.  III,  cap.  ii,  §69.  .  • 
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de  ces  entraves.  Il  n'y  a  point  de  droit  contre  le  droit.  Toutes  les 
lois  portées  depuis  1789  sont  radicalement  nulles;  le  clergé  les 
subit,  il  n'y  obéit  pas.  Il  peut  en  toute  conscience  les  violer,  car 
violer  des  lois  sacrilèges,  c'est  obéir  à  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes. 
La  fraude  même  devient  sainte;  en  présence  de  la  force,  c'est  le 
seul  moyen  d'obéir  h  Dieu.  Les  légistes  crient  en  vain  que  si  les 
lois  sont  violées  au  nom  de  la  conscience,  la  société  devient  une 
anarchie,  nous  répondons  que  les  coupables  sont  ceux  qui  foulent 
aux  pieds  le  droit  divin  ! 


VI 


La  sécularisation  ne  s'est  pas  arrêtée  aux  personnes  des  clercs 
et  aux  biens  de  l'Église;  elle  s'est  attaquée  à  un  sacrement,  elle  a 
osé  transformer  le  mariage  en  un  contrat  civil.  Il  en  est  ainsi  en 
France  et  en  Belgique,  et  les  temps  sont  si  calamiteux  que  les 
fidèles  ne  se  doutent  même  pas  du  crime  qu'ils  commettent  en  se 
présentant  devant  l'officier  de  l'état  civil  pour  célébrer  leur  union. 
Nous  tenons  à  les  éclairer.  Écoutons  d'abord  Pie  VII  :  «  Recon- 
naître dans  les  mariages  catholiques  des  publications  civiles,  des 
contrats  civils,  des  divorces  civils,  c'est  accorder  au  prince  une  puis- 
sance sur  les  sacrements,  c'est  dire  qu'il  peut  mettre  la  main  à  l'en- 
censoir, et  faire  prévaloir  ses  lois  sur  celles  de  l'Église  (1).  »  Nos  ca- 
tholiques voient-ils  quel  crime  est  le  leur!  Tous  les  jours,  ils  font 
des  publications  civiles,  bien  que  le  pape  leur  dise,  que  par  là  ils 
accordent  aux  princes  une  puissance  sur  les  sacrements!  Tous  les 
jours  ils  se  présentent  h  l'hôtel  de  ville  pour  y  faire  des  contrats 
civils,  bien  que  le  pape  leur  crie  que  l'échevin  qui  préside  à  la  cé- 
lébration du  mariage,  porte  la  main  à  l'encensoir!  Il  y  en  a  même 
qui  osent  faire  un  divorce  civil,  alors  que  la  loi  de  l'Église  défend 
le  divorce;  ils  mettent  donc  eux-mêmes  les  lois  civiles  au  dessus 
de  celles  de  l'Église! 

Les  catholiques  de  France  et  de  Belgique  demanderont  :  Que 


(1)  Daunon,  Essai  historique  sur  la  puissance  temporelle  des  papes,  t.  II,  pag.  324  et 
suivaotcs. 
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faut-il  faire?  Il  y  a  le  Code  pénal  qui  sanctionne  le  mariage  civil, 
et  q.ui  défend  à  l'Église  de  célébrer  le  sacrement  avant  qu'il  ait 
été  procédé  à  l'union  civile!  Pie  VU  répond  que  les  évêques 
doivent  faire  connaître  aux  gouvernements  «  que  les  dispositions 
du  code  civil  sur  le  mariage  ne  peuvent  s'appliquer  aux  mariages 
catholiques  dans  un  pays  catholique;  que  ce  serait  un  attentat 
inouï  et  une  révolte  manifeste  contre  les  lois  de  l'Église,  une  nou- 
veauté induisant  à  Verreur  et  au  schisme.  »  Nous  ne  pensons  pas 
que  les  évêques  de  France  et  de  Belgique  aient  rempli  ce  devoir. 
Eux  qui,  à  juste  titre,  ont  crié  à  la  spoliation,  au  vol,  quand  il 
s'agissait  de  bourses  d'étude  et  de  biens  des  fabriques,  gardent 
le  silence  alors  que  le  Code  civil  nous  menace  d'un  schisme! 
Ils  permettent  que  dans  le  moindre  village,  l'officier  de  l'état 
civil  se  mette  en  révolte  manifeste  contre  les  lois  de  VÉglisey  et  ils 
restent  muets  en  présence  de  cet  attentat  inouï! 

Pie  VII  continue  et  apprend  aux  fidèles  ce  qu'ils  ont  à  faire.  Il 
s'agit  de  la  cause  de  Dieu,  puisque  le  Code  civil  est  une  révolte  ma- 
nifeste contre  l'Eglise,  et  qu'il  induit  les  fidèles  à  Verreur  et  au 
schisme.  N'est-ce  pas  le  cas  d'appliquer  la  sainte  maxime  qu'il  faut 
obéir  à  Dieu  plutôt  (Ju'aux  hommes?  Pie  VII  se  trouvait  en  face  de 
Napoléon,  et  le  législateur  du  Code  civil,  quoiqu'il  eût  rétabli  les 
autels,  n'entendait  point  que  ses  lois  fussent  violées.  Le  pape 
retnit  la  cause  de  VÉglise  entre  les  mains  de  Dieu.  Il  se  borna  à 
enseigner  aux  fidèles,  que  la  législation  canonique  seule  a  le  droit 
de  régler  les  conditions  du  mariage,  que  les  mariages  célébrés 
par  l'Église  sont  seuls  valables.  Cela  ne  peut  pas  même  faire  un 
doute.  Si  Pie  VII  n'alla  pas  plus  loin,  c'est  que  les  temps  étaient 
calamiteuœ  ei  ne  permettaient  point  à  l'Église  d'user  de  ses  justes 
rigueurs  contre  les  princes  qui  violent  ses  lois. 

Pie  IX  est  plus  osé  que  Pie  VII,  grâce  à  l'heureuse  réaction  qui 
s'est  faite  dans  les  esprits.  Le  législateur  piémontais  ne  craignit 
point  d'admettre,  comme  les  auteurs  du  Code  civil,  une  union 
civile  séparée  et  indépendante  du  sacrement.  Pie  IX,  consulté  par 
le  roi  de  Sardaigne,  répondit  que,  hors  du  sacrement,  il  n'y  avait 
qu'un  pur  concubinage  :  «  Une  loi  civile  qui,  en  supposant  que  le 
sacrement  peut  être  séparé  du  contrat,  prétend  en  régler  la  wâli- 
dïié,  contredit  la  doctrine  de  l'Église,  usurpe  ses  droits  inaliénables,  et 
met  sur  la  même  ligne  le  concubinage  et  le  sacrement  du  mariage,  en 
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les  sanctionnant  l'un  et  l'autre  comme  également  légitimes  (1).  « 
Que  nos  catholiques  réfléchissent  bien  à  ces  graves  paroles.  Elles 
émanent  de  celui  qui  est  infaillible  quand  il  décide  en  matière  de 
mœurs  et  de  religion.  Eh  bien,  le  vicaire  de  Dieu  proclame  que 
l'union  civile  prononcée  en  vertu  de  la  loi,  par  un  officier  public, 
est  un  concubinage,  c'est  à  dire  un  délit  moral.  Notre  société 
civile  repose  sur  le  mariage  civil;  elle  repose  donc  sur  un  délit 
moral  ;  et  tous  ceux  qui  participent  à  l'application  du  Code  civil, 
se  rendent  complices  de  ce  délit  moral.  Quelle  responsabilité  pour 
le  législateur,  pour  les  juges,  pour  les  magistrats  communaux, 
pour  les  citoyens  !  Quelle  responsabilité  surtout  pour  nos  évéques 
qui  souffrent  un  pareil  scandale! 

Diront-ils  que  ce  qui  se  passe  en  Italie  ne  les  regarde  point? 
L'excuse  serait  mauvaise,  car  Pie  IX  a  signifié  à  la  Suisse  qu'il 
s'agit  d'un  dogme  et  non  d'une  loi  disciplinaire.  «  L'Église  catho- 
lique enseigne,  dit-il,  que  le  sacrement  est  inséparable  du  jnariage; 
ceux  qui  se  marient  sacramentelle7nent  couivSiCiein  seuls  une  union 
sainte,  valide  et  légitime,  tandis  que  ceux  qui  ne  s'unissent  que  par 
la  loi  civile,  vivent  dans  le  concubinage.  Telle  est  la  doctrine  de 
VÉglise,  doctrine  que  tous  les  États  catholiques  doivent  respecter  et 
admettre  comme  base  de  leurs  lois  {'i) .  »  Est-ce  là  la  doctrine  qui 
fait  la  base  de  la  législation  en  France  et  en  Belgique?  Nos  lois 
sont  précisément  l'opposé  de  la  doctrine  de  VÉglise.  Ce  que  l'Église 
déclare  inséparable,  le  Code  le  sépare;  il  ne  s'inquiète  pas  du  sa- 
crement, ne  le  mentionne  même  pas,  règle  le  mariage  sans  tenir 
aucun  compte  du  droit  canonique.  D'après  nos  lois,  le  mariage  civil 
est  le  seul  qui  so\l  valide  et  légitime,  tandis  que  l'Église  catholique 
le  flétrit  de  concubinage.  Par  contre  l'union  que  l'Église  déclare 
seule  valide  et  légitime,  serait  un  concubinage  aux  yeux  du  code,  si 
elle  n'était  point  précédée  du  mariage  civil.  Il  est  temps  que  cette 
antinomie  cesse.  Et  elle  ne  peut  cesser  que  si  le  législateur  revient 
au  droit  canonique,  comme  le  veut  Pie  IX.  Il  est  urgent  qu'il  ré- 
pare son  erreur;  car  nos  lois  sur  le  mariage  blessent  la  morale  pu- 
blique. C'est  le  vicaire  infaillible  de  Dieu  qui  a  prononcé  cette 
condamnation.  Jusqu'à  quand  les  catholiques  français  et  belges 
lui  désobéiront-ils? 


(1)  Journal  hisloriitue  cl  littéraire,  t.  XIX,  pag.  460, 

(2)  lbid.,\.  XXll,  pag.  242, 


.ii2  l'ultramontanisme  et  létat. 

Récemment  Pie  IX  a  donné  un  nouvel  avertissement  à  la  Bel- 
gique et  à  la  France.  Le  parlement  italien,  au  mépris  des  censures 
ecclésiastiques,  et  sans  se  soucier  des  très  justes  réclamations  du 
pape  et  des  évéques,  publia  une  loi  sur  le  mariage  civil,  comme 
on  rajjpelle,  loi,  dit  Pie  IX,  non  seulement  très  contraire  à  la  doc- 
trine catholique,  mais  encore  au  bien  de  la  société  civile.  Une  telle 
loi  foule  aux  pieds  la  sainteté  du  mariage,  elle  en  détruit  Vinstitu- 
tion,  elle  encourage  un  concubinage  tout  à  fait  honteux.  En  effet 
il  ne  peut  pas  y  avoir  de  mariage  entre  les  fidèles,  sans  qu'il 
y  ait  en  même  temps  sacrement.  Donc  c'est  au  pouvoir  de  l'Église 
qu'il  appartient  exclusivement  de  décréter  tout  ce  qui  concerne 
le  sacrement  du  mariage  (1),  pour  mieux  dire,  le  mariage,  puis- 
qu'il est  inséparable  du  sacrement.  Le  pape  finit  par  abroger 
cette  loi  sacrilège,  de  son  autorité  apostolique;  et  il  déclare 
nuls,  et  sans  effet,  force  ni  valeur  tout  ce  qui  s  y  rattache.  Cette 
juste  condamnation  frappe  notre  Code  civil  aussi  bien  que  la 
loi  italienne;  le  législateur  français  est  même  le  grand  coupable, 
car  c'est  lui  qui  a  inauguré  et  sanctionné  ce  concubinage  tout  à  fait 
hoîîteux  que  Y  on  appelle  mariage  civil.  Est-ce  que  les  évéques  et  les 
fidèles  de  France  et  de  Belgique  ouvriront  bientôt  les  yeux  sur 
l'énormité  de  leur  faute? 

Les  ennemis  de  l'Église  prétendent  que  si  elle  tient  tant  à  ce  que 
le  contrat  de  mariage  ne  soit  point  séparé  du  sacrement,  c'est 
parce  que  sa  domination  est  en  cause.  Si,  disent-ils,  les  fidèles 
prenaient  l'habitude  de  se  passer  du  sacrement,  en  se  mariant,  ils 
pourraient  tout  aussi  bien  négliger  les  autres  sacrements,  et  que 
deviendrait  alors  l'autorité  du  clergé,  que  deviendrait  son  in- 
fluence? Nous  répondons,  en  nous  appuyant  sur  les  faits,  qu'il 
ne  s'agit  pas  ici  de  pouvoir,  mais  de  morale.  Pie  IX  le  dit  assez 
souvent  pour  qu'on  le  croie.  Tout  le  monde  sait  d'ailleurs  quelle 
était  avant  89,  c'est  à  dire  avant  la  funeste  sécularisation  du  ma- 
riage, la  sainteté  du  nœud  conjugal.  Les  rois  donnaient  l'exemple  : 
preuve  Louis  XV  et  le  Parc-aux-Cerfs.  Et  la  noblesse,  la  bourgeoi- 
sie, le  peuple  lui-même  imitaient  la  cour.  Jamais  il  n'y  eut  plus 
de  moralité  qu'au  dix-huitième  siècle.  On  en  a  cherché  la  cause, 
il  faut  être  aveugle  pour  ne  pas  l'apercevoir;  c'est  qu'alors  le  ma- 

(1)  Allocution  de  Pie  IX  dans  le  consistoire  secret,  àuâ  octobre  1866. 
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riage  était  un  sacrement.  Depuis  qu'il  est  un  contrat  civil,  c'est  à 
dire  un  concubinage,  on  ne  voit  plus  les  princes  avoir  trois  reines, 
comme  faisait  Louis  XIV,  de  religieuse  mémoire;  on  ne  voit  plus 
les  maris  et  les  femmes  vivre  dans  cette  heureuse  harmonie  qui 
permettait  à  chacun  de  contracter  publiquement  des  liaisons  adul- 
térines. Au  lieu  de  vivre  dans  l'adultère,  les  époux  se  divorcent. 
Quel  scandale!  Et  dire  que  des  enfants  dévoués  de  l'Église  osent 
rompre  des  mariages  que  leur  sainte  mère  a  consacrés,  pour 
former  ensuite  une  union  nouvelle,  purement  civile!  Les  grands 
coupables  sont  les  législateurs  qui  imitent  les  impiétés  de  92,  ou 
les  tolèrent  malgré  la  triste  expérience  qui  s'étale  sous  leurs 
yeux!  La  Civilta  cattolica  s'est  chargée  de  dire  la  vérité  à  nos 
corps  législatifs.  Ceux  qui  trouveront  son  langage  un  peu  sévère 
n'ont  qu'à  se  rappeler  les  paroles  de  l'Écriture  sainte  :  Qui  aime 
bien,  châtie  durement. 

Le  parlement  italien,  disent  les  révérends  pères,  en  établissant 
le  mariage  civil ,  a  prouvé  qu'il  est  une  synagogue  de  pécheurs,  une 
congrégation  de  mauvais,  c'est  à  dire  un  cloaque  de  damnés.  Et 
dire  qu'en  Belgique  les  catholiques  qui  étaient  en  majorité  au  con- 
grès, ont  sanctionné  cette  abomination  !  Maintenant  que  les  francs- 
maçons  régnent  dans  nos  chambres,  il  ne  faut  s'étonner  de  rien; 
on  peut  leur  appliquer  à  la  lettre  ce  ^ue  la  Revue  papale  dit  des 
législateurs  de  Florence  :  Leurs  délibérations  sont  âes  orgies,  une 
ignoble  parodie  du  délire  rationaliste,  une  imitation  des  bacchanales 
parisiennes  qui  souillèrent  la  France  au  siècle  dernier.  Ces  m- 
tionalistes,  que  nos  législateurs  modernes  parodient,  sont  les  phi- 
losophes du  dix-huitième  siècle;  c'est  Rousseau  qui  présida  aux 
orgies  de  93.  Aujourd'hui,  au  lieu  de  décréter  le  culte  de  la  déesse 
Raison,  les  incrédules  décrètent  le  mariage  civil.  Ce  qui  revient 
au  même;  si  en  93  on  adorait  des  courtisanes,  en  1866  on  donne 
la  consécration  de  la  loi  au  concubinage.  Heureusement  que  les 
droits  de  l'Église  restentsaufs.  Qu'importe  que  dans  leur  délire  nos 
parlements  fassent  du  mariage  un  concubinage,  le  délire  passe, 
et  les  peuples  reviendront  h  la  raison.  En  tout  cas,  les  lois  sur  ce 
quon  appelle  le  mariage  civil  sont  radicalement  nulles.  C'est  comme 
si  les  législateurs  avaient  décrété  que  Turin  est  au  midi,  alors 
qu'il  est  au  nord.  Il  y  a  impossibilité  absolue  à  ce  quun  pouvoir 
quelconque  fasse  une  loi  sur  le  mariage,  puisque  le  Syllabus  a  dé- 
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claré  que  ce  droit  n'appartient  qu'à  l'Église.  Que  nos  corps  légis- 
latifs se  le  tiennent  pour  dit,  et  quand  le  pape  parle,  qu'ils  sachent 
que  ce  n'est  pas  la  voix  d'un  homme,  mais  la  voix  de  Dieu  (1)  ! 

N°  4.  L'Église  et  l'enseignement 

.1 

• 

En  France  et  en  Belgique,  les  temps  sont  si  calamiteux  que 
l'Église  n'y  ose  pas  même  avouer  ses  saintes  maximes  sur  le  ma- 
riage; elle  n'ose  pas  davantage  revendiquer  son  droit  divin  aux 
dîmes,  ni  son  droit  divin  à  une  juridiction  ecclésiastique,  ni  son 
droit  divin  à  l'immunité  des  impôts.  Ses  efforts  se  concentrent  sur 
la  charité  et  sur  \' enseignement  que  le  Dieu-État  veut  également 
séculariser;  de  sorte  que  le  monstre  finirait  par  absorber  tous  les 
droits  que  Jésus-Christ  a  donnés  à  l'Église.  La  charité  et  l'éduca- 
tion! Après  48,  l'épiscopat  allemand  proclama,  dans  un  langage 
un  peu  lourd,  «  que  l'Église  ne  peut  jamais  perdre  la  conscience  de 
son  droit  à  remplir  en  toute  indépendance  sa  mission  d'éducation.  » 
Ce  qui,  traduit  en  français,  signifie  que  l'Église  a  le  droit  divin 
d'enseigner.  «  Elle  ne  peut  non  plus,  et  en  aucun  temps,  renoncer 
au  droit  qui  lui  est  inséparablement  uni  d'être,  à  l'imitation  de  son 
divin  fondateur,  la  bienfaitrice  corporelle  des  peuples  dont  le  soin 
spirituel  lui  est  confié.  »  Ici  les  faits  parlent  haut  :  «  Ce  qu'une 
tendre  mère  est  à  ses  enfants,  l'Église  l'a  toujours  été  pour  les 
pauvres  et  les  nécessiteux,  bien  entendu  lorsqu'elle  était  libre  et 
indépendante  quant  à  la  collecte  et  à  la  distribution  de  ses  dons.  » 
Ce  bien  entendu  va  à  l'adresse  de  nos  législateurs  qui,  avec  une 
témérité  extrême,  ont  refusé  à  l'Église  la  liberté  de  la  charité.  Leur 
aveuglement  est  incroyable.  Ils  ignorent  complètement  ce  que 
l'Église  a  fait  pour  les  classes  inférieures,  alors  qu'elle  était  libre  : 
«  Qui  pourrait  dénombrer  les  fondations  jneuses  sorties  de  l'Église 
avec  autant  d'abondance  que  de  diversité?  » 

On  cherche  un  remède  contre  la  mendicité.  Il  est  tout  trouvé. 
Que  l'on  consulte  l'histoire  de  l'heureux  temps  où  florissaient  les 

monastères.  Les  pauvres  étant  sûrs  d'y  trouver  l'aumône,  ne  s'in- 

» 

(i)  Cmita  cattolica,  6«  série,  t.  II,  pag.  258-265. 
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qui  étaient  point  de  leur  avenir  ;  ainsi  s'accomplissaient  les  paroles 
de  Jésus-Christ  :  «  Il  y  aura  toujours  des  pauvres  parmi  vous.  » 
Il  y  a  ici  une  action  mystérieuse  de  la  Divinité,  que  les  évéques 
allemands  réunis  à  Wûrzbourg  ont  très  bien  décrite  dans  leur 
langage  mystique  :  «  Connaître  la  mystérieuse  assistance  de  l'Es- 
prit divin  et  le  secret  des  bénédictions  quil  répandait  même  sur 
l'obole  du  pauvre  qu'une  même  confiance  déposait  aux  mains  ma- 
ternelles de  l'Église,  c'est  ce  que  le  calcul  humain  ne  découvrira 
jamais  à  l'aide  de  ses  chiffres.  »  Cela  est,  en  effet,  admirable!  La 
pauvreté  venant  au  secours  des  pauvres!  Il  y  a,  il  est  vrai,  les 
économistes  qui   prétendent  qu'en  nourrissant  indistinctement 
tous  les  pauvres,  l'Église  nourrissait  la  pauvreté,  et  que  c'est  sous 
ce  bienfaisant  régime  que  l'Espagne  et  l'Italie  sont  devenues  des 
nations  de  mendiants.  L'objection  est  digne  des  économistes.  Ils 
ne  voient  point,  les  aveugles,  que  la  pauvreté  est  la  gloire  du 
catholicisme.  Ont-ils  oublié,  ou  n'ont-ils  jamais  su  qu'il  est  plus 
facile  à  un  chameau  de  passer  par  le  chas  d'une  aiguille  qu'à  un 
riche  d'entrer  dans  le  royaume  des  cieux?  Que  doit  donc  faire 
notre  sainte  mère  l'Église,  dans  sa  tendre  sollicitude  pour  le  salut 
des  hommes?  Dépouiller  d'abord  les  riches,  par  des  donations  et 
des  testaments;  puis  maintenir  les  pauvres  dans  leur  misère.  Telle 
est  la  solution  du  problème  social  que  les  révolutions  de  48  ont 
vainement  tenté  de  résoudre.  Mais  il  y  a  toujours  une  condition, 
la  liberté.  C'est  la  conclusion  des  évoques  allemands,  et  tout  bon 
catholique  doit  être  de  leur  avis  :  «  Savoir  si  l'Église,  à  l'aide  de 
l'esprit  de  sacrifice  qui  anime  de  pieuses  associations,  et  de  sa 
propre  disposition  à  se  faire  mendiante  à  la  porte  du  riche  pour 
verser  les  dons  de  sa  libéralité  dans  le  sein  du  pauvre,  savoir  si  elle 
parviendra,  dans  les  cruelles  nécessités  de  la  misère  sociale  actuelle^ 
à  tendre  avec  succès  sa  main  aux  misérables,  c'est  \h  une  question 
dont  la  solution  dépend  du  mouvement  libre  et  indépendant  de 
lÉglise  (1).  »  En  France  et  en  Belgique,  la  question  est  décidée. 
Les  couvents  y  fleurissent  de  nouveau  comme  dans  le  bon  vieux 
temps.  Si  l'on  ne  voit  plus  les  pauvres  affluer  5  leurs  portes,  c'est 
sans  doute  qu'il  n'y  a  plus  de  pauvres,  peut-être  aussi  les  frères 


(1)  Concile  de  Wûrzbourg.  Mémorandum  des  archcvâqxies  et  évéques,  du  i  no- 
vembre 1848.  [Journal  historique  et  littéraire,  l.  XV,  pag.  477.) 
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et  les  sœurs  les  soulagent-ils  par  des  voies  mystérieuses,  pour 
cacher  leur  bienfaisance. 


II 


Le  zèle  que  l'Église  met  à  appauvrir  les  riches  est  si  évident 
qu'il  est  inutile  de  nous  y  arrêter.  Au  besoin  nous  invoquerions 
les  procès  en  captalion  qu'on  lui  intente;  dans  nos  temps  si  cala- 
miteiix  on  ne  respecte  plus  les  fraudes  pieuses.  Toujours  est-il  que 
ces  accusations  mêmes  attestent  le  zèle  infatigable  de  l'Église 
pour  le  salut  des  fidèles,  et  surtout  des  riches;  ceux-ci  ont  besoin 
plus  que  les  pauvres,  que  la  charité  de  notre  sainte  mère  leur 
vienne  en  aide,  en  les  dépouillant  de  leurs  richesses,  vrais  ins- 
truments de  damnation.  Mais  il  ne  suffit  point  que  les  riches 
deviennent  pauvres,  et  que  les  pauvres  restent  dans  l'indigence, 
il  faut  encore  que  tous  soient  des  enfants  soumis  de  l'Église; 
l'Église  doit  donc  avoir  le  droit  de  les  élever.  Cependant  le  Dieu- 
État  prétend  que  l'instruction  et  l'éducation  lui  appartiennent. 
Jamais  il  n'y  a  eu  d'empiétement  plus  évident  sur  le  droit  divin  de 
l'Église.  L'abbé  Combalot,  missionnaire  apostolique,  flétrit  avec 
énergie  ces  entreprises  sacrilèges  :  «  Prétendre  qu'un  corps  sécu- 
lier a  droit  d'usurper  cette  sainte  paternité  des  esprits,  c'est  ren- 
verser de  fond  en  comble  Tordre  établi  de  Dieu,  pour  transmettre 
aux  enfants  de  l'Église  le  patrimoine  de  la  vérité,  c'est  fouler  aux 
pieds  la  volonté  connue  du  Roi  des  rois  »  c'est  anéantir  Vapostolat  du 
pontificat  et  du  sacerdoce  (1).  »  L'abbé  français  dit  avec  raison  que 
le  Roi  des  rois  a  fait  connaître  sa  volonté.  C'est  ce  que  les  évêques 
des  Marches  ont  rappelé  au  législateur  de  Turin,  qui  sans  doute 
n'avait  jamais  ouvert  l'Évangile.  Par  un  décret  de  1860,  il  enleva 
au  clergé  le  contrôle,  la  surveillance  et  la  direction  dé  l'instruc- 
tion publique  :  «  Violation  horrible,  »  s'écrient  les  évêques  italiens, 
n  du  droit  positif  divin  {'2)1  » 

Il  n'y  a  que  les  francs-maçons  qui  ignorent  ces  paroles  du  Fils 

(1)  Combalot.  (l'abbé),  missionnaire  apostolique,  Mémoire  adressé  aux  évêques  de 
France  et  aux  pères  de  famille,  sur  la  guerre  faite  à  l'Église  et  à  la  société,  par  le  mono- 
pole universitaire,  pag.  13.  (Paris,  1843.) 

(2)  Le  Bien  public,  du  9  janvier  1861. 
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de  Dieu  :  «  Allez  et  enseignez  toutes  les  nations.  »  Quand  on  les 
leur  oppose,  ils  répondent  par  de  mauvaises  plaisanteries  :  «  Quoi  ! 
disent-ils,  Jésus-Christ  chargea  ses  apôtres  d'enseigner  le  grec  et 
le  latin,  le  droit  et  la  médecine,  les  mathématiques  et  la  philoso- 
phie! Si  les  apôtres  ont  reçu  cette  mission,  ils  s'en  sont  très  mal 
acquittés;  car  on  ne  voit  pas  que  saint  Pierre  ait  fondé  à  Rome 
une  université  catholique,  ou  un  collège  de  jésuites,  pas  même 
une  école  de  petits  frères  !»  Il  y  a  des  incrédules  qui  prennent  un 
air  de  docteur  en  théologie,  bien  qu'ils  ne  sachent  point  leur  caté- 
chisme. «  L'Église,  dit  l'un  d'eux,  n'a  d'autre  pouvoir  que  celui 
que  Jésus-Christ  a  confié  à  ses  disciples.  Or  Jésus-Christ  est-il 
venu  pour  professer  les  sciences,  la  littérature  et  la  philosophie? 
Il  est  docteur,  mais,  commedit  saint  Augustin,  docteur  d'humilité. 
Il  prêche,  il  ne  professe  pas.  Et  que  prêche-t-il?  La  folie  de  la 
croix.  Obéissant  à  la  voix  de  Ueur  maître,  les  apôtres  s'en  vont 
enseigner  les  nations.  Que  leur  enseignent-ils?  Le  mépris  des 
choses  de  ce  monde,  y  compris  de  \2l  science  qui  enfle;  ils  annoncent 
que  le  royaume  de  Dieu  va  s'ouvrir,  et  que  pour' y  trouver  place, 
il  faut  être  simple  comme  l'enfant.  Telle  est  la  prédication  des 
apôtres  :  étrangers,  hostiles  même  à  la  science,  ils  n'ont  pas  pu 
donnera  leurs  successeurs  un  droit  quelconque  sur  la  science  (1).  » 

Nous  ne  répondrons  pas  aux  mauvaises  plaisanteries  ni  à  la 
mauvaise  théologie  des  incrédules.  Rome  a  parlé,  cela  suffit  aux 
catholiques.  Écoutons  le  pape.  Rarement  il  s'est  exprimé  avec 
-autant  d'abondance.  D'habitude  il  ordonne  ou  il  condamne.  En 
proclamant  le  droit  divin  de  l'Église  sur  l'enseignement,  il  s'étend 
au  long  et  au  large,  il  explique,  il  prouve;  on  voit  qu'il  a  à  cœur 
d'éclairer  les  fidèles.  Malheureusement  on  ne  lit  guère  les  lettres 
apostoliques  :  notre  siècle  frivole  préfère  lire  des  romans.  Nous 
voulons  contribuer,  pour  notre  part,  à  répandre  les  bonnes  doc- 
trines en  laissant  la  parole  à  Pie  IX  :  qu'on  n'oublie  pas  que  c'est 
Dieu  qui  parle  (2). 

Pie  IX  écrit  à  l'archevêque  de  Fribourg,  ce  vaillant  prélat  né 
pour  être  martyr.  Il  a  appris  avec  une  vive  douleur  que  l'on  pré- 


(1)  Voyez  mon  Etude  sur  l'Eglise  el  l'Etal  depuis  la  révolution,  pag.  ilô  et  suiv. 
(-2)  Bref  de  Pie  IX  à  rarchevèque  de  Fribourg,  du  U  juillet  1864.  {Journal  historique 
el  littéraire,  l.  XXXI.  pag.  269-273.) 
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parait  dans  le  grand  duché  de  Bade,  un  nouveau  régime  pour  les 
écoles  populaires.  Les  innovations  mettent  gravement  en  péril 
l'éducalion  et  l'institution  chrétiennes  de  la  jeunesse,  en  la  sous- 
trayant à  la  salutaire  discipline  et  à  la  vigilance  de  VÉglise  catho- 
lique. L'archevêque,  cela  va  sans  dire,  toujours  animé  d'un  zèle 
ardent  pour  le  salut  des  âmes,  et  toujours  prêta  défendre  la  liberté 
et  les  droits  de  l'Église,  opposa  une  résistance  énergique  aux  me- 
sures qui  tendaient  à  restreindre  la  liberté  ôa  ministère  épiscopal. 
Pie  IX  dit  que  cet  héroïsme  d'un  vieillard  combattant  généreuse- 
ment le  bon  combat,  le  comble  de  joie  au  milieu  de  ses  afflictions  : 
«  C'est  pour  lui  une  souveraine  consolation  de  voir  que  Dieu, 
si  riche  en  miséricorde,  donne  aux  évêques,  pour  la  défense  du  trou- 
peau de  Jésus-Christ,  le  secours  de  sa  grâce  divine  avec  d'autant 
plus  d'abondance  que  les  œuvres  des  hommes  ennemis  causent 
plus  de  tort  à  ce  même  troupeau  dans  les  temps  douloureux  où 
nous  sommes.  » 

Il  y  a  aussi  en  France,  et  en  Belgique  surtout,  des  évêques  qui 
montrent  un  zèle  ardent  pour  la  liberté  du  ministère  épiscopal  et 
pour  le  droit  divin  de  l'Église.  Ils  ne  manquent  pas  d'opposer  une 
résistance  énergique  aux  lois  qui  compromettent  le  salut  des  âmes, 
en  portant  ateinte  au  pouvoir  du  clergé.  Les  libres  penseurs  et 
même  beaucoup  de  fidèles  blâment  cette  opposition,  en  la  traitant 
de  révolte.  Nous  espérons  que  les  paroles  de  Pie  IX  calmeront 
leurs  scrupules.  C'est  Dieu  lui-même  qui,  dans  sa  miséricorde,  a 
donné  à  nos  évêques  le  secours  de  la  grâce  divine.  Les  temps  dou- 
loureux où  nous  sommes  exigeaient  un  redoublement  de  zèle^  un 
courage  surhumain.  Quand  on  enlève  aux  curés  la  gestion  des 
bourses,  quand  on  veut  les  empêcher  de  vendre  les  biens  à  leur 
profit,  ou  au  profit  de  leurs  nièces,  il  est  évident  que  le  salut  des 
âmes  est  en  péril,  aussi  bien  que  le  droit  divin  de  l'Église.  Voilà 
pourquoi  Dieu  inspire  nos  évêques.  C'est  donc  lui  qui  parle  par 
leur  bouche,  quand  ils  s'opposent  avec  un  généreux  courage  à 
l'exécution  des  lois.  Que  veut-on  de  plus?  Faudra-t-il  que  Dieu 
s'incarne  pour  prêcher  la  résistance? 

Pie  IX  va  nous  dire  quel  est  le  mal  qui  ronge  la  société  mo- 
derne, et  il  nous  indiquera  le  remède.  Le  mal  a  sa  source  «  dans 
les  funestes  machinations  employées  de  tous  côtés  pour  éloigner 
chaque  jour  davantage  des  maisons  d'éducation  publique  et  même 
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du  sein  des  familles,  la  sainte  foi,  la  religion  du  Christ,  sa  doctrine 
de  salut.  «  D'où  viennent  ces i}ernicieuses  machinations?  C'est  une 
conséquence  nécessaire  des  «  doctrines  détestables  qui  lèvent  auda- 
cieusement  la  tête,  dans  ces  temps  malheureux,  au  grand  détriment 
de  la  république  chrétienne  et  de  la  société  civile.  »  Est-il  néces- 
saire de  signaler  ces  détestables  doctrines?  On  nie  avec  impu- 
dence les  vérités  révélées  de  Dieu,  ou  l'on  prétend  les  soumettre  à 
l'examen  de  la  raison  humaine;  on  oublie,  ou  l'on  nie  que  les 
choses  naturelles  sont  subordonnées  à  l'ordre  surnaturel.  Qu'en  ré- 
sulte-t-il?  C'est  que  «  les  hommes  sont  éloignés  de  leur  fin  éter- 
nelle, que  \g\}ys,  pensées  a  leurs  actions  sont  ramenées  aux  limites 
des  choses  matérielles  et  fugitives  de  ce  monde.  » 

Admirables  paroles  qui  répondent  ^'avance  à  toutes  les  chi- 
canes des  incrédules.  Ils  demandent  si  Jésus-Christ  a  donné  mis- 
sion à  ses  apôtres  d'enseigner  les  mathématiques,  le  droit  et  la 
médecine.  Non  et  oui.  Non,  Jésus-Christ  ne  veut  pas  former  des 
médecins,  des  légistes,  des  mathématiciens,  mais  il  veut  que  les 
savanis  et  ceux  auxquels  la  science  est  enseignée,  soient  chré- 
tiens. Eh  bien,  qui  ne  sait  que  les  légistes  ne  sont  occupés  que 
des  intérêts  de  ce  monde,  et  que  si  on  les  laissait  faire,  tous  les 
peuples  diraient  comme  les  Vénitiens:  «Soyons  Vénitiens  d'abord, 
après  cela  nous  serons  chrétiens?  »  Les  médecins  sont  pires 
encore;  c'est  d'eux  qu'on  peut  dire  à  la  lettre  qu'ils  négligent 
l'ordre  surnaturel,  qu'ils  le  nient,  que  toutes  leurs  pensées  sont 
pour  la  matière.  Or  là  où  est  la  pensée  de  l'homme,  là  il  se  com- 
plaît. Adieu  les  sacrements  !  adieu  la  révélation  !  On  se  délecte  des 
choses  fugitives  de  ce  monde,  et  on  ne  pense  pas  plus  au  salut  éter- 
nel que  s'il  n'y  avait  ni  enfer  ni  paradis.  Quant  aux  malhémati- 
ciens,  ce  sont  des  raisonneurs  à  outrance  ;  ils  veulent,  à  toute  force, 
que  deux  et  un  fassent  trois.  Que  devient  alors  le  mystère  de  la 
Trinité  qui  nous  enseigne  comme  une  vérité  révélée  que  deux  et 
un  font  un?  Que  deviennent  tous  les  mystères?  On  les  nie  avec  im- 
pudence, ou  on  les  soumet  à  l'examen  de  la  raison  humaine,  ce  qui 
aboutit  encore  h  les  nier.  Il  faut  donc  réprimer  ces  doctrines  dé- 
testables. Il  n'y  a  qu'un  moyen  pour  cela,  c'est  de  subordonner  les 
choses  naturelles  h  Vordre  surnaturel,  ou,  comme  on  disait  au  moyen 
ùge,  de  déclarer  que  toutes  les  sciences  sont  servantes  de  la  théolo- 
gie, ce  qui  nous  conduit  au  droit  divin  de  l'Église  sur  l'enseigne- 
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ment.  C'est  l'Église,  en  effet,  que  son  divin  auteur  a  établie  comme 
la  colonne  et  le  fondement  de  la  vérité,  pour  enseigner  à  tous  les 
hommes  la  foi  divine,  ponr  diriger  la  société  et  les  actions  des  in- 
dividiis.  Voilà  pourquoi  les  fauteurs  des  mauvaises  doctrines  font 
tous  leurs  efforts  pour  dépouiller  la  puissance  ecclésiastique  de  son 
autorité;  voilà  pourquoi  ils  cherchent  à  soumettre  les  sociétés  hu- 
maines au  pouvoir  absolu  de  lix  puissa^ice  civile  et  politique.  Pie  IX 
ne  nomme  pas  le  Dieu-État,  parce  qu'il  ne  veut  pas  profaner  le 
nom  de  la  Divinité  en  l'accolant  à  l'État;  mais  il  caractérise  et  dé- 
peint le  monstre  en  disant  qu'il  revendique  un  pouvoir  absolu  sur 
les  sociétés  humaines.  A  ce  Dieu-État  Pie  IX  oppose  l'Église  que 
l'on  pourrait  appeler  État-Dieu,  parce  que  c'est  l'État  de  Dieu, 
mieux  encore,  c'est  Diei^  lui-même  qui  veut  bien  gouverner  les 
hommes,  c'est  lui  qui  dirige  les  actions  des  individus,  et  il  dirige 
aussi  les  sociétés.  Si  un  mauvais  légiste  vient  nous  dire  qu'un 
Dieu-État  ou  un  État-Dieu  est  la  même  chose,  nous  répondrons 
que  d'un  côté  nous  avons  un  établissement  humain,  et  d'un  autre 
côté  la  toute-puissance  divine.  Où  sont  les  téméraires  qui  osent 
résister  à  Dieu? 

Ces  téméraires,  nous  le  savons,  abondent  dans  nos  temps  mal- 
heureux. Ils  nient  que  l'Église  soit  une  avec  Dieu,  et  ils  en  revien- 
nent toujours  à  accuser  la  sacerdoce  d'une  insatiable  ambition. 
Pie  IX  leur  répond  en  signalant  les  fruits  de  leurs  machinations. 
Que  nos  lecteurs  méditent  les  paroles  graves  que  nous  allons 
transcrire  :  «  Un  enseignement  qui  non  seulement  ne  s'occupe 
que  de  la  science  des  choses  naturelles  et  des  fins  de  la  société  ter- 
restre, mais  qui  de  plus  s'éloigne  des  vérités  révélées  de  Dieu,  tombe 
inévitablement  sous  le  joug  de  Vesprit  d'erreur  et  de  mensonge;  et 
une  éducation  qui  prétend  former,  sans  le  secours  de  la  doctrine  et 
de  la  morale  chrétiennes,  Vesprit  et  le  cœur  des  jeunes  gens,  d'une 
nature  si  tendre  et  si  susceptible  d'être  tournée  au  mal ,  doit  né- 
cessairement engendrer  une  race  livrée  sans  fr,ein  aux  mauvaises  pas- 
sions et  à  l'orgueil  de  sa  raison,  et  des  générations  ainsi  élevées  ne 
peuvent  que  préparer  aux  familles  et  à  l'État  les  plus  grandes  ca- 
lamités. » 

Ces  calamités  ne  sont  plus  une  hypothèse.  Nous  pouvons  dire 
avec  l'Écriture  sainte  :  aux  fruits  jugez  l'arbre.  D'où  datent  les 
maux  qui  affligent  les  familles  et  l'État  aussi  bien  que  la  religion  ? 
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De  la  funeste  année  1789,  que  les  incrédules  saluent  comme  une 
ère  nouvelle.  Ère  nouvelle,  en  effet,  puisqu'elle  ouvre  le  règne  de 
l'impiété  et  du  désordre.  Et  qui  a  adoré,  en  93,  des  prostituées 
représentant  la  déesse  Raison?  qui  a  inventé  le  despotisme  de  la 
terreur?  qui  a  dressé  la  guillotine?  qui  a  plongé  l'Europe  dans  les 
horreurs  des  révolutions  et  des  guerres  qu'elles  engendrent?  Les 
générations  élevées  par  les  philosophes.  On  sait  que  les  hommes 
de  89  furent  élevés  par  les  jésuites  ou  dans  des  établissements 
ecclésiastiques  ;  là  on  avait  bon  soin  de  leur  enseigner  les  vérités 
révélées  de  Dieu;  on  y  formait,  avec  le  secours  de  la  doctrine  et  de  la 
morale  chrétiennes,  Vesprit  et  le  cœur  des  jeunes  gens.  Ce  sont  les 
élèves  des  jésuites  qui  se  livrèrent  ensuite  sans  frein  à  leurs  mau- 
vaises passions,  et  à  V orgueil  de  leur  raison.  Et  aujourd'hui  on  veut 
chasser  de  nouveau  les  révérends  pères!  Quel  aveuglement  et 
quelle  ingratitude  ! 

Le  pape  insiste  sur  la  nécessité  d'une  instruction  essentielle- 
ment religieuse  pour  les  classes  inférieures  de  la  société.  Il  dit 
très  bien  que  les  enfants  du  peuple  doivent  être,  dès  leur  plus 
tendre  enfance,  soigneusement  instruits  des  mystères  et  des  pré- 
ceptes de  notre  sainte  religion  ;  d'où  il  conclut  que  dans  les  écoles 
primaires,  la  doctrine  religieuse  doit  avoir  la  première  place  en 
tout  ce  qui  touche  soit  l'éducation,  soit  l'instruction,  et  dominer 
de  telle  sorte  que  les  autres  connaissances  données  à  la  jeunesse 
y  soient  considérées  comme  accessoires.  On  pourrait  dire  que  les 
écoles  populaires,  ainsi  considérées,  font  double  emploi  avec  le 
catéchisme.  Mais  qu'importe?  On  ne  peut  pas  trop  catéchiser  le 
peuple.  C'est  en  lui  enseignant  les  mystères  de  la  Trinité  et  de 
l'immaculée  conception  qu'on  le  moralisera,  car  il  est  reconnu  par 
tout  le  monde  que  rien  n'est  plus  eflicace  pour  développer  le  sens 
moral  que  des  dogmes  que  la  raison  ne  comprend  point.  Cela  ap- 
prend aux  hommes  à  se  soumettre  h  Dieu,  c'est  à  dire  à  l'Église, 
et  c'est  là  le  point  capital,  l'obéissance  passive  au  clergé  étant  la 
première  condition  de  la  moralité. 

Pie  IX  attache  le  plus  grand  prix  à  ce  que  l'instruction  popu- 
laire soit  dans  la  main  de  l'Église,  et  à  ce  que  cette  instruction  soit 
purement  religieuse.  Il  a  pour  cela  les  meilleures  raisons  du 
monde.  D'abord  c'est  l'Église  qui  a  fondé  les  écoles  primaires. 
Tout  le  monde  sait  l'état  florissant  où  elles  se  trouvaient  avant  la 
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funeste  révolution  de  89.  On  enseignait  si  bien  le  catéchisme, 
qu'on  ne  trouvait  pas  le  temps  d'enseigner  l'a  b  c;  aussi  personne 
ne  savait  lire  ni  écrire.  Que  les  choses  sont  changées  depuis!  On 
enseigne  tant  aujourd'hui  dans  nos  écoles,  que  l'on  y  oublie  le 
catéchisme.  C'est  là  le  but  que  poursuivent  les  incrédules,  ils  vou- 
draient mettre  le  prêtre  hors  de  l'école,  afin  d'éteindre  dans  le 
peuple  la  lumière  divine  de  la  sainte  foi.  L'Église  ne  consentira 
jamais  à  cette  expulsion  ;  ce  serait  violer  les  commandements  de 
son  divin  auteur.  Elle  saura  remplir  son  devoir,  en  défendant  aux 
fidèles  de  fréquenter  des  écoles  instituées  contre  la  religion. 

III 

Tout  ce  que  dit  le  pape  est  parfait;  c'est  Dieu  qui  parle  par  sa 
bouche.  Il  est  certain  que  l'Église  a  reçu  de  Jésus-Christ  la  mission 
d'enseigner.  Quel  sera,  dans  cet  ordre  d'idées,  le  droit  de  l'État 
en  matière  d'instruction?  Si  ce  n'était  les  temps  malheureux  où 
nous  vivons,  l'Église  réclamerait  l'enseignement,  comme  son 
droit  exclusif.  Ses  défenseurs  l'avouent,  et  pourquoi  le  cache- 
raient-ils? Donoso  Cortès  gourmande  les  catholiques  de  France 
d'avoir  demandé  la  liberté  d'enseignement  :  «  Proclamer,  dit-il, 
que  l'enseignement  est  libre,  c'est  proclamer  d'une  part,  qu'il 
n'existe  pas  déjà  une  vérité  connue  qui  doive  être  enseignée,  que 
la  vérité  est  une  chose  qu'on  ne  possède  pas,  que  l'on  cherche  en- 
core, et  qu'on  n'espère  trouver  que  par  la  discussion  approfondie 
de  toutes  les  opinions;  c'est  proclamer  d'autre  part  que  la  vérité 
et  l'erreur  ont  des  droits  égaux.  Or,  l'Église  affirme  que  la  vérité 
existe,  et  que  pour  la  trouver  avec  certitude,  on  n'a  qu'à  la  rece- 
voir d'elle,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  chercher  par  la  discussion; 
elle  affirme  également  que  l'erreur  n'a  jamais  aucun  droit,  tandis 
que  la  vérité  demeure  toujours  en  possession  du  droit  absolu. 
U Église  donc,  tout  en  acceptant  la  liberté,  là  oii  de  fait'rien  de  plus 
n'est  possible,  ne  peut  la  recevoir  comme  terme  de  ses  désirs.  »  Donoso 
Cortès  nous  dit  ce  que  l'Église  désire,  pour^mieux  dire,  quel  est 
son  commandement  :  V Église  seule  a  le  droit  d'enseigner;  quant 
aux  sociétés  civiles,  elles  n'ont  pas  de  droit,  elles  ont  le  devoir  de  rece-^ 
voir  l'enseignement  de  l'Église  (1). 

(1)  Donoso  Cortès,  Œuvres,  t.  II,  pag.  240,241. 
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Telle  est  la  vraie  doctrine.  La  liberté  d'enseignement  que  les 
catholiques  réclament  en  Allemagne,  en  France,  en  Belgique,  est 
un  pis-aller,  ou,  si  l'on  veut,  un  moyen  pour  le  clergé  d'obtenir  le 
monopole,  sous  couleur  de  liberté,  là  où  il  domine  sur  les  esprits. 
Cela  entendu,  nous  sommes  heureux  de  constater  que  dans  tous 
les  pays  catholiques,  les  évéques  défendent  avec  énergie  les  droits 
de  l'Église.  Après  48,  quand  l'Allemagne  était  bouleversée  jusque 
dans  ses  fondements,  les  évéques  se  réunirent  en  concile  à  Wurz- 
bourg,  pour  proclamer  les  droits  de  l'Église  en  face  de  la  révolu- 
tion triomphante.  Parmi  ces  droits,  l'enseignement  tient  la  pre- 
mière place,  et  il  va  sans  dire  que  l'Église  tient  son  droit  de 
Dieu.  Pour  établir  ce  pouvoir  divin,  les  évéques  allemands  font 
appel  à  l'histoire  :  «  Elle  rend  à  l'Église  ce  témoignage,  disent-ils, 
que  dans  la  conscience  de  son  droit  divin,  de  sa  liberté  illimitée  à 
enseigner,  à  éduquer  et  à  moraliser  l'homme,  elle  a  atteint  le  point 
culminant  de  la  science  des  arts,  produisant  les  plus  magnifiques 
monuments  depuis  l'établissement  de  ses  écoles  claustrales  et  de 
ses  ateliers  d'architecture,  jusqu'à  la  fondation  de  ses  universités 
et  de  ses  gigantesques  basiliques;  institutions  qui  toutes  reposent 
sur  le  fondement  d'une  éducation  qui  embrasse  l'esprit  humain 
tout  entier,  pour  le  préparer  à  de  plus  hautes  destinées  (1).  » 

Les  évéques  d'Allemagne,  on  le  voit,  ne  sont  pas  des  obscu- 
rantins  ;  s'ils  demandent  la  liberté  illimitée  d'enseigner,  c'est 
au  nom  de  la  science,  autant  qu'au  nom  de  la  religion.  Qui  ne  sait 
en  effet  que  les  universités,  les  collèges  et  les  écoles  primaires 
étaient  dans  un  état  déplorable  en  1848?  C'est  que  le  protestan- 
tisme, ou  ce  qui  revient  presque  au  même,  le  Dieu-État  régissait 
partout  l'instruction  publique.  Quelle  distance  entre  ces  établisse- 
ments, oy  l'on  se  donne  pour  mission  de  chercher  la  vérité,  comme 
dit  Donoso  Cortès,  et  les  établissements  catholiques  où  l'on  en- 
seigne la  vérité  divine?  L'Allemagne  malheureusement  n'avait  ni 
université  catholique,  ni  gymnase  catholique,  ni  école  primaire 
catholique.  En  Belgique,  nous  sommes  plus  heureux,  ainsi  qu'en 
France.  Pour  ne  pas  parler  de  ce  qui.se  passe  sous  nos  yeux,  nos 
éloges  paraîtraient  suspects,  nous  citerons  quelques  témoignages 


(1)  Concile  de  Wurzbourg.  Mémorandum  des  évéques,  ilii  i  nuvcnibrc  ISiS.  {Jour- 
nal historique  et  littéraire,  t.  XV,  pag.  475.) 
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du  dix-huitième  siècle.  L'Église  était  alors  maîtresse  absolue, 
tandis  que  aujourd'hui,  malgré  la  liberté  illimitée  dont  elle  jouit, 
elle  subit  une  influence  qui  doit  être  funeste,  celle  de  la  rivalité 
des  écoles  laïques. 

Un  rapport  de  l'abbé  Nelis  nous  dira  quel  était  le  point  culminant 
de  la  science  que  les  corporations  religieuses,  et  la  plus  célèbre  de 
toutes,  celle  des  jésuites,  avaient  atteint  après  des  efforts  séculai- 
res :  «  A  l'époque  où  la  société  de  Jésus  fut  abolie  dans  les  Pays- 
Bas,  les  études  étaient  tombées  dans  une  décadence  qui  différait 
peu  d'une  barbarie  complète.  Les  écoles  publiques  étaient  régentées 
ou  par  \es  jésuites,  ou  par  les  moines  de  différents  ordres,  ou  par 
des  prêtres  séculiers.  Les  premiers  avaient  su  attirer  la  vogue,  mais 
Yenseignement  était  partout  également  mauvais.  Dans  les  meilleurs 
collèges,  l'explication  des  auteurs  latins  se  réduisait  pendant  sept 
aimées  d'études,  à  une  centaine  de  vers  de  Virgile,  à  quelques  lignes 
de  Quinte-Curce  etkciîiq  ou  six  des  plus  courtes  épîtres  de  Cicéron... 
La  plupart  des  auteurs  classiques  n'étaient  pas  même  connus  dans  les 
collèges.  On  n'y  avait  jamais  entendu  parler  de  la  langue  grecque,  ni 
dliistoire,  ni  de  chronologie,  ni  de  géographie.  La  grammaire  latine 
y  était  traitée  d'une  manière  pitoyable.  Tout  se  réduisait  à  appren- 
dre aux  écoliers  un  peu  de  latin  du  moyen  âge  ;  car,  pour  celui  du 
siècle  d'Auguste,  la  plupart  des  maîtres  ne  le  connaissaient  que 
comme  on  sait  que  l'on  parle  à  la  Chine  et  au  Japon  un  langage  diffé- 
rent du  nôtre...  La  police  et  la  discipline  se  trouvaient  dans  un  état 
déplorable.  » 

Voilà  le  poiîit  culminant  auquel  était  arrivé  l'enseignement  ca- 
tholique dans  nos  heureuses  provinces.  Si  la  science  avait  atteint 
ce  degré  de  perfection,  et  si  la  discipline  des  mœurs  était  à  la 
hauteur  du  développement  intellectuel,  c'est  que  l'Église  mettait 
une  sollicitude  toute  particulière  à  former  les  futurs  ministres  du 
culte.  Les  séminaires  étaient  des  établissements  modèles  d'où  les 
lumières  et  la  foi  rayonnaient  sur  tout  le  pays.  C'est  l'Université 
de  Louvain,  elle-même  foncièrement  catholique,  qui  a  rendu  cet 
hommage  à  l'épiscopat  belge.  Dans  une  réclamation  qu'elle  adressa 
en  1784  à  Joseph  II,  elle  insiste  sur  les  chétives  connaissances  que 
puisaient  dans  les  séminaires  les  ministres  de  Dieu,  puis  elle  dit  : 
«  Ils  n'y  apprennent  aucun  principe,  ils  n'y  sont  pas  initiés  à 
l'Écriture  sainte,  ils  restent  étrangers  à  l'histoire  ecclésiastique. 
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Qu'en  résulte-t-il?  C'est  qu'ils  croupissent  toute  leur  vie  dans  Vigno- 
rance,  au  grand  détriment  du  salut  des  âmes,  et  au  grand  avantage 
de  la  superstition  (1).  » 

Nous  revenons  aux  évoques  d'Allemagne;  on  voit  qu'ils  ont 
quelque  raison  de  s'enorgueillir  d'une  si  magnifique  tradition  ; 
aussi  proclament-ils  fièrement  que  l'Église  ne  peut  sans  se  re- 
nier elle-même,  renoncer  à  son  droit  héréditaire  sur  l'humanité. 
Vhéritage  est  beau,  l'Église  tient  à  l'étendre,  c'est  son  devoir. 
Pour  qu'elle  puisse  remplir  sa  mission  divine,  elle  déclare  «-qu'elle 
réclame  aujourd'hui,  comme  toujours,  la  liberté  illimitée  d'enseigne- 
ment, comme  aussi  le  droit  de  fonder  et  diriger  des  instituts  d'ins- 
truction et  d'éducation  qui  lui  soient  propres,  et  cela  dans  le  sens 
le  plus  large.  »  La  liberté  illimitée  dans  le  sens  le  plus  large,  cela  est 
bien,  mais  cela  ne  suffit  point.  L'État  aura-t-il  aussi  la  liberté  de 
fonder  des  établissements  d'instruction?  Les  libres  penseurs,  les 
incrédules,  les  francs-maçons  jouiront-ils  de  la  même  liberté?  Ce 
serait  la  liberté  du  mal,  et  nous  savons  que  le  pape  ne  veut  point 
d'une  pareille  liberté.  N'a-t-il  pas  mille  fois  raison?  Nous  allons 
voir  que  la  liberté  illimitée  d'enseigner  revendiquée  par  l'Église, 
veut  dire  le  monopole  de  l'enseignement. 

En  Belgique  l'Église  possède  la  liberté  illimitée  d'enseigner  que 
le  concile  de  Wurzbourg  réclamait  avec  tant  de  raison  en  1848. 
Elle  a  son  université,  elle  a  de  nombreux  collèges,  et  l'enseigne- 
ment primaire  est  dans  sa  main.  L'État  n'a  aucune  action  sur  les 
établissements  du  clergé,  pas  même  un  droit  d'inspection  et  de 
surveillance.  L'Église  est  réellement  un  État  dans  l'État,  mais  cela 
ne  lui  suffit  point,  il  faut  qu'elle  domine  encore  sur  l'État  laïque. 
C'est  ce  que  l'évêque  de  Liège,  monseigneur  van  Bommel,  va  nous 
dire.  Il  s'est  donné  la  peine  d'écrire  un  Exposé  des  vrais  principes 
sur  Vinstruction  publique,  primaire  et  secondaire .  Il  ne  s'agit  pas  de 
l'enseignement  libre,  mais  des  écoles  établies  et  payées  par  l'État. 
Monseigneur  part  de  ce  fait  que  la  Belgique  est  un  pays  catholique 
par  excellence,  d'où  il  conclut  fort  bien  que  l'État  ne  saurait  em- 
ployer l'argent  des  contribuables,  pour  donner  une  institution 
légale,  étrangère  à  leur  religion.  Le  raisonnement  est  d'une  évi- 
dence incontestable;  il  n'a  qu'un  défaut,  c'est  que  l'on  en  pourrait 

(1)  Voyez  monEtuaesur  r Eglise  et  l'Etal,  l.  II,  in-8",  pat;.  Il!)-r22. 
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induire  que  les  catholiques  seuls  doivent  supporter  les  frais  de 
leur  culte,  ce  qui  reviendrait  à  la  fameuse  maxime  de  Cambon  : 
que  celui  qui  veut  la  messe  la  paie.  Passons  sur  cet  inconvénient 
qui  n'en  est  pas  un  en  fait,  puisque  l'État  paie  les  traitements  des 
ministres  du  culte,  et  il  y  est  obligé  en  vertu  de  la  constitution. 
L'instruction  publique  étant  nécessairement  religieuse,  elle  doit 
être  placée  sous  la  surveillance  et  la  direction  de  la  religion, 
c'est  à  dire  des  évêques  qui  seuls  ont  reçu  de  Jésus-Christ  mission 
d'enseigner  les  peuples.  On  prétendait  jadis  que  l'État  avait  aussi 
le  devoir  d'enseigner.  Monseigneur  de  Liège  nous  dit  que  l'État 
peut  avoir  des  écoles,  mais  à  condition  de  les  remettre  entre  les 
mains  des  êvêques  :  l'État  paie  et  les  évêques  enseignent. 

Voilà  qui  est  admirable,  c'est  absolument  la  doctrine  du  bon 
vieux  temps  où  l'on  disait  que  l'État  était  le  bras  armé  de  l'Église. 
Il  n'y  a  qu'un  léger  changement,  l'État  est  le  bras  payant.  Mais 
qu'arrivera-t-il  si  l'État  refuse  le  rôle  d'officier  payeur?  Refuser! 
il  n'oserait.  S'il  méconnaissait  le  droit  divin  de  l'Église,  c'est  à 
dire  s'il  ne  payait  point,  les  évêques  feraient  une  révolution.  Écou- 
tons l'évêque  de  Liège  :  «  La  question  de  l'enseignement  est  vitale 
pour  la  Belgique.  Pourquoi?  Parce  que  déjà  deux  gouvernements, 
pour  l'avoir  mal  comprise,  se  sont  grièvement  fourvoyés,  au  point  de 
compromettre  leur  existence.  »  On  sait  que  les  deux  princes  qui  se 
fourvoyèrent  si  grièvement  sont  Joseph  II  et  Guillaume  P';  celui-ci 
fut  chassé,  l'autre  manqua  de  l'être.  Les  évêques  protestent,  à  la 
vérité,  qu'ils  ne  prêchent  que  la  résistance  passive;  mais  monsei- 
gneur van  Bommel  nous  expliquera  comment  la  résistance  passive 
conduit  à  une  catastrophe  inévitable  :  «  Une  instruction  étrangère 
à  la  religion  serait  ce  qu'elle  a  déjà  été  deux  fois,  une  cause  géné- 
rale de  mécontentement  dans  le  clergé,  dans  toutes  les  familles  reli- 
gieuses et  dans  le  peuple  ;  elle  deviendrait  de  nouveau,  sur  toute  la 
surface  du  pays,  une  raison  légitime  d'opposition  forte,  compacte  et 
générale,  qui  aurait  sa  mc//te  dans  les  sentiments  et  les  croyances 
des  masses.  »  Monseigneur  est  trop  modeste.  Cette  opposition  forte, 
compacte  et  générale  a  encore  une  autre  racine  que  les  sentiments 
des  7nasses.  Qui  apprend  aux  classes  illettrées  que  V Église  doit  en- 
seigner el  que  VÉtat  doit  payer?  Ne  seraient-ce  pas  les  évêques?  De 
même  ne  seraient-ce  point  les  évêques  qui  par  leurs  mandements 
et  leurs  manifestes  répandent  le  mécontentement  dans  les  familles 
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religieuses  et  dans  le  peuple  ?  Et  quand  le  mécontentement  s'est  ré- 
pandu sur  toute  la  surface  du  pays,  la  révolution  n'est-elle  pas 
inévitable?  Monseigneur  de  Liège  ne  le  cache  point;  il  s'écrie  : 
«  Deux  fois  la  question  de  rinstruction,  mal  résolue,  a  compromis 
Vexistence  des  gouvernements  qui  l'avaient  mal  comprise.  Voulez- 
vous  recommencer  une  troisième  fois  la  même  faute?  »  Et  que  feraient 
les  évéques  si  le  gouvernement  refusait  de  leur  abandonner  l'en- 
seignement? Monseigneur  répond  sans  hésiter  que  lui  «  sera  prêt 
^pratiquer  comme  évêque  ce  qu'il  enseigne  comme  écrivain/si  les 
circonstances  venaient  à  lui  en  faire  une  obligation  grave  (1).  » 

L'Église  enseigne,  l'État  paie.  Voilà  ce  que  signifie  la  liberté  de 
l'enseignement,  au  témoignage  d'un  évêque  belge.  On  comprend 
maintenant  pourquoi  les  catholiques  de  France  réclamèrent  à  cor 
et  à  cri,  la  liberté  comme  en  Belgique.  Mais  la  position  de  l'épisco- 
pat  français  est  bien  plus  difficile,  il  n'a  pas  l'indépendance  dont 
jouissent  nos  évêques  ;  il  reçoit  ses  pouvoirs  de  l'État,  et  d'un 
État  tout-puissant.  Cependant  il  faut  rendre  justice  au  clergé  de 
France,  il  n'a  plus  rien  de  gallican,  il  est  audacieux  et  entrepre- 
nant, comme  les  plus  téméraires  des  ultramontains.  Nous  allons 
entendre  l'abbé  Combalot,  missionnaire  apostolique.  Il  adressa 
en  1843  un  Mémoire  aux  évêques  de  France  et  aux  pères  de  famille, 
sur  la  guerre  faite  à  l'Église  et  à  la  société  par  le  monopole  universi- 
taire. Sa  brochure  le  conduisit  devant  la  cour  d'assises,  il  fut  con- 
damné. C'est  donc  un  martyr  de  la  liberté  ecclésiastique  aii  dix- 
neuvième  siècle.  Sa  parole  aura  d'autant  plus  d'autorité. 

L'Église  tient  son  droit  de  Dieu.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les 
célèbres  paroles  de  Jésus-Christ  qui  l'établissent  ;  saint  Paul  écri- 
vant aux  Galates,  leur  dit  :  «  Mes  petits  enfants,  je  vous  engendre 
une  seconde  fois,  jusqu'à  ce  que  le  Christ  soit  formé  en  vous.  »  Et 
aux  Corinthiens  :  «  Je  vous  ai  engendrés  en  Jésus-Christ,  par  la 
prédication  de  l'Évangile.  »  Cela  veut  dire  que  saint  Paul  enseigna 
l'a  b  c  aux  petits  enfants  de  Galatie,  et  la  belle  littérature  aux  ha- 
bitants de  Corinthe.  A  l'exemple  du  grand  apôtre,  les  évêques 
peuvent  et  doivent  tout  enseigner  :  «  Ils  ont  reçu  de  Jésus-Christ 
une  haute  et  sublime  paternité,  pour  enfanter  les  âmes  à  la  vie  de 


(1)  Voyez  les  témoignages  et  les  détails  dans  mon  Etude  sur  l'Eglise  et  l'Etat,  t.  II, 
in-8°,  pag.395  et  suiv. 
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la  grâce,  à  la  vie  surnaturelle.  »  Comment  se  développe  cette  vie 
de  l'âme  ?  Évidemment  par  une  éducation  pleinement  catholique, 
dont  l'épiscopat  seul  est  l'arbitre  souverain.  »  En  effet,  si  l'État  se 
mettait  à  enseigner  aux  enfants  l'addition  et  la  soustraction,  com- 
ment la  vie  de  lame  se  développerait-elle  chez  eux?  Il  faut  que  la 
multiplication  et  la  division  soient  pleinement  catholiques  pour  que 
cet  enseignement  engendre  celte  vie  supérieure  et  divine,  plus 
substantielle,  plus  réelle  même  que  celle  de  la  nature.  Le  baptême  et 
la  première  instruction  ne  suffisent  point.  Pour  que  la  vie  de  Dieu 
se  greffe  sur  la  vie  terrestre,  il  faut  une  action  permanente  et  con- 
tinue; il  faut  que  le  grec  et  le  latin,  il  faut  que  le  français  et  l'an- 
glais s'enseignent  par  ceux  qui  sont  les  organes  ou  les  instruments 
générateurs  de  la  vie  surnaturelle.  La  géométrie  aussi  et  l'algèbre 
doivent  être  confiés  à  la  pastorale  sollicitude  des  évêques,  sinon 
il  est  impossible  que  Vâme  se  dilate,  il  faut  la  maternelle  tendresse 
ùu  pontificat  et  du  sacerdoce,  pour  que  la  jurisprudence  et  la  méde- 
cine fécondent  la  greffe  surnaturelle  dont  parle  saint  Paul  (1). 

Le  droit  divin  de  l'Église  a  un  fondement  inébranlable  dans  sa 
paternité  divine  :  «  Je  vous  ai  établis,  pour  que  vous  enfantiez  les 
âmes  à  ma  vie.  »  Que  les  incrédules  n'objectent  pas  qu'il  s'agit 
dans  l'Évangile  du  royaume  des  cieux,  et  que  la  vie  dont  parle 
saint  Jean  est  la  vie  céleste.  Si  l'enfant  est  enfanté  à  la  vie  véri- 
table, est-ce  que  par  cela  même  il  ne  sera  pas  enfanté  à  la  vie  de 
Vintelligence?  Il  y  a  plus.  «  Le  pontificat  seul  peut  faire  l'homme 
social,  »  dit  très  bien  l'abbé  Combalot  (2).  Cela  répond  à  la  critique 
que  les  incrédules  osent  faire  de  la  doctrine  évangélique.  «  Bonne 
pour  l'autre  monde,  disent-ils,  mais  pour  ce  monde-ci,  il  faut  un 
enseignement  qui  apprenne  aux  hommes  à  [remplir  leur  mission 
de  citoyen,  d'industriel,  de  commerçant;  la  grâce  surnaturelle 
leur  sera  de  très  peu  de  secours,  quand  il  s'agit  de  diriger  une 
fabrique,  ou  d'administrer  un  chemin  de  fer  ;  la  science  des  arts 
et  métiers,  des  mines,  des  travaux  publics,  leur  sera  infiniment 
plus  profitable.  »  Les  malheureux!  Ils  ne  voient  pas  qu'en  atta- 
quant la  vérité  révélée,  ils  en  font  le  plus  grand  éloge,  et  qu'en 
célébrant  leurs  sciences  positives,  ils  en  font  la  satire  !  Comme  le 


(1)  Combalot  (l'abbé),  Mémoire,  pag.  H-lô. 

(2)  Idem,  ibid.,  pag.  14. 
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dit  énergiquement  un  prélat  belge  :  «  Sans  la  religion,  il  ne  reste 
qu'une  science  toute  animale  (i).  »  Qu'est-ce,  en  effet,  que  l'iiomme, 
si  l'on  fait  abstraction  de  la  vie  greffée,  de  la  vie  de  la  grâce?  Un 
animal.  Il  est  clair  comme  le  jour  que  Socrate  et  Marc-Aurèle,  qui 
ne  furent  point  greffés,  qui  vécurent  de  la  vie  de  la  nature, 
n'étaient  que  des  animaux. 

Que  l'on  juge  par  là  de  la  science  laïque  ;  comparée  h  la  science 
catholique,  c'est  le  royaume  des  ténèbres  comparé  au  royaume 
de  la  lumière.  Les  libres  penseurs  se  vantent  qu'eux  seuls  oint  une 
philosophie,  parce  que,  disent-ils,  il  n'y  a  pas  de  philosophie  sans 
liberté  de  penser.  Nous  répondrons  avec  l'abbé  Combalot  que 
l'Église  seule  détermine,  par  des  dogmes  certains,  quelles  sont,  daiis 
Vétat  actuel  de  l'homme,  les  hases  de  la  raison  :  donc  l'Église  seule 
peut  donner  à  Vintelligence  les  notions  complètes  et  immuables  de 
Dieu,  de  l'homme,  de  l'origine  des  choses,  des  rapports  qui  déri- 
vent de  la  coexistence  du  Créateur  et  des  créatures.  Le  rationalisme 
ne  sait  ce  que  c'est  que  la  Trinité,  tandis  que  la  philosophie 
catholique  donne  une  notion  complète  à  Vintelligence  d'un  mystère 
que  l'intelligence  ne  peut  pas  concevoir.  Et  cette  notion  est 
immuable.  La  raison  humaine  est  progressive,  la  raison  catholique 
a  l'avantage  de  ne  point  faire  de  progrès;  elle  est  aujourd'hui  ce 
qu'elle  était  du  temps  où  TertuUien  disait  que  les  dogmes  sont 
vrais  parce  qu'ils  sont  absurdes.  Les  rationalistes  ne  savent  rien 
de  Vliomme  et  de  Vorigine  des  choses,  tandis  que  la  science  catho- 
lique sait  que  l'homme  naît  damné  parce  que  Adam  a  mangé  une 
pomme.  Il  est  donc  vrai  de  dire,  que  l'Église  seule  pose  et  résout 
tous  les  grands  problèmes  de  «  la  philosophie  (2).  » 

«  L'Église  a  aussi  une  histoire  qui  seule  indique  nettement 
Vaction  de  la  divine  Providence  dans  les  événements  d'ici-bas.  Illus- 
trons cette  grande  vérité  par  un  exemple.  Henri  III  a  péri  par  le 
couteau  de  Clément.  Les  historiens  laïques  frétrissent  ce  régicide, 
et  ils  accusent  l'Église  de  l'avoir  provoqué  par  les  prédications 
furibondes  de  ses  moines.  Ils  ne  comprennent  pas  Vaction  de  la 
divine  Providence  dans  cet  événement.  L'Église  seule  le  sait.  Sixte- 


(1)  Mandement  de  Varchevêque  de  Matines,  du  8  avril  ISîiG.  (Le  Bien  pubtic, 
(lu  14  mai  1856.) 

(2)  Combalot  (l'abbé),  Mémoire,  pag.  16. 
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Quint  déclara,  dans  un  consistoire,  que  Vheureiix  succès  de  la  mort 
d'Henri  était  un  témoignage  manifeste  du  bon  vouloi?-  de  Dieu  pour 
le  royaume  de  France  (1).  Voilà  le  secret  de  Dieu  nettement  indiqué; 
son  vicaire  infaillible  pouvait  seul  découvrir  un  témoignage  de  la 
miséricorde  divine  dans  un  assassinat.  N'est-il  pas  bon  que  la 
jeunesse  apprenne  à  révérer  la  main  de  Dieu  dans  les  crimes  des 
fanatiques?  C'est  une  des  voies  par  lesquelles  \2i  paternité  divine 
de  l'Église  se  manifeste  avec  éclat. 

L'Église  a  encore  une  littérature  divine;  on  l'appelle  l'Écriture 
sainte.  Il  va  de  soi  que  les  livres  sacrés  sont  autant  au  dessus  des 
livres  laïques  que  Dieu  est  au  dessus  des  hommes.  Cette  littérature 
a  un  caractère  particulier.  Quand  les  hommes  écrivent,  c'est  pour 
se  faire  comprendre.  Il  n'en  est  pas  ainsi  du  Saint-Esprit.  Ce  qu'il 
dicte  est  la  source  de  toute  lumière,  dit  l'abbé  Combalot,  de  toute 
éloquence  et  de  toute  vertu,  mais  les  simples  mortels  ne  compren- 
nent point;  le  pontificat  seul  entend  pleinement  ce  que  Dieu  veut 
dire,  lui  seul  peut  l'expliquer  à  la  jeunesse.  Quel  abîme  entre  la 
littérature  divine  et  la  littérature  profane  !  Celle-ci,  la  littérature 
de  Platon,  de  Virgile,  de  Corneille,  de  Shakespeare,  de  Gœthe  est 
sensuelle,  égoïste  et  scejMque  (2)  ;  elle  est  la  source  des  ténèbres 
intellectuelles  et  morales  qui  couvrent  le  monde.  Heureusement 
qu'il  y  a  la  lumière  de  la  Bible  ;  les  hommes  ne  la  voient  point, 
mais  elle  ne  les  éclaire  pas  moins. 

Les  ennemis  de  l'Église  osent  lui  reprocher  que  ses  livres  saints 
sont  en  opposition  avec  les  découvertes  de  la  géologie.  C'est  le 
contraire  qui  est  la  vérité.  L'Église  possédant  la  vérité  dans  les 
choses  surnaturelles,  comment  ne  la  posséderait-elle  pas  dans  les 
choses  naturelles?  Notre  abbé  dit  «  qu'elle  a  des  dogmes  explica- 
teurs  des  phénom,ènes  physiques,  psychologiques  et  géologiques  (3).  » 
Ce  que  la  psychologie  vient  faire  entre  la  physique  et  la  géologie, 
nous  l'ignorons.  Toujours  est-il  qu'il  y  a  une  géologie  catholique 
«  qui  seule  connaît  les  causes  véritables  de  l'altération  et  de  la 
dégradation  des  choses.  »  L'abbé  a  oublié  l'astronomie  catholique  ; 
elle  enseigne  que  le  soleil  tourne  autour  de  la  terre,  et  que  le  ciel 


(1)  Ranke,  Fûrsten  und  Vœlker  von  Sûd-Europa,  t.  III,  pag.  171. 

(2)  Combalot  (l'abbé),  Mémoire,  pag.  17. 

(3)  Idem,  ibid.,  pag.  18. 
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est  une  voûte  parsemée  de  points  brillants  que  nous  nommons 
étoiles.  L'astronomie  laïque  prétend  que  ces  vérités  divines  sont 
de  grossières  erreurs.  Il  faut  dire  que  les  astronomes  sont  des 
impertinents;  c'est  ce  que  l'inquisition  romaine  a  fait  sentir  à 
Galilée. 

Il  est  inutile  d'ajouter  «  que  l'épiscopat  a  seul  reçu  la  mission 
de  faire  l'éducation  morale  de  la  jeunesse  catholique.  »  Si  nous  en 
parlons,  c'est  pour  constater  un  don  singulier  qu'ont  les  frères 
chargés  de  l'enseignement  des  enfants  pauvres.  Un  journal  catho- 
lique dit  qu'ils  ont  une  vocation  individuelle,  toute  spéciale,  qui 
leur  est  propre  (1).  C'est  quelque  chose  comme  le  don  des  langues 
que  les  Saint-Esprit  fit  aux  apôtres.  La  chose  est  tout  aussi  mira- 
culeuse ;  car  des  hommes  arrachés  à  la  charrue  se  trouvent  su- 
bitement capables  d'enseigner  ce  qu'eux-mêmes  ne  savent  point. 
Chose  plus  miraculeuse  encore!  On  en  voit  tous  les  jours  devant 
les  tribunaux  correctionnels  accusés  de  délits  contre  les  mœurs, 
et  cependant  ils  ont  une  mission  toute  spéciale  de  faire  l'éducation 
morale  de  la  jeunesse!  Les  victimes  de  leur  incontinence  sont  les 
enfants  qu'ils  avaient  charge  de  moraliser.  Ils  les  moralisent  donc 
en  les  corrompant.  Voilà  un  prodige  qui  l'emporte  sur  celui  de  la 
Salette! 

L'abbé  Combalot  a  oublié  un  don  de  l'Église,  c'est  le  beau  style. 
Nous  avons  beaucoup  cité,  en  partie  par  conscience,  pour  mettre 
les  témoignages  dans  toute  leur  vérité  sous  les  yeux  de  nos  lec- 
teurs, mais  aussi  pour  leur  faire  admirer  le  talent  de  bien  dire  du 
souverain  pontife,  des  évêques  et  des  abbés.  L'abbé  Combalot  riva- 
lise avec  les  évêques  belges.  Il  oppose  l'éducation  que  l'Église 
donne  h  l'éducation  laïque.  Les  bienfaits  de  l'Église,  tels  que  la 
corruption  de  l'enfance,  «  sont  le  fruit  d'une  éducation  qui  émerge 
de  Vêlement  révélé.  Tandis  que  dans  les  écoles  laïques,  IHmpiété, 
après  s'être  assise  sur  les  ruines  matérielles  qu'elle  a  faites,  veut 
encore  régner  sur  les  âmes.  »  L'abbé  français  flétrit  avec  une 
juste  indignation  «  les  hommes  du  monopole,  c'est  à  dire  les  pro- 
fesseurs laïques,  qui  versent  le  vin  de  la  révolte  dans  le  cœur  de  la 
jeunesse,  du  haut  de  la  chaire  publique.  »  Cela  est  sublime  comme 
la  Bible  et  comme  le  langage  de  la  Dame  de  la  Salette.  Si  du 

(1)  Le  Bien  public,  du  19  seplembre  1865. 
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moins  la  malheureuse  jeunesse  confiée  aux  établissements  de 
l'État  se  distinguait  par  son  savoir!  «  On  fait  grand  bruit  du  pro- 
grès scientifique  dans  les  études  U7iiversitaires.  La  vérité  est  que 
l'université  pousse  les  jeunes  générations  au  brutisme  de  Vintelli- 
gence  (i).  » 

Que  dire  de  la  religion  et  des  mœurs!  «  On  épouvanterait  la  terre 
si  on  racontait  les  scènes  d'impiété,  de  sacrilèges  et  de  scan- 
dales devenus  si  fréquents  dans  l'histoire  des  collèges  du  mono- 
pole. Ah  !  qu'ils  auront  une  pesante  mémoire  à  porter,  ces  hommes 
qui  moissonnent  un  salaire  homicide  sur  Vâme  et  sur  la  foi  des  jeunes 
générations  !  »  Ici  l'abbé  touche  au  sublime  des  prophètes  !  L'obs- 
curité du  moins  y  est.  Parfois  aussi  le  langage  du  missionnaire 
apostolique  est  foudrayant,  et  il  illumine  les  hommes  et  les  choses 
d'une  clarté  sinistre  :  «  Laissez-moi  vous  demander  si  la  con- 
science et  si  Dieu  peuvent  permettre  à  un  père  de  famille  de  pla- 
cer ses  enfants  dans  des  7naisons  suspectes...  (2).  »  Nous  ne  conti- 
nuons pas  parce  que  nous  ne  voulons  pas  nous  exposer  à  des 
poursuites  criminelles,  à  la  suite  de  notre  abbé. 

IV 

Nous  avons  exposé  les. vœux,  nous  disons  mal,  les  exigences 
de  l'Église  en  fait  d'enseignement.  Elle  veut,  non  pas  la  liberté, 
mais  la  domination,  et  là  où  elle  a  l'air  de  se  contenter  de  la 
liberté,  elle  s'en  sert  pour  obtenir  le  monopole.  Donner  la  liberté 
illimitée  à  l'Église  dans  un  pays  où  le  catholicisme  règne  encore 
sur  les  âmes,  c'est  lui  donner  l'empire.  Elle  seule  pourra  user  de 
cette  liberté,  elle  seule  aura  des  écoles,  où  elle  façonnera  à  sa 
guise  l'esprit  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse.  Est-ce  uniquement 
pour  le  salut  des  âmes  que  l'Église  veut  être  maîtresse  absolue 
de  l'instruction?  Un  chanoine  allemand  dit  que  celui  qui  a  en  son 
pouvoir  l'enseignement  est  maître  du  monde  (3).  Leibniz  a  déjà 
dit  la  même  chose,  et  cela  est  si  évident  qu'il  est  inutile  d'y  insis- 
ter. C'est  la  raison  pour  laquelle  l'Église  cherche  par  tous  les 


(1)  Combalot  (l'abbé),  Mémoire,  pag.  23,  24-,  2G,  57. 

(2)  Idem,  îbid.,  pag.  42,  30. 

(3)  Hirscher,  l'Etat  actuel  de  l'Eglise,  traduit  par  St.,  pag.  14, 
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moyens  à  s'emparer  de  la  direction  des  générations  naissantes. 
Du  temps  qu'elle  dominait  sur  les  princes  et  les  peuples,  elle  était 
aussi  en  possession  de  l'instruction ,  mais  elle  usait  de  son  pou- 
voir d'enseigner  pour  ne  pas  enseigner  ou  pour  enseigner  le 
moins  possible.  Pourquoi  met-elle  aujourd'hui  tant  d'ardeur  à 
fonder  des  écoles  de  tout  genre,  des  écoles  qui  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  la  mission  surnaturelle  qu'elle  prétend  avoir  reçue  de 
Dieu?  Les  aveugles  seuls  peuvent  se  faire  illusion  sur  le  byt  que 
poursuit  l'Église  :  elle  veut  ressaisir  la  domination  que  la  ré- 
forme, la  philosophie  et  la  révolution  lui  ont  enlevée. 

Réussira-t-elle?  Les  adversaires  de  l'Église  le  craignent;  ses 
amis  font  semblant  de  ne  pas  prendre  ces  craintes  ou  ces  accusa- 
tions au  sérieux.  En  effet,  il  y  a  de  la  folie  à  vouloir  ressusciter 
une  domination  que  nos  pères  n'ont  pas  voulu  subir.  Mais  ne 
nous  hâtons  pas  trop  de  rire  de  cette  folie.  Ce  qui  paraît  un  rêve 
deviendrait  une  réalité,  si  jamais  l'Église  parvenait  à  s'emparer 
de  l'enfance  et  de  la  jeunesse  ;  car  elle  disposerait  de  l'avenir  de 
la  société,  et  faut-il  ajouter,  après  tout  ce  que  nous  avons  dit, 
quel  usage  elle  ferait  de  son  pouvoir?  Là  même  où  elle  est  en 
face  de  rivaux  redoutables  qui  lui  disputent  le  pouvoir,  elle  affiche 
des  prétentions  exorbitantes,  inouïes.  Il  lui  faut  la  disposition 
des  bourses  de  fondation  en  Belgique,  sinon  elle  se  met  en  ré- 
volte contre  la  loi.  Est-ce  pour  le  salut  des  âmes  que  les  curés 
doivent  avoir  la  faculté  de  disposer  des  fondations  au  profit  de 
leurs  nièces?  Là  oîi  l'Église  est  maîtresse,  là  du  moins  où  elle 
croit  l'être  par  l'influence  qu'elle  exerce  sur  la  crédulité  igno- 
rante, elle  va  bien  plus  loin.  Nous  avons  entendu  le  pape  réclamer 
les  dîmes  comme  un  droit  divin.  Est-ce  que  le  salut  des  âmes  est 
intéressé  à  ce  que  l'Église  perçoive  un  impôt,  le  plus  lourd,  le 
plus  funeste  de  tous?  Nous  avons  entendu  des  évêques  soutenir 
que  l'Église  ne  saurait  être  trop  riche,  et  partout  elle  est  à  l'œuvre 
pour  reconstituer  son  patrimoine.  Est-ce  pour  le  salut  des  riches 
que  les  jésuites  les  dépouillent  de  leurs  biens?  Est-ce  pour  le 
salut  des  clercs  qu'on  veut  les  enrichir,  alors  que  Jésus-Christ 
tonne  contre  les  richesses,  alors  que  tous  ceux  qui  prennent  à 
cœur  le  spiritualisme  évangélique,  crient  que  la  corruption  du 
clergé  et  sa  puissance  vont  toujours  de  pair  ?  Nous  avons  entendu 
le  pape  réclamer  les  immunités  dont  l'Église  jouissait  jadis  comme 
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un  droit  divin.  Est-ce  pour  le  salut  des  âmes  que  les  chanoines 
se  faisaient  marchands  de  vin  privilégiés?  Est-ce  pour  le  salut  des 
âmes  que  le  clergé,  possesseur  de  la  moitié  des  biens,  refusait  de 
contribuer  aux  charges  publiques?  Est-ce  pour  le  salut  des  âmes 
que  l'on  veut  soustraire  les  clercs  à  la  juridiction  laïque,  alors 
que  l'histoire  nous  dit  que  les  oints  du  Seigneur,  grâce  à  leur  im- 
munité, deviennent  des  malfaiteurs  oints?  Est-ce  pour  le  salut  des 
âmes  que  l'Église  ouvre  ses  asiles  aux  voleurs  et  aux  assassins, 
alors  que  ses  propres  annales  attestent  que  l'asile  transforme  les 
lieux  saints  en  bouges,  tout  en  entravant  l'État  dans  l'accomplis- 
sement du  premier  de  ses  devoirs,  le  maintien  de  l'ordre  social. 

Tout  ce  que  l'Église  réclame  est  à  ses  yeux  un  droit  divin,  donc 
indépendant  de  la  concession  de  l'État.  Quand  le  législateur  lui 
enlève  les  dîmes,  quand  il  reprend  des  biens  qu'elle  détourne  de 
leur  destination,  quand  il  abolit  sa  juridiction  et  ferme  ses  asiles, 
les  évêques  protestent  et  résistent,  le  pape  applaudit  à  leur  ré- 
volte, il  casse  et  annule  les  lois,  il  les  abroge  comme  maître  et 
seigneur  des  rois  et  des  nations.  Et  les  défenseurs  de  l'Église 
crient  à  la  calomnie,  quand  on  l'accuse  de  ressusciter  les  abus  du 
du  moyen  âge!  Qu'y  avait-il  donc.de  plus  au  moyen  âge  que  ce 
que  l'Église  revendique  en  plein  dix-neuvième  siècle  â  titre  de 
droit  divin?  Les  dîmes  et  le  patrimoine  des  pauvres,  la  juridiction 
et  les  immunités,  ne  sont-ce  pas  là  les  attributs  de  sa  souverai- 
neté tout  ensemble  et  les  abus  qui  y  sont  attachés?  Quand  les 
évêques  prolestent  contre  les  lois,  et  déclarent  s'opposer  à  leur 
exécution,  quand  le  pape  les  abroge,  en  vertu  de  sa  puissance 
pontificale,  veut-on  bien  nous  dire  ce  que  devient  l'indépendance 
de  l'État?  Cette  indépendance  de  la  souveraineté  civile,  les  évêques 
la  reconnaissent,  ils  la  proclament,  mais  avec  la  restriction 
mentale,  que  dès  que  les  intérêts  spirituels  sont  en  cause,  l'État 
est  incompétent,  que  ce  qu'il  fait  est  nul  de  plein  droit,  et  c'est 
naturellement  à  eux  à  décider  quand  la  religion  est  en  cause.  Or 
la  religion  est  en  cause,  dès  que  l'Église  a  un  intérêt  d'ambition, 
et  l'Église  est  intéressée  dès  que  l'on  touche  aux  clercs,  fût-ce 
pour  des  choses  purement  temporelles.  Faut-il  demander  où  est 
l'intérêt  spirituel  dans  les  fondations  de  bourses?  dans  les  dîmes? 
dans  les  captations?  dans  la  spoliation  des  familles,  dans  les  im- 
munités? Question  de  cupidité  ou  de  domination!  Eh  bien,  quand 
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pour  sa  cupidité  ou  son  ambition,  le  clergé  désobéit  au  législa- 
teur, quand  le  pape  applaudit  à  cette  sainte  révolte,  quand  lui- 
même  y  excite,  en  cassant  les  lois  sur  les  dîmes,  sur  l'asile,  sur  le 
mariage  civil ,  on  dira  que  l'Église  a  un  profond  respect  pour  l'in- 
dépendance du  pouvoir  civil! 

S'il  y  a  une  puissance  qui  a  le  droit  d'abroger  les  lois  civiles 
quand  il  lui  plaît  de  déclarer  ces  lois  contraires  au  salut  des  âmes, 
contraires  au  pouvoir  qu'elle  tient  de  Dieu,  c'est  évidemment  cette 
puissance  qui  est  souveraine,  et  la  souveraineté  civile  n'est  plus 
qu'une  dérision.  Le  débat  entre  l'Église  et  l'État  est  donc  une  lutte 
de  souveraineté.  Cette  lutte  date  du  jour  où  l'État  a  eu  conscience 
de  son  indépendance.  C'est  le  plus  saint  des  rois,  Louis  IX  qui  l'a 
commencée;  les  légistes  l'ont  poursuivie,  les  réformateurs  et  les 
philosophes  ont  vaincu,  et  la  révolution  a  consacré  la  victoire.  La 
réaction  qui  a  suivi  la  tourmente  révolutionnaire,  a  donné  à 
l'Église  l'espoir  de  rétablir  sa  puissance.  Des  succès  passagers,  tels 
que  le  concordat  autrichien,  l'ont  enivrée.  Elle  se  dit  déjà  la 
maîtresse  du  monde.  Il  va  à  l'Église  comme  à  tous  ceux  que  Dieu 
veut  perdre,  ils  courent  à  leur  perte,  au  moment  même  où  ils 
croient  triompher.  Le  pape  et  les  évêques  sont  des  hommes  du 
douzième  siècle;  élevés  dans  les  sentiments,  dans  les  idées,  dans 
les  préjugés  du  moyen  âge,  ils  ne  comprennent  pas  plus  les 
besoins,  les  tendances  de  notre  siècle  que  Grégoire  VII  et  Inno- 
cent III,  s'ils  pouvaient  ressusciter.  La  réforme,  la  philosophie,  la 
révolution  ont  passé,  sans  que  ces  momies  aient  été  réveillées  de 
leur  sommeil  séculaire;  elles  en  sont  toujours  à  leur  droit  divin, 
et  ne  rêvent  que  dîmes,  patrimoine  des  pauvres,  immunité,  puis- 
sance ecclésiastique,  bien  que  la  société  ne  comprenne  plus  le 
sens  de  ces  prétentions  d'un  autre  âge.  Les  vicaires  de  Dieu  ne  se 
doutent  pas  que  tout  a  changé  depuis  huit  siècles.  Si  au  lieu  de 
maudire  la  Révolution  qui  a  consacré  ces  changements,  ils  ou- 
vraient leux  yeux  pour  voir,  ils  s'apercevraient  que  la  lutte  qu'ils 
veulent  recommencer  est  impossible. 

Au  moyen  âge  la  domination  de  l'Église  se  conçoit.  Elle  régnait 
sur  les  âmes,  au  milieu  d'une  société  barbare  dont  elle  était  appe- 
lée à  faire  l'éducation.  Elle  s'empara  du  pouvoir  qui  appartient  à 
l'intelligence  sur  la  matière.  L'Église  était  donc,  dans  la  réalité  des 
choses,  une  puissance  spirituelle.  En  est-il  encore  de  même  au 


436  l'uLTRAMONTANISME   ET   l'ÉTAT. 

dix-neuvième  siècle?  La  question  ressemble  à  une  insulte.  Est-ce 
en  proclamant  l'immaculée  conception  que  le  pape  éclaire  les  intel- 
ligences et  échauffe  les  âmes?  est-ce  en  fabricant  des  miracles  que 
le  clergé  témoigne  de  sa  supériorité  intellectuelle  et  morale? 
est-ce  en  exposant  à  l'adoration  des  fidèles  des  ossements  de  che- 
vaux ou  des  vieilles  guenilles  que  les  évéques  moralisent  les  popu- 
lations des  campagnes  qui  croupissent  encore,  après  dix-neuf 
siècles  de  christianisme,  dans  l'ignorance  et  la  superstition?  La 
puissance  de  l'esprit  est  passée  dans  le  sein  de  la  société  laïque, 
et  elle  la  met  à  profit  pour  répandre  les  lumières  parmi  les  classes 
inférieures.  C'est  en  ce  sens  que  la  puissance  spirituelle  appartient 
à  l'État,  c'est  en  ce  sens  qu'il  doit  l'exercer. 

Si  l'Église  a  changé  au  point  de  n'être  plus  qu'une  ruine,  l'État 
aussi  a  radicalement  changé  depuis  le  moyen  âge.  Où  sont  les 
mille  et  une  petites  baronnies  dans  lesquelles  chaque  baron  était 
roi?  Il  n'y  a  plus  ni  vassaux,  ni  souverains,  il  n'y  a  plus  ni  sei- 
gneurs ni  serfs.  La  royauté  a  commencé  par  prendre  la  place  de  la 
féodalité.  Depuis  89,  les  rois  s'en  vont  et  cèdent  la  place  aux 
peuples  souverains.  Conçoit-on  que  dans  une  société  aussi  diffé- 
rente du  moyen  âge,  on  veuille  rétablir  la  puissance  ecclésias- 
tique qui  était  née  d'un  état  social  dont  il  ne  reste  de  souvenir 
que  dans  l'histoire  ?  Autant  vaudrait  ressusciter  les  saints  et  les 
guerriers  du  moyen  âge.  C'est  dire  que  le  triomphe  de  l'Église 
dans  la  guerre  qu'elle  a  déclarée  à  l'État  est  une  impossibilité 
absolue.  Il  faudrait  un  miracle  pour  rappeler  les  morts  à  la  vie, 
et  le  temps  des  miracles  est  passé.  Que  dis-je?  les  morts  ressusci- 
teraient, qu'ils  combattraient  eux-mêmes  les  prétentions  de 
l'Église.  Les  rois  ont  subi  parfois  la  domination  de  Rome,  ils  ne 
l'ont  jamais  acceptée.  Et  l'on  veut  que  les  peuples  plient  devant 
un  pouvoir  que  les  princes  n'ont  pas  voulu  reconnaître! 

Nous  disons  que  l'Église  court  à  sa  perte,  alors  qu'elle  croit 
regagner  sa  puissance.  Les  momies  qui  trônent  à  Rome  et  sur  les 
sièges  des  évêques,  ne  s'aperçoivent  pas  qu'elles  luttent  contre  des 
nations  souveraines.  Sous  l'ancien  régime,  les  rois,  dans  l'intérêt 
de  leur  ambition,  jugèrent  convenable  de  partager  le  pouvoir 
suprême  de  l'Église.  Les  nations  ne  consentiront  pas  à  ce  partage, 
car  ce  serait  abdiquer.  Elles  n'ont  point  l'égoïsme  des  princes  ni 
leurs  petits  calculs  ;  elles  sont  si  puissantes  qu'elles  n'ont  pas  de 
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rivalité  à  craindre.  Mais  aussi  elles  tiennent  à  leurs  droits.  De  là 
cette  antipathie  instinctive  contre  le  clergé  et  sa  domination,  qui 
entraîne  même  des  catholiques  dans  le  camp  du  libéralisme.  Et 
c'est  quand  les  nations  sont  si  jalouses  de  leur  indépendance,  que 
l'Église  revendique  son  droit  divin  qui  annule  la  souveraineté 
civile!  Les  ennemis  de  l'Église  ont  tort  de  craindre  son  triomphe 
car  le  jour  de  son  triomphe  serait  le  jour  de  sa  ruine.  Si  nous  le 
craignons,  si  nous  voulons  l'arrêter  sur  la  pente  de  l'abîme,  c'est 
que  les  intérêts  de  la  religion  sont  en  cause.  L'abus  que  l'Église 
fait  de  son  influence,  compromet  le  christianisme.  Qui  saurait 
dire  combien  l'immaculée  conception  a  fait  d'incrédules!  Et  la 
Salette  est-elle  bien  propre  à  donner  crédit  à  la  religion  chré- 
tienne? A  ces  scandales,  la  papauté  a  trouvé  bon  d'en  ajouter  un 
qui  a  soulevé  toutes  les  consciences  contre  le  christianisme  tradi- 
tionnel ;  c'est  l'attentat  contre  la  nature  et  contre  les  droits  les 
plus  sacrés  dans  l'affaire  Mortara. 

^  4.  Le  droit  divin  de  l'Eglise  et  le  cri  de  l'humanité 

N°  1 .  Mortara  et  le  droit  de  l'Église 
I 

En  l'année  1858,  une  servante  chrétienne  baptisa  l'enfant  d'une 
famille  juive  chez  qui  elle  était  en  service.  L'enfant  était  malade, 
sur  le  point  de  mourir,  prétendait  la  zélée  catholique,  elle  voulait  le 
sauver  de  la  mort  éternelle.  Mais  l'enfant  ne  mourut  point.  Alors 
le  gouvernement  pontifical  ordonna  que  le  jeune  Mortara  fût  en- 
levé de  la  maison  de  son  père,  pour  être  élevé  chrétiennement 
dans  un  établissement  religieux. 

Tel  est  le  fait.  Le  premier  cri  d'indignation  partit  d'une  commu- 
nauté juive  d'Alexandrie.  Elle  protesta  contre  l'acte  cruel  et  bar- 
bare dont  la  famille  Mortara  était  la  victime;  elle  réclama  «  l'appui 
de  la  presse  universelle,  et  fit  appel  à  l'humanité  tout  entière,  afin 
que  par  tous  les  moyens  possibles  on  tâchât  de  réparer  les  maux 
passés  et  de  prévenir  ceux  qui  pourraient  atteindre  leurs  coreli- 
gionnaires dans  les  pays  où  les  lois  étaient  impuissantes  contre 

2S 
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de  si  horribles  attentats.  »  L'appel  fut  entendu  ;  partout,  l'opinion 
publique  prit  parti  contre  le  pape.  Jamais  le  mépris  que  l'Église 
catholique  fait  de  la  nature  n'avait  excité  une  pareille  émotion.  La 
presse  ultramontaine,  malgré  son  audace  bien  connue,  fut  épou- 
vantée de  la  réprobation  unanime  qui  retentissait  dans  le  monde 
civilisé.  Mais  peu  à  peu  elle  s'enhardit  ;  elle  essaya  même  de  plai- 
santer sur  le  bruit  que  l'on  faisait  dans  toute  l'Europe,  pour  un 
fait  si  simple  et  si  légitime.  Écoutons  un  des  révérends  pères  qui 
rédigent  la  Civilta  cattolica,  ne  fût-ce  que  pour  avoir  une  idée  du 
sens  moral  des  gens  d'église  :  «  Le  baptême  et  l'enlèvement  de 
Mortara  excitèrent  un  guêpier  de  déclamations  et  de  diatribes  dans 
les  journaux,  au  point  d'en  assourdir  le  monde.  On  oublia  le  Con- 
grès de  Paris  et  l'attentat  contre  la  vie  de  l'empereur.  Dans  toute 
l'Europe,  dans  toutes  les  langues,  dans  les  journaux  de  toutes  les 
couleurs,  on  ne  parla  point  d'autre  chose  pendant  des  mois. 
Ceux  qui  jetaient  les  plus  hauts  cris  étaient  ceux  qui  connaissaient 
le  moins  les  principes  de  la  matière;  ils  tombaient  des  nues,  ils 
fronçaient  le  sourcil,  ils  ouvraient  la  bouche  toute  grande,  ils  ne 
comprenaient  pas  (1).  » 

Voilà  comment  on  traite  à  Rome,  dans  l'entourage  du  pape  et 
sous  son  inspiration,  la  révolte  de  la  conscience  universelle.  Du 
sublime  au  ridicule  il  n'y  a  qu'un  pas,  dit-on;  du  plaisant  à 
l'odieux  il  n'y  en  a  aucun,  quand  la  plaisanterie  blesse  le  sens 
moral.  La  bouffonnerie  tourne  alors  contre  les  bouffons.  On  accuse 
notre  siècle  d'indifférence  religieuse,  on  l'accuse  de  matérialisme, 
d'athéisme.  Cependant  voilà  que  le  monde  civilisé  s'émeut,  il  ou- 
blie ses  divisions,  et  ce  qui  paraît  lui  tenir  le  plus  à  cœur,  ses  in- 
térêts et  ses  passions,  il  oublie  tout  pour  parler,  de  quoi?  d'un 
enfant  enlevé  à  sa  mère.  Et  qui  essaie  de  tourner  ce  généreux 
mouvement  en  ridicule?  Des  révérends  pères,  qui  se  disent  les 
disciples  par  excellence  de  Jésus-Christ.  Nous  le  demandons  :  de 
quel  côté  est  la  religion,  de  quel  côté  est  le  mépris  de  la  religion? 

La  presse  catholique  de  France  n'osa  pas  insulter  aussi  ouver- 
tement à  la  conscience  générale.  Elle  aurait  bien  voulu  donner  le 
change  à  l'opinion  publique,  en  faisant  passer  un  acte  de  barbarie 
pour  un  acte  de  haute  charité.  «  Un  cas  de  force  majeure,  dit 

(1)  Civilta  cattolica,  3^  série,  t.  XII,  pag.  588. 
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M.  Veuillot,  jette  dans  les  bras  du  pape  un  enfant  que  la  Provi- 
dence a  voulu  retirer  des  ténèbres  du  judaïsme.  Suivant  les  lois 
de  la  religion,  il  ne  pouvait  pas  plus  le  refuser  que  tout  homme  ne 
pourrait,  suivant  les  lois  de  l'humanité  et  de  l'honneur,  refuser 
asile  à  son  frère,  en  danger  de  mort.  L'Angleterre  qui  ne  se  fait 
pas  faute  de  déclamer  contre  le  pape  au  sujet  de  l'affaire  Mortara, 
se  glorifie  d'être  le  refuge  inviolable  de  tous  les  bannis  du  monde, 
de  tout  ce  qu'il  y  a  en  Europe  d'ennemis  de  l'ordre  et  du  .repos 
public.  Le  pape  donne  ce  même  refuge  à  l'innocent.  Étendant  la 
main  sur  ce  pauvre  enfant  que  la  Providence  lui  a  donné  et  que 
la  synagogue  et  l'incrédulité  veulent  lui  reprendre,  il  répond  qu'il 
ne  peut  pas  le  livrer,  qu'il  ne  peut  pas  s'affranchir  des  règles 
saintes  tracées  par  ses  prédécesseurs,  des  lois  de  VÉglise  de  Jésus- 
Christ  qui  sont  les  lois  de  son  État  (1).  » 

Celte  charité,  feinte  ou  réelle,  ne  trouva  point  faveur.  Chose 
remarquable,  il  y  eut  des  prêtres  catholiques  qui  osèrent  se  pro- 
noncer contre  le  pape.  Ils  nièrent  que  les  lois  de  rÊglise  de  Jésus- 
Christ  permissent  de  ravir  à  leurs  parents  des  enfants  baptisés  à 
leur  insu  ou  malgré  eux.  Que  le  contraire,  disaient-ils,  ait  été 
soutenu  au  moyen  âge  par  quelques  casuistes,  est-ce  une  raison 
pour  rendre  le  clergé  responsable  de  ces  excentricités?  Il  est  faux 
qu'une  telle  opinion  ait  été  généralement  professée  par  les  écri- 
vains catholiques.  Les  théologiens  français  enseignent  qu'il  n'est 
pas  permis  de  baptiser  les  enfants  des  infidèles  malgré  leurs  pa- 
rents; car  il  faudrait  les  enlever  à  leurs  parents  pour  prévenir  le 
danger  que  courraient  leur  foi  et  la  grâce  du  baptême;  or  enlever 
les  enfants  à  leur  famille,  c'est  violer  le  droit  naturel,  ce  qui  se- 
rait tout  aussi  illicite  que  de  leur  ravir  par  la  violence  les  biens 
qu'ils  possèdent  légitimement.  «  Ce  qui  n'est  susceptible  d'aucun 
doute,  ajoute  l'abbé  Delacouture,  c'est  que  les  droits  de  la  nature 
sont  inviolables,  et  que  la  religion  ne  peut  jamais  les  enfreindre. 
Une  institution  qui  méconnaîtrait  ce  principe,  ne  serait  qu'un 
reste  de  cette  doctrine  du  moyen  âge,  qui  avait  étendu  la  juridic- 
tion ecclésiastique  au  delà  do  ses  justes  bornes  ;  il  est  assurément 
permis  de  désirer  qu'elle  modifie  ses  règlements,  et  qu'elle  re- 


(1)  Veuillot,  Mélanges  religieux,  hisloiiiiues,  politiques  et  liltéiMircs,  2'' série,  t.  V, 
pag.  lOi  et suiv. 
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nonce  à  ûes  prétentions  que  désavouent  la  nature  et  le  droit  public  de 
toutes  les  nations  (1).  » 

Qui  a  raison?' le  pape  ou  les  prêtres  qui  osèrent  désapprouver 
ce  que  le  saint-père  avait  fait?  Le  droit  de  l'Église  est  évident,  il 
est  pour  le  pape.  Qu'importent  les  droits  de  la  nature?  Il  ne  s'agit 
point  du  droit  naturel,  mais  des  lois  de  VÉglise  de  Jésus-Christ.  Il 
est  bon  toutefois  de  constater  que,  de  l'aveu  d'un  prêtre  catho- 
lique, et  il  n'était  pas  seul  de  son  avis,  le  droit  de  l'Église  est 
désavoué  par  la  nature,  aussi  bien  que  par  le  droit  public  de  toutes 
les  nations.  Voilà  encore  une  fois  une  opposition  entre  l'Église  et 
la  société  civile.  C'est  une  opposition  religieuse  tout  ensemble  et 
politique;  ce  sont  nos  sentiments  et  nos  idées,  autant  que  nos  lois 
qui  se  révoltent  contre  ce  qu'on  appelle  les  lois  de  VÉglise  de  Jésus- 
Christ,  et  cette  révolte  est  universelle,  au  dire  même  des  jésuites. 
Le  fait  est  considérable,  et  il  mérite  que  l'on  s'y  arrête.  Nous  lais- 
sons la  parole  au  pape  et  à  ses  défenseurs. 

II 

«  Les  enfants  des  infidèles  doivent-ils  être  baptisés  malgré  leurs 
parents,  lorsqu'ils  n'ont  pas  encore  l'usage  de  la  raison  ?  »  C'est  dans 
ces  termes  que  les  ultramonitains  posent  la  question.  Le  mot 
infidèles  a  deux  sens.  Dans  le  langage  vulgaire,  on  entend  par  là 
tous  ceux  qui  sont  hors  de  l'Église,  soit  qu'ils  n'aient  pas  été  bap- 
tisés, soit  qu'ils  aient  déserté  la  foi  de  leur  enfance,  en  embras- 
sant l'hérésie  ou  la  libre  pensée.  Les  théologiens,  au  contraire, 
n'appellent  infidèles  que  ceux  qui  n'ont  pas  reçu  le  baptême,  les 
autres  sont  des  hérétiques  ou  des  incrédules.  Il  importe  de  ne 
pas  perdre  cette  différence  de  vue.  En  effet,  l'Église  prétend  avoir 
un  droit  sur  les  hérétiques  et  à  plus  forte  raison  sur  les  incré- 
dules, parce  qu'ils  sont  baptisés;  tandis  qu'elle  n'en  reclame  pas 
sur  les  infidèles  qui  ne  le  sont  pas.  C'est  d'après  cette  distinction 
que  les  théologiens  répondent  à  notre  question.  Tous  disent  que 
l'on  peut  et  que  l'on  doit,  si  cela  est  opportun,  baptiser  les  enfants 
des  hérétiques,  malgré  leurs  parents.  C'est  la  décision  de  saint  Tho- 
mas; la  raison  en  est  que  ces  enfants  comme  leurs  parents  sont 

(1)  Delacouture  (rabbé),  Lettre  du  13  octobre  1838,  adressée  au  Journal  des  Débats. 
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soumis  à  l'Église.  Saint  Thomas  ajoute  que  si  on  les  baptise,  il 
faut  aussi  les  soustraire  à  la  puissance  de  leurs  parents  (1).  Ce 
premier  point  est  bon  à  noter.  L'Église  peut  donc,  quand  elle  le 
trouvera  opportun,  nous  enlever  nos  enfants  à  nous  libres  pen- 
seurs, parce  que  nos  parents  nous  ont  fait  baptiser! 

Quant  aux  enfants  des  infidèles,  ils  ne  doivent  pas  être  baptisés, 
malgré  leurs  parents,  tant  qu'ils  n'ont  pas  l'usage  de  leur  raison. 
C'est  la  doctrine  de  saint  Thomas,  et  Benoît  XIV  l'a  sanctionnée  par 
un  décret  du  28  février  1747.  Il  serait  contraire  à  la  justice,-  dit  le 
Docteur  angélique,  d'enlever  l'enfant  à  ses  parents  à  un  âge  où,  de 
droit  naturel,  il  est  sous  leur  garde.  Voilà,  en  apparence,  le  droit 
des  parents  infidèles  sauvegardé,  et  c'est  cette  apparence  qui  a 
trompé  des  écrivains  catholiques.  Mais  il  y  a  toujours  une  réserve, 
une  restriction,  mentale  ou  non,  qui  détruit  les  concessions  que 
le  catholicisme  semble  faire  h  la  nature.  Après  avoir  décidé  que 
les  enfants  des  infidèles  ne  peuvent  pas  être  baptisés  malgré  leurs 
parents,  tant  qu'ils  n'ont  pas  l'âge  de  raison,  les  défenseurs  de 
l'Église  posent  cette  autre  question  :  «  Peut-il  se  présenter  quelque 
circonstance  où  il  soit  licite  et  convenable  de  baptiser,  malgré  ses 
parents  infidèles,  un  enfant  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  l'usage  de  la 
raison?  «  Et  que  répond  Benoît  XIV?  Qu'il  y  a  quatre  circons- 
tances dans  lesquelles  cela  se  peut  faire.  L'une  est  le  péril  de 
mort,  le  cas  où  était  Mortara  :  «  S'il  arrive,  dit  le  pape,  qu'un 
chrétien  trouve  un  enfant  juif  en  danger  de  mort,  il  fera  certes 
une  chose  très  louable  et  très  agréable  à  Dieu,  en  procurant  le  salut 
éternel  à  cet  enfant  par  l'eau  baptismale.  »  Benoît  cite  plusieurs 
décrets  du  saint-office  qui  l'ont  décidé  ainsi.  L'exception  se  com- 
prendrait au  point  de  vue  catholique,  si  le  péril  de  mort  était  la 
condition  sous  laquelle  le  baptême  peut  être  valablement  admi- 
nistré; car,  en  ce  cas,  on  n'enlève  pas  les  enfants  à  leurs  parents 
et  on  les  sauve  de  la  mort  éternelle.  On  viole,  il  est  vrai,  le  droit 
du  père  :  mais  qu'importe?  le  droit  de  Dieu  n'est-il  pas  au  dessus 
des  droits  de  la  nature?  Mais,  en  réalité,  l'exception  est  beaucoup 
plus  large,  elle  l'est  tellement  qu'elle  détruit  la  règle. 

C'est  ce  que  va  nous  apprendre  une  troisième  question  :  «  Le 
baptême  conféré  aux  enfants,  malgré  leurs  parents  infidèles,  est-ii 

(1)  Veuillot,  Mclangfs,  2"  série,  t.  V,  pag.  79. 
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valide,  lors  même  que  les  enfants  n'ont  pas  encore  atteint  l'âge  de 
raison,  et  quils  ne  se  trouvent  pas  en  péril  de  mort?  «  Benoît  XIV 
répond  :  ils  sont  valablement  baptisés,  quoique  le  baptême  leur  ait 
été  donné  malgré  leurs  parents,  et  qu'il  n'y  ait  point  péril  de  mort; 
en  effet,  la  capacité  du  sujet,  la  matière  et  la  forme  suffisent  pour 
la  validité  du  baptême.  Il  y  a  un  canoniste  qui  a  prétendu  le  con- 
traire, mais  son  opinion  est  rejetée  unanimement  comme  bizarre, 
fausse,  contraire  à  la  raison,  ridicule  même.  Les  parents  ne  sont  pour 
rien  dans  le  baptême.  Ils  présentent,  à  la  vérité,  l'enfant,  mais 
ce  n'est  qu'en  apparence;  en  réalité,  c'est  l'Église,  c'est  la  société 
des  saints  et  des  fidèles  qui  le  présente.  Le  saint-office  l'a  décidé 
ainsi.  Une  chrétienne  donna  le  baptême  à  une  petite  fille  juive  de 
trois  ans  et  demi,  malgré  les  parents.  Les  éminentissimes  seigneurs 
décidèrent  que  le  baptême  était  valable  ;  ils  ajoutèrent  que  l'on 
devait  réprimander  très  sévèrement  la  femme  qui  avait  administré 
le  baptême,  parce  que  les  moyens  ne  sont  pas  licites  par  cela  seul 
que  la  fin  est  bonne,  ce  qui  n'empêche  pas  que  l'enfant  ne  doive 
être  élevée  chez  des  chrétiens;  et  parvenue  à  l'âge  de  la  raison, 
elle  pourra  être  contrainte  à  persévérer  dans  la  foi  catholique.  Le 
père,  quoique  ayant  refusé  son  consentement,  doit  fournir  ce  qui 
est  nécessaire  pour  la  subsistance  de  l'enfant  qu'on  lui  enlève  (1). 
Tel  est  le  droit  catholique.  On  voit  par  la  décision  des  éminen- 
tissimes seigneurs  que  l'enfant,  bien  que  baptisé  malgré  ses  pa- 
rents, peut  leur  être  enlevé.  Cela  s'appelle  confier  l'enfant  à  des 
personnes  fidèles  pour  qu'elles  relèvent  pieusement,  et  le  séparer 
de  ses  parents  à  cause  du  danger  d'apostasie.  Enlever  un  enfant  à 
sa  famille,  n'est-ce  pas  violer  la  puissance  paternelle?  Non,  le 
droit  que  l'Église  a  acquis  par  le  baptême  doit  prévaloir;  Vintérêt 
de  Venfant  le  demande,  ainsi  que  Yhonneur  de  Dieu,  de  la  religion 
et  du  sacrement.  Tel  est  aussi  l'avis  de  Benoît  XIV.  Il  avoue  qu'il  a 
paru  dur  à  quelques-uns,  mais  ceux  qui  écoutent  la  voix  de  la  na- 
ture sont  évidemment  dans  l'erreur.  Ce  qui  ne  laisse  aucun  doute, 
c'est  que  les  éminentissimes  seigneurs  l'ont  jugé  ainsi. 

Reste  une  dernière  question.  Le  baptême  administré  à  un  en- 
fant qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  raison,  est  valable  quoiqu'il  soit 

{»)  Veuillot.  Mélanges,  2=  série,  t.  V,  pag.  82  et  suiv.  —  Civilla  caltolica,  5^  série, 
t.  Xll.pag  :î97-399. 
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illicite.  Ainsi  le  veut  l'honneur  de  Dieu.  Que  si  les  enfants  ont 
atteint  l'âge  de  raison,  alors  tout  va  de  soi;  on  peut  les  baptiser 
malgré  les  parents,  et  le  baptême  sera  licite  et  valable.  Quel  est 
cet  âge  de  raison  ?  Benoît  XIV  décide  que  c'est  l'âge  de  sept  ans. 
A  cet  âge,  les  enfants  commencent,  quant  aux  choses  qui  sont  du 
droit  divin  ou  naturel,  h  être  en  leur  propre  pouvoir;  c'est  pour- 
quoi, ils  peuvent,  en  vertu  de  leur  propre  volonté,  recevoir  le 
baptême,  malgré  leurs  parents.  Admirons  la  raison  catholique! 
D'après  nos  lois,  c'est  à  l'âge  de  sept  ans  que  commence  l'instruc- 
tion primaire.  Les  pauvres  petits  ne  connaissent  encore  ni  a,  ni  b, 
et  déjà  ils  savent  ce  qui  est  de  droit  divin  et  de  droit  naturel,  et 
déjà  ils  ont  le  pouvoir  de  résister  à  la  puissance  paternelle.  Ce 
que  c'est  que  la  puissance  paternelle  pour  les  catholiques!  S'agit-il 
d'enlever  à  l'Éiat  le  droit  d'enseigner,  pour  le  donner  aux  évêques 
et  aux  moines,  alors  les  pères  de  famille  sont  tout-puissants, 
fût-ce  jusqu'au  delà  de  la  majorité;  leur  pouvoir  domine  sur  la 
souveraineté  nationale  parce  qu'ils  sont  les  prête-nom  de  l'Église. 
S'agit-il  d'enlever  les  enfants  à  leurs  parents,  en  blessant  tout 
ensemble  les  convictions  religieuses  et  l'affection  du  père,  tout 
change  :  à  sept  ans,  l'enfant  fait  la  loi  à  l'auteur  de  ses  jours,  car 
il  a  atteint  l'âge  de  raison.  En  définitive,  la  puissance  paternelle 
est  un  instrument  dans  les  mains  de  l'Église  :  le  père  fidèle  a  un 
pouvoir  absolu  sur  l'éducation  de  son  enfant  pour  transmettre  ce 
pouvoir  à  l'Église  :  le  père  infidèle  n'a  plus  rien  à  dire  à  ses  enfants 
âgés  de  sept  ans,  afin  de  permettre  à  l'Église  de  s'emparer  d'eux. 
Revenons  à  l'enfant  Mortara.  Que  deviennent,  en  présence  du 
droit  catholique,  les  déclamations  des  journaux  incrédules,  et  les 
protestations  de  quelques  prêtres  qui  se  font  leurs  correspon- 
dants? Mortara  a-t-il  été  valablement  baptisé?  Le  pape  répond  : 
oui.  Est-ce  que  par  hasard  les  incrédules  en  savent  plus  que  le 
pape?  Ils  ont  nié  que  Mortara, fût  en  danger  de  mort,  et  pour  le 
prouver,  ils  se  sont  mis  en  quête  de  certificats  de  médecin.  Et 
qu'importe?  Supposez  qu'il  n'y  ait  pas  eu  péril  de  mort?  La  ser- 
vante chrétienne  qui  l'a  baptisé,  se  sera  trompée  dans  son  zèle, 
le  baptême  sera  illicite,  si  l'on  veut,  il  n'en  sera  pas  moins  va- 
lable (1).  Mortara  n'en  sera  pas  moins  chrétien;  on  le  contraindra, 

(1)  Civilla  cattoUca,  3"  série,  t.  XII,  pag.  402. 
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au  besoin,  à  rester  dans  le  sein  de  l'Église.  [Pour  aider  à  cette 
douce  violence,  on  enlève  le  petit  Mortara  à  son  père.  Quoi  de  plus 
simple!  Il  n'est  plus  juif,  il  est  chrétien.  L'honneur  de  Dieu  exige 
qu'il  soit  séparé  de  ses  parents  juifs  (1)  ! 

N°  2.  Le  cri  de  la  conscience  et  le  droit  divin  de  r Église 

I 

Le  droit  catholique  n'a  point  converti  les  pères  et  les  mères. 
Nous  parlons  des  croyants  qui  conservent  une  étincelle  de  sens 
moral;  ils  disent  que  les  lois  de  rÉglise  de  Jésus-Christ,  telles  que 
le  pape  les  applique,  sont  affreuses.  Elles  sont  un  attentat  contre 
le  droit  divin  et  humain,  ajoutent  les  libres  penseurs.  Quoi!  un 
enfant  est  arraché  à  ses  parents,  parce  qu'il  a  plù  à  une  servante 
fanatique  de  lui  jeter  quelques  gouttes  d'eau  sur  la  tête!  Cela 
suffit  pour  briser  le  lien  qui  attache  l'enfant  à  son  père,  à  sa 
mère!  Dès  ce  moment  il  devient  chose  de  l'Église!  Il  n'était  pas 
libre  de  répudier  le  baptême,  parce  qu'il  n'avait  pas  l'âge  de  rai- 
son, et  il  ne  sera  pas  libre  de  le  répudier  quand  il  aura  atteint 
l'âge  de  raison!  C'est  Vhonneur  de  Dieu  qui  le  veut  ainsi!  hlioii- 
neur  de  Dieu  veut  que  le  lien  qu'il  a  établi  entre  l'enfant  et  les 
auteurs  de  ses  jours,  soit  brisé  !  Vhonneur  de  Dieu  veut  que  des 
êtres  auxquels  il  a  donné  la  raison,  soient  traités  comme  des 
machines! 

L'enlèvement  de  l'enfant  Mortara  ne  nous  montre  pas  encore 
tout  ce  que  les  lois  de  l'Église  de  Jésus-Christ  ont  d'épouvanta- 
ble. On  prétend  que  Mortara  était  en  danger  de  mort.  Ceux  qui 
croient  à  la  damnation  des  enfants  non  baptisés  doivent  s'émou- 
voir h  la  pensée  que  l'enfer  attend  la  pauvre  petite  créature  qui  va 
mourir.  Cela  est  si  naturel  que  nous  ne  comprenons  pas  comment 
la  charité  catholique  ne  soustrait  pas  à  ce  danger  tous  les  enfants 
des  infidèles.  Le  salut  éternel  de  milliers  d'enfants  ne  doit-il  pas 
l'emporter  sur  toutes  les  considérations?  Mais  le  droit  divin  de 
l'Église  dépasse  de  beaucoup  le  fait  Mortara.  N'y  eût-il  aucun 

(1)  VeuiUot,  Mélanges,  2'  série,  t.  V,  pag.  26. 
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danger  de  mort,  le  baptême  administré,  h  l'insu,  malgré  les  pa- 
rents à  un  enfant  qui  vient  de  naître,  est  valable.  Pourvu  que  la 
formule  magique  ait  été  employée,  l'enfant  devient  la  propriété 
de  l'Église,  elle  peut  l'enlever  à  sa  famille.  Elle  a  ce  droit,  non 
seulement  pour  les  enfants  des  juifs;  elle  l'a  aussi  pour  les  en- 
fants des  infidèles.  Or,  il  y  a  des  milliers  d'infidèles  dans  le  monde 
catholique,  non  croyants,  athées,  matérialistes;  leurs  enfants 
pourront  être  baptisés  malgré  eux,  et  dès  lors  ils  sont  serfs  de 
l'Église,  serfs puisqu'ilsn'aurontplusleur  libre  arbitredansl'affaire 
la  plus  sérieuse  de  l'homme,  le  salut.  Ce  n'est  pas  tout.  L'enfant 
mineur  peut  disposer  de  son  avenir,  s'il  a  l'âge  de  raison,  et  cet 
âge  est  fixé  à  sept  ans  par  le  vicaire  infaillible  de  Dieu.  A  cet  âge, 
l'enfant  ne  peut  pas  disposer  d'un  centime,  et  il  peut  disposer  de 
sa  foi!  A  cet  âge,  l'enfant  est  tenu  d'habiter  chez  ses  parents,  et  il 
peut  les  abandonner  pour  toujours,  en  recevant  quelques  gouttes 
d'eau  sur  la  tète!  Des  bonbons  suffisent  â  ce  prétendu  âge  de 
raison  pour  séduire  les  innocentes  créatures  qu'un  fanatique  ou 
même  un  ennemi  veut  enlever  à  ses  parents,  et  la  conversion  que  la 
vertu  miraculeuse  d'une  dragée  aura  opérée,  on  l'attribuera  à  la 
grâce  de  Dieu.  Le  pape  doit  ouvrir  ses  bras  paternels  à  ces  pau- 
vres réfugiés,  et  si  on  les  lui  réclame,  il  dira  :  Vhonneur  de  Dieu 
veut  que  l'enfant  qui  vous  a  été  soustrait  par  la  ruse,  par  le  dol, 
dans  un  but  coupable,  Vhonneur  de  la  religion  et  de  ÏÈglise  veulent 
qu'il  vous  devienne  étranger  à  jamais  ! 

Nous  disons  que  les  lois  de  l'Église  de  Jésus-Christ  sont  épouvan- 
tables. Qui  a  mis  les  enfants  sous  la  direction  de  leurs  parents?  La 
nature,  c'est  à  dire  Dieu.  C'est  un  devoir  plus  qu'un  droit.  Ceux  qui 
donnent  le  jour  à  un  enfant,  ont  charge  d'âme;  s'ils  ne  remplis- 
sent pas  le  devoir  que  la  paternité  leur  impose,  la  société  peut  et 
doit  intervenir  pour  les  y  forcer.  Le  droit  est  pour  l'enfant,  et  ce 
droit  consiste  dans  la  liberté  de  développer  toutes  ses  facultés. 
Cela  conduit  à  des  lois  bien  différentes  de  celles  de  l'Église.  Si 
l'enfant  doit  conserver  sa  liberté  pleine  et  entière  pour  le  déve- 
loppement de  ses  facultés,  le  baptême,  fût-il  administré  avec  le 
concours  des  parents,  est  une  violation  de  son  droit.  En  effet,  on 
prend  au  nom  de  l'enfunt  des  engagements  que  l'on  n'a  pas  le  droit 
de  prendre;  on  l'enchaîne  â  une  foi  positive,  on  le  fait  membre 
d'une  Église,  et  on  dispose  par  là  de  sa  liberté  et  de  son  avenir. 
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La  postérité  s'étonnera  un  jour  que  des  attentats  aussi  criminels 
se  soient  exercés  pendant  des  siècles,  au  vu  et  su  de  la  société 
civile,  et  qu'elle  ait  laissé  faire.  On  comprend  le  baptême  dans  un 
âge  de  foi  universelle,  on  ne  le  comprend  plus  dans  un  âge  où  la 
raison  prend  la  place  de  l'aveugle  crédulité.  L'enfant  a  droit  h  la 
libre  pensée,  il  a  droit  à  devenir  un  homme  dans  la  plénitude  du 
mot.  Cependant,  à  peine  a-t-il  vu  le  jour,  que  l'on  dispose  de  sa 
raison  etde  sa  foi,  qu'on  l'enrôle  dans  les  rangs  de  la  superstition  : 
c'est  comme  si  l'on  pratiquait  sur  lui  l'opération  de  l'aveuglement 
intellectuel.  Que  dirait-on  d'une  société  où  l'on  ôterait  la  vue  aux 
nouveau-nés,  pour  en  faire  des  machines  obéissantes  dans  les' 
mains  des  gouvernants?  C'est  ce  qui  se  fait  dans  le  baptême;  on 
ôte  aux  enfants  baptisés  une  lumière  bien  plus  préci^euse  que  la 
lumière  physique,  on  aveugle  leur  raison  avant  qu'ils  aient  con- 
science d'eux-mêmes.  Et  on  s'y  prend  de  façon  à  ce  que  l'opération 
réussisse  bien!  Quand  la  raison  s'éveille,  elle  est  déjà  enchaînée, 
et  elle  portera  ses  chaînes  pendant  toute  cette  vie,  jusqu'à  ce  que 
Dieu  l'appelle  à  la  liberté.  Cela  se  nomme  sauver  les  enfants. 
Comment  faudrait-il  s'y  prendre,  si  on  voulait  les  perdre? 

Mettons  le  droit  de  l'Église  en  regard  du  droit  de  l'enfant;  l'an- 
tinomie est  complète.  Dès  que  l'on  admet  la  vertu  miraculeuse 
de  quelques  gouttes  d'eau,  le  droit  de  l'Église  est  évident.  Les  ré- 
vérends pères  qui  rédigent  la  Civilta  cattolica,  on  raison  de  dire 
aux  journalistes  qui  invectivent  contre  le  pape,  qu'ils  ne  connais- 
sent point  leur  catéchisme  :  «  Dans  un  siècle  de  foi,  l'enlèvement 
de  Mortara  eût  passé  inaperçu,  il  n'aurait  pas  même  excité  l'at- 
tention publique,  car  il  suffit  d'un  peu  de  foi  pour  le  comprendre 
et  pour  y  applaudir.  Si  les  écrivains  qui  ont  prétendu  donner  des 
leçons  de  théologie  au  pape,  avaient  possédé  les  premières  no- 
tions de  la  doctrine  chrétienne,  ils  auraient  su  ce  que  c'est  que  le 
baptême,  et  ils  n'auraient  pas  opposé  à  l'Église  la  puissance  pa- 
ternelle qui  n'a  rien  à  faire  en  matière  de  sacrements.  Mais  chose 
triste  à  dire,  dans  toute  la  France,  il  ne  se  trouva  qu'un  seul  jour- 
nal, VUnivers,  qui  osa  tenir  tête  aux  fureurs  conjurées  contre 
l'Église.  Sa  voix  fut  étoufîée  par  un  concert  de  clameurs.  Les  ad- 
versaires de  l'Église  triomphèrent.  Triste  triomphe,  qui  ne  prouve 
qu'une  chose,  c'est  que  les  écrivains  qui  passent  pour  organes  de 
l'opinion  publique  ne  savent  point  leur  catéchisme.  »  Les  rêvé- 
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rends  pères  apostrophent  les  journalistes  de  toutes  les  couleurs 
et  leur  crient  :  «  Non  seulement  vous  n'avez  pas  la  foi,  mais  vous 
n'en  avez  pas  les  premières  notions;  faut-il  s'étonner  si  vous 
jugez  comme  les  aveugles  des  couleurs!  si  vous  ne  voyez  pas  la 
justice,  \h  où  il  faut  un  sentiment  de  foi  pour  apercevoir  la  jwsfice/ 
si  vous  appelez  violation  de  la  justice  naturelle  ce  qui  est  un  acte 
de  justice  autant  que  de  charité  (1).  » 

Les  révérends  pères  ont  parfaitement  raison  ;  les  hommes,  nous 
parlons  des  catholiques,  ne  connaissent  plus  leur  catécJiisme. 
Mais  ont-ils  bien  réfléchi  à  la  portée  de  ce  fait,  avant  de  le  procla- 
mer d'un  air  moitié  d'insulte,  moitié  de  triomphe?  Il  ne  s'agit  pas 
seulement  de  quelques  centaines  de  journalistes  qui  ont  oublié 
leur  catéchisme,  en  supposant  qu'ils  l'aient  jamais  su.  Les  jour- 
naux de  l'Europe  entière  ont  déclamé  pendant  des  mois  entiers 
contre  les  lois  de  l'Église  de  Jésus-Christ.  Ces  journaux  ont  des 
millions  de  lecteurs,  la  partie  la  plus  intelligente  de  la  chrétienté. 
Les  révérends  pères  de  Rome  ne  se  sont-ils  pas  dit  que  des  mil- 
lions de  catholiques  applaudissaient  aux  violentes  attaques  de 
leur  journal  favori  contre  la  conduite  du  pape  dans  l'affaire  Mor- 
tara?  Non  pas  qu'ils  cessassent  d'être  catholiques,  mais  ils  ne  se 
doutaient  pas  que  le  catholicisme  approuvât,  que  dis-je?  qu'il 
commandât  comme  une  action  agréable  à  Dieu  ce  qu'eux,  dans  leur 
conscience,  flétrissaient  comme  une  barbarie,  comme  un  attentat 
contre  la  nature  et  contre  Dieu!  Les  malheureux!  ils  ne  savent 
pas  leur  catéchisme.  Ainsi  des  millions  de  fidèles  qui  comptent 
parmi  les  catholiques,  qui  se  croient  catholiques,  ignorent  les 
premières  notions  de  la  foi  qu'ils  professent!  Et  cela,  après  un  demi- 
siècle  de  réaction  catholique!  Les  hommes  de  réaction  ont  vrai- 
ment bonne  grâce  de  se  vanter  d'un  pareil  triomphe  ! 

Les  plus  excusables  sont  ces  millions  de  catholiques  qui  ne 
savent  point  leur  catéchisme.  Il  faut  croire  qu'on  le  leur  a  mal 
enseigné.  On  leur  dit  que  le  christianisme  est  une  religion  de  cha- 
rité, et  que  notre  sainte  mère  l'Église  est  la  charité  incarnée.  Et 
ils  surprennent  le  pape  en  flagrant  délit  d'une  barbarie  incroyable, 
enlevant  un  enfant  à  sa  mère!  Ils  ne  savent  pas  qu'il  y  a  barbarie 
et  barbarie,  et  que  la  barbarie  catholique  est  le  sublime  de  la  cha- 

(1)  Civilta  cattolica,  3"si'rie,  t.  XII,  pag.  594. 
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rite.  C'est  cette  charité  qui  brûla  des  milliers  d'hérétiques  sur  les 
biîchers  de  l'inquisition.  C'est  cette  charité  qui  inspira  les  bour- 
reaux de  la  Saint-Barthélémy.  Cette  charité  s'appelle  2LUSsi  justice. 
Il  y  a  justice  et  justice.  Ldi  justice  humaine  ne  punit  que  les  coupa- 
bles, elle  répudie  comme  une  cruauté  d'un  autre  âge  la  punition 
des  enfants  pour  les  fautes  de  leurs  parents.  La  justice  divine,  au 
contraire,  damne  des  innocents  qui  viennent  de  naître  pour  la 
faute  d'Adam.  C'est  parce  que  l'immense  majorité  des  fidèles  ne 
comprennent  pas  cette  justice,  que  leur  conscience  s'est  révoltée 
contre  le  pape  et  contre  les  lois  de  l'Église  de  Jésus-Christ.  Il  faut 
avoir  pitié  de  leur  ignorance  et  leur  apprendre  le  catéchisme. 

Ils  savent,  il  faut  l'espérer,  ce  que  c'est  que  le  baptême.  Eh  bien, 
là  est  le  nœud  de  la  question.  Le  jeune  Mortara  a-t-il  été  baptisé? 
son  baptême  est-il  valable?  Tout  dépend  de  là.  Or,  qui  est  com- 
pétent pour  décider  de  la  validité  d'un  sacrement?  Sont-ce  les 
journalistes?  Les  éminentissimes  seigneurs  qui  forment  le  saint 
office  ont  décidé  que  le  baptême  a  été  administré  au  petit  Mor- 
tara, et  qu'il  est  valable.  Si  Mortara  a  été  baptisé,  il  est  chrétien, 
il  est  membre  de  l'Église,  de  la  société  des  saints.  Tout  ce  qui 
reste  à  savoir,  c'est  si  cet  enfant  arraché  au  démon,  doit  lui  être 
rendu.  Un  bénédictin  exposera,  mieux  que  nous  ne  pourrions  le 
faire,  ce  qu'il  y  a  d'impie  dans  cette  supposition  :  «  Les  chrétiens 
qui  s'étonnent  aujourd'hui,  qui  osent  murmurer  le  mot  de  moyen 
âge,  auraient  donc  trouvé  bon  que  le  saint-père  livrât  à  un  père 
juif  cet  enfant  que  la  grâce  divine  a  providentiellement  conquis,  ce 
frère,  ce  membre  de  Jésus-Christ,  ce  temple  de  ï  Esprit -Saint,  en 
l'âme  duquel  le  baptême  a  infusé  les  vertus  théologales,  cet  héritier 
du  royaume  céleste;  ils  auraient  donc  voulu  que  cet  élu  encourût 
le  risque  certain  de  voir  flétrir  en  lui  le  divin  caractère  dont  il  est 
marqué  pour  V éternité;  ils  auraient  voulu  que  sa  bouche  apprît  à 
blasphémer  Jésus-Christ  qui  Va  régénéré,  que  pour  obéir  aux  leçons 
de  la  famille  et  aux  traditions  de  la  synagogue,  il  prît  en  exécration 
ce  sceau  ineffaçable  dont  il  est  marqué,  en  un  mot  qu'il  devînt  un 
apostat  (1).  » 

Dom  Guéranger  aurait  pu  se  contenter  de  ce  dernier  mot,  il  dit 
tout.  Mais  c'est  encore  un  mot  que  les  fidèles  ont  de  la  peine  à 

(1)  Dom  Guéranger,  cité  dans  le  Bienpublic,  du  26  octobre  1858. 
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comprendre.  «  Quoi!  se  disent-ils,  un  enfant  né  juif,  sur  la  tête 
duquel  une  servante  catholique  a  versé  l'eau  du  baptême,  devient 
membre  du  Christ,  sans  s'en  douter,  car  il  n'a  pas  atteint  l'âge  de 
raison;  puis,  cet  enfant  reste  dans  le  sein  de  sa  famille,  il  con- 
tinue, après  comme  avant  le  baptême,  h  ne  pas  pratiquer  de 
culte,  puisqu'il  est  enfant;  vient  l'âge  de  raison,  sept  ans, 
il  suit  ses  parents  au  temple,  et  il  se  trouve,  que  sans  le 
savoir,  il  est  apostat  !  Peut-on  apostasier,  c'est  à  dire  commettre 
un  criine,  sans  avoir  conscience  de  quoi  que  ce  soit?  »  Le  bon 
sens  et  le  sens  moral  disent  non.  Le  catéchisme  dit  oui.  Sans 
avoir  conscience  de  rien,  le  petit  Mortara  est  devenu  membre  de 
Jésus-Christ  par  la  grâce  divine,  qui  l'a  conquis,  une  servante  idiote 
faisant  fonction  de  providence.  S'il  est  devenu  ?nembre  ds  Jésus- 
Christ  sans  le  savoir,  pourquoi  ne  pourrait-il  pas,  à  son  insu, 
devenir  membre  de  Satan?  Il  était  héritier  du  royaume  céleste,  le 
voilà  héritier  du  royaume  des  ténèbres;  il  était  marqué  du  signe 
de  la  rédemption,  maintenant  il  est  marqué  du  signe  de  répro- 
bation, il  est  apostat.  Chrétiens  ignorants,  vous  vous  étonnez  de 
cela,  vous  murmurez  contre  cette  doctrine  du  moyen  âge.  Faut-il 
donc  vous  apprendre  qu'en  naissant  vous  êtes  membres  de  Satan? 
que  le  baptême  doit  chasser  le  démon  qui  vous  possède,  pour  que 
la  grâce  divine  vous  régénère.  Et  pourquoi  êtes-vous  membres  de 
Satan,  au  moment  même  de  votre  naissance?  C'est  pour  un  crime 
commis  par  Adam,  dont  vous  vous  croyez  innocent,  et  dont  vous 
n'avez  certes  pas  conscience.  Si  vous  compreniez  le  mystère  de  la 
chute  et  de  la  rédemption,  le  péché  originel  et  le  baptême,  vous 
béniriez  le  pape  au  lieu  de  murmurer.  Mais  vous  ne  comprenez 
plus  rien  des  mystères;  vous  ne  connaissez  et  vous  n'aimez  que 
les  choses  naturelles.  Ici  nous  entrons  dans  le  côté  le  plus  sérieux 
du  débat  soulevé  par  le  baptême  du  jeune  Mortara. 

II 

Les  droits  du  père,  les  droits  de  la  nature,  voilà  les  grands  mots 
avec  lesquels  on  a  ameuté  l'Europe  contre  le  pape  et  contre  les 
lois  de  rÈglise  de  Jésus-Christ.  Écoutons  les  révérends  pères  de  la 
Civilta  caltolica,  ils  mettront  le?  bavards  à  leur  place.  D'abord 
c'est  une  impertinence,  rien  que  de  supposer  que  l'Église  foule 
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aux  pieds  la  puissance  paternelle.  Elle  n'a  pas  attendu  le  siècle 
des  lumières  où  nous  vivons,  elle  n'a  pas  attendu  les  leçons  que 
veulent  bien  lui  donner  des  journaux  payés  par  les  juifs,  pour 
savoir  qu'elle  doit  respecter  l'autorité  des  parents  sur  leurs 
enfants.  Les  lois  mêmes  contre  lesquelles  on  déclame  témoignent 
de  son  respect.  Elle  défend  de  donner  le  baptême  aux  enfants  des 
infidèles.  Il  y  a  des  restrictions,  il  est  vrai,  nous  les  avons  signa- 
lées; mais  les  exceptions,  comme  disent  les  légistes,  confirment 
la  règle.  Donc  l'Église  respecte  les  droits  du  père,  alors  même 
qu'elle  les  viole.  Elle  les  respecte  encore,  quand  elle  enlève  à  ses 
parents  un  enfant  baptisé  au  mépris  de  leur  autorité.  Ne  dit-elle 
pas  aux  servantes  chrétiennes  :  «  Vous  ne  baptiserez  pas  les  en- 
fants des  juifs  que  les  mères  vous  confient.  Si  cependant  vous  les 
baptisez  en  violant  ma  défense,  je  maintiens  le  baptême,  et  je 
m'empare  de  l'enfant,  malgré  le  père  (1).  » 

Cruelle  dérision,  s'écrient  d'une  voix  unanime  les  journalistes, 
organes  du  siècle  des  lumières.  Non,  messieurs,  rien  de  plus  sé- 
rieux. Ceux  d'entre  vous  qui  ont  étudié  la  jurisprudence,  savent  que 
bien  souvent  deux  droits  viennent  en  collision.  L'un  doit  céder.  Le- 
quel? Le  père  a  puissance  sur  son  fils;  cependant  quand  il  l'a  élevé, 
l'État  s'en  empare  pour  l'envoyer  à  une  boucherie  quelconque, 
tantôt  en  Afrique,  tantôt  en  Italie,  tantôt  en  Allemagne.  Qui  doit 
céder?  l'État  au  père  ou  le  père  à  l'État?  Le  droit  supérieur  l'em- 
porte sur  le  droit  qui  lui  est  subordonné.  Eh  bien,  n'y  a-t-il  pas  un 
droit  qui  domine  celui  du  père,  tout  ensemble  et  celui  de  l'État? 
L'Église  a  aussi  sa  paternité,  paternité  spirituelle,  qui  engendre 
les  âmes,  qui  donne  la  vie  éternelle.  Quand  la  paternité  de  l'esprit 
est  en  collision  avec  celle  du  corps,  sera-ce  le  sang  qui  remportera 
sur  la  source  de  la  vie  spirituelle  (2)? 

Le  droit  de  l'Église  se  confond  en  réalité  avec  le  droit  de  l'en- 
fant dont  elle  est  la  gardienne.  Ici  les  ultramontains  se  rencon- 
trent avec  les  libres  penseurs.  Seulement  les  premiers  ne  recon- 
naissent le  droit  de  l'enfant  que  pour  le  confisquer  au  profit  de 
l'Église,  tandis  que  les  autres  veulent  que  la  liberté  de  l'enfant 
soit  pleinement  sauvegardée.  Deux  droits  se  trouvent  en  présence, 


(1)  Voyez  la  Civilta  caltolica,  5'  série,  t.  XII,  pag.  597  et  suiv. 

(2)  Civilta  cattolica,  3^  série,  t.  XII,  pag.  409  et  suiv. 
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dit  dom  Guéranger  :  celui  des  parents,  sur  l'éducation  de  leur 
enfant,  et  celui  de  l'enfant  lui-même  à  jouir  des  avantages  qu'il  a 
obtenus  pour  son  baptême.  De  ces  deux  droits,  l'un  appartient  à 
Vordre  de  nature,  l'autre  à  Vordre  surnaturel;  tous  deux  viennent  de 
Dieu;  lequel  l'emportera?  Le  droit  surnaturel,  sans  aucun  doute. 
Il  est  évident  que  Dieu  qui  impose  à  l'enfant  l'obligation  de  vivre  en 
chrétien,  ne  peut  autoriser  en  même  temps  les  parents  à  étouffer 
en  lui  le  cliristianisme.  La  puissance  paternelle  est  donc  dévolue, 
pour  Yéducation  de  l'enfant,  h  une  puissance  plus  haute,  eeile  de 
VÉglise.  C'est  à  cette  autorité  qu'il  appartient  de  protéger  l'indivi- 
dualité chrétienne  de  l'enfant,  jusqu'il  ce  qu'elle  n'ait  plus  rien  à 
craindre  des  influences  de  famille. 

Oui,  la  lutte  est  entre  Vordre  de  nature  et  l'ordre  surnaturel,  ou 
entre  la  révélation  miraculeuse  et  la  révélation  progressive.  Tant  que 
le  débat  porte  sur  le  dogme,  les  catholiques  sont  unanimes,  en 
apparence  du  moins;  ils  sont  pour  Vordre  surnaturel  contre  l'orfZre 
de  nature.  En  réalité  la  plupart  ne  croient  plus  à  Vordre  surnaturel, 
leur  foi  n'est  qu'une  fiction  qui  est  en  contradiction  avec  tous 
leurs  sentiments,  avec  toutes  leurs  idées,  avec  tous  leurs  ins- 
tincts. Voilà  pourquoi,  quand  le  conflit  éclate  dans  une  de 
ces  circonstances  où  l'absurdité  du  surnaturel  est  palpable,  les 
fidèles  se  joignent  aux  libres  penseurs  contre  l'Église  et  contre 
l'ordre  surnaturel  dont  elle  est  l'organe.  C'est  cette  opposition 
entre  la  foi  apparente  des  catholiques  et  leur  incrédulité  réelle 
qui  donne  tant  d'intérêt  et  tant  d'importance  à  l'affaire  Mortara; 
mais  aussi  c'est  dans  cette  affaire  que  Vordre  surnaturel  a  pris  soin 
de  montrer  tout  ce  qu'il  a  d'odieux  et  de  révoltant.  Voilà  pour- 
quoi nous  y  insistons.  Écoutons  donc  le  père  Guéranger.  L'abbé 
de  Solesmes  constate  l'opposition  contre  l'ordre  surnaturel,  qui 
existe  dans  notre  société  ;  il  l'appelle  le  naturalisme,  et  il  dit  que 
le  naturalisme  envahit  tout  :  «  L'un  des  indices  les  plus  frappants 
de  l'envahissement  du  naturalisme  chez  nous,  est,  sans  aucun 
doute,  l'impression  d'étonnement ,  pour  ne  rien  dire  déplus,  que 
produit  çà  et  là  l'affaire  du  juif  Mortara.  Il  y  a  un  siècle,  pas  un 
chrétien  n'eiJl  témoigné  la  moindre  surprise  de  la  conduite  qu'a 
tenue  le  souverain  pontife;  chacun,  en  apprenant  ce  fait  du  bap- 
tême d'un  enfant  juif,  se  fût  inquiété  des  périls  qui  allaient  menacer 
rame  de  ce  néophyte,  remis  en  contact  avec  des  parents  plongés 
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dans  les  ténèbres  du  judaïsme.  Aujourd'hui  il  nous  faut  entendre 
d'autres  chrétiens  blâmer  la  manière  d'agir  du  chef  de  l'Église,  saîis 
montrer  nul  souci  de  la  persévérance  de  ce  frère  que  le  saint  bap- 
tême leur  a  donné  (1).  » 

Pourquoi  des  chrétiens  témoignent-ils  cet  étonnement,  pour  ne 
pas  dire  plus?  pourquoi  blâment-Ws  celui  qu'ils  proclament  infail- 
lible, alors  qu'il  s'agit  d'un  sacrement?  Ne  serait-ce  point  qu'ils  ne 
sont  pas  très  convaincus  des  périls  qu'allait  courir  l'âme  du  petit 
Mortara?  Ne  serait-ce  pas  qu'à  leurs  yeux  les  ténèbres  du  judaïsme 
ne  sont  plus  qu'un  mot  vide  de  sens?  Ils  restent  catholiques, 
parce  qu'ils  sont  nés  dans  le  catholicisme,  et  ils  trouvent  très 
naturel  qu'un  juif  reste  juif;  ils  ne  s'inquiètent  pas  le  moins  du 
monde  du  salut  de  ceux  qui  sont  hors  de  leur  Église,  parce  que 
leur  conviction  instinctive  est  que  l'on  peut  faire  son  salut  dans 
toutes  les  religions,  ce  qui  implique  qu'aucune  n'est  révélée  de 
Dieu.  Dès  lors  que  leur  importe  la  persévérance  du  petit  Mortara? 
Ils  auraient  préféré  que  le  pape  le  laissât  à  sa  famille,  parce  que, 
sans  s'en  rendre  compte,  ils  mettent  les  ténèbres  du  judaïsme  sur 
la  même  ligne  que  les  lumières  du  christianisme.  Reste  h  savoir  si 
la  conviction  instinctive,  qui  existe  chez  tant  de  fidèles,  n'est  pas 
plus  vraie  que  la  prétendue  lumière  de  la  révélation.  C'est  ce  que 
l'affaire  Mortara  va  nous  dire. 

Dom  Guéranger  demande  comment  s'est  opérée  cette  révolution 
dans  les  idées  d'un  si  grand  nombre.  Révolution  est  le  mot,  et  il 
faut  l'appeler  par  son  nom,  c'est  la  désertion  du  christianisme 
traditionnel.  Il  est  aisé  de  le  dire,  répond  l'abbé  de  Solesmes. 
Lui-même  ne  se  doute  pas  qu'il  va  prononcer  la  sentence  de  con- 
damnation contre  le  christianisme:»  Les  chrétiens  sont  préoccupés 
en  premier  lieu,  non  du  souverain  domaine  du  Christ  sur  tous  ceux 
que  le  sacrement  régénérateur  a  faits  ses  membres,  mais  de  l'auto- 
rité de  la  famille  naturelle  sur  les  enfants  ;  non  des  droits  de  V Église, 
mère  commune,  mais  des  préjugés  païens  de  la  société  moderne; 
non  du  salut  éternel  de  l'enfant,  mais  des  idées  de  liberté  person- 
nelle qui  leur  semble  une  conquête  à  la  conservation  de  laquelle  il 
faut  tout  sacrifier.  Ce  n'est  qu'à  travers  ces  préjugés  naturalistes  qu'ils 
consentent  à  voir  les  vérités  de  la  foi  et  de  la  pratique  chrétiennes.  » 

(1)  Dom  Guéranger,  dans  les  Mélanges  de  Veuillot,  2=  série,  t.  V,  pag.  43  et  suiv. 
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Ce  n'est  pas  assez  dire.  Là  où  régnent  les  préjugés  naturalistes,  la 
foi  au  surnaturel  n'existe  plus;  on  peut  la  conserver  en  apparence, 
par  habitude,  par  irréflexion  ;  en  réalité,  elle  cesse  d'agir  sur  les 
âmes,  c'est  une  foi  morte.  C'est  dire  que  le  christianisme  tradition- 
nel est  mort  ou  mourant.  Aussi  le  père Guéranger finit  par  s'écrier: 
«  Et  l'on  s'étonne  que  nous  jetions  le  cri  d'alarme,  que  nous  récla- 
mions contre  les  progrès  du  naturalisme,  que  nous  avertissions  les 
fidèles  de  veiller  sur  eux,  et  de  se  garder  des  miasmes  délétères  au 
milieu  desquels  il  leur  faut  vivre  (1)  !  » 

Hélas!  le  cri  d'alarme  vient  trop  tard.  Une  société  qui  se  préoc- 
cupe avant  tout  de  la  liberté  personnelle,  qui  voit  dans  les  droits 
individuels  de  l'homme  la  plus  précieuse  de  ses  conquêtes,  conquête 
à  laquelle  elle  sacrifie  les  droits  de  l'Église,  cette  société  n'est  plus 
chrétienne.  L'abbé  de  Solesmes  croit  la  flétrir,  en  disant  qu'elle 
est  imbue  de  préjugés  païens.  Que  l'on  appelle  les  sentiments  de  la 
société  moderne,  du  paganisme,  que  l'on  crie  contre  ces  miasmes 
délétères,  rien  de  mieux  pour  un  moine  bénédictin  !  Mais  la  société 
le  laisse  prêcher  derrière  les  murs  de  son  couvent,  et  elle  con- 
tinue à  marcher  dans  la  voie  où  elle  est  entrée  depuis  des  siècles. 
Et  elle  est  dans  la  voie  de  la  vérité.  Ce  qu'on  appelle  préjugé  natu- 
raliste, est  tout  simplement  la  lumière  de  la  raison  qui  chasse  les 
ténèbres  des  prétendues  vérités  de  foi.  Oui,  la  société  tient  à  la 
conquête  de  la  liberté  personnelle;  c'est  dans  la  pratique  des  droits 
conquis  en  89  qu'elle  place  son  salut;  c'est  là  pour  elle  le  sacre- 
ment régénérateur  et  non  le  baptême  qui  fait  de  l'enfant  un  mem- 
bre du  Christ,  car  si  par  le  baptême  le  néophyte  devient  membre 
du  Christ,  il  tombe  par  là  même  sous  la  domination  de  l'Église,  il 
abdique  sa  personnalité,  son  individualité,  au  point  que  les  plus 
parfaits  parmi  les  membres  du  Christ  s'appellent  des  cadavres. 

Dom  Guéranger  se  révolte  en  vain  contre  le  paganisme  qui  en- 
vahit la  société.  Lui-même  sent  l'immense  puissance  des  idées  de 
liberté  qui  ont  pris  la  place  des  vérités  de  foi.  Il  cherche  à  leur 
donner  satisfaction.  A  l'entendre,  le  catholicisme  sauvegarde  la 
liberté  de  l'enfant,  bien  mieux  que  la  doctrine  naturaliste  ne  le 
fait.  L'abbé  de  Solesmes  interpelle  les  chrétiens  si  préoccupés  des 
conquêtes  de  89  :  «  Vous  parlez  toujours  d'individualité,  dit-il; 

(1)  VemUot,  Mélanges,  2*  scrio,  (.  V.  pasç.  44. 
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selon  vous,  c'est  Yindividualité  qui  importe  avant  tout;  et  vous  ne 
voyez  pas  que  c'est  vous-mêmes  qui  la  sacrifiez  à  plaisir  !  Chez 
l'enfant  baptisé ,  ne  le  fût-il  que  d'un  jour,  nous  la  découvrons 
grande,  sublime,  parce  qu'elle  est  surnaturelle.  Cet  enfant  qui,  un 
instant  auparavant,  n'était  qu'un  pauvre  petit  être  maculé  de  la 
tache  originelle,  sans  valeur  propre  que  celle  de  membre  chétif  et 
impuissant  de  l'espèce  humaine,  à  peine  l'eau  baptismale  l'a-t-elle 
touché,  qu'il  est  devenu  participant  de  la  nature  divine,  qu'il  a  été 
investi  de  droits  infmimeHt  plus  précieux  que  ceux  qui  lui  seront 
conférés  à  l'âge  d'homme  par  vos  constitutions  les  plus  libérales. 
C'est  un  jeune  roi,  et  d'un  royaume  qui  dépasse  en  grandeur  et  en 
richesses  tous  ceux  de  la  terre.  Et,  vous  qui  êtes  aussi  appelés  à 
ceindre  une  couronne,  vous  serez  indifférents  à  cette  royale  indivi- 
dualité de  votre  frère,  parce  qu'elle  n'est  que  celle  d'un  enfant, 
vous  l'exposerez  lâchement  à  s'éteindre  dans  une  dégradation  la- 
mentable (1)!  » 

Bien  des  chrétiens ,  partisans  des  droits  individuels  conquis 
par  la  Révolution  de  89,  auront  souri  en  lisant  cette  théorie  ca- 
tholique de  l'individualité.  Dom  Guéranger  ne  voit  point  que  l'in- 
dividualité surnaturelle  qu'il  exalte  tant,  anéantit  l'individualité 
véritable,  celle  à  laquelle  l'homme  moderne  tient  avant  tout,  parce 
qu'elle  est  une  condition  de  son  développement  physique,  intellec- 
tuel et  moral.  Nous  ne  demandons  pas  à  être  rois,  nous  ne  voulons 
pas  ùe  royaume;  ce,  sont  les  gens  d'église  qui  confondent  la  liberté 
avec  la  domination  et  qui  se  croient  libres  dans  la  mesure  du  pou- 
voir qu'ils  exercent.  Si  les  conquêtes  de  89  ne  nous  donnent  pas 
de  royaume,  elles  nous  donnent  mieux  que  cela,  la  liberté  de 
notre  pensée,  de  notre  âme  et  de  nos  actions.  Que  vient-on  nous 
parler  d'une  individualité  surnaturelle,  alors  que  la  liberté  indivi- 
duelle a  pour  domaine  la  nature  et  toutes  ses  manifestations!  Non, 
notre  nature  n'est  pas  maculée  par  une  tache  originelle,  elle  n'est 
qu'imparfaite  et  elle  supporte  les  conséquences  de  son  imperfec- 
tion ;  mais,  si  elle  est  imparfaite,  elle  est  aussi  perfectible,  et  ce 
perfectionnement  est  notre  mission  et  fera  notre  salut.  L'eau  bap- 
tismale est-elle  l'instrument  de  nos  progrès,  ou  est-ce  le  libre 
mouvement  de  nos  facultés?  Et  qu'est-ce  que  le  surnaturel,, 

(1)  Dom  Guéranger,  dans  les  Mélanges  de  Veuillot,  2»  série,  t.  V,  pag.  49. 
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qu'est-ce  que  les  sacrements  ont  de  commun  avec  cette  activité  de 
l'intelligence?  Loin  d'y  aider,  ils  l'entravent,  et  la  rendent  même 
impossible. 

L'abbé  de  Solesmes  voudrait  nous  persuader  que  c'est  au  chris- 
tianisme, que  c'est  à  l'Église  que  l'enfant  doit  sa  liberté.  «  Vous 
nous  reprochez,  dit-il,  de  rétrograder  jusqu'au  moyen  âge,  et  c'est 
vous  qui  rétrogradez  jusqu'au  paganisme.  Alors,  en  effet,  le  père 
de  famille  était  maître  absolu,  souvent  même  il  avait  droit  de  vie 
et  de  mort  sur  ses  enfants.  Laissez-nous  donc  vous  dire  que  nous 
ne  sommes  plus  sous  ce  droit  de  nature;  nous  avons  été  affranchis 
et  c'est  au  baptême  que  nous  devons  la  liberté,  cette  liberté  en  pré- 
sence de  laquelle  toutes  les  autres  ne  sont  rien,  la  liberté  d'être 
enfants  de  Dieu,  par  cette  génération  qui  ne  procède  ni  de  la  chair, 
ni  du  sang,  mais  de  Dieu  lui-même  (1).  »  Le  paganisme  que  le  père 
Guéranger  reproche  aux  chrétiens  qui  blâment  l'enlèvement  du 
petit  Mortara,  est  le  crime  de  TÉglise,  ce  n'est  certes  pas  le  crime 
de  la  liberté.  Où  donc  l'abbé  de  Solesmes  a-t-il  vu  que  le  droit  de 
nature  permet  aux  pères  de  disposer  de  la  vie  et  de  l'avenir  de 
leurs  enfants.  Où  a-t-il  vu  que  les  adversaires  du  pape  réclament 
la  puissance  absolue  du  père  sur  ses  enfants?  Il  y  a  des  siècles  que 
ceiie puifisance  est  devenue  un  devoir  ;  et  qui  l'a  ainsi  transformée? 
C'est  l'esprit  de  liberté  individuelle  que  les  Germains  ont  donné 
au  monde,  ce  n'est  pas  le  baptême.  Le  baptême,  loin  d'affranchir 
l'enfant,  le  rend  esclave  de  l'Église,  il  tue  son  individualité,  autant 
que  la  chose  peut  se  faire,  car  il  lui  impose  une  foi  qui  enchaîne 
l'intelligence;  et  s'il  veut  plus  tard  quitter  cette  foi,  on  lui  dit  qu'il 
n'en  a  pas  le  droit,  on  lui  dit  que  l'Église  a  empire  sur  lui,  qu'elle 
peut  le  contraindre  à  rester  dans  son  sein.  Contraindre  l'homme  à 
garder  une  foi  qui  n'est  pas  la  sienne,  cela  s'appelle  s'affranchir 
dans  la  doctrine  catholique  ! 

Après  cela,  nous  avouons  volontiers  l'extrême  inconséquence 
des  fidèles  qui  s  étonnent,  il  y  a  plus,  qui  blâment  la  conduite  du 
pape,  en  invoquant  la  loi  de  nature  contre  l'ordre  surnaturel.  Le 
père  Guéranger  et  la  Civilta  caltolica  ont  raison  de  s'étonner  à  leur 
tour  et  de  blâmer  ces  faibles  chrétiens.  Ils  ne  savent  donc  pas 
ceux  qui  invoquent  le  droit  de  nature  contre  les  lois  de  l'Église  de 

(I)  VeuUlot,  Mélanges,  2"  série,  t.  V,  pag.  48. 
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Jésus-Christ,  que  la  religion  au  nom  de  laquelle  ils  parlent,  ré- 
prouve la  nature,  en  ce  sens  du  moins  qu'elle  la  subordonne  à  la 
grâce.  Faut-il  leur  rappeler  les  paroles  mêmes  du  Christ?  «  Je  suis 
venu  séparer  le  fils  du  père,  la  fille  de  la  mère.  L homme  aura  des  en- 
nemis jusque  dans  sa  maison.  Celui  qui  aimera  son  père  et  sa  mère 
plus  que  moi  n'est  pas  digne  de  moi.  »Donc  les  liens  naturels  doivent 
céder,  quand  le  devoir  surnaturel  réclame.  Ce  principe  n'est  ni 
plus  ni  moins  qu'une  des  bases  fondamentales  du  christianisme. 
Que  les  infidèles,  s'écrie  dom  Guéranger,  parlent  au  nom  de  la 
nature,  on  les  plaint,  on  peut  les  excuser;  mais  que  des  hommes 
qui  font  profession  du  christianisme  se  laissent  aller  à  de  telles 
idées,  est-il  rien  qui  nous  montre  plus  clairement  à  quel  degré  le 
siècle  a  perdu  le  sens  de  la  foi?  C'est  le  naturalisme  qui  inspire  de 
telles  pensées  à  des  chrétiens  qui  prétendent  rester  chrétiens,  c'est 
le  naturalisme  qui  fausse  leur  jugement  et  qui  aveugle  leur  enten- 
dement (1).  Oui,  dit  la  Civilta,  dans  son  langage  emporté,  tout 
le  bruit  que  l'on  a  fait  pour  le  petit  juif,  toutes  les  plaintes,  la  sur- 
prise, l'étonnement,  la  raillerie,  la  fureur,  le  désespoir,  tout  cela 
témoigne  combien  est  profonde  la  plaie  de  notre  siècle,  le  natura- 
lisme ou  le  rationalisme.  Ajoutons  que  cette  plaie  est  celle  du  ca- 
tholicisme, car  ce  sont  des  catholiques  qui  osent  blâmer  le  pape, 
ce  sont  des  catholiques  qui  osent  scruter  les  droits  de  l'Église  (2)  ! 
Nous  comprenons  ce  cri  de  douleur,  mais  nous  trouvons  les  ré- 
vérends pères  et  l'abbé  de  Solesmes  très  imprudents  de  tant  in- 
sister sur  l'opposition  entre  la  nature  et  le  christianisme.  Ne  se 
sont-ils  pas  demandé  pourquoi  le  rationalisme  ou  le  naturalisme 
envahit  les  rangs  des  fidèles?  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  cela 
se  fait.  Le  mal  date  de  loin.  Il  y  a  toujours  eu  une  opposition  de 
la  nature  contre  le  surnaturel,  contre  la  grâce,  les  mystères,  les 
sacrements,  la  foi.  Cette  opposition  commença  par  détacher  de  la 
religion  traditionnelle  les  philosophes  et  les  libres  penseurs.  Au- 
jourd'hui le  mal  sévit  dans  toutes  les  classes  ;  ceux  qui  en  sont  at- 
teints restent  la  plupart  dans  le  sein  de  l'Église,  mais  évidemment 
ils  ne  sont  plus  catholiques.  C'est  une  révolution,  dit  l'abbé  Gué- 
ranger.  Oui,  mais  quelles  en  sont  les  causes?  Les  hommes  ne  peu- 


(1)  Dom  Guéranger,  dans  les  Mélanges  de  VeuiUot,  2»  série,  t.  V,  pag.  46. 

(2)  CiviUa  cattolica,  3»  série,  t.  XII,  pag.  383,  401  et  suiv. 
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vent  plus  croire  au  surnaturel;  la  grâce,  les  mystères,  les  sacre- 
ments, la  foi  ne  sont  plus  que  des  mots,  auxquels  les  fidèles 
n'attachent  aucun  sens.  Qu'une  occasion  se  présente  où  leurs 
vrais  sentiments  sont  blessés  par  ce  surnaturel,  l'opposition  écla- 
tera; non  pas  qu'ils  s'attaquent  au  dogme,  mais  ils  ne  veulent  pas 
croire  que  le  dogme  ait  la  signification  qu'il  a  réellement. 

Maintenant,  nous  demandons  aux  révérends  pères  de  la  Civilta 
et  à  l'abbé  de  Solesmes  :  «  Croyez-vous  que  vous  ramènerez  à  la 
foi  ceux  qui,  sans  en  avoir  conscience,  l'ont  désertée,  en*  leur  di- 
sant que  l'Évangile  les  oblige  à  approuver  l'enlèvement  de  Mor- 
tara?  Vous  vous  évertuez  à  démontrer  que  cet  enlèvement  est 
légitime,  que  c'est  un  acte  de  charité  et  de  justice,  par  la  raison 
que  la  nature  doit  céder  devant  la  grâce,  la  conscience  devant  le  sa- 
crement. N'est-ce  pas  leur  dire  :  si  vous  blâmez  le  pape  qui  enlève 
un  enfant  à  sa  mère,  vous  blâmez  Jésus-Christ?  N'est-ce  pas  leur 
dire  :  si  vous  ne  croyez  pas  h  la  puissance  du  surnaturel  dans  l'af- 
faire de  Mortara,  vous  n'y  pouvez  pas  croire,  quand  il  s'agit  de 
votre  salut,  vous  n'êtes  plus  chrétiens?  Quel  sera  le  parti  que 
prendront  les  fidèles  que  vous  voulez  éclairer?  Ceux  qui  réfléchis- 
sent rejetèrent  tout  votre  surnaturel  et  se  feront  libres  penseurs. 
Ceux  qui  obéissent  à  leur  conviction  instinctive  sans  la  raisonner, 
resteront  peut-être  dans  le  sein  de  l'Église,  mais  ils  cesseront 
d'être  chrétiens.  Vous  avez  voulu  combler  l'abîme  creusé  par  le 
rationalisme,  et  vous  l'élargissez  au  point  qu'il  engloutira  le  chris- 
tianisme traditionnel  !  » 


N"  3.  Pie  IX.  Non  possumus 

I 

t  L'attentat  contre  l'enfant  Mortara  fut  consommé  à  l'abri  et  sous 

la  protection  des  baïonnettes  françaises.  N'était-ce  pas  rendre  la 
France  complice  d'un  crime  de  lèse-humanité?  Le  gouvernement 
impérial  réclama,  et  les  bonnes  raisons  ne  lui  manquaient  point; 
il  invoqua  l'intérêt  de  ceux-là  mêmes  qui  s'obstinaient  à  se  perdre. 
Vains  efforts  !  Pie  IX  répondit  :  non  possutnus.  On  aurait  dû  le  pré- 
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voir,  dit  M.  Veuillot  (1).  «  Il  ne  dépend  pas  du  pape  de  changer 
les  conditions  du  baptême  et  de  faire  qu'un  baptême  valide  ne  le 
soit  pas.  Il  ne  dépend  pas  du  pape  d'ôterà  un  enfant  baptisé  son 
caractère  de  chrétien,  de  lui  ravir  les  droits  que  ce  caractère  con- 
fère, de  l'affranchir  des  devoirs  qu'il  impose.  Il  ne  dépend  pas  du 
pape  d'abolir  la  loi  de  justice  et  de  charité  qui  l'oblige  à  assurer  à 
cet  enfant  la  jouissance  de  ses  droits  de  chrétien,  et  le  moyen  de 
remplir  les  obligations  de  son  baptême.  Il  ne  dépend  pas  du  pape 
d'empêcher  qu'un  enfant  chrétien,  abandonné  h  une  famille  juive, 
ne  soit  exposé  à  un  péril  moralement  certain  d'apostasie,  et  il  ne 
dépend  pas  de  lui  non  plus  de  s'affranchir  du  devoir  de  le  sous- 
traire à  ce  péril,  si  cela  est  possible.  » 

Cela  est  vrai  au  point  de  vue  du  droit  surnaturel  de  l'Église.  Les 
ultramontains  triomphent  de  la  résistance  invincible  que  le  pape 
opposa  à  toutes  les  clameurs  et  à  toutes  les  menaces.  Ils  exaltent 
Pie  IX  et  le  portent  aux  nues.  La  conscience  universelle  révoltée 
n'est,  à  leurs  yeux,  que  mensonge  et  niaiserie.  Ils  opposent  à  cette 
scène  ignoble  où  des  cyniques  ameutent  des  niais,  la  grande  figure 
du  pape  qui  console  et  rassure  la  foi  :  «  Pie  IX,  affligé  et  tran- 
quille, représente  bien  celui  qui  aurait  encore  voulu  souffrir  la 
mort  de  la  croix,  n'eût-il  eu  à  racheter  qu'une  seule  âme.  Ainsi 
le  vicaire  de  Jésus-Christ  affirme  quelle  est  la  valeur  d'une  âme, 
devant  tout  ce  monde  abaissé  qui  ne  le  sait  plus.  C'est  pour  un 
pauvre  enfant  juif  que  le  souverain  pontife  affronte  ces  contradic- 
tions, subit  ces  avanies,  boit  ce  fiel  des  défections,  des  i7igratitudes 
et  des  lâchetés.  Le  salut  d'un  petit  enfant,  la  protection  et  le  respect 
qu'il  doit  à  une  âine  chrétienne,  l'enchaînent  sur  ce  calvaire...  Il 
reste  là,  inébranlable,  priant  Dieu  pour  ceux  qui  l'injurient.  Le 
monde,  à  l'heure  qu'il  est,  n'a  pas  de  plus  beau  spectacle.  (2).  » 

Faut-il  prendre  cet  hymne  au  sérieux?  Est-il  bien  vrai  que  le 
pape  ait  prononcé  son  non  possumus,  rien  que  pour  assurer  le  sa- 
lut d'un  petit  enfant,  rien  que  par  respect  pour  une  âme  chrétienne? 
Nous  ignorons  les  motifs  du  refus  que  Pie  IX  opposa  aux  récla- 
mations de  la  France;  mais  nous  connaissons  l'ambition  éternelle 
de  la  papauté,  et  ses  défenseurs  ne  la  cachent  guère.  Ils  parlent. 


(1)  Veuillol,  Mélanges,  2'  série,  t.  V,  pag.  29,  116. 

(2)  7dm,  ibid.,  t.  V,  pag.  32. 
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il  est  vrai,  des  droits  que  le  sacrement  donne  au  chrétien,  et  que 
le  pape  a  défendus  dans  la  personne  du  petit  Mortara,  mais  ils 
ajoutent  que  le  baptême  impose  aussi  des  obligations  et  que  le 
pape  a  dû  veiller  à  ce  que  ces  devoirs  fussent  remplis.  Les  droits 
et  les  devoirs  regardent  l'Église  bien  plus  que  \e  pauvre  petit  juif. 
Est-ce  qu'un  chrétien  a  des  droits?  Sa  vie  n'a  qu'un  objet,  son  sa- 
lut; c'est  là  ce  que  les  défenseurs  de  Pie  IX  appellent  le  droit  de 
chrétien.  Or,  le  salut  place  le  fidèle  dans  la  dépendance  la  plus 
étroite  de  l'Église,  car  elle  seule  peut  le  guider  dans  la  voie  qui 
conduit  à  la  béatitude.  Singuliers  droits  qui  donnent  à  l'Église 
une  puissance  absolue  sur  celui  qui  les  exerce!  Les  obligations 
que  le  chrétien  contracte  par  le  baptême  sont  plus  singulières  en- 
core; il  est  obligé  sans  avoir  consenti;  il  peut  être  contraint  à 
remplir  des  engagements  qu'une  servante  fanatique  a  contractés 
en  son  nom.  Tels  sont  les  précieux  bienfaits  que  confère  le  bap- 
tême! Qui  en  profite?  est-ce  le  pauvre  petit  juif  ou  est-ce  l'Église? 
est-ce  Vâme  d'un  enfant  ou  est-ce  la  domination  du  pape? 

Il  y  a  un  sacrement  en  cause,  soit.  L'ordre  surnaturel  est  en  lutte 
avec  Vordre  de  nature.  Soit  encore.  Mais  la  foi  au  surnaturel  n'est- 
elle  pas  le  fondement  le  plus  solide  de  la  puissance  ecclésias- 
tique? Que  deviendra  l'Église,  que  deviendra  la  papauté,  le  jour 
où  les  fidèles  ne  croiront  plus  à  l'efficacité  miraculeuse  de  l'eau 
baptismale^  quand  ils  croiront  que  le  pauvre  petit  juif  Siur2i\i  pu  se 
se  sauver  dans  les  téîièbres  du  judaïsme,  aussi  bien  que  dans  la 
lumière  du  catholicisme  romain?  Ce  jour  approche,  les  papes  et 
leurs  défenseurs  le  sentent.  De  là  leurs  cris  d'alarme.  La  révéla- 
tion miraculeuse  et  l'autorité  de  l'Église  qui  s'y  appuie  sont  en 
danger.  C'est  pour  sauver  sa  domination  et  non  pour  sauver  une 
âme  que  le  souverain  pontife  résiste  à  toutes  les  réclamations,  et 
qu'il  répond  à  la  révolte  de  la  conscience  :  nonpossumus.  En  effet, 
il  ne  peut  point  céder,  car  en  cédant  il  abdiquerait.  Voilà  la  rai- 
son de  ce  grand  courage  que  les  ultramontains  admirent  tant. 
C'est  l'instinct  de  la  conservation.  Ajoutez-y  finsatiable  ambition 
qui  a  toujours  caractérisé  le  sacerdoce,  et  surtout  la  cour  de 
Rome.  Que  les  lois  de  l  Église  de  Jésus-Christ  violent  tous  les 
droits  de  la  nature  et  foulent  aux  pieds  les  sentiments  les  plus  sa- 
crés, qu'importe?  La  raison  et  la  nature  doivent  céder  devant  le 
droit  divin  des  papes  ! 
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II 

La  papauté  n'a  point  cédé.  Est-ce  que  la  conscience  publique 
aurait  cédé?  Les  ultramontains  chantent  victoire,  tout  en  consta- 
tant que  le  courant  de  l'opinion  publique  est  contre  eux.  Il  est 
écrit  que  les  portes  de  l'enfer  ne  prévaudront  pas  contre  l'Église  ; 
les  luttes  séculaires  contre  le  christianisme  n'ont  abouti  qu'à 
témoigner  qu'il  est  indestructible.  De  leur  côté  les  ennemis  du 
catholicisme  triomphent  de  le  voir  se  compromettre  avec  le 
siècle  (1).  Qui  a  raison?  L'Église  a  dix-neuf  siècles  d'existence, 
cela  est  vrai;  mais  qu'esl-ce  que  le  fait  prouve  quand  il  s'agit  de 
de  l'empire  des  idées?  Or,  si  les  idées  ont  quelque  influence,  certes 
ce  doit  être  dans  la  destinée  d'une  puissance  qui  s'appelle  spiri- 
tuelle, et  qui  réclame  sur  les  âmes  la  domination  que  l'âme  exerce 
sur  le  corps.  Pour  juger  du  résultat  de  la  lutte  où  l'Église  est 
engagée,  il  faut  donc  voir,  si  son  influence  sur  les  esprits  y  a 
gagné  ou  perdu. 

Il  y  a  des  journaux  religieux  qui  n'osèrent  pas  parler  de  l'affaire 
Mortara.  Les  ultramontains,  défenseurs  par  excellence  de  l'auto- 
rité ecclésiastique  et  apologistes  attitrés  du  pape,  ne  pouvaient 
pas  garder  ce  prudent  silence.  Ils  prirent  leur  courage  à  deux 
mains,  et  se  félicitèrent  du  scandale  que  la  conduite  du  pape  avait 
excité  dans  l'Europe  entière.  VUnivers  déclara  que  le  retentis- 
sement donné  à  l'affaire  Mortara  était  un  événement  providentiel. 
Il  avoue  qu'il  peut  entraîner  des  inconvénients,  mais  cela  n'est  rien 
en  comparaison  du  bien  qui  en  sera  la  coijséquence.  Les  incon- 
vénients sont  de  l'ordre  temporel,  et  le  bien  est  de  l'ordre  spiri- 
tuel. Où  la  famille  ultramontaine  trouve-t-elle  ce  bien?  Les  décla- 
mations des  ennemis  de  Rome  prouvent  qu'ils  ne  savent  plus  ce 
que  c'est  que  le  baptême,  quel  prix  l'Église  y  attache,  quels  effets 
elle  lui  attribue.  Il  est  évident  aussi  que  beaucoup  de  chrétiens 
l'ont  oublié;  les  uns  et  les  autres  ont  besoin  de  l'apprendre;  ils 
l'apprendront  (2). 

Voilà  une  de  ces  hautaines  justifications  que  les  défenseurs  de 


(1)  Dom  Guéranger,  dans  les  Mélanges  de  VeuUlot,  2°  série,  t.  V,  pag.  50. 

(2)  Yenillot,  Mélanges,  2«  série,  t.  V,  pag.  18  et  suiv. 
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l'Église  lancent,  dans  le  monde,  quand  ils  sont  à  bout  de  raisons. 
La  déroule  est  complète.  Il  est  très  vrai  que  les  incrédules  ne  se 
doutaient  pas,  quand  une  servante  jeta  quelques  gouttes  d'eau  sur 
la  tète  d'un  enfant  juif,  que  subitement  cet  innocent  était  devenu 
un  roi,  un  roi  plus  puissant  que  l'empereur  des  Français.  Le  croi- 
ront-ils après  que  le  père  Guéranger  et  la  Civilta  cattolica  le  leur 
auront  expliqué?  Il  faut  avouer  aussi,  puisque  les  ullramontains 
eux-mêmes  le  disent,  que  beaucoup  de  chrétiens  avaient  oublié 
ce  que  c'est  que  le  baptême.  Le  pape  le  leur  a  appris.  Un  petit  juif 
d'un  an  est  baptisé  par  une  pieuse  servante;  dès  cet  instant  il 
porte  dans  son  âme  l'indélébile  et  précieuse  empreinte  du  chris- 
tianisme (1).  Mortara  chrétien  n'appartient  plus  à  ses  parents.  Les 
éminentissimes  seigneurs  du  saint-office  décident  qu'il  peut,  qu'il 
doit  leur  être  enlevé.  Croit-on  que  les  éminentissimes  seigneurs  et 
le  souverain  pontife  auront  converti  beaucoup  de  mères  catho- 
liques ?  Et  qui  profitera  de  ce  conflit  entre  le  cri  de  la  nature  et  la 
foi  ?  Quand  on  voit  par  un  exemple  bien  palpable  que  la  foi  viole 
les  droits  de  la  nature,  est-ce  la  foi  qui  y  gagnera,  ou  est-ce  la 
nature? 

Le  baptême,  avec  ses  effets  miraculeux,  est  une  chimère  pour 
les  libres  penseurs.  Peut-être  les  fidèles  auraient-ils  continué  à  y 
croire,  du  moins  en  paroles,  mais  le  pape  a  trouvé  bon  d'ouvrir 
les  yeux  aux  plus  crédules,  aux  plus  aveugles,  sur  les  consé- 
quences affreuses  du  baptême  donné  à  un  pauvre  petit  juif,  à  l'insu 
et  malgré  ses  parents.  Le  sacrement,  ainsi  confondu  avec  le  mé- 
pris de  la  nature,  avec  la  domination  de  l'Église,  conservera-t-il 
encore  beaucoup  de  partisans  dans  une  société  qui  ne  connaît  que 
la  nature  et  qui  déteste  le  joug  du  clergé?  Si  le  pape  a  ébranlé  la 
foi  au  surnaturel,  par  l'odieux  de  ses  prétentions,  ses  défenseurs 
ont  achevé  de  le  décrédiler  par  le  ridicule.  Il  suffit  d'entendre  les 
révérends  pères  de  la  Civilta  raconter  les  effets  prodigieux  que  le 
baptême  opéra  sur  le  jeune  Mortara,  pour  rire  du  sacrement  le 
plus  essentiel  du  christianisme. 

L'enfant  avait  sept  ans  quand  le  gouvernement  pontifical  le  ré- 
clama. Comment  les  choses  se  passèrent-elles  dans  l'exécution  de 
cette  œuvre  de  charité  et  ûe  justice?  Les  jésuites  romains  répon- 

(I)  Civilta  cattolica,  2* série,  t.  XII,  pag.  389. 
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dent  que  l'on  eut  recours  quelque  peu  [per  piccola  parte)  au  bras  sé- 
culier. Lisez  qu'il  fallut  employer  la  force  pour  arracher  l'enfant 
à  sa  mère.  Les  révérends  avouent  que  le  pauvre  petit  se  débattit 
contre  la  sainte  violence  qu'on  lui  faisait,  et  demanda  à  cor  et  à 
cri  qu'on  le  rendît  à  ses  parents.  Cet  aveu  est  calculé  pour  la  scène 
qui  va  suivre.  On  expliqua  au  petit  Mortara  que  par  la  grâce  de 
Dieu  il  était  devenu  chrétien.  Subitement  la  grâce  opéra;  l'enfant 
comprit  les  bienfaits  surnaturels  du  baptême  qu'il  avait  reçu,  et 
il  déclara  qu'il  voulait  rester  chrétien.  Et  les  révérends  d'admirer 
l'intelligence  du  petit  saint  de  sept  ans!  Admirons  de  notre  côté 
les  révérends,  et  admirons  encore  les  simples,  s'il  y  en  a,  qu 
prennent  les  révérends  aux  sérieux. 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  néophite  écrivit  une  lettre  charmante  à  sa 
mère,  pleine  d'affection,  mais  en  même  temps  l'enfant  du  miracle 
déclara  sa  ferme  résolution  de  rester  chrétien  :  il  avait,  disait-il, 
trouvé  un  nouveau  père,  le  pape!  Ce  que  c'est  que  le  sacrement! 
et  surtout  le  sacrement  administré  à  un  juif?  Nos  enfants,  quoique 
nés  chrétiens,  ne  savent  pas  encore  à  sept  ans  ce  que  c'est  que  le 
pape.  Le  petit  Mortara,  arraché  à  sa  mère,  par  ordre  du  pape, 
avait  quelque  raison  de  le  connaître,  mais  aussi  de  le  détester. 
Eh  bien,  telle  est  la  vertu  miraculeuse  de  l'eau  baptismale  que  l'en- 
fant aima  son  ravisseur  et  l'appela  son  père.  Oh  les  béats!  Ils 
s'extasient  sur  le  petit  prodige  de  la  grâce  divine  !  Il  a  une  connais- 
sance si  pleine  et  si  claire  de  son  nouvel  état,  bien  que  cet  état 
soit  un  état  surnaturel,  l'effet  d'un  mystère  auquel  les  plus  grands 
théologiens  ne  comprennent  rien  et  ne  peuvent  rien  comprendre. 
Et  lui,  enfant  de  sept  ans,  comprend!  Il  est  bien  décidé  à  persé- 
vérer dans  la  foi,  à  quelque  prix  que  ce  soit.  C'est  l'étoffe  d'un 
martyr.  Et  ne  croyez  pas  qu'il  a  oublié  ses  parents  !  Il  les  aime 
tendrement,  mais  comme  un  chrétien  doit  aimer  ses  père  et  mère, 
avec  une  volonté  bien  arrêtée  de  rester  loin  d'eux  (1)  ! 

En  vérité,  il  y  a  du  plaisir  à  être  jésuite,  et  nous  comprenons 
que  le  métier  tente  les  malins  et  les  sceptiques.  Comme  ils  doivent 
rire  dans  leur  barbe  et  s'amuser  de  la  bêtise  humaine!  Rendons- 
leur  le  service  de  répandre  leur  malice  dans  le  monde  incrédule  : 
peut-être  la  grâce  touchera-t-elle  un  de  nos  lecteurs.  Les  mille 

(1)  Civilta  cattolica,  3»  série,  t.  XII,  pag.  390,  393. 
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journaux  qui  déclamèrent  contre  le  pape,  l'accusaient  de  barbarie, 
de  cruauté  ;  ils  reprochaient  au  saint-père  de  fouler  aux  pieds  les 
sentiments  les  plus  naturels,  les  plus  légitimes,  les  plus  sacrés  ! 
Calomnie  de  juifs  ou  de  francs-maçons.  Ils  ne  croyaient  pas  eux- 
mêmes  h  la  comédie  qu'ils  jouaient.  Qui  ne  sait  que  les  juifs 
sont  les  banquiers  de  l'Europe,  pour  mieux  dire  les  maîtres  et 
seigneurs,  ce  que  furent  jadis  les  rois?  Eh  bien,  ces  gens  qui 
nagent  dans  l'or,  le  répandirent  à  pleines  mains  parmi  les  journa- 
listes. De  là  la  tempête  de  bons  sentiments  qui  inonda  le  monde 
civilisé.  Est-ce  que  les  révérends  de  la  Civilta  n'ont  pas  raison  de 
traiter  ces  bavards,  de  charlatans,  de  saltimbanques  (1)?  Ils  sont 
pires  que  les  pauvres  diables  qui  viennent  débiter  leurs  drogues 
dans  nos  foires  ;  car  feindre  l'indignation,  la  charité,  l'humanité 
pour  de  beaux  deniers  comptants,  est  une  infamie.  Les  révé- 
rends ont  aussi  leurs  bons  sentiments,  écoutons.  Mortara  fut 
placé  dans  un  collège,  sans  qu'il  en  coiîtât  un  centime  à  ses  pa- 
rents, et  le  saint-père  pourvoira  à  son  avenir  (2).  Aurait-il  été  plus 
heureux  chez  ses  parents  ?  Et  les  organes  de  l'opinion  publique, 
achetés  par  Rothschild  et  compagnie,  osent  accuser  le  pape  de 
cruauté  !  C'est  comme  si  l'on  accusait  de  cruauté  ceux  qui  achètent 
des  nègres,  alors  que  chez  leurs  maîtres  les  esclaves  mangent  du 
pain  blanc,  tandis  que,  étant  libres,  ils  n'avaient  que  du  pain 
noir. 

Les  juifs  et  les  francs-maçons  ont  aussi  accusé  le  pape  de  violer 
la  liberté  de  conscience.  La  liberté  de  conscience  de  qui?  de- 
mande dom  Guéranger.  «  Vous  voulez  sauvegarder  la  liberté  de 
conscience  dans  un  père  juif,  et  vous  sacrifiez  sam  pitié  cette 
même  liberté  dans  un  chrétien.  Qu'importe  son  âge?  Il  est  aussi 
chrétien  que  vous  l'êtes  vous-mêmes;  mais  il  a  besoin  d'être  pro- 
tégé et  vous  le  livrez  (3)  !  »  Ainsi  le  pape  en  enlevant  un  enfant  à 
son  père,  parce  que  cet  enfant  a  été  baptisé  par  une  servante, 
sauvegarde  la  liberté  de  conscience  de  cet  enfant.  Mais  la  liberté  de 
conscience  ne  suppose-t-elle  pas  l'éveil  de  la  conscience  et  la  vo- 
lonté éclairée  d'user  d'un  droit?  Et  l'enfant,  dont  le  pape  a  sauve- 


{{)  Civilta  cattolica,Z'  série,  t.  XII,  pag.392. 

(2)  /Wd,  3"  série,  t.  XII,  pag.  403. 

(3)  Dom  Guéranger,  clans  les  Mélanges  de  Veuillot,  %•  série,  t.  V,  pag.  W  et  suiv. 
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gardé  la  liberté  de  conscience,  avait  sept  ans,  lorsqu'il  fut  enlevé  à 
son  père  !  Est-ce  qu'il  y  a  une  conscience  à  sept  ans?  est-ce  qu'il  y 
a  une  liberté  à  sept  ans?  Soyez  donc  plus  francs,  et  avouez  qu'il  ne 
s'agit  point  de  la  liberté  de  ['enfant,  mais  de  la  liberté  de  l'Église, 
et  cette  liberté  signitie  domination.  La  Civilta  cattolica  nous  dira  à 
quoi  aboutit  la  liberté  de  conscience  chez  le  pauvre  petit  juif,  bap- 
tisé à  son  insu  et  malgré  ses  parents  (1).  D'abord  le  néophyte  doit 
être  enlevé  à  ses  parents  ;  et  si  ceux-ci  résistent  à  cette  violence 
impie,  l'Église  invoquera  l'appui  du  bras  séculier.  Les  gendarmes 
assureront  la  liberté  du  petit  juif,  en  l'arrachant  par  la  force  à  ceux 
que  Dieu  lui  a  donnés  pour  protecteurs.  L'enfant  grandit;  devenu 
majeur,  il  veut  user  de  sa  liberté  pour  rentrer  dans  le  sein  du  ju- 
daïsme. Que  dit  l'Église?  «Vous  êtes //6r^,  il  est  vrai,  cela  veut  dire 
que  vous  êtes  affranchi  de  la  puissance  du  démon  par  le  baptême  ; 
mais  vous  n'êtes  pas  libre  de  déserter  l'Église  à  laquelle  vous  ap- 
partenez. Si  vous  le  faites,  vous  serez  apostat,  et  vous  serez  puni 
comme  tel,  »  Voilà  la  liberté  de  conscience  que  le  pape  assure  aux 
petits  juifs  baptisés  malgré  leurs  parents! 


III 


Le  bras  séculier  invoqué  par  l'Église  pour  arracher  par  la  vio- 
lence un  enfant  à  ses  parents,  telle  est  l'image  exacte  des  rap- 
ports qui  existent  entre  l'Église  et  l'État  dans  la  doctrine  catho- 
lique. Quand  on  s'en  tient  aux  paroles,  aux  protestations  de  nos 
évêques,  on  pourrait  croire  que  les  libres  penseurs  calomnient 
l'Église  en  l'accusant  d'absorber  l'État,  et  de  détruire  l'indépen- 
dance de  la  souveraineté  civile.  L'affaire  Morlara  nous  apprend 
quelle  est  la-  valeur  de  ces  paroles  et  de  ces  protestations.  Au 
moyen  âge,  on  disait  que  l'Église  avait  les  deux  glaives,  qu'elle 
gardait  le  glaive  spirituel,  et  qu'elle  confiait  le  glaive  temporel  aux 
princes.  Mais  à  quelle  condition  l'Église  consentait-elle  à  investir 
les  princes,  de  la  puissance  temporelle?  Au  premier  signe  du 
pape,  les  princes  devaient  mettre  le  pouvoir  dont  ils  avaient  le 
dépôt  à  la  disposition  de  l'Église.  L'Église  commandait,  l'État 

(1)  Civilta  cattolica,  5*  série,  t.  XII,  pag,  il6. 
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obéissait.  Tel  était  l'idéal  catholique  au  moyen  âge.  A-t-il  changé 
depuis  le  douzième  siècle? 

Une  chose  a  chanî^é  :  les  princes  n'entendent  plus  être  le  bras 
armé  de  l'Église.  D'abord  il  y  en  a,  et  c'est  le  grand  nombre,  qui 
sont  hérétiques  ou  schismatiques.  Puis,  ceux-là  mêmes  qui  res- 
tent dans  le  sein  de  l'Église  ont  conscience  de  leur  indépendance  ; 
organes  de  la  souveraineté,  ils  ne  veulent  ni  ne  peuvent  se  faire 
les  instruments  de  l'Église.  Les  faits  ont  donc  subi  une  révolution 
complète  depuis  le  moyen  âge.  En  est-il  de  même  de  la  doctrine 
de  l'Église?  L'abbé  de  Solesmes  que  nous  avons  beaucoup  cité, 
répond  fièrement  :  «  L'Église  est  d'autant  plus  forte  qu'on  lui 
fournit  une  meilleure  occasion  de  mettre  au  jour  Y  inflexibilité  de 
ses  doctrines.  Elle  est  arrivée  au  dix-neuvième  siècle  de  son  exis- 
tence, parce  quelle  n  a  jamais  varié;  elle  continuera  d'user  succes- 
sivement tous  les  systèmes  de  la  politique,  toutes  les  phases  des 
révolutions,  parce  qu'elle  ne  variera  jamais  (1).  »  Ainsi  l'Église  n'a 
jamais  varié  et  elle  ne  variera  jamais.  Eu  effet,  elle  prétend  au 
dix-neuvième  siècle  comme  au  douzième,  qu'elle  peut  toujours 
invoquer  le  bras  séculier.  C'est  dire  que  l'État  est  un  instrument 
dans  ses  mains. 

Seulement  la  formule  n'est  plus  la  même.  L'Église  n'ose  plus 
réclamer  les  deux  glaives  ;  ses  défenseurs  ont  donné  à  la  servi- 
tude de  l'État  un  tour  moins  choquant  dans  l'expression  :  «  L'Éiat 
reçoit  la  vérité  de  l'Église,  dit  la  Civilta  cattolica,  et  il  lui  prête 
main  forte  (2).  »  La  formule  est  un  peu  adoucie  pour  la  rendre 
acceptable,  mais  elle  a  le  même  sens.  Si  l'on  disait  aux  princes 
qu'ils  tiennent  leur  pouvoir  de  l'Église,  et  qu'ils  lui  doivent  obéir 
au  moindre  signe  de  sa  volonté,  ils  résisteraient  à  une  pareille 
outrecuidance,  ou  ils  en  riraient.  Mais  peuvent-ils  refuser  de  re- 
cevoir la  vérité  des  mains  de  l'Église,  Épouse  du  Christ?  des  mains 
du  pape,  vicaire  infaillible  de  Dieu?  Non  certes,  s'ils  sont  catho- 
liques; et  s'ils  ne  le  sont  pas,  ils  sont  déchus  de  leur  trône,  en 
vertu  des  saintes  maximes  proclamées  par  les  papes  et  par  les  con- 
ciles. Eh  bien,  si  les  princes  reçoivent  la  vérité  de  l'Église,  ils 
devraient  avoir  perdu  le  sens  pour  ne  pas  lui  prêter  leur  appui. 


(1)  Dom  Gudranj/er,  dans  les  Mélanges  de  Veuillot,  2»  série,  t.  V,  pag.  30. 

(2)  Civilta  cattolica,  6«  série,  l.  II,  pag,  iU. 
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En  effet,  cette  vérité  n'est-elle  pas  révélée  de  Dieu?  et  où  est 
l'homme  qui  oserait  refuser  son  concours  à  Dieu? 

Donc,  peu  importent  les  mots,  l'État  est  toujours  le  bras  armé 
de  l'Église.  Faul-il  demander  ce  que  devient  l'indépendance  de  la 
souveraineté  civile,  lorsqu'elle  sert  d'instrument  à  la  puissance 
dite  spirituelle?  Peut-on  dire  du  glaive  qu'il  est  libre  et  indépen- 
dant, quand  il  doit  frapper  selon  la  volonté  de  celui  qui  le  tire?  Il 
ne  peut  même  plus  être  question  d'une  souveraineté  civile,  quand 
cette  souveraineté  dépend  d'une  autre  autorité  qui  commence  par 
lui  tracer  les  limites  de  son  action  en  lui  abandonnant  le  soin  des 
affaires  temporelles,  affaires  qu'elle  se  réserve  de  définir;  quand 
ensuite  la  souveraineté  civile  est  obligée  de  se  servir  du  pouvoir 
qu'on  lui  laisse,  selon  les  commandements  de  l'Église.  C'est  une 
niaiserie  de  poser  la  question.  Cependant  cette  niaiserie  fait  l'es- 
sence de  la  doctrine  catholique. 

Dom  Guéranger  dit  que  l'Église  est  heureuse  quand  il  se  pré- 
sente une  circonstance  où  elle  peut  montrer  l'inflexibilité  de  sa 
doctrine.  L'affaire  Mortara  fut  une  de  ces  bonnes  fortunes.  Nous 
voulons  contribuer  au  bonheur  de  l'Église,  en  y  insistant.  L'État 
reçoit  la  vérité  de  l'Église.  Comme  l'État  ne  sait  point,  ou  a  oublié 
ce  que  c'est  que  le  baptême,  l'Église  le  lui  apprend.  Le  sacre- 
ment veut  dire  que  la  première  folle  venue  peut  baptiser  votre  en- 
fant malgré  vous.  Dès  lors  il  ne  vous  appartient  plus,  il  est  la  pro- 
priété de  l'Église.  Vous  êtes  en  famille,  à  table;  vient  un  messager 
envoyé  par  les  éminentissimes  seigneurs  du  saint-office,  il  réclame 
votre  enfant.  Vous  jetez  cet  impudent  sbire  à  la  porte.  C'est  que 
vous  n'avez  pas  encore  compris  la  vérité  que  l'Église  vous  en- 
seigne. Les  gendarmes  vont  vous  l'apprendre.  En  effet,  les  émi- 
nentissimes  seigneurs  s'adressent  à  l'État ,  et  demandent  qu'il 
prête  appui  à  la  vérité.  L'État  ne  peut  pas  refuser  ce  service  au 
saint-office,  car  le  saint-office,  c'est  l'Église,  et  l'Église^  c'est  Dieu . 
Donc  il  met  ses  gendarmes  à  la  disposition  des  éminentissimes  sei- 
gneurs. Les  gendarmes  arrivent  et  conduisent  votre  fils  dans  un 
collège  de  jésuites,  ou  votre  fille  dans  un  couvent  de  jésuitesses. 
C'est  ainsi  que  VÉtat  reçoit  la  vérité  de  l'Église  et  lui  prête  son 
appui. 

Ce  n'est  pas  tout.  L'Église  n'enseigne  pas  seulement  la  vérité  aux 
hommes,  elle  assure  encore  leur  liberté.  L'affaire  Mortara  nous 
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l'a  appris.  Vous  êtes  libre  penseur,  et  vous  respectez  la  libre 
pensée  dans  l'enfant  que  Dieu  vous  donne.  En  effet  cet  enfant  qui 
vient  de  naître  est  une  âme  créée  de  Dieu,  elle  a  son  individualité; 
cet" enfant  est  peut-être  destiné  à  devenir  un  Spinoza,  de  quel 
droit  en  feriez-vous  un  moine?  Vous  ne  le  faites  pas  baptiser.  Vous 
cherchez  à  développer  toutes  les  facultés  dont  Dieu  l'a  doué  : 
croyant  que  c'est  là  votre  devoir  tout  ensemble  et  le  droit  de  l'en- 
fant. Vous  ne  lui  imposez  pas  vos  convictions  religieuses,  si  vous 
en  avez,  vous  laissez  sa  raison  et  son  âme  se  développer  libre- 
ment. Mais  voilà  qu'une  servante  jette  quelques  gouttes  d'eau  sur 
la  tête  de  votre  enfant,  en  prononçant  une  formule  magique.  Sur 
cela  arrivent  lessbires  des éminentissimes seigneurs,  ei\otre  Tûs  est 
conduit  dans  un  établissement  catholique.  Adieu  la  liberté!  adieu 
la  libre  pensée.  Il  sera  catholique,  bon  gré,  mal  gré,  il  sera  moine 
ou  religieuse,  et  celui  que  Dieu  avait  créé  pour  être  un  Spinoza, 
édifiera  les  vieilles  femmes  par  son  idiotisme.  Voilà  comment 
l'Église  enseigne  la  vérité  aux  hommes  et  assure  leur  liberté. 

Rendons  grâces  au  pape  de  ce  qu'il  a  mis  dans  tout  son  jour  le 
respect  que  l'Église  a  pour  ^indépendance  de  l'État,  et  pour  la  li- 
berté des  citoyens  ! 

SECTION  III 
l'ultramontanisme  et  la  liberté 

§   1.    L'Eglise  et  la  liberté  d'après  les  catholiques  libéraux 
I 

Les  rapports  de  l'Église  avec  l'État  sont  un  terrain  peu  favorable 
pour  le  libre  penseur  qui  attaque  f Église  et  sa  domination;  il  a 
l'air  de  la  calomnier.  En  effet,  elle  proteste  par  tous  ses  organes 
qu'elle  a  le  plus  profond  respect  pour  l'indépendance  du  pouvoir 
civil;  à  l'entendre  elle  ne  demande  que  la  liberté,  et  comment  la 
lui  refuser  alors  que  la  liberté  est  le  droit  commun?  Ne  serait-ce 
pas  une  injustifiable  tyrannie  de  placer  l'Église  sous  le  pouvoir 
absolu  de  l'État,  alors  que  l'État  a  été  dépouillé  de  son  pouvoir 
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absolu  à  l'égard  des  citoyens?  Quoi  !  l'État  a  pour  fin  la  liberté,  et 
il  ne  veut  pas  reconnaître  la  liberté  à  l'Église?  N'est-ce  pas  recons- 
tituer le  Dieu-État  de  l'antiquité?  Il  y  a  des  libéraux  qui  se  lais- 
sent émouvoir  par  ces  plaintes.  Tenant  eux-mêmes  à  la  liberté, 
comme  au  plus  grand  bien  de  la  vie,  ils  croient  que  l'Église  est 
sincère,  quand  elle  réclame  la  liberté  pour  elle;  ils  supposent 
naturellement  que  la  liberté  que  l'Église  demande  est  la  liberté 
telle  qu'eux  la  comprennent.  Dans  cette  conviction,  ils  voient  de 
mauvais  œil  ceux  qui  combattent  les  prétentions  de  l'Église;  ils 
les  traitent  volontiers  de  retardataires,  et  leur  reprochent  comme 
une  inconséquence,  la  défiance  qu'ils  témoignent  à  l'Église  et  les 
restrictions  auxquelles  ils  veulent  la  soumettre.  C'est  pour  ré- 
pondre à  ces  susceptibilités  qui  ont  leur  source  dans  l'amour  de 
la  liberté,  que  nous  avons  longuement  insisté  sur  les  rapports  de 
l'Église  avec  l'État.  Nous  croyons  avoir  démontré  que  la  liberté, 
dans  la  bouche  de  l'Église,  veut  dire  domination  et  que  la  liberté 
de  VÉglise,  ainsi  entendue,  serait  la  servitude  de  l'État.  Nous  savons 
que  la  servitude  de  VÉtat  ne  touche  pas  grandement  certains  dé- 
mocrates qui  ne  demanderaient  pas  mieux  que  de  voir  l'État  an- 
nulé. Ce  qui  les  préoccupe  exclusivement,  c'est  que  l'individu 
jouisse  de  la  plus  grande  liberté  possible.  Eh  bien!  plaçons-nous 
sur  le  terrain  de  la  liberté  individuelle.  Il  nous  sera  très  facile  de 
prouver  que  l'Église  détruit  la  liberté  des  individus,  aussi  bien 
que  l'indépendance  de  l'État.  Et  c'est  la  même  prétention  de 
l'Églisequi  anéantit  la  liberté,  comme  elle  anéantitla souveraineté, 
sa  prétention  à  la  toute-puissance,  sous  le  nom  de  liberté,  sa  pré- 
tention à  un  droit  divin  qui  domine  tout  droit  humain,  au  point  de 
le  rendre  impossible. 

Il  y  a  un  fait  qui  devrait  ouvrir  les  yeux  à  tous  ceux  qui  ne  sont 
pas  complices  de  l'Église.  C'est  qu'elle  a  été  l'ennemie  constante, 
acharnée,  de  la  liberté  si  chère  aux  libres  penseurs,  delà  liberté 
telle  que  la  Révolution  l'a  proclamée  en  89.  Nous  avons  produit 
ailleurs  les  témoignages  qui  constatent  cette  hostilité  séculaire  (1). 
Ce  sont  des  faits  recueillis  dans  les  annales  mêmes  de  l'Église. 
Nous  allons  compléter   la  démonstration.   Les   défenseurs   de 


(1)  Voyez  mon  Elude  sur  la  Révolution,  1"  partie.  (T.  XIII*  des  Eludes  sur  l'histoire 
de  l'humanité.) 
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l'Église  aiment  à  opposer  à  ses  adversaires  l'autorité  d'un  histo- 
rien célèbre,  engagé  dans  les  luttes  politiques  et  religieuses  de 
notre  temps.  M.  Guizot  n'est  certes  pas  hostile  au  christianisme 
traditionnel;  lui,  réformé,  a  pris  parti  pour  la  papauté  contre 
l'Italie,  il  a  pris  parti  pour  l'ottliodoxie  la  plus  étroite  contre  le  pro- 
testantisme avancé.  M.  Guizot  nous  dira  ce  que  la  liberté  doit  à 
l'Église. 

Il  écrit  en  1861  :  «  Je  le  sais,  et  je  le  reconnais  à  regret,  que  la 
liberté  religieuse,  cette  conquête,  ce  trésor  de  la  civilisation  moderne 
n'y  a  pas  été  introduite  et  fondée  par  des  croyants  chrétiens.  »  C'est 
un  aveu  arraché  par  la  vérité,  un  aveu  qui  coûte  à  celui  qui  le  fait, 
car  il  témoigne  non  seulement  contre  l'Église  catholique,  mais  aussi 
contre  les  églises  protestantes.  A  qui  devons-nous  ce  trésor  ines- 
timable, cette  conquête  précieuse?  «  C'est  l'esprit  humain,  répond 
M.  Guizot;  c'est  \a  société  laïque  qui  adonnélalibertéàla  société  reli- 
gieuse, je  devraisdire  qui  la  lui  a  imposée  (J).  «Ainsi  le  christianisme 
traditionnel,  réformé  aussi  bien  que  catholique,  ne  voulait  pas  de 
la  liberté  religieuse.  Il  a  fallu  qu'elle  lui  fût  imposée.  Imposée,  par 
qui?  Par  Vesprit  humain.  Qu'est-ce  à  dire?  Ce  n'est  pas  l'esprit  hu- 
main, en  tant  qu'il  est  éclairé  par  la  révélation;  car  tous  les 
organes  de  la  révélation,  de  la  vérité  divine,  s'y  sont  opposés. 
C'est  la  raison  naturelle  qui,  sans  la  révolution  miraculeuse  et 
malgré  elle,  a  fait  cette  conquête  de  la  civilisation  moderne.  Chose 
remarquable!  C'est  la  société  laïque,  c'est  à  dire  les  hommes  du 
corps,  de  la  matière,  les  hommes  qui,  sans  le  secours  de  l'Église, 
sont  livrés  en  proie  au  démon,  c'est  le  troupeau  qui  a  dû  éclairer 
ses  pasteurs,  et  parmi  ces  pasteurs  celui-là  même  qui  se  dit  le 
vicaire  de  Dieu.  Ce  prêtre  infaillible  s'est  donc  trompé  sur  l'es- 
sence de  la  civilisation  moderne,  la  liberté  religieuse.  Cela  est 
grave.  Si  nous  jouissons  de  cette  liberté  capitale,  c'est  malgré 
l'Église;  nous  la  devons  à  Vesprit  humain,  disons  le  mot  que 
M.  Guizot  ne  dit  point,  nous  la  devons  aux  philosophes,  aux  libres 
penseurs. 

Il  y  a  un  fait  plus  grave  :  «  J'ajoute,  poursuit  M.  Guizot,  que  la 
société  laïque  est  seule  capable  de  protéger  et  de  maintenir  au  profit 
de  tous  la  liberté  religieuse.  Si  cette  liberté  était  placée  sous  la  main 

(l)  Guizot,  l'Église  el  la  Sociëlé  chrétienne  en  1861,  pag.  37  et  suiv. 
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et  laissée  à  la  discrétion  du  pouvoir  religieux,  elle  serait  partout^ 
je  le  crains,  gravement  compromise.  »  Puisque  la  société  laïque  a 
conquis  la  liberté  religieuse  malgré  le  pouvoii^Hreligieux,  pour 
mieux  dire  contre  lui,  il  est  assez  naturel  qu'elle  la  doive  défendre 
contre  le  pouvoir  religieux  qui  n'est  autre  que  l'Église.  Les  défen- 
seurs de  l'Église  prétendent  qu'elle  n'a'  jamais  voulu  l'intolérance 
civile,  qu'elle  a  proscrit  seulement  l'indifférence  religieuse^ou  la 
tolérance  dogmatique.  Or,  M.  Guizot  ne  soutient  certes  point  l'in- 
différence religieuse  ;  néanmoins  il  accuse  l'Église,  toutes  les 
Églises  chrétiennes,  d'être  hostiles  à  la  liberté  religieuse, 'ce  qui 
ne  peut  être  que  la  tolérance  civile.  Il  est  donc  certain  que,  si  les 
églises  chrétiennes  étaient  maîtresses,  elles  ne  respecteraient  pas 
la  liberté  religieuse,  et  il  en  serait  ainsi  jiartout,  selon  M.  Guizot. 
Ce  n'est  donc  pas  sans  raison  que  les  libéraux  se  détient  de  l'Église 
et  qu'ils  lui  supposent  des  arrière-pensées  ;  ce  n'est  pas  sans  rai- 
son qu'ils  disent  que,  si  elle  était  maîtresse  aujourd'hui,  elle  réta- 
blirait demain  le  saint  tribunal  de  l'inquisition. 

Est-ce  seulement  à  la  liberté  religieuse  que  l'Église  est  hostile? 
Cela  est  impossible,  car  la  liberté  religieuse  n'est  que  l'une  des 
manifestations  de  la  liberté  ;  c'est  un  des  droits  que  l'Assemblée 
constituante  proclama  en  89,  et  qu'elle  déclara  inaliénables,  im- 
prescriptibles, parce  que  l'homme  les  tient  de  Dieu.  Qu'est-ce  que 
l'Église  pense  de  ces  principes  de  89?  «  C'est  un  lieu  commun  histo- 
rique, répond  M.  Guizot,  et  ce  lieu  commun  est  fondé,  que,  depuis 
le  seizième  siècle,  le  catholicisme  a  été  en  général  hostile  à  la 
liberté  (1).  »  N'est-ce  que  depuis  le  seizième  siècle?  M.  Guizot  pré- 
tend «  que  le  pouvoir  spirituel  a  souvent  et  efficacement  protégé, 
contre  le  despotisme  temporel,  les  libertés  sociales.  »  C'est  là 
une  illusion  du  chrétien.  D'où  date  le  premier  éveil^de  la  liberté? 
Du  mouvement  communal  ;  or  l'Église  fut  l'ennemie  constante  des 
communes,  depuis  le  pape  jusqu'au  moindre  abbé.  Où- la  liberté 
fut- elle  d'abord  consacrée?  En  Angleterre,  dans  la  Grande 
Charte.  Or  nous  avons  la  bulle  d'Innocent  III  qui  la  casse  et  l'an- 
nuUe. 

Mais  peu  nous  importe,  pour  le  moment.  Contenions-nous  de 
l'aveu  qu'à  partir  du  seizième  siècle,  l'Église  s'est  «  partout  alliée 

(1)  Guizot,  l'Église  et  la  Société  chréUenne  en  1861,  pag.  66. 
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avec  le  pouvoir  absolu,  et  l'a  soutenu  pour  s'y  appuyer.  »  C'est  la 
fameuse  union  du  trône  et  de  l'autel,  célébrée  par  les  écrivains 
catholiques  comme  l'idéal  de  la  société.  Qu'en  pense  M.  Guizot? 
«  Là  où  cette  alliance  s'est  accomplie,  dit-il,  la  liberté  religieuse 
et  la  liberté  politique  en  ont  également  souffert  :  la  conscience 
et  la  liberté  ont  vécu  sous  le  joug.  »  Qui  a  brisé  la  fatale  union  de 
ces  pouvoirs  despotiques?  Les  peuples  et  les  révolutions.  Est-ce 
que  l'Église  a  profité  de  l'expérience?  .va-t-elle  se  rallier  à  la  li- 
berté,  franchement,  sans  l'arrière-pensée  de  ressaisir  sa  domi- 
nation? M.  Guizot  n'ose  pas  répondre  du  bon  vouloir  de  fÉglise. 
Il  croit  cependant  que  la  papauté  pourrait  accepter  pleinement  le 
principe  de  la  liberté  religieuse,  non  pas  l'indifférence  de  l'esprit, 
mais  l'incompétence  et  l'illégitimité  absolue  de  la  force  en  matière 
de  foi.  Il  croit  que  ce  principe  ne  touche  à  aucune  des  bases 
essentielles  du  catholicisme.  N'est-ce  pas  une  nouvelle  illusion? 
Quoi!  les  papes  reconnaîtraient  «  l'autorité  de  l'esprit  seul  sur 
l'esprit!  »  Et  que  deviendrait  donc  l'autorité  de  l'Église?  Quoi!  un 
pape  proclamerait  «  la  réforme  politique  du  catholicisme  !  «  Et  que 
deviendrait  l'infaillibilité  du  saint-siége,  le  plus  cher  dogme  des 
ultramontains?  Que  deviendrait  l'immutabilité,  cette  sainte  inflexi- 
bilité qui  ne  permet  pas  à  Pie  IX  d'écouter  le  cri  de  la  conscience 
universelle  quand  elle  proteste  contre  l'enlèvement  d'un  enfant 
juif  baptisé  malgré  ses  parents?  Il  y  a  des  canons  et  des  bulles 
sans  nombre  qui  condamnent  la  liberté  religieuse,  et  un  pape  vien- 
drait abroger  ces  bulles  et  ces  canons,  alors  que  les  papes  et  les 
conciles  se  fondaient  sur  l'Écriture  sainte  pour  proscrire  la 
liberté  comme  un  crime!  M.  Guizot  finit  par  avouer  que  l'Église 
ne  marche  pas  dans  la  voie  de  la  liberté,  que  nous  sommes  près 
de  rétrograder  au  lieu  d'avancer  (1).  L'Encyclique  de  Pie  IX  n'a- 
t-elle  pas  donné  pleine  raison  à  ceux  qui  disent  que  l'Église  est 
encore  plus  incurable  qu'infaillible? 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  un  mouvement  en  sens  contraire  dans  le  sein 
de  l'Église.  Il  y  a  des  écrivains  qui  veulent  concilier  la  liberté  et 
le  catholicisme  ;  il  y  a  des  hommes  politiques  qui  ont  attaché  leur 
nom  h  cette  tentative  généreuse.  Nous  allons  les  entendre.  Ils 
nous  diront  si  le  catholicisme  peut  accepter  les  principes  de  89. 

(1)  Guizot,  l'Église  et  la  Société  chrétienne  en  1861,  pag.  68-71. 
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Puis  nous  demanderons  à  Pie  IX  ce  qu'il  pense  de  l'alliance  de  la 
liberté ei  de  l'autel.  L'Encyclique  nous  répondra. 


II 


En  1863,  les  catholiques  de  France,  de  Belgique,  d'Angleterre 
et  d'Allemagne  se  réunirent  à  Malines.  Un  des  beaux  esprits  de  la 
réaction  religieuse  se  rendit  au  congrès.  Montalembert,  tout  jeune 
encore,  se  laissa  séduire  par  le  génie  ardent  de  Lamennais;  sous 
son  inspiration  il  combattit  pour  la  liberté  et  la  religion.  Il  resta 
toujours  tidèle  à  la  foi  de  sa  jeunesse.  Le  discours  qu'il  prononça, 
en  1864,  est  l'expression  la  plus  exacte  des  aspirations,  comme  des 
croyances  du  petit  groupe  d'écrivains  et  d'hommes  politiques  qui 
ont  pris  pour  devise  l'alliaTice  de  la  liberté  et  de  l'Église.  L'illustre 
orateur  fut  accueilli  avec  enthousiasme  et  applaudi  avec  frénésie, 
au  moins  par  une  partie  de  l'assemblée.  Nous  allons  lui  laisser  la 
parole. 

M.  Montalembert  avoue  que  la  société  moderne,  et  par  là  il 
entend  la  société  de  89,  fait  peur  aux  catholiques  ;  il  dit  qu'ils 
n'ont  encore  appris  ni  à  connaître  la  liberté,  ni  à  l'aimer,  ni  à  la 
pratiquer.  Beaucoup  d'entre  eux  sont  parle  cœur,  par  l'esprit,  de 
l'ancien  régime,  c'est  à  dire  du  régime  qui  n'admettait  ni  l'égalité 
civile,  ni  la  liberté  politique,  ni  la  liberté  de  conscience.  L'orateur 
catholique  n'osait  pas,  au  milieu  d'une  assemblée  catholique, 
parler  mal  de  cet  ancien  régime;  il  suffit,  dit-il,  de  lui  reconnaître 
un  défaut,  mais  capital  :  «Il  est  mort,  et  il  ne  ressuscitera  jamais 
ni  nulle  part  (1).»  On  voit  que  Montalembert  ne  répudie  pas  le  moyen 
âge,  il  ne  le  condamne  pas,  il  le  déclare  seulement  impossible. 
Que  veut-il  mettre  à  sa  place?  Ce  qui  lui  tient  avant  tout  à  cœur, 
comme  à  tout  catholique,  la  liberté  de  l'Église.  La  liberté  est  pour 
l'Église  le  premier  des  biens,  la  première  des  nécessités.  Mais 
comment  peut-elle  être  libre  dans  la  société  moderne?  Elle  ne 
peut  l'être  qu'au  sein  de  la  liberté  générale.  Il  en  était  autrement 
au  moyen  âge,  que  l'orateur  appelle  les  grands  siècles  de  l'his- 

(1)  Assemblée  générale  des  catholiques  en  Belgique,  i"  session  à  Uilines,  1863, 
t.  I,  pag  170. 
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toire  chrétienne.  Nos  pères  ne  connaissaient  guère  la  liberté  que 
sous  forme  du  privilège.  M.  Montalembert  croit  que  ces  privilèges 
formaient  un  ensemble  suffisant  de  garanties.  Singulière  illusion 
pour  un  homme  qui  aime  la  liberté  avec  passion!  Il  croit  que 
l'Église  offrait  souvent  aux  libertés  publiques  ou  individuelles  un 
asile,  une  protection  qui  leur  faisait  défaut.  Si  on  lui  demandait 
quelle  protection  l'Église  accorda  à  la  liberté  de  conscience  et  5  la 
libre  pensée,  il  devrait  répondre  :  les  bûchers  et  les  cachots  de 
l'inquisition.  Ce  que  l'orateur  ajoute  est  plus  étrange  encore. 
Quand  la  monarchie  absolue  eut  partout  détruit  les  libertés  du 
moyen  âge,  la  puismnce  et  les  immunités  de  VÉglise  parurent  aux 
yeux  de  certains  peuples  une  compensation  plus  ou  moins  suffi- 
sante de  tout  ce  que  les  princes  leur  avaient  enlevé  (1).  Quoi!  la 
puissance  de  l'Église  tenait  lieu  de  liberté!  Et  cette  puissance, 
M.  Guizot  vient  de  nous  le  dire,  était  alliée  du  despotisme  tem- 
porel, et  s'entendait  avec  lui  pour  tenir  les  peuples  sous  le  joug. 
Les  immunités  de  l'Église  tenn\eni  lieu  de  liberté!  Les  immunités 
donnaient  à  l'Église  le  droit  d'asile,  une  juridiction  privilégiée,  un 
riche  patrimoine,  et  les  dîmes.  Qu'est-ce  que  cela  a  de  commun 
avec  la  liberté? 

Laissons-là  les  immunités  et  la  puissance  de  l'Église,  puisque 
M.  Montalembert  les  déclaremortes,  etil  ne  croitpas  au  miracle  de 
leur  résurrection.  L'orateur  formule  ses  vœux  dans  ces  mots  qui 
ont  eu  tant  de  retentissement  :  L'Église  libre  dans  l'État  libre.  Par 
elles-mêmes  les  formules  n'ont  pas  une  grande  valeur;  il  faut  voir 
le  sens  qu'on  leur  donne.  Aucune  liberté  particulière,  et  celle  de 
l'Église  moins  que  toute  autre,  ne  peut  exister  que  sous  la  garan- 
tie de  la  liberté  générale.  L'État  libre  veut  donc  dire  la  liberté  gé- 
nérale; c'est  la  liberté  comme  en  Belgique,  dit  M.  Montalembert.  Il 
y  a  une  de  ces  libertés,  celle  de  la  presse,  dont  il  fait  un  magni- 
fique éloge.  Il  ne  veut  pas  de  mesures  préventives  contre  les  abus 
du  droit,  comme  les  catholiques  ultramontains  qui  n'admettent 
que  la  liberté  du  bien.  Nous  applaudissons  à  cette  franche  reven- 
dication de  la  liberté.  Mais  comment  l'orateur  la  concilie-t-il  avec 
la  censure  ecclésiastique?  La  censure  est-elle  une  de  ces /mmu- 
nités  qui  tenaient  jadis  lieu  de  libertés?  M.  Montalembert  garde  un 

(1)  Montalembert,  UiscouTs  an  Congrès  de  Malinos.  (T.  I,  piin-  173) 
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prudent  silence  sur  ces  questions.  Imitons-le,  et  continuons  à 
écouter  ce  qu'il  veut  bien  nous  dire. 

Il  y  a  une  autre  liberté  que  M.  Guizot  place  en  première  ligne 
parmi  les  conquêtes  de  la  société  moderne.  M.  Monlalembert 
l'affirme  avec  une  éloquente  énergie  :  «  De  toutes  les  libertés  dont 
j'ai  pris  jusqu'à  présent  la  défense,  la  liberté  de  conscience  est  à 
mes  yeux  la  plus  précieuse,  la  plus  sacrée,  la  plus  légitime,  la  plus 
nécessaire.  J'ai  aimé,  j'ai  servi  toutes  les  libertés,  mais  je  m'ho- 
nore surtout  d'avoir  été  le  soldat  de  celle-là...  Gui,  il  faut  aimer  et 
servir  toutes  les  libertés;  mais  entre  toutes,  c'est  la  liberté  reli- 
gieuse qui  mérite  le  respect  le  plus  tendre,  qui  exige  le  dévoû- 
jnent  le  plus  absolu,  car  c'est  elle  qui  plane  sur  les  régions  les 
plus  hautes  et  les  plus  pures,  en  même  temps  que  les  plus  vas- 
les...  Elle  est  la  seule  qui  illumine  deux  vies  et  deux  mondes,  la 
vie  de  l'âme  comme  la  vie  du  corps,  le  ciel  comme  la  terre...  » 
M.  Montalembert  demande  si  l'on  doit -se  borner  à  réclamer  la 
liberté  pour  làvérité,  et  la  refuser  hVerreur;  c'est  demander  si  on 
peut  la  revendiquer  pour  soi,  et  la  refuser  à  ceux  qui  ne  pensent 
pas  comme  nous.  Il  répond  nettement  :  Non.  Il  sait  que  des  écri- 
vains catholiques  ont  essayé  de  réhabiliter  des  hommes  et  des 
choses  que,  dans  sa  jeunesse,  personne  parmi  les  catholiques  ne 
songeait  à  défendre.  Faut-il  nommer  ces  choses  et  ces  personnes? 
^inquisition  et  ses  bourreaux,  couronnés  ou  non  :  «  Je  le  déclare, 
dit  Montalembert,  j'éprouve  une  invincible  horreur  pour  tous  les 
supplices  et  toutes  les  violences  faites  à  l'humanité,  sous  prétexte 
de  servir  ou  de  défendre  la  religion.  Les  bûchers  allumés  par  une 
main  catholique  me  font  autant  d'horreur  que  les  échafauds  où 
les  protestants  ont  immolé  tant  de  martyrs  (1).  »  Ici  l'orateur  catholi- 
que flatte  son  Église.  C'est  elle  qui  a  dressé  les  premiers  biîchers, 
c'est  elle  qui  a  inventé  le  saint  tribunal  de  l'inquisition,  c'est  à 
Rome  que  siègent  encore  en  plein  dix-neuvième  siècle  les  émi- 
nentissimes  seigneurs  du  saint-office;  ce  sont  des  princes  catholi- 
ques qui  ont  servi  de  bourreaux  à  l'Église,  et  que  la  réaction  ca- 
tholique voudrait  réhabiliter! 

Pour  réhabiliter  des  démons  et  les  transformer  en  saints,  il  faut 
altérer  l'histoire.  M.  Montalembert,  à  force  de  vouloir  ménager 

(1)  Monlalembert,  Discours  au  Congrès  deMalines.  (T.  I,  pag.505,  3i5.) 
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l'Église,  ou  l'excuser,  aboutit  également  h  fausser  les  faits.  «  Si 
j'avais  le  temps,  dit-il,  de  vous  faire  un  cours  d'histoire,  moi  qui 
ne  suis  pas  tout  à  fait  étranger  à  l'histoire  du  moyen  âge,  des  siè- 
cles de  foi  exclusive  et  prépondérante,  j'entreprendrais  volontiers 
de  vous  démontrer  que,  sauf  quelques  rares  et  trop  fameuses  excep- 
tions, la  contrainte  en  matière  religieuse  n'y  a  joué  qu'un  rôle  insi- 
gnifiant, et  que  la  foi  catholique  n'a  rien  dû  ou  presque  rien  à  l'em- 
ploi de  la  force,  contre  les  infidèles  ou  contre  les  hérétiques. 
Mais  ce  serait  là  de  Varchéologie  (1).  »  Quoi!  la  perséculian  est 
une  rare  excepton!  la  force  n'a  joué  qu'un  rôle  insignifiant  contre 
les  hérétiques  et  contre  les  infidèles  !  Et  qu'est-ce  donc  que  les  bû- 
chers qui  se  dressent  au  onzième,  au  douzième  siècle  dans  toute 
l'Europe?  Qu'est-ce  que  les  croisades  contre  les  Albigeois  et  contre 
les  populations  païennes  du  nord?  Qui  a  converti  les  Prussiens? 
qui  a  converti  les  Saxons?  Le  fer  et  le  feu.  Qui  a  extirpé  l'hérésie? 
Les  bûchers  et  les  guerres  saintes.  Qui  a  fait  appel  à  la  contrainte 
matérielle  contre  les  protestants?  qui  a  essayé  de  noyer  la  réforme 
dans  le  sang?  L'Église.  Ceci  n'est  plus  de  Varchéologie,  c'est  de 
l'histoire  moderne,  que  dis-je?  c'est  de  l'histoire  contemporaine. 
Les  papes  maintiennent  les  saintes  maximes  qui  enseignent  que  la 
contrainte  est  légitime  contre  les  hérétiques.  C'est  en  vertu  de 
ces  saintes  maximes  que  l'enfant  d'un  juif,  baptisé' par  le  premier 
venu,  appartient  à  l'Église,  et  qu'il  peut  être  contraint  à  y  rester. 
M.  Montalembert  avait-il  oublié  Mortara?  Les  catholiques  ont  le 
don  de  l'oubli  à  un  haut  degré.  Ceux-là  mêmes  qui  viennent  décla- 
rer dans  une  assemblée  solennelle  quils  ne  sont  pas  étrangers  à 
ïhistoire,  font  dire  à  l'histoire  le  contraire  de  ce  qu'elle  dit. 

On  voit  que  le  brillant  orateur  a  raison  de  ne  pas  aimer  Varchéo- 
logie. Mettons  que  ce  soit  de  l'histoire  ancienne.  M.  Montalembert 
répudie  cet  héritage  de  sang,  bien  que  la  tradition  ait  pour  elle 
les  papes  et  les  conciles;  aussi  a-t-il  soin  de  dire  qu'il  n'exprime 
qu'une  opinion  individuelle.  C'est  avouer  que  le  libéralisme  catho- 
lique n'est  pas  la  doctrine  de  l'Église.  Pour  le  moment  peu  nous 
importe,  nous  cherchons  seulement  à  savoir  ce  que  veulent  les 
libéraux  catholiques.  M.  Montalembert  dit  que  le  système  de  la 


(1)  Montalembert,  Discours  au  Congres  de  Malines.  {Assemblée  des  catholique»  , 
l"  session,  t.  I,  pag.  "OS.) 
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contrainte  en  matière  religieuse,  en  supposant  qu'il  ait  produit  de 
grands  résultats  dans  le  passé,  est  voué  à  une  incurable  impuis- 
sance dans  le  siècle  où  nous  sommes.  Il  en  appelle  à  Texpérience. 
Que  sont  devenus  les  pays  d'inquisition,  l'Espagne,  le  Portugal, 
l'Italie?  Qu'a  produit  le  despotisme  clérical  ?«  Un  engourdisse- 
ment universel  des  âmes  et  des  intelligences  chez  les  honnêtes 
gens;  une  colère  impuissante  chez  un  petit  nombre  de  gens  zélés, 
chez  les  autres  la  passion  fanatique  du  mal.  On  avait  garrotté  et 
étouffé  l'esprit  public,  qui  ne  s'est  réveillé  que  pour  se  livrer  à 
l'ennemi  (1).  » 

Le  comte  de  Montalembert  reconnaît  qu'il  est  difTicile  aux  catho- 
liques, malgré  cette  expérience,  d'admettre  la  liberté  de  l'erreur  : 
«  Croire  à  la  vérité,  au  point  d'y  consacrer  son  repos  et  sa  vie,  et 
cependant  respecter  la  liberté  de  l'àme  chez  celui  qui  ignore  ou 
abandonne  la  vérité,  voilà  ce  qui  a  paru  difficile  jusqu'ici,  et  ce 
qui  toutefois  semble  n'être  qu'un  acte*  simple  et  naturel  de  la 
justice  ou  au  moins  de  la  charité  chrétienne.  »  Comment  les  chré- 
tiens verraient-ils  un  acte  de  charité  à  laisser  une  âme  dans 
Yerreur,  alors  que  cette  erreur  sera  la  cause  de  sa  mort  éternelle? 
Et  ce  qui  est  la  cause  de  la  damnation,  ne  doit-il  pas  être  un  crime? 
Dès  lors  \a  justice  aussi  bien  que  la  charité  ne  demandent-elles  pas 
que  celui  qui  est  dans  Yerreur,  soit  contraint  de  l'abandonner? 
L'orateur  catholique  répond  :  «  Charité  ou  non,  il  faudra  bien  dé- 
sormais s'y  conformer,  car  désormais  il  ne  sera  plus  possible  à 
personne  d'employer  la  contrainte  matérielle  dans  l'ordre  reli- 
gieux. Avant  un  siècle  d'ici,  non  seulement  nul  ne  songera  à  y 
recourir,  mais  nul  ne  comprendra  qu'elle  ait  jamais  pu  être  nécessaire. 
Il  en  sera  comme  de  la  dîme,  de  l'immunité  ecclésiastique,  très 
nécessaires  et  très  légitimes  dans  leurs  temps,  mais  dont  la  néces- 
sité disparaît  avec  le  temps,  et,  une  fois  disparues,  personne  n'y 
pense  plus.  Il  y  a  cent  ans,  personne  ne  concevait  une  Église  sans 
dîmes  et  sans  immunités.  Aujourd'hui,  en  France,  en  Belgique,  en 
Angleterre  et  en  Amérique,  qui  donc  y  pense  encore  (2)?  » 

Nous  pourrions  répondre  qu'il  y  a  quelqu'un  qui  y  pense,  c'est 


(1)  Montalembert ,  Discours  au  Congrès  de  Matines.  {Assemblée  des  catholiques, 
!"  session,  t.  I,  pag.  308.) 

(2)  Idem,  ibid.  [T.  I,  pag.  319  et  suiv.) 


LE    CATHOLICISME    LIBÉRAL.  4-7 

le  pape.  Ne  l'avons-nous  pas  entendu  casser  et  annuler  des  lois 
qui  abolissent  les  dîmes  et  les  immunités?  Cela  n'empêche  pas 
que  M.  de  Montalembert  n'ait  parfaitement  raison.  Il  y  a  un  maître 
dont  personne  ne  peut  répudier  les  leçons  ni  les  commandements, 
c'est  la  nécessité.  Oui,  l'Église  subira  la  liberté  de  conscience 
comme  elle  a  subi  la  suppression  des  dîmes  et  des  immunités. 
Reste  à  savoir  si  l'humanité  est  disposée  à  maintenir  une  Église, 
à  qui  il  faut  faire  violence  pour  qu'elle  plie  sous  des  principes  et 
des  vérités  qui  font  l'essence  do  la  civilisation  moderne.  En 
disant  que  l'Église  sera  obligée  de  céder  devant  la  force  des 
choses,  M.  de  Montalembert  n'avoue-t-il  pas  qu'il  y  a  une  opposi- 
tion radicale  entre  la  société  et  l'Église?  C'est  cette  opposition  que 
M.  Guizot  a  signalée;  l'Église  réprouve  les  conquêtes  que  la 
société  laïque  a  faites,  et  rien  de  plus  naturel,  puisque  la  société 
a  conquis  la  liberté  contre  l'Église.  Est-ce  une  religion  qui  ré- 
prouve ses  plus  légitimes  aspirations  qu'il  faut  h  l'humanité? 

Par  une  singulière  contradiction,  M.  de  Montalembert,  après 
avoir  avoué  que  les  catholiques  n'aiment  pas  la  liberté  de  con- 
science, et  qu'ils  la  subissent  par  nécessité,  appelle  la  liberté  de 
conscience  une  liberté  catholique.  Il  prétend  qu'elle  a  la  même 
origine  que  le  christianisme  et  que  l'Église  (1).  Ceci  est  de  la  fan- 
taisie toute  pure.  Est-ce  que  les  martyrs  qui  résistèrent  au  despo- 
tisme religieux  des  empereurs,  moururent  pour  la  liberté  reli- 
gieuse? Ces  mêmes  évêques  qui  répondaient  aux  empereurs, 
non  possumus,  furent  à  peine  reconnus  par  l'État,  qu'ils  excitèrent 
les  princes  chrétiens  h  persécuter  les  hérétiques  et  les  païens.  Le 
berceau  de  l'Église  est  aussi  le  berceau  de  l'intolérance  religieuse 
et  civile.  C'est  ce  que  M.  Guizot  a  reconnu,  la  rougeur  au  front. 
Les  catholiques  préfèrent  altérer  l'histoire.  Mais  on  a  beau  nier  les 
faits,  les  faits  proclament  avec  M.  Guizot  cette  vérité  accusatrice 
de  l'Église  :  ce  n'est  pas  elle,  c'est  la  société  laïque  qui  nous  a 
donné  la  liberté  de  conscience,  et  c'est  encore  la  société  laïque  qui 
est  obligée  de  la  défendre  contre  la  puissance  ecclésiastique. 

Le  passé  de  l'Église  est  entaché  de  sang.  On  conçoit  que  cet 
héritage  pèse  à  une  âme  généreuse;  mais  les  plus  libéraux  parmi 
les  catholiques  n'osent  pas  répudier  ouvertement  cette  horrible 

(1)  ilonlaletnbert,  Discours  au  Coojcrès  de  Matines.  (T.  J,  pag.  306.) 
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tradition  :  tantôt  ils  imputent  l'intolérance  au  protestantisme,  tan- 
tôt à  l'État.  M.  de  Montalembert  a  raison  de  dire  que  nous  ne  de- 
vons pas  la  liberté  de  conscience  aux  réformateurs  ;  mais  si  Calvin, 
si  le  doux  Mélanchthon  furent  intolérants,  à  quelle  école  avaient- 
ils  appris  que  l'erreur  religieuse  est  un  crime  ?  Qui  est  le  vrai  cou- 
pable, le  maître  catholique  ou  le  disciple  réformé?  M.  de  Monta- 
lembert est  encore  plus  injuste  quand  il  s'en  prend  à  l'État.  Est-ce 
l'Élat  qui  a  créé  le  crime  imaginaire  d'hérésie?  Qui  a  enseigné  aux 
princes  que  leur  premier  devoir  était  d'extirper  l'erreur  et  de  dé- 
fendre la  vérité,  au  besoin  par  le  fer  et  le  feu?  L'Église.  Et  voilà 
l'orateur  catholique  qui  vient  nous  dire  :  «  Ce  n'est  pas  contre 
I'jE^^/îs^,  c'est  contre  VÉtat,  et  contre  lui  seul  que  je  revendique  cette 
liberté  de  conscience,  qui  est  à  la  fois  le  droit,  le  mérite  et  le 
danger  suprême  de  l'homme  (1).  »  Cela  n'est  plus  de  la  fantaisie,  ni 
de  l'illusion,  c'est  de  l'injustice  et  de  l'ingratitude.  Est-ce  un  pape 
ou  un  concile  qui  a  proclamé  la  liberté  de  conscience,  et  l'État 
s'y  est-il  opposé?  Les  hommes  de  89  étaient-ils  des  gens  d'église? 
Au  lieu  de  blâmer  l'illustre  orateur,  nous  devrions  peut-être  le 
plaindre.  Ilaime  laliberté,  il  aime  la  religion;  il  voitquedanslesein 
de  l'Église  la  plupart  des  catholiques  restent  attachés  aux  vieilles 
maximes  d'intolérance,  et  il  n'ose  pas  les  heurter  de  front.  Que  fait-il? 
au  lieu  de  s'en  prendre  aux  saintes  maximes,  il  s'en  prend  à  l'État.  Il 
faut  lui  savoir  gré  de  ses  bons  sentiments,  et  lui  tenir  compte  de  la 
difficulté  de  sa  position.  Au  Congrès  de  Malines,  il  prononça  de 
nobles  paroles  sur  la  bonne  foi  dont  les  catholiques  devraient  donner 
l'exemple,  et  dont  malheureusement  ils  sont  les  premiers  à  s'écar- 
ter. Quel  est  le  sanglant  reproche  que  les  ennemis  de  l'Église  font 
à  ses  défenseurs?  C'est  qu'ils  invoquent  la  liberté,  tant  qu'ils  sont 
les  plus  faibles;  s'ils  étaient  les  plus  forts,  ils  se  tourneraient 
contre  la  liberté.  Eh  bien,  la  presse  ullramontaine.en  France 
mérite  cette   flétrissante    accusation.    Avant  48,   elle  disait   : 
«  l'Église  ne  demande  rien  de  plus  que  la  liberté,  la  liberté  de  tout 
le  monde.  »  Quand,  après  le  coup  d'État  de  52,  elle  se  crut  sûre 
de  la  protection  du  pouvoir,  elle  soutint  «  que  l'Église  seule  devait 
être  libre.  »  A  cette  ignoble  conduite,  le  comte  de  Montalembert 
oppose  les  paroles  du  roi  Jean  :  «  Si  la  bonne  foi  était  bannie  du 

(1)  Montalembert,  Discours  au  Congrès  de  Malines.  (T.  I,  pag.  306,303-). 
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monde,  elle  devrait  se  retrouver  sur  les  lèvres  d'un  roi  de  France.» 
Messieurs,  s'écria  l'orateur  catholique,  pour  la  défense  de  notre 
foi,  soyons  tous  des  rois  de  France  (1).  » 

III 

On  ne  saurait  mieux  dire.  M,  de  Montalembert  était-il  l'organe 
de  l'Assemblée  qui  lui  prodigua  ses  applaudissements?  Les  Relges 
s'y  trouvaient  en  majorité;  et,  en  Belgique,  les  catholiques  ont 
la  prétention  d'être  les  partisans  les  plus  sincères  de  nos  libertés 
constitutionnelles.  Un  des  chefs  du  parti  prit  la  parole  au  Congrès 
de  Malines.  Le  révérend  père  Dechamps,  aujourd'hui  archevêque, 
est  un  fantaisiste,  qui  arrange  l'histoire  au  gré  de  ses  rêves. 
M.  Guizot,  si  favorable  au  christianisme  et  à  l'Église,  dit  que  c'est 
la  société  laïque  qui  a  conquis  la  liberté  et  qui  l'a  imposée  à  la 
société  religieuse.  Ceci  n'est  pas  une  opinion,  c'est  un  fait  que 
nous  avons  établi  ailleurs,  les  annales  de  l'Église  à  la  main  (2).  Eh 
bien,  M.  Guizot  a  mal  lu  et  les  faits  se  trompent;  notre  révérend 
père  va  nous  enseigner  l'histoire  arrangée  à  la  façon  catholique  : 
«  La  liberté  civile,  devenue  générale,  est  évidemment  l'œuvre  de 
l'Église  de  Jésus-Christ,  puisque  c'est  elle  qui  a  rompu  les  chaînes 
des  esclaves,  et  qui  par  la  foi  à  Végalitédes  hommes  devant  Dieu,  a 
préparé  leur  pleine  égalité  devant  la  loi.  L'action  de  l'Église  a  aussi 
favorisé  le  développement  de  la- liberté  politique,  et  la  tolérance 
civile  en  matière  de  religion  (3),  » 

Le  révérend  père  de  la  congrégation  du  Très-Saint  Rédempteur  ne  se 
doute  point  que  ces  affirmations  sont  le  contre-pied  de  la  vérité. 
Il  est  en  opposition,  non  seulement  avec  M.  Guizot,  mais  aussi 
avec  M.  de  Montalembert.  L'orateur  français  avoue  que  les  catho- 
liques ne  peuvent  point  se  faire  à  un  régime  de  liberté  générale, 
et  voici  le  père  Dechamps  qui  nous  apprend  que  cette  liberté  géné- 
rale est  l'œuvre  de  l'Église.  Il  faudrait  donc  dire  que  les  catho- 
liques ne  comprennent  rien  à  ce  qu'ils  ont  fait  et  que  leur  propre 

(1)  Montalembert,  Discours  au  Contrés  do  Mulincs.  (T.  I,  pag.  3IG.) 

(2)  Voyez,  mon  Elude  sur  la  révolution,  1"  parUe.  (T.  XIII»  de  mes  Études  sur  Vhis- 
toire  de  l'humanité.) 

(3j  Discours  du  rovcrend  père  Dechamps,  de  la  conj^régalion  du  Très-Saint  Rédemp- 
teur. {Congrès  de  Malines,  l"  session,  t.  I,  pag.  417.) 
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œuvre  leur  fait  peur!  Le  père  Dechamps,  va  plus  loin.  Il  reven- 
dique pour  son  Église  la  liberté  civile,  politique  et  religieuse.  Et 
il  ne  sait  pas  même  la  différence  entre  l'égalité  et  la  liberté. 
L'affranchissement  de  l'esclave  fera-t-il  de  lui  un  homme  libre, 
s'il  vit  dans  un  pays  où  personne  n'est  libre?  Et  puis,  €st-il 
vrai  que  V égalité  devant  Dieu  conduise  à  Végalité  devant  la  loi? 
Six  siècles  avant  Jésus-Christ,  le  Bouddha  prêcha  l'égalité  reli- 
gieuse dans  l'orient,  et  l'égalité  civile  n'y  existe  pas  encore. 
Quant  à  la  liberté  politique  et  religieuse  que  lÉglise  aurait  fondée, 
nous  ne  savons  trop  quoi  répondre  à  un  haut  prélat,  pour  rester 
dans  les  termes  de  la  politesse.  Nous  dirons  donc  que  c'est  un 
rêve.  Le  révérend  porerédemptoriste  n'y  met  pas  tant  de  façon  : 
«  Il  a  fallu,  dit-il,  lu  falsification  systématique  de  V histoire,  falsifica- 
tion dont  on  s'est  rendu  si  coupable  pendant  ces  trois  derniers  siècles, 
pour  amener  tant  d'esprits  à  en  douter,  ou  même  à  croire  le  con- 
traire. «Suivons  un  instant  le  père  Dechamps  dans  ses  hypothèses, 
pour  avoir  une  idée  des  fictions  auxquelles  le  libéralisme  catho- 
lique doit  recourir  quand  il  veut  trouver  un  appui  dans  la  tradition. 
Le  père  Dechamps  est  si  convaincu  de  ce  qu'il  dit,  qu'il  s'écrie  : 
«  Et  d'abord  comment  douter,  en  présence  des  faits,  que  l'action 
de  l'Église  ait  élé  favorable  au  développement  de  la  liberté  poli- 
tique? N'est-ce  pas  quand  les  nations  se  sentaient  et  se  déclaraient 
filles  de  l'Église  que  l'on  vit  surgir  les  chambres  catholiques  d'An- 
gleterre, les  Corlès  d'Espagne,  les  Diètes  germaniques,  les  répu- 
bliques d'Italie  et  d'Helvétie,  les  États  de  France,  de  Belgique  et 
d'ailleurs,  et  les  communes  si  pleines  de  vie  de  nos  pères?  »  Oui, 
l'Europe  était  catholique,  quand  les  communes  s'établirent;  est-ce 
à  dire  que  les  communes  soient  l'œuvre  de  l'Église?  Les  annales 
écrites  par  les  gens  d'église,  les  bulles  des  papes  et  les  lettres 
des  évêques  attestent  que  tous  les  clercs,  depuis  le  souverain 
pontife  jusqu'aux  moines,  étaient  hostiles  aux  franchises  commu- 
nales, et  que  si  les  communes  se  sont  établies,  c'est  malgré  la 
violente  opposition  du  clergé  (1).  Voilà  un  fait  considérable  qui 
s'est  accompli  pendant  que  l'Europe  était  catholique,  non  seule- 
ment sans  le  concours  de  l'Église,  mais  malgré  elle  et  contre  elle. 


(I)  Voyez  les  témoignages  dans  mon  Etude  sur  la  féodalité  et  l'Eglise,.  (T.  \ll'  de 
mes  Eludes  sur  l'histoire  de  Vhumanité.) 
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Or  les  communes  sont  réellement  le  berceau  de  la  liberté  mo- 
derne. Les  faits  invoqués  au  Congrès  de  Malines  disent  donc  tout 
le  contraire  de  ce  qu'on  leur  fait  dire  :  faut-il  appeler  cela  falsi- 
fication systématique  de  l'histoire?  Si  ce  n'est  pas  falsification,  c'est 
ignorance  extrême  et  aveuglement  incroyable. 

Ce  qui  est  vrai  des  communes,  ne  seràtl-il  pas  vrai  des  Chambres 
catholiques,  des  Corlès,  Diètes  et  États?  Nous  avons  déjà  relevé 
plus  d'une  fois  la  falsification  de  l'histoire  dont  les  écrivains  catho- 
liques se  rendent  coupables,  quand  ils  prétendent  que  la  première 
charte,  celle  de  1214,  est  due  à  l'influence  de  l'Église,  alors  que  nous 
avons  la  bulle  d'Innocent  III,  fulminée  dans  un  concile  général, 
par  laquelle  il  casse  la  charte  et  excommunie  les  barons  qui  l'ex- 
torquèrent à  leur  misérable  roi.  Que  dire  de  l'Espagne?  Le  clergé 
y  eut  de  bonne  heure  une  grande  autorité;  s'en  servit-il  pour  dé- 
velopper la  liberté?  L'histoire  répond  que,  sous  l'influence  de 
l'Église,  la  liberté  germanique  fut  détruite  au  profil  de  la  royauté  (1). 
Les  diètes  d'Allemagne  et  les  États  de  France  et  d'ailleurs  ont  si 
peu  assuré  la  liberté  que  partout  ces  assemblées  disparurent,  et 
pendant  qu'elles  existaient,  elles  n'ont  rien  fait  pour  la  liberté, 
témoin  les  États  généraux  de  France  qui  furent  toujours  beau- 
coup plus  préoccupés  de  l'exercice  du  pouvoir  que  de  la  liberté 
véritable.  Nous  l'avons  prouvé  ailleurs,  en  citant  les  faits  (2). 

Comment  se  peut-il  que  les  faits  soient  cités  en  sens  contraire? 
Nous  avons  insisté  plus  d'une  fois  sur  l'altération  systématique  de 
l'histoire,  dont  les  écrivains  de  la  réaction  catholique  se  rendent 
coupables.  Nous  ne  connaissons  pas  de  crime  plus  grave.  L'histoire 
est  la  manifestation  des  desseins  de  Dieu;  l'altérer,  c'est  fausser 
l'œuvra  de  Dieu.  Et  ce  sont  des  ministres  de  Dieu,  ce  sont  des 
moines,  ce  sont  des  évéques  qui  commettent  cet  attentat  !  Et  grâce 
à  cette  falsification  systématique,  l'erreur  se  répand  comme  une 
maladie  contagieuse.  Elle  pénètre  dans  toutes  les  classes,  par 
l'action  irrésistible  de  l'enseignement,  et  en  définitive,  l'erreur 
passe  pour  vérité,  et  la  vérité  est  flétrie  comme  une  erreur.  Dans  le 
débat  actuel,  le  libéralisme  catholique  fausse  l'histoire,  en  appa- 

(1)  Voyez  les  témoignages  dans  mon  Etude  sur  les  Barbares  et  le  catholicisme. 
{T.  V'  de  mes  Etudes  sur  l'histoire  de  l'humanité.) 

(2)  Voyez  mon  Etude  sur  la  révolution,  1"  parlie.  (T.  XIII*  de  mes  Eludes  sur  l'his- 
toire de  l'humanité  ) 
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rence,  pour  y  découvrir  des  témoignages  et  des  autorités  au  profit 
de  la  liberté.  En  réalité,  l'altération  de  l'histoire  doit  profiter  à 
l'Église.  S'il  était  vrai  que  sous  l'empire  du  catholicisme,  la  liberté 
civile,  politique  et  religieuse  eût  été  partout  établie,  il  faudrait 
dire' que  toutes  les  luttes  soutenues  depuis  le  seizième  siècle  pour 
conquérir  ces  libertés  ont  été  des  luttes  à  contre-sens,  il  faudrait 
se  hâter  de  revenir  au  moyen  âge,  qui  assurait  si  bien  toute  espèce 
de  liberté!  Est-ce  à  cela  que  doit  aboutir  le  libéralisme  catho- 
lique? 

Si  nous  devons  la  liberté  à  l'Église,  que  faut-il  penser  de  la 
réforme,  de  la  philosophie  et  de  la  révolution?  Monseigneur  De- 
champs  répond  à  notre  question.  Il  dit  que  le  développement 
régulier  des  libertés  politiques,  dans  toute  la  chrétienté  a  été  brus- 
quement arrêté,  et  que  le  régime  absolu  s'est  généralisé  en  Europe, 
précisément  quand  la  prétendue  re/brme  souleva  les  esprits  contre 
l'Église,  et  rompit  lliarmonie  des  deux  puissances  (1).  Voilà  l'idée 
que  l'on  se  fait  de  la  réformation  dans  le  monde  de  catholique, 
parmi  les  libéraux  catholiques!  Il  est  entendu  que  rois  et  les 
papes,  au  moment  où  la  révolution  religieuse  éclata,  étaient  occu- 
pés à  développer  régulièrement  les  libertés  politiques.  François  P'^ 
et  Léon  X  ne  songeaient  qu'à  établir  le  régime  représentatif  en 
France  :  preuve  le  concordat  par  lequel  ils  dépouillèrent  l'Église 
elle-même  de  son  droit  d'élection,  et  la  mirent  dans  la  main  du 
roi.  Tout  le  monde  connaît  l'amour  que  Ferdinand  d'Espagne  et 
les  Tudor  d'Angleterre  avaient  pour  la  liberté.  Si  le  catholique 
Ferdinand  d'Aragon  viola  toutes  les  franchises  de  la  nation,  c'est 
la  faute  de  Luther.  Si  Henri  VII  introduisit  le  despotisme  en  An- 
gleterre, c'est  la  faute  de  Calvin.  Si  au  dix-septième  siècle  des 
parlements  réformés  établirent  définitivement  la  liberté  en  An- 
gleterre, c'est  grâce  au  catholicisme.  Si,  au  contraire,  la  liberté 
périt  en  France,  malgré  l'alliance  du  trône  et  de  l'autel,  c'est  la 
faute  des  huguenots.  Que  l'Europe  se  hâte  donc  de  rejeter  \di  pré- 
tendue réforme  de  son  sein;  c'est  le  seul  moyen  de  consolider  la 
liberté  générale.  Il  va  sans  dire  que  la  philosophie  doit  être 
anéantie  aussi  bien  que  le  protestantisme,  car  c'est  encore  un  fait 

(!)  Discours  du  révérend  père  Deschamps  au  congrès  de  Malines  (1"  session,  t.  1, 
pag.  418.) 
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de  l'histoire  catholique  que  Spinoza  est  disciple  des  réformateurs. 
Quant  à  la  Révolution,  qui  ne  sait  qu'elle  est  fille  de  Voltaire  et  de 
Calvin? 

Notre  conclusion  est  celle  de  monseigneur  Dechamps  :  «  Il  est 
impossible  de  le  nier  :  la  foi,  la  science,  les  faits  démontrent  que 
l'action  de  l'Église  par  l'harmonie  des  puissances  est  favorable  au 
développement  de  la  liberté  politique.  »  L'orateur  catholique  se 
demande  s'il  en  est  de  même  de  la  liberté  religieuse.  Est-ce  que  la 
tolérance  civile  n'est  pas  due  au  protestantisme  et  au  rationa-lisme? 
Le  père  Dechamps  se  fâche  rien  que  d'entendre  poser  la  question. 
«  Non,  s'écrie-t-il,  mille  fois  non;  loin  d'avoir  été  par  lui-même 
un  principe  de  tolérance,  le  protestantisme  est  le  type  le  plus  pro- 
noncé de  l'intolérance  civile,  dans  ses  actes  et  dans  ses  doctrines.  » 
Le  père  rédemptoriste  a  raison.  En  effet,  c'est  dans  un  pays  pro- 
testant, en  Amérique,  que  pour  la  première  fois  la  vraie  liberté 
religieuse  a  été  proclamée.  Ajoutez-y  que  la  tolérance  très  res- 
treinte, que  Henri  IV  accorda  à  ses  anciens  coreligionnaires,  leur 
fut  enlevée  par  un  roi  catholique.  Voilà  pour  les  actes.  Quant  aux 
doctrines,  ce  sont  des  penseurs  protestants  qui  les  premiers  reven- 
diquèrent la  liberté  de  conscience  (1).  Il  faut  donc  crier  avec 
monseigneur  Dechamps  :  «  Non,  mille  fois  non,  le  protestantisme 
a  été  et  il  est  resté  le  type  de  l'intolérance  civile.  » 

Est-il  besoin  de  parler  du  rationalisme,  cet  enfant  naturel  du 
protestantisme,  comme  l'appelle  très  bien  monseigneur  Dechamps? 
«  Il  a  imité  son  père  et  l'a  même  dépassé  dans  cette  cruelle  voie.  » 
La  flétrissure  est  sévère,  mais  elle  est  méritée.  Tout  le  monde 
connaît  la  cruauté  de  Spinoza,  le  chef  des  rationalistes;  il  est 
aussi  le  grand  promoteur  de  l'intolérance  civile,  qu'il  a  formulée 
dans  cette  affreuse  maxime  :  la  fin  de  lÉtat,  c^est  la  liberté.  Locke 
réunit  le  poison  de  la  réforme  et  le  venin  de  la  philosophie;  cela 
explique  comment  il  est  devenu  le  fauteur  de  l'intolérance  civile 
en  prêchant  la  tolérance.  Ce  n'est  qu'avec  horreur  que  l'on  doit 
prononcer  le  nom  de  Voltaire.  Quelle  cruauté  chez  cet  enfant 
naturel  de  la  réforme!  le  malheureux  pleurait  le  24  août,  au  sou- 
venir de  la  Saint-Barthélémy,  tandis  qu'il  aurait  dû  illuminer  son 


(1)  Voyez  les  témoignages  dans  mes  Eludes  sur  la  guerre  de  religion  cl  sur  la  révo- 
tion.  (T.  IX  et  XIV  de  mes  Eludes  sur  r histoire  de  VhumanUé.) 
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château  de  Ferney,  à  l'imitation  des  papes.  Puis  cet  homme  cruel 
souleva  l'Europe  contre  les  juges  qui,  imbus  de  la  douceur  catho- 
lique, condamnèrent  des  enfants  à  un  supplice  affreux  pour  avoir 
profané  une  hostie.  Veut-on  une  dernière  preuve  de  sa  cruauté, 
et  de  la  cruauté  de  tous  les  philosophes?  C'est  qu'ils  désertèrent 
l'Église,  et  fondèrent  un  nouveau  culte  qu'ils  appelèrent  huma- 
nité. 

Quelle  différence  entre  la  philosophie  et  l'Église!  «  L'Église,  dit 
monseigneur  Dechamps,  n'a  jamais  approuvé  l'emploi  du  glaive  de 
la  puissance  civile  que  contre  des  sectaires  séditieux;  elle  n'est  in- 
tervenue dans  les  mesures  défensives  prises  en  ce  cas  parles  souve- 
rainetés et  les  nations  chrétiennes  que  pour  en  modérer  les  rigueurs 
et  en  condamner  les  excès  (1).  »  Les  philosophes,  ces  hommes 
cruels,  ont  réclamé  pendant  des  siècles,  la  tolérance,  au  nom  de 
l'iiumanité,  et  en  89  ils  l'ont  inscrite  dans  la  constitution  fran- 
çaise comme  un  droit  inaliénable,  imprescriptible  de  ïhomme. 
Que  n'ont-ils  imité  la  charité  chrétienne!  C'est  au  nom  de  la  cha- 
rité que  saint  Augustin,  le  docteur  de  l'Occident,  a  fait  de  l'intolé- 
rance un  dogme.  C'est  au  nom  de  la  charité  que  les  évéques  ont 
excité  les  empereurs  chrétiens  à  porter  des  lois  contre  i'Iiérésie! 
Tant  il  est  vrai,  comme  le  dit  le  père  Dechamps,  que  ce  sont  les 
souverains  qui  ont  voulu  punir  la  séditionl  En  effet,  il  n'y  avait 
pas  de  loi  sur  les  séditieux,  il  a  fallu  qu'on  en  fît  contre  les  sédi- 
tieux hérétiques.  L'histoire  atteste  d'ailleurs  que  les  papes  et 
les  conciles  ordonnèrent  aux  princes  d'extirper  l'hérésie,  et  cela 
sous  peine  de  déchéance;  ce  qui  prouve  que  VÉglise  na  jamais 
approuvé  l'emploi  du  glaive  que  contre  des  sectaires  séditieux.  Ce 
furent  les  papes  qui  prêchèrent  les  croisades  contre  les  héré- 
tiques et  contre  les  princes  qui  les  protégeaient,  preuve  évidente 
que  les  sectaires  étaient  coupables  de  sédition.  Inutile  de  parler 
de  l'inquisition.  L'histoire  catholique  enseigne  que  le  saint-office 
n'a  jamais  demandé  le  sang  de  ceux  qu'il  livrait  au  bras  séculier; 
il  les  recommandait,  au  contraire,  à  l'indulgence  des  juges  la'iques, 
ce  qui  voulait  dire  que  les  malheureux  devaient  périr  sur  le  bii- 
cher.  Enfin  depuis  la  prétendue  réforme,  l'Église  n'a  fait  que  prê- 

(!)  Discours  du  révérend  père  Dechamps  au  congrès  de  Malines  (1"  session,  t.  I, 
pag.  420  et  suiv.) 
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cher  la  tolérance;  c'est  parce  que  les  protestants  n'en  voulaient 
pas,  que  l'Europe  a  été  couverte  de  sang  et  de  crimes  au  seizième 
et  au  dix-septième  siècle. 

Monseigneur  Dechamps  a  encore  fait  d'autres  découvertes  dans 
l'histoire  de  la  liberté  religieuse.  Nous  avons  cité  ailleurs  les  pro- 
vocations au  meurtre  des  huguenots  qui  retentissaient  dans  les 
chaires  catholiques  et  qui  aboutirent  à  la  Saint-Barthélémy  (1). 
Selon  le  père  Dechamps,  «  la  Saint-Barthélémy  fut  provoquée  par  la 
longue  chaîne  de  séditions  et  de  massacres  dont  les  hugu-enots 
s'étaient  rendus  coupables.  »  Nous  avons  prouvé,  par  des  lettres 
mêmes  de  Louis  XIV,  que  les  réformés  étaient  les  plus  obéissants 
comme  les  plus  industrieux  de  ses  sujets;  ce  qui  signifie,  selon 
monseigneur  Dechamps,  qu'ils  étaient  manifestement  prêts  pou?-  la 
sédition,  et  que  c'est  à  litre  de  séditieux  qu'ils  furent  convertis  par 
les  dragons.  Nous  avons  dit  que  les  évêques  demandèrent  que  ces 
convertis  fussent  contraints  d'aller  à  la  messe;  ce  qui,  d'après 
monseigneur  Dechamps  veut  dire  «  que  les  évêques  élevèrent 
hautement  la  voix  afin  qu'on  n'usât  pas  envers  eux  d'une  contrainte 
que  la  foi  condamne  (2).  » 

Nous  le  demandons  maintenant  :  qui  mérite  le  reproche  de /a/- 
sifier  systématiquement  l'histoire?  Ceux  qui  accusent  V Église  d'in- 
tolérance,  en  citant  les  paroles  mêmes  et  les  actes  les  plus  authen- 
tiques des  papes  et  des  évêques?  ou  ceux  qui  disent  que  les  ré- 
formés étaient  manifestement  prêts  à  la  révolte,  alors  que  Louis  XIV 
dit  le  contraire?  Ceux  qui  affirment  que  les  évêques  repoussèrent 
la  contrainte^  alors  que  les  évêques  conseillèrent  la  contrainte'! 
Ceux  qui  soutiennent  que  les  huguenots  provoquèrent  la  Saint- 
Barthélémy,  alors  que  nous  avons  les  sermons  incendiaires  des 
curés  de  Paris  qui  prêchèrent  le  massacre?  ceux  qui  prétendent 
que  les  hérétiques  furent  punis  comme  séditieux,  alors  que  les 
décrets  des  conciles  et  les  bulles  des  papes  disent  que  leur  seul 
crime  consistait  dans  l'hérésie?  Monseigneur  Dechamps  a  <lonc 
raison  de  crier  à  la  falsification  de  l'histoire.  Il  a  raison  de  traiter 


(1)  Voycï  mon  Elude  sur  les  guerres  de  religion.  (T.  IX*  des  Etudes  sur  r histoire  de 
r  humanité. ) 

(2)  Voyez  mon  Etude  sur  la  Révolution,  2°  partie.  (T.  XI V  des  Eludes  sur  l'histoire 
de  V  humanité .) 
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de  misérables  les  libres  penseurs  qui  accusent  l'Église  d'intolé- 
rance (1).  Si  les  libres  penseurs  usaient  de  représailles! 


IV 


.  Monseigneur  Dechamps  a  pour  frère  un  homme  politique, 
ancien  ministre ,  tout  aussi  fantaisiste  que  l'archevêque.  Il  se  trou- 
vait également  au  Congrès  de  Malines.  C'est  le  chef  des  libéraux 
catholiques  en  Belgique,  et  où  connaît-on  mieux,  où  pratique-t-on 
mieux  la  liberté  que  dans  notre  heureuse  patrie?  M.  de  Monta- 
lembert  aimait  à  répéter  à  Malines  le  vœu  de  ses  coreligionnaires 
de  France  :  la  liberté  comme  en  Belgique!  M.  Dechamps,  vrai  type 
des  libéraux  catholiques,  ne  prononce  pas  deux  mots  sans  que 
le  troisième  soit  la  liberté.  Qui,  mieux  que  lui,  pourrait  nous  dire 
comment  les  catholiques  l'entendent? 

M.  Dechamps  dit,  comme  le  comte  de  Montalembert,  que  la 
liberté  religieuse  est  une  liberté  catholique,  et  il  le  démontre  : 
Cl  La  liberté  religieuse,  n'est-ce  pas  l'Église  qui  aujourd'hui  en  est 
presque  \ai  seule  sauvegarde,  puisque  seule,  parmi  tous  les  cultes  et 
contre  tous  les  rationalismes,  elle  a  établi  et  elle  maintient  la  dis- 
tinction entre  la  société  civile  et  la  société  religieuse,  et  leur 
mutuelle  indépendance?  Voilà  la  racine  de  la  liberté  de  cons- 
cience (2).  »  Si  cette  distinction  était  la  seule  sauvegarde  de  la  liberté 
religieuse,  celle-ci  n'existerait  pas  longtemps,  pour  mieux  dire, 
elle  n'aurait  jamais  été  établie  ;  la  distinction  de  l'ordre  civil  et  de 
l'ordre  irligieux  remonte  à  Jésus-Christ.  Rendez  à  Dieu  ce  qui  est  à 
Dieu,  et  à  César  ce  qui  est  à  César.  On  peut  dire  que  ces  paroles 
célèbres  sont  le  principe  de  la  liberté  de  conscience.  Mais  il  faut 
ajouter  que  ce  n'est  pas  l'Église  qui  tira  la  conséquence.  Loin 
de  là.  A  peine  fut-elle  reconnue  qu'elle  persécuta  tous  ceux  qui 


(i)  Dechamps,  le  Libre  examen  des  vérités  de  la  foi,  pag.  282:  «  Y  a-t-il  uaeinjusUce 
plus  capable  de  soulever  le  cœur  que  celle  de  ces  misérables  qui  voudraient  imprimer 
le  sceau  de  Yintolérance  et  de  la  cruauté  au  rt'ont  maternel  de  l'Église?  »  —  Ibid., 
pag.  283  :  «  C'est  vous  que  de  perfides  calomniateurs  représentent  comme  une  mère 
sans  cœur.  » 

(2)  Assemblée  générale  des  catholiques  en  Belgique,  l"  session  à  Malines,  t,  I, 
pag.  94. 
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étaient  hors  de  son  sein.  L'Église,  née  intolérante,  resta  intolé- 
rante, aussi  longtemps  qu'elle  eut  le  pouvoir.  Si  donc  la  distinc- 
tion de  l'ordre  religieux  et  de  l'ordre  civil  implique  la  liberté  de 
conscience,  l'Église  viola  ouvertement  la  loi  évangélique.  Certes 
au  moyen  âge,  personne  ne  songeait  à  contester  à  l'Église  l'indé- 
pendance dans  l'ordre  religieux.  A-t-elle  mis  son  indépendance  à 
profit  pour  assurer  la  liberté  de  conscience?  L'inquisition,  appelée 
sai/2/-office,  et  les  croisades  contre  les  fidèles  et  les  païens,  appe- 
lées guerres  sacrées,  répondent  h  notre  question. 

Qui  donc  a  conquis  la  liberté  religieuse  et  contre  qui?  M.  Guizot 
nous  l'a  dit.  Ce  n'est  pas  la  société  religieuse;  en  dépit  des  paroles 
du  Christ  elle  est  restée  intolérante.  C'est  Vesprit  humain,  ajoute 
M.  Guizot,  qui  imposa  la  liberté  de  conscience  k  l'Église.  Qu'est-ce 
à  dire?  L'esprit  humain,  n'est-ce  pas  la  raison?  Et  quand  la  raison 
se  décide  par  ses  seules  forces,  sans  le  secours  de  la  révélation, 
ce  procédé  ne  s'appelle-t-il  pas  le  rationalisme?  Cependant 
M.  Dechamps  glorifie  l'Église  de  maintenir  seule  contre  tous  les 
rationalismes ,  la  distinction  de  l'ordre  civil  et  de  l'ordre  religieux, 
et  par  suite  la  liberté  de  conscience.  C'est  la  raison  seule  qui  a  con- 
quis la  liberté  religieuse  contre  fÉglise,  et  c'est  l'Église  qui  la 
maintiendrait  contre  la  raison!  Si  l'absurdité  a  un  idéal,  c'est 
celui-là.  Et  qui  donc  a  appris  à  M.  Dechamps  et  aux  libéraux 
catholiques  que  les  rationalistes,  ainsi  que  tous  les  cultes,  h  l'ex- 
ception de  l'Église,  repoussent  la  distinction  de  la  religion  et 
de  l'État?  Ne  sont-ce  pas  les  philosophes  ou  leurs  disciples  qui 
ont  inscrit  cette  distinction  dans  les  lois  en  89?  Et  ils  ne  l'ont 
pas  répudiée  depuis;  ils  la  défendent  comme  la  conquête  la  plus 
précieuse  de  89.  Quant  aux  cultes  protestants,  ils  font  mieux 
que  soutenir  la  distinction  de  l'ordre  civil  et  de  l'ordre  religieux, 
ils  demandent  que  la  distinction  soit  garantie  par  la  séparation  de 
l'Église  et  de  fÉlat,  tandis  que  les  catholiques,  y  compris  les  libé- 
raux repoussent  celte  séparation  et  réclament  l'alliance  des  deux 
puissances.  Il  y  a  même  des  cultes  protestants  qui  pratiquent  la 
séparation,  en  renonçant  volontairement  à  tout  traitement  et  à 
tout  subside.  Les  catholiques,  libéraux  ou  non,  sont-ils  disposés 
à  en  faire  autant?  Et  l'on  vient  reprocher  aux  prolcï^tanls  de  mé- 
connaître la  séparation  de  la  société  civile  et  de  la  société  reli- 
gieuse! 
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M.  Guizot  dit  que  si  la  liberté  religieuse  était  h  la  discrétion  de 
l'Église,  elle  courrait  grand  risque  d'être  anéantie.  L'historien 
français  se  trompe.  M.  Dechamps  lui  apprendra  que  partout  c'est 
l'Église  qui  réclame  la  liberté  religieuse,  et  que  presque  partout 
on  la  lui  dispute  ou  on  la  lui  refuse  (1).  Qui  a  raison,  M.  Dechamps 
ou  M.  Guizot?  M.  Guizot  parle  de  la  vraie  liberté  de  conscience, 
de  la  liberté  reconnue  à  tout  homme  de  manifester,  comme  il  l'en- 
tend, ses  convictions  religieuses.  Est-ce  aussi  en  ce  sens  que  les 
libéraux  catholiques  l'entendent?  L'Église  certes  ne  l'entend  pas 
ainsi.  Quand  elle  réclame  la  liberté,  c'est  la  sienne,  et  celte  li- 
berté-là veut  dire  privilège,  domination,  intolérance.  Est-ce  que 
les  prétentions  des  libéraux  catholiques  n'aboutiraient  pas  au 
même  résultat?  Écoutons  encore  un  instant  leur  organe  pour 
constater  le  déplorable  abus  que  les  libéraux  catholiques  font  du 
mot  de  liberté. 

Parmi  les  pays  où  l'on  dispute  la  liberté  à  l'Église  se  trouve  la 
Belgique.  D'après  M.  Dechamps,  il  n'y  aurait  donc  pas  de  liberté 
religieuse  chez  nous;  il  n'y  en  aurait  du  moins  pas  pour  l'Église 
catholique.  Or,  dans  ce  même  Congrès  de  Malines,  où  M.  Dechamps 
prétendait  que  l'on  disputait  la  liberté  à  l'Église,  et  qu'on  la  lui 
refusait,  lecomtede  Montalembert  s'est  écrié  :«A  l'heurequ'il  est, 
VÉglise  est  encore  plus  libre,  plus  heureuse,  plus  respectée  ici  qu'en 
aucun  autre  pays  du  monde  (2).  »  Il  y  avait  aussi  à  Malines  un  car- 
dinal venant  d'un  pays  où  l'on  connaît  et  où  l'on  pratique  la  li- 
berté. Monseigneur  Wiseman  demanda  aux  orateurs  belges  qui"  se 
plaignaient  que  l'Église  était  opprimée  en  Belgique  où  étaient  les 
oppresseurs?  N'est-ce  pas  la  nation  qui  est  souveraine?  et  la  na- 
tion n'est-elle  pas  catholique?  C'est  donc  la  nation  qui  s'opprime- 
rait elle-même?  Alors  de  quoi  se  plaindrait-elle  (3)?  Si  ^Église  a, 
en  Belgique, i<«e  liberté  quelle  n'a  nulle  part  ailleurs  dans  le  monde, 
et  si  malgré  cela,  elle  se  plaint,  ne  serait  ce  point  qu'elle  veut 
autre  chose  que  la  liberté,  c'est  à  dire  la  domination?  M.  De- 
champs  répond  au  Congrès  de  Malines  :  «  La  liberté  pour  nos 
œuvres,  instruire  les  enfants,  nourrir  les  pauvres,  soulager  les 


(1)  M.  Dechamps,  Discours  au  Congrès  de  Malines,  1^*  session,  l.  I,  pag.  93. 

(2)  Monlatemberl,  Discours  au  Congrès  de  Malines,  1"  session,  t.  I,  pag  319. 
(3J  Assemblée  générale  des  catholiques  en  Belgique,  i"  session,  t.  I,  pag.  263. 
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misérables,  évangéliser  les  classes  ouvrières  et  la  richesse,  voilà 
la  domination  que  nous  voulons  exercer  »  Cette  domination  tient 
de  l'idylle,  mais  est-ce  bien  là  la  réalité  des  choses?  Est-ce  que 
l'eu  dispute  à  l'Église  la  mission  d'évangéliser  les  riches  et  les 
pauvres?  Est-ce  pour  cela  que  les  évéques  adressent  des  mani- 
festes électoraux  à  la  nation?  Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  les 
fondations  de  bourses ,  le  temporel  des  cultes  et  l'Évangile? 
Qui  dépouille  les  pauvres  et  le  culte?  Les  ministres  du  culte  qui 
gèrent  infidèlement  les  biens  dont  ils  ont  l'administration,  ou 
l'État  qui  veut  assurer  une  bonne  gestion  du  patrimoine  des  pau- 
vres? C'est  donc  autre  chose  que  l'Église  demande,  la  domination, 
le  pouvoir.  Est-ce  à  cela  qu'aboutit  le  libéralisme  catholique? 

IV 

Il  y  a  à  Liège  une  revue  catholique  qui  exprime  les  opinions  des 
catholiques  modérés,  raisonnables.  Le  Journal  historique  et  litté- 
raire ne  chante  point  des  hymnes  à  la  liberté,  mais  il  l'accepte.  Il 
peut  donc  passer  pour  un  organe  du  libéralisme  catholique  qu'il  a 
plus  d'une  fois  défendu  contre  les  ultramontains  de  son  parti.  Le 
Journal  historique  dit,  comme  M.  de  Monlalembert,  que  les  catho- 
ques  qui  rêvent  la  restauration  du  vieux  régime,  devraient  médi- 
ter les  paroles  de  Tocqueville  que  nous  allons  transcrire  :  «  Le 
développement  graduel  de  l'égalité  des  conditions  est  un  fait  pro- 
videntiel. Il  en  a  les  principaux  caractères  :  il  est  universel,  il  est 
durable,  il  échappe  chaque  jour  à  la  puissance  humaine:  tous  les 
événements,  comme  tous  les  hommes  servent  à  son  progrès.  Se- 
rait-il sage  de  croire  qu'un  mouvement  social  qui  vient  de  si  loin, 
pourra  être  suspendu  par  les  efforts  d'une  génération?  Pense- 
t-on  qu'après  avoir  détruit  la  féodalité  et  les  rois,  la  démocratie 
s'arrêtera  devant  les  bourgeois  et  les  riches  (1)?»  Pense-t-on, 
ajouterons-nous,  que  la  démocratie,  après  avoir  vaincu  la  royauté, 
se  laissera  dominer  par  l'Église?  Ce  que  Tocqueville  dit  du  mou- 
vement d'égalité,  ou  peut  le  dire  aussi  du  mouvement  de  liberté. 
Il  plonge  ses  racines  jusque  dans  les  premières  origines  de  la 
société  européenne;  ce  sont  les  Germains   qui  ont  donné  aux 

(1)  Journal  historique  et  liltdraire,  t.  XXX,'pay.  611. 
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peuples  modernes  l'amour  de  la  liberté,  et  aussi  longtemps  qu'ils 
auront  une  goutte  de  sang  germain  dans  les  veines,  ils  tiendront  à 
être  libres.  Ils  ont  secoué  le  joug  des  barons  du  moyen  âge, 
puis  ils  ont  brisé  les  fers  de  la  monarchie  absolue,  et  ils  plie- 
raient la  tète  devant  un  prêtre  ! 

Il  faut  laisser  là  les  rêves,  dit  le  Journal  historique,  et  revenir  au 
monde  des  réalités.  Mais  ne  se  fait-il  pas  illusion  à  son  tour, 
quand  il  ajoute  que  l'esprit  chrétien  est  au  fond  du  mouvement  qui 
tend  à  l'égalité  et  à  la  liberté?  «  L'égalité  de  tous  les  hommes  de- 
vant la  loi  comme  devant  Dieu,  leur  liberté  comme  membres  du 
corps  social,  sont  bonnes  en  elles-mêmes.  Ce  n'est  pas  Dieu,  ce 
n'est  pas  la  nature  qui  a  créé  le  servage,  qui  a  mis  les  privilèges 
et  les  exemptions  d'un  côté,  et  les  charges  de  l'autre;  ce  sont  les 
passions  humaines  qui  ont  fait  cela,  et  il  ne  peut  y  avoir  de  mal  à 
corriger  leur  ouvrage (1).»  Non,  certes;  mais  n'y  a-t-ilpasun  autre 
principe  dans  le  mouvement  qui  entraîne  les  sociétés  modernes? 
La  liberté  n'est-elle  pas  avant  tout  la  libre  pensée?  Et  la  libre  pen- 
sée ne  tend-elle  pas  à  ruiner  les  fondements  de  la  révélation 
chrétienne?  Ne  serait-ce  pas  pour  cela  que  les  catholiques  tour- 
nent leurs  regards  vers  le  passé  et  le  regrettent? 

Les  libéraux  catholiques  ne  s'aperçoivent  pas  qu'en  conviant 
leurs  coreligionnaires  à  se  rallier  à  la  liberté,  au  nom  du  christia- 
nisme, ils  sont  dans  une  illusion  singulière,  qu'ils  se  contredisent 
eux-mêmes  et  la  réalité  des  choses.  Sans  doute,  quand  on  parle  au 
nom  de  Dieu  et  de  la  nature,  on  peut  dire  que  l'égalité  et  la  liberté 
sont  bonnes  en  elles-mêmes.  Mais  depuis  quand  le  christianisme 
est-il  la  religion  de  la  nature?  Est-ce  au  nom  de  la  nature  que 
saint  Paul  et  les  Pères  de  l'Église  disent  aux  esclaves  que  la  liberté 
est  chose  indifférente?  Est-ce  au  nom  de  la  nature,  que  l'Église  a 
fait  une  guerre  impitoyable  à  l'hérésie  et  à  la  libre  pensée  ?  Lais- 
sons là  la  nature,  quand  il  est  question  d'une  religion  révélée,  qui 
déclare  la  nature  profondément  viciée,  et  qui  par  cela  même  est 
portée  à  réprouver  tout  ce  que  la  nature  demande.  S'il  était  vrai 
que  l'esprit  chrétien  est  au  fond  du  mouvement  qui  emporte  les 
sociétés  modernes,  pourquoi  les  catholiques  le  verraient-ils  avec 
tant  de  défiance?  Se  défie-t-on  de  sa  propre  cause?  de  ses  propres 

(1)  Journal  historique  et  littéraire,  t.  XXVIII,  pag.  507. 
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œuvres?On  le  nierait  en  vain.  La  liberté  et  le  catholicisme  ont  été 
ennemis  dans  le  passé,  et  ils  le  sont  encore.  Il  y  a  plus,  ils  sont 
incompatibles.  Au  moins  faudrait-il  une  révolution  pour  réconci- 
lier ces  adversaires,  et  à  entendre  les  malédictions  qui  parlent  de 
Rome,  nous  ne  voyons  pas  que  cette  révolution  soit  près  de  se 
faire. 

Elle  est  faite,  dit  le  Journal  historique  :  «  Que  la  religion  s'ac- 
commode des  libertés  qu'amène  le  mouvement  démocratique, 
c'est  ce  que  démontre  l'expérience  dans  les  pays  où  ces  libertés 
sont  le  plus  largement  pratiquées  depuis  longtemps  :  témoin  entre 
autres,  l'Amérique  du  Nord,  où  s'élève  une  nouvelle  Église,  qui 
s'accroît  avec  une  étonnante  rapidité.  Mais  sans  chercher  les 
exemples  au  loin,  la  Belgique  peut  heureusement  se  citer  elle- 
même.  Certes,  nous  n'avons  pas  à  nous  plaindre  de  nos  institu- 
tions libérales;  et  à  la  vue  des  résultats  obtenus  par  un  usage  de 
plus  de  trente  ans,  les  catholiques  en  particulier  ne  peuvent  pas 
être  tentés  de  préférer  le  despotisme  à  la  liberté  (1).  «  Il  y  aurait 
bien  des  choses  à  dire  sur  la  liberté  conmç  en  Belgique;  nous 
l'avons  fait  ailleurs  (2).  Quelle  est  la  liberté  que  les  catholiques 
aiment?  C'est  celle  de  leur  Église,  ils  n'en  connaissent  point  d'au- 
tre. C'est  parce  que  l'Église  jouit  en  Belgique  d'une  liberté  illimitée, 
que  les  catholiques  étrangers,  français  et  allemands  envient  nos 
institutions.  Mais  les  catholiques  ont-ils  le  même  amour  pour  la 
liberté  de  penser,  et  la  liberté  religieuse? 

Le  Journal  historique  pose  nettement  la  question  :  «  Les  catho- 
liques peuvent-ils  aimer  sincèrement  et  sans  arrière-pensée,  les 
libertés  modernes,  dites  de  quatre-vingt-neuf'!  »  Et  il  répond  tout 
aussi  franchement  :  «  Un  fait  qui  ne  paraît  pas  douteux,  répon- 
drait à  celte  question;  c'est  l'attachement  des  Belges  catholiques 
à  ces  libertés,  c'est  Vunanimité  et  la  chaleur  avec  lesquelles  cet 
attachement  s'est  manifesté,  au  Congrès  de  Malines,  après  le  dis- 
cours de  M.  de  Montalembert.  Nous  sommes  persuadés  que  si  tous 
les  catholiques  du  pays  avaient  pu  assister  h  l'assemblée  et  enten- 
dre les  paroles  de  l'orateur,  leur  assentiment  et  leurs  applaudisse- 
ments eussent  éclaté  avec  la  même  force,  et  le  même  ensemble,  et 


(1)  Journal  historique  et  littéraire,  L  XXVIII,  pag.  307  et  suiv. 

(2)  Voyez  mon  Etude  sur  l'Eglise  et  rElat  depuis  la  Révolution. 
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que  le  petit  nombre  de  dissidents,  perdus  dans  la  foule,  n'auraient 
pas  réclamé  et  protesté  davantage  (1),  » 

Voilà  une  déclaration  catégorique.  L'immense  majorité  des 
Belges  sont  donc  attachés  aux  libertés  de  89.  Nous  allons  voir 
ce  que  l'on  pense  de  ces  mêmes  libertés  à  Rome,  nous  allons  en- 
tendre Pie  IX  les  maudire,  et  ses  organes,  les  jésuites,  leur  faire 
une  guerre  à  mort.  Avant  d'écouter  le  pape  et  la  Civilta  cattolica, 
il  faut  nous  arrêter  encore  un  instant  au  libéralisme  catholique. 
Il  est  donc  bien  entendu  qu'il  accepte  pleinement,  sans  arrière- 
pensée,  les  libertés  de  89.  Que  dis-je?  il  y  applaudit.  C'est  applau- 
dir à  la  révolution,  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  essentiel.  Qui  a  fait 
la  Révolution,  et  contre  qui  a-t-elle  été  faite?  La  Révolution  est 
fille  du  dix-huitième  siècle,  fille  de  Voltaire  et  de  Rousseau.  Ap- 
plaudir aux  principes  de  89,  c'est  applaudir  l'œuvre  de  la  philo- 
sophie. Et  que  voulaient  les  philosophes?  Ils  réclamaient  les. 
droits  de  la  nature  contre  le  catholicisme.  C'était  au  fond  une 
réaction  violente  contre  le  christianisme  traditionnel,  contre  l'élé- 
ment surnaturel  de  la  religion,  contre  la  domination  de  l'Église 
fondée  sur  une  parole  prétendument  révélée.  La  Révolution  donna 
gain  de  cause  aux  philosophes;  elle  ne  se  borna  pas  à  formuler 
les  principes  de  quatre-vingt-neuf;  elle  essaya  d'abolir  le  catholi- 
cisme et  de  le  remplacer  par  la  religion  de  la  nature,  tant  il  est 
vrai  que  la  liberté  conduit  à  la  ruine  du  catholicisme.  La  Révolu- 
lution  a  échoué  dans  ses  tentatives  religieuses;  mais  la  haine  des 
révolutionnaires  pour  la  religion  du  passé  n'est  pas  éteinte  ;  ils 
travaillent  toujours  à  sa  ruine,  et  quand  le  mouvement  démocrati- 
que leur  rendra  le  pouvoir,  ils  s'en  serviront  contre  l'Église. 

Voilà  les  dangers  qui  sont  cachés  sous  les  libertés  de  quatre- 
vingt-neuf.  On  peut  les  résumer  en  un  mot,  la  libre  pensée;  et  qui 
dit  libre  pensée,  dit  négation  du  christianisme  traditionnel.  Est-ce 
que  les  catholiques  libéraux  ont  bien  réfléchi  à  cette  solidarité  de 
la  libre  pensée  et  des  principes  de  89?  En  applaudissant  aux  liber- 
tés modernes,  savent-ils  qu'ils  applaudissent  aux  attaques  de  la 
philosophie  contre  la  révélation  ?  Là  ne  se  bornent  pas  leurs  con- 
tradictions. Ils  répudient  le  passé,  ils  déclarent  qu'il  est  mort  et 
qu'il  ne  ressuscitera  point.  Quel  est  ce  passé  dont  le  libéralisme 

(1)  Journal  historique  et  littéraire,  t.  XXX,  pag.  605  et  suiv. 
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catholique  fait  si  facilement  son  deuil?  Ce  sont  les  grands  siècles  du 
catholicisme,  comme  dit  M.  de  Montalembert.  Le  catholicisme  a 
régné  au  moyen  âge,  et  depuis  la  réforme  jusqu'à  la  révolution,  il 
s'est  maintenu  comme  religion  dominante  dans  les  pays  qui  res- 
tèrent attachés  à  Rome.  Répudier  le  passé,  c'est  donc  répudier  le 
catholicisme  tel  qu'on  l'entendait  au  moyen  âge,  avec  son  patri- 
moine des  pauvres,  avec  ses  dîmes,  avec  ses  immunités,  et 
aussi  avec  son  intolérance  et  son  esprit  de  domination.  Et  au  nom 
de  quels  principes  le  libéralisme  catholique  condamne-t-il  le  ca- 
tholicisme du  moyen  âge?  Au  nom  des  libertés  ûe  quatre-vingt- 
neuf.  Qu'est-ce  à  dire?  Si  l'on  applaudit  aux  principes  de  89,  c'est 
sans  doute  parce  que  ces  principes  sont  vrais.  Or,  il  est  impos- 
sible que  les  contraires  soient  vrais.  Si  les  libertés  de  89  sont  la 
vérité,  le  catholicisme  du  moyen  âge  qui  niait  ces  libertés,  ne 
saurait  être  la  vérité.  Nous  aboutissons  â  cette  conséquence,  de- 
vant laquelle  tout  catholique  doit  reculer  épouvanté,  que  le  libé- 
ralisme catholique  répudie  le  catholicisme  comme  une  œuvre  d'er- 
reur, qu'il  lui  préfère  la  philosophie,  qu'il  lui  préfère  la  Révolution. 

Les  catholiques  libéraux  sentent  le  danger,  ils  cherchent  h  y 
échapper  en  disant  que  les  libertés  modernes  sont  identiques  avec 
le  christianisme.  C'est  éviter  Scylla  pour  échouer  contre  Charybde. 
D'abord,  pour  défendre  une  thèse  contredite  par  les  annales 
mêmes  de  l'Église,  ils  doivent  altérer  l'histoire,  ce  qu'ils  repro- 
chent aux  libres  penseurs  d'avoir  fait  depuis  trois  siècles  ;  ils  fal- 
sifient les  faits  les  plus  certains,  les  plus  authentiques.  Là  où  l'his- 
toire dit  avec  M.  Guizot  que  l'Église  a  été  hostile  à  la  liberté,  les 
catholiques  libéraux  lui  font  dire  que  nous  devons  à  l'Église 
toutes  les  libertés  dont  nous  jouissons.  Là  où  l'histoire  dit  que 
l'alliance  de  l'Église  et  de  la  royauté  a  été  l'alliance  de  deux  des- 
potismes,  les  libéraux  catholiques  lui  font  dire  que  cette  alliance 
a  assuré  le  développement  régulier  de  la  liberté.  Là  où  l'histoire 
dit  que  c'est  la  société  laïque,  l'esprit  humain  qui  a  imposé  la 
liberté  de  conscience  à  l'Église,  les  libéraux  catholiques  lui  font  dire 
que  la  liberté  religieuse  est  une  liberté  catholique. 

A  quoi  tend  ce  travail  de  falsification  systématique?  Nous  em- 
ployons l'expression  d'un  révérend  père  aujourd'hui  archevêque. 
A  réconcilier  les  catholiques  avec  la  liberté,  pour  mieux  dire  à 
réconcilier  l'humanité  moderne  avec  le  catholicisme.  Vaines  ten- 
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tatives!  Ce  n'est  pas  par  des  faux  que  l'on  rendra  à  l'Église  l'in- 
fluence qu'elle  a  perdue.  Le  temps  des  fausses  décrétales  est  passé. 
Loin  de  ramener  la  société  laïque  à  l'Église,  on  l'en  éloigne.  Les 
faux  historiques  peuvent  faire  illusion  à  l'ignorance  des  sémina- 
ristes, ils  ne  tromperont  pas  la  société  laïque,  car  la  science 
l'éclairé  sur  les  fraudes  pieuses  de  ceux  qui  voudraient  l'exploi- 
ter. Elle  se  dit  que  la  cause  du  libéralisme  catholique  doit  être  très 
mauvaise,  puisqu'il  est  obligé  d'altérer  l'histoire  pour  y  trouver 
des  témoignages.  Il  y  a  plus.  Ce  qui  fait  la  force  du  catholicisme, 
c'est  sa  prétendue  certitude  et  son  immutabilité.  Les  âmes  faibles 
se  sentent  attirées  par  la  force;  ceux  qui  ne  supportent  pas  le 
doute,  ni  le  rude  travail  de  la  pensée,  aiment  à  se  reposer  sur 
l'oreiller  d'une  foi  toujours  et  partout  la  même.  Mais  voici  que  les 
catholiques  libéraux  leur  apprennent  que  l'Église  a  changé.  Jadis 
elle  réclamait  la  dîme  h  titre  de  droit  divin,  elle  réclamait  ses  im- 
munités à  titre  de  droit  divin,  elle  réclamait  la  domination  à  titre 
de  droit  divin,  elle  brûlait  les  hérétiques  et  elle  déposait  les 
princes  en  vertu  de  son  droit  divin.  Tout  cela  est  aujourd'hui  de  Yar- 
chéologie,  dit  M,  de  Montalembert.  Quoi  !  le  droit  divin  est  de  Yar- 
chéologie!  Le  droit  divin  change-t-il?  vieillit-il?  peut-il  devenir  de 
l'histoire  ancienne?  peut-il  être  abrogé?  Si  le  droit  divin  change, 
la  vérité  divine  change  aussi,  car  le  droit  divin  de  l'Église  est  l'ex- 
pression de  la  vérité  révélée,  il  est  écrit  dans  les  textes  sacrés, 
œuvre  du  Saint-Esprit.  Si  le  droit  divin  est  à  l'état  d'archéologie 
après  quelques  siècles,  qui  nous  garantit  qu'il  n'en  sera  pas  de 
même  de  la  vérité  révélée?  Il  n'y  a  donc  plus  rien  d'immuable. 
Que  devient  alors  l'immutabilité  de  l'Église  et  de  la  foi?  Il  est 
prouvé  que  l'Église  s'est  trompée  au  moyen  âge,  en  invoquant  le 
droit  divin,  la  révélation,  l'Écriture,  poury  appuyer  ses  dîmes,  ses 
immunités  et  sa  domination.  Si  elle  s'est  trompée  sur  son  droit 
divin,  elle  s'est  trompée  par  cela  même  sur  l'Écriture  et  sur  la 
révélation.  Adieu  dès  lors  le  doux  oreiller  de  la  certitude  qui  re- 
tenait les  âmes  dans  le  sein  de  l'Église!  Les  libéraux  catholiques 
leur  apprennent  qu'elles  y  cherchent  ce  qui  ne  s'y  trouve  point.  A 
quoi  bon  alors  l'Église? 

Ainsi  les  catholiques  libéraux  ruinent  de  leur  propre  main  l'im- 
mutabilité de  l'Église  et  de  la  foi.  En  vérité,  il  ne  valait  pas  la 
peine  de  falsifier  l'histoire  pour  aboutir  à  un  pareil  résultat!  Le 
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pape  va  nous  dire  si  nous  avons  fait  une  juste  appréciation  du 
libéralisme  catholique.  Et  quand  le  pape  a  parlé,  tout  est  décidé 
pour  les  enfants  dévoués  de  l'Église. 

§    2.  L'Eglise    et   la    liberté   d'après  l'Encyclique 
I 

L'Encyclique  condamne  le  libéralisme  et  la  civilisation  mo- 
derne. Qu'est-ce  à  dire?  Est-ce  la  liberté  que  le  pape  a  entendu 
réprouver?  Grand  fut  l'embarras  des  catholiques  libéraux,  qui 
venaient  d'applaudir  au  Congrès  de  Malines  le  brillant  orateur, 
dont  la  parole  éloquente  célébrait  la  liberté  comme  la  grande  con- 
quête de  la  civilisation  chrétienne.  Un  des  chefs  du  parti,  prenant 
son  courage  à  deux  mains,  fit  semblant  de  dire  sa  pensée  sur  l'En- 
cyclique (1).  Nous  disons  que  M.  Dechamps  a  fait  semblant  de 
dire  ce  qu'il  pense.  En  effet,  le  Syllalms  annexé  à  l'Encyclique,  pré- 
cise clairement  ce  que  pense  le  pape,  ce  qu'il  réprouve.  Si  l'or- 
gane du  libéralisme  catholique  voulait  dire  sa  pensée  sur  l'Ency- 
clique, il  aurait  dû  suivre  le  pape  pas  à  pas  et  déclarer  s'il 
réprouve  ce  que  le  pape  réprouve.  M.  Dechamps  s'en  garde  bien. 
Il  commence  par  dire  qu'il  ne  s'arrêtera  pas  à  des  mots  isolés  ou 
qui  peuvent  paraître  obscurs.  C'étaient,  au  contraire,  ces  obscurités 
qu'il  fallait  expliquer,  et  si  les  7nots  isolés  donnent  une  fausse 
idée  de  la  doctrine  pontificale,  il  y  avait  une  raison  de  plus  pour 
y  insister.  Tel  n'est  point  l'avis  de  M.  Dechamps.  Il  préfère 
aller  au  fond  et  envisager  Vensemble.  Singulier  moyen  d'aller  au 
fond,  que  de  ne  pas  approfondir!  Et  comment  connaître  Ven- 
semble, si  l'on  ignore  les  détails? 

Allons  donc  au  fond.  Qu'y  trouvons-nous?  Un  déluge  de  mots 
sonores.  «  Qui  frappe  l'Encyclique?  c'est  \&  naturalisme,  Vathéisme 
social,  Vindifférence  à  la  base  de  tout,  la  sécularisation  universelle, 
VÉtat-Dieu,  Yantagonisme  et  Yliostilité  entre  la  société  religieuse  et 
la  société  civile,  substitués  à  la  concorde  mutuelle,  à  l'union  de 
conseils  entre  le  sacerdoce  et  Vempire;  ce  n'est  pas  la  liberté  même, 

(1)  nevue  générale.'lniroinclioQ. 
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c'est  le  libéralisme  moderne  et  la  Révolution  (1).  »  Dans  tous  ces 
grands  mots,  il  y  en  a  un  ou  deux  qui  touchent  au  débat  que  l'En- 
cyclique a  soulevé.  Le  pape  ne  condamne  pas  la  liberté,  il  con- 
damne le  libéralisme  moderne  et  la  Révolution.  M.  Dechamps  n'aime 
point  les  mots  clairs,  il  préfère  ceux  auxquels  on  peut  donner  tel 
sens  que  l'on  veut.  Qu'est-ce  que  le  libéralisme  moderne?  et  en 
quoi  diffère-t-il  de  la  liberté?  Nous  cherchons  vainement  une  ré- 
ponse à  notre  question  dans  ce  que  dit  M.  Dechamps  du  fond  et 
de  Vensemble.  Nous  sommes  donc  forcé  de  nous  tenir  à  un  autre 
mot  qui  présente  un  sens  un  peu  plus  précis.  Le  pape  réprouve 
la  Révolution  et  non  la  liberté. 

Si  le  pape  ne  condamne  pas  la  liberté,  c'est  sans  doute  parce 
qu'elle  lui  paraît  bonne  en  elle-même,  ainsi  que  le  dit  le  Journal 
historique.  Mais  la  liberté  ne  daterait-elle  pas  par  hasard  de  la 
Révolution?  Les  principes  qui  constituent  la  liberté,  ne  s'appellent- 
ils  pas  les  principes  de  89?  Ce  n'est  pas  nous  qui  disons  cela, 
c'est  le  Journal  historique,  organe  très  autorisé  du  catholicisme, 
et  il  déclare  que  lui  ainsi  que  les  catholiques  belges,  sauf  une 
imperceptible  minorité,  acceptent  ces  principes,  sans  arrière- 
pensée.  Le  pape,  au  contraire,  qui  réprouve  la  Révolution,  doit 
aussi  réprouver  les  principes  de  89,  et  par  suite  la  liberté,  la  li- 
berté telle  que  l'entendent  les  catholiques  de  Belgique.  Nous  ne 
savons  comment  échapper  à  celte  conclusion,  Dira-t-on  que  le 
pape  adore  la  liberté,  tout  en  maudissant  la  Révolution?  Ce  serait 
dire  que  le  pape  maudit  tout  ensemble  et  qu'il  adore  la  même 
chose. 

Telle  est,  en  réalité,  non  la  position  du  pape,  mais  celle  des 
catholiques  libéraux.  Le  pape  n'a  jamais  dit,  comme  M.  de  Mon- 
talembert,  que  le  passé  est  mort;  il  n'a  jamais  dit,  comme  le  Jour- 
nal  historique,  qu'il  aime  sincèrement  et  sans  arrière-pensée,  les 
libertés  de  quatre-vingt-neuf.  Il  peut  donc,  sans  contradiction  au- 
cune, condamner  ces  libertés.  Mais  les  catholiques  libéraux , 
ceux  qui  au  Congrès  de  Malines  ont  applaudi  l'orateur  français, 
ceux  qui  proclament  que  la  liberté  religieuse  est  une  liberté  catho- 
lique,  et  que  les  libertés  politiques  aussi  se  sont  développées 
sous  l'influence  bienfaisante  de  l'Église?  Ils  répondent  qu'ils  sont 

(1)  Revue  générale,  1865,  t.  I,  pag.  27. 
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des  fils  soumis  de  l'Église.  Donc  ils  acceptent  l'Encyclique  qui 
frappe  la  Révolution,  par  suite  les  principes  de  89,  et  par  consé- 
quent la  liberté  (1).  Et  ils  aiment  en  même  temps  d'un  amour  sin- 
cère, sans  arrière-pensée  ces  principes  de  89,  parlant  la  Révolu- 
tion, en  tant  du  moins  qu'elle  a  proclamé  ces  principes. 

Il  y  a  quelqu'un  de  trompé  ici.  Serait-ce  le  pape?  On  est  fils 
soumis  de  l'Église,  sauf  h  ne  pas  croire  ce  que  croit  le  saint-père. 
Qu'est-ce  qu'une  soumission  accompagnée  de  restrictions  men- 
tales? Ou  serait-ce  la  liberté  que  l'on  trompe?  Si  l'on  est  fils  sou- 
mis du  pape,  sans  arrière -pensée,  si  l'on  aime  sincèrement  l'Ency- 
clique, il  est  ditTiciie  d'aimer  sincèrement  et  sans  arrière-pensée  la 
liberté,  en  tant  que  la  liberté  signifie  les  principes  de  89.  Ou  se- 
raient-ce  les  libéraux  que  les  défenseurs  de  l'Église  veulent 
tromper,  en  leur  persuadant  que  l'Encyclique  est  très  compatible 
avec  la  liberté,  bien  qu'elle  répudie  la  Révolution?  Ou  est-ce  que 
peut-être  les  catholiques  libéraux  commencent  par  se  tromper 
eux-mêmes  avant  de  tromper  les  autres?  Ces  illusions  forcées  sont 
une  nécessité  de  leur  position,  s'ils  sont  de  bonne  foi.  Aimant  la 
liberté  et  la  religion,  ils  doivent  croire  que  la  liberté  s'allie  avec  le 
christianisme  traditionnel  ;  ils  ne  peuvent  pas  croire  que  le  pape 
réprouve  la  liberté,  alors  même  qu'il  réprouve  le  libéralisme,  alors 
même  qu'il  condamne  la  Révolution  qui  la  première  a  proclamé 
les  droits  de  l'homme.  Ils  reculeront  jusqu'à  la  dernière  extrémité 
devant  ce  terrible  choix ,  ou  renoncer  à  leur  amour  pour  la  liberté, 
ou  déserter  l'Église.  Mais  le  moment  viendra  où  le  choix  devra  se 
faire. 

La  position  où  l'Encyclique  a  placé  les  catholiques  libéraux  fait 
pitié.  Au  Congrès  de  Malines,  le  comte  de  Montalembert  cita  ces 
paroles  de  l'évêque  d'Orléans  :  «  Vous  avez  fait  la  révolution 
de  89  sans  nous  et  contre  nous,  mais  pour  nous.  Dieu  le  voulant 
ainsi  malgré  vous.  »  C'était  avouer,  autant  qu'un  évoque  le  peut 
faire,  que  la  Révolution  fut  catholique  malgré  elle.  Le  Journal  his- 
torique allait  plus  loin,  et  déclarait  que  les  catholiques  aimaient 
sincèrement,  et  sans  arrière-pensée,  l'œuvre  de  la  Révolution,  les 
libertés  de  quatre-vingt-neuf.  Et  voilà  qu'après  l'Encyclique,  ces 
mêmes  catholiques  libéraux,  qui  avaient  applaudi  M.  de  Monta- 

(!)  Dechamps,  dans  la  Revue  générale,  1865,  t.  I,  pag.  27-29. 
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lembert,  et  qui  aimaient  si  sincèrement  les  libertés  de  89,  sont 
obligés  de  les  répudier;  ne  pouvant  le  faire  ouvertement,  ils  ont 
recours  à  de  misérables  distinctions  :  ils  aiment  la  liberté .  mais  ils 
détestent  la  Révolution  qui  nousl'a  donnée.  Si  tel  est  aussi  l'avis  du 
pape,  comme  le  prétendent  les  catholiques  libéraux,  si  l'on  a  mal 
interprété  l'Encyclique,  pourquoi  le  saint-père  qui  aime  tant  à  par- 
ler, n'ouvre-t-il  pas  la  bouche  pour  dire  sa  vraie  pensée?  On  le  ca- 
lomnie, dit-on,  en  lui  faisant  dire  le  contraire  de  ce  qu'il  a  voulu 
dire.  Il  aurait  un  moyen  si  simple  de  confondre  ses  calomniateurs. 
On  altère  le  sens  de  ses  paroles  :  eh  bien,  qu'il  les  explique! 

Si  le  pape  garde  un  silence  obstiné,  alors  qu'il  pourrait  tirer 
d'un  cruel  embarras  ses  fils  soumis,  les  catholiques  libéraux,  par 
contre,  il  y  a  à  Rome,  une  Revue,  qui  parle  beaucoup  et  dont  le 
lan^ge  est  on  ne  peut  pas  plus  explicite.  La  Civilta  cattolica  est 
le  Moniteur  du  catholicisme;  elle  nous  dira  ce  que  le  pape  pense 
des  libertés  de  89  ,  que  nos  catholiques  libéraux  aiment  d'un 
amour  si  sincère. 


II 


Nous  avons  dit  souvent  que  les  apologistes  du  catholicisme 
sont  les  ennemis  les  plus  dangereux  de  la  cause  dont  ils  se  font 
les  champions  (1).  Ce  n'est  pas  leur  faute.  Il  y  a  des  causes  qui  ne 
se  peuvent  point  défendre.  Telle  est  la  thèse  des  catholiques  qui, 
tout  en  détestant  avec  le  pape  la  Révolution  et  le  libéralisme,  vou- 
draient croire  ou  faire  croire  que  le  pape  n'est  pas  ennemi  de  la 
liberté  et  que  la  Révolution  a  fait  malgré  elle  les  affaires  du  catho- 
licisme. Cela  explique  l'embarras  des  jésuites,  qui  rédigent  la 
Civilta.  Il  suffit  de  lire  leur  Revue  pour  être  bien  convaincu  qu'il 
y  a  opposition,  disons  mieux,  incompatibilité  radicale  entre  le  ca- 
tholicisme et  la  liberté.  Tel  est  bien  l'avis  des  révérends  pères; 
chez  eux,  il  n'y  a  pas  une  ombre  d'illusion.  Hommes  du  passé,  c'est 
le  passé  qu'ils  veulent  restaurer.  Ils  ont  été  créés  pour  cela.  Au 
seizième  siècle,  l'ennemi  à  combattre  s'appelait  la  réforme  ;  au 

(1)  On  peut  voir  des  exemples  de  ces  apologies  malencontreuses  dans  mes  Etudes  sur 
la  Philosophie  du  dîx-huUième  siècle  et  sur  la  Révolution.  ([.  XII,  XIII  et  XIV  de 
mes  Etudes  sur  l'histoire  de  r humanité.) 
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dix-neuvième  c'est  le  rationalisme,  c'est  la  liberté  que  la  société 
moderne  doit  à  la  raison,  au  témoignage  de  M.  Guizot. 

Le  mauvais  vouloir,  il  faudrait  dire  la  haine  des  révérends 
pères  pour  les  libertés  de  quatre-vingt-neuf,  éclate  dès  les  premiers 
mots  qu'ils  écrivent.  On  parle  haut,  disent-ils,  des  principes 
de  89;  mais  où  sont-ils  ces  principes?  où  les  trouve-t-on?  Vrai- 
ment, mes  Pères,  ces  fameux  principes  sont  donc  introuvables! 
Ne  dirait-on  pas  qu'il  s'agit  de  faire  des  fouilles  pour  découvrir 
quelque  monument  assyrien  ou  carthaginois,  enseveli  depuis  des 
siècles?  Les  pères  jésuites  n'ont  pas  cherché  bien  longtemps,  et 
ils  ont  trouvé.  La  chose  n'était  pas  très  difficile;  car  les  principes 
de  89  sont  inscrits  dans  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  la- 
quelle est  placée  en  tête  de  la  Constitution  de  1791,  et  se  trouve 
dans  toutes  nos  collections  de  lois.  La  Civilta  transcrit  ladite 
Déclaration  (1).  Voilà  la  première  difficulté  qui  est  levée.  Nous 
connaissons  les  principes  de  89,  nous  pouvons  du  moins  les  con- 
naître, puisque  nous  les  avons  sous  nos  yeux,  imprimés  dans  de 
beaux  textes. 

C'est  donc  la  célèbre  déclaration  de  89  qui  est  l'objet  du  débat. 
La  date  seule  suffit  pour  la  rendre  suspecte.  Quatre-vingt-neuf  est 
le  couronnement  du  dix-huitième  siècle,  du  siècle  de  Voltaire,  du 
siècle  de  l'incrédulité,  de  l'athéisme  et  du  matérialisme.  Qu'est-ce 
que  ce  siècle  infâme  pouvait  produire  de  bon?  Tout  ce  qui  vient 
d'une  source  empoisonnée  est  poison.  L'Assemblée  constituante 
est  comme  un  cloaque,  où  les  immondices  du  dix-huitième  siècle 
se  sont  donné  rendez-vous.  C'est  le  tiers  état  qui  y  domine,  avec 
quelques  renégats  de  la  noblesse  et  quelques  apostats  du  clergé. 
Et  qu'est-ce  que  le  tiers?  Sieyès  répondit  à  celte  question  que  le 
tiers  état,  c'était  la  nation  moins  quelques  milliers  de  privilégiés. 
Les  révérends  pères  répondent  que  le  tiers  était  le  plus  corrompu 
comme  le  plus  nombreux  des  trois  ordres.  Qui  ne  sait,  en  effet, 
qu'au  dernier  siècle  la  noblesse  brillait  par  ses  bonnes  mœurs,  et 
le  haut  clergé  par  ses  vertus?  Il  y  avait,  il  est  vrai,  dans  le  tiers- 
état  d'austères  jansénistes.  C'étaient  les  pires.  Athée,  soit!  disait  le 
pieux  Louis  XIV,  mais  janséniste!  Il  y  avait  aussi  des  avocats  par 


(I)  Civilta  cattolica,  5"  s('rie,  t.  VII,  paj,'.  ;H3  el  suiv.  (Uno  scrio  d'articles  sur  les 
principes  de  89.) 
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centaine.  Autant  de  mauvais  chrétiens.  C'est  un  pi-overbe,  la  sa- 
gesse des  nations,  qui  le  dit.  Mais  ce  n'est  pas  assez  dire.  Les  pères 
jésuites  déclarent  que  les  374  avocats,  les  magistrats  et  les  jansé- 
nistes étaient  tous  des  philosophes  à  la  façon  du  dix-huitième 
siècle,  c'est  à  dire  des  sophistes,  ou  comme  s'expriment  les  révé- 
rends, des  philosophastres.  CepenûSini,  chose  singulière,  ces  philo- 
sophastres  avaient  fait  leur  philosophie  chez  les  jésuites!  Mauvais 
élèves  qui,  au  lieu  d'étudier  les  cahiers  de  leurs  maîtres,  lisaient 
Jean  Jacques.  C'est  dans  le  Contrat  social  qu'ils  apprirent  leur  po- 
litique, laquelle  consistait  h  détruire  tout  ce  qu'il  y  avait  de  sacré 
sur  la  terre  et  au  ciel,  et  avant  tout  le  christianisme. 

Qui  connaît  les  ouvriers,  connaît  l'œuvre.  De  quoi  s'occupent 
ces  grands  législateurs?  Ils  passent  des  mois  entiers  à  discuter 
sur  les  droits  de  l'homme.  Ce  sont  là  les  fameuses  libertés  de  qua- 
tre-vingt-neuf, les  libertés  que  les  catholiques  libéraux  amen?  d'un 
amour  si  sincère.  Qu'en  pense  le  Moniteur  de  la  Papauté?  Les  révé- 
rends delà  Civilla  demandent,  comme  avait  déjà  fait  le  comte  de 
Maistre,  ce  que  c'est  que  les  droits  âeVhomme;  ils  ne  comprennent 
pas,  eux  qui  ont  suivi  un  cours  complet  de  théologie.  Ils  com- 
prennent bien  ce  que  c'est  qu'un  cadavre,  mais  un  homme!  C'est 
quand  on  ne  comprend  pas,  que  l'on  critique  le  mieux.  Les  légis- 
lateurs de  89,  en  fonnulhwi  les  droits  de  l'homïne,  avaient  sans  doute 
prétention  de  légiférer  pour  le  genre  humain!  Orgueil  souveraine- 
ment ridicule!  Ils  avaient  appris  cela  chez  Voltaire  et  chez  Rous- 
seau, philosophastres  pétris  d'orgueil  qui  parlaient  toujours  de 
l'humanité.  Les  voilà  à  l'œuvre.  Sans  doute  que  \si  Déclaration  des 
droits  de  l'homine  est  une  panacée  qui  va  régénérer  le  monde, 
et  le  transformer  en  paradis.  Quels  drôles  de  législateurs!  On 
dirait  des  enfants  occupés  sérieusement  à  bâtir  un  château  de 
cartes.  Ils  sont  persuadés,  nos  hommes  de  89,  qu'il  suffit  de  pro- 
clamer les  droits  de  l'homme,  pour  faire  le  bonheur,  du  genre 
humain!  Aux  fruits  vous  pouvez  juger  l'arbre.  Il  y  a  bientôt 
cent  ans  que  les  hommes  possèdent  leurs  droits  formulés  en  ar- 
ticles. Voyez  comme  ils  sont  heureux!  Tous  les  huit  jours,  ils 
font  une  révolution,  sans  doute  parce  qu'ils  s'ennuient  de  leur 
félicité  (1)  ! 

(1)  Civilla  catlolica,  b'  série,  t.  VII,  2«  article,  pag.  653  et  suiv 
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II  y  a  plus  d'un  siècle,  il  y  fen  a  bientôt  dix-neuf  que  Jésus-Christ 
prêcha  le  royaume  des  cieux.  Ses  disciples  croyaient  que  ce 
royaume  allait  s'ouvrir  prochainement  sur  cette  terre.  Les  années 
elles  siècles  se  passèrent,  et  le  règne  de  mille  ans  avec  ses  pro- 
diges et  ses  merveilles  fut  relégué  parmi  les  rêves.  On  s'en  con- 
sola en  pensant  que  île  christianisme  ferait  le  tour  du  monde,  et 
que  la  parole  du  Fils  de  Dieu  régénérerait  le  genre  humain.  Nou- 
velle illusion!  Saint  Paul  s'imaginait  que  l'Évangile  était  répandu 
parmi  toutes  les'nations,  et  il  est  encore  inconnu  après  dix-neuf 
cents  ans,  dans  la  plus  grande  partie  de  la  terre.  A-t-il  au  moins 
répondu  h  l'attente  de  ses  sectateurs,  là  où  il  domine?  Pendant 
des  siècles  il  a  régné|sur  les  âmes  ;  l'Église,  qui  se  dit  l'organe  de 
la  vérité  révélée,  avait  en  main  les  générations  naissnntes,  c'est 
k  dire  l'avenir  de  l'humanité  ;  encore  au  siècle  dernier,  elle  avait 
le  monopole  de  l'instruction.  A  quoi  aboutit  cette  domination  sé- 
culaire? A  une  révolution  religieuse  au  seizième  siècle,  et  à  une 
révolution  plus  radicale  au  dix-huitième.  En  vérité,  mes  révé- 
rends pères,  il  n'y  a  pas  de  quoi  vous  vanter  ! 

La  comparaison  cloche,  dit  la  Civilta.  Qu'importe  que  le  chris- 
tianisme n'ait  pas  encore  porté  tous  ses  fruits?  Patience  !  Il  est 
écrit  que  les  portes  de  l'enfer  ne  prévaudront  pas  contre  l'Église, 
Tandis  que  l'éditiee  de  89  a  croulé,  à  peine  élevé.  C'est  que  les 
législateurs  philosophastres  avait  entrepris  de  construire  une  so- 
ciété nouvelle,  sur  les  fondements  de  l'athéisme.  L'athéisme!  Y 
pensez-vous,  mes  Pères?  Vous  venez  de  transcrire  la  déclaration 
des  droits,  et  on  lit  ces  paroles  dans  le  préambule  :  «  L'Assem- 
blée nationale  reconnaît  et  déclare,  en  présence  et  sous  les  aus- 
pices de  l'Être  suprême,  les  droits  suivants  de  l'homme  et  du 
citoyen.  »  On  ne  trouve  pas  ce  sentiment  religieux  dans  nos  cons- 
titutions modernes,  pas  même  dans  cellesqui  ont  été  faites  par  des 
abbés;  pourquoi  donc  les  révérends  pères  accusent-ils  les  consti- 
tuants d'avoir  oublié  Dieu,  alors  qu'ils  placent  son  nom  au  fron- 
tispice de  leur  ouvrage?  D'abord  VÊtre  suprême  leur  déplaît 
souverainement.  Cela  sent  le  Vicaire  savoyard.  Il  fallait  dire  Jésus- 
Christ,  ou  mieux  encore,  la  très  sainte  Vierge.  Puis,  qu'est-ce  que 
cela  veut  dire,  en  présence  de  l'Être  suprême?  Depuis  quand  Dieu 
fait-il  fonction  de  notaire?  Erreur,  mes  révérends.  Il  fait  fonc- 
tion de  témoin.  Et  Dieu  n'est-il  pas  témoin  de  nos  œuvres?  N'est- 

.^2 
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il  pas  bon  que  nous  nous  rappelions  sans  cesse  sa  présence?  Les 
constituants  disent  encore  qu'ils  font  leur  déclaration  sous  les  aus- 
pices  de  l'Être  suprême.  Ici  il  ne  s'agit  plus  de  notaire.  La  pensée 
des  philosophastres  ne  saurait  être  douteuse.  Ils  proclament  les 
droits  de  ïhomme,  ils  les  déclarent,  ils  ne  les  donnent  pas.  Qui 
donc  les  a  donnés  à  l'homme?  Ne  serait-ce  point  la  nature,  ou 
l'jÉfr^  swpmne?  Et  ceux  qui  se  disent  disciples  du  Christ  osent 
railler  une  pensée  aussi  religieuse! 


III 


Si  le  préambule  de  la  Déclaration  n'est  pas  du  goût  des  révé- 
rends, l'œuvre  leur  déplaît  encore  davantage.  De  quoi  s'agit-il 
dans  la  Déclaration  des  droits  de  Vhomme  et  du  citoyen?  Il  s'agit  de 
définir  la  limite  entre  les  droits  de  l'État  et  les  droits  des  indivi- 
dus :  question  capitale  pour  la  liberté.  Le  plus  grand  des  philoso- 
phes modernes  formule  la  mission  de  l'État  et  les  droits  de  l'homme 
dans  ces  admirables  paroles  :  «  La  fin  de  VÉtat,  cest  la  liberté.  On 
trouve  la  même  pensée  dans  la  déclaration  de  89  :  «  Le  but  de 
toute  association  politique  est  la  conservation  des  droits  naturels  et 
imprescriptibles  de  l'homme?  »  C'est  dire  que  la  liberté  est  le  but 
et  l'État  le  moyen  ;  que  l'État  est  fait  pour  les  individus,  et  non 
les  individus  pour  l'État.  N'est-ce  pas  là  l'essence  de  ce  que  nous 
appelons  liberté?  La  faculté  pour  l'homme  de  se  développer  libre- 
ment, et  de  faire  ce  qu'il  veut,  sous  la  garantie  de  l'État.  Ce  n'est 
pas  l'avis  de  nos  Pères.  Ils  ne  comprennent  toujours  pas.  Ou  fe- 
raient-ils semblant  de  ne  pas  comprendre?  Ce  n'est  pas  une  loi, 
disent-ils,  c'est  une  thèse.  Eh  qu'importe?  thèse  ou  loi,  pourvu 
que  ce  soit  une  vérité,  et  une  vérité  fondamentale?  La  thèse  n'est 
pas  vraie,  répondent  les  jésuites  romains;  elle  suppose  que 
l'homme  dans  son  état  naturel,  est  sauvage,  qu'il  est  un  loup 
pour  son  semblable,  et  qu'un  contrat  social  est  nécessaire  pour 
dompter  ses  mauvaises  passions.  Ce  sont  les  fausses  doctrines  de 
Hobbes  et  de  Rousseau,  auxquelles  depuis  longtemps  personne  ne 
croit  plus  (1). 

(1)  Civilla  cattolica,  5«  série,  t.  VIII,  pag.  120. 
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Les  révérends  pères  qui  ont  lu  Hobbes  et  Rousseau,  ont  lu  sans 
doute  Don  Quichotte.  Ils  se  rappellent  donc  le  fameux  exploit  de 
l'illustre  chevalier  contre  les  moulins  à  vent.  Est-ce  qu'eux  aussi 
ne  ressembleraient  pas  au  chevalier  de  la  Manche?  En  combattant 
Rousseau  et  Hobbes,  ne  se  battent-ils  pas  contre  des  moulins  à 
vent?  Qu'est-ce  que  le  principe  si  bien  formulé  par  Spinoza  et  par 
la  Constituante  a  de  commun  avec  les  erreurs  de  Hobbes  et  les 
paradoxes  de  Rousseau?  Il  s'agit  bien  de  sauvages  et  de  contrat  so- 
cial! Est-ce  que  l'homme  lient  ses  droits  de  l'État  ou  de  la  nature? 
Voilà  la  question..S'il  les  tient  de  l'État,  l'État  peut  aussi  les  lui  en- 
lever, et  nous  aboutissons  à  l'État  antique,  à  l'État  de  Platon,  à 
l'État  de  Sparte  et  de  Rome,  qui  absorbe  l'individu,  qui  l'annule. 
Est-ce  de  la  nature  q  ue  l'homme  tient  ses  droits,  l'État  ne  peut  pas 
l'en  dépouiller,  il  doit,  au  contraire,  les  assurer  et  les  garantir. 
Quelle  est  la  vraie  solution?  La  vérité  proclamée  par  Spinoza  et 
par  l'Assemblée  nationale  est  éclatante  comme  la  lumière  du  so- 
leil. Il  n'y  a  que  des  jésuites,  des  cadavres,  qui  ne  la  voient  point 
et  ne  la  sentent  pas. 

Nos  révérends  savent  une  chose  à  merveille,  c'est  d'ergoter.  On 
voit  qu'ils  ont  été  à  l'école  chez  les  scolastiques.  La  Déclaration 
de  89  dit  que  le  but  de  toute  association  politique  est  la  conservation 
des  droits  de  l'homme.  Non,  disent  nos  pères,  ce  n'est  pas  là  le  but 
principal  de  l'État.  En  effet,  pour  qu'il  soit  appelé  à  conserver  les 
droits  de  l'homme,  c'est  à  dire  à  les  défendre,  il  faut  que  ces  droits 
soient  attaqués.  Or ,  on  peut  très  bien  supposer  que  ces  droits 
sont  respectés.  Comment  cela?  Rien  de  plus  simple.  On  n'a  qu'à 
supposer  que  Vhomme  est  parfait  (1).  0  admirable  science  des  théo- 
logiens !  On  les  accuse  d'enseigner  que  la  nature  de  l'homme  est 
viciée  par  le  péché  originel.  Et  voilà  qu'ils  admettent  que  l'homme 
est  parfait.  Ce  n'est  qu'une  supposition,  il  est  vrai  ;  mais  pour 
qu'une  supposition  ait  le  bon  sens,  pour  qu'on  puisse  s'en  préva- 
loir contre  une  doctrine,  il  faut  qu'elle  soit  réalisable.  C'est  donc 
une  chose  entendue  :  l'homme  peut  être  parfait,  preuve  les  révé- 
rends qui  pratiquent  la  perfection  évangélique.  Ils  se  gardent  bien 
d'attaquer  les  droits  de  qui  que  ce  soit.  Donc  l'Assemblée  consti- 
tuante a  eu  tort  de  dire  que  l'État  est  fait  pour  les  individus.  Est-ce 

(1)  Civilta  cattolica,  3"  série,  t.  VI H,  pag.  21. 
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que  par  hasard  les  jésuites  seraient  d'avis  que  les  individus  sont 
faits  pour  l'État? 

Les  pères  de  la  Civilta  vont  apprendre  au  constituants  quel  est 
le  but  de  l'État.  C'est  le  perfectionnement  de  l'homme.  Arislote  l'a 
déjà  dit,  et  les  philosophastres  de  89  l'ignorent  !  C'est  ce  que  nous 
allons  voir.  L'homme  a  pour  mission  de  se  perfectionner,  de  dé- 
velopper toutes  ses  facultés.  Est-ce  que  les  philosophes  du  dix- 
huitième  siècle  auraient  ignoré  cette  vérité  banale,  eux  qui  ne 
rêvaient  que  progrès?  Ils  l'ignoraient  si  peu  que  Turgot  et  Con- 
dorcet  formulent  la  doctrine  de  la  perfectibilité  avec  infiniment 
plus  de  précision  qu'Aristote  ne  pouvait  le  faire  (1).  Reste  à  sa- 
voir quûlle  est  la  meilleure  voie  du  perfectionnement.  Aristote  et 
tous  les  anciens  croyaient  que  l'État  devait  présider  au  dévelop- 
pement de  l'individu.  11  en  résultait  que  l'individu  était  subor- 
donné à  l'État,  absorbé  par  l'État.  Les  philosophastres  du  dix- 
huitième  siècle,  au  contraire,  pensaient  que  le  meilleur  moyen 
de  développer  les  facultés  de  l'homme,  c'était  de  lui  laisser  une 
entière  liberté.  Rousseau  voulait  qu'on  respectât  la  liberté  de 
l'enfant  au  berceau.  Les  révérends  dédaignent  \es, philosophastres, 
comme  de  juste.  Ils  sont  pour  Aristote,  pour  l'État;  mais  n'y  a-l-il 
pas  une  restriciion  mentale?  n'est-il  pas  sous-entendu  que  l'État 
doit  être  subordonné  à  l'Église?  n'est-ce  pas  à  l'Église,  en  défini- 
tive, à  diriger  l'homme  dans  la  voie  de  son  perfectionnement? Les 
hommes  de  89  ne  le  pensaient  point  ;  c'est  leur  grand  tort.  Ils 
voyaient,  au  contraire,  un  ennemi  dans  l'Eglise,  et  ils  deman- 
daient que  l'État  assurât  les  individus  contre  cet  ennemi.  Qui  est 
dans  le  vrai,  les  hommes  de  89  ou  les  jésuites  ? 

IV 

Nous  connaissons  le  but  de  l'association  politique,  c'est  de 
sauvegarder  les  droits  de  l'homme.  Parmi  ces  droits  figurent  en 
première  ligne  la  liberté  et  l'égalité;  puis  viennent  la  propriété,  la 
sûreté,  Isl  résistatice  à  l'oppression.  Qu'est-ce  que  tout  cela?  deman- 
dent les  révérends  pères.  Un  traité  de  droit  naturel.  Chose  vaine, 

(1)  Voyez  mon  Elude  sur  la  Révolution,  l"  partie.  (T.  XIII  de  mes  Eludes  surThis- 
toire  de  l'humanité.) 
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ridicule  et  dangereuse  dans  une  Constitution.  Laissez  ces  discus- 
sions aux  enfants  qui  sont  sur  les  bancs  de  l'école.  Comment  une 
assemblée  de  gens  ayant  leurs  cinq  sens  peuvent-ils  s'amuser  à  de 
pareilles  balivernes  (2)?  En  effet,  le  mot  sacré  de  liberté  devient  une 
niaiserie,  dans  les  mains  des  révérends  pères.  Le  lecteur  décidera 
si  c'est  le  principe  tel  qu'il  est  formulé  par  la  Constituante  qui  est 
niais,  ou  si  ce  sont  les  interprètes  qui  le  travestissent.  On  lit 
dans  l'article  1*'''  de  la  Déclaration  de  89  «  que  les  hommes  naissent 
et  demeurent  libres.  »  Voici  la  traduction  faite  par  les  jésuites  ita- 
liens ;  ils  ont  voulu  donner  raison  au  proverbe  national  :  tradnttore, 
traditore  :  «L'individu  pendant  toute  sa  vie,  depuis  le  bercean 
jusqu'à  la  tombe,  n'est  soumis  à  aucune  autorité,  à  aucune  loi,  qui 
soit  supérieure  à  sa  volonté  ou  h  son  caprice.  »  Là-dessus,  les  ré- 
vérends s'écrient  :  c'est  la  théorie  de  la  révolution  permanente, 
c'est  l'anarchie  (2)  !  Suit  une  longue  argumentation  pour  ap- 
prendre aux  constituants  qu'il  n'y  a  point  de  liberté  absolue.  Cela 
suppose  que  la  Déclaration  de  89  fait  de  la  liberté  un  droit  absolu. 
Or,  en  lisant  les  premiers  articles,  nous  trouvons  une  définition 
de  la  liberté,  qui  en  est  une  véritable  limitation  :«  La  liberté  con- 
siste à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui.  »  Il  y  a  donc 
une  loi  supérieure  h  la  volonté  ou  au  caprice  des  individus;  elle 
leur  défend  de  nuire  à  autrui.  «  Ainsi ,  dit  la  Déclaration ,  l'exer- 
cice des  droits  naturels  de  chaque  homme  n'a  de  bornes  que  celles 
qui  assurent  aux  autres  membres  de  la  société  la  jouissance  de 
ces  mêmes  droits.  »  Donc  la  liberté  a  des  bornes;  partant  elle 
n'est  pas  absolue,  et  en  faisant  dire  à  la  Constituante  que  la 
liberté  est  absolue,  les  jésuites  lui  font  dire  le  contraire  de  ce 
qu'elle  dit. 

Voici  un  échantillon  de  la  rhétorique  des  pères,  ainsi  que  de 
leur  bonne  foi  :  «  L'enfant  au  maillot  est-il  libre?  »  Oui,  d'après 
la  Déclaration  de  89,  puisqu'elle  dit  que  les  hommes  naissent 
libres.  Bon.  Voilà  donc  un  petit  citoyen  qui  est  libre  dans  son 
berceau.  «  Libre  de  mourir  de  faim,  si  ses  parents  ne  prennent 
pas  soin  de  lui  !  Preuve  que  l'homme  ne  naît  point  libre.  »  Par- 
don, mes  pères,  l'homme  a  déjà  des  droits  dès  sa  naissance  ;  il  a 


(1)  CiviUa  cattollca,  5«  soric,  L  VIII,  pag.  22,  23. 

(2)  7Md.,l.  VII,  pag.  6!i8. 
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droit  à  son  développement  le  plus  large,  le  plus  complet.  Et  c'est 
pour  lui  assurer  ce  droit  qu'il  y  a  un  État.  Car  il  y  a  des  gens  qui 
veulent  mettre  l'intelligence  au  maillot,  comme  jadis  on  empri- 
sonnait le  corps.  Rousseau  affranchit  l'enfant  de  sa  prison  maté- 
rielle, en  même  temps  qu'il  réclama  la  plus  entière  liberté  pour 
son  développement  intellectuel  et  moral.  Voilà  le  droit  de  l'enfant 
au  maillot.  Il  n'est  pas  vrai,  continuent  les  jésuites,  que  les 
hommes  naissent  et  demeurent  libres.  Est-ce  que  par  hasard  les 
femmes  ne  comptent  point  parmi  les  êtres  humains?  Eh  bien,  qui 
ne  sait  que  la  femme  est  sujette  à  l'homme  ?  La  Bible  le  dit,  et  tous 
les  législateurs  l'ont  placée  sous  la  puissance  de  son  mari. 
Qu'est-ce  à  dire?  la  femme  ne  naît  donc  pas  libre,  ou  du  moins 
elle  ne  demeure  pas  libre.  Était-elle  libre,  et  cesse-t-elle  de  l'être 
après  son  mariage  ?  Alors  elle  a  aliéné  sa  liberté.  Donc  les  consti- 
tuants ont  tort  dans  toute  hypothèse  :  la  femme  ne  naît  pas  libre, 
ou  sa  liberté  est  aliénable  (1).  Nos  savants  jésuites  ne  savent  point 
que,  d'après  notre  droit  moderne,  la  femme  est  aussi  libre  que 
l'homme.  Ils  ne  savent  pas  que  la  puissance  maritale  n'est  plus  une 
puissance,  mais  une  protection.  Les  hommes  aussi  jouissent  de  la 
protection  de  l'État  ;  sont-ils  moins  libres  pour  cela? 

Si  les  révérends  pères  lisent  ce  que  nous  venons  d'écrire,  ils 
riront  de  notre  simplicité.  Eux-mêmes  ne  se  prennent  pas  au 
sérieux.  Croirait-on  qu'après  avoir  démontré  d'après  toutes  les 
règles  de  la  scolastique,  que  la  liberté  proclamée  par  la  Déclara- 
tion de  89  est  un  non-sens,  ils  finissent  par  y  découvrir  un  sens? 
Et  quel  est  ce  sens?  «  C'est  que  l'homme  ne  naît  point  esclave,  ni 
dans  la  dépendance  de  personne.  Mais  à  quoi  bon  dire  une  vérité 
aussi  évidente?  Cela  était  devenu  un  lieu  commun;  grâce  à 
l'Église,  il  n'y  avait  plus  de  servitude  !  »  Étes-vous  bien  sûrs,  mes 
révérends  pères,  qu'il  n'y  avait  plus  de  serfs,  et  que  c'.est  grâce  à 
l'Église  qu'il  n'y  en  avait  plus?  Si  vous  aviez  lu  Voltaire,  vous  y 
auriez  appris  qu'il  y  avait  encore  des  mainmortables  à  la  fin  du 
dix-huitième  siècle.  Et  où  se  trouvaient-ils?  Dans  les  domaines  de 
l'Église.  Des  moines  étaient  propriétaires  de  serfs.  Voltaire,  le  roi 
des  philosophastres,  fit  de  vains  efforts  pour  obtenir  l'abolition  de 
cette  servitude.  Les  moines  résistèrent,  et  comme  de  juste,  ils 

(1)  Civilta  cattolica.  6'  série,  1.  III,  pag.  638. 
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l'emportèrent.  C'est  donc  grâce  à  VÈglise,  qu'il  y  avait  encore  des 
serfs,  alors  que  dans  la  société  laïque,  la  servitude  avait  dis- 
paru (1).  Qui  abolit  les  derniers  débris  de  l'esclavage?  L'Assemblée 
constituante,  cette  Assemblée  composée  d'hommes  corrompus,  de 
philosophastres,  de  disciples  de  Rousseau  et  de  Voltaire.  La  procla- 
mation de  la  liberté  n'était  donc  pas  chose  aussi  inutile  que  les 
pères  jésuites  le  disent. 

La  liberté  a  encore  d'autres  ennemis  que  les  propriétaires  d'escla- 
ves. Qu'importe  qu'il  n'y  ait  plus  d'esclavage,  si  les  homme's  libres 
n'ont  point  de  droits  à  exercer?  Or  n'y  a-t-il  pas  quelqu'un  qui 
s'appelle  Église,  et  qui  confisque  tous  les  droits  à  son  profit?  Les 
jésuites,  par  exemple,  quand  ils  régnaient  au  Paraguay,  respec- 
taient-ils la  liberté  des  Indiens,  alors  qu'ils  les  maintenaient  pen- 
dant toute  leur  vie  dans  un  état  d'enfance  intellectuelle  et  morale? 
Après  cela,  on  vient  nous  citer  les  plus  illustres  docteurs  de  la 
compagnie,  Suarez,  Bellarmin,  qui  professent  des  principes  aussi 
favorables  à  la  liberté  que  les  philosophastres.  Oui,  de  belles  pa- 
roles, on  nous  en  donne  à  satiété.  Mais  ne  demandez  pas  plus. 
La  Civilta  vous  dira  que  le  tort  des  constituants  a  été  de  trans- 
former un  principe  d'une  vérité  absolue,  en  un  principe  concret  (2). 
Qu'est-ce  à  dire?  Les  jésuites  vous  promettent  la  liberté  au  sep- 
tième ciel,  à  condition  qu'il  leur  soit  permis  de  tenir  dans  ce  bas 
monde  le  troupeau  humain  dans  la  dépendance  complète  de  l'Église. 
Les  révérends  pères  n'aiment  pas  plus  Végalité  que  la  liberté. 
C'est  une  leçon  à  l'adresse  des  bonnes  âmes  qui  croient  que  l'éga- 
lité civile  et  polilique  est  un  bienfait  du  christianisme.  L'égalité 
absolue,  à  la  bonne  heure!   Mais   l'égalité  concrète!  Absurdité, 
dit  la  Civilta.  Suit  une  amplification  de  rhétorique  :  «  Est-ce 
que  le  pauvre  est  l'égal  du  riche?  est-ce  que  le  crétin  est  l'égal 
du  savant?  »  Les  constituants  étaient  non  seulement  des  hommes 
corrompus,  mais  des  sots.   Ignorer  que  le  mendiant  n'est  pas 
l'égal  du  millionnaire!  qu'un  capucin  n'est  pas  l'égal  d'un  jé- 
suite! Nous  sera-t-il  permis  de  plaider  la  cause  de  ces  ignorants? 
L'égalité  dont  les  révérends  font  une  si  spirituelle  satire,  c'est  l'éga- 


(1)  Voypz  mon  Elude  sur  la  névoluUon,  i'"  parlie.  (T.  XIII,  des  Etudes  sur  l'his- 
toire  de  Chumanilii.) 

(2)  Civilta  caltolica,  5»  série,  t.  VU,  pag.  GG3, 
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lité  de  fait.  Est-ce  aussi  cette  égalité  de  fait  que  la  Déclaration 
de  89  a  consacrée?  Les  jésuites  de  la  Civilta  auront  mal  lu, 
car  le  premier  article  porte  que  les  hommes  sont  égaux  en 
droits.  Simple  inadvertance!  Non,  c'est  encore  un  moindre 
péché.  Les  pères  italiens  ne  comprennent  pas  bien  le  français  ; 
ils  ont  bien  lu  que  les  hommes  naissent  et  meurent  égaux  endroits^ 
mais  voici  ce  que  cela  signifie  selon  eux.  «  Vous  êtes  pauvres,  tan- 
dis que  votre  voisin  est  millionnaire,  vous  lui  dites  :  D'après  la 
Déclaration  de  89,  nous  sommes  égaux  en  droits,  c'est  à  dire  que 
j'ai  sur  les  biens  de  la  terre  autant  de  droits  que  vous.  Partageons 
s'il  vous  plaît,  vos  terres  et  vos  capitaux.  »  Sur  cela  un  long  éclat  de 
rire  :  l'égalité  réelle  est  une  dérision,"  una  hurla  solennissima  (1). 
L'égalité  de  fait  est,  il  est  vrai,  une  mauvaise  plaisanterie;  mais 
qui  sont  les  mauvais  plaisants?  Telle  que.jes  révércTids  pères 
l'entendent,  c'est  le  communisme  le  plus  grossier.  Est-ce  que  les 
hommes  corrompus  de  89  étaient  des  communistes?  Singuliers 
communistes  que  ceux  qui  placent  la  propriété  sur  la  même  ligne 
que  l'égalité,  qui  l'appellent  un  droit  inviolable  et  sacré!  Faire  dire 
aux  constituants  qu'ils  proclament  le  communisme,  alors  qu'ils 
déclarent  la  propriété  individuelle  un  droit  sacre,  inviolable,  cela 
s'appelle-t-il  h  Rome,  dans  l'entourage  du  pape,  une  mauvaise 
plaisanterie?  En  français,  cela  s'appelle  altérer  la  pensée  du  légis- 
lateur, pour  le  reiîdre  odieux  et  ridicule!  Mais  pourquoi  prendre 
les  jésuites  au  sérieux?  Est-ce  que  les  révérends  pères  disent  ce 
qu'ils  pensent,  et  pensent-ils  ce  qu'ils  disent? 


Peut-être  faisons-nous  tort  aux  jésuites  romains.  L'éducation 
que  l'Église  donne  à  ses  prêtres  et  à  ses  moines  doit  conduire  à 
l'aveuglement  intellectuel  et  moral.  On  vante  la  science  des  rédac- 
teurs de  la  Civilta.  Savants  ils  sont,  mais  c'est  la  science  du  moyen 
âge,  la  scolastiquede  saint  Thomas,  greffée  sur  le  jésuitisme  du 
seizième  siècle.  Bellarmin  et  Suarez  sont  leurs  oracles.  De  là 
ces  ergoteries  qui  ont  l'apparence  d'un   raisonnement,  et  qui 

(1)  Civilta  cattolica,  5'  série,  t,  VII,  pag.  670. 
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sont  au  fond  des  puérilités.  La  déclaration  de  89  dit  «  que  la  li- 
berté consiste  à  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui.  »  Là-dessus 
nos  scolastiques  du  treizième  siècle  et  nos  casuistes  du  seizième 
demandent  si  les  constituants  parlent  du  libre  arbitre,  ou  de  la 
liberté  morale,  ou  de  la  liberté  civile.  En  effet  il  est  difficile  de  sa- 
voir si  la  Déclaration  de  89  est  une  œuvre  de  théologie,  de  philo- 
sophie, ou  de  politique.  L'embarras  des  révérends  pères  est  réel. 
Seulement,  comme  la  Déclaration  se  trouve  placée  en  tête  d'une 
Constitution,  ils  auraient  pu  supposer,  sans  risque  de  se  tromper 
grandement,  qu'il  s'agissait  d'une  œuvre  politique,  et  que  par 
conséquent  la  liberté  dont  elle  parle,  n'a  rien  de  commun  avec  la 
liberté  morale,  ni  avecle//&re  arbitre.  En  vérité,  mes  pères,  on  a 
tort  de  vous  accuser  de  rouerie.  Vous  êtes  des  simples,  car  vous 
ne  comprenez  pas  ce  que  des  enfants  comprendraient.  Serait-ce 
peut-être  la  simplicité  du  paysan  du  Danube?  Ce  qui  pourrait  le 
faire  supposer,  c'est  que  nos  jésuites  terminent  par  une  bordée 
d'injures  à  l'adresse  des  constituants  (1).  On  sait  que  le  vocabu- 
laire de  la  langue  italienne  est  riche  en  injures;  les  révérends  le 
savent  par  cœur,  et  ils  s'en  servent  avec  une  verve  qui  doit  faire 
envie  aux  arlequins  de  la  foire. 

La  Déclaration  des  droits  porte  que  nul  homme  ne  peut  être  accusé, 
arrêté,  ni  détenu,  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  et  selon 
les  formes  qu'elle  a  prescrites.  Elle  dit  aussi  que  la  propriété 
étant  un  droit  inviolable  et  sacré,  nul  n'en  peut  être  privé,  si  ce 
n'est  lorsque  la  nécessité  publique  l'exige  évidemment,  et  sous  la 
condition  d'une  juste  et  préalable  indemnité.  Les  révérends  pères 
approuvent  fort  ces  maximes,  sans  s'apercevoir  que  ce  sont  des 
applications  du  principe  de  liberté  qu'ils  ont  si  amèrement  criti- 
qué. Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  liberté  individuelle  sinon  la  ga- 
rantie de  notre  individualité?- qu'est-ce  que  l'inviolabilité  delà 
propriété,  sinon  le  respect  de  cette  môme  individualité  qui  cons- 
titue l'essence  de  la  liberté  telle  que  les  peuples  modernes  l'en- 
tendent? Il  se  trouve  donc  que  les  jésuites  de  hCivilta  approuvent 
et  désapprouvent  la  même  chose.  Que  dis-je?  Ils  blâment  l'Assem- 
blée nationale,  alors  même  qu'ils  applaudissent  aux  vérités  qu'elle 
consacre."  A  quoi  bon,  disent-ils, écrire  dans  la  Constitution  que 

(1)  Civilla  catlolica,  5*  série,  t.  VI II,  pag.  291  cl  suiv. 


sio  l'ultrâmontanisme  et  la  liberté. 

la  liberté  individuelle  et  la  propriété  sont  garanties  ?  Cela  a-t-il 
empêché  les  emprisonnements,  les  exécutions  et  les  confiscations 
de  la  Terreur?  Cela  a-t-il  empêché  les  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  en  France,  de  violer  tous  les  droits  déclarés  inviola- 
bles (1)»  Hélas!  le  fait  est  loin  d'être  en  harmonie  avec  le  droit. 
Cela  est-il  une  raison  pour  ne  pas  proclamer  le  droit?  Le  bon 
sens  répond  que  c'est  une  raison  pour  le  proclamer  sur  les  toits, 
afin  qu'il  pénètre  dans  les  mœurs.  Est-ce  que  dès  maintenant,  et 
malgré  nos  défaillances-,  la  liberté  n'est  pas  mieux  assurée  en 
France,  que  sous  l'ancien  régime?  Y  a-t-il  encore  des  lettres  de 
cachet  et  des  bastilles? Sous  le  ministère  du  cardinal  deFleuryily 
eut  soixante  mille  lettres  de  cachet.  Est-ce  ce  bon  vieux  temps 
que  les  jésuites  de  Rome  regrettent? 

Le  mauvais  vouloir,  la  haine  des  révérends  contre  les  principes 
de  89,  éclatent  alore  même  qu'ils  prétendent  y  applaudir.  Ils  leur 
reprochent  d'être  des  formules  sèches,  arides,  sans  vie,  et  saiis  cou- 
leur. Ne  dirait-on  pas  qu'une  Constitution  doit  être  un  poème  ou 
une  amplification  de  rhétorique,  à  la  façon  des  articles  de  la  Ci- 
vilta?  C est  àe\3L  théorie,  continuent  nos  critiques,  ef  c'est  de  la 
pratique  qu'il  nous  faut  (2).  Les  savants  jésuites  ignorent-ils  que 
c'est  la  pensée  qui  gouverne  le  monde?  La  Constitution  d'un  peuple 
n'est  autre  chose  que  sa  pensée  sur  les  grands  problèmes  sociaux. 
C'est  la  précision,  la  clarté  qui  en  font  le  mérite.  Et  nos  révérends 
connaissent-ils  des  lois  mieux  rédigées  que  les  lois  françaises?  Si 
elles  n'ont  pas  encore  pénétré  dans  les  mœurs,  est-ce  parce  que 
ce  sont  des  formules  sèches  et  arides  ?  est-ce  parce  que  ce  sont 
des  théories  sans  aucun  rapport  avec  la  vie  réelle?  La  source  du 
mal  n'est  point  là.  Elle  est  dans  un  défaut  de  la  race  française, 
c'est  qu'elle  n'a  point  le  respect  du  droit,  le  culte  de  la  loi.  Et  si 
elle  ne  l'a  pas,  ne  serait-ce  pas  la  faute,  en  partie  du  moins,  de 
ceux  qui  bravent  les  législateurs  et  qui  violent  les  lois?  Qui  a  donné 
en  France  l'exemple  du  mépris  de  la  loi?  qui  a  prêché  la  résistance 
aux  principes  de. 89?  Qui  prêche  encore  aujourd'hui  que  ces  prin- 
cipes, qui  forment  la  base  de  notre  ordre  social,  ne  sont  que  des 
faits?  Qui  excite  les  citoyens  à  la  résistance  contre  les  lois,  quand 


(1)  Civitta  cattolica,  5'  série,  t.  VIII,  pag.  296. 

(2)  76id.,t.  VIII.  pag.  298. 


L  ENCYCLIQUE.  SU 

ces  lois  déplaisent  à  l'Église?  Voilà  une  question  à  laquelle  les 
pères  jésuites  pourraient  répondre  mieux  que  qui  que  ce  soit. 

Vous  dédaignez  la  théorie,  mes  révérends,  vous  préférez  les  rè- 
gles de  la  vie  pratique.  Eh  bien,  voici  un  principe  de  89  qui  est  la 
la  vie  de  nos  sociétés  modernes  :  «  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour 
ses  opinions,  même  religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation  ne 
trouble  pas  l'ordre  public  établi  par  la  loi.  »  Les  lecteurs  incré- 
dules s'attendent  sans  doute  à  ce  que  les  jésuites  de  Rome  jettent 
feu  et  flamme  contre  un  principe  qui  consacre  la  liberté  religieuse. 
Du  tout,  ils  l'acceptent.  Voyez  comme  on  les  calomnie,  ces  bons 
pères  !  Ils  ajoutent  que  la  sainte  Église  a  toujours  admis  la  liberté 
religieuse.  Qui  l'aurait  cru?  Bien  entendu  qu'il  y  aune  restric- 
tion, comme  il  y  en  a  toujours  quand  les  jésuites  parlent.  D'abord 
il  faut  qu'il  s'agisse  de  simples  opinions.  Puis  la  liberté  des  opi- 
nions n'est  admissible  que  dans  les  matières  où  il  est  permis  à 
l'homme  d'avoir  des  opinions.  Ainsi  peut-on  manifester  librement 
les  opinions,  sur  les  dogmes  chrétiens?  Évidemment  non.  Sur  la 
morale?  Pas  davantage.  Sur  des  matières  qui  touchent  h  la  reli- 
gion ou  à  la  morale?  Encore  non  (1).  C'est  le  domaine  de  l'Église. 
En  quoi  consistera  donc  la  liberté  religieuse?  Vous  êtes  libres 
d'avoir  telles  opinions  religieuses  que  vous  voudrez,  h  condition 
qu'elles  soient  conformes  au  catéchisme.  Et  on  dira  que  les  jésui- 
tes ne  sont  pas  des  malins! 

Ainsi  la  Civilta  accepte  la  liberté  des  opinions,  et  elle  la  répu- 
die. Voilà  comment  on  entend  à  Rome  l'alliance  de  la  liberté  et  de 
la  religion.  Pourquoi  l'Église  n'admettrait-elle  pas  la  liberté  de 
conscience?  N'est-ce  pas  une  liberté  catholique?  Ce  sont  les  mar- 
tyrs, ce  ne  sont  pas  les  philosophes  qui  l'ont  conquise.  Sur  ce 
point,  les  ultramontaiiis  sont  d'accord  avec  M.  de  Montalembert. 
Est-ce  que  les  catholiques  libéraux  entendent  aussi  la  liberté, 
comme  on  l'entend  à  Rome?  Les  martyrs  ont  conquis  la  liberté  de 
conscience!  Oui,  pour  eux.  Mais  l'Église  l'a  confisquée.  Elle  dé- 
fend d'user  de  violence  pour  convertir  les  infidèles  et  les  juifs. 
Mais  si  un  prince  emploie  la  violence  pour  convertir  l(>s  païens, 
elle  applaudit.  Charlemagne  baptise  les  Saxons  dans  le  sang.  Ex- 
cellent baptême,  dit  le  pape.  Les  chevaliers  teutoniques  conver- 

(1)  Civilta  catlolica,  li'  st'rie,  t.  VIII,  pag.  44Gclsuiv. 
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tissent  les  Prussiens  par  le  fer  et  par  le  feu.  Pour  les  encourager 
dans  cette  bonne  œuvre,  les  papes  leur  donnent  les  terres  des  in- 
fidèles. L'Église  désapprouve  le  baptême  des  enfants  juifs,  malgré 
leurs  parents,  sauf  quelques  restrictions  commandées  parle  salut 
des  âmes.  C'est  en  vertu  d'une  de  ces  réserves  que  le  petit  Mortara 
fut  baptisé,  et  que  le  papel'enleva  à  ses  parents.  Quand  même  le  bap- 
tême serait  illicite,  l'enfant  baptisé  n'en  devient  pas  moins  le 
bien  de  l'Église.  Et  les  hérétiques,  messieurs  les  révérends! 
L'Église  ne  peut-elle  pas  les  contraindre  à  rentrer  dans  son  sein? 
Évidemment,  quoi  de  plus  légitime?  Les  hérétiques  n'appartien- 
nent-ils pas  à  l'Église  parleur  baptême?  Ce  sont  des  sujets  révol- 
tés. L'Église  n'est-elle  pas  en  droit  de  punir  la  révolte  (1)?  Voilà 
en  fait,  la  liberté  de  conscience,  telle  que  les  martyrs  l'ont  con- 
quise, telle  que  l'Église  la  pratique. 

De  quoi  vous  plaignez-vous?  disent  les  jésuites  romains.  Nous 
appliquons  à  la  lettre  l'article  10  de  la  Déclaration  de  89.  Il  consa- 
cre la  liberté  des  opinions,  mais  il  y  met  une  restriction,  et  cette 
restriction  est  la  nôtre  :  «  Pourvu  que  la  manifestation  des  opi- 
nions ne  trouble  pas  Vordre  public  établi  par  la  loi.  »Eh  bien  !  dans 
les  pays  où  la  nation  est  catholique,  le  respect  du  catholicisme  est 
Vordre  légal.  En  effet  l'Église  n'est-elle  pas  une  société  parfaite  qui  a 
le  droit  et  le  devoir  de  se  défendre  !  Or,  les  hérétiques  l'attaquent, 
ils  l'insultent,  ils  veulent  la  ruiner.  Et  cependant  ces  hérétiques 
lui  appartiennent  par  leur  baptême  !  Parfaitement  raisonné,  mes 
révérends.  Mais  il  faut  être  conséquent  jusqu'au  bout.  Les  libres 
penseurs  appartiennent  aussi  à  l'Église  par  le  baptême;  vous 
pouvez  donc  aussi  les  contraindre.  Que  devient  alors  leur  liberté? 
Ils  sont  libres  à  condition  de  ne  pas  penser  librement.  Qu'im- 
porte même  qu'ils  soient  baptisés?  Supposez  qu'ils  ne  le  soient 
pas.  Ils  ne  sont  pas  moins  des  ennemis  qui  attaquent  l'Église,  qui 
la  détruiraient  si  cela  était  en  leur  pouvoir.  L'Église  qui  est  une 
société  parfaite,  c'est  à  dire  un  État,  doit  avoir  le  droit  de  repous- 
ser ces  attaques,  même  par  la  force.  Il  faut  en  dire  autant  des 
juifs  et  des  infidèles.  Ce  sont  des  ennemis  extérieurs,  tandis  que 
les  hérétiques  sont  des  ennemis  intestins.  Or,  les  ennemis  exté- 
rieurs peuvent  compromettre  l'existence  de  l'Église,  aussi  bien 

(1)  Cmila  cattolica,  5'  série,  t.  VIII,  pag.  448  et  suiv. 
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que  les  luttes  qui  déchirent  son  sein  ;  donc  en  sa  qualité  de  société 
parfaite,  elle  peut  leur  rendre  guerre  pour  guerre.  En  définitive, 
la  liberté  de  conscience,  telle  que  les  jésuites  de  la  Civilta  l'en- 
tendent, légitime  Yinqiiisition  contre  les  hérétiques,  les  bûchers 
contre  les  libres  penseurs,  les  croisades  contre  les  infidèles.  Avec 
ces  innocentes  réserves,  les  révérends  pères  applaudissent  à  la 
liberté  des  opinions  consacrée  par  la  Déclaration  de  89. 

Il  ne  s'agit  jusqu'ici  que  de  la  liberté  de  conscience.  C'est  un 
droit  si  naturel  que  l'on  ne  conçoit  pas  qu'on  le  puisse  discuter. 
Il  faut  être  un  inquisiteur  ou  un  jésuite  pour  le  mettre  en  doute. 
Y  a-t-il  une  force  humaine  qui  puisse  contraindre  la  conscience? 
car  c'est  de  la  contrainte  qu'il  est  question.  Après  la  révocation  de 
l'Édit  de  Nantes,  les  évêques  voulurent  employer  la  force  pour 
obliger  les  prétendus  convertis  d'aller  h  la  messe.  Se  sont-ils 
bien  trouvés  des  missionnaires  bottés  ?  Les  constitutions  mo- 
dernes ne  prononcent  même  plus  le  mot  de  liberté  de  conscience. 
Elles  consacrent  la  liberté  des  cultes.  Qu'en  pense  la  Civilta  catto- 
lica  ?  C'est  demander  ce  que  le  pape  pense  d'une  liberté  que 
les  catholiques  libéraux  déclarent  aimer  par  dessus  toutes  les 
autres. 

Les  révérends  venaient  de  lire  dans  le  Correspondant,  l'organe 
des  catholiques  libéraux,  ces  paroles  :  «  De  quelque  côté  que 
nous  nous  tournions,  c'est  la  liberté  que  nous  trouvons  pour 
remède,  et  que  nous  sommes  réduits  à  réclamer  pour  le  citoyen 
comme  pour  l'Église.  »  Ah!  disent  les  révérends,  l^x liberté  esl  un 
remède,  c'est  à  dire  un  médicament  plus  ou  moins  amer  que  l'on 
est  réduit  à  avaler  malgré  soi.  De  même  que  les  drogues  en  elles- 
mêmes  sont  un  mal,  parfois  un  poison,  de  même  la  liberté  en  elle- 
même  est  un  7nal;  on  s'y  résigne,  comme  on  se  résigne  à  prendre 
un  remède,  pour  éviter  un  mal  plus  considérable.  Telle  est  l'in- 
troduction que  la  Civilta  met  en  tête  de  son  commentaire  sur  la 
liberté  des  cultes  (1).  On  sent  que  les  révérends  pères  sont  mal  à 
l'aise.  N'ont-ils  pas  été  créés  pour  combattre  la  révolte  de  l'héré- 
sie contre  l'Église?  Ne  doivent-ils  pas  par  la  loi  même  de  leur  ins- 
titution combattre  la  libre  pensée,  mille  fois  plus  dangereuse  pour 
le  christianisme  traditionnel?  Et  les  voilà  obligés  d'accepter,  au 

(I)  Civilta  cattolica,  5»  série,  t.  X,  pag.  537  el  suiv. 
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moins  en  apparence,  cette  funeste  liberté!  Heureusement  qu'ils 
ont  fait  un  cours  de  scolastique.  Ils  adressent  une  invocation  au 
génie  de  la  distinction,  et  cette  divinité  bienfaisante  leur  répond 
par  la  thèse  et  l' hypothèse. 

La  thèse,  c'est  la  vérité,  c'est  la  réalité-  Écoutons  donc  ce  que  les 
révérends  pères  pensent  de  la  liberté  des  cultes  en  elle-même,  d'une 
manière  absolue,  abstraction  faite  des  circonstances  particulières 
de  temps  et  de  lieu  :  «  C'est  une  liberté  absurde  par  ce  qu'elle  sup- 
pose, et  antisociale  par  ce  qu'elle  produit.  On  ne  peut  donc  pas  la 
considérer  comme  un  bien  absolu,  encore  moins  doit-on  la  dési- 
rer comme  telle.  »  Que  nos  lecteurs  se  rappellent  le  dithyrambe 
chanté  au  Congrès  de  Malines  en  l'honneur  de  la  liberté  des  cultes, 
par  M.  de  Montalembert,  et  applaudi  par  tous  les  catholiques  libé- 
raux. C'est  le  contre-pied  de  la  Civilta.  Ce  que  les  uns  exaltent, 
les  autres  le  ravalent.  Ce  qui  pour  les  jésuites,  et  par  conséquent 
pour  le  pape  est  antisocial  et  absurde,  est  pour  les  catholiques 
libéraux  la  liberté  la  plus  précieuse,  la  plus  légitime,  la  plus  sacrée. 
L'antinomie  ne  saurait  être  plus  complète.  Que  les  catholiques 
auxquels  la  liberté  est  chère,  écoutent  ce  que  le  saint-père  leur 
enseigne  par  l'organe  de  la  Civilta. 

D'abord  la  liberté  des  cultes  viole  le  droit  des  catholiques.  Com- 
ment la  liberté  qui  donne  aux  catholiques  le  droit  d'exercer  leur 
culte,  peut-elle  violer  leur  droit?  C'est  que  les  catholiques  ne  se 
contentent  pas  de  la  liberté,  il  leur  faut  la  domination.  Nous 
l'avons  dit  et  répété.  Maintenant  c'est  le  pape  lui-même  qui  va 
nous  le  dire.  De  ce  que  les  catholiques  ont  le  droit  d'exercer 
leur  culte,  la  Civilta  conclut  qu'ils  ont  aussi  droit  k  être  protégés 
dans  cet  exercice.  Que  ûivsiieni  les  révérends,  si  un  journaliste,  libre 
penseur,  raisonnait  comme  eux?  «  J'ai  le  droit  de  manifester  mes 
opinions,  dirait-il,  donc  l'État  doit  me  protéger  dans  l'exercice  de 
mon  droit,  c'est  à  dire  qu'il  doit  prendre  des  abonnements  à  mon 
journal.  »  Les  pères  lui  répondraient  que  la  liberté  est  tout  ce  à 
quoi  il  a  droit,  et  que  c'est  à  lui  à  en  user  à  ses  risques  et  périls  ; 
que  la  seule  protection  qu'il  puisse  réclamer  est  celle  que  l'État 
accorde  à  tous  les  citoyens  en  les  défendant  contre  la  violence. 
Continuons.  L'Église  a  donc  droit  à  èlve  protégée.  «  Dès  lors,  dit  la 
Civilta,  l'État  n'a  pas  le  droit  de  protéger  d'autres  cultes,  car  ce 
serait  reconnaître  que  tous  sont  également  vrais,  ce  qui  est  ab- 
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surde;  ce  serait  dire  qu'il  doit  protéger  l'erreur  aussi  bien  que  la 
vérité,  ce  qui  est  également  absurde.  »  Que  diront  nos  catho- 
liques libéraux  de  cette  déclaration  des  droits  de  l'Église?  Eux  qui 
ont  écrit  dans  notre  Constitution  que  l'État  doit  payer  des  traite- 
ments aux  ministres  de  tous  les  cultes?  L'État  protège  donc  tous 
les  cultes!  Chose  souverainement  absurde,  dit  le  pape  :  peut-il 
accorder  une  égale  protection  à  l'erreur  et  à  la  vérité?  Très  bien 
raisonné.  Seulement  la  conséquence  logique  est  celle-ci,  que  l'État 
ne  doit  protéger  aucun  culte,  puisqu'il  n'a  aucune  capacité  ^pour 
distinguer  l'erreur  de  la  vérité. 

Le  pape  et  les  révérends  pères  ne  comprennent  rien  à  notre 
société  moderne.  Voilà  les  fortes  tètes  du  catholicisme  qui  discu- 
tent longuement  sur  la  liberté  des  cultes;  et  ils  aboutissent  à  nier 
la  liberté  au  nom  du  droit  qui  appartient  aux  catholiques  d'exercer 
leur  culte.  Ils  ne  se  doutent  pas  que  les  protestants,  que  les  juifs, 
que  les  mahométans  mêmes  et  les  mormons  ont  absolument  le 
même  droit;  d'où  suit  que  chacune  de  ces  religions  pourrait  faire 
le  même  raisonnement  que  le  pape,  et  réclamer  pour  elle  seule  le 
droit  d'exercer  son  culte.  Non,  dit  la  Civilta,  même  dans  les  pays 
où  règne  la  liberté  des  cultes,  on  ne  permettrait  pas  d'élever  une 
mosquée  ou  une  pagode  (1).  Erreur,  messieurs  les  révérends.  En 
Belgique,  les  catholiques  ont  inscrit  dans  la  Constitution  le  droit 
pour  tout  culte  d'avoir  son  exercice  public;  les  mahométans 
pourraient  donc  y  élever  une  mosquée,  et  les  païens  une  pagode. 
Un  des  chefs  du  parti  catholique  réclama  au  sein  du  Congrès 
pleine  liberté  pour  les  saint-simoniens  de  prêcher  leur  doctrine. 
Si  à  Rome  on  ignore  tout  cela,  c'est  qu'à  Rome  on  vit  avec  saint 
Thomas  et  avec  Bellarmin,  c'est  qu'à  Rome  il  y  a  des  hommes  du 
treizième  siècle  et  du  seizième  qui  prétendent  gouverner  une 
société  dont  ils  ignorent  les  sentiments  et  les  idées,  dont  ils  igno- 
rent môme  les  lois  tout  en  les  critiquant. 

Nous  savons  pourquoi  la  liberté  des  cultes  est  absurde,  c'est 
parce  qu'elle  ne  donne  pas  à  l'Église  la  domination  à  laquelle  elle 
adroit.  Elle  est  aussi  antisociale,  car  elle  rompt  l'unité  religieuse, 
qui  est  le  fondement  le  plus  solide  de  ïunité  sociale.  Ceci  est 
encore  une  réminiscence  du  moyen  âge  et  du  seizième  siècle.  Il 
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n'est  point  vrai  que  la  liberté  des  cultes  ait  rompu  Vunité  religieuse  ; 
la  tunique  sans  couture  de  Jésus-Christ  était  déchirée  avant  que 
la  liberté  des  cultes  existât.  Le  pape  a-t-il  oublié  le  schisme 
grec?  C'est  contre  la  domination  de  Rome  que  les  Grecs  se  sont 
insurgés,  ce  n'est  pas  au  nom  de  la  liberté  religieuse  ;  le  mot  était 
aussi  inconnu  que  la  chose  aux  neuvième  siècle.  La  réforme  aussi 
ne  s'est  pas  faite  au  nom  de  la  liberté  des  cultes  ;  sur  ce  point  les 
catholiques  sont  d'accord  avec  les  libres  penseurs.  Pourquoi 
l'unité  religieuse  a-t-elle  été  rompue?  Il  y  a  de  cela  une  raison 
profonde  que  les  savants  jésuites  devraient  connaître,  et  qu'ils 
apercevraient  certainement,  s'il  leur  était  permis  d'ouvrir  les  yeux 
pour  voir.  L'unité  de  foi  est  une  impossibilité,  parce  qu'elle  est 
contraire  aux  desseins  de  Dieu.  Dieu  ne  veut  pas  l'unité  absolue, 
il  veut  l'unité  dans  la  diversité.  De  là  la  division  du  genre  humain 
en  races  et  en  nations  distinctes.  Ce  même  principe  amène  aussi 
une  inévitable  division  dans  les  croyances  religieuses.  L'idéal 
d'une  foi  unique  dans  laquelle  toutes  les  âmes  se  reposeraient, 
est  faux.  Cela  n'est  ni  dans  notre  nature,  ni  dans  notre  destinée, 
dit  M.  Guizot  :  «  Le  genre  humain  est  voué  au  travail  et  à  la  lutte 
dans  la  recherche  de  la  vérité ,  non  pas  au  repos  dans  le  sein  de  la 
vérité  (1).  ))  Ce  n'est  pas  un  libre  penseur  qui  a  écrit  ces  paroles 
profondes,  c'est  un  chrétien  orthodoxe.  Qu'est-ce,  en  réalité,  que 
l'unité  tant  vantée  du  catholicisme?  La  mort,  répond  un  autre 
chrétien,  également  orthodoxe  :  «  Il  n'y  a  point  de  vie  là  où  il  n'y 
a  point  de  sectes,  dit  Vinet;  l'uniformité  est  le  symptôme  de  la 
mort.  »  C'est  pis  que  la  mort,  l'uniformité  n'est  qu'apparente, 
l'unité  est  une  fiction.  Qu'est-ce  qu'il  y  a  en  dessous  du  masque? 
Une  révoltante  hypocrisie.  Que  les  catholiques  méditent  les  pa- 
roles sévères  que  nous  allons  transcrire  :  «  La  conviction  reli- 
gieuse, simulée  ou  dissimulée,  a  pris  rang  parmi  les  fictions 
sociales,  et  au  premier  rang  parmi  les  plus  nécessaires. '^^c/i^r  la 
croyance  quon  n'a  pas ,  déguiser  la  croyance  qu'on  a ,  voilà  une  des 
sagesses,  je  ne  dirai  pas  les  plus  recommandées  (la  honte  serait 
trop  flagrante),  mais  certainement  les  plus  pratiquées  (2).  »  C'est 
une  autre  espèce  de  mort,  pire  que  la  pourriture  du  corps,  c'est  la 


(1)  Guizot,  rÉglise  et  la  société  chrétienne  eu  1861,  pag.  9. 

(2)  Viiiet,  Essai  sur  la  manifestation  des  conyictions  religieuses,  pag.  371  et  99. 
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pourriture  de  l'âme.  Combien  y  a-t-il  de  catholiques  qui  n'appar- 
tiennent à  l'unité  romaine  que  par  cette  affreuse  hypocrisie? 

Cela  n'empêche  pas  l'Église  de  Rome  de  poursuivre  la  chimère 
de  l'unité.  Elle  fait  la  guerre  à  toute  diversité.  Jadis  il  y  avait  des 
Églises  nationales;  aujourd'hui  on  les  flétrit  comme  si  elles  étaient 
coupables  de  schisme.  On  oublie  que  Bossuet  était  gallican.  Rome 
ne  souffre  plus  aucune  dissidence,  pas  même  dans  le  rituel.  Y 
a-t-il  plus  de  religion  en  France,  depuis  qu'on  y  lit  le  Bréviaire 
romain.  Rome  veut  l'unité  absolue.  Elle  croit  par  là  faire  preuve 
de  force;  ce  pourrait  bien  être  tout  le  contraire,  dit  un  philoso- 
phe français,  l'avenir  nous  en  apprendra  davantage  (1).  Pourquoi 
les  fidèles  plient-ils  si  facilement  sous  l'uniformité  que  le  saint- 
siége  leur  impose?  Est-ce  foi,  ou  est-ce  indifférence?  Et  qui  y 
gagne? est-ce  la  religion  ou  l'hypocrisie? 

Nous  revenons  à  la  liberté  des  cultes.  En  thèse,  les  jésuites  et 
le  pape  la  détestent.  En  hypothèse,  ce  peut  être  une  nécessité.  Ici 
nous  suivons  pas  à  pas  la  Civilta,  afin  que  les  catholiques  libéraux 
et  les  libéraux,  catholiques  ou  non,  sachent  ce  que  l'on  pense  à 
Rome  de  la  liberté  des  cultes.  «  A  raison  des  circonstances  parti- 
culières où  se  trouve  un  peuple,  la  liberté  des  cultes  peut  être  con- 
sidérée comme  un  bien  relatif,  et  accordée  h  ce  titre  ou  garantie 
par  des  gouvernements  catholiques.  »  L'organe  du  pape  ne  dit 
point  quelles  sont  ces  circonstances;  il  les  a  en  abomination,  rien 
de  plus  naturel.  Ce  sont  les  temps  calamiteux  où  nous  vivons,  qui 
lui  arrachent  cette  concession.  Voilii  pourquoi  les  révérends  pères 
n'aiment  pas  de  s'y  arrêter,  ils  en  souffrent.  La  Civilta  insiste  seu- 
lement sur  un  point,  et  il  est  capital  :  «  Il  ne  faut  point,  dit-elle, 
faire  d'un  bienrelatif  un  bien  absolu  et  le  célébrer  comme  une  co7i- 
quêtede  89.  C'est  un  mal  moindre,  un  remède.  Ce  n'est  pas  un  droit 
que  l'on  confère  à  ['erreur,  c'est  une  tolérance  que  l'on  exerce  à 
l'égard  de  ceux  qui  y  sont  (2).  » 

Constatons  d'abord  que  sur  ce  point,  et  il  est  capital,  le  pape, 
par  l'organe  de  la  Civilta,  réprouve  décidément  le  libéralisme  ca- 
tholique. Au  Congrès  de  Malines,  M.  de  Montalembert  posa  la 
question  en  termes  clairs  et  formels  :  «  Peut-on  aujourd'hui  de- 

(1)  Hémunal ,  de  la   liàlornie  et  du    Protestantisme.  { lievue  des   Deux  Mondes, 
juin  1854.) 
(ij  Civilta  callutica,  5\série,  t.  X,  pa^.  515  etsuiv. 
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mander  la  liberté  pour  la  vérité,  et  la  refuser  à  l'erreur?  Je  réponds 
nettement,  non.  »  Eh  bien,  là  où  les  libéraux  catholiques  disent 
non,  la  Civilta  dit  oui.  Dira-t-on  que  l'orateur  français  parle  en 
hypothèse?  Non,  il  dédaigne  ces  misérables  distinctions.  11  sait 
qu'il  heurte  un  préjugé  catholique  :  v.Incedoperignes,y)s'écv\ti-i-\\. 
Le  terrain  sur  lequel  il  s'avance,  brûle  sous  ses  pieds.  Gela  ne 
l'arrête  point.  Il  proclame  la  liberté  religieuse,  non  comme  un 
moindre  mal,  non  comme  un  remède,  mais  comme  une  conquête  de 
la  civilisation  moderne,  il  la  célèbre  comme  un  droit  sacré.  Tandis 
que  pour  le  pape  il  n'y  a  point  de  liberté,  il  n'y  a  que  la  tolérance 
d'un  mal. 

Il  est  vrai  que  la  Civilta  ajoute  :  «  Cette  tolérance  devient  un 
droit,  si  la  constitution  d'un  pays  la  reconnaît.  Alors  les  catholi- 
ques doivent  la  respecter,  et  c'est  une  calomnie  de  les  accuser  de 
vouloir  la  détruire.  »  Voyons  si  la  calomnie  est  aussi  atroce  que  le 
disent  les  jésuites.  Que  pensent-ils  de  cette  concession  faite  à  l'er- 
reur, à  raison  des  circonstances  particulières  où  un  peuple  se 
trouve?  C'est  un  droit,  puisqu'il  est  consacré  par  une  loi.  Mais  ce 
droit  est-il  du  goût  des  révérends  pères?  l'appellent-ils  un  droit 
sacré?  lis  disent  tout  crûment  que  c'est  un  moyen  de  perdition  (1). 
Et  il  est  difficile  qu'il  en  soit  autrement.  Faire  une  concession  à 
Verreur,  quand  on  la  ferait  le  couteau  sur  la  gorge,  est  certes  un 
mal,  car  cette  concession  fortifie  Verreur;  elle  peut  invoquer  l'au- 
torité de  la  loi,  et  dire  qu'elle  use  d'un  droit.  Que  l'on  songe  à  la 
profonde  immoralité  qui  se  trouve  dans  cette  proposition!  Ver- 
reur s'enseigne,  elle  se  répand  comme  une  maladie  contagieuse, 
et  cela  se  fait  h  titre  de  droit!  Le  poison  a  le  droit  d'empoisonner 
les  âmes  !  S'il  y  a  une  voie  de  perdition,  c'est  certes  celle-là. 

Nous  disons  que  la  liberté  de  l'erreur,  considérée  comme  droit 
légal,  est  la  liberté  de  l'empoisonnement.  La  Civilta  a  une  autre 
comparaison  tout  aussi  énergique.  Un  journal  religieux  .de  France 
avait  dit  que,  depuis  la  Réforme,  la  liberté  religieuse  est  une  né- 
cessité. «  Mieux  vaut,  ajoute  l'Ami  de  la  religion,  une  liberté  hono- 
rable aux  forts  et  aux  faibles,  qu'une  persécution  réciproque,  dan- 
gereuse pour  tous,  et  tôt  ou  tard  odieuse  à  tous.  »  Que  répond  la 
Civilta?  «  Que  c'est  la  liberté  pour  les  assassins  comme  pour  les 

(1)  Civilta  catlolica,  6"  série,  t.  II,  pag.  150. 
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honnêtes  gens,  et  que  cette  liberté  aboutira  à  l'oppression  des  hon- 
nêtes gens  par  les  assassins  (1).  »  La  liberté  religieuse,  quoique 
formant  un  droit,  est  donc  la  UheYié  d' assassiner  les  honnêtes  gens. 
Il  va  sans  dire  que  les  honnêtes  gens,  ce  sont  les  catholiques,  et  que 
les  assassins  sont  les  hérétiques  et  les  libres  penseurs.  Conçoit  on 
que  l'assassinat  soit  un  droit  ?  Et  si  la  force  des  choses  en  fait  ùii 
droit,  conçoit-on  que  les  catholiques  respectent  ce  droit?  Aussi 
longtemps  qu'ils  auront  le  couteau  sur  la  gorge,  ils  se  laisseront 
assassiner.  Soit,  mais  dès  qu'ils  seront  libres,  ils  mettront- certes 
les  assassins  sous  bonne  garde,  et  qui  pourrait  leur  en  vouloir?  Ce 
qui  veut  dire  que  les  catholiques  respectent  fort  le  droit  des  non- 
catholiques,  aussi  longtemps  qu'ils  ne  sont  pas  assez  forts  pour 
faire  la  loi  aux  protestants,  aux  juifs  et  aux  libres  penseurs.  Mais 
du  jour  où  ils  le  pourront,  ils  aboliront  la  liberté  des  cultes,  et  ils 
auront  certes  raison. 

Quelle  est,  en  définitive,  la  doctrine  des  catholiques?  Ils  se  fâ- 
chent quand  on  leur  reproche  d'être  les  hommes  d'un  autre  âge. 
Eh  bien,  voici  le  Moniteur  de  la  papauté  qui  reproduit  littérale- 
ment la  théorie  et  la  pratique  du  douzième  siècle.  Tous  les  doc- 
teurs enseignent  que  l'État  est  subordonné  à  l'Église.  Cela  est 
dans  la  nature  des  choses.  L'État  représente  le  corps,  l'Église  re- 
présente l'âme.  De  même  que  l'âme  domine  sur  le  corps,  l'Église  doit 
dominer  sur  l'État.  Qu'est-ce  que  le  corps,  dans  ses  rapports  avec 
l'âme?  Il  est  l'instrument  de  l'âme,  il  doit  donc  servir  à  l'âme;  de 
même  l'État  sert  d'instrument  à  l'Église.  C'est  en  ce  sens  que  tous 
les  docteurs  enseignent  que  l'État  est  le  bras  armé  de  l'Église.  Ils 
expriment  cette  subordination  de  l'État  par  l'image  des  deux  glai- 
ves. Il  y  a  deux  puissances,  la  temporelle  et  la  spirituelle,  repré- 
sentées par  les  deux  glaives  dont  parlel'Écriture.  Les  deux  glaives 
appartiennent  h  l'Église ,  elle  garde  le  glaive  spirituel,  et  elle 
confie  le  glaive  temporel  aux  princes,  h  la  condition  que  ceux-ci 
le  tirent  sur  le  commandement,  ou,  comme  le  dit  saint  Bernard, 
sur  un  simple  signe  de  l'Église.  Que  signifient  ces  symboles?  Que 
si  l'État  est  investi  de  la  puissance  temporelle,  il  doit  l'employer  au 
service  de  l'Église,  et  avant  tout  la  défendre  contre  ses  ennemis. 
Le  premier  devoir  des  princes  est  donc,  au  dire  de  tous  les  doc- 

(1)  Civilla  caltolica,  4» série,  I,  I,  pag.  131  et  152  noie. 
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leurs,  de  réprimer  l'hérésie  et  de  maintenir  la  pureté  et  l'unité 
de  la  foi  (1). 

Nous  avons  dit  que  la  doctrine  catholique  sur  les  rapports  de 
l'Église  et  de  l'État  détruit  tout  ensemble  l'indépendance  du  pou- 
voir civil,  et  la  liberté  des  individus.  Eh  bien,  voici  la  Civilta,  c'est 
h  dire  le  pape,  qui  nous  donne  raison.  C'est  parce  que  l'État  pro- 
cède de  l'Église,  qu'il  lui  est  subordonné,  comme  le  corps  à  l'âme, 
comme  le  moyen  au  but.  Les  princes  sont  tenus  de  poursuivre  l'hé- 
résie et  de  la  détruire;  l'Église  définit  l'hérésie,  et  livre  les  héré- 
tiques au  bras  séculier,  puis  le  bras  séculier  dresse  les  bûchers  et 
les  allume.  L'Église  prêche  les  croisades,  soit  contre  les  héréti- 
ques, soit  contre  les  païens;  puis  les  princes  prennent  la  croix  et 
imposent  la  foi  de  Rome  aux  vaincus.  Telles  sont  les  saintes 
maximes,  professées  par  les  docteurs,  telle  est  la  pratique  cons- 
tante de  l'Église;  les  princes  lui  servent  de  bourreaux,  pour  ex- 
terminer tous  ceux  qui  osent  lui  résister.  On  voit  à  quoi  sert  la 
subordination  de  l'État  à  l'Église  :  elle  assure  le  salut  des  âmes, 
disent  les  docteurs,  mais  c'est  par  le  fer  et  par  le  feu. 

11  est  donc  bien  constant  qu'à  Rome  on  professe  toujours  la 
doctrine  du  douzième  siècle,  et  on  la  pratique  même,  autant  que 
la  décrépitude  peut  imiter  la  force  de  l'âge.  Que  deviennent  en 
présence  de  ce  langage  clair  et  formel,  les  apologies  des  catholi- 
ques libéraux?  Ils  distinguent  la  tolérance  dogmatique  et  la  tolé- 
rance civile.  L'Église,  disent-ils,  repousse  la  tolérance  dogma- 
tique, c'est  là  l'intolérance  qu'on  lui  reproche.  Ceux  qui  l'accu- 
sent ne  s'aperçoivent  pas  que  la  philosophie  partage  la  doctrine 
de  l'Église.  Qu'est-ce,  en  effet,  que  l'intolérance  dogmatique? 
«  La  distinction  du  vrai  et  du  faux;  or,  l'obligation  morale  de 
rechercher  le  vrai,  de  s'attacher  au  vrai,  et  de  s'écarter  du  faux, 
est  précisément  ce  qui  constitue  l'esprit  et  le  devoir  philoso- 
phique, aussi  bien  que  l'esprit  et  le  devoir  religieux.  En  ce  sens, 
la  vraie  religion  est  et  doit  être  exclusive,  absolue,  ou  bien 
elle  n'est  pas  une  vérité  (2).  »  Est-il  bien  vrai  que  Vintolérance 
dogmalique  n'est  pas  autre  chose?  L'Église  condamne  l'hérésie. 

(1)  Civilta  cattolica,  6"  série,  t.  II,  pag.  134  et  suiv.  —  Voyez  mon  Elude  sur  l'Eglise 
et  l'Etat. 

(i)  La  Convention  du  15  septembre  et  r Encyclique  du  8  décembre,  par  monseigneur 
révéque  d'Orléans,  §  5,  pag.  56. 
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Rien  de  plus  innocent.  Mais  se  contente-t-elle  de  cela?  Que  fait- 
elle  des  hérétiques?  Elle  les  livre  au  bras  séculier.  Dans  quel 
but?  Les  bûchers  répondent  pour  nous!  Est-ce  que  la  philo- 
sophie a  aussi  un  bras  séculier  à  qui  elle  livre  ceux  qui  ne  pen- 
sent pas  comme  elle,  pour  les  convertir  en  les  brûlant? 

Les  catholiques  libéraux  ajoutent  que  l'Église,  tout  en  repous- 
sant la  tolérance  dogmatique,  admet  la  tolérance  civile  (1).  A  cette 
altération  de  l'histoire,  imaginée  pour  masquer  l'intolérance  de 
l'Église,  nous  opposerons  la  doctrine  de  tous  les  docteurs,  et  le 
Moniteur  de  la  papauté.  Qu'est-ce  que  la  tolérance  civile,  quand 
les  princes  sont  obligés  de  protéger  l'Église,  et  de  ne  protéger 
qu'elle?  Que  deviennent  les  cultes* non  protégés,  ceux  qui  pro- 
fessent l'erreur?  Les  princes  sont  tenus  par  leur  office  de  les 
extirper.  Voilh  la  tolérance  civile  de  l'Église.  D'où  date  la  vraie  tolé- 
rance? Elle  est  le  fruit  des  luttes  sanglantes  qui  déchirèrent  l'Eu- 
rope au  seizième  et  au  dix-septième  siècle.  La  paix  de  Westphalie 
en  fit  une  loi  européenne,  en  quelque  sorte,  mais  elle  n'établit 
encore  qu'une  tolérance  très  restreinte.  Que  pense-t-on  h  Rome 
de  cette  paix  fameuse?  Le  pape  protesta  contre  la  paix  de  West- 
phalie,  et  aujourd'hui  encore,  la  Civilta,  organe  du  saint-siége, 
nous  apprend  que  la  paix  de  Westphalie,  en  établissant  la  liberté 
de  conscience,  inaugura  la  civilisation  moderne,  que  l'on  devrait 
appeler  le  matérialisme,  c'est  à  dire  Vathéisme  (2). 

L'Église,  au  dire  des  catholiques  libéraux,  admet  la  tolérance 
civile.  Voyons  cette  tolérance  à  l'œuvre.  Pour  nous,  laïques,  libres 
penseurs  ou  non,  elle  signifie  liberté  religieuse.  Or  la  liberté  reli- 
gieuse implique  le  droit  pour  tous  de  manifester  leurs  croyances, 
comme  ils  l'entendent.  Écoutons  M.  Guizot ,  c'est  un  chrétien 
orthodoxe  :  «  La  liberté  religieuse,  c'est  la  liberté  des  philosophes 
comme  celle  des  prêtres  et  des  fidèles.  L'État  leur  doit  à  tous  la 
même  plénitude  et  la  même  sécurité  dans  l'exercice  de  leur 
droit  (3).  »  Quand  M.  Guizot,  calviniste  outré,  prit  parti  pour  le 
pape  contre  l'Italie,  grande  fut  la  joie  à  Rome  :  on  croyait  déjà 
que  l'illustre  homme  d'État  était  près  de  rentrer  dans  le  sein  de 


(1)  DechampSy  dans  la  Revue  générale,  186i),  t.  I,  pag.  32. 

(2)  Civilta  caltolica,  5*  série,  t.  Vil,  pag.  588  et  suiv. 

(3)  Guizot,  l'Église  et  la  Société  chrétienne  en  1861,  pag.  41,  42. 
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l'Église.  On  ne  sait  pas  encore  à  Rome  ce  que  c'est  qu'un  calvi- 
niste. M.  Guizot  ne  se  convertira  jamais,  mais  peu  nous  importe. 
Nous  demandons  seulement  ce  que  le  pape  pense  de  la  liberté 
religieuse,  telle  que  M.  Guizot  la  définit.  La  Civilta  va  nous  le 
dire  :  «  Quoi  î  s'écrie-t-elle.  Végalité  de  droit  à  celui  qui  croit  et 
obéit  à  Dieu,  et  à  celui  qui  lui  résiste  et  qui  se  révolte  contre  le 
Seigneur!  Une  égale  plénitude  de  protection  et  de  faveur  pour  l'un 
et  pour  l'autre!  El  dire  que  c'est  là  un  devoir  de  l'Étal!  Cela  est 
impossible  pour  les  gouvernements  catholiques;  comment  proté- 
geraient-ils ceux  qui  ne  croyant  pas,  seront  damnés?  Gela  n'est 
possible  que  là  où  la  loi  est  athée  et  l'État  sans  religion.  Une  pa- 
reille liberté  est  la  servitude  dé  la  religion  (1).  » 

Nous  disons  que  la  liberté  de  l'Église  est  la  servitude  de  VÉtat  et 
des  citoyens.  Le  pape,  par  l'organe  de  la  Civilta,  dit  la  même  chose. 
Nos  constitutions  proclament  toutes  \di  liberté  religieuse;  cette  li- 
berté, comme  le  dit  M.  Guizot,  comme  le  dit  le  bon  sens,  implique 
égalité  complète  pour  le  croyant  et  le  non-croyant.  Le  pape,  au 
contraire,  trouve  que  mettre  sur  la  même  ligne  celui  qui  croit  et 
celui  qui  ne  croit  pas,  les  protéger  également,  c'est  une  énormité, 
c'est  protéger  les  damnés  à  l'égal  des  élus,  c'est  protéger  l'enfer  à 
l'égal  du  ciel.  Elle  résultat  de  cette  protection?  C'est  l'avilisse- 
ment de  la  foi,  c'est  la  servitude  de  la  religion.  Que  faut-il  doac 
pour  que  la  religion  soit  libre?  Il  faut  qu'elle  seule  soit  protégée, 
c'est  à  dire  que  les  non-croyants  soient  mis  hors  du  droit  commun, 
hors  de  la  loi.  La  liberté  de  la  religion  veut  donc  dire  la  servitude 
de  la  conscience. 

Vaulil  la  peine,  après  cela,  de  revenir  sur  la  thèse  et  Vhypo- 
thèse?  Les  révérends  pères  aimentà  se  moquer  du  monde,  et  il 
faut  avouer  que  le  monde  le  mérite  bien,  puisqu'il  se  prête  si  faci- 
lement à  la  duperie.  L'Église  déleste  la  liberté  religieuse  en  thèse; 
c'est  dire  que  la  liberté  est  pour  elle  l'abomination  de  la  désola- 
lion,  c'est  la  liberté  des  assassins,  c'est  la  liberté  des  damnés. 
Mais  l'Église  accepte  la  liberté  religieuse  en  hypothèse,  quand  les 
temps  si  calamiteux  où  nous  vivons,  lui  en  font  une  nécessité. 
Quelle  est  la  valeur  de  celte  hypothèse?  Esl-ce  que  l'Église  croit  que 
la  tolérance,  que  la  liberté  religieuse  est  un  bien?  Un  bien  relatif,  oui, 

(1)  Civilta  cattolica,  i"  série,  t.  XII,  pag.  679-682. 
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en  tant  que  l'Église  en  profite,  comme  un  moindre  mal  vaut  mieux 
qu'un  plus  grand,  comme  un  remède  vaut  mieux  que  la  maladie. 
Mais  la  maladie  est  un  état  anormal  et  passager.  On  prend  des  re- 
mèdes pour  se  guérir,  et  non  pour  perpétuer  la  maladie.  Elle  ces- 
sera donc,  et  elle  fera  place  à  la  santé.  La  santé  c'est  la  thèse;  et 
la  thèse  signifie  que  l'Église  seule  a  droit  à  la  liberté,  elle  signifie 
que  la  liberlé  de  conscience  est  une  liberté  absm-de  et  antisociale. 
Telle  est  la  doctrine  de  la  Civilta,  telle  est  donc  la  doctrine  du  pape. 
Vhypothèse  fera  place  à  la  thèse,  la  liberté  fera  place  à  la  domi- 
nation de  l'Église. 

VI 

La  Déclaration  de  89  dit  que  «  la  libre  communication  des  pen- 
sées et  des  opinions  est  un  des  droits  les  plus  précieux  de 
l'homme.  »  C'est  un  de  ces  droits  natîirels,  inaliénables  et  sacrés, 
que  l'homme  tient  de  Dieu.  Tout  citoyen,  dit  farticle  11,  peut  donc 
parler,  écrire,  fmpnmer  librement.  La  Civilta  n'en  croit  rien.  Quoi! 
la  liberté  de  la  presse  serait  un  droit  naturel  !  Et  voilà  trois  siècles 
que  la  société  de  Jésus  existe ,  et  elle  ne  sait  rien  de  ce  droit  na- 
turel! Suarez,  Beliarmin  n'en  savaient  rien!  Il  a  fallu  les  orgueil- 
leux et  vaniteux  personnages  de  89  pour  découvrir  ce  qu'igno- 
raient les  plus  fortes  têtes  de  la  Compagnie!  La  Civilta,  pour 
mieux  dire  le  pape,  ne  se  borne  pas  à  donner  une  leçon  de  mo- 
destie à  l'Assemblée  constituante  ;  le  saint-père  et  ses  amis  les 
jésuites  donnent  encore  une  leçon  de  droit  naturel  aux  philoso- 
phastres  qui  y  dominaient.  Comment  la  liberté  de  h  presse  serait- 
elle  un  droit  naturel,  alors  que  \2i  presse  est  un  moyen  artificiel  de 
communiquer  ses  pensées  (1)?  Ainsi  pour  qu'un  droit  soit  naturel, 
il  faut  qu'Adam  et  Eve  en  aient  usé  au  sein  du  paradis  terrestre! 
La  presse  à  vapeur  n'était  pas  inventée  h  cette  époque,  il  n'y  avait 
pas  de  journal,  pas  même  de  Civilta,  donc  la  liberté  de  la  presse 
n'est  pas  un  droïlnatnrel! 

Les  pères  jésuites  font  cependant  une  concession;  ils  ne  flé- 
trissent pas  la  liberté  de  la  presse  comme  un  mal,  comme  le 
droit  d'empoisonner  et  d'assassiner  lésâmes.  C'est  un  droit  posi- 

(!)  Civilla  cattoHca.,  5'  série,  t.  X,  pag.  548  et  suiv. 
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tif  que  la  loi  peut  établir  ou  peut  ne  pas  établir  selon  les  circons- 
tances. Ainsi  le  législateur  peut  ne  pas  permettre  aux  hommes  de 
communiquer  librement  leurs  pensées  et  leurs  opinions!  Vous 
avez  oublié,  mes  pères,  que  l'homme  a  pour  mission  de  se  perfec- 
tionner, et  selon  vous,  l'Élat  n'a  point  d'autre  mission  que  de  l'ai- 
der à  développer  ses  facultés  intellectuelles  et  morales.  Or,  sup- 
posez que  les  hommes  soient  tous  muets  et  sourds,  comment 
développeraient-ils  leur  intelligence  et  leur  âme?  Ils  vivraient 
comme  vivaient  les  Indiens,  que  vous  éleviez  si  admirablement  au 
Paraguay,  dans  l'état  d'innocence,  vrai  paradis  terrestre.  A  quoi 
bon  la  liberté  de  communiquer  ses  pensées  pour  ceux  qui  ne  pen- 
sent point? 

Sachons  gré  néanmoins  au  pape  et  à  ses  conseillers  les  jésuites 
de  ce  qu'ils  consentent  à  nous  laisser  la  presse.  Il  va  sans  dire 
qu'il  y  a  une  liberté  qui  domine  celle  de  parler,  d'écrire  et  âHmpri- 
mer;  c'est  celle  de  l'Église.  Celle-ci  vient  de  Dieu,  tandis  que 
l'autre  est  faite  de  main  d'homme  :  preuve,  la  presse  à  vapeur. 
Dieu  même  a  donné  à  l'Église  le  droit,  et  il  lui  a  imposé  le  devoir 
d'enseigner  la  vérité;  donc  elle  a  le  droit  et  le  devoir  de  proscrire 
les  livres  qui  attaquent  la  foi.  C'est  de  plus  une  œuvre  de  charité. 
La  presse  aussi  pourrait  devenir  un  moyen  d'empoisonner  les 
âmes.  Pour  prévenir  ce  meurtre,  le  concile  de  Trente  a  établi  la 
censure.  Nos  constitutions  abolissent  la  censure,  et  M.  de  Mon- 
talembert  a  exalté  dans  des  termes  magnifiques  celte  liberté  sans 
entraves.  Il  a  tort.  Le  pape,  par  l'organe  de  la  CivUta,  enseigne 
que  la  meilleure  garantie  de  la  liberté,  pour  ceux  qui  écrivent  et 
pour  ceux  qui  lisent ,  c'est  la  censure  ecclésiastique.  Voyez  comme 
nos  faiseurs  de  constitutions  sont  simples  !  Ils  s'imaginent  que  la 
censure  est  une  entrave,  ils  prétendent  qu'elle  empêche  le  bien  et 
ne  prévient  pas  le  mal.  Les  malheureux  ont  oublié  que  l'Église 
est  infaillible  en  matière  de  foi  et  de  mœurs.  Il  est  vrai  que  l'on 
n'a  jamais  pu  savoir  qui  est  cette  Église  infaillible  :  sont-ce  les 
conciles?  est-ce  le  pape?  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  censeurs 
sont  infaillibles.  Tout  bon  catholique  doit  le  croire.  Ce  qui  décide 
la  question.  Écrivains  et  lecteurs  ne  doivent-ils  pas  s'estimer 
heureux  de  ce  que  des  hommes  infaillibles  veulent  bien  les  éclai- 
rer? Quant  aux  écrits  qui  sont  étrangers  à  la  religion  et  à  la  mo- 
rale, l'Église  ne  s'en  mêle  point,  parce  qu'il  est  écrit  que  Dieu  a 
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livré  le  monde  aux  disputes  des  hommes  (1).  L'histoire  de  la  cen- 
sure témoigne  du  respect  qu'elle  professe  pour  la  liberté.  C'est 
ainsi  que  le  pape  a  pris  soin  de  proscrire,  par  une  bulle  formelle, 
tous  les  ouvrages  de  Charles  Dumoulin,  de  ce  célèbre  juriscon- 
sulte à  qui  la  postérité  reconnaissante  a  donné  le  titre  glorieux 
d'oracle  du  droit  coutumier.  Le  pape  voulait  que  les  écrits  de  ce 
méchant  homme  fussent  anéantis  (2).  C'est  avec  cette  sollicitude 
attentive  que  l'Église  veille  au  salut  des  âmes  et  à  la  liberté  des 
écrivains.  Dans  les  temps  calamiteux  où  nous  vivons,  elle  ire  peut 
plus  exercer  son  œuvre  de  charité,  du  moins  le  bras  temporel  lui 
refuse  son  appui.  Mais  patience  !  cela  est  Yhypothèse,  la  thèse  vien- 
dra. En  attendant  les  éminentissimes  seigneurs  de  Rome  continuent 
à  censurer  et  à  enrichir  VIndex  des  marques  de  leur  charité,  et 
les  révérends  déclarent  fièrement  qu'ils  continueront  jusqu'à  la 
fin  des  siècles,  en  dépit  des  constitutions  de  89  et  de  93. 


VII 

Nous  avons  parcouru  les  droits  les  plus  essentiels  de  l'homme. 
C'est  la  vraie  liberté,  telle  que  les  peuples  modernes  la  désirent.  Il 
faut  des  garanties  pour  l'assurer;  de  là  la  nécessité  des  formes 
constitutionnelles.  Tel  est  l'objet  de  l'article  16  de  la  Déclaration 
de  89  qui  porte  :  «  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des 
droits  n'est  pas  assurée,  ni  la  séparation  des  pouvoirs  déterminée, 
n'a  point  de  constitution.  »  Admirable  principe!  s'écrient  les  ré- 
vérends. Il  a  valu  à  l'Europe  plus  de  constitutions  que  d'alma- 
nachs.  Quel  bonheur  pour  les  peuples!  Ils  y  ont  gagné  le  despo- 
tisme qui,  avant  89,  était  chose  inconnue.  Ceux  qui  connaissent 
l'histoire,  savent  que  la  France,  sous  le  bienheureux  régime  de 
Louis  XV,  jouissait  d'une  liberté  qui  faisait  envie  aux  Anglais  : 
preuve  les  quatre-vingts  ou  cent  mille  lettres  de  cachet  qui  garan- 
tissaient la  liberté  des  habitants  du  royaume  très  chrétien.  Les 
libertés  abondaient  en  Espagne,  en  Italie,  avant  tout  la  liberté  de 

(I)  Civilta  cattolica,  ô'  série,  t.  I,  paf;.  388-392. 

{i)  Voyez  mon  Elude  sur  l'Eglise  et  l'Etat,  2'  édition,  t.  I  ;  elmon  Elude  sur  la  Révo- 
lution, 1"  partie. 
(3)  Civilta  cattolica,  5'  série,  t.  X,  pag.  550  et  suiv. 


526  L  ULTRAMONTANISME    ET    LA    LIBERTÉ. 

mendier.  Elles  n'étaient  pas  écrites  sur  le  papier,  mais  on  les  pra- 
tiquait, ce  qui  vaut  mieux.  Jamais  la  mendicité  ne  fut  plus  floris- 
sante. Qui  détruisit  toutes  ces  libertés  ?  La  Révolution.  Et  les  libé- 
raux célèbrent  l'ère  de  89,  comme  l'ère  de  la  liberté  (1)1 

La  manie  des  constitutions  a  gagné  le  monde  entier.  Dans  leur 
grande  charité,  les  jésuites  de  Rome,  inspirés  par  le  vicaire  de 
Dieu,  prennent  pitié  des  peuples.  Puisqu'ils  veulent  absolument 
une  constitution,  les  révérends  leur  en  proposent  une.  Elle  n'est 
pas  longue  ;  deux  articles  suffisent  pour  assurer  à  tout  jamais  le 
bonheur  des  nations.  Article  1"  :  «  La  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine  est  la  religion  de  l'État.  »  Article  2  :  «  La  forme 
du  gouvernement  est  monarchique.  »  Avec  ces  deux  articles,  dit 
le  Monileur  de  la  papauté,  l'on  peut  se  passer  de  toutes  les  liber- 
tés de  89  et  de  toutes  les  garanties  constitutionnelles.  La  vraie  ga- 
rantie est  la  conscience  chrétienne  (2).  Gela  s'appelle  l'État  chré- 
tien. L'histoire  atteste  que  jamais  prince  cî\tholique  n'abusa  de  son 
pouvoir,  à  moins  que  ce  ne  soit  Joseph  II  (3).  Mais  on  sait  que  ce 
prince  était  imbu  des  fausses  maximes  du  gallicanisme.  Pour 
juger  la  monarchie  chrétienne,  il  faut  prendre  comme  exemples 
et  comme  modèles  des  rois  orthodoxes.  Tel  fut  Philippe  II;  les 
philosophastres  Vonl  appelé  le  démon  du  midi  ;  raison  pour  les  catho- 
liques d'en  faire  un  ange.  Il  fut,  à  la  vérité,  le  bourreau  des  Pays- 
Bas,  mais  c'était  pour  procurer  le  salut  de  ses  sujets.  Si  l'on  vous 
brûle,  pour  sauver  votre  âme,  qu'avez-vous  à  dire?  Tel  fut  encore 
Louis  XIV,  de  pieuse  mémoire.  Il  viola  l'édit  de  Nantes,  disent  les 
philosophastres  :  lisez  qu'il  rendit  la  liberté  à  l'Église,  véritablement 
opprimée  par  les  hérétiques.  Que  sont,  en  présence  de  ces  rois, 
les  princes  constitutionnels  ?  Toutes  les  constitutions  ne  valent  pas 
la  conscience  de  Philippe  II,  roi  assassin,  et  de  Louis  XIV,  roi  dou- 
blement et  triplement  adultère. 

Il  suffit  de  comparer  la  monarchie  chrétienne  avec  là  royauté 
constitutionnelle,  pour  mettre  au  grand  jour  la  supériorité  des 
Philippe  II  et  des  Louis  XIV.  Dans  la  monarchie  chrétienne,  la 
volonté  du  souverain  fait  la  loi.  N'allez  pas  crier  à  l'arbitraire, 


(1)  Civilta  cattolica,  5»  série,  t.  X,  pag.  G75-680. 

(2)  Ibid.,  5"  série,  t.  X,  pag.  681  et  suiv. 
(5)  Ibid.,  5»  série,  t.  VIII,  pag.  U5. 
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les  révérends  vous  répondront  que  le  prince  chrétien  est  guidé 
par  l'Église.  Voilà  pourquoi  Louis  XIV  fil  le  salut  de  ses  sujets 
huguenots  en  les  convertissant  par  des  dragons.  On  vante  le  ré- 
gime ref)résentatif  parce  que  «  la  loi  y  est  l'expression  de  la 
volonté  générale,  »  comme  dit  la  Déclaration  de  89.  Tous  les  ci- 
toyens, ajoute  l'article  6,  ont  droit  de  concourir  personnellement 
ou  par  leurs  représentants,  à  la  formation  de  la  loi.  Magnifique  ga- 
rantie! Nous  avons  vu  le  peuple  souverain  h  l'œuvre,  disent  les 
pères  jésuites,  pour  mieux  dire,  le  pape  Pie  IX.  C'était  l'empire 
de  la   canaille.  Mettez  qu'il  y  eût  des  hommes  en  gants  jaunes; 
cela  n'y  fait  rien.  Toujours  est-il  que,  grâce  à  cette  conquête  de  89, 
les  États  chrétiens  sont  tombés  plus  bas  que  les  sociétés  païen- 
nes  (1).  Est-ce  que  les  pères  jésuites  regretteraient  le  régime 
d'Athènes  et  de  Rome?  Chez  les  anciens  la  canaille  s'appelait  es- 
claves, et  les  esclaves  étaient  exclus  de  la  société  civile  et  politi- 
que. Mais  les  catholiques  ne  font-ils  pas  honneur  au  christianisme 
d'avoir  détruit  l'esclavage?  C'est  donc  le  christianisme  qui  aurait 
introduit  la  canaille  dans  la  société,  et  si  après  dix-huit  siècles,  le 
peuple  est  encore  à  l'état  de  canaille,  ne  serait-ce  point  la  faute  de 
notre  sainte  mère  l'Église  qui,  chargée  d'instruire  et  de  moraliser 
les  hommes,  s'est  si  mal  acquittée  de  ses  fonctions  d'institutrice? 
En  dépit  des  précieuses  garanties  que  donne  la  conscience  chré- 
tienne des  princes,  la  Révolution  de  89  a  éclaté  dans  un  royaume 
très  chrétien,  et  depuis  lors  elle  s'est  établie  à  demeure  dans  les 
pays  catholiques,  tandis  que  l'hérétique  Angleterre  jouit  d'une 
profonde  tranquillité  au  milieu  des  tempêtes  qui  bouleversent 
l'Europe.  Le  pape,  victime  lui-même  d'une  révolution,  ne  peut 
certes  pas  approuver  les  révolutions,  et  les  révérends  pères  ont 
aussi  leurs  raisons  pour  ne  pas  les  aimer,  car  d'habitude  le  pre- 
mier mouvement  des  peuples  insurgés  est  de  chasser  la  Compa- 
gnie de  Jésus.  En  bons  chrétiens,  les  jésuites  prêchent  l'obéis- 
sance aux  puissances  établies.  La  Déclaration  de  89,  au  contraire, 
dit  que  la  résistance  à  l'oppression  est  un  droit  naturel  et  impres- 
criptible de  i'iiomme.  Cela  suppose  que  le  peuple  est  souverain. 
Les  constituants  disent,  en  effet,  que  «  le  principe  de  toute  sou- 
veraineté réside  dans  la  nation.  »  Que  pense  le  pape  du  principe 

(1)  CivUta  cattolica,  5*  sùrie,  t.  VIII,  pag.  438  et  suiv. 
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qui,  exprimé  ou  non,  est  celui  de  toutes  nos  constitutions?  C'est 
une  absurdité,  dit  la  Civilta,  pisquecela,  une  maxime  criminelle  (1). 
Entendez-vous,  catholiques  de  Belgique?  Notre  société  repose  sur 
une  maxime  criminelle,  car  elle  est  écrite  en  toutes  lettres  dans 
notre  Loi  fondamentale,  et  chose  affreuse  à  dire ,  elle  y  a  été  insé- 
rée par  une  majorité  catholique.  Les  catholiques  sont  des  enfants 
soumis  de  l'Église,  ils  croient  donc  ce  que  croit  le  pape,  ils  croient 
que  la  souveraineté  du  peuple  est  une  maxime  criminelle  ;  comme 
c'est  cependant  la  base  de  leur  Constitution,  ils  respectent  fort 
cette  maxime  criminelle.  Respecter  une  maxime  criminelle,  cela 
n'est-il  pas  un  crime?  Heureusement  que  nous  avons  la  thèse  et 
Yhypothèse,  ce  qui  permet  d'abhorrer  et  d'adorer  tout  ensemble  la 
maxime  criminelle  et  la  souveraineté  du  pape! 

Le  droit  de  résistance,  en  tant  qu'il  implique  la  souveraineté  du 
peuple  est  donc  une  maxime  criminelle  ;  considéré  en  lui-même, 
c'est  une  dérision.  Supposez  que  cent  mille  Français  trouvent 
qu'ils  sont  opprimés  par  l'empereur;  ils  résisteront  à  l'oppres- 
sion, la  Déclaration  de  89  h  la  main.  Malheureusement  les  gen- 
darmes viendront  les  mettre  à  la  raison,  et  pour  avoir  usé  d'un 
droit  naturel,  itnprescriptible  de  l'homme,  ils  iront  passer  quelques 
années  au  bagne,  heureux  si  on  ne  les  déporte  pas!  Oui,  la  résis- 
tance à  l'oppression  est  une  mauvaise  plaisanterie,  quand  de 
mauvais  plaisants  supposent  qu'une  imperceptible  minorité  a  le 
droit  de  s'insurger  contre  un  régime  que  la  nation  a  sanctionné 
par  des  millions  de  suffrages.  Est-ce  que  la  résistance  à  l'oppres- 
sion a  aussi  été  une  mauvaise  plaisanterie  au  14  juillet  89?  De- 
mandez aux  Stuarts,  s'il  y  en  a  encore,  demandez  aux  Bourbons, 
si  la  résistance  à  l'oppression  est  une  plaisanterie! 

La  résistance  à  l'oppression  et  le  droit  de  révolution  sont  des 
maximes  criminelles,  de  mauvaises  plaisanteries,  et  c'est  aussi  une 
vérité  banale.  Écoutez  les  révérends  pères;  vous  croiriez  entendre 
Robespierre  ou  Marat  :  «  Tout  être  a  le  droit  de  résister  à  qui 
l'opprime,  même  l'animal,  même  la  plante.  Et  tout  être  résiste  à 
l'oppression.  »  Voilà  qui  est  merveilleux  !  Comment  un  seul  et 
même  droit  peut-il  être  un  crime,  une  niaiserie,  et  une  vérité  telle- 
ment évidente,  qu'il  était  inutile  de  la  proclamer,  selon  les  pères 

(I)  Çivilta  cattolica,  3'  série,  t.  VIII,  pag.  24,  25. 
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jésuites?  Rien  de  plus  simple.  Quand  les  révérends  veulent  rendre 
la  Révolution  odieuse,  ils  l'appellent  un  crime.  Quand  ils  veulent 
la  rendre  ridicule,  ils  disent  que  le  droit  de  résistance  est  une 
folie.  Quand  ils  trouvent  une  révolution  qui  est  de  leur  goût,  ils 
battent  des  mains,  et  dans  leur  enthousiasme  ils  s'écrient  que  la 
plante  même  a  le  droit  de  faire  une  révolution.  Quelles  sont  les 
révolutions  qui  plaisent  si  fort  au  pape  et  aux  jésuites?  La  Ligue 
d'abord,  puis  la  Révolution  belge  (1).  La  Ligue!  Grand  Dieu!  La 
Ligue  dont  les  passions  conduisirent  au  régicide,  comme  elles 
avaient  conduit  à  la  Saint-Barthélémy  !  la  Ligue  qui  fit  une  guerre 
au  meilleur  des  rois  par  la  seule  raison  qu'il  était  huguenot,  et 
qui  se  jeta  dans  les  bras  de  Philippe  II,  le  roi  bourreau!  La  Ré- 
volution belge,  soit.  Bien  qu'au  point  de  vue  politique,  ce  soit  la 
moins  justifiable  des  révolutions,  elle  donna  la  liberté  illimitée  à 
l'Église,  tout  en  désarmant  l'État.  On  conçoit  que  les  jésuites  y 
applaudissent,  puisque,  grâce  à  elle,  les  jésuites  régnent  en  Bel- 
gique! 

La  Civilta  a  publié  de  longs  articles  sur  les  principes  de  89, 
nous  venons  de  les  résumer,  il  eût  fallu  les  transcrire  en  entier 
pour  donner  une  idée  de  l'horreur  que  nos  libertés  inspirent  aux 
révérends  pères,  et  de  la  haine  qu'ils  leur  portent.  Arrivés  à  la 
fin  de  leur  tâche,  ils  éprouvent  le  besoin  de  conclure.  Quelle  con- 
clusion! Une  nuée  d'injures  :  «  Absurdité,  sottise,  stupidité,  vanité, 
orgueil,  fausseté,  gasconnade,  pédantisme,  extravagance.  Bref,  la 
Déclaration  de  89  est  impie  et  puérilement  orgueilleuse.  »  Ce  qui 
s'y  trouve  de  vrai,  ce  sont  des  vérités  banales,  aussi  vieilles  que 
le  christianisme,  des  vérités  que  les  idiotes  et  les  enfants  connais- 
sent. Toute  fable  a  sa  morale.  Le  conte  que  les  jésuites  viennent 
de  débiter,  a  aussi  la  sienne.  C'est  depuis  que  nous  avons  les 
principes  de  89,  que  les  peuples  sont  esclaves.  Ces  fameux  prin- 
cipes sont  donc  des  principes  de  servitude  (2). 

Complétons  la  pensée  des  révérends  pères,  c'est  à  dire  du  pape 
dont  ils  sont  les  organes.  Les  libéraux  prétendent  que  la  liberté 
date  de  89.  Erreur!  la  liberté  régnait  avant  89.  En  effet,  l'ancien 
régime  était  l'idéal  de  la  monarchie  chrétienne,  il  réalisait  l'utopie 

(1)  CiviUa  cattolica,  5'  série,  t.  VIII,  pag.  28  et  suiv. 

(2)  lOid.,  5'  série,  t.  X,  pag.  682-687. 
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que  l'on  rêve  à  Rome  :  le  catholicisme  religion  de  l'État,  et  un 
roi  absolu.  Avec  cela  les  libertés  abondaient  :  la  liberté  religieuse 
avant  tout,  puisque  l'Église  était  libre,  c'est  à  dire  maîtresse, 
tandis  que  les  réformés  n'existaient  plus  même  de  nom  :  la  liberté 
de  la  presse,  en  effet  les  gens  d'Église  exerçaient  la  censure,  et 
YEmile  de  Rousseau  était  briîlé  par  la  main  du  bourreau  :  la  li- 
berté individuelle,  car  on  délivrait  les  lettres  de  cachet  par  cen- 
taines de  mille.  Ajoutez-y  la  liberté  des  mœurs,  qui  permettait  à 
une  prostituée  de  bas  étage  de  régner  sur  la  France.  La  Déclara- 
tion de  89,  hélas!  mit  fin  à  cet  âge  d'or,  où  l'Église  libre  dispo- 
sait d'un  patrimoine  de  trois  milliards;  au  lieu  delà  liberté  de 
l'Église,  elle  consacra  la  liberté  religieuse,  ce  qui  détruit  la  liberté 
des  catholiques;  elle  abolit  les  bastilles,  et  mit  la  liberté  indivi- 
duelle sous  la  protection  des  lois  et  des  magistrats;  elle  remplaça 
la  censure  de  la  Sorbonne,  par  la  censure  de  l'opinion  publique. 
Enfin  elle  rompit  les  dernières  chaînes  de  la  servitude;  c'est  depuis 
lors  que  nous  sommes  esclaves.  Hâtons-nous  de  proscrire  ces 
prétendues  libertés  qui  nous  ont  mis  dans  les  fers,  et  revenons  au 
vieux  régime. 

Mais  lequel?  Sur  ce  point  la  pensée  des  pères  jésuites  et  du  pape 
n'est  pas  assez  claire,  nous  allons  essayer  de  l'expliquer,  en  nous 
aidant  des  excellents  principes  qu'ils  ont  posés.  Ce  n'est  pas  le 
régime  du  dix-huitième  siècle,  car  à  cette  époque  fÉglise  subis- 
sait le  joug  des  parlements,  et  les  rois  lui  faisaient  la  guerre  : 
témoin  Joseph  II.  Ce  n'est  pas  davantage  le  régime  de  Louis  XIV; 
c'est  sous  son  règne  que  parut  une  Déclaration  presque  aussi  fu- 
neste que  celle  de  89,  la  Déclaration  du  clergé  gallican,  œuvre  de 
l'esprit  de  schisme  qui  touche  à  fhérésie.  Le  seizième  siècle  est 
l'époque  néfaste  de  la  Réforme  qui  brisa  la  liberté  de  l'Église.  Il 
faut  remonter  plus  haut.  Ne  nous  arrêtons  pas  à  la  Renaissance, 
ce  fut  la  source  du  mal,  car  c'est  depuis  lors  que  le  paganisme  a 
envahi  le  monde.  Remontons  donc  encore.  Le  quatorzième  siècle 
est  celui  du  grand  schisme  d'Occident;  c'est  alors  que  les  con- 
ciles revendiquèrent  la  souveraineté  et  voulurent  faire  du  pape 
un  roi  constitutionnel,  ce  qui  eût  été  la  ruine  de  toute  liberté. 
Il  faut  donc  remonter  jusqu'au  treizième  siècle,  âge  heureux  entre 
tous  :  la  scolastique  florissait  ainsi  que  la  liberté  de  l'Église. 
Quand  nous  disons  le  treizième  siècle,  nous  y  comprenons  aussi 
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le  douzième  et  le  onzième,  bref  le  moyen  âge.  Il  ne  lui  manquait 
qu'une  chose,  les  rois  n'étaient  pas  assez  absolus  ;  mais  on  y 
pourvoira.  Par  contre  la  liberté  régnait.  Le  servage  était  général, 
et  l'Église  jouissait  de  toutes  ses  immunités,  elle  avait  les  dîmes,  la 
juridiction  ecclésiastique,  l'asile,  le  patrimoine  des  pauvres  avec 
l'exemption  des  charges;  enfin,  elle  déposait  les  rois  et  disposait 
des  couronnes.  Comme  témoignages  de  la  liberté  de  l'Église,  nous 
avons  encore  l'inquisition  et  ses  bûchers,  les  croisades  contre 
les  hérétiques.  Qu'est-ce  que  les  principes  de  89,  en  comparaison 
de  cet  idéal  de  liberté? 


§  3.  Qui  a   raison? 

N°  1.  La  liberté  au  tribunal  de  l'Église 

I 

Une  lutte  ardente  divise  le  monde  moderne,  la  lutte  de  la  li- 
berté contre  le  passé  incarné  dans  le  christianisme  traditionnel. 
Les  libéraux  reprochent  au  catholicisme  de  réprouver  la  liberté 
et  avec  elle  toutes  les  conquêtes  de  la  civilisation.  Les  défenseurs 
de  l'Église  se  récrient  contre  cette  accusation;  mais,  chose  singu- 
lière, au  sein  d'une  Église  qui  se  vante  de  son  unité,  on  ne  s'en- 
tend pas  plus  qu'à  la  tour  de  Babel.  Il  y  en  a  qui  ont  la  prétention 
d'être  plus  libéraux  que  les  libéraux,  et  comme  ils  sont  en  même 
temps  ou  se  disent  du  moins  enfants  dévoués  de  l'Église,  ils  affir- 
ment hardiment  que  toutes  les  libertés,  même  la  liberté  religieuse, 
sont  chrétiennes,  disons  mieux  catholiques.  Ne  leur  opposez  pas  les 
encycliques  de  Grégoire  XVI  et  de  Pie  IX,  ils  vous  prouveront 
que  les  papes  n'ont  jamais  songé  à  proscrire  la  liberté,  que  le 
seul  but  de  Grégoire  XVI  était  de  condamner  la  fausse  doctrine 
de  Lamennais,  et  le  but  de  Pie  IX  de  flétrir  le  matérialisme  qui 
déborde  dans  notre  société  (1).  Ne  les  accusez  pas  d'être  des 
hommes  d'un  autre  âge,  ils  ont  toujours  la  liberté  à  la  bouche,  et 
ils  chantent  au  besoin  des  hymnes  en  son  honneur  en  pleine 

(l)  Dechamps,  <ians  \n  Revue  générale,'l.  l,p^S<.  ôl  et  suiv. 
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assemblée  catholique.  Que  voulez-vous  de  plus?  Nous  voudrions 
qu'ils  s'entendissent  avec  les  ultramontains,  car  eux-mêmes  se 
glorifient  de  ce  titre.  Mais  il  y  a  ultramontains  et  ultramontains. 
Pour  savoir  la  vraie  opinion  de  l'Église,  ne  faut-il  pas  écouter  la 
Civilta,  organe  officiel  de  la  papauté?  Est-elle  aussi  enthousiaste 
des  conquêtes  de  la  civilisation  moderne,  de  ces  conquêtes  de  89, 
que  les  catholiques  libéraux  célèbrent  à  l'envi  des  libres  pen- 
seurs? 

Oui,  ce  sont  des  conquêtes,  s'écrie  le  Moniteur  du  saint-siége; 
mais  il  faut  savoir  ce  que  parler  veut  dire.  Le  christianisme,  dit  la 
Civilta,  et  par  christianisme  elle  entend  naturellement  l'Église 
catholique  apostolique  et  romaine,  l'Église  a  résisté  de  toutes  ses 
forces  à  l'application  des  principes  de  89.  Il  a  fallu  lui  faire 
violence,  la  dépouiller  de  son  patrimoine,  lui  enlever  ses  immu- 
nités, l'affaiblir,  la  détruire  même,  autant  que  les  hommes  le  peu- 
vent, en  abolissant  sa  liberté,  pour  lui  imposer  ces  fameux  prin- 
cipes. En  ce  sens  ils  sont  une  conquête,  une  conquête  faite  sur 
l'Église,  et  contre  elle  (1).  Ce  n'est  pas  aux  catholiques  à  célébrer 
la  victoire  de  l'impiété  sur  la  religion  de  Jésus-Christ.  Faut-il  con- 
clure de  là  que  les  ultramontains  de  Rome  réprouvent  la  liberté? 
Dieu  les  en  garde!  cela  les  mettrait  mal  avec  le  monde  qui  est 
idolâtre  de  liberté.  Nous  aussi,  disent  les  révérends  de  la  Civilta, 
nous  aimons  la  liberté,  mais  c'est  la  bonne,  la  vraie,  la  liberté  chré- 
tienne, la  liberté  du  bien;  la  liberté  que  nous  répudions,  c'est  la  li- 
berté du  mal,  la  liberté  qui  est  un  esclavage,  le  pire  de  tous,  celui  du 
péché,  celui  qui  fait  que  nous  sommes  sujets  de  Satan.  Jésus-Christ 
nous  a  délivrés  de  cette  liberté-là.  Comment  veut-on  que  l'Église  la 
réclame  ou  qu'elle  l'approuve?  L'Épouse  du  Christ  offrira-t-elle  la 
main  à  Satan  que  le  Christ  a  vaincu?  Il  est  vrai  que  l'Église  peut 
se  trouver  dans  la  fâcheuse  nécessité  de  souffrir  le  mal,  comme 
les  médecins  sont  parfois  obligés  d'employer  le  poison  pour 
guérir  une  maladie.  Est-ce  à  dire  que  les  médecins  recomman- 
dent le  poison  comme  une  chose  bonne  en  elle-même  et  comme 
un  aliment  dont  les  hommes  feraient  bien  de  se  nourrir?  L'Église 
n'accepte  le  mal  que  quand  elle  y  est  forcée,  pour  mieux  dire, 
elle  ne  l'accepte  jamais,  elle  le  subit;  elle  n'accepte  donc  pas  la 

(1)  Civilta  cattolica,  5'  série,  t.  XI,  pag.  28, 
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liberté  du  mal,  elle  proteste  contre  cette  liberté  funeste,  elle  la 
flétrit,  comme  la  tolérance  du  mal.  Donc  moins  il  y  a  de  liberté, 
et  mieux  cela  vaut,  car  c'est  une  diminution  du  mal.  L'idéal  serait 
qu'il  n'y  eût  pas  de  liberté,  sauf  celle  du  bien,  c'est  à  dire  celle  de 
l'Église.  Ainsi  plus  une  société  est  libre,  plus  elle  est  imparfaite; 
à  mesure  qu'elle  s'affranchit  de  la  liberté,  elle  gagne  en  perfec- 
tion (1).  C'est  Rome  la  société  par  excellence,  le  type  des  États 
chrétiens  ;  tandis  que  l'Angleterre  et  les  États-Unis  sont  les  so- 
ciétés les  plus  imparfaites.  Lh  régnent  la  lumière  et  le  Christ,  ici 
régnent  les  ténèbres  et  Satan. 

La  Civilta  ne  parle  pas  en  son  nom.  Elle  ne  dit  pas  :  nous,  les 
révérends  pères  de  la  Compagnie  de  Jésus,  nous  croyons  ceci  ou 
cela.  Elle  dit  :  l'Église  ne  connaît  et  ne  veut  d'autre  liberté  que 
celle  du  bien.  Est-ce  réellement  là  l'opinion  de  l'Église?  Nous 
avons  déjà  répondu  à  la  question;  nous  avons  prouvé,  en  citant  les 
paroles  et  les  actes  des  papes,  en  transcrivant  les  témoignages 
des  docteurs  les  plus  illustres  du  catholicisme,  que  l'Église  a  tou- 
jours été  hostile  à  la  liberté,  telle  que  la  société  civile  l'entend  (2). 
Nous  allons  compléter  notre  démonstration  en  demandant  à  la 
réaction  catholique  ce  qu'elle  pense  de  la  liberté.  Nous  ne  nous 
adresserons  pas  seulement  aux  ultramontains  de  Rome.  Eux  sans 
doute,  mieux  que  personne,  peuvent  nous  dire  quels  sont  les  vrais 
sentiments  de  la  papauté  dont  ils  sont  les  organes.  Mais  nous 
écouterons  aussi  les  voix  dissidentes,  les  hommes  qui  parlent  au 
nom  de  la  liberté,  qui  s'en  disent  les  défenseurs.  Nous  nous  trom- 
pons fort,  si  le  catholicisme  libéral  n'aboutit  pas  au  même  ré- 
sultat, ou  peu  s'en  faut,  que  le  catholicisme  ultramontain.  Notre 
enquête  prouvera  que  Pie  IX  a  raison  de  proclamer  que  le 
christianisme  traditionnel  est  incompatible  avec  la  civilisation 
moderne. 

La  liberté  moderne  et  la  réaction  catholique  portent  la  même 
date.  A  peine  l'héroïque  élan  de  89  a-t-il  affranchi  la  France,  que 
des  voix  ennemies  se  font  entendre.  D'où  partent  les  attaques 
contre  la  Révolution?  Ce  sont  les   evêques  qui  protestent,  qui 


(1)  Civilta  cattolica,  4°  série,  t.  I,  pag.  275-277,  270,  280,  289-2D1. 

(2)  Voyez  mes  Eludes  sur  la  Révoluiion.  [T.  X 111  et  XI V  des  Eludes  sur  l'histoire  de 
f  humanité.) 
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intriguent,  en  attendant  que  le  fanatisme  soulève  les  populations 
et  allume  la  terrible  guerre  de  la  Vendée.  Les  écrivains  catho- 
liques ont  eu  l'audace  de  contester  des  faits  authentiques.  Nous 
les  avons  rétablis.  Une  voix  plus  autorisée  que  la  nôtre  va  leur 
imposer  silence  :  le  pape  lui-même,  par  l'organe  de  son  Moni- 
teur, nous  dira  ce  que  la  papauté  pense  des  libertés  de  89.  La 
Civilta  dit  qu'au  moment  où  elles  sortirent  de  l'antre  du  philo- 
sophisme, pour  infester  la  France  et  pour  bouleverser  l'Europe, 
le  souverain  pontife  éleva  la  voix  pour  les  condamner.  Quelle 
est  la  source  infecte  du  mal?  L'impiété  voltairienne,  que  l'on 
exalte  sous  le  nom  magnifique  de  liberté  de  penser.  Dans  un  con- 
sistoire secret  tenu  le  29  mars  1790,  Pie  VI  épancha  la  douleur 
que  lui  causait  la  révolution  française;  il  attribua  les  maux  qui 
affligeaient  le  royaume  très  chrétien,  au  poison  des  fausses  doc- 
trines :  «  L'Assemblée  nationale,  dit-il,  a  pris  à  cœur  de  perpétuer 
le  désordre,  en  assurant  une  liberté  illimitée  à  la  manifestation 
des  opinions,  même  religieuses.  »  Illimitée  n'est  pas  le  mot,  car 
la  Déclaration  de  89  porte  que  les  citoyens  répondront  de  l'abus 
qu'ils  feront  de  la  liberté,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  La 
liberté  était  donc  limitée,  comme  elle  l'est  en  vertu  de  notre  Cons- 
titution. C'est  cette  liberté  illimitée  que  Pie  VI  qualifia  de  droit 
monstrueux  :  «  Que  peut-il  y  avoir  de  plus  insensé,  s'écrie-t-il,  que 
d'établir  parmi  les  hommes  une  liberté  effrénée  qui  semble  étouffer 
la  raison,  le  don  le  plus  précieux  que  la  nature  ait  fait  à  l'homme 
et  le  seul  qui  le  distingue  des  animaux  (1)?  «  La  liberté  effrénée 
que  le  pape  flétrit  avec  tant  d'énergie,  est  la  liberté  religieuse,  sans 
le  tribunal  du  saint-office  pour  la  régler,  et  la  liberté  de  la  presse, 
sans  la  censure  des  éminentissimes  seigneurs.  C'est  la  liberté  telle 
que  les  catholiques  l'ont  inscrite  dans  la  Constitution  belge.  Notre 
liberté  est  donc  une  liberté  animale,  elle  étouffe  notre  raison; 
insensés  sont  les  abbés  qui  l'ont  établie  et  célébrée  au  sein  du 
Congrès  ! 

Que  la  liberté  religieuse  soit  une  vraie  persécution  de  l'Église, 
l'Assemblée  nationale  en  a  donné  une  preuve  bien  évidente.  Pie  VI 
écrit  à  l'Archevêque  de  Bordeaux  que  l'unique  but  des  constituants 


(1)  Theiner,  Documents  inédits  sur  les  affaires  religieuses  de  France,  de  1790  à  1800, 
1. 1,  pag.  2,  —  Voyez  Civilta  cattolica,  i'  série,  t.  I,  pag.  674  et  suiv. 
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est  de  détruire  le  catholicisme,  sous  le  masque  de  la  liberté. 
Faut-il  s'étonner  si  le  pape  réprouve  tout  ce  qui  s'appelle  liberté, 
jusqu'à  l'admissibilité  des  citoyens  aux  fonctions  publiques,  sans 
distinction  de  croyances  religieuses?  Au  lieu  d'écouter  des  philo- 
sophes qui  la  séduisent  par  une  vaine  apparence  de  liberté,  dit  le 
pape,  la  France  aurait  dû  se  rappeler  «  que  les  peuples  les  plus 
heureux  sont  ceux  qui  obéissent  à  leurs  rois.  »  Bien  entendu  que 
l'Église  est  15  pour  les  éclairer  et  les  guider.  Le  grand  crime  de 
l'Assemblée  nationale  est  d'avoir  refusé  de  déclarer  le  -catholi- 
cisme i^eligion  dominante  en  France.  Ainsi  aux  innovations  mons- 
trueuses de  89,  Pie  VI  oppose  l'ancien  régime  où  l'Église  dominait 
en  effet,  et  où  les  rois,  témoin  Louis  XV,  faisaient  le  bonheur  de 
leurs  sujets,  en  allant  tous  les  jours  à  la  messe,  et  en  s'associant 
des  prostituées  pour  gouverner  le  royaume  très  chrétien  (i). 

Ce  que  Pie  VI  condamne,  un  autre  pape  pourrait-il  l'approuver? 
Impossible.  Car  les  libertés  de  89  sont  des  hérésies;  c'est  l'erreur 
du  fameux  hérésiarque  Marsile  de  Padoue,  renouvelée  parWiclef, 
Jean  Hus  et  Luther,  qui  tous  voulaient  anéantir  la  liberté  de 
l'Église,  en  la  subordonnant  à  l'État,  en  permettant  à  l'État  de 
s'emparer  des  biens  ecclésiastiques,  ce  qui  est  un  vrai  sacrilège. 
Le  mot  est  de  Pie  VI  (2).  S'il  nous  paraît  singulier,  c'est  que  nous 
sommes  devenus  étrangers  h  la  tradition  catholique.  Faut-il  s'en 
étonner,  quand  les  défenseurs  mêmes  de  l'Église  l'ignorent  ou  l'ou- 
blient? Nous  avons  entendu  un  père  rédemptoriste,  aujourd'hui 
archevêque,  accuser  de  mensonge  les  écrivains  téméraires  qui  osent 
accuser  l'Église  d'intolérance;  Monseigneur  va  jusqu'à  les  traiter 
de  misérables.  Parmi  ces  misérables  qui  mentent  se  trouvent  les 
révérends  pères  jésuites- qui  rédigent  la  Civilta,  que  dis-je?  Pie  VI 
lui-même  !  Le  pape  va  apprendre  à  monseigneur  Dechamps  qui  est 
un  misérable  et  qui  ment.  L'Église  peut-elle  user  de  violence  contre 
les  infidèles?  Non,  dit  Pie  VI, et  sur  cela,  sans  doute,  les  révérends 
crient  à  la  calomnie  contre  les  incrédules.  Patience!  Y  a-t-il 
encore  des  infidèles  dans  nos  sociétés  modernes!  Les  théologiens 
appellent  infidèles  ceux  qui  ne  sont  pas  baptisés  ;  or,  les  protes- 

(Ij  Civilta  cntlulica,  i"  sérii;,  t.  I,  piig.  G7i).  —  T/wincr,  Documcnls  incdils,  t.  I, 
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(2)  Lettre  ilc  l'io  VI  à  l'archevêque  de  Sens.  {Theiiier,  Uocuments  incdils,  t.  I,  p;ig.  35. 
—  Civilta  callolica,  i"  série,  t.  I,  pag.  G80.) 
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tants,  les  libres  penseurs  mêmes  ont  reçu  le  sacrement  essentiel 
qui  nous  donne  la  dignité  de  chrétien.  Il  n'y  a  que  les  juifs  qui 
ne  soient  pas  régénérés  par  l'eau  baptismale,  mais  il  y  a  moyen 
de  la  leur  administrer  malgré  eux,  témoin  le  petit  Mortara,  donc 
parla  force;  et  cette  violence,  quoique  le  pape  la  désavoue  en 
théorie,  il  l'approuve  néanmoins,  quand  le  fait  est  consommé, 
jusqu'à  enlever  les  enfants  à  leur  mère.  Voilà  comment  la  sainte 
Église  condamne  la  violence  faite  aux  juifs,  les  seuls  infidèles,  que 
nous  connaissons  dans  les  États  chrétiens.  Est-ce  que  l'Église 
déclare  aussi  la  force  illégitime,  quand  il  s'agit  des  hérétiques  et 
des  libres  penseurs?  Pie  VI  dit  que  tous  ceux  qui  reçoivent  le 
baptême,  se  soumettent  par  cela  seul  à  l'Église,  bien  qu'ils  le 
reçoivent  à  un  âge  où  l'on  ne  sait  ce  que  c'est  que  le  sacrement  et 
la  soumission  qu'il  entraîne.  Si  donc  un  protestant  ou  un  libre 
penseur  déserte  l'Église,  il  peut  être  forcé  à  y  rentrer.  C'est,  dit 
Pie  VI,  la  doctrine  de  saint  Thomas;  Benoît  XIV  l'a  professée,  et 
il  va  sans  dire  que  la  Civilta  y  applaudit  (1).  Voilà  des  misérables 
d'assez  bon  lieu,  et  comment  les  accuser  de  mensonge,  alors  que 
ce  sont  eux  les  organes  de  la  vérité  éternelle,  et  les  organes  infail- 
libles? 

Il  y  eut  à  la  fin  du  dix-septième  siècle  un  acte  d'intolérance 
civile  que  l'on  invoque  souvent  contre  l'Église,  c'est  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes.  Les  apologistes  prétendent,  l'un  que  l'Église 
y  resta  étrangère,  un  autre  que  le  pape  désapprouva  Louis  XIV;  il 
y  en  a  qui  vont  jusqu'à  soutenir  que  les  réformés  étaient  manifes- 
tement prêts  à  la  révolte,  ce  qui  est  manifestement  contraire  à  la 
vérité,  de  l'aveu  même  de  Louis  XIV.  La  Civilta  sait  mieux  com- 
ment on  défend  l'Église  catholique  ;  le  bon  moyen  de  prendre  son 
parti,  n'est  point  de  nier  l'intolérance,  mais  de  la  légitimer  par  la 
plus  haute  autorité,  celle  du  vicaire  infaillible  de  Dieu,  Pie  VI 
flétrit,  non  point  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  mais  l'édit  qui 
accorda  la  tolérance  civile  aux  huguenots.  Mauvais  en  lui-même, 
il  fut  encore  plus  funeste  par  ses  conséquences  ;  c'est  le  principe 
de  la  Révolution,  dit  le  pape;  en  effet,  il  donna  pour  la  première 
fois  la  liberté  religieuse  aux  réformés.  Et  cette  liberté,  quoique 

(1)  Letirc  de  Pie  VI  à  l'archevêque  de  Seas.  {Tfieiner,  Documents  inédits,  t.  I,pag.  39.) 
—  Civilta  cattolica,  4"  série,  t.  I,  pag.  682. 
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détruite  par  Louis  XIV,  finit  par  être  consacrée  par  l'Assemblée 
constituante.  Il  faut  réprouver  le  mal  dans  sa  source.  Pie  VI  avait 
donc  raison  de  condamner  l'édit  de  Henri  IV,  et  la  Civilta  a  raison 
de  s'indigner  contre  les  catholiques  qui  s'évertuent  à  démontrer 
que  le  pape  réprouva  l'édit  de  révocation  (1). 

Faut-il  donc  dire  que  Pie  VI  condamne  la  liberté?  Le  bon  sens 
dit  oui,  puisqu'il  répudie  toutes  les  libertés  proclamées  en  89. 
Nous  croyons  bien  que  tel  est  l'avis  des  révérends  pères  qui  rédi- 
gent la  Civilta.  Mais  les  jésuites  ne  peuvent  pas  dire  tout  te  qu'ils 
pensent.  Il  y  a  les  aspirations  ardentes  de  tous  les  peuples,  il  y  a 
l'Italie  qui  menace  le  pape  à  Rome  même.  Il  faut  ménager  l'en- 
nemi. Il  faut  donc,  tout  en  approuvant  le  pape  qui  a  condamné  les 
principes  de  89,  soutenir  haut  et  ferme  qu'il  n'a  point  condamné 
la  liberté.  Mais  comment  faire  croire  qu'en  flétrissant  la  Déclara- 
tion de  89,  d'où  date  notre  liberté,  le  pape  n'a  point  flétri  la 
liberté?  Le  cas  est  difficile;  les  révérends  se  tirent  d'embarras 
d'une  façon  admirable  ;  ils  se  moquent  de  la  liberté,  tout  en  ayant 
l'air  de  dire  que  les  papes  l'aiment  et  la  protègent.  Aux  ennemis 
de  l'Église  les  jésuites  répondent  en  citant  la  bulle  In  Cœna  Do- 
mini,  cette  quintessence  de  l'ullramontanisme.  Le  trait  est  déli- 
cieux. Que  dit  la  bulle  In  Cœna  ?  Elle  frappe  d'excommunication 
tous  ceux  qui  attaquent,  violent  ou  lèsent  d'une  manière  quel- 
conque la  liberté  de  l'Église.  Voilà  un  premier  témoignage  de 
l'amour  des  papes  pour  la  liberté.  En  voici  un  second.  La  bulle 
frappe  les  princes  qui  établissent  de  nouveaux  péages,  tels  que 
des  droits  de  barrière  et  foulent  ainsi  leurs  pauvres  sujets  (2)! 
Preuve  que  les  papes  aiment  la  liberté.  Donc  Pie  VI,  tout  en  flé- 
trissant les  libertés  de  89,  les  aimait  (3)  ! 

II 

Les  apologistes  de  l'Église  ressemblent  à  des  naufragés  qui  s'ac- 
crochent à  toutes  les  planches  de  salut,  à  celles-là  mêmes  qui 
doivent  les  entraîner  dans  les  abîmes.  Quand  on  leur  oppose  la 

(1)  Civilta  cattolica,  i"  série,  t.  I,  pag.  682. 

(2)  Voyez  mon  Elude  sur  l'Eglise  et  VElat,  2»  édition  ,  l.  I. 

(3)  Civilta  cattolica,  4°  série,  t.  I,  pag.  676. 
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doctrine  constante  de  Rome,  quand  on  prouve  que  les  actes  du 
sainl-siége  sont  en  harmonie  avec  ses  antipathies,  ils  répondent 
que  jamais  les  papes  n'ont  cassé  et  annulé  les  Constitutions  de  89. 
Loin  de  là.  Est-ce  que  Pie  VII  n'a  pas  sacré  Napoléon?  n'a-t-il 
pas  reçu  en  personne  le  serment  prêté  par  l'empereur,  et  ce  ser- 
ment ne  contenait -il  pas  l'engagement  formel  de  respecter  la 
liberté  des  cultes?  Il  faut  entendre  sur  ce  point  l'évoque  d'Orléans. 
C'est  à  ses  yeux  un  fait  considérable  et  qui  doit  éclairer  les 
hommes  sincères.  La  formule  du  serment  inquiéta  d'abord  le  sou- 
verain pontife.  N'impliquait-il  pas  l'indifférentisme  et  la  négation 
de  l'autorité  de  l'Église  et  des  droits  imprescriptibles  de  la  vérité? 
Voilà  ce  que  le  pape,  avec  raison,  voulut  savoir.  Le  cardinal  Con- 
salvi  demanda  des  explications.  Le  cardinal  Fesch  répondit  que 
ces  mots  n'impliquaient  nullement  le  mauvais  principe  que  re- 
doutait le  pape,  mais  la  simple  tolérance  civile  et  la  garantie  des 
individus.  Pie  VII  se  déclara  satisfait.  Napoléon  prêta  le  serment 
devant  le  pape  et  il  fut  sacré  (1). 

Est-il  vrai  que  les  choses  se  passèrent  aussi  simplement?  et  ce 
fait  si  mémorable  implique-t-il  que  la  papauté  accepte  la  tolé- 
rance civile  comme  un  principe?  Pie  VI  venait  de  déclarer  que  la 
liberté  de  manifester  ses  opinions,  même  en  matière  religieuse, 
était  un  droit  monstrueux,  insensé.  Et  Pie  VII  aurait  reconnu  ce 
même  droit,  dès  qu'on  lui  eut  expliqué  que  la  Constitution  de 
l'an  VIII  établissait  seulement  la  tolérance  civile  et  la  garantie  des 
individus?  Mais  il  en  était  de  même  de  la  Déclaration  de  89.  Con- 
çoit-on que  le  saint-siége  proclame  par  la  bouche  de  Pie  VI  que  la 
liberté  religieuse  est  un  droit  monstrueux  et  insensé,  et  que  quel- 
ques années  plus  tard  le  saint-siége  déclare  par  la  bouche  de 
Pie  VII,  que  cette  même  liberté  religieuse  est  une  garantie  légi- 
time des  individus?  En  1790,  le  pape  dit  que  la  doctrine  constante 
de  l'Église  est  que  les  hérétiques  peuvent  être  forcés  à  rentrer 
dans  le  sein  de  l'Église,  ce  qui  justifie  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  les  missions  bottées,  les  bûchers  de  l'inquisition  et  les 
croisades.  Et  en  1806  le  pape  aurait  répudié  la  doctrine  constante 
et  la  pratique  tout  aussi  constante  de  l'Église?  Si  cela  était,  que 

(1)  La  Convention  du  15  septembre  et  l'Encyclique  du  8  décembre,  par  monseigneur 
l'évéque  (f  Orléans.,  §  a,  pag.  56. 
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deviendrait  l'immutabilité  de  Rome?  Que  deviendrait  son  infailli- 
bilité? Et  ce  sont  des  apologistes  qui  ébranlent  ainsi  les  fonde- 
ment les  plus  solides  du  catholicisme  romain.  Les  malheureux! 
pour  échapper  à  un,  écueil,  ils  vont  échouer  contre  un  autre. 

Nous  croyons,  avec  la  Civilla,  que  les  apologistes  se  trompent, 
qu'ils  font  injure  à  la  papauté  en  voulant  faire  croire  qu'elle  ac- 
cepte le  principe  de  la  tolérance  civile.  M.  Thiers  nous  apprend 
ce  qui  se  passa  à  Rome,  quand  on  y  délibéra  sur  le  sacre  de  Na- 
poléon, accompagné  d'un  serment  de  respecter  la  liberté  des 
cultes.  Dans  la  commission  consultée  par  Pie  VII,  il  ne  se'trouva 
que  cinq  cardinaux  qui  pensèrent  que  le  serment  n'était  pas  un 
obstacle  insurmontable  au  sacre;  quinze  furent  d'un  avis  con- 
traire. Les  premiers  sentiments  sont  toujours  les  meilleurs.  Pie  VII 
et  les  momies  romaines  finirent  par  consentir  au  sacre.  Cela  im- 
plique-t-il  que  le  pape  approuva  la  tolérance  civile?  Il  l'approuva 
si  peu  qu'il  continua  à  la  réprouver.  Quand  Napoléon  demanda, 
en  1808,  que  le  pape  admît  l'exercice  public  de  tous  les  cultes, 
Pie  VII  opposa  un  refus  absolu.  «  Cet  article,  dit-il,  étant  en  op- 
position avec  les  canons  et  les  conciles,  avec  la  religion  catholique, 
et  à  cause  des  funestes  conséquences  qui  en  résulteraient,  avec 
la  tranquillité  et  le  bonheur  de  l'État,  nous  l'avons  rejeté  (1).  » 
La  déclaration  est  formelle.  Il  ne  s'agit  point  d'un  refus  de  cir- 
constance sur  lequel  un  jour  la  papauté  pourrait  revenir;  la 
liberté  des  cultes  étant  contraire  à  la  religion  catholique,  comment 
le  pape  pourrait-il  jamais  la  consacrer  de  son  autorité?  Pie  VII  y 
songeait  si  peu,  que  dans  cette  même  lettre  de  1808  adressée  aux 
cardinaux,  il  s'opposa  même  à  l'introduction  du  Gode  civil  que 
Napoléon  lui  demandait.  Et  pourquoi  ?  parce  que  c'est  une  légis- 
lation subversive  des  saints  canons  et  des  décisions  des  conciles. 
Ainsi  le  Code  Napoléon  est  hérétique!  En  effet,  il  établit  le  ma- 
riage civil ,  et  il  autorise  le  divorce.  Jusque-là  va  la  tolérance 
civile  de  Pie  VII.  En  1809,  il  adressa  à  son  légat  à  Vienne  la 
fameuse  circulaire  où  il  rappelle  les  saintes  maximes  qui  déclarent 
déchus  de  leur  souveraineté  les  princes  hérétiques.  Ces  saintes 
maximes  disent  encore  bien  d'autres  choses.  On  y  lit  que  l'hérésie 


(!)  Circulaire  (le  Pie  VII,  ilu  ;i  février  1808,  adressée  aux  cardinaux.  (ScAoe//,  Archives 
historiques  et  politiques,  t.  III,  pag.  164.) 
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esl  un  crime,  qui  doit  être  extirpé  par  le  fer  et  par  le  feu.  Et  l'on 
veut  que  les  papes  tolèrent  le  crime  !  S'ils  souffrent  ce  qu'ils  ne 
peuvent  empêcher,  c'est  nécessité,  ce  n'est  pas  tolérance.  Pie  VII 
lui-même  nous  le  dit  dans  sa  lettre  de  1809  :  les  temps  sont  si  ca- 
lamiteux  qu'il  n'est  pas  même  permis  au  saint-siége  de  rappeler 
les  saintes  maximes  sur  l'hérésie  ;  comment  pourrait-il  songer  à 
les  appliquer?  Mais  cessent-elles  pour  cela  d'être  saintes  (1)? 

En  1 814,  le  débatse  renouvela.  La  Charte  octroyée  par  LouisXVIII, 
consacrait  aussi  la  liberté  des  cultes.  On  sait  que  ce  principe  était 
inscrit  dans  le  plan  de  constitution  présenté  par  le  sénat  conser- 
vateur. Pie  VU,  à  qui  il  fut  soumis,  remarqua  avec  un  chagrin 
amer  (2)  l'article  qui  promettait  la  liberté  illimitée  des  cultes, 
c'est  à  dire  ce  même  droit  que  l'Assemblée  constituante  proclama 
dans  la  déclaration  de  89,  ce  droit  qualifié  de  monstrueux  et  d'in- 
semé  par  Pie  VI,  ce  droit  que  Pie  VII,  dit-on,  reconnut  en  1804  en 
sacrant  Napoléon.  Qu'en  pense  le  pape  en  1814?  Pie  VII  fit  remet- 
tre à  Délia  Genga  depuis  Léon  XII,  son  envoyé  extraordinaire  en 
France,  un  bref  pour  l'évêque  de  Troyes.  Le  pape  y  exprime  la  dou- 
leur que  lui  causait  l'article  sur  la  liberté  des  cultes,  et  charge 
l'évêque  de  Troyes  de  faire  à  cet  égard  d'instantes  représentations 
à  Louis  XVIII.  Proclamer  la  liberté  des  cultes,  dit-il,  assurer  à 
tous  la  même  protection,  c'est  infliger  une  plaie  mortelle  à  la  re- 
ligion catholique.  En  effet,  c'est  confondre  l'erreur  avec  la  vérité, 
ou,  comme  on  dit  aujourd'hui,  c'est  reconnaître  la  liberté  du  maL 
C'est  encore  «  mettre  sur  la  même  ligne,  les  sectes  des  hérétiques, 
la  perfidie  même  des  juifs,  et  l'Église,  la  sainte  et  immaculée 
Épouse  de  Jésus-Christ,  hors  de  laquelle  il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
salut  (3).  »  Évidemment  Louis  XVIII  n'entendait  pas  consacrer 
l'indifférentisme,  lui  qui  déclara  la  religion  catholique,  religion 
de  l'État.  La  Charte  n'accordait  rien  que  la  tolérance  civile  aux 
cultes  dissidents.EtcependantPie  VII  réclame,  il  voit  làunep/aie 
mortelle  infligée  au  catholicisme!  Et  il  n'a  pas  tort  au  point  de 
vue  de  l'Église.  La  liberté  religieuse  la  tuera  ;  car  cette  liberté 


(1)  Daunou,  Essai  sur  le  pouvoir  temporel  des  papes,  t.  Il,  pag.  319. 

(2)  «  Cum  acerbissimo  cordis  doiore.  » 

(3j  Le  texte  du  bref  est  rapporté  par  le  Journal  historique  :  il  l'opposa  comme  une 
objection  aux  doctrines  de  liberté  qui  se  firent  jour  après  48.  (T.  XIV,  pag.  b99.) 
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est  identique  avec  la  liberté  de  penser,  et  la  libre  pensée  est  inal- 
liable  avec  le  christianisme  traditionnel. 


III 


En  1830,  un  nouveau  soufïle  de  liberté  passa  sur  l'Europe;  il  en- 
flamma un  prêtre  éloquent.  Lamennais  vit  de  près  ce  qu'avait 
produit  l'alliance  deUa  religion  et  du  despotisme;  il  crut  (|u'il  n'y 
avait  qu'une  voie  de  sàlut  pour  l'Église,  c'était  de  prendre  parti 
pour  la  liberté.  On  sait  l'immense  retentissement  qu'eut  le  journal 
fondé  par  Lamennais,  Montalembert  et  Lacordaire  ;  il  fut  accueilli 
avec  enthousiasme  par  le  jeune  clergé,  mais  il  trouva  des  ennemis 
tout  aussi  passionnés  dans  l'épiscopat,  et  surtout  à  la  cour  du 
pape.  Les  trois  amis  se  décidèrent  à  suspendre  la  publication  de 
VAvenir,  et  à  aller  à  Rome  pour  se  justifier  d'abord,  ensuite  pour 
convertir  le  saint-siége  à  l'alliance  de  la  liberté  et  du  catholicisme. 
Ils  adressèrent  un  Mémoire  à  Grégoire  XVI,  où  ils  exposèrent  les 
circonstances  et  les  motifs  qui  les  avaient  déterminés  à  enseigner 
une  doctrine,  inouïe  dans  le  sein  de  l'Église  (1). 

«  L'Église,  disaient  les  rédacteurs  du  Mémoire,  était  ha/ie  par 
une  gravide  partie  du  peuple,  qui,  fortement  attachée  aux  libertés  pro- 
mises par  Louis  XVIII,  soupçonnait  le  clergé  d'avoir  fait  alliance 
avec  un  parti  pour  détruire  cet  ordre  de  choses...  A  tort  ou  à  rai- 
son, l'attachement  du  clergé  pour  la  maison  de  Bourbon  avait  pris 
une  apparence  trop  exclusivement  politique  aux  yeux  de  la  na- 
tion, qui  crut  y  voir  une  sorte  d'alliance  ou  de  conjuration  de 
l'Église  et  de  la  royauté  contre  les  libertés  publiques;  le  clergé 
fut  dès  lors  trailé  en  ennemi.  Il  devint  solidaire  de  tous  les  actes 
du  gouvernement,  et  pendant  seize  années,  les  actes  du  gouver- 
nement furent  l'objet  d'une  opposition  violente,  d'une  haine  qui 
alla  croissant  jusqu'au  bout,  et  qui  retombait  sur  le  clergé,  mais 
plus  forte  encore  contre  lui  que  contre  le  gouvernement...  La  loi  et  la 
piété  allèrent  en  diminuant;  la  pratique  des  devoirs  religieux  de- 
vint chaque  jour  plus  rare,  parce  que,  dans  l'état  des  esprits,  elle 


(1)  Le  Mémoire  se  troiive  dans  les  Araires  de  Rome,  de  Lamennais.  (Œuv7-es,  t.  VIII. 
pay.  37  el  suiv.,  édition  Puijnerre.) 
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impliquait  une  sorte  d'abandon  de  la  cause  nationale.  A  cet  égard, 
un  immense  changement  s'opéra,  surtout  dans  la  jeunesse,  que  la 
crainte  d'un  despotisme  qui  semblait  vouloir  s'appuyer  sur  la  reli- 
gion, repoussa  vers  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle.  » 

Le  Mémoire  ne  dit  point  les  choses  dans  leur  nue  vérité.  Il  est 
certain  qu'il  y  eut  une  vraie  alliance  entre  le  trône  et  l'autel,  et 
que  cette  alliance  était  une  conjuration  contre  les  libertés  publi- 
ques. Le  despotisme  de  l'État  aimait  à  s'appuyer  sur  le  despotisme 
de  l'Église,  et  le  despotisme  de  l'Église  trouvait  un  appui  dans  ce- 
lui de  l'État.  Jamais  l'Église  ne  parut  plus  florissante,  et  jamais  la 
religion  ne  fut  moins  respectée.  La  leçon  n'a  guère  profité,  pas 
même  aux  catholiques  libéraux.  Car  nous  les  avons  entendus  à 
Matines  défendre  l'alliance  de  la  royauté  et  de  l'Église,  non  pas 
l'alliance  de  deux  despotismes,  mais  la  protection  de  l'État  pour 
les  intérêts  religieux,  ce  qui  implique  la  subordination  de  l'État 
et  la  domiiiation  du  clergé,  et  c'est  précisément  contre  cet  enva- 
hissement de  l'Église  que  se  fit  la  réaction  voltairienne  sous  la 
restauration.  Ainsi  la  domination  de  l'Église  aboutit  à  l'incrédu- 
lité! Nous  l'avons  dit  bien  des  fois  dans  le  cours  de  ces  Études;  il 
est  bon  d'entendre  cette  vérité  proclamée  par  des  hommes  sincè- 
rement attachés  à  la  foi  catholique. 

Le  despotisme  ayant  si  mal  profité  à  l'Église  et  à  la  religion,  ne 
faisait-on  pas  bien  de  déserter  les  vieilles  traditions  du  trône  et  de 
l'autel,  et  d'accepter  la  liberté?  Puisque  la  liberté  était  devenue  un 
besoin  si  impérieux  pour  les  peuples,  qu'ils  préféraient  déserter 
l'Église  plutôt  que  d'y  renoncer,  la  plus  simple  prudence,  à  dé- 
faut de  conviction,  ne  commandait-elle  point  de  concilier  le  catho- 
licisme avec  une  tendance  aussi  irrésistible?  Le  Mémoire  adressé 
au  pape  parle  peu  de  liberté  ;  les  rédacteurs  de  V Avenir  savaient  que 
ce  mot  n'était  pas  en  faveur  à  la  cour  de  Rome;  ils  se  bornent  à 
constater  comme  un  fait  que  la  religion  catholique  n'est  incompa- 
tible ni  avec  la  liberté  des  cultes,  ni  avec  la  liberté  d'enseigne- 
ment, ni  avec  la  liberté  de  la  presse,  ni  avec  aucune  forme  de 
gouvernement.  «  L'Église,  disent-ils,  a  vécu  sous  tous  les  régimes; 
elle  a  subi  tour  à  tour  l'épreuve  de  la  persécution,  de  la  liberté, 
du  pouvoir;  elle  a  vu  passer  des  monarchies  et  des  républiques 
sans  nombre;  et  aujourd'hui  elle  envoie  des  évoques  aux  États- 
Unis,  sans  avoir  jamais  songé  à  se  plaindre  de  la  liberté  qui  les 
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protège  à  l'égal  de  tous  les  citoyens,  et  qui  les  aide  à  peupler  de 
catholiques  ces  immenses  régions.  » 

Le  langage  de  l'Avenir  était  plus  franc  et  plus  chaleureux.  Dès 
son  premier  article,  Lamennais  disait  :  «  En  moins  d'un  demi-siè- 
cle on  a  vu  tomber  la  monarchie  absolue  de  Louis  XIV,  la  répu- 
blique conventionnelle,  le  Directoire,  les  Consuls,  l'Empire,  la 
monarchie  selon  la  Charte.  Qu'y  a-t-il  donc  de  stable?  et  dans  ce 
mouvement  précipité  qui  emporte  les  peuples  et  leurs  lois,  leurs 
institutions,  leurs  opinions,  qu'est-ce  qui  demeure,  qu'est-ce  qui 
survit  au  cœur  des  hommes?  Deux  choses,  seulement  deux  clioses, 
Dieu  et  la  liberté.  Unissez-les,  tous  les  besoins  intimes  et  perma- 
nents de  la  nature  humaine  sont  satisfaits,  et  le  calme  règne  dans 
l'unique  région  où  il  puisse  régner  sur  la  terre,  dans  la  région  de 
l'intelligence.  Séparez-les,  le  trouble  aussitôt  commence  et  va 
croissant,  jusqu'à  ce  que  leur  union  s'opère  de  nouveau  (1).  » 

Dieu  et  la  liberté l  Ce  sont  les  paroles  prononcées  comme  une 
bénédiction  par  Voltaire  sur  la  télé  du  petit-fils  de  Franklin.  Le 
patriarche  de  Ferney  appuyait  sur  la  liberté  plus  que  sur  Dieu. 
Lamennais,  le  prêtre  ultramontain,  faisait  de  la  liberté,  sinon  un 
instrument,  du  moins  un  appui  pour  la  religion.  Comme  il  le  dit 
dans  son  magnifique  langage,  les  hommes  s'étaient  effrayés  de 
Dieu,  en  trouvant  la  servitude  près  de  l'autel.  De  leur  côté,  les  ca- 
tholiques nourrissaient  une  longue  défiance  pour  tout  ce  qui  se 
présentait  sous  le  nom  de  liberté.  Ce  nom  réveillait  en  eux  des 
souvenirs  sinistres;  il  se  confondait  dans  leur  esprit  avec  la  haine 
du  christianisme.  Lamennais  essaya  de  les  réconcilier  avec  la 
liberté,  en  démontrant  que  les  catholiques  étaient  intéressés  à  ce 
queles  libertés  politiques  fussent  assurées  à  tous,  afin  qu'eux  aussi 
en  jouissent  :  «Qu'ont-ils  à  désirer,  sinon  la  jouissance  efTectiveet 
pleine  de  toutes  les  libertés  qu'on  ne  peut  légitimement  ravir  à 
aucun  homme,  la  liberté  religieuse,  la  liberté  d'éducation,  et,  dans 
Tordre  civil  et  politique,  celles  d'où  dépendent  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés,  avec  la  liberté  de  la  presse,  qui,  ne 
l'oublions  pas,  est  la  plus  forte  garantie  de  toutes  les  autres?  Sou- 
haiter autre  chose,  c'est  souhaiter  l'oppression  de  l'Église  et  la 


(1)  Lamennais,  Questions  politiques  et  philosophiques  (articles  extraits  de  ÏAvenir), 
t.  VIII,  (les  Œuvres,  pag.  77  et  suiv. 
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ruine  de  la  foi.  Voilh  ce  que  tous  doivent  vouloir,  parce  que  c'est 
le  premier  intérêt  de  tous  (1).  » 

Lamennais  voulait  aussi  gagner  les  indifférents  et  les  libres 
penseurs  à  la  cause  de  la  religion.  Les  ennemis  de  l'Église  se  dé- 
fient de  ses  paroles;  ils  savent  ce  que  la  liberté  veut  dire  dans  sa 
bouche.  Lameni;i^is  leur  tint  un  Jangage  si  franc,  qu'il  était  im- 
possible de  ne  pas  croire  à  sa  bonne  foi.  «  Nous  n'avons  pas  d'ar- 
rière-pensées, nous  n'en  eûmes  jamais  :  notre  parole,  c'est  toute 
âme.  Espérant  donc  d'en  être  crus,  nous  dirons  à  ceux  dont  les 
idées  diffèrent,  sur  plusieurs  points,  de  nos  croyances  :  Voulez- 
vous  sincèrement  la  liberté  religieuse,  la  liberté  d'éducation,  sans 
laquelle  il  n'est  point  de  liberté  religieuse,  vous  êtes  des  nôtres; 
et  nous  sommes  des  vôtres  aussi,  car  nous  voulons  non  moins 
sincèrement,  avec  la  liberté  de  la  presse,  les  libertés  civiles  et 
politiques  compatibles  avec  le  maintien  de  l'ordre.  Toutes  celles  que 
les  peuples,  dans  le  développement  graduel  de  leur  vie,  peuvent 
supporter,  Teur  sont  dues,  et  leur  progrès  dans  la  civilisation  se 
mesure  par  leur  progrès  non  fictif,  mais  réel,  dans  la  liberté.  » 

Lamennais  cherchait  tout  ensemble  à  reconcilier  les  catholiques 
avec  la  liberté,  et  à  faire  aimer  la  religion  aux  libres  penseurs,  en 
montrant  que  la  liberté  et  le  christianisme  sont  identiques  :  «  La 
plus  profonde  révolution  que  le  genre  humain  ait  subie,  fut  l'établis- 
sement du  christianisme;  celle  qui,  depuis  cinquante  ans,  s'opère 
en  Europe,  n'en  est  que  la  continuation.  Qui  ne  voit  pas  cela,  est 
totalement  incapable  de  rien  voir,  et  plus  incapable  de  rien  com- 
prendre aux  événements  contemporains.  Dix-huit  siècles  de 
labeur  ont  à  peine  suffi  à  les  préparer.  Car  de  quoi  s'agit-il  ? 
Qu'est-ce  qui  agite  les  peuples  et  les  émeut  si  profondément  ?  Il 
s'agit  pour  eux  de  substituer,  dans  les  bases  mêmes  de  la  société, 
un  principe  à  un  autre  principe,  l'inégalité  de  nature  à  l'égalité  de 
race,  la  liberté  de  tous  à  la  domination  native  et  absolu-e  de  quel- 
ques-uns. Et  cela  qu'est-ce  autre  chose  que  le  christianisme 
s'épandant  au  dehors  de  la  société  purement  religieuse,  et  ani- 
mant de  sa  vie  puissante  le  monde  politique,  après  avoir  perfec- 
tionné le  monde  intellectuel  et  moral  (2)  ?  » 


(i)  Lamennais,  (Euvres,  t.  VIII,  pag.  78-80. 

(2)  /dem,  de  l'Absolutisme  et  de  la  Liberté.  (OEuvres,  t.  Vil,  pag.  281  et  suiv.) 
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Lamennais  est  bien  convaincu  que  le  mouvement  qui  agite  les 
peuples  chrétiens,  n'est  que  l'action  sociale  du  christianisme  qui 
tend  incessamment  à  réaliser  dans  l'ordre  politique  et  civil,  les 
libertés  que  contient  en  germe  la  maxime  fondamentale  de  l'éga- 
lité des  hommes  devant  Dieu.  Est-ce  h  dire  que  le  développement 
des  libertés  individuelles  soit  l'idéal  du  christianisme?  Non,  et 
tel  n'est  pas  non  plus  l'idéal  de  Lamennais.  Ce  n'est  à  ses  yeux 
qu'un  état  transitoire  :  «  Lorsque  rien  n'est  fixé  dans  le  monde, 
ni  l'idée  du  droit  et  du  pouvoir,  ni  l'idée  de  justice,  ni  l'idée  même 
du  vrai,  on  ne  peut  échapper  à  une  effroyable  succession  de  tyran- 
nies que  par  un  développement  immense  de  liberté  individuelle, 
qui  devient  la  seule  garantie  possible  de  la  sécurité  de  chacun, 
jusqu'à  ce  que  les  croyances  sociales  se  soient  raffermies,  et  que  les 
intelligences  dispersées  pour  ainsi  dire  dans  l'espace  sans  bornes, 
recommencent  à  graviter  vers  un  centre  commun.  »  Ceci  nous 
conduit  à  un  tout  autre  idéal  que  la  liberté.  C'est  l'unité  à  laquelle 
Lamennais  aspire  :  «  Naturellement  la  société  religieuse  et  civile, 
l'Église  et  l'État  sont  inséparables  ;  ils  doivent  être  unis  comme 
Vâine  et  le  corps  :  voilà  Vordre...  Nous  croyons  fermement  que  le 
développement  des  lumières  modernes  ramènera  un  jour  non  seu- 
lement la  France  mais  l'Europe  entière  à  l'unité  catholique,  qui, 
plus  tard,  et  par  un  progrès  successif,  attirant  à  elle  le  reste  du 
genre  humain,  se  constituera  par  une  même  foi  dans  une  même 
société  spirituelle  (1).  »  Que  deviendrait  la  liberté  dans  cette  unité 
idéale?  Lamennais  ne  répond  pas  à  la  question,  mais  l'histoire 
donne  la  réponse,  elle  nous  apprend  que  l'unité  catholique  ne  lais- 
serait pas  même  subsister  le  nom  de  liberté. 

A  Rome  on  ne  s'enthousiasme  guère.  Lamennais  voulait  que  les 
successeurs  des  apôtres  reprissent  la  pauvreté  évangélique,  en 
renonçant  à  tout  salaire,  à  tout  avantage  temporel.  Le  bâton  de 
l'apôtre  n'est]  pas  du  goût  des  cardinaux  et  des  évoques,  et  la 
liberté  pas  davantage.  Une  déclaration  solennelle  du  saint-siége 
apprit  à  Lamennais  qu'il  s'était  trompé,  en  voulant  concilier  le 
catholicisme  avec  la  liberté.  L'Encyclique  de  Grégoire  XVI  est 
si  claire,  si  évidente,  qu'il  faut  fermer  les  yeux  à  la  lumière,  pour 


(1)  Lamennais,  Questions  politiques  et  philosophiques.  (OEuvrcs,  \.  VII,  pag.  81, 
91,92.) 
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nier  qu'elle  condamne  les  principes  de  89.  Mais  cet  acte  a  aussi 
tant  d'importance,  que  nous  devons  nous  y  arrêter.  On  ne  lit 
guère  les  bulles  des  papes,  quoi  qu'on  en  parle  beaucoup.  Les  dé- 
fenseurs de  l'Église  profitent  de  cette  ignorance  pour  faire  dire  à 
l'Encyclique  le  contraire  de  ce  qu'elle  dit,  puis  ils  semblent  triom- 
pher, et  cela  aux  dépens  de  la  vraie  liberté.  Le  meilleur  moyen  de 
déjouer  cette  tactique  est  d'écouter  Grégoire  XVI  et  ceux  qui  sont 
autorisés  à  parler  au  nom  du  pape.  Quant  aux  apologies  des  catho- 
liques libéraux,  elles  témoignent,  comme  toujours,  contre  les 
apologistes  et  contre  l'Église  qu'ils  veulent  défendre. 

Grégoire  XVI,  de  même  que  Pie  VII,  parle  à  ses  vénérables 
frères  les  évêques,  le  cœur  percé  d'une  profonde  tristesse.  Les 
ténèbres  régnent  ;  c'est  l'heure  où  les  enfants  d'élection  sont  cri- 
blés comme  le  blé.  »  Vous  voyez  sous  vos  yeux,  dit  le  pape,  le 
triomphe  d'une  méchanceté  sans  retenue,  d'une  science  sans  pu- 
deur, d'une  licence  sans  bornes.  Les  choses  saintes  sont  mépri- 
sées, et  la  majesté  du  culte  divin  est  blâmée,  profanée,  tournée 
en  dérision  par  des  hommes  pervers.  De  là  il  arrive  que  la  saine 
doctrine  se  corrompt,  et  que  les  erreurs  de  tout  genre  se  propa- 
gent audacieusement...  La  divine  autorité  de  l'Église  est  attaquée, 
ses  droits  sont  anéantis...  Les  gymnases  et  les  universités  reten- 
tissent horriblement  d'opinions  nouvelles  et  monstrueuses,  qui 
ne  sapent  plus  la  foi  catholique  en  secret  et  par  des  détours,  mais 
qui  lui  font  publiquement  une  guerre  criminelle  (1)...  » 

Le  pape  appelle  les  évêques  à  défendre  la  cause  commune  qui 
est  la  cause  de  Dieu.  Défendre  contre  qui?  La  bulle  est  dirigée 
contre  Lamennais  et  sa  doctrine.  Amis  et  ennemis  s'accordent  sur 
ce  point.  Après  les  lamentations  que  nous  venons  de  transcrire  et 
qui  sont  de  style  dans  les  bulles  pontificales  de  notre  temps,  Gré- 
goire XVI  ajoute  qu'il  ne  suffit  pas  de  déplorer  le  mal,  qu'il  faut 
s'efforcer  de  le  guérir.  Le  pape  va  mettre  le  doigt  sur.  la  plaie  : 
«  Rappelez-vous,  dit-il,  que  l'Église  est  ébranlée  par  quelque  nou- 
veauté que  ce  soit...  Qu'elle  soit  donc  ferme  et  inébranlable  cette 
unité  qui  réside  dans  la  chaire  de  saint  Pierre  comme  sur  son  fon- 
dement... »  Quelles  sont  les  nouveautés  dont  le  pape  se  plaint? 

(1)  Nous  suivons  le  texte  de  l'Encyclique  qui  se  trouve  dans  Lamennais,  Affaires  de 
Rome.  [Œuvres,  t.  VIII,  pag.  318  et  suiv.) 


LA    LIBERTÉ   AU   TRIBUNAL   DE    l'ÉGLISE.  547 

Lamennais  ne  songeait  certes  pas  à  altérer  le  dogme,  il  ne  pen- 
sait pas  davantage  ;\  ébranler  l'unité  de  l'Église  ;  mais  il  la  voyait 
attaquée  par  l'indifîérence  des  uns,  par  l'hostilité  des  autres,  il 
croyait  que  si  l'Église  avait  perdu  l'empire  des  âmes,  la  cause  en 
était  la  dépendance  où  elle  se  trouvait  à  l'égard  des  princes  ;  il 
l'appelait  à  la  liberté,  et  pour  conquérir  son  indépendance,  il  de- 
mandait la  liberté  générale.  Ici  était  la  nouveauté.  Quoi  !  s'écrie 
le  pape,  «  l'Église,  pour  nous  servir  des  paroles  du  concile  de 
Trente,  a  été  instruite  par  Jésus-Christ  et  ses  apôtres,  elle  est  en- 
seignée par  l'Esprit- Saint  qui  lui  enseigne  incessamment  toute 
vérité,  »  et  on  vient  nous  dire  qu'elle  a  besoin  d'une  certaine  res- 
tauration et  régénération  pour  se  conserver  et  s  accroître!  Cela  est 
absurde  et  souverainement  injurieux  pour  l'Épouse  du  Christ.  »  La- 
mennais se  trompait-il  en  disant  que  l'influence  de  l'Église  allait 
en  s'affaiblissant?  Le  pape  lui-même  en  convient.  Mais  il  ne  veut 
pas  avouer  que  l'Église  ait  besoin  de  se  régénérer;  c'est  faire  injure 
à  sa  divinité,  à  son  immutabilité.  Sur  ce  point  encore  Lamennais 
avait  raison.  Au  quatorzième  siècle,  il  n'y  avait  qu'une  voix  sur  la 
nécessité  de  réformer  l'Église  dans  son  chef  et  dans  ses  membres; 
les  conciles  le  disaient,  les  papes  eux-mêmes  le  disaient.  Si 
l'Église  avait  besoin  d'une  réformation  au  quatorzième  siècle, 
est-ce  lui  faire  une  injure  que  de  demander  sa  régénération  au 
dix-neuvième?  Si  au  quatorzième  siècle,  l'Église  était  parvenue  à 
se  régénérer,  elle  eût  prévenu  la  révolution  de  Luther  et  de  Cal- 
vin. Aujourd'hui,  en  refusant  de  se  régénérer,  elle  court  au  devant 
d'une  révolution  nouvelle. 

'  Quel  est  le  moyen  que  Lamennais  proposait  pour  régénérer 
l'Église?  La  liberté;  il  espérait  que  la  liberté  lui  rendrait  la  vie. 
Transcrivons  les  belles  paroles  qu'il  adressa  aux  ministres  de  celui 
qui  naquit  dans  une  crèche  et  qui  mourut  sur  une  croix  :  «  Remontez 
à  votre  origine,  retrempez-vous  volontairement  dans  la  pauvreté, 
dans  la  souffrance,  et  la  parole  du  Dieu  souffrant  et  pauvre  re- 
prendra sur  vos  lèvres  son  efficace  première.  Sans  autre  appui 
que  cette  divine  parole,  descendez,  comme  les  douze  apôtres,  au 
milieu  des  peuples,  et  recommencez  la  conquête  du  monde.  »  Il  y 
a  bien  des  illusions  dans  cette  magnifique  apostrophe.  Non,  la 
religion  du  passé  ne  suffit  point  pour  reconquérir  le  monde.  La- 
mennais lui-môme  le  pressentait,  quand  il  demandait  que  l'Église 
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acceptât  franchement  les  libertés  modernes.  Il  est  certain  que  c'est 
là  la  première  condition  pour  que  l'Église  puisse  agir  sur  les  es- 
prits, car  dès  l'instant  où  elle  déserte  la  liberté,  les  hommes  la 
désertent.  Les  momies  qui  trônent  à  Rome  ne  comprennent  pas 
cela.  Nous  allons  entendre  le  vicaire  infaillible  de  Dieu  repousser 
les  principes  qui  seuls  pourraient  assurer  le  salut  du  christia- 
nisme traditionnel. 

La  racine  des  mauvais  principes  que  Grégoire  XVI  flétrit,  est, 
selon  lui,  Vindifférentisme ,  c'est  à  dire  cette  opinion  perverse 
d'après  laquelle  on  peut  acquérir  le  salut  éternel  par  quelque  pro- 
fession de  foi  que  ce  soit,  pourvu  que  les  mœurs  soient  droites  et 
honnêtes.  «  C'est  de  cette  source  infecte  de  l'inditférentisme  que 
découle  la  maxime  erronée  et  absurde,  ou  plutôt  le  délire  qu'il  faut 
assurer  à  tout  le  monde  la  liberté  de  conscience.  On  prépare  la  voie 
à  cette  pernicieuse  erreur  par  la  liberté  d'opinion  pleine  et  sans 
bornes  qui  se  répand  au  loin  pour  le  malheur  de  la  société  reli- 
gieuse et  civile.  »  Le  pape  avait  raison  de  rattacher  la  liberté  reli- 
gieuse à  l'indififérentisme;  c'est  depuis  que  les  hommes  sont  con- 
vaincus qu'ils  peuvent  faire  leur  salut  dans  toute  religion,  qu'ils 
ont  appris  à  se  tolérer  les  uns  les  autres,  et  que  la  tolérance  est 
devenue  un  droit.  Mais  c'était  certes  faire  injure  à  Lamennais  que 
de  supposer  seulement  que  lui  fût  coupable  de  cette  erreur  dog- 
matique. Qui  donc  avait  jeté  le  premier  cri  d'alarme  contre  l'in- 
différence en  matière  de  religion?  Qui  l'avait  combattue  avec 
une  éloquence  chaleureuse?  Si  Lamennais  prêchait  la  liberté  de 
conscience,  c'était  comme  une  voie  pour  arriver  à  l'unité  catholi- 
que la  plus  absolue  et  la  plus  universelle.  Nous  venons  de  constater 
le  fait,  en  citant  ses  paroles. 

Toujours  est-il  que  Grégoire  XVI  rapporte  à  Vindifférentisme 
toutes  les  libertés  que  Lamennais  acceptait  comme  un  bien,  au 
moins  dans  l'état  actuel  de  la  société.  Ces  fameuses  libertés,  dit  la 
Civilta,  sont  donc  des  libertés  hérétiques,  car  Vindifférentisme  dé- 
coule de  la  Réforme;  voilà  pourquoi  le  pape  les  flétrit  comme  un 
délire  (1).  Telle  est  la  liberté  de  la  presse,  liberté  funeste,  et  dont 
on  ne  peut  avoir  assez  d'horreur  :  «  Nous  sommes  épouvanté,  dit 
Grégoire  XVI,  en  considérant  de  quelles  doctrines  ou  plutôt  de 

(1)  Civilta  cattolica,  i'  série,  t.  IV,  pag.  24,  25. 
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quelles  erreurs  monstrueuses  nous  sommes  accablés,  et  en  voyant 
qu'elles  se  propagent  au  loin  et  partout  par  des  écrits  de  toute 
sorte.  «  Ici  le  pape  combat  ouvertement  le  libéralisme,  catholique 
ou  non,  qui  professe  que  la  liberté  de  la  presse  porte  en  elle- 
même  le  remède  au  mal  ;  il  ne  comprend  poiiU  la  liberté  de  l'er- 
reur, et  ne  croit  pas  que  le  mal  soit  compensé  parle  bien  :  »  Quel 
homme  en  son  bon  sens,  s'écrie  Grégoire,  dira  qu'il  faut  laisser 
librement  se  répandre  des  poisons,  les  boire  même  parce  qu'il  y  a 
un  remède  tel  que  ceux  qui  en  usent  parviennent  quelquefois  à 
échapper  à  la  mort?  «  A  ces  détestables  maximes  du  libéralisme 
le  pape  oppose  la'discipline  constante  de  l'Église.  La  tradition  rap- 
porte que  déjà  les  apôtres  brûlèrent  publiquement  une  grande 
quantité  de  mauvais  livres.  L'Église  fit  mieux  :  elle  établit  la  cen- 
sure préventive,  seul  moyen  d'empêcher  le  mal,  tout  en  permet- 
tant au  bien  de  s'accomplir.  Quant  aux  mauvais  livres  publiés  malgré 
la  censure,  les  papes  recommandent  le  remède  énergique  employé 
par  les  apôtres.  «  Il  faut  combattre  avec  force,  dit  Clément  XIII, 
et  tâcher  d'exterminer  cette  peste  mo/td/e;  car  jamais  on  ne  re- 
tranchera la  matière  de  l'erreur,  qu'en  livrant  aux  flammes  les  cou- 
pables éléments  du  mal.  »  La  conclusion  de  Grégoire  XVI  est  que  la 
doctrine  du  libéralisme  est  fausse,  téméraire,  injurieuse  au  saint- 
siége,  et  il  a  soin  de  répéter,  qu'il  réprouve  l'erreur  de  ceux  qui 
non  seulement  rejettent  la  censure  des  livres  comme  un  joug  trop 
onéreux,  mais  en  sont  venus  à  ce  point  de  malignité,  qu'ils  la  pré- 
sentent comme  contraire  aux  principes  du  droit  et  de  la  justice,  et 
qu'ils  osent  refusera  l'Église  le  droit  de  l'ordonner  et  de  l'exercer.» 
Telle  est  la  sentence  de  l'Encyclique  sur  les  libertés  qui  tien- 
nent le  plus  à  cœur  aux  sociétés  modernes,  la  liberté  religieuse  et 
la  liberté  de  la  presse.  Les  libéraux  se  sont  récriés  contre  l'Ency- 
clique, comme  si  Grégoire  XVI  avait  proclamé  des  principes  nou- 
veaux, inouïs.  Ils  ignorent  la  tradition  de  l'Église;  le  pape  a  pris 
soin  de  déclarer  que,  dans  sa  lettre  Encyclique,  il  n'imposait  pas 
de  nouveaux  préceptes,  mais  ce  qui  avait  été  établi  par  la  tradi- 
tion des  apôtres  et  des  pères  (1).  »  Ces  paroles  sont  considérables. 
Ce  qui  est  établi  par  la  tradition  des  apôtres  et  des  pères,  est  de  foi. 


(1)  Bref  (le  Grégoire  XVI,  adressé  à  l'évèquc  de  Rennes,  du  5oclol)rc  1833.  (Lamen- 
nais, AtTaires  de  Home,  pa;?.  571  du  tome  VIII  de  ses  Œuvres.) 
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Il  est  donc  de  foi  que  la  liberté  de  conscience  est  un  délire,  et  la 
liberté  de  la  presse  un  poison.  Ces  libertés  étant  contraires  à  la 
foi,  sont  par  cela  même  des  libertés  hérétiques,  comme  dit  la  Ci-  ■■ 
vilta.  Or  toutes  nos  Constitutions  consacrent  la  liberté  religieuse 
et  la  liberté  de  la  presse,  toutes  sont  donc  hérétiques.  Ces  consé- 
quences ont  épouvanté  les  catholiques  libéraux;  ils  ont  prétendu 
que  l'on  donnait  à  l'Encyclique  une  portée  qu'elle  n'a  point.  Avant 
de  nous  engager  dans  ce  débat,  nous  ajouterons  aux  paroles  tex- 
tuelles de  Grégoire  XVI,  que  nous  venons  de  transcrire,  un  com- 
mentaire puisé  aux  meilleures  sources. 

Rappelons  d'abord  que  l'Encyclique  est  dirigée  contre  Lamen- 
nais et  les  doctrines  qu'il  défendait  dans  VAvenir.  Ce  sont  donc 
ces  doctrines  qu'il  faut  préciser  pour  savoir  ce  que  le  pape  a  en- 
tendu condamner.  Or  qui  peut  mieux  savoir  que  Lamennais  ce 
qu'il  a  voulu  dire  et  en  quoi,  selon  le  pape,  il  s'est  trompé.  L'En- 
cyclique dit  que  la  liberté  de  conscience  est  un  délire.  Lamennais  en 
conclut  qu'il  est  de  foi  que  la  tolérance  civile  des  cultes  doit  être 
réprouvée  par  les  catholiques.  «  Si  la  liberté  de  conscience,  dans  Vor- 
dre  purement  civil,  est  incompatible  avec  la  profession  du  catholi- 
cisme, ce  sera  pour  tout  catholique  un  devoir  absolu  de  ne  tolérer 
aucune  religion  différente  delà  sienne,  et  par  conséquent  d'employer 
la  force  même,  sitôt  que  la  prudence  le  lui  permettra,  pour  en  inter- 
dire l'exercice.  Cette  obligation  imposée  aux  catholiques  de  ne 
tolérer  aucune  croyance  opposée  à  la  leur  les  constituera  dans  un 
état  de  guerre  permanent  avec  le  reste  du  genre  humain,  et  pro- 
duira, nécessairement,  ainsi  que  le  prouve  l'expérience,  d'atroces 
persécutions,  des  luttes  sanglantes  et  interminables.  »  Lamennais 
demande,  si  l'on  doit  regarder  les  violences,  les  haines,  les  fu- 
reurs suscitées  entre  des  frères,  les  emprisonnements,  les  tor- 
tures, les  bûchers,  les  échafauds,  les  massacres,  inévitables  résul- 
tats du  précepte  d'intolérance,  comme  une  chose  voulue  et 
commandée,  au  moins  indirectement  par  le  fondateur  du  christia- 
nisme, dont  la  doctrine,  résumée  par  lui-même,  se  résout  dans 
l'amour  de  Dieu  et  du  prochain?  «  Je  ne  [le  pensais  pas,  dit-il, 
quant  à  moi  (1).  » 
Ce  que  Lamennais  ne  pensait  pas,  le  pape  le  doit  penser,  puisque 

(1)  Lamennais,  Affaires  de  Rome.  {OEuvres,  t.  VIII,  pag.  161-163.) 
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le  pape  condamne  ce  que  Lamennais  enseignait.  Les  annales  de 
l'Église  sont  là  d'ailleurs  pour  attester  qu'elle  ne  recule  devant 
aucune  violence  pour  ramener  les  hérétiques  h  la  foi.  Si  ces  vio- 
lences sont  en  opposition  avec  l'esprit  de  lÉvangile,  elles  ne  sont 
certes  pas  contraires  à  l'esprit  de  Rome.  Quant  h  la  liberté  de  la 
presse,  l'Encyclique  dit  que  c'est  une  liberté  funeste  et  dont  on  ne 
peut  avoir  assez  iVhorreur.  Lamennais  avoue  que  l'on  peut  abuser 
de  la  presse,  toutes  les  législations  répriment  ces  abus;  mais  la 
répression  des  abus  n'est  pas,  il  s'en  faut  de  beaucoup,  la  destruc- 
tion de  la  liberté;  elle  en  est,  au  contraire,  la  reconnaissance,  et, 
sous  un  point  de  vue  très  vrai,  la  garantie.  Qu'est-ce  que  la  presse, 
sinon  une  extension  de  la  parole?  Or,  que  dirait-on  de  cette 
maxime  :  La  liberté  de  la  parole  est  une  liberté  funeste  et  dont  on  ne 
peut  avoir  assez  d'horreur?  Elle  signifierait  qu'on  ne  doit  laisser  à 
personne  la  liberté  de  manifester  par  la  parole,  soit  orale,  soit 
écrite,  des  pensées  fausses  et  dès  lors  dangereuses,  c'est  à  dire  des 
choses  contraires  h  la  doctrine  catholique.  Et  le  pape  étant  le  der- 
nier et  souverain  juge  de  ce  qui  est  ou  non  conforme  à  la  doctrine 
catholique,  il  faudrait  créer  un  vaste  système  de  censure  ecclésias- 
tique qui,  de  degrés  en  degrés,  remonterait  jusqu'à  lui.  Ce  serait 
donc  un  point  de  foi  que  toute  pensée  humaine  est  soumise  de 
droit  au  jugement  du  pape,  et  qu  on  ne  saurait  avoir  assez  d'horreur 
d'un  état  de  choses  où  chacun  jouirait  de  la  liberté  d'écrire  et  de 
publier  quoi  que  ce  soit  sans  y  être  préalablement  autorisé  par  le 
pape  ou  par  un  de  ses  délégués.  Lamennais  ajoute  :  «  Il  était,  je 
l'avoue,  hors  de  mon  pouvoir  d'admettre  une  maxime  dont  le 
développement  conduisait  à  des  conséquences  si  étranges,  et  dont 
l'application,  s'il  était  possible  seulement  de  la  tenter,  révolterait 
aussitôt  l'instinct  universel  et  bouleverserait  la  société  jusqu'en 
ses  dernières  profondeurs  (1).  » 

Tel  est  le  commentaire  que  Lamennais  fait  de  l'Encyclique,  en 
ce  qui  concerne  la  liberté  religieuse  et  la  liberté  de  la  presse. 
S'est-il  trompé?  Cela  est  difficile  à  croire.  Une  chose  est  certaine, 
c'est  que  le  pape  n'a  point  condamné  le  commentaire,  comme  il  a 
condamné  les  doctrines  de  VÀvenir.  Ceci  est  un  point  qui  mérite, 
réflexion.  Le  pape  n'est  pas  avare  de  ses  foudres,  il  en  a  pour 

(1)  Lamennais,  Affaires  de  Rome.  [OEuvres,  t.  VIII.  png.  163-165.) 
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toutes  les  erreurs  du  libéralisme;  tandis  qu'il  ne  lui  est  jamais 
arrivé  de  censurer  les  défenseurs  de  l'Église,  quelque  exorbi- 
tantes que  fussent  leurs  prétentions.  Il  laisse  louer  l'inquisition, 
il  laisse  réprouver  la  tolérance  purement  civile,  sans  qu'une  parole 
de  réprobation  tombe  de  sa  bouche.  Il  lance  une  Encyclique,  con- 
tre Lamennais,  quand  l'illustre  écrivain  prêche  l'alliance  de  la 
religion  et  de  la  liberté  ;  il  garde  le  silence  quand  Lamennais  écrit 
que  l'Encyclique  fait  de  l'intolérance  civile  une  règle  de  foi,  et  un 
dogme  de  la  censure.  Qu'est-ce  à  dire?  Lamennais  a  donc  bien 
interprété  les  paroles  de  Grégoire  XVI.  Et  comment  en  douter? 
L'intolérance  n'est-elle  point  d'origine  catholique?  et  la  censure 
n'a-t-elle  pas  été  établie  par  les  conciles  et  par  les  papes? 

Nous  avons  encore  un  autre  commentaire  de  l'Encyclique.  Le 
cardinal  Pacca  fut  chargé  par  Grégoire  XVI  de  remettre  un  exem- 
plaire de  sa  Lettre  Encyclique  à  Lamennais.  JPar  égard  pour  les 
services  que  l'auteur  de  VEssai  sur  IHndi/férence  avait  rendus  à  la 
religion,  son  nom  et  les  titres  de  ses  ouvrages  ne  furent  point 
mentionnés  dans  la  bulle  pontificale.  Le  cardinal  prit  soin  d'ap- 
prendre à  Lamennais  quels  étaient  les  points  principaux  qui,  après 
l'examen  de  l'Avetiir,  avaient  déplu  davantage  à  Sa  Sainteté.  Les 
voici  :  «  D'abord  le  saint-père  n'aime  point  que  l'on  discute  en 
présence  du  public  les  questions  délicates  qui  appartiennent  au 
gouvernement  de  l'Église.  Le  saint-père  désapprouve  aussi  et  ré- 
jrrouve  même  les  doctrines  relatives  à  la  liberté  civile  (c'est  le 
cardinal  qui  souligne)  et  politique,  lesquelles  tendent  de  leur 
nature  à  exciter  et  propager  partout  l'esprit  de  sédition  et  de 
révolte  de  la  part  des  sujets  contre  leurs  souverains.  Cet  es- 
prit est  en  ouverte  opposition  avec  les  principes  de  l'Évangile  et 
de  notre  sainte  Église,  laquelle  prêche  également  aux  peuples 
l'obéissance  et  aux  souverains  la  justice.  »  Réprouver  la  liberté 
civile  ei  politique,  c'est  réprouver  tout  notre  régime  constitution- 
nel. Lamennais  avait  donc  très  bien  compris  l'Encyclique,  en 
disant  que  la  doctrine  du  pape  était  celle  de  l'absolutisme  euro- 
péen. Que  reste-t-il,  en  effet,  quand  on  répudie  la  liberté  civile  et 
politique?  ^ous  retournons  au  régime  d'avant  89,  au  despotisme 
fondé  sur  l'alliance  du  trône  et  de  l'autel.  C'est  bien  là  ce  que  dit 
le  cardinal  Pacca,  ou  ses  paroles  n'ont  pas  de  sens.  Il  continue  à 
régenter  l'illustre  écrivain  :  «  Les  doctrines  de  VAveiiir  sur  la 
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liberté  des  cultes  et  la  liberté  de  la  presse,  qui  ont  été  traitées  avec 
tant  d'exagération  et  poussées  si  loin  par  messieurs  les  rédacteurs, 
sont  également  très  répréhensibles,  et  en  opposition  avec  l'ensei- 
gnement, les  maximes  et  les  pratiques  de  l'Église.  Elles  ont  beau- 
coup étonné  et  affligé  le  saint-père;  car  si  dans  certaines  circons- 
tances, la  prudence  exige  de  les  tolérer  comme  un  moindre  mal,  de 
telles  doctrines  ne  peuvent  jamais  être  présentées,  par  un  catho- 
lique comme  un  bien  et  comme  une  chose  désirable  (4).  » 

Ainsi  nos  libertés  peuvent  tout  au  plus  être  tolérées  corUme  un 
moindre  mal,  à  raison  des  circonstances,  alors  que  la  prudence  ne 
permet  point  de  soutenir  et  de  pratiquer  la  vraie  doctrine  de 
l'Église.  Cette  doctrine,  c'est  la  réprobation  de  la  liberté  civile  et 
politique.  Ce  sont  les  propres  paroles  du  cardinal  Pacca.  Et  certes 
personne  ne  pouvait  mieux  que  lui  connaître  la  pensée  du  souve- 
rain pontife.  Comment  les  catholiques  libéraux  concilient-ils  leur 
libéralisme  avec  l'Encyclique  de  Grégoire  XVI?  Leur  embarras 
est  cruel,  et  ils  font  pitié.  Chacun  a  son  système,  de  sorte  que 
l'un  contredit  l'autre.  Cependant,  comme  ces  interprétations  font 
illusion  à  plus  d'un  croyant,  nous  devons  nous  y  arrêter.  Le  dé- 
bat est  plaisant  tout  ensemble  et  instructif.  C'est  un  effort  dé- 
sespéré pour  concilier  la  religion  traditionnelle  avec  les  besoins 
et  les  aspirations  des  peuples  modernes,  et  l'effort  échoue  misé- 
rablement. 

Voici  d'abord  le  Correspondant,  organe  d'une  petite  école  qui 
se  rallie  autour  de  M.  de  Montalembert.  La  Revue  demande  si 
Grégoire  XVI  a  condamné  la  liberté  de  conscience  (2)?  Non,  ré- 
pond l'abbé  Meignan;  il  a  condamné  l'indifférentisme  et  cette 
sorte  de  liberté  de  conscience  qui  en  découle,  c'est  h  dire  la  li- 
berté de  l'erreur.  Vdibbé  Meignan  avoue  que  la  liberté  de  cons- 
cience ainsi  entendue  est  absurde  et  erronée,  que  c'est  un  délire, 
selon  l'énergique  expression  du  pape.  Eh  bien,  cet  aveu  nous 
suffît;  il  condamne  la  liberté  religieuse  dans  son  essence,  car  la 
liberté  implique  un  droit  égal  pour  ce  que  les  catholiques  appel- 


Ci)  Lamennais,  Affaires  de  Rome,  t.  VIII,  pag-  133-13").  (Lettre  du  cardinal  Pacca  a 
Lamennais,  du  16  août  1832.) 

(2)  Meignan  {Viibho),(\[i  Mouvement  antireligieux  en  France.  (Le  Correspondant.  1859 
t.XLVI,  pag.245.) 
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lent  la  vérité,  c'est  à  dire  leur  croyance,  et  pour  ce  qu'ils  appel- 
lent Verreiir,  c'est  à  dire  les  cultes  non  catholiques.  Cela  est  si 
vrai  que  le  comte  de  Montalembert  déclara  hautement  au  Congrès 
de  Malines  que  la  liberté  religieuse  impliquait  la  liberté  de  l'er- 
reur, et  que  quant  à  lui,  il  l'admettait  sans  hésiter.  Ainsi  la  petite 
école  qui  reconnaît  M.  de  Montalembert  pour  chef,  n'est  pas  même 
d'accord  avec  lui.  Loin  de  là  !  Ce  que  lui  célébra  à  Malines  comme 
un  droit  sacré,  l'abbé  Meignan  le  flétrit  comme  une  chose  absurde, 
comme  un  délire.  D'où  vient  le  dissentiment?  La  liberté  religieuse, 
telle  que  M.  de  Montalembert  l'a  définie  au  Congrès  catholique,  est 
la  vraie  liberté,  mais  elle  dérive  de  l'indilïérenlisme,  ou  elle  la 
suppose.  Dès  lors  tout  fidèle  est  obligé  de  la  répudier  avec  l'Ency- 
clique. 

L'abbé  Meignan  va  nous  dire  ce  que  les  catholiques,  comme  lui, 
entendent  par  liberté  de  conscience  :  c'est  Vabsence  de  mesures 
coercitives  de  la  part  de  VÉtat.  Soit.  Est-ce  que  l'Église  admet  cette 
absence  de  mesures  coercitives?  Le  Correspondant  n'ose  pas  répon- 
dre oui.  II  dit  seulement  qu'on  peut  quelquefois  tolérer  l'hérésie, 
qu'on  ne  doit  pas  toujours  persécuter  les  hérétiques.  Question  de 
prudence  ,  comme  dit  le  cardinal  Pacca.  Mais  la  prudence  ne  donne 
pas  un  droit  aux  hérétiques,  et  c'est  du  droit  qu'il  s'agit.  Ce  droit 
des  hérétiques  à  ne  pas  subir  de  violence,  l'Église  ne  le  recon- 
naîtra jamais  ;  car  elle  devrait  répudier  sa  tradition.  Elle  ne  le  fera 
pas,  parce  qu'elle  ne  peut  pas  le  faire.  Nous  avons  cité  les  paroles 
de  Pie  VI  en  face  de  la  Révolution.  Nous  avons  cité  les  paroles  de 
Pie  VII,  en  face  de  l'empereur  et  de  la  Restauration.  Est-ce  que 
l'Encyclique  de  Grégoire  XVI  aurait  un  autre  sens?  Le  Correspon- 
dant s'empare  d'un  mot  :  c'est,  dit-il,  la  liberté  immodérée  de  con- 
science que  le  pape  réprouve  :  ce  sont  les  exagérations  qu'il  con- 
damne, selon  le  cardinal  Pacca.  Mais  qu'est-ce  que  le  pape  entend 
par  immodéré?  qu'est-ce  que  le  cardinal  qualifie  d'exagérations? 
C'est  la  doctrine  de  Lamennais.  Certes,  en  1830,  l'illustre  écrivain 
ne  songeait  point  à  soutenir  «  que  l'homme  créé  pour  la  vérité, 
a  le  droit  de  s'attacher  à  l'erreur  qu'il  sait  être  l'erreur.  »  Bien 
moins  encore,  pensait-il,  «  à  autoriser  l'immoralité,  \e  vol,  l'assas- 
sinat. »  Ce  que  le  pape  trouve  immodéré,  c'est  que  tous  les  cultes 
jouissent  de  la  même  liberté,  des  mêmes  droits,  c'est  que 
l'Épouse  du  Christ  soit  sur  la  même  ligne  que  la  synagogue.  En 
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définitive,  Grégoire  XVI  condamne  ce  que  Lamennais  enseignait, 
la  liberté,  telle  qu'elle  est  inscrite  dans  nos  constitutions. 

Le  Correspondant  trouve  encore  un  autre  sens  à  l'Encyclique. 
Ici  nous  entrons  dans  le  domaine  de  la  plaisanterie.  Grégoire  XVI 
condamne  la  liberté  de  conscience  revendiquée  par  toute  personne . 
L'abbé  Meignan  croit  aussi  que  toute  personne  ne  peut  revendiquer 
pour  elle  la  liberté  de  conscience.  Il  y  a ,  dit-il,  des  incapables  et  des 
indignes.  Qui  sont  ces  incapables  et  ces  indignes?  Vâhhé  français 
ne  le  dit  point.  Seraient-ce,  par  exemple,  les  enfants  non  conçus, 
ou  qui  ne  naissent  point  viables,  comme  en  matière  d'h'érédité? 
Seraient-ce  les  forçats  ou  les  aliénés  ?  L'abbé  Meignan  convient 
que  les  termes  de  l'Encyclique  peuvent  avoir  un  sens  plus  res- 
trictif; c'est  à  dire,  que  la  liberté  de  conscience  n'appartient  à  per- 
sonne. Mais,  ajoute-t-il,  il  faut  appliquer  ici  l'adage  de  droit  «  que 
les  choses  favorables  doivent  être  étendues,  et  les  choses  défavo- 
rables restreintes.  »  Voilà  les  chicanes  auxquelles  un  homme 
d'esprit  doit  recourir  pour  trouver  dans  l'Encyclique  de  Gré- 
goire XVI,  un  sens  différent  de  celui  qui  y  est  clairement  énoncé  ! 

Quant  aux  paroles  de  l'Encyclique  relatives  à  la  liberté  de  la 
presse,  un  catholique,  dit  le  Correspondant,  y  souscrit  sans  peine. 
D'abord  la  liberté  de  la  presse  en  matière  politique  y  est  hors  de 
cause.  Où  l'abbé  Meignan  a-t-il  trouvé  cela?  C'est  que  Pie  IX  a 
accordé  cette  liberté  par  un  motu  proprio  du  3  juin  1848.  Est-ce 
que  le  motu  proprio  de  Pie  IX  nous  apprend  ce  que  Grégoire  XVI 
voulait  dire  en  1832?  Qu'est  devenu  d'ailleurs  ce  motu  proprio? 
La  réaction  l'a  emporté,  comme  la  Révolution  lui  avait  donné  nais- 
sance; il  n'en  reste  plus  qu'un  souvenir  dans  l'histoire,  et  l'his- 
toire dira  que  Pie  IX,  le  pape  libéral,  n'avait  pas-  d'autre  senti- 
ment que  Grégoire  XVI,  le  pape  absolutiste.  Il  ne  s'agit  dans 
l'Encyclique,  dit  le  Correspondant,  que  de  la  liberté  de  la  presse  en 
matière  religieuse.  Non,  car  l'Encyclique  est  générale;  ce  qu'elle 
demande,  c'est  la  censure,  la  censure  de  tous  les  livres,  c'est  à 
dire,  la  défense  de  publier  quoi  que  ce  soit,  sans  l'autorisation 
directe  ou  indirecte  du  pape. 

Pourquoi  les  catholiques  libéraux  font-ils  tant  d'efforts  pour  faire 
dire  à  l'Encyclique  de  Grégoire  le  contraire  de  ce  qu'elle  dit  ? 
C'est  qu'en  la  prenant  au  pied  de  la  lettre,  elle  est  en  opposition 
directe  avec  nos  institutions  politiques,  avec  tous  les  éléments  de 
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notre  vie.  Et  quel  serait  le  résultat  de  ce  conflit  entre  l'Église  et 
la  société  moderne?  Les  catholiques  libéraux  le  savent.  Écoutons 
l'abbé  Meignan  :  «  Où  conduit  l'interprétation  abusive  de  l'Ency- 
clique?» dit-il.  Il  entend  par  interprétation  abusive,  le  sens  lit- 
téral, clair  de  la  bulle.  «  On  fournit,  continue  l'abbé  français,  un 
argument  dangereux  à  cette  classe  trop  nombreuse  de  chrétiens 
infidèles  en  quête  de  sophismes  contre  V autorité  de  l'Église;  on  pousse 
sans  nécessité  aux  défections  déjà  si  multipliées;  on  trouble  les 
consciences,  en  y  faisant  naître  des  doutes  funestes.  »  Oui,  du 
jour  où  les  chrétiens,  croyants  ou  non,  seront  bien  convaincus 
qu'il  leur  faut  opter  entre  l'Église  et  la  liberté,  la  ruine  de 
l'Église  ne  sera  pas  douteuse,  car  «  l'Europe  ne  reculera  pas  dans 
la  voie  où  elle  est  entrée.  »  Ces  paroles  sont  de  l'abbé  Meignan. 
La  société  continuant  à  chercher  le  progrès  de  ses  institutions 
dans  la  «  liberté  politique,  l'égalité  civile  et  la  liberté  religieuse,  » 
quelle  sera  la  destinée  de  l'Église,  si  elle  s'obstine  à  dire  avec  le 
pape  Grégoire,  qu'elle  réprouve  la  liberté  civile  et  politique? 

Ce  conflit  redoutable  existe  dès  maintenant  entre  l'Église  et  le 
libéralisme  dans  tous  les  pays  libres.  En  vain  les  catholiques  libé- 
raux essaient  de  conjurer  l'orage,  en  vain  ils  protestent  de  leur 
amour  pour  nos  institutions  politiques,  on  ne  croit  point  à  leurs 
paroles,  non  pas  qu'on  suspecte  leur  bonne  foi,  mais  parce  que 
ces  paroles  sont  en  opposition  avec  celles  qui  partent  de  Rome; 
on  se  demande  qui  sait  le  mieux  ce  que  veut  l'Église,  les  catho- 
liques libéraux  ou  le  pape?  Un  des  hommes  politiques  qui  ont 
parlé  au  Congrès  de  Malines,  M.  Dechamps,  a  plus  d'une  fois  ré- 
pondu aux  défiances  du  libéralisme;  il  prétend  même  avoir 
réduit  ses  adversaires  au  silence  (1).  Au  sein  de  la  Chambre,  c'est 
possible  ;  là  il  n'est  pas  d'habitude  de  dire  ce  que  l'on  pense,  quand 
l'Église  est  en  cause.  Mais  ceux  qui  gardent  le  silence,  sont-ils 
pour  cela  convaincus?  Comment  le  seraient-ils  quand  les  apolo- 
gistes de  l'Église  contredisent  les  paroles  et  les  actes  des  papes? 

M.  Dechamps  nie  qu'il  y  ait  incompatibilité  entre  nos  libertés 
politiques  et  la  doctrine  de  l'Église;  il  accuse  les  libéraux  de 
prêter  à  l'Église  une  doctrine  qu'elle  ne  professe  pas.  «  La  liberté 
religieuse,  dit-il,  existe,  depuis  1789,  elle  est  entrée  dans  le  droit 

(1)  Dec/iamps,  Situation  politique  de  la  Belgique.  [Revue  générale,  t.  1,  pag.  31.) 
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public  de  la  plupart  des  nations.  Je  vous  le  demande.  Rome, 
depuis  60  ans,  depuis  Pie  VI  jusqu'à  Pie  IX  a-t-elle  dit  aux  catho- 
liques :  il  y  a  incompatibilité  entre  nos  constitutions  et  la  doc- 
trine catholique,  vous  ne  pouvez  pas  loyalement  prêter  serment  à 
ces  lois,  vous  ne  pouvez  que  les  subir,  et  vous  devez  les  renverser, 
quand  vous  en  aurez  le  pouvoir?  Vous  savez  que  jamais  une  telle 
parole  n'a  été  prononcée;  vous  savez  que  notre  serment  constitu- 
tionnel a  été  prêté  partout  sans  restriction,  avec  loyauté  et  bonne 
foi.  Il  en  résulte  que  l'incompatibilité  dont  vous  parlez  n'existe 
pas  et  que  vous  avez  suscité  un  fantôme  pour  nous  combattre.» 

Il  y  aurait  bien  des  choses  à  dire  sur  le  serment  des  catholiques. 
Si  leurs  adversaires  ne  le  prennent  pas  au  sérieux,  à  qui  faut-il 
s'en  prendre?  Non  à  la  loyauté  des  individus,  celle-là  n'est  pas  eu 
cause;  mais  à  la  doctrine  de  l'Église.  N'enseigne-t-elle  pas  qu'elle 
a  le  pouvoir  de  dispenser  de  tous  les  serments?  ne  prétend-elle 
pas  que  Jésus-Christ  lui  a  donné  ce  pouvoir  en  disant  que  ce 
qu'elle  lierait  ou  délierait  sur  la  terre,  serait  lié  ou  délié  dans  les 
cieux?Ce  pouvoir  qui  détruit  toute  foi  entre  catholiques,  comme 
de  catholiques  à  non  catholiques,  n'a-t-il  pas  été  exercé  maintes 
fois  par  les  papes  dans  les  relations  internationales?  ne  l'a-t-il  pas 
été  pour  dispenser  les  rois  des  engagements  qu'ils  avaient  pris 
envers  les  peuples?  Les  faits  sont  là,  incontestés;  nous  les  avons 
rapportés  ailleurs,  en  les  empruntant  aux  annales  mêmes  de 
l'Église.  Faut-il  donc  s'étonner  si  les  libéraux  n'ajoutent  pas  foi 
aux  plus  solennelles  protestations  des  catholiques? 

Non,  le  pape  n'a  point  défendu  aux  catholiques  de  prêter  ser- 
ment aux  constitutions  qui  consacrent  la  liberté  religieuse  et  les 
autres  libertés  de  89.  Est-ce  à  dire  que  le  pape  les  approuve? 
Pie  VI,  que  l'on  cite,  a  flétri  la  liberté  religieuse  proclamée  par 
l'Assemblée  constituante,  comme  un  droit  monstrueux  et  insensé. 
On  voit  que  le  mot  de  délire  dont  s'est  servi  Grégoire  XVI  n'est 
pas  nouveau.  Est-ce  seulement  la  tolérance  dogmatique  que  le 
pape  a  entendu  condamner?  Mais  la  tolérance  dogmatique  n'était 
pas  en  cause.  La  Déclaration  de  89,  pas  plus  que  nos  constitu- 
tions, ne  traite  du  dogme;  la  liberté  religieuse,  c'est  la  tolérance 
civile.  Eh  bien,  le  pape  Pie  VI,  que  M.  Dechamps  invoque,  écri- 
vait à  un  évêque  de  France,  que,  d'après  la  doctrine  de  l'Église, 
les  hérétiques  peuvent  et  doivent  être  ramenés  à  la  foi  par  la  vio- 
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lence.  Est-ce  là  la  tolérance  civile  que  l'Église  admet,  au  dire  de 
M.  Dechamps  ?  Pie  VII  demanda  à  Napoléon  de  déclarer  l'Église 
catholique  Éi^iise  de  l'État,  ce  qui  était  nier  la  vraie  liberté;  il  se 
plaignit,  en  1814  comme  en  1804,  de  la  liberté  religieuse.  S'il  ne 
la  combattit  pas  ouvertement,  c'est  par  une  excellente  raison  : 
les  temps  si  calamiteux,  comme  il  le  dit  en  1809,  ne  lui  permet- 
taient pas  de  recourir  h  la  force.  Voilà  bien  la  preuve  que  les  libé- 
raux ne  se  trompent  pas  en  croyant  que  les  catholiques  subissent 
les  libertés  de  89,  mais  ne  les  acceptent  pas. 

L'Encyclique  de  Grégoire  XVI  n'est-elle  pas  une  condamnation 
de  toutes  nos  libertés  constitutionnelles?  Non,  dit  M.  Dechamps; 
ce  que  l'Église  a  condamné,  ce  n'est  pas  la  tolérance  civile,  mais 
l'indifférence.  Nous  avons  d'avance  répondu  à  cette  apologie.  Les 
apologistes  de  l'Encyclique  font  les  plus  violents  reproches  à  La- 
mennais, afin  de  justifier  le  pape;  ils  ne  s'aperçoivent  pas  que 
leurs  accusations  sont  contredites  par  les  paroles  mêmes  de  l'il- 
lustre écrivain,  de  sorte  que  l'apologie  tourne  décidément  contre 
les  apologistes  et  contre  l'Église  qu'ils  entreprennent  de  défendre, 
a  11  ne  faut  pas  oublier,  dit  M.  Dechamps,  à  qui  Rome  répondait 
par  l'Encyclique  ce  qu'elle  condamnait.  Lamennais  faisait  dériver 
de  tindifférence  publique,  politique  et  sociale,  la  liberté  absolue, 
comme  droit  de  l'homme,  que  nul  pouvoir  ne  pouvait  limiter  :  la 
liberté  absolue,  non  seulement  de  conscience,  ce  qui  est  un  droit 
naturel,  mais  le  droit  de  tout  dire,  de  tout  professer  et  de  tout 
faire.  »  On  n'en  croit  pas  ses  yeux,  quand  on  lit  ces  énormités. 
Que  M.  Dechamps  nous  montre  dans  VAvenir,  cette  prétendue 
doctrine  de  Lamennais.  S'il  parlait  de  l'indifférence,  c'était  pour 
la  déplorer,  et  personne  ne  l'a  déplorée  avec  plus  d'éloquence.  Ja- 
mais il  n'a  demandé  la» liberté  absolue,  nous  avons  transcrit  ses 
paroles  ici  même  (1),  elles  disent  tout  le  contraire  des  imputations 
qu'on  ose  lui  adresser.  Que  dire  de  l'odieuse  accusation,  que  La- 
mennais aurait  revendiqué  la  liberté  de  tout  faire  ?  Voilà-  un  prêtre, 
un  penseur,  accusé  de  prêcher  la  liberté  du  vol  et  du  meurtre,  la 
liberté  de  l'adultère  et  de  l'immoralité.  Oui,  selon  M.  Dechamps, 
Lamennais  disait  «  que  celui  qui  croit  comme  il  veut,  peut  agir 
comme  il  veut.  »  Il  voulait  que  Verreur  religieuse,  sociale  et  poli- 

(Ij  Voyez  plus  haut,  pag.  541,  ss. 
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tique  eût  les  mêmes  droits  que  la  vérité  religieuse,  sociale  et  poli- 
tique; que  le  gouvernement  et  la  société  déclarés  incompétents  et 
incapables  fussent  désarmés  pour  toute  action ,  ou  pour  toute  ré- 
pression contre  le  mal  religieux,  contre  le  mal  social  et  contre  le 
mal  politique.  ->•>  Encore  une  fois,  que  M.  Dechamps  nous  montre 
cette  doctrine  dans  VAvetiir,  car  c'est  Y  Avenir  qui  a  été  condamné. 
Il  ne  la  montrera  pas,  car  elle  n'y  est  pas.  Il  calomnie  donc  La- 
mennais pour  prouver  que  le  catholicisme  est  compatible  avec  la 
liberté.  Quel  aveuglement  !  Si  Lamennais  avait  prêché  cette  mo- 
rale de  bandit,  ce  n'est  pas  une  Encyclique,  c'est  la  cour  d'as- 
sises qui  eût  fait  justice  de  ses  extravagances. 

Nous  accusons  l'apologiste  de  l'Encyclique  d'aveuglement;  ja- 
mais il  n'y  en  eut  de  plus  incroyable.  Ajoutez-y  une  injustice,  une 
ingratitude  tout  aussi  prodigieuses.  Est-ce  que  M.  Dechamps  ne 
se  rappelait  pas  qu'en  1830  on  portait  Lamennais  aux  nues  en 
Belgique?  Et  qui  le  célébrait?  Le  clergé.  Qui  reproduisait  les  ar- 
ticles de  YAvenir  à  Louvain?  Le  clergé.  Qui  inspira  les  auteurs 
très  orthodoxes  de  la  Constitution  belge?  Lamennais.  El  aujour- 
d'hui on  vient  dire  que  sa  doctrine  est  la  formule  la  plus  radicale 
de  Vanarchie  qui  ait  jamais  été  inventée  (1).  La  Constitution  belge 
serait  donc  la  charte  de  l'anarchie,  car  elle  reproduit  textuelle- 
ment la  doctrine  de  Lamennais.  Citons  quelques  extraits  de  YAve- 
nir, et  mettons  en  regard  les  articles  de  la  Constitution  belge  avec 
les  discours  prononcés  au  Congrès  par  les  abbés. 

Le  7  décembre  1850,  Lamennais  exposait  les  opinions  de  YAve- 
nir. Il  commence  par  une  profession  de  foi  catholique,  nous  de- 
vrions dire  ultramontaine  :  «  Catholiques  sincères,  nous  tenons 
par  le  fond  de  nos  entrailles  à  l'unité ,  qui  est  le  caractère  essen- 
tiel, indélébile  de  notre  Église  et  de  notre  foi...  Nous  adhérons  uni- 
versellement et  sans  la  moindre  restriction  aux  doctrines  du  saint- 
siége,  pure  expression  du  christianisme ,  à  qui  le  monde  doit  tout 
ce  qu'il  possède  de  civilisation  et  de  liberté.  »  Telle  est  la  profes- 
sion religieuse  de  Lamennais.  Singulier  anarchiste  que  celui  qui 
se  dit  catholique  ullramontain  jusque  dans  le  fond  de  ses  en- 
trailles! Voici  sa  profession  sociale  :  «  Pour  nous,  la  justice  est  le 


(1)  Dechamps,  Discours  prononcé  en  1856  dans  la  Chambre  des  représentants,  et 
reproduit  dans  la  Revue  générale,  1865,1.  I,  pag.  32. 
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fondement  nécessaire  du  droit,  et  seule  elle  constitue  la  légitimité 
du  pouvoir,  bien  qu'il  doive  encore  être  légal,  c'est  à  dire,  déter- 
miné dans  sa  forme  et  dans  son  mode  de  transmission  par  des  lois 
positives  humaines.  »  L^  justice  et  la  légalité  sont-elles  des  mar- 
ques de  la  doctrine  anarchique  que  Grégoire  XVI  a  voulu  flétrir? 
Il  est  vrai  que  Lamennais  met  la  justice  éternelle  au  dessus  de  la 
légalité  relative  et  changeante;  mais  Bossuet  avait  dit  la  même 
chose,  en  proclamant  qu'il  n'y  a  point  de  droit  contre  le  droit. 
Faut-il  aussi  mettre  Bossuet  parmi  les  anarchistes? 

Lamennais  poursuit  :  «  Afin  qu'il  ne  reste  aucun  nuage  sur  notre 
pensée,  nous  demandons  premièrement  la  liberté  de  conscience 
ou  de  religion,  pleine,  universelle,  sans  distinction  comme  sans 
privilège;  et,  par  conséquent,  en  ce  qui  nous  touche,  nous,  ca- 
tholiques, la  totale  séparation  de  l'Église  et  de  l'État  (1)  !  »  Ouvrons 
la  Constitution  belge,  nous  y  lisons  :  «  La  liberté  des  cultes,  celle 
de  leur  exercice  public,  ainsi  que  la  liberté  de  manifester  ses  opi- 
nions en  toute  matière  sont  garanties.  »  La  Constitution  n'a  fait 
que  formuler  la  Uhevié  pleine,  universelle,  sans  restriction  comme 
sans  privilège  que  demandait  Lamennais.  Si  l'on  admettait  l'inter- 
prétation que  les  catholiques  lui  donnent,  notre  Constitution  au- 
rait dépassé  les  vœux  de  VÀvenir.  Elle  garantit  V exercice  public  des 
cultes,  ce  qui  signifie,  selon  eux,  que  les  solennités  de  leur 
Église  ne  peuvent  jamais  être  entravées,  pas  même  quand  l'ordre 
public  serait  menacé.  Voilà  de  Vanarchie  en  plein.  Lamennais  n'a 
jamais  enseigné  une  énormité  pareille.  Ainsi  ce  sont  les  anar- 
chistes qui  accusent  Lamennais  d'anarchie! 

Serait-ce  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État  que  les  catho- 
liques reprochent  à  Lammenais  comme  une  doctrine  anarchique? 
Mais  eux-mêmes  l'ont  professée  au  Congrès  en  l'empruntant  à 
VAvenir;  l'abbé  De  Smet  déclara  que  les  catholiques  demandaient 
la  séparation  entière  de  VÉglise  et  de  l'État.  L'abbé  de  Haerne 
exposa  la  doctrine  de  Lamennais  :  «  L'État  ne  doit  pas  dominer 
l'Église,  l'Église  ne  doit  pas  dominer  la  société,  dans  les  circons- 
tances actuelles  de  la  société.  Il  faut  une  entière  indépendance,  en 
abandonnant  à  la  libre  discussion  le  triomphe  futur  d'un  système 


(!)  Lamennais,  Questions  politiques  et  philosophiques.  (OEuvres,  t.  VIII,  pag.  126-128.) 
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sur  l'autre  (1).  »  Il  n'y  a  qu'une  chose  que  les  callioliques  libéraux 
n'ont  pas  empruntée  à  Lamennais,  c'est  sa  franchise  et  son  désin- 
téressement. L'Avenir  demandait  la  suppression  du  budget  ecclé- 
siastique; il  voulait  que  le  clergé  eût  une  indépendance  absolue 
dans  l'ordre  spirituel,  mais  il  voulait  aussi  que  l'État  n'eût  plus 
aucune  obligation  à  l'égard  de  l'Église.  Nos  catholiques  ont  fait 
inscrire  dans  la  Constitution  l'entière  indépendance  du  clergé,  et  il 
ont  maintenu  l'obligation  pour  l'État  de  lui  payer  un  traitement. 
Voilà  encore  une  fois  de  l'anarchie,  en  ce  sens  que  l'État  a  des 
devoirs  sans  avoir  des  droits;  désarmé  en  face  d'une  Église  libre, 
il  lui  doit  encore  une  protection  dont  le  clergé  se  sert  pour  at- 
taquer et  ruiner  l'État. 

Nous  passons  la  liberté  d'enseignement  que  Lamennais  deman- 
dait dans  V Avenir.  Celte  liberté-là  n'est  pas  une  liberté  anarchique, 
aux  yeux  des  catholiques  belges;  ils  ï oui  'mscvite  illimitée  dans 
notre  Constitution.  Au  point  de  vue  du  droit,  ne  pourrait-on  pas 
dire  que  c'est  de  l'anarchie  au  plus  haut  degré,  puisque  le  premier 
venu,  même  un  forçat  libéré,  peut  établir  une  école,  puisque  les 
athées  peuvent  enseigner  l'athéisme?  Mais  c'est  une  liberté  qui 
convient  à  l'Église,  liberté  dont  elle  compte  bien  faire  un  mono- 
pole. Cela  explique  tout,  Lamennais  continue  :  «  Nous  demandons, 
en  troisième  lieu,  la  liberté  de  la  presse,  c'est  à  dire  qu'on  la  déli- 
vre des  entraves,  nombreuses  encore,  qui  en  arrêtent  le  dévelop- 
pement, et  en  particulier  des  entraves  fiscales  par  lesquelles  on 
semble  avoir  voulu  gêner  surtout  la  presse  périodique  (2).  »  Le 
législateur  belge  a  rempli  à  la  lettre  le  programme  de  ÏAvenir  : 
il  a  supprimé  le  cautionnement  et  il  a  aboli  le  timbre.  Tout  cela 
dans  l'intérêt  de  la  presse  périodique.  Écoutons  un  abbé  parlant 
de  cette  liberté  au  Congrès  :  a  Fidèles  au  principe  de  liberté  que 
nous  avons  invoqué  jusqu'ici,  nous  en  réclamons  le  bienfait  pour 
la  presse,  et  surtout  pour  la  presse  périodique,  avec  toute  la  chaleur 
que  mérite  une  liberté  que  nous  regardons  comme  la  plus  vitale  et 
la  plus  sacrée,  parce  qu'elle  est  la  sauvegarde  et  le  palladium  de 
toutes  les  autres  (3).  » 

(1)  Discussions  du  Congres  national  de  Belgique,  1. 1,  pag.  6i7  el  COO. 

(2)  Lamennais,  Questions  politiques  et  pliilosophiques.  [OEuvres,  t.  VIII,  pag.  130 et 
suiv.) 

(3)  Discussions  du  Congrès  national,  1.  I,  pag.  6i>3. 
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Nous  ne  poursuivons  pas  cette  comparaison  entre  les  doctrines 
de  l'Avenir  et  les  principes  formulés  dans  la  Constitution  belge, 
la  parenté  est  évidente.  Si  la  doctrine  de  Lamennais  est  anarchi- 
que,  la  Constitution  belge  aussi  est  coupable  d'anarchie,  et  elle 
est  cependant  l'œuvre  d'une  majorité  catholique.  Qu'est-ce  donc 
que  ces  vaines  imputations  d'anarchie  ?  Une  fausse  accusation 
inventée  pour  excuser  Grégoire  XVI,  et  pour  justifier  l'Encyclique. 
Si  c'est  ainsi  que  l'on  défend  la  cause  de  l'Église,  nous  voudrions 
bien  savoir  comment  on  la  perd.  A  vrai  dire  la  cause  de  l'Église 
est  de  celles  que  l'on  ne  peut  pas  défendre,  si  l'on  veut  soutenir 
avec  les  catholiques  libéraux  que  loin  de  condamner  les  libertés 
de  89,  elle  a  été  la  première  à  les  introduire  dans  le  inonde 
moderne.  Il  suffît  de  mettre  en  regard  les  paroles  de  Grégoire  XVI 
et  celles  que  nous  venons  de  transcrire  pour  s'en  convaincre.  Que 
dit  le  pape  de  la  liberté  de  la  presse?  C'est  une  liberté  funeste  et 
dont  on  ne  peut  avoir  assez  d'horreur.  Qu'en  dit  l'abbé  du  Congrès 
belge?  C'est  une  liberté  sacrée,  la  plus  sacrée  de  toutes,  parce 
qu'elle  est  la  sauvegarde  de  toutes  les  autres.  Que  dit  le  pape  de  la 
liberté  de  conscience?  C'est  un  délire.  Et  notre  Constitution  con- 
sacre ce  délire  dans  les  termes  où  Lamennais  l'avait  demandée! 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  défendre  l'Église,  c'est  de  maintenir  sa 
doctrine  d'intolérance  et  d'absolutisme,  comme  le  font  les  ultra- 
montains.  Eux  seuls  sont  les  vrais  catholiques.  Les  catholiques 
libéraux  se  vantent,  à  toute  occasion,  d'être  les  enfants  dévoués 
de  l'Église,  mais  ils  ne  le  sont  qu'en  paroles;  quand  l'Église,  par  la 
bouche  de  son  chef  infaillible,  condamne  les  libertés  de  89,  ils 
lui  font  dire  qu'il  ne  les  condamne  pas  ;  mais  en  voulant  concilier 
le  catholicisme  avec  la  liberté,  ils  ruinent  l'autorité  de  l'Église,  et 
partant  de  la  religion  catholique;  car  la  tradition  tout  entière  de 
l'Église  atteste  qu'elle  est  ennemie  de  la  liberté  civile  et  politique. 
C'est  ce  que  les  ultramontains  comprennent  mieux  que  les  catho- 
liques libéraux,  parce  qu'ils  sont  par  excellence  les  hommes  de  la 
tradition.  Nous  citons  quelques  témoignages  au  hasard;  on  sait 
qu'ils  abondent.  VUnivers,  journal  de  M.  Veuillot,  n'a  cessé  de 
déclarer  que  l'Encyclique  de  Grégoire  XVI  avait  foudroyé  la  Cons- 
titution belge,  dès  son  berceau.  Et  l'autorité  de  M.  Veuillot  est 
considérable,  car  le  pape  a  pris  parti  pour  le  journal  ultramontain 
contre  les  évêques  qui  montraient  quelques  velléités  de  gallica- 
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nisme  ou  du  moins  de  modération.  Nous  avons  en  Belgique  un 
émule  de  VUnivers;  s'il  n'a  pas  la  verve  de  M.  Veuillot  et  son  talent 
de  pamphlétaire,  il  a  du  moins  sa  brutale  franchise,  et  il  a  aussi 
obtenu  un  témoignage  public  de  satisfaction  de  la  part  du  souve- 
rain pontife.  Écoutons  le  Veuillot  belge  sur  l'Encyclique  de  Gré- 
goire XVI  :  «  Quelques-uns  s'inspirant  à  leur  insu  des  traditions 
de  l'Avenir,  prétendent  que  Grégoire  XVI  n'a  pas  entendu  con- 
damner ce  qu'on  appelle  la  tolérance  civile  de  l'erreur.  Qu'a-t-il 
donc  voulu  dire?  Il  a  condamné  l'erreur  de  ceux  qui  pensent  que 
l'homme  est  libre  de  choisir  entre  le  bien  et  le  mal,  sans  encourir 
de  responsabilité  à  cet  égard.  Mais  cette  vérité  est  si  élémentaire, 
que  les  nations  les  moins  civilisées  la  reconnaissent.  Grégoire  XVI 
aurait-il  pris  la  plume  pour  déclarer  solennellement  à  la  chré- 
tienté que  le  mal  n'est  j^as  le  bien?  Le  texte  même  repousse  cette 
interprétation,  car  il  y  est  parlé  de  garantie  de  liberté  de  cons- 
cience. Or,  cette  expression  ne  peut  s'appliquer  qu'à  l'État  et  non 
à  l'Église.  Le  cardinal  Pacca  s'explique  en  ce  sens,  et  dit  que  le 
saint-père  réprouve  même  la  liberté  civile  et  politique  (1).  » 

Le  pape  a  un  organe  h  lui,  un  journal  dont  il  a  fait  une  institu- 
tion publique.  Qu'est-ce  que  la  Civilta  catlolica  pense  de  l'Encycli- 
que et  de  l'interprétation  que  les  catholiques  libéraux  lui  donnent? 
«  L'Encyclique  de  Grégoire  XVI,  dit  la  Civilta,  est  un  monument 
éternel  qui  attestera  à  toutes  les  générations  futures  la  vigilance 
non  moins  que  la  sagesse  que  l'Église  met  à  indiquer  les  voies 
de  salut,  afin  d'éviter  la  perdition  aux  nations  et  aux  États.  »  3Ial- 
heureusement,  ajoute  la  Civilta,  au  lieu  de  s'en  tenir  aux  paroles 
du  pape,  on  les  altère,  on  les  interprète  si  bien  qu'on  leur  fait  dire 
le  contraire  de  ce  qu'elles  disent.  L'Encyclique  réprouve  les  prin- 
cipes de  89,  et  à  force  de  subtilités  et  de  distinctions,  on  arrive  à 
faire  approuver  à  Grégoire  XVI  ce  qu'il  a  flétri.  Vaines  tentatives  !■ 
On  ne  parviendra  jamais  à  unir  le  Christ  et  Bélial  (2).  »  Ce  langage 
est  au  moins  clair  et  net.  Lamennais  demandait  l'alliance  de  la 
religion  et  de  la  liberté.  Grégoire  XVI  l'a  solennellement  averti 
qu'il  se  trompait,  que  la  vraie  religion  et  les  libertés  de  89  sont 
inalliables.  Le  Moniteur  de  la  papauté  nous  apprend  que  l'incom- 

(1)  Le  Bien  public,  du  8  fcivrier  1861. 

(2)  Civilta  caltolica,  i'  série,  t.  IV,  pag.  22,  28. 
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patibilité  est  radicale  :  la  religion  procède,  en  effet,  de  Dieu,  et  la 
liberté  de  Bélial.  Unissez  donc  le  royaume  de  la  Lumière  et  le 
royaume  des  Ténèbres. 

Les  ultramontains  ont  mille  fois  raison  contre  les  catholiques 
libéraux.  Ils  ont  la  tradition  pour  eux,  ils  ont  pour  eux  la  logique. 
Mais  dans  l'ardeur  de  leur  foi  aveugle,  ils  ne  s'aperçoivent  pas  que 
la  logique  porte  malheur  aux  mauvaises  causes,  parce  qu'elle  en 
dévoile  l'absurdité;  ils  ne  s'aperçoivent  pas  qu'une  tradition  qui 
contredit  les  besoins  les  plus  impérieux,  et  les  droits  les  plus 
sacrés  des  peuples  et  des  individus,  conduit  fatalement  à  l'abîme 
le  pouvoir  qui  s'obstine  à  rester  fidèle  au  passé.  Qu'est-ce  que  la 
religion,  qu'est-ce  que  l'Église  a  gagné  à  l'Encyclique  de  Gré- 
goire XVI?  Les  malédictions  du  saint-siége  ont-elles  suspendu  le 
progrès  des  principes  de  89?  «  La  voix  du  pape,  dit  Lamennais, 
à  laquelle  jadis  le  monde  entier  prêtait  l'oreille,  a  été,  il  faut  bien 
l'avouer,  quant  aux  nations  en  corps,  la  voix  qui  crie  dans  le 
désert.  »  Lamennais  demande  s'il  était  dans  l'intérêt  de  Rome  de 
constater  aux  yeux  de  tous  un  fait  de  cette  nature?  Quoi!  celui 
qui  se  dit  le  vicaire  infaillible  de  Dieu  parle  au  nom  du  Christ, 
pour  dire  aux  peuples  qu'ils  sont  engagés  dans  une  voie  de  perdi- 
tion, et  les  peuples  le  laissent  parler,  ils  continuent  à  marcher 
dans  cette  voie  :  «  La  parole  émanée  du  Vatican  passe  comme  le 
souffle  léger  qui  ne  courbe  pas  même  un  brin  d'herbe.  »  Quelle 
chute!  et  surtout  quelle  imprudence!  Il  valait  bien  la  peine  de 
condamner  comme  un  délire,  comme  des  choses  funestes  et  hor- 
ribles, des  doctrines  qui  font  leur  chemin,  comme  si  le  pape 
n'avait  pas  parlé  !  Si  la  papauté  avait  voulu  de  propos  délibéré 
révéler  au  monde  son  impuissance  et  sa  nullité,  s'y  serait-elle 
prise  autrement?  Cependant,  il  s'agit  d'une  puissance  qui  se  dit 
spirituelle,  qui  n'a  de  force  que  celle  que  lui  prête  l'opinion.  Et 
voilà  cette  puissance  qui  prend  soin  de  constater,  par  un  acte 
solennel,  qu'il  n'y  a  plus  rien  de  commun  entre  elle  et-  les  âmes 
qu'elle  prétend  gouverner!  «  que  sa  langue  n'est  plus  leur  langue, 
ses  pensées  leurs  pensées,  ses  ordonnances  leur  règle!  »  Cela 
n'équivaut-il  pas  à  un  suicide? 

Il  y  a  chez  les  peuples  un  mélange  d'indifférence  et  de  dédain 
pour  les  plaintes,  les  lamentations,  les  reproches  et  les  conseils 
qui  parlent  de  Rome.  On  a  lu  l'Encyclique  à  tous  les  prônes, 
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dans  toutes  les  chaires  de  toute  la  chrétienté  catholique.  Et 
«  les  peuples,  sans  même  détourner  la  tète,  ont  poursuivi  leur 
route»  Que  dis-je?  le  flot  qui  a  sa  source  dans  les  principes 
de  89  est  allé  en  montant  et  grossissant.  Le  pape  a  lancé  ses 
foudres  contre  l'esprit  révolutionnaire,  et  l'action  de  ce  principe 
ne  s'est  montrée  nulle  part  aussi  générale,  aussi  puissante  que 
dans  les  pays  catholiques!  Qu'est-ce  à  dire?  C'est  qu'il  y  a  entre 
les  peuples  et  Rome  opposition  de  volonté,  de  sentiments,  de 
vœux,  de  maximes,  de  conscience  enfin  et  de  raison.  C'est  un 
fait  d'une  importance  extrême;  car,  au  mot  près,  c'est  un  schisme, 
une  complète  rupture  entre  la  société  et  la  papauté  qui  s'avancent 
en  des  voies  diverses  (1).  Dira-t-on  que  ce  prétendu  schisme  est 
une  fiction,  puisque  la  société  reste  catholique?  Oui,  en  appa- 
rence, et  ceci  est  le  fait  le  plus  grave.  La  société  est  religieuse 
par  quelques  habitudes  pratiques;  en  réalité,  elle  est  étrangère 
aux  croyances  catholiques,  voilà  pourquoi  elle  n'écoute  pas  ses 
guides  spirituels,  ces  guides  ne  disant  rien  à  son  intelligence  ni 
à  son  âme.  En  définitive,  si  la  société  reste  catholique,  tout  en 
n'obéissant  pas  au  pape,  c'est  que  son  catholicisme  n'est  pas  celui 
du  pape. 

N°  2.  Pie  IX 
I 

Eli  1847,  on  put  croire  un  instant  que  le  rêve  de  Lamennais 
s'était  incarné  dans  un  homme  :  il  y  avait  un  pape  libéral.  Qui  ne 
se  rappelle  l'explosion  d'enthousiasme  qui  suivit  les  premières 
réformes  de  Pie  IX?  Le  monde  entier  le  salua,  comme  s'il  devait 
être  le  libérateur  du  monde.  On  vit  arriver  à  Rome,  chose  inouïe, 
un  ambassadeur  du  Sultan,  en  même  temps  qu'une  députation 
des  État-Unis.  On  croyait  à  l'union  de  la  raison  et  de  la  foi,  de 
l'autorité  et  de  la  liberté.  L'illusion  était  naturelle,  puisqu'un  pape 
semblait  se  mettre  à  la  tête  du  mouvement  libéral.  Bien  que  le 
rêve  se  soit  évanoui,  comme  s'évanouissent  les  rêves,  l'illusion 

(1)  Lamennais,  Affaires  de  Rome.  (OEuvres,  t.  VIII,  pag.  282  et  suiv.) 

36 


566  L  ULTRAMONTANISME    ET   LA    LIBERTÉ. 

subsiste  chez  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  nourrir.  On  oppose  sans 
cesse  aux  catlioliques  libéraux  l'autorité  des  papes;  ils  sont  heu- 
reux d'avoir  un  pape  pour  eux  :  «  Ce  pontife  généreux,  dit  le 
Correspondant,  n'adopta-t-il  pas,  en  1847,  plusieurs  de  nos  grands 
principes  politiques?  Il  importe  de  conserver  à  l'histoire  ce  fait 
considérable  que  le  pape  était  entré  dans  les  voies  libérales 
spontanément  et  avant  la  pression  exercée  sur  lui  par  les  événe- 
ments de  48  (1).  » 

Nous  comprenons  l'illusion  des  catholiques  ;  ils  ont  besoin  de 
se  tromper  eux-mêmes.  Mais  comment  des  libéraux  ont-ils  pu 
croire  un  instant  au  libéralisme  d'un  pape?  Si  par  impossible  un 
libéral  montait  sur  le  siège  de  saint  Pierre,  il  cesserait  à  l'instant 
d'être  libéral.  On  vit  au  moyen  âge,  pendant  la  lutte  du  sacerdoce 
et  de  l'empire,  un  ami  de  l'empereur  devenir  pape;  du  moment 
de  son  élection,  le  guelfe  se  changea  en  gibelin.  II  y  a  des  posi- 
tions qui  obligent.  Le  pape  est  le  représentant  d'une  tradition 
séculaire;  il  ne  peut  la  déserter  qu'en  cessant  d'être  le  successeur 
de  saint  Pierre  et  le  vicaire  infaillible  de  Dieu.  Pie  IX  était-il 
libéral?  Il  est  ridicule  de  poser  la  question.  Comment  le  pape, 
dont  la  grande  affaire  a  été  l'immaculée  conceptioji  de  la  très 
sainte  Vierge,  serait-il  favorable  au  libéralisme?  Nous  parlons  du 
vrai  libéralisme  qui  se  confond  avec  la  libre  pensée.  Le  pape,  qui 
a  inventé  une  nouvelle  superstition  pour  enchaîner  la  raison  et 
l'aveugler,  est  l'antipode  du  libre  penseur.  Il  suffît  de  lire  la  lettre 
encyclique  qu'il  adressa  aux  évêques  lors  de  son  avènement,  pour 
se  convaincre  qu'il  est  de  la  famille  des  Grégoire  XVI,  avec  le 
mysticisme  en  plus. 

Ce  sont  les  mêmes  plaintes,  les  mêmes  lamentations  que  nous 
avons  rencontrées  dans  la  fameuse  Encyclique  de  son  prédéces- 
seur :  ce  Personne  de  vous  n'ignore  que,  dans  le  triste  siècle  où 
nous  vivons,  une  guerre  acharnée  et  terrible  est  faite. à  la  reli- 
gion catholique...  Nous  sommes  saisi  d'horreur  et  accablé  de  la 
douleur  la  plus  cruelle,  en  pensant  à  tant  d'erreurs  prodigieuses, 
à  tant  de  machinations,  au  moyen  desquelles  on  s'efforce  d'étouf- 
fer dans  les  âmes  tout  zèle  pour  la  piété,  de  confondre  tous  les 
droits  divins  et  humains.  »  Quels  sont  ces  ennemis  de  Dieu  et  des 

(1)  Le  Correspondant  du  25  février  1859,  pag.  237. 
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hommes?  Tls  prennent  le  titre  de  philosophes,  dit  le  pape,  pour 
mieux  tromper  les  ignorants.  Ce  sont  donc  les  libres  penseurs 
contre  lesquels  Pie  IX  s'élève  avec  tant  de  violence.  Singulière 
inauguration  d'un  règne  libéral!  Quel  est  le  grand  crime  de  ces 
hommes  pervers?  «  Ils  ne  cessent  d'en  appeler  à  la  force  et  h 
l'excellence  de  la  raison  humaine,  en  soutenant  que  la  religion 
est  hostile  h  la  raison.  »  Le  pape  trouve  qu'il  n'y  a  rien  de  plus 
déraisonnable.  Ces  mêmes  philosophes  vantent  sans  mesure  le 
progrès;  ils  voudraient  l'introduire  jusque  dans  la  religion  catho- 
lique, «  entreprise  aussi  téméraire  que  sacrilège.  »  Ainsi,  Pie  IX 
répudie  la  libre  raison  et  le  progrès,  au  moins  dans  l'ordre  reli- 
gieux. C'est  répudier  le  libéralisme  dans  son  essence.  Que  met-il 
à  sa  place?  L'Église  :  «  Dieu  lui-même  a  établi  une  autorité 
vivante,  il  l'a  chargée  d'enseigner  la  vérité  et  lui  a  donné  le  don 
de  l'infaillibilité.  »  C'est  naturellement  au  siège  de  saint  Pierre 
qu'est  attaché  ce  précieux  privilège;  c'est  donc  à  Rome  qu'il  faut 
recourir  comme  à  la  source  de  toute  vérité. 

On  a  dit  qu'il  suffirait  du  dogme  de  l'infaillibilité  pontificale, 
pour  ruiner  la  souveraineté  des  princes  et  l'indépendance  des 
peuples;  on  peut  y  ajouter  la  liberté  des  individus.  Comment  res- 
terait-il une  ombre  de  liberté,  si  tous  les  hommes  doivent  courber 
leur  raison  devant  un  prêtre  infaillible?  De  liberté  intellectuelle, 
il  ne  peut  certes  plus  être  question,  et  là  où  la  pensée  est  esclave, 
la  liberté  civile  et  politique  est-elle  possible?  Pie  IX  ne  parle  pas 
de  liberté  dans  sa  première  Encyclique,  mais  il  la  réprouve  im- 
plicitement, en  déclamant  contre  «  le  détestable  système  selon 
lequel  on  peut  faire  son  salut  en  toute  erspèce  de  religion.  »  Le 
pape  appelle  cela  «  ôter  toute  distinction  entre  la  vertu  et  le  vice, 
entre  la  vérité  et  l'erreur,  entre  l'honnêteté  et  la  turpitude.  »  Ce 
que  c'est  que  d'être  infaillible!  Croire  que  les  juifs  et  les  protes- 
tants seront  sauvés  aussi  bien  que  les  catholiques,  c'est  mettre 
sur  la  même  ligne  «  la  justice  et  l'iniquité,  la  lumière  et  les  ténè- 
bres, le  Christ  et  Béliat  (1)!  »  Si  le  pape  croit  que  les  protestants 
et  les  juifs  appartiennent  au  royaume  des  ténèbres,  quoi  de  plus 
naturel  que  d'arracher  ces  âmes  à  Bélial,  au  besoin  par  la  force? 

(1)  Lettre  encyclique  de  Pie  IX,  du  D  novembre  184G.  {Journal  historique  et  litté- 
raire, t.  XIII,  pag.  439  et  suiv.,  et  pag.  570  et  suiv.)    . 


ses  l'ultramontanisme  et  la  liberté. 

C'est  ainsi  que  Pie  IX  témoigna  dès  son  avènement  l'amour  qu'il 
a  pour  la  liberté  religieuse.  Quant  à  la  liberté  de  la  presse,  est-il 
nécessaire  d'en  parler  après  ce  que  le  saint  père  a  dit  des  philo- 
sophes? «  Un  des  grands  fléaux  de  notre  société,  dit-il,  c'est  la 
peste  des  mauvais  livres  qui  pleuvent  de  toutes  parts  et  qui  en- 
seignent le  mal...  » 

Nous  ne  poursuivons  pas  ;  tout  cela  est  stéréotype  et  d'un  en- 
nui pire  que  la  peste  dont  le  pape  se  plaint.  Pie  IX  n'était  pas  le 
pape  libéral  que  l'on  croyait,  et  il  faut  le  dire,  un  pape  libéral  est 
un  non-sens.  M.  Huet  dit  que  Pie  IX  pouvait  avoir  la  gloire  d'inau- 
gurer une  ère  nouvelle,  mais  qu'il  la  laissa  échapper  (1).  Jamais 
pape  n'inaugurera  une  ère  nouvelle,  parce  que  les  successeurs  de 
saint  Pierre  sont  essentiellement  des  hommes  du  passé,  et  que 
leur  passé  les  enchaîne  à  la  doctrine  que  Grégoire  XVI  formula 
dans  son  Encyclique.  Le  pape,  en  déclarant  que  la  liberté  de  con- 
science est  un  délire,  et  la  liberté  de  la  presse  une  liberté  funeste 
dont  on  ne  peut  avoir  assez  d'horreur,  n'a  pas  parlé  en  son  nom, 
il  a  dit  que  ces  maximes  appartiennent  à  la  tradition  des  apôtres 
et  des  Pères,-  par  conséquent  à  la  révélation  divine.  Donc  quicon- 
que s'en  écarte,  viole  un  commandement  divin,  quiconque  les 
conteste,  rompt  par  cela  même  avec  le  catholicisme.  Demander 
au  pape  d'inaugurer  une  ère  nouvelle,  qui  serait  celle  de  la  liberté, 
c'est  lui  demander  une  apostasie.  Le  pape  réformateur  dira-t-il 
que  Grégoire  XVI  s'est  trompé,  qu'il  a  mal  compris  la  tradition 
des  apôtres  et  des  pères?  Ce  serait  abdiquer  le  plus  cher  dogme 
de  Rome,  l'immutabilité  de  l'Église  et  l'infaillibilité  du  souve- 
rain pontife.  Or,  un  pouvoir  ne  se  détruit  pas  lui-même;  il  peut 
mourir,  mais  il  ne  se  suicide  pas  (2). 

Cependant  Pie  IX  est  la  dernière  planche  de  salut  pour  les  catho- 
liques libéraux.  Il  faut  donc  suivre  le  pape  dans  ses  actes  et  dans 
ses  paroles.  Ce  sera  un  témoignage  accablant  contre  la  papauté  et 
contre  ses  malhabiles  apologistes,  car  il  prouve  que  l'on  ne  peut 
invoquer  l'autorité  d'un  pape  pour  y  appuyer  la  liberté,  qu'en 
altérant  les  faits  et  en  faisant  dire  au  pape  le  contraire  de  ce  qu'il 
dit.  On  cite  les  actes  de  Pie  IX,  dans  la  première  période  de  son 


(!)  Huet,  Réforme  catholique,  pag.  178. 

(2)  Lamennais,  Affaires  de  Rome.  [OEuvres,  t.  VIII,  pag.  276  et  294.) 
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règne.  La  Civilta  cattolica  va  nous  dire  comment  un  pape  eut  l'ap- 
parence du  libéralisme  dans  son  gouvernement.  Pie  IX  ne  céda 
qu'à  l'impérieuse  nécessité  des  circonstances;  le  cardinal  Anto- 
nelli  le  dit,  le  pape  l'avoue.  Eux-mêmes,  les  révérends  pères,  ont 
entendu  les  hurlements  nocturnes  de  ceux  qui  criaient,  mort,  par 
ici,  à  bas,  parla.  Est-ce  \h  la  liberté  (1)?  Encore  n'esl-il  pas  vrai 
que  le  pape  consacra  jamais  les  principes  de  89.  C'est  faire  injure 
au  souverain  pontife  que  de  le  croire,  dit  VUnivers.  Le  journal  ul- 
tramonlain  entre  dans  les  détails,  en  examinant  l'une  après  l'autre 
les  grandes  conquêtes  de  la  Révolution. 

Le  premier  acte  de  la  Révolution  fut  d'abolir  les  privilèges  et  de 
proclamer  l'égalité.  Or,  Pie  IX  n'abolit  ni  les  privilèges  de  la  no- 
blesse ni  ceux  du  clergé,  et  il  maintint  les  immunités  ecclésias- 
tiques, tant  personnelles  que  territoriales.  L'Assemblée  consti- 
tuante, organe  de  la  bourgeoisie,  déclara  tous  les  citoyens 
admissibles  aux  fonctions  publiques.  Pie  IX  maintint  toutes  les 
incapacités  résultant  de  l'hérésie  et  de  l'infidélité.  Vient  la  grande 
conquête  de  89,  la  liberté  de  conscience.  VUnivers  dit  que  les 
révolutionnaires  eux-mêmes  n'auraient  pas  osé  la  réclamer.  «  Se 
figure-t-on  le  temple  protestant  de  Turin  s'élevant  sur  le  sol  de 
Rome?  »  Le  mariage  civil  est  resté  inséparable  du  sacrement  qui 
le  met  sous  la  juridiction  ecclésiastique,  «  sans  que  personne 
puisse  exciper  de  son  titre  de  voltairien  ou  d'indifférent.  »  Est-ce 
que  du  moins  Pie  JX  accorda  la  liberté  de  la  presse  que  les  catho- 
liques libéraux  portent  aux  nues  comme  un  droit  sacré?  La  censure 
préventive  n'a  pas  été  suspendue  un  seul  instant.  En  définitive, 
aucune  des  libertés  de  89  ne  fut  acceptée  par  le  pape.  Dès  lors  les 
prétendues  garanties  constitutionnelles  devenaient  illusoires.  En 
réalité,  il  n'y  eut  pas  plus  d'institutions  représentatives  que  de 
libertés.  La  Déclaration  de  89  place  le  vote  de  l'impôt  au  nombre 
des  droits  de  l'homme.  Pie  IX  le  limita  à  cette  partie  des  finances 
qui  n'est  pas  nécessaire  à  la  marche  régulière  du  gouvernement. 
«  Et  après  cela,  s'écrie  M.  Veuillot,  on  va  dire  que  Pie  IX  inau- 
gure au  centre  de  l'Italie  les  libertés  modernes,  et  le  Correspondant 
fait  écho  à  des  clameurs  publiques  qui  ne  supportent  pas  le  moin- 
dre examen  !  Que  reste-t-il  de  vrai  au  fond  de  ces  vains  bruits?  II 

(1)  Civilta  callolica,  4«  série,  t.  II,  pag.  66-69. 
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reste  que  le  pape  admit  à  connaître  des  affaires  de  son  État,  deux 
(îonseils  composés  de  propriétaires  catholiques  en  communion 
avec  le  saint-siége,  élus  par  les  catholiques  jouissant  des  mômes 
droits.  »  Elle  est  belle,  cette  conquête  !  Et  Pie  IX  mérite  de  figu- 
rer parmi  les  libérateurs  de  l'humanité  ! 

Il  faut  être  juste,  il  y  a  une  liberté  que  Pie  IX  aime  à  la  folie, 
c'est  la  liberté  de  l'Église.  Il  la  défend  contre  les  princes  et  les 
républiques;  il  casse  et  annule  les  lois  qui  la  blessent.  Mais  en 
voyant  quelles  lois  sont  d'après  lui  contraires  à  la  liberté  de 
l'Église,  on  voit  que  la  liberté  a  dans  la  bouche  du  pape  un  sens 
tout  contraire  à  celui  qu'elle  a  chez  les  peuples  modernes.  Pie  IX 
casse  les  lois  qui  abolissent  les  dîmes  et  les  immunités  de  l'Église. 
La  liberté  de  l'Église  demande  donc  qu'elle  perçoive  un  impôt,  le 
plus  lourd  de  tous;  la  liberté  de  VÉglise  demande  que  les  oints  du 
Seigneur  puissent  voler,  adultérer  et  assassiner  impunément;  la 
liberté  de  rÉglise  demande  que  les  criminels  trouvent  un  asile  dans 
les  lieux  sacrés  contre  les  poursuites  de  la  justice;  la  liberté  de 
VÉglise  demande  qu'elle  puisse  acquérir,  au  besoin  par  des  fraudes 
pieuses,  la  moitié  du  territoire,  sans  être  soumise  à  aucune 
charge;  la  liberté  de  rÉglise  demande  que  ses  saintes  maximes 
lient  le  législateur  civil,  sans  que  les  lois  civiles  soient  obligatoi- 
res pour  elle  ;  la  liberté  de  VÉglise  demande  qu'elle  soit  Église 
d'État,  et  qu'il  n'y  ait  pas  de  tolérance  pour  les  autres  cultes;  la 
liberté  de  VÉglise  demande  qu'elle  exerce  la  censure  sur  la 
presse  (I).  Demanderons-nous  encore  ce  que  signifie  la  liberté  de 
VÉglise?  Elle  anéantit  toute  liberté,  car  c'est  la  domination  de 
VÉglise  sur  les  peuples  et  sur  les  individus. 

II 

Le  mot  de  liberté  est  si  séduisant  qu'il  fait  illusion  â  ceux  qUi 
l'aiment,  alors  même  que  ce  sont  leurs  adveraires  qui  l'invoquent. 
Amants  passionnés  de  la  liberté,  les  libéraux  croient  facilement 
que  les  catholiques  l'aiment  aussi,  quand  ils  réclament  la  liberté 
de  VÉglise.  Nous  avons  dit  bien  des  fois  ce  que  la  liberté  de  VÉglise 
veut  dire.  Maintenant  nous  allons  l'entendre  de  la  bouche  des 

(1)  Voyez  mon  Etuie  sur  VEglise  et  TEtat. 
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évoques  romains.  La  libei^té  de  lÉglise  est-elle  compatible  avec  la 
liberté  religieuse?  Les  catholiques  libéraux  disent  que  la  liberté  de 
conscience  est  une  liberté  catholique;  ils  affirment  que  l'Église  a  tou- 
jours admis  la  tolérance  civile.  Un  des  caractères  de  la  tolérance 
civile,  c'est  que  la  profession  d'un  culte  quelconque  ne  soit  pas 
une  cause  d'incapacité  civile  ou  politique.  Est-ce  ainsi  que  Rome 
l'entend?  Ce  sont  les  évêques  des  Marches  qui  vont  répondre  à 
cette  question,  les  évêques  du  patrimoine  de  saint  Pierre  (1). 

Ils  protestent  contre  le  décret  qui  déclare  que  la  différence  de 
religion  n'entraîne  aucune  différence  dans  la  jouissance  et  l'exer- 
cice des  droits  civils  et  politiques.  Le  parlement  italien,  fidèle  au 
principe  de  liberté  et  d'égalité,  abolit  les  incapacités  qui  frap- 
paient les  israélites  et  les  chrétiens  non  catholiques.  Sur  cela,  nos 
évêques  sont  l\  la  recherche  d'expressions  qui  répondent  à  leur 
indignation.  On  ose  promulguer  un  décret  pareil  au  nom  d'un 
souverain  catholique,  d'un  prince  de  la  maison  de  Savoie,  si  émi- 
nemment catholique  !  presque  sous  les  yeux  du  père  commun  de 
la  grande  famille  catholique!  dans  le  proche  voisinage  du  centre 
de  Vunité  catholique!  dans  des  pays  exempts  d'un  funeste  mélange 
avec  les  non-catholiques!  Cette  sainte  indignation  nous  révèle  déjà 
ce  qu'il  y  a  d'anticatholique  dans  un  décret  qui  assimile  les  juifs 
et  les  protestants  aux  catholiques,  pour  la  jouissance  des  droits 
civils  et  politiques.  Le  décret  du  parlement,  disent  les  évêques  ro- 
mains, blesse  profondément  la  sainteté  et  la  vérité  exclusive  de  la 
religion  catholique.  Nous  croyions  avec  Jésus-Christ  que  son 
royaume  n'était  pas  de  ce  monde  ;  il  nous  semblait  donc  qu'à  la 
rigueur  on  pouvait  admettre  l'égalité  d'un  protestant  et  d'un  juif 
dans  ce  monde-ci,  sauf  à  faire  brûler  le  juif  et  le  protestant  dans 
les  feux  éternels  de  l'enfer.  Nous  nous  trompions.  Quand  Jésus- 
Christ  dit  qu'il  faut  rendre  à  César  ce  qui  est  à  César,  cela  veut  dire 
que  si  César  n'est^^pas  catholique,  il  ne  jouira  pas  des  droits  civils 
et  politiques,  le  tout  en  vertu  de  la  tolérance  civile  que  l'Église  a 
toujours  admise,  et  de  la  liberté  de  conscience  qui  est  une  liberté 
catholique. 

Les  évêques  des  Marches  continuent  leur  réquisitoire  contre  le 
décret  qui  admet  les  non-catholiques  aux  droits  civils  et  politiques. 

(1)  Protestation  des  évêques  des  Marches.  {Le  Bien  public,  du  8  janvier  1861.) 
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«  Il  manque  au  plus  haut  degré  à  la  reconnaissance,  à  l'estime,  au 
respect  qui  sont  dus  à  la  religion  catholique.  Il  est  entièrement 
contraire  au  th^oit  sacré  que  l'Église  a  û'exiger,  et  à  l'obligation  ri- 
goureuse où  sont  les  princes  catholiques,  de  lui  accorder  \r  protec- 
tion, l'assistance,  ïappui  de  la  force  de  leurs  bras,  dans  tout  ce  qui 
intéresse  sa  conservation,  sa  prospérité,  ses  avantages,  sa  propaga- 
tion. »  Voilà  une  leçon  de  droit  public  que  nous  recommandons 
aux  catholiques  libéraux.  Quand  les  vrais  libéraux  demandent  la 
séparation  de  l'ordre  civil  et  de  l'ordre  religieux,  la  sécularisation 
de  la  société  politique,  les  catholiques  répondent  que  l'Église  et 
l'État  doivent  être  unis,  en  ce  sens  que  l'État  doit  -protection  aux 
catholiques  et  par  conséquent  à  leur  Église,  Les  évêques  romains 
nous  apprennent  ce  que  cette  protection  veut  dire  :  c'est  que  tous 
les  non-catholiques  soient  mis  hors  la  loi,  exclus  de  la  jouissance 
des  droits  civils  et  politiques.  La  tolérance  civile  le  veut  ainsi,  et  c'est 
une  des  conséquences  les  plus  évidentes  de  la  liberté  de  conscience, 
laquelle  est  catholique,  comme  on  l'a  dit  au  Congrès  deMalines. 
Puis  cette  incapacité  civile  et  politique  des  juifs  et  des  protestants 
est  nécessaire  pour  la  conservation  de  la  religion  et  de  l'Église.  En 
effet,  il  est  écrit  que  les  portes  de  l'enlér  ne  prévaudront  pas  con- 
tre elle;  ce  qui  signifie  que  les  protestants  et  les  juifs  prévau- 
draient, si  on  leur  laissait  la  jouissance  des  droits  civils  et  politi- 
ques. Il  n'y  a  donc  plus  que  les  privilèges  civils  et  politiques  qui 
retiennent  les  croyants  dans  le  sein  de  l'Église! 

Nous  aurions  quelques  objections  à  faire  à  cette  théorie  de  la 
tolérance  civile.  Les  princes  ne  doivent-ils  pas  protection  à  tous 
leurs  sujets?  dès  lors  ne  doivent-ils  pas  leur  assurer  à  tous,  les 
droits  civils  et  politiques?  S'ils  n'en  donnent  la  jouissance  qu'aux 
catholiques,  ne  manquent-ils  pas  à  leur  devoir  envers  leurs  au- 
tres sujets?  A  ces  questions  il  y  a  une  réponse  péremptoire  :  le 
premier  devoir  des  princes  est  de  protéger  l'Église,  ils  doivent 
donc  mettre  l'appui  de  leur  bras  armé  à  son  service  pour  conserver 
la  religion  et  l'étendre.  Ce  n'est  pas  à  eux  à  juger,  c'est  à  l'Église. 
Qu'ils  se  contentent  de  leur  rôle.  Instruments  dociles  de  leur 
sainte  mère,  ils  exécutent  ses  ordres;  avec  cela  ils  gagnent  le 
ciel  :  que  veulent-ils  de  plus?  Quant  à  leurs  sujets  Israélites  ou  ré- 
formés, ils  n'ont  pas  le  droit  de  se  plaindre;  car  c'est  dans  leur 
intérêts  qu'on  les  frappe  d'incapacité  civile  et  politique.  On  leur 
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fait  une  douce  violence  pour  les  engager  à  entrer  dans  le  sein  de 
l'Église  :  le  tout  en  vertu  de  ces  paroles  de  l'Évangile  :  Forcez-les 
d'entrer,  et  aussi  en  vertu  de  la  tolérance  civile  qui  veut  dire  con- 
trainte civile.  Si  cela  n'est  pas  logique,  c'est  du  moins  orthodoxe. 
Écoutons  les  évêques  romains  :  «  Le  devoir  des  princes  est  de 
protéger,  d'assister,  d'aider  et  de  défendre  l'Église  catholique  et 
ses  très  saintes  lois.  Tandis  que  le  décret  les  foule  aux  pieds,  en 
facilite  ïahandon  et  le  mépris,  éloigne  et  rend  plus  rares  les  conver- 
sions des  hérétiques,  favorise  et  détermine  les  apostasies  des  catholi- 
ques. » 

Les  évêques  romains  ont  un  dernier  grief  contre  le  décret  qui 
donne  la  jouissance  d^s  droits  civils  et  politiques  aux  non-catholi- 
ques, et  il  est  décisif.  Au  Congrès  de  Malines,  les  catholiques 
libéraux  ont  proclamé  cette  grande  vérité  que  la  liberté  de  cons- 
cience est  catholique,  ce  qui  veut  dire  qu'elle  remonte  au  berceau 
même  du  christianisme,  qu'elle  est  enseignée  par  les  Pères,  con- 
sacrée par  les  conciles,  et  décrétée  par  les  papes.  C'est  en  effet  ce 
que  disent  les  évêques  romains  du  décret  qui  assimile  les  juifs  et 
les  protestants  aux  catholiques  pour  la  jouissance  des  droits  civils 
et  politiques.  «  Le  décret  est  une  injure  sanglante,  une  offense  pu- 
blique à  Vantiquité  chrétienne,  »  c'est  à  dire,  à  la  tradition,  à  la 
sublime  sagesse  de  tant  de  conciles,  de  Pères,  de  docteurs,  et  de 
taJit  de  saints  pontifes,  qui,  par  leurs  écrits  ou  par  leurs  constitu- 
tions, ont  établi,  confirmé  et  sanctionné  les  incapacités  qu'on  a 
d'un  trait  de  plume  abolies  et  abrogées  dans  ce  même  décret.  » 
Le  parlement  italien  ignorait-il  que  la  tolérance  civile  exige  que 
les  juifs  soient  toujours  serfs  des  chrétiens?  Ignorait-il  que  la 
liberté  .de  conscience  veut  que  les  hérétiques  soient  contraints  de 
rentrer  dans  l'Église  à  laquelle  ils  appartiennent  par  leur  baptême? 

Cette  leçon  de  droit  public  proOtera-t-elle  aux  catholiques  libé- 
raux? Nous  n'osons  point  l'espérer.  S'ils  sont  libéraux  à  leur  façon, 
ils  ont  aussi  une  manière  à  eux  d'être  catholiques.  Ils  ne  man- 
quent aucune  occasion  de  se  dire  enfants  dévoués  de  l'Église; 
mais  ils  témoignent  leur  dévoûment  en  ne  tenant  aucun  compte 
de  la  sublime  sagesse  des  conciles  qui  ont  condamné  les  juifs  h  une 
servitude  perpétuelle  (1);  ni  de  Isisublime  sagesse  de  tarit  de  saints 

(1)  Voyez  mon  Elude  sur  t Eglise  et  la  Féodalité. 
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pontifes  qui  ont  enseigné  par  leurs  paroles  et  par  leurs  actes  qu'il 
faut  mettre  le  feu  aux  hérétiques  pour  guérir  l'hérésie  (1).  Les 
catholiques  libéraux  poussent  leur  désobéissance  à  ce  point  qu'ils 
répudient  les  sanglantes  persécutions  dont  les  annales  de  l'his- 
toire ^ont  entachées;  ils  déclament  contre  l'inquisition  et  ses  bû- 
chers avec  autant  de  violence  que  les  libres  penseurs.  Qu'ils  écou- 
tent les  évêques  romains.  La  leçon  va  aussi  à  l'adresse  de  bien  des 
libéraux  qui  ne  veulent  pas  croire  qu'en  plein  dix-neuvième  siècle, 
l'Église  songe  encore  à  maintenir  le  tribunal  du  saint-office. 

«  Nous  protestons  et  réclamons  contre  le  décret  qui  abolit  le 
tribunal  de  la  sainte  et  souveraine  inquisition,  dénie  tout  effet  et 
exécution  à  ses  sentences  et  menace  des.peines  les  plus  graves 
quiconque  tenterait  de  les  prononcer,  et  de  prendre  d'autres 
mesures  dans  ces  provinces  au  nom  de  ce  tribunal.  »  Ceux  qui 
osent  flétrir  un  tribunal  que  l'Église  apelle  saint,  ne  savent  rien 
de  la  doctrine  catholique.  Nous  entendons  tous  les  jours  les  évê- 
ques soutenir  que  l'Église  est  une  société  parfaite,  établie  par  Dieu 
lui-même.  Cette  prétention  paraît  outrecuidante  aux  légistes,  qui 
ne  comprennent  point  qu'il  y  ait  une  personne  civile  en  dehors  et 
au  dessus  de  la  loi  ;  mais  ils  n'y  voient  qu'un  mal,  c'est  que  l'Église 
réclame  le  droit  de  posséder,  d'acquérir  et  de  gérer  ses  biens, 
sans  aucune  intervention  de  l'autorité  civile.  Ils  ne  se  doutent 
point  de  tout  ce  que  contient  cette  innocente  proposition,  que 
l'Église  est  une  société  parfaite.  Elle  signifie  entre  autres  choses 
que  V Inquisition  est  une  sainte  institution,  dont  il  est  plus  que 
téméraire  de  contester  [la  légitimité.  C'est  ce  que  les  évêques 
romains  vont  nous  apprendre. 

L'Église  forme  donc  une  société  religieuse  parfaite.  Comme  telle, 
«  elle  a  le  droit  inné  et  essentiel  de  choisir  et  d'employer  les  moyens 
qu'elle  répute  les  plus  propres  à  atteindre  la  fin  pour  laquelle  elle  a. 
été  instituée,  c'est  à  dire  le  salut  étemel  de  ceux  qui  ont  1-e  bonheur 
de  lui  appartenir.  »  On  voit  déjà  ce  que  veut  dire  la  maxime  que 
VÉglise  est  une  société  parfaite;  elle  ne  lui  donne  pas  seulement 
le  droit  de  recevoir  des  libéralités  en  dehors  de  la  loi,  et  au  besoin 
malgré  la  loi;  l'Église,  à  titre  de  société  parfaite,  réclame  aussi  le 
droit  de  faire  tout  ce  qui  peut  procurer  le  salut  des  fidèles.  Et  il 

(1)  Voyez  mon  Etude  sur  les  guerres  de  religion. 
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va  sans  dire  que  c'est  elle  qui  décide  souverainement  si  tel  moyen 
peut  conduire  à  la  fin  pour  laquelle  Dieu  l'a  instituée.  Quand  même 
ce  moyen  serait  réprouvé  par  l'État,  l'Église  a  le  droit  de  Vem- 
ployer.  Pour  mieux  dire,  l'État  ne  peut  pas  s'y  opposer,  car  il  est 
le  bras  armé  de  l'Église,  et  il  n'est  que  cela.  Il  a  des  obligations, 
il  n'a  pas  de  droit  ;  il  obéit  et  l'Église  commande.  Cela  nous  conduit 
loin.  Continuons  à  nous  instruire  à  l'école  des  évéques  romains. 
«  Un  des  moyens  que  l'Église  emploie  pour  procurer  le  salut 
éternel  de  ceux  qui  ont  le  bonheur  de  lui  appartenir,  est  le- tribu- 
nal de  la  sainte  inquisition.  Par  sa  nature,  par  son  objet,  par  sa 
raison  d'être  intrinsèque,  il  ne  cherche  qu'à  veiller  à  la  pureté,  à 
l'intégrité  et  à  la  conservation  de  la  doctrine  révélée  de  Dieu,  à 
préserver  les  fidèles  de  la  contagion  de  l'erreur,  à  prévenir  la  cor- 
ruption, les  pièges,  les  scandales  qui  pourraient  d'une  manière 
quelconque,  directe  ou  indirecte,  nuire  et  s'opposer  au  maintien, 
au  développement  de  la  foi,  professée  par  la  société  catholique.  » 
Comment  le  saiiit  tribunal  remplit-il  sa  sainte  mission?  Quand  un 
chien  est  enragé,  on  le  tue,  pour  empêcher  la  contagion  du  mal. 
Tel  est  aussi  le  moyen  ou  le  remède  employé  par  l'Église  pour 
garantir  les  fidèles  de  la  peste  qui  infecte  les  hérétiques.  Au 
moyen  âge,  elle  employait  sans  hésiter  les  bûchers  de  l'inquisition 
et  les  croisades.  Encore  au  seizième  siècle,  un  pape  disait  et  répé- 
•  tait  qu'il  fallait  mettre  le  feu  aux  hérétiques,  si  l'on  voulait  pré- 
venir le  danger  de  l'hérésie.  L'Église  maintient  ces  «aZ/L'^s/naa-imes. 
Si  elle  ne  les  applique  pas,  c'est  à  cause  des  temps  si  calamiteux  où 
elle  vit.  Mais  son  droit  est  incontestable  ;  puisqu'elle  est  une 
société  parfaite,  elle  peut  se  défendre  contre  ses  ennemis.  En  vain 
on  crie  à  la  persécution.  Est-ce  que  l'État  persécute,  quand  il 
punit  les  voleurs  et  les  assassins   qui  troublent  l'ordre  social? 
VÉglise  qui  est  aussi  un  État,  ne  persécute  pas  davantage  quand 
elle  punit  les  hérétiques,  pires  que  les  voleurs  et  les  assassins,  car 
ceux-ci  ne  lèsent  que  le  corps,  tandis  que  les  autres  tuent  l'âme. 
Telle  est  la  tolérance  civile  que  l'Église  exerce  à  l'égard  des  héré- 
tiques. L'Inquisition  est  le  moyen  qu'elle  juge  le  plus  propre  pour 
les  convaincre  que  la  liberté  de  conscience  est  une  liberté  chrétienne. 
La  conséquence  est  évidente  :  «  En  essayant  de  supprimer  et 
d'abolir  ce  vénérable  tribunal,  et  en  annulant  de  fait  son  action,  le 
décret  du  parlement  attaque,  blesse,  viole  un  droit  certain  et  incon- 
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testable  que  l'Église  a  comme  société  religieuse  parfaite,  un  droit 
résultant  de  sa  nature,  et  nécessaire  à  la  fin  de  son  institution.  » 
Les  termes  de  la  protestation  attestent  l'incurable  outrecuidance 
de  l'Église.  Vous  croyez  que  le  législateur  a  le  droit  d'abolir  l'hor- 
rible tribunal  que  l'Église  qualifie  de  saint.  Détrompez-vous.  Il 
essaie  à  la  vérité  de  le  supprimer,  mais  l'Église  se  rit  de  ces  vains 
efforts.  Que  le  législateur  fasse  ce  qu'il  voudra,  l'inquisition  sub- 
siste, car  elle  est  de  la  nature  de  VÉglise,  elle  lui  est  nécessaire,  et 
elle  a  un  droit  certain,  incontestable  de  l'établir  et  de  la  conserver. 
Qu'importe  que  la  loi  laïque  blesse  et  viole  ce  droit!  Elle  est  par 
cela  même  frappée  de  nullité  radicale.  Tout  ce  que  le  législateur 
peut  faire,  c'est  d'entraver  de  fait  l'action  de  ce  vénérable  tribunal, 
mais  le  fait  ne  peut  pas  l'emporter  sur  le  droit.  On  voit  que  les 
libéraux  ont  tort  quand  ils  accusent  l'Église  de  vouloir  rétablir  le 
saint-office;  ce  sacré  tribunal  existe  toujours,  et  l'un  de  ces  matins, 
les  éminentissimes  seigneurs  qui  siègent  à  Rome,  citeront  les  libres 
penseurs  devant  eux,  pour  les  punir  de  ce  qu'ils  répandent  la  cor- 
ruption,  et  qu'ils  sèment  le  scandale. 

Les  incrédules  aiment  à  déclamer  contre  le  saint  tribunal  de 
l'inquisition.  Ils  invoquent  l'humanité  contre  la  cruauté  de  cette 
vénérable  institution.  Vaines  clameurs  !  Les  évêques  romains  crient 
encore  plus  fort,  et  ils  crient  au  nom  de  l'Église,  c'est  à  dire  au 
nom  de  Dieu.  Ils  déclarent  dans  leur  protestation  «  qu'ils  éprou- 
vent un  sentiment  d'horreur  (!)  mêlé  ùq  pitié,  quand  ils  voient  le 
législateur  piémontais  appuyer  son  odieux  décret  sur  la  prétendue 
nécessité  de  faire  disparaître  du  Code  d'une  nation  civilisée  une 
institution  qui  a  choqué  pendant  des  siècles  Yunivers  catholique.  » 
Le  langage  des  législateurs  italiens  est  celui  des  catholiques  libé- 
raux, en  France  et  en  Belgique.  Ils  répudient,  au  nom  du  catho- 
licisme, une  institution  que  l'Église  catholique  a  fondée  pour  le 
salut  des  âmes.  Les  imprudents  !  Ceux  qui  s'appellent  les  enfants 
dévoués  de  l'Église,  se  mettent  en  flagrant  délit  d'opposition 
contre  l'Église.  Quel  est  donc  leur  catholicisme?  Y  a-t-il  deux  ca- 
tholicismes,  l'un  à  Rome,  l'autre  en  Italie,  en  France,  en  Bel- 
gique? S'il  n'y  en  a  qu'un,  comment  les  catholiques  libéraux  peu- 
vent-ils flétrir  un  tribunal  que  l'Église  a  consacré  et  qu'elle  con- 
tinue à  appeler  le  sainf-office?  Ce  n'est  pas  nous  qui  faisons  cette 
question  embarrassante  aux  catholiques  libéraux,  ce  sont  les  évê- 
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ques  romains.  Que  nos  catholiques  qui  se  disent  ultramontains, 
écoutent  la  violente  apostrophe  que  les  évêques  ultramontains 
leur  adressent  au  sujet  de  l'inquisition  : 

«  Grand  Dieu  !  quel  est  cet  univers  catholique  que  la  sainte  inqui- 
sition a  choqué  pendant  des  siècles?  Si  les  myriades  d'hommes 
qui  depuis  dix-neuf  cents  ans  ont  professé  et  professent  encore 
de  cœur  et  d'esprit  le  catholicisme,  pouvaient  être  interrogés, 
étonnés,  stupéfaits,  indignés,  ils  répondraient  d'une  voix  unanime, 
que  les  charitables  sollicitudes  et  toutes  les  procédures  du  tribunal 
de  la  sainte  inquisition,  simple  tribunal  de  pénitence,  ne  tendent  par 
elles-mêmes  qu'au  plus  grand  bien  et  à  la  conversion  sincère  des 
pauvres  égarés,  et  qu'elles  se  bornent  à  les  corriger  par  les  voies 
de  ï enseignement,  de  la  persuasion,  des  exhortations,  des  avertisse- 
ments, des  peines  m,édicinales.  Et  tout  cela  serait  tellement  con- 
traire aux  idées  de  la  véritable  civilisation,  qu'il  faudrait  faire  dis- 
paraître aussitôt  de  la  législation  d'un  peuple  civilisé  l'institution 
de  Vexcellent  tribunal  !  » 

De  notre  côté,  nous  sommes  étonnés,  stupéfaits,  indignés,  et 
nous  ne  parlons  pas  seulement  en  notre  nom,  mais  au  nom  de 
tous  ceux  qui  ont  une  âme  pour  sentir  et  une  raison  pour  s'en 
servir.  Nous  nous  écrions  aussi  :  «  Grand  Dieu!  Comment  le  sens 
moral  peut-il  s'altérer  au  point  qu'au  dix-neuvième  siècle  des  prê- 
tres, des  évêques  osent  prendre  la  défense  de  l'inquisition,  alors 
que  cette  horrible  institution  a  déjà  soulevé  nos  ancêtres  et  pro- 
voqué leur  insurrection  contre  l'Église  qui  voulait  leur  imposer 
ce  joug  intolérable?  La  sainte  inquisition  n'a  que  de  charitables 
sollicitudes!  Eh!  que  nous  importe?  Saint -Augustin  aussi  de- 
mande qu'on  use  de  violence  à  l'égard  des  hérétiques  par  charité; 
la  violence  devient-elle  pour  cela  une  chose  licite,  sacrée?  Le 
saint-office  ne  prononce  que  des  peines  7nédicinales !  Oui,  mais  ne 
remet-il  pas  les  hérétiques  qui  s'obstinent  dans  l'erreur  au  bras 
séculier?  Et  le  bras  séculier  de  doit-il  pas  dresser  les  bûchers 
pour  ces  malheureux?  Le  bûcher  est-il  aussi  une  médecine?  Il  y 
a  effectivement  des  inquisiteurs  qui  ont  comparé  le  bûcher  à  la 
rhubarbe  (1).  Que  dire  de  l'hypocrisie  des   évêques  romains  qui 


(1)  Voyez  mon  Etude  sur  les  yuerres  de  reWjion.  (T.  IX"  des  Etudes  sur  l'hisioire  de 
i' humanité .) 
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affirment  que  l'inquisition  ne  faisait  rien  que  corriger,  persuader, 
enseigner,  exhorter?  Les  mânes  sanglantes  de  Giordano  Bruno  qui 
périt  sur  le  bûcher  à  Rome,  dans  la  première  année  du  dix-sep- 
tième siècle,  protesteront  jusqu'à  la  fin  des  siècles  contre  la  dou- 
ceur du  saint-office  !  » 

Armons-nous  de  patience  pour  écouter  jusqu'au  bout  cette  jus- 
tification du  saint  tribunal.  Les  évêques  romains  terminent  en 
disant  que  «  les  abus,  s'il  y  en  a  eu  sous  le  régime  de  la  sainte 
inquisition,  sont  tout  à  fait  étrangers  à  l'institution.  »  Ils  ne  sont 
pas  très  sûrs  qu'il  y  ait  eu  des  abus.  S'il  y  en  a  eu!  «  Vous  avez 
raison,  messeigneurs.  Ce  que  les  libres  penseurs,  ce  que  les  ca- 
tholiques libéraux  eux-mêmes  flétrissent  et  abhorrent,  les  cachots, 
les  bûchers,  la  contrainte,  ne  sont  point  des  abus,  c'est  une 
œuvre  de  charité  et  de  justice  !  Mais  cette  charité  et  cette  justice 
sont  la  flétrissure  de  votre  Église,  et  un  jour  elles  seront  invo- 
quées contre  elle  comme  un  titre  de  condamnation.  Dès  mainte- 
nant la  voix  de  l'humanité  crie  que  tout  est  abus  dans  le  tribunal 
vénérable  du  saint-office,  tout  jusqu'à  sa  charité.  Car  sa  charité 
tend  à  tuer  la  libre  pensée,  le  plus  beau  don  de  Dieu.  Il  n'y  aurait 
rien  dans  cette  justice  que  persuasion,  enseignement,  correction, 
qu'elle  serait  encore  un  attentat  contre  Dieu,  puisqu'elle  mutile 
l'homme,  en  enchaînant  sa  pensée  et  en  la  viciant.  Heureux  ceux 
qui  comme  Bruno  sont  morts  sur  le  bûcher,  martyrs  de  la  liberté  ! 
Ils  ont  du  moins  conservé  leur  pensée  libre.  » 

III 

Est-ce  que  la  liberté  de  l'Église  qui  demande  le  maintien  de  l'in- 
quisition, est  du  goût  de  nos  catholiques  libéraux?  Et  qu'est-ce  que 
les  libres  penseurs  qui  se  laissent  prendre  parfois  au  mot  de  li- 
berté, quand  les  catholiques  la  demandent,  qu'est-ce  que.  tous  ceux 
auxquels  la  liberté  est  chère,  penseront  de  l'Église  libre,  de 
YÉgU&e' société  parfaite  qui,  pour  conserver  la  religion,  réclame  le 
secours  du  vénérable  tribunal  de  l'inquisition?  Jamais  on  n'a  fait 
un  abus  plus  criminel  du  mot  sacré  de  liberté;  car  la  liberté, 
si  les  catholiques  la  possédaient  telle  qu'ils  la  désirent,  leur  servi- 
rait à  enchaîner  la  raison,  à  détruire  la  nature  humaine,  à  anéan- 
tir les  droits  qu'elle  tient  de  Dieu.  Mais  aussi  il  faut  de  la  simpli- 
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cité  pour  s'y  laisser  prendre.  Heureusement  que  l'Église  a  ses 
enfants  terribles  qui  disent  tout  haut  ce  que  les  malins  se  conten- 
tent de  penser  tout  bas.  Nous  venons  d'entendre  les  évêques  des 
Marches.  Le  pape  lui-même  s'est  chargé  de  déchirer  le  voile.  Écou- 
tons Pie  IX. 

Pie  IX  reproduit  la  flétrissure  que  Grégoire  XVI  infligea  à  la 
liberté  de  conscience  en  la  qualifiant  de  délire.  L'Encyclique  de 
1832  laissait  un  échappatoire  à  l'esprit  de  chicane,  en  mettant  la 
réprobation  de  la  liberté  religieuse  en  rapport  avec  l'indiff'érence 
dogmatique.  Pie  IX  prend  à  cœur  d'enlever  cette  excuse  au  catho- 
licisme libéral.  Il  commence  par  proclamer  nettement  l'intolé- 
rance civile,  en  condamnant  l'opinion  de  ceux  qui  affirment  «  que 
la  meilleure  condition  de  société  est  celle  où  l'on  ne  reconnaît  pas 
à  ïempire  le  devoir  de  réprimer  par  des  châtiments  les  violateurs 
de  la  religion  catholique,  si  ce  n'est  dans  les  cas  où  la  paix  pu- 
blique l'exige.  »  Celte  maxime,  dit  le  pape,  est  contraire  à  la  doc- 
trine de  l'Écriture  sacrée,  de  l'Église  et  des  saints  Pères.  Qui 
enseigne  la  liberté  religieuse,  telle  que  le  pape  la  définit  et  la  ré- 
prouve? Ce  sont  les  catholiques  libéraux.  Ils  soutiennent  que 
l'Église  n'a  jamais  conseillé  la  violence,  et  que  les  princes  ne 
l'ont  employée  que  contre  les  séditieux.  C'est  cette  tolérance 
civile  défendue  par  les  catholiques  libéraux  que  le  pape  flétrit 
comme  un  délire  (1).  Pour  qu'il  ne  reste  aucun  doute  sur  sa  pen- 
sée, Pie  IX  condamne  dans  le  Syllabus  joint  à  son  Encyclique,  les 
maximes  favorites  du  catholicisme  libéral.  Quand  on  reproche  à 
nos  catholiques  d'être  les  hommes  d'un  autre  âge,  ils  crient  à  la 
calomnie.  N'ont-ils  pas  inscrit  dans  la  Constitution  l'égalité  de 
tous  les  cultes?  Plus  de  privilège,  plus  d'Église  d'État,  plus  d'ex- 
clusion des  autres  cultes,  le  droit  commun  pour  tous!  Eh  bien, 
le  pape  a  un  paragraphe  de  son  Syllabus  où  il  résume  les  erreurs 
du  libéralisme  moderne.  En  tête,  on  lit  la  proposition  suivante  : 
«  A  notre  époque,  il  n'est  plus  utile  que  la  religion  catholique  soit 
considérée  comme  Vunique  religion  de  VÈtat,  à  Vexdusion  de  toutes 
les  autres.  »  Par  ce  que  Pie  IX  réprouve  on  voit  ce  qu'il  désire. 
Il  désire  ce  que  désirait  Pie  VI  quand  il  accusait  l'Assemblée  natio- 
nale de  vouloir  ruiner  le  catholicisme  en  refusant  de  le  proclamer 

(1)  L' Encyclique  de  Pie  IX.  (Journal  historique  et  lilléraire,  t.  XXXI.  pag.  478.) 
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religion  de  l'État;  il  veut  ce  que  voulait  Pie  VI,  que  la  religion 
catholique  soit  dominante,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres  cultes. 
Quelle  liberté  resterait-il  aux  cultes  exclus? 

On  voit  que  l'Encyclique  de  Pie  IX  va  à  l'adresse  du  catholi- 
cisme libéral  bien  plus  qu'à  l'adresse  des  libéraux.  Les  libres  pen- 
seurs ne  se  contenient  pas  de  la  tolérance  civile,  ils  revendiquent 
la  liberté  la  plus  complète  pour  la  manifestation  de  toutes  les 
opinions,  religieuses  ou  non;  le  mot  de  tolérance  leur  semble  une 
injure.  Telle  est  l'influence  des  idées  de  liberté,  que  les  catholi- 
ques eux-mêmes  ont  consacré  ces  principes  dans  la  Constitution 
belge.  Il  va  sans  dire  que  le  pape  n'en  veut  point.  Il  y  a  plus.  Nos 
évêques  disent,  que  la  religion  n'a  jamais  été  plus  prospère  en 
Belgique  que  depuis  1830;  d'où  suit  que  la  liberté  religieuse  la 
plus  complète  est  favorable  au  catholicisme;  aussi  les  catholiques 
libéraux  protestent-ils  qu'ils  ne  songent  pas  à  combattre  la  li- 
berté des  cultes.  Pie  IX  ne  croit  rien  de  tout  cela.  Parmi  les  pro- 
positions condamnées  par  le  Syllabus,  on  lit  :  «  Il  est  faux  que  la 
liberté  civile  de  tous  les  cultes,  et  que  le  plein  pouvoir  laissé  à 
tous  de  manifester  ouvertement  et  publiquement  toutes  leurs  pen- 
sées et  toutes  leurs  opinions,  jettent  plus  facilement  les  peuples 
dans  la  corruption  des  mœurs  et  de  l'esprit  et  propagent  la  peste 
de  l'indifferentisme  (1).  » 

Pie  IX  ne  dit  pas  que  la  liberté  des  cultes  procède  de  l'indiffe- 
rentisme, il  dit  qu'elle  le  nourrit  et  le  propage.  Et  quelle  est  cette 
liberté?  Est-ce  la  liberté  dogmatique?  Non,  le  pape  dit  en  toutes 
lettres  que  c'est  la  liberté  civile.  Il  repousse  donc  les  subtilités  et 
les  distinctions  imaginées  par  les  défenseurs  de  l'Église,  pour  con- 
cilier ce  qui  est  inconciliable,  le  catholicisme  et  la  liberté  reli- 
gieuse. Il  ne  veut  pas  plus  de  la  tolérance  civile  que  de  la  tolérance 
dogmatique.  Pour  ne  laisser  aucune  planche  de  salut  au  libéra- 
lisme catholique,  Pie  IX  rappelle  dans  son  Syllabus  la  condamna- 
tion qu'il  a  prononcée  contre  les  constitutions  qui  admettent  la 
liberté  des  cultes  pour  les  immigrants.  Nous  avons  rapporté  ail- 
leurs les  censures  du  pape,  les  bulles  par  lesquelles  il  annule  et 
casse  les  lois  qui  établissent  la  liberté  religieuse  dans  l'Amérique 


(1)  Syllabus  Erronim,  art.  lxxix.  (Journal  historique  et  littéraire,  t.  XXXI, 
pag.  S09.) 


L\  LIBERTÉ   AU   TRIBUNAL   DE   l'ÉGLISE.  581 

du  sud,  en  faveur  des  étrangers  (1).  Le  pape  condamne  ceux  qui 
disent  que  le  législateur  a  bien  fait  d'accorder  le  libre  exercice  de 
leur  culte  aux  immigrants  (2).  Qu'en  diront  nos  catholiques  libé- 
raux? Le  pape  n'a  pas  encore  aèro{/e  la  Constitution  belge,  non. 
Mais  il  abroge  en  Amérique  les  principes  et  les  maximes  qui  for- 
ment !a  base  de  notre  droit  public.  Peut-il  approuver  en  Europe 
ce  qu'il  réprouve  dans  le  nouveau  monde?  S'il  ne  casse  pas  les 
constitutions  de  France  et  de  Belgique,  c'est  que  les  temps  si  cala- 
miteux  ne  le  lui  permettent  pas.  Que  les  temps  changentj'et  nos 
constitutions  avec  leurs  libertés  disparaîtront  comme  des  erreurs 
du  libéralisme  moderne . 

Maintenant  nous  comprendrons  ce  que  Pie  IX  veut  dire  quand 
il  place  parmi  les  erreurs  de  notre  temps  la  proposition  suivante  :■ 
«  Le  pontife  romain  peut  et  doit  se  réconcilier  et  transiger  avec  le 
progrès,  le  libéralisme  et  la  civilisation  moderne  (3).  »  C'est  le  libé- 
ralisme catholique  que  le  pape  condamne.  Ces  pauvres  catholiques 
libéraux!  ils  sont  répudiés  par  celui-là  même  qu'ils  défendent.  La 
papauté  ne  veut  point  de  ces  défenseurs,  et  son  organe,  la  Civilta 
cattoUca  nous  en  dit  les  raisons.  Elle  a  publié  un  commentaire  de 
l'Encyclique,  que  nos  journaux  ultramontains  n'ont  pas  manqué 
de  reproduire  (4).  Nous  allons  donc  savoir  la  pensée  intime  du 
saint-siége  sur  nos  libertés  et  sur  le  libéralisme  catholique.  Au 
Congrès  de  Malines  et  dans  nos  Chambres,  les  catholiques  libé- 
raux disent  que  la  liberté  de  conscience  est  une  liberté  catholi- 
que, aussi  ancienne  que  le  christianisme;  ce  ne  sont  pas  les 
hommes  de  89  qui  l'ont  conquise,  ce  sont  les  martyrs.  Le  Moniteur 
de  la  papauté  fait  honte  aux  catholiques  de  ce  travestissement  de 
l'histoire;  il  leur  rappelle  que  tantqu'ily  a  eu  des  sociétés  vraiment 
catholiques,  il  n'y  a  pas  eu  de  liberté  de  conscience.  Depuis  quand 
cette  funeste  liberté  existe-t-elle?  Depuis  que  l'État  s'est  séparé 
de  la  religion.  El  qu'est-ce  que  cette  séparation,  sinon  une  aposta- 
sie ?  A  la  formule  des  catholiques  libéraux  le  Moniteur  du  saint- 


(1)  Voyez  mou  Etude  sur  l'Eglise  et  l'Etat  depuis  la  Révolution. 

(2)  SyllaOus  Errorum  ,  art.  lxxviii.  [Journal  historique  et  littéraire,  t.  XXXI, 
|>aK.  S09.) 

{Z)  Syllabus  Errorum,  arl.  lxxx.  (Journal  historique  et  littéraire,  l.  XXXI, 
pag.  «09.)  . 
(i)  Le  Bien  public,  du  2  et  liu  5  mars  1865. 
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siège  oppose  celle-ci  :  la  liberté  de  conscience  est  une  suite  de 
V apostasie  de  VÉtat.  Où  est  la  vérité?  est-ce  dans  notre  État  athée, 
ou  est-ce  dans  l'État  chrétien? 

La  Civilta  reproduit  la  doctrine  du  moyen  âge,  les  catholiques 
n'en  peuvent  pas  avoir  d'autre.  Il  y  a  un  ordre  surnaturel,  que  le 
Fils  de  Dieu  a  révélé,  et  dont  l'Église  est  l'organe  et  l'interprète. 
Dans  cet  ordre  surnaturel,  l'État  n'a  d'autre  mission  que  de  pro- 
téger l'Église  ;  les  princes  sont  le  bras  armé  du  pape.  Tel  était 
l'État  chrétien  de  Charlemagne.  Telle  était  la  royauté,  tant  qu'elle 
fut  unie  à  l'Église.  Peut-il  être  question  de  liberté  de  conscience 
dans  cette  doctrine?  La  religion  est  la  base  de  la  société;  donc 
l'injure  faite  à  Jésus-Christ  et  à  son  Église  est  un  délit  social;  l'État 
.  doit  prêter  le  secours  de  son  bras  à  l'Église  pour  réprimer  ce 
trouble  apporté  à  l'ordre  public.  Ainsi  l'hérésie,  loin  de  donner 
un  droit,  est  un  crime.  Dit-on  qu'il  y  a  une  liberté  de  voler  et 
d'assassiner?  Il  n'y  a  pas  davantage  un  droit  d'attaquer  la  vé- 
rité révélée  par  Dieu.  C'est  l'esprit  des  ténèbres  qui  se  révolte 
contre  la  lumière.  L'État  doit  repousser  ces  attaques,  il  doit  dé- 
fendre l'Église  et  la  religion  contre  les  assauts  du  mensonge. 

Depuis  1789,  l'ordre  surnaturel  a  fait  place  à  l'ordre  naturel; 
depuis  lors,  on  dit  que  la  liberté  de  conscience  est  un  droit,  et  que 
l'État  a  pour  mission  de  la  garantir.  Grégoire  XVI  et  Pie  IX  appel- 
lent ce  prétendu  droit  un  délire.  Qui  est  dans  le  vrai?  L'ordre  na- 
turel est  celui  de  la  raison  qui  nie  la  vérité  révélée  ;  voilà  pourquoi 
l'État,  dans  l'ordre  naturel,  ne  veut  plus  protéger  la  religion  ni 
l'Église  :  l'État  ne  croit  plus  à  la  révélation.  N'est-ce  pas  là  une 
a;;osffls/e.^  Et  quaûd  les  hommes  osent,  au  nom  de  leur  raison, 
déclarer  qu'il  n'y  a  point  de  vérité  révélée,  n'est-ce  pas  un  vérita- 
ble délire  ?  C'est  le  délire  de  l'orgueil  qui  a  perdu  les  anges  déchus  ; 
c'est  le  délire  de  la  créature  qui  s'élève  contre  son  créateur.  Si 
l'apostasie  est  un  délire,  la  liberté  de  conscience  qui  en  découle  est 
également  un  délire.  C'est  une  liberté  de  perdition,  dit  Pie  IX  dans 
son  Encyclique.  En  effet,  c'est  la  voie  la  plus  siire  de  perdre  les 
âmes.  Faut-il  apprendre  cela  à  des  catholiques?  Fait-on  son  salut 
dans  l'Église  ou  hors  de  l'Église?  en  suivant  ses  lois,  ou  en  les 
attaquant?  Dire  aux  hommes  qu'ils  ont  la  liberté  d'avoir  une  reli- 
gion ou  de  n'en  pas  avoir,  de  pratiquer  le  christianisme  ou  de  le 
détruire,  n'est-ce  pas  leur  dire  qu'ils  ont  la  liberté  de  se  damner? 


L  ÉGLISE   ET    LA   CIVILISATION   MODERNE.  583 

A  quoi  conduit  inévitablement  la  liberté  de  conscience?  C'est  en 
essence  la  liberté  de  penser.  Or  la  libre  pensée  engendre  le  maté- 
rialisme, elle  ravale  l'homme  à  la  brute;  c'est  \sl  liberté  du  cheval 
sauvage.  Et  c'est  là  la  voie  que  les  catholiques  recommandent  à 
l'humanité!  Vainement  disent-ils  que  la  liberté  de  conscience  est 
un  bien  dans  les  circonstances  où  le  monde  se  trouve.  Le  mal  ne 
peut  jamais  être  un  bien.  Il  ne  peut  s'agir  que  d'un  mal  plus  ou 
moins  grand.  Qu'il  y  ait  des  temps  malheureux  où  la  liberté  de 
conscience  est  un  mal  moindre  :  soit.  Cela  ne  prouve,  qu'une 
chose,  c'est  que  la  société  est  malade,  que  la  maladie  est  invété- 
rée, et  qu'il  y  aurait  danger  à  la  guérir  par  l'emploi  de  la  vio- 
lence. 

Le  langage  de  la  Civilta  confirme  pleinement  les  craintes  et  les 
accusations  des  libéraux.  Comment  peuvent-ils  ajouter  foi  aux 
protestations  des  catholiques,  alors  que  le  pape  répudie  toutes 
les  distinctions,  toutes  les  subtilités  par  lesquelles  ils  prétendaient 
sceller  l'alliance  du  catholicisme  et  de  la  liberté?  Voici  le  Moni- 
teur du  saint-siége  qui  leur  apprend  qu'ils  sont  dans  la  voie  qui 
aboutit  à  Vapostasie,  à  \2i  perdition.  Qu'est-ce  à  dire?  Que  les  ca- 
tholiques libéraux  ne  sont  plus  catholiques  que  de  nom.  La  chose 
est  plus  claire  que  la  lumière  du  jour.  Y  a-t-il  deux  catholicismes? 
Non  certes  ;  aussi  nos  catholiques,  tout  libéraux  qu'ils  soient,  se 
disent  ultramontains.  Mais  ce  n'est  que  de  bouche;  il  se  trouve 
que  les  catholiques  de  Belgique  et  de  France  sont,  en  tout  ce  qui 
concerne  la  vie  civile  et  politique,  d'un  avis  opposé  aux  ultramon- 
tains de  Rome.  C'est  un  schisme,  dit  Lamennais.  C'est  pis  que 
cela,  dit  la  Civilta,  c'est  une  apostasie.  L'unité  catholique  n'existe 
plus  qu'en  apparence  :  au  fond  elle  est  déchirée,  et  la  rupture  est 
irrémédiable,  car  le  dissentiment  touche  aux  éléments  les  plus 
essentiels  de  la  civilisation  moderne,  c'est  à  dire  aux  conditions 
de  notre  vie. 

N°  2.  Incompatibilité  du  catholicisme  et  de  la  civilisation  moderne 

I 

Dans  une  allocution  que  Pie  IX  fit  en  1861  au  collège  des  car- 
dinaux, il  épancha  son  cœur  sur  les  malheurs  du  temps  :  «  Depuis 
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longtemps,  dit  le  pape,  nous  sommes  témoins  des  agitations  dans 
lesquelles  est  jetée  la  société  civile,  surtout  à  notre  malheureuse 
époque,  par  la  lutte  violente  que  se  livrent  des  principes  opposés, 
la  vérité  et  Verreur,  la  vertu  et  le  vice,  la  lumière  et  les  ténèbres; 
car  certains  hommes,  d'une  part,  favorisent  ce  qu'ils  appellent  la 
civilisation  moderne;  d'autres,  au  contraire,  défendent  les  droits 
de  la  justice  et  de  notre  sainte  i-eligion.  Les  premiers  demandent 
que  le  saint  pontife  se  réconcilie  et  se  mette  d'accord  avec  le  pro- 
grès, avec  le  libéralisme,  ce  sont  leurs  expressions,  en  un  mot, 
avec  \dL  civilisation  moderne.  Mais  les  autres  réclament,  avec  raison, 
que  les  principes  immobiles  et  inébranlables  de  ^éternelle  justice 
soient  conservés  sans  altération;  ils  réclament  que  l'on  garde  m- 
tacte  la  force  salutaire  de  notre  divine  religion,  qui  peut  seule  éten- 
dre la  gloire  de  Dieu,  apporter  des  remèdes  salutaires  aux  maux 
qui  affligent  l'humanité,  et  qui  est  ïunique  et  véritable  règle  par 
laquelle  les  enfants  des  hommes  puissent,  dans  cette  vie  mor- 
telle, acquérir  toute  vertu  et  se  diriger  vers  le  port  de  l'éternité 
bienheureuse  (1).  » 

Ainsi  Pie  IX  constate  qu'il  y  a  guerre  h  mort  entre  le  catholi- 
cisme et  la  civilisation  moderne.  Ce  n'est  pas  seulement  une  lutte 
politique,  c'est  une  lutte  de  foi  et  de  croyance.  Quels  sont  les 
mots  d'ordre  de  la  civilisation  moderne?  C'est  le  progrès,  c'est  le 
libéralisme,  c'est  à  dire  le  progrès  dans  la  voie  de  la  liberté.  Aux 
principes  de  liberté  et  de  progrès,  le  pape  oppose  l'immobilité  de 
la  religion  catholique  et  de  l'Église.  L'Église  a  pour  elle  la  vérité 
révélée  et  l'éternelle  jutice.  Est-ce  que  la  vérité  divine  peut  chan- 
ger, progresser?  est-ce  que  l'd  justice  éternelle  peut  être  différente 
aujourd'hui  de  ce  qu'elle  était  hier?  Ce  qui  change,  ce  sont  les 
vaines  opinions  des  hommes,  c'est  Verreur;  la  vérité  est  une  et 
toujours  la  même.  Qu'est-ce  donc  que  la  civilisation  moderne,  avec 
son  progrès  et  son  libéralisme?  C'est  l'empire  des  passions  hu- 
maines; et  n'est-ce  pas  là  le  royaume  des  ténèbres  où  régnent  les 
anges  déchus?  Il  y  a  un  autre  royaume,  celui  de  la  lumière,  c'est 
celui  auquel  Jésus-Christ  est  venu  nous  convier.  Et  qui  nous 
montre  la  voie  pour  y  arriver?  L'Église,  son  Épouse.  Et  l'on  veut 
que  le  chef  de  l'Église,  le  vicaire  du  Christ  se  réconcilie  avec  une 

(1)  Journal  historique  et  littéraire,  t.  XXVIII,  pag.  8. 


l'église    et   la   civilisation   moderne.  585 

civilisation  qui  procède  des  ténèbres ,  et  qui  répand  Verreur  et  le 
vice  ? 

L'opposition  que  le  pape  signale  entre  le  catholicisme  et  la  civi- 
lisation moderne  est  évidente.  Et  si  le  catholicisme  procède  de 
Dieu,  s'il  est  le  règne  de  la  lumière,  la  civilisation  moderne  qui  lui 
est  contraire,  ne  peut  être  que  le  règne  des  ténèbres.  Cependant, 
chose  singulière  !  Dans  cette  lutte  de  Verreur  contre  la  vérité,  l'er- 
reur gagne  et  la  vérité  perd.  Pie  IX  a  raison  de  dire  que  la  lutte 
dure  depuis  longtemps.  Il  ne  s'est  pas  fait  un  changement  'dans  la 
société  civile,  il  ne  s'est  pas  fait  une  révolution  dans  les  idées,  à 
partir  du  moyen  âge  qui  n'ait  tourné  contre  le  catholicisme  et 
contre  l'Église.  Telle  est  la  fatalité  qui  pèse  sur  la  religion  catho- 
lique, que  même  les  grands  événements  où  la  papauté  a  joué  un 
rôle  d'initiative,  ont  abouti  à  diminuer  l'autorité  de  l'Église,  et  à 
ébranler  la  foi  traditionnelle.  Telles  furent  les  croisades  et  la  Re- 
naissance. Les  guerres  entreprises  au  cri  de  Dieu  le  veut,  les 
guerres  prêchées  par  les  papes,  les  guerres  saintes  par  excel- 
lence qui  commencèrent  par  un  débordement  de  foi  crédule,  fini- 
rent par  l'incrédulité.  Quand,  au  quinzième  siècle,  les  papes  pro- 
tégèrent la  renaissance  des  lettres  anciennes,  ils  ne  se  doutaient 
pas  qu'ils  nourrissaient  et  choyaient  l'ennemi  mortel  du  christia- 
nisme, cet  esprit  païen  ou  de  libre  examen,  qui  s'était  déjà  pro- 
duit au  moyen  âge,  sous  l'inspiration  d'Aristote,  et  qui  acquit  une 
force  immense,  lorsque  l'antiquité  grecque  sortit  de  son  tom- 
beau, pour  recommencer  la  lutte  de  l'hellénisme  contre  la  reli- 
gion du  Christ.  L'incrédulité  alla  croissant,  jusqu'à  ce  qu'elle  écla- 
tât comme  une  tempête  au  dernier  siècle,  et,  en  dépit  de  la  réaction 
religieuse,  elle  continue  ses  ravages. 

Telle  est  la  cause  première  de  la  lutte  entre  la  civilisation  mo- 
derne et  le  catholicisme,  lutte  que  Pie  IX  déplore  à  toute  occasion. 
La  société  s'éloignant  tous  les  jours  de  la  foi  catholique,  il  est  na- 
turel que  toutes  les  manifestations  de  la  civilisation  soient  hos- 
tiles à  l'Église  et  à  la  religion  traditionnelle.  Depuis  le  moyen  âge, 
il  se  fait  un  double  mouvement  qui  a  fondé  la  civilisation  mo- 
derne :  ['État  se  sécularise  et  ['individu  réclame  ses  droits,  sa  liberté. 
La  sécularisation  de  l'État  n'est  autre  chose  que  son  indépendance, 
sa  souveraineté.  Au  moyen  âge,  l'Église  dominait  sur  l'État,  les 
papes  sur  les  princes.  Dès  que  l'État  eut  conscience  de  sa  puis- 
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sance  souveraine,  il  secoua  le  joug  du  pouvoir  spirituel.  Dans  le 
principe,  cette  émancipation  ne  fut  point  une  révolte  contre  la 
religion.  Le  roi  qui  prit  l'initiative  de  la  résistance  contre  les  usur- 
pations du  saint-siége  et  contre  les  empiétements  de  l'Église,  fut 
Louis  IX,  le  plus  saint  de  rois.  Cela  prouve  que  la  sécularisation 
en  elle-même  est  très  légitime,  et  se  concilie  parfaitement  avec 
l'intérêt  de  la  religion.  Pourquoi  l'Église  mit-elle  tant  d'âpreté  à 
défendre  ses  immunités  contre  l'État?  Pourquoi  les  papes  s'obsti- 
nèrent-ils à  réclamer  un  pouvoir  direct  ou  indirect  sur  le  temporel 
des  souverains?  L'Église  appelait  ses  immunités  des  droits  divins^ 
et  ces  droits  divins,  elle  les  revendiquait  comme  sa  liberté.  C'était, 
en  réalité,  une  question  de  domination.  Mais  la  domination  de 
l'Église  était  incompatible  avec  la  souveraineté  civile;  le  vrai  droit 
divin  était  donc  pour  l'État  et  pour  les  princes,  organes  des  na- 
tions souveraines. 

Voilà  pourquoi  la  sécularisation  se  poursuivit,  malgré  l'opposi- 
tion de  l'Église;  la  Réforme  donna  la  sanction  de  la  religion  au 
droit  des  peuples,  et  la  philosophie  le  revendiqua  au  nom  de  la 
raison.  En  89,  la  sécularisation  se  consomma;  la  religion  fut  sé- 
parée de  l'État,  la  nation  s'empara  de  la  puissance  souveraine,  et 
cette  souveraineté,  elle  la  déclara  indivisible  pour  marquer  qu'elle 
n'entendait  plus  la  partager  avec  l'Église.  C'est  ce  que  les  ultra- 
montains  appellent  Vapostasie  de  l'État,  ou  son  athéisjne.  Il  y  avait 
apostasie  en  ce  sens  que  la  société  ne  voulait  plus  que  les  dogmes 
du  catholicisme  fussent  une  loi  pour  l'État;  et  si  elle  ne  le  voulait 
plus,  c'est  qu'elle  avait  cessé  d'être  catholique  comme  on  l'était  au 
moyen  âge.  Est-ce  à  dire  que  l'État  devint  athée?  l\  serait  plus 
vrai  de  dire  que  l'État  était  athée,  alors  qu'il  subissait  la  domina- 
tion de  l'Église;  car  son  Dieu  était  un  homme,  le  pape,  et  sa  reli- 
gion une  idolâtrie.  La  Révolution  qui  acheva  la  sécularisation  de 
l'État,  ne  fut  rien  moins  qu'athée  ;  en  89,  elle  proclama  les  droits 
de  l'homme  en  présence  de  Dieu  ;  en  93,  elle  déclara  que  la  Répu- 
blique reconnaissait  un  Être  suprême.  Une  chose  est  certaine, 
c'est  que  la  religion  de  la  Révolution  n'était  plus  celle  de  Rome. 

n  ce  sens  encore,  il  y  avait  apostasie,  mais  non  athéisme.  La  ten- 
tative que  fit  la  Révolution  d'établir  une  religion  nouvelle  échoua; 
mais  cela  n'empêcha  point  que  l'État  ne  restât  séparé  de  la  reli- 
gion. Il  y  a  plus  :  l'État  prit  en  un  certain  sens  la  place  de  l'Église. 
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Pendant  des  siècles  l'Église  avait  présidé  à  l'éducation  de  l'huma- 
nité. En  89,  l'Élat  s'empara  de  l'instruction  et  de  l'éducation  des 
générations  naissantes.  Il  avait  l'ambition  d'être  un  pouvoir  spiri- 
tuel aussi  bien  que  temporel.  En  ce  sens  la  souveraineté  de  l'État 
implique  la  déchéance  de  l'Église. 

Est-ce  à  dire  que  l'État  ait  la  prétention  de  continuer  la  domi- 
nation que  l'Église  exerçait  sur  les  intelligences?  Non.  L'Église 
voulait  dominer  sur  les  esprits;  elle  enlevait  à  VÉtat  son  indépen- 
dance et  aux  individus  leur  liberté.  L'État  dépouilla  l'Église  du 
pouvoir  qu'elle  avait  usurpé,  et  il  rendit  aux  individus  les  droits 
que  l'Église  leur  refusait.  Loin  de  continuer  le  despotisme  de 
l'ancien  régime,  la  Révolution  inaugura  une  ère  de  liberté.  La 
même  Déclaration,  qui  proclama  la  souveraineté  de  la  nation, 
consacra  les  droits  naturels  des  individus.  L'Église  les  avait 
méconnus,  foulés  au  pieds;  elle  ne  reconnaissait  aucune  liberté 
à  la  pensée,  et,  par  suite,  elle  niait  toute  liberté  civile  et  poli- 
tique. Pour  retenir  les  peuples  dans  cet  asservissement,  elle 
s'était  liguée  avec  la  royauté  absolue,  en  sacrifiant  même  une 
partie  de  son  indépendance.  Il  fallut  conquérir  les  droits  de 
l'homme  contre  les  deux  puissances  qui  s'étaient  alliées  pour  les 
opprimer.  Qui  furent  les  conquérants?  Les  philosophes,  les  libres 
penseurs.  Ils  préparèrent  la  Révolution  et  la  Révolution  consa- 
cra leurs  principes  et  les  répandit  dans  le  monde  entier. 

Maintenant,  on  comprendra  combien  il  est  vrai  que  la  civilisa- 
tion moderne  est  inalliable  avec  le  catholicisme.  Elle  procède 
d'un  mouvement  qui,  h  tous  égards,  est  hostile  à  l'Église,  mou- 
vement d'incrédulité,  de  sécularisation,  de  liberté  civile  et  poli- 
tique. La  Révolution  fut  l'explosion  violente  de  toutes  les  idées, 
de  tous  les  sentiments  anticatholiques  qui  couvaient  dans  la 
société.  Si  elle  avait  réussi,  c'en  eût  été  fait  de  la  papauté,  de 
l'Église  et  du  christianisme  traditionnel.  Et  l'on  veut  que  la 
papauté  se  réconcilie  avec  la  Révolution!  Pie  IX  a  raison  de  dire 
qu'autant  vaut  réconcilier  la  lumière  et  les  ténèbres,  la  vérité  et 
l'erreur,  la  vertu  et  le  vice.  A  ceux  qui  demandent  au  pape  de 
tendre  la  main  h  la  civilisation  moderne,  pour  le  bien  de  la  reli- 
gion, le  pape  répond  :  «  Le  vicaire  du  Christ  est  établi  divinement 
par  lui  pour  maintenir  la  pureté  de  sa  céleste  doctrine.  Comment 
pourrait-il,  sans  un  très  grave  danger  de  conscience  et  un  très 
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grand  scandale  pour  tous,  s'associer  à  la  civilisation  moderne? 
N'est-ce  pas  cette  civilisation  qui  produit  tant  de  maux  qu'on  ne 
saurait  jamais  assez  déplorer?  tant  de  funestes  opinions,  tant 
d'erreurs  et  de  principes,  qui  sont  en  opposition  avec  la  religion 
catholique  et  avec  sa  doctrine?  Cette  civilisation  moderne  favorise 
tous  les  cultes  non  catholiques,  elle  ouvre  l'accès  des  fonctions 
publiques  aux  infidèles  eux-mêmes;  elle  s'irrite  contre  les  congré- 
gations religieuses,  contre  les  établissements  d'instruction  dirigés 
par  l'Église...  Pendant  qu'elle  accorde  des  faveurs  aux  institutions 
non  catholiques,  elle  dépouille  l'Église  de  ses  possessions  et  elle 
emploie  tous  ses  efforts  h  ruiner  son  autorité.  Le  souverain  pontife 
peut-il  tendre  une  main  amie  à  une  pareille  civilisation  (1)?  » 

Au  point  de  vue  du  christianisme  traditionnel,  rien  n'est  plus 
vrai.  Pie  IX  est  dans  son  rôle  de  souverain  pontife  quand  il 
déclare  que  la  civilisation  moderne  fait  une  guerre  à  mort  à 
l'Église  et  à  la  religion ,  et  quand  il  lui  rend  guerre  pour  guerre. 
Nous  comprenons  que  l'invincible  courage  du  vieux  pontife  ex- 
cite l'admiration  des  vrais  croyants;  mais  ils  ne  s'aperçoivent 
pas  que  plus  ils  célèbrent  le  pape  parce  qu'il  lutte  contre  le  pro- 
grès et  contre  le  Ubéralisinây  plus  ils  creusent  l'abîme  qui  sépare 
l'Église  et  la  société;  et  croient-ils  sérieusement  que  c'est  la 
société  qui  risque  le  plus  d'être  engloutie  dans  l'abîme?  Écoutons 
un  de  ces  panégyriques  :  «  Il  est  beau,  dit  l'évêque  de  Tour- 
nai (2),  de  voir  ce  saint  vieillard  qui  ne  fléchit  pas  plus  sous  le 
poids  des  épreuves  que  sous  celui  des  années,  au  moment  où, 
dépourvu  de  tous  secours  humains,  il  semblerait  que  la  prudence 
lui  conseille  d'user  de  ménagements  pour  ne  point  susciter  de 
nouveaux  orages;  il  est  beau,  disons-nous,  de  le  voir  dédaignant 
ces  calculs  de  la  sagesse  du  siècle  &t  bravant  toute  crainte,  élever 
hardiment  la  voix  pour  donner  de  solennelles  leçons  aux  m?  et 
aux  peuples,  aux  savants  infatués  de  leur  science,  aux  impies  et 
aux  démagogues  triomphants  :  condamnant  impitoyablement  les 
erreurs  les  plus  répandues  et  les  plus  puissamment  appuyées,  et 


(1)  Allocution  de  Pie  IX  dansle  consistoire,  du  18  mars  1861.  {Journal  historique  et 
littéraire,  t.  XXVIII,  pag.  9-10.) 

(2)  Mandement  de  carême,  de  1865,  de  l'évêque  de  Tournai.  (Le  Bien  public,  du 
24  février  1865.) 
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vengeant  ainsi  envers  et  contre  tous  les  droits  imperceptibles  de 
la  vérité,  de  Injustice  et  de  la  vertu.  » 

Monseigneur  de  Tournai  a  oublié  les  catholiques  libéraux  dans 
la  pompeuse  énumération  de  ceux  dont  l'Encyclique  flétrit  les 
erreurs.  Et  pourquoi  le  pape  condamne-t-il  ses  défenseurs?  pour- 
quoi réprouve-t-il  l'alliance  de  la  religion  et  de  la  liberté,  que  le 
libéralisme  catholique  représente  comme  une  condition  de  salut 
pour  l'Église  et  le  christianisme?  Ne  serait-ce  point  dans  un  inté- 
rêt de  conservation?  Le  libéralisme  catholique  n'impliqjue-t-il 
pas  des  principes  et  des  libertés  qui  datent  de  89?  Et  les  con- 
quêtes de  89  n'ont-elles  pas  été  faites  sur  l'Église  et  contre  elle? 
C'est  donc  la  Révolution  que  le  pape  combat,  sous  le  nom  de 
progrès  et  de  libéralisme,  sous  le  nom  de  civilisation  moderne. 
Cependant,  il  y  a  parmi  les  catholiques  des  hommes  qui  sont 
attachés  aux  principes  de  la  Révolution  :  le  pape  leur  adresse 
un  solennel  avertissement,  il  veut  extirper  dans  son  germe  le 
schisme  qui  menace  de  diviser  le  monde  catholique  en  deux 
camps,  les  libéraux  et  les  uUramontains.  Voilh  un  côté  de  l'Ency- 
clique que  nos  évoques  laissent  dans  l'ombre.  Mais  ils  ont  beau 
garder  le  silence,  l'opposition  existe  et  les  apologistes  de  Pie  IX 
ne  font  que  l'aggraver;  car,  plus  ils  exaltent  le  pape,  plus  ils 
éloignent  de  lui  et  de  ses  doctrines  ceux  qui,  en  dépit  de  l'Ency- 
clique, restent  attachés  aux  libertés  de  89  et  h  la  civilisation 
moderne. 

Est-il  vrai,  comme  le  dit  l'évoque  de  Tournai,  «  que  l'univers 
catholique  a  tressailli  sous  cette  parole  pleine  de  force  et  de 
majesté,  qui  est  seule  la  lumière  et  le  salut  du  monde?  »  Si  l'Ency- 
clique est  la  lumière  du  monde,  il  faut  dire  qu'une  partie  du 
monde  catholique  a  été  dans  les  ténèbres  de  Verreur;  ce  sont  tous 
ceux  qui  désiraient  sinon  l'alliance,  du  moins  la  conciliation  de 
la  liberté  et  de  la  religion.  Sont-ils  revenus  de  leur  erreur? 
voient-ils  le  salut  du  monde  dans  la  doctrine  de  l'Encyclique?  Ils 
sont  si  peu  convaincus,  qu'ils  emploient  tous  les  sophismes  et 
toutes  les  chicanes  pour  faire  dire  au  pape  le  contraire  de  ce 
qu'il  dit.  La  division  continue  donc,  et  ce  n'est  pas  avec  des 
phrases  comme  celles  que  nous  venons  de  transcrire  que  l'on  y 
mettra  fin.  Est-ce  sérieusement  que  le  mandement  ajoute  «  que 
l'impitié,  frappée  au  cœur  et  poursuivie  jusque  dans  ses  derniers 
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retranchements,  en  a  frémi  et  que  sa  fureur  s'exhale  en  invec- 
tives les  plus  violentes?  »  Non,  il  est  impossible  que  l'illusion 
des  catholiques  aille  jusqu'à  croire  que  les  ennemis  de  l'Église 
ont  été  épouvantés  en  lisant  l'Encyclique.  Ils  en  ont  été  ravis, 
au  contraire,  car  elle  a  donné  une  confirmation  éclatante  à  leurs 
antipathies  et  à  leurs  accusations.  Que  reprochent-ils  à  l'Église? 
pourquoi  la  désertent-ils  avec  indifférence  ou  avec  haine?  Ils  lui 
reprochent  d'être  inalliable  avec  la  civilisation  moderne,  incom- 
patible avec  la  liberté.  Or,  voilà  le  pape  qui  leur  donne  raison 
contre  les  catholiques  libéraux  !  Qui  a  dû  frémir?  Ce  ne  sont 
certes  pas  les  incrédules.  Ne  seraient-ce  pas  les  catholiques 
libéraux? 

Est-il  vrai  «  que  la  papauté  est  plus  forte,  plus  respectée  dans 
sa  faiblesse,  qu'elle  ne  l'a  été  en  ses  jours  les  plus  prospères?  » 
Singulier  moyen  de  se  fortifier  que  de  répudier  ses  amis,  ou  de  les 
désespérer,  tandis  qu'on  réjouit  ses  ennemis  !  «  La  papauté,  conti- 
nue le  mandement,  porte  d'une  main  plus  ferme  que  jamais  le 
flambeau  de  la  iraie  lumière,  dans  les  consciences  qui  s'égarent , 
et  sur  les  périls  que  courent  les  nations  et  les  gouvernements  en 
suivant  les  fausses  doctrines  qu'elle  condamne.  «Voilà  une  lumière 
qui  a  passé  inaperçue.  Les  catholiques  libéraux  persistent  dans 
leurs  erreurs,  et  les  préfèrent  à  la  vérité  qui  vient  de  Rome.  Quant 
aux  peuples  et  aux  gouvernements,  ils  ne  se  sont  pas  doutés  des 
dangers  qu'ils  couraient;  que  dis-je?  il  y  en  a  qui  ont  cru  que  l'En- 
cyclique pourrait  troubler  les  consciences ,  et  qui  en  ont  prohibé 
la  publication  officielle. 

Monseigneur  de  Tournai  avoue  «  que  l'Encyclique  a  touché  et 
remué  les  plaies  les  plus  sensibles  et  les  plus  profondes  de 
notre  époque.  »  Le  médecin  ne  touche  les  plaies  que  pour  les 
guérir.  Est-ce  là  ce  qu'a  fait  l'Encyclique?  La  société  souffre,  il 
est  vrai,  d'un  mal  profond  ;  elle  n'a  plus  de  foi  du  passé,  "et  elle  ne 
peut  pas  vivre  sans  religion.  Il  y  en  a  qui  restent  attachés  au  chris- 
tianisme traditionnel,  mais  ils  éprouvent  aussi  le  besoin  de  la  li- 
berté. Avant  l'Encyclique  de  1863,  ils  pouvaient  se  nourrir  de 
quelque  illusion.  On  leur  avait  tant  dit  que  Grégoire  XVI  n'enten- 
dait pas  proscrire  la  liberté!  Mais  voilà  Pie  IX,  le  pape  libéral, 
qui  répudie  décidément  le  libéralisme  et  la  civilisation  moderne. 
Quelles  angoisses  ont  dû  éprouver  les  vrais  croyants  quand  le  pape 
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leur  a  enlevé  leurs  plus  chères  espérances  !  C'est  l'image  de  la 
lutte  entre  le  passé  et  l'avenir.  Jusqu'ici  la  souffrance  qui  accom- 
pagne nécessairement  les  époques  de  transition,  n'atteignait  que 
ceux  qui  désertent  le  christianisme  traditionnel.  L'Encyclique 
transporte  la  lutte  avec  ses  tourments  jusque  dans  le  sein  de 
l'Église.  Y  a-t-il  là  de  quoi  battre  des  mains?  Ceux  qui  restent  ca- 
tholiques ne  doivent-ils  pas  redouter  le  schisme  latent  que  le  pape 
lui-même  dénonce?  Il  n'y  a  que  les  libres  penseurs  qui  aient  le 
droit  d'applaudir  l'Encyclique.  Elle  finira  par  détacher  de  l'Église 
tous  ceux  auxquels  la  liberté  est  chère. 

Demanderons-nous  maintenant  s'il  faut  exalter  Pie  IX  et  son 
œuvre? Les  ultramontains  parlent  du  pape,  comme  on  ferait  d'un 
prophète  ou  d'un  révélateur  :  «  Pie  IX,  dit  M.  Veuillot,  sera,  tout 
l'annonce,  le  guide  et  le  réparateur  qu'invoquait  ardemment  l'intel- 
ligence humaine,  fatiguée  de  son  anarchie,  et  épouvantée  de  ses 
misères  (1).  »  Jamais  il  n'y  eut  de  plus  «fausse  prophétie.  L'huma- 
nité ne  s'est  pas  fatiguée  de  son  anarchie,  car  ce  que  les  catholi- 
ques appellent  anarchie,  est  la  condition  naturelle  de  son  exis- 
tence, c'est  à  dire  la  recherche  de  la  vérité  sous  l'inspiration  de 
Dieu.  Cette  recherche  est  parfois  pleine  d'angoisses,  mais  ce  sont 
là  des  misères,  dont  la  raison  ne  s'épouvante  pas,  parce  qu'elles 
font  sa  gloire.  Il  n'y  a  que  les  âmes  faibles  qui  se  jettent  avec  pas- 
sion dans  les  croyances  traditionnelles.  Pie  IX  est  un  de  ces  es- 
prits. Il  est  l'image  du  combat  que  le  catholicisme  livre  à  la  société 
moderne.  A  vrai  dire,  il  y  a  plus  de  faiblesse  et  d'aveuglement  que 
de  force  et  de  grandeur  chez  les  hommes  du  passé.  C'est  pitié  de 
voir  ces  revenants  d'un  autre  âge  essayer  de  ressusciter  au  dix- 
neuvième  siècle  les  institutions,  les  idées,  les  sentiments  d'un  état 
social  qui  est  mort  et  enterré.  A  entendre  le  pape,  c'est  la  civili- 
sation moderne  qui  se  trompe.  C'est  le  saint-siége,  qui  a  été  l'ini- 
tiateur de  la  vraie  civilisation  :  «  Les  monuments  de  l'histoire, 
dit-il,  l'attestent  avec  éloquence;  à  tous  les  siècles,  c'est  la  papauté 
qui  a  fait  pénétrer  dans  les  contrées  les  plus  lointaines  et  les  plus 
barbares,  la  vraie  humanité,  la  vraie  discipline,  la  vraie  sagesse. 
Mais  aujourd'hui  on  appelle  civilisation  un  système  inventé  préci- 


(i)  Veuillot,  Mélanges  religieux,  philosophiques  et  liUcraiies,  l.  IV,  pag.  5.  —  Ibid., 
pag.  7  :  «  Il  sera  grand,  et  il  dominera  le  monde.  » 
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sèment  pour  affaiblir  et  peut-être  pour  renverser  l'Église.  Non, 
s'écrie  le  pape,  non,  jamais  le  saint-siége  et  le  pontife  romain  ne 
pourront  s'allier  avec  une  pareille  civilisation.  Quelle  participation, 
dit  l'apôtre,  peut  avoir  la  justice  avec  Viniquité?  quelle  société  la 
lumière  avec  les  ténèbres?  quelle  convention  peut  exister  entre  le 
Christ  et  Bélial  {1)7  y^ 

Ainsi  notre  civilisation,  œuvre  de  ténèbres  et  d'iniquité,  procède 
de  Bélia!  !  C'est  le  vicaire  infaillible  de  Dieu  qui  prononce  cette 
sentence  de  condamnation  contre  tout  ce  qui  se  fait  depuis  trois 
ou  quatre  siècles,  que  dis-je?  depuis  le  moyen  âge.  Il  y  a  quel- 
qu'un de  plus  infaillible  que  le  pape,  c'est  Dieu  dont  il  se  prétend 
l'organe.  Or  Dieu  manifeste  ses  desseins  par  l'histoire;  les  grands 
faits  contre  lesquels  la  papauté  proteste  aujourd'hui,  le  mouve- 
ment de  liberté  qui  commence  avec  l'affranchissement  des  commu- 
nes, le  mouvement  de  libre  pensée  qui  date  de  la  Renaissance,  le 
mouvement  anticatholique-qui  plonge  ses  racines  jusque  dans  le 
moyen  âge  et  qui  a  éclaté  comme  la  foudre  au  seizième  siècle  et 
au  dix-huitième,  toutes  ces  révolutions  qui  ne  forment  qu'une 
seule  et  même  révolution,  sont  le  fait  de  Dieu.  Voilà  donc  le  vi- 
caire de  Dieu  qui  combat  contre  Dieu!  C'est  lui  le  Bélial  qui  vou- 
drait ramener  l'humanité  au  culte  des  idoles;  c'est  lui  l'homme 
des  ténèbres  qui  croit  qu'à  sa  voix  les  peuples  abandonneront  les 
voies  de  la  raison  pour  celles  d'une  foi  aveugle;  c'est  lui  le  maître 
ô-Hniquité  qui  essaie  de  remettre  les  hommes  sous  un  régime  qui 
est  celui  de  l'asservissement  civil  et  politique,  en  même  temps 
que  de  l'esclavage  intellectuel  et  moral.  Tentative  aussi  vaine 
qu'impie!  Quand  a-t-on  vu  la  société  rétrograder  vers  son  passé? 
Pas  plus  que  l'individu,  elle  ne  retourne  en  arrière,  pas  plus  que 
l'individu  elle  ne  repasse  à  travers  ses  états  antérieurs,  phases 
successives  de  sa  croissance.  Il  est  aussi  impossible  que  les  peu- 
ples abandonnent  leurs  notions  de  la  liberté,  de  la  religion,  de  la 
souveraineté  et  du  droit  pour  les  notions  moins  vraies  qui  leur 
suffisaient  dans  leur  enfance,  qu'il  serait  impossible  à  la  création 
entière  de  remonter  le  cours  du  temps  jusqu'à  son  origine  (2). 


(1)  Allocution  de  Pie  IX,  dans  le  consistoire  secret,  du  18  mars  1861.  (Journal  his- 
torique et  littéraire,  t.  XXVIII,  pag.  il.) 

(2)  Paroles  de  Lamennais,  Affaires  de  Rome.  [OEuvres.,  t.  VIII,  pag.  288-290.) 
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Aveugles  sont  ceux  qui  ne  voient  pas  ce  qui  est  plus  clair  que  la 
lumière  du  jour! 


II 


Les  défenseurs  de  la  papauté  ont  fait  des  efforts  désespérés 
pour  apaiser  les  inquiétudes,  et  pour  calmer  les  défiances  soule- 
vées par  l'Encyclique  de  Pie  IX.  Mais  le  pape  est  dans  le  vrai  ;  il 
n'y  a  point  de  subtilités  d'avocat,  pas  de  distinctions  de  théolo- 
gien qui  puissent  changer  la  réalité  des  choses.  Oui,  il  y  a  un 
abîme  entre  la  civilisation  moderne  et  le  catholicisme;  cet  abîme 
s'élargit  tous  les  jours,  parce  que  l'humanité  avance  sans  cesse 
dans  les  voies  de  l'avenir,  tandis  que  la  fatalité  force  la  papauté  à 
rester  immobile  dans  les  voies  du  passé.  La  résistance  ne  fait  que 
précipiter  l'issue  inévitable  de  la  lutte.  Qu'est-ce  en  définitive  que 
la  civilisation  moderne  que  le  pape  a  répudiée,  condamnée,  mau- 
dite du  haut  du  Vatican?  C'est  l'expression  de  nos  idées  et  de  nos 
sentiments  ;  c'est  à  dire  qu'elle  fait  l'essence  de  notre  vie.  Et 
qu'est-ce  que  les  apologistes  de  l'Église  disent  de  cette  civilisa- 
lion?  Écoutons  d'abord  les  enfants  terribles  de  Rome. 

Voici  les  révérends  Pères  de  la  Civilta  cattolica  qui  nous  appren- 
nent pourquoi  le  pape  repousse  la  civiMsation  moderne.  C'est 
parce  qu'elle  s'appelle  naturalisme,  athéisme  et  matérialisme  ;  il 
fallait  y  ajouter  le  panthéisme  et  le  socialisme.  Ce  qu'il  y  a  de 
nouveau  et  de  remarquable  dans  la  critique  que  les  jésuites  font 
de  ces  abominations,  c'est  qu'ils  les  rapportent,  on  ne  le  devine- 
rait jamais,  à  la  paix  de  Westphalie,  comme  à  la  source  première 
des  maux  qui  débordent  sur  le  monde.  Qu'est-ce  que  les  traités  de 
Munster  et  d'Osnabrûck  ont  de  commun  avec  Vatliéisme,  le  natu- 
ralisme et  le  matérialisme?  C'est  qu'à  partir  de  cette  paix  funeste, 
la  religion  cessa  de  dominer  sur  la  politique;  il  n'y  eut  plus  de 
guerre  de  religion  comme  celle  de  Trente  ans  au  bout  de  laquelle 
catholiques  et  protestants  avaient  oublié  leur  catéchisme;  il  n'y  eut 
plus  de  Saint-Barthélémy,  pas  même  de  conspiration  des  poudres. 
Tout  cela,  parce  que  la  paix  de  Westphalie  consacra  la  liberté  de 
conscience.  Quelle  abominable  liberté!  Depuis  que  les  hommes  ne 
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sont  plus  forcés  de  croire  au  pape,  ils  croient  à  la  raison  comme  à 
une  lumière  divine.  Athéisme  tout  pur,  et  matérialisme  (1)  ! 

Nous  connaissons  maintenant  la  peste  que  l'on  appelle  civilisa- 
tion moderne,  c' est  V indépendance  de  la  raison.  L'Église  ne  peut  pas 
admettre  celte  indépendance  ;  car  son  dogme  fondamental  est  la 
dépendance  de  la  raison.  Or,  le  dogme  de  l'Église  c'est  la  vérité; 
donc  quand  elle  déclare  la  raison  dépendante  et  que  la  raison  ne 
veut  pas  l'écouter,  il  est  clair  que  la  raison  se  révolte  contre  Dieu, 
car  l'Église  est  Dieu.  Comment  en  douter?  ne  s'appelle-t-elle  pas 
l'épouse  du  Christ?  Se  révolter  contre  Dieu,  c'est  nier  Dieu;  de  là 
l'athéisme  et  tous  les  maux  qui  l'accompagnent.  Aux  faits,  jugez 
l'arbre.  En  89,  la  raison,  secouant  le  joug  de  l'Église,  se  mit  à 
construire  une  société  nouvelle.  C'est  ce  qu'on  appelle  dans  le 
langage  libéral,  l'ère  de  la  civilisation  moderne.  Elle  est  belle  cette 
civilisation!  On  trouve  inscrits  sur  son  drapeau  :  liberté,  égalité, 
fraternité.  Voilà  les  fameux  principes  de  89!  Barbarie  toute  pure, 
qui  a  supplanté  la  vraie  civilisation,  celle  de  l'ancien  régime,  où 
les  hommes  étaient  taillables  et  corvéables  à  merci,  où  l'on  avait 
les  bûchers  de  la  sainte  inquisition,  et  où  les  hommes  s'entre- 
déchiraient  dans  des  guerres  fratricides  pour  témoigner  de  leur 
foi  en  Dieu.  Et  l'on  veut  que  le  saint-siége,  gardien  des  saintes 
maximes  de  l'antiquité,  se  réconcilie  avec  cette  barbarie!  Non, 
s'écrie  le  Moniteur  de  la  papauté,  «  il  n'est  pas  plus  possible  de 
réconcilier  l'Église  avec  les  principes  du  nouveau  droit  public  que 
de  réconcilier  le  Christ  et  Déliai  (2).  » 

Voici  une  autre  apologie  de  l'Encyclique  :  un  discours  prononcé 
par  Vévêque  d'Aquila  dans  la  séance  de  clôture  de  V Académie  de  la 
religion  catholique.  Les  journaux  ultramontains  se  sont  empressés 
de  le  reproduire  comme  un  commentaire  de  la  proposition  du 
Syllabus  qui  déclare  la  civilisation  moderne  incompatible  avec  le 
catholicisme  (3).  L'orateur  commence  par  cette  maxime  un  peu 
banale  «  que  l'Europe  est  sur  une  pente  fatale  qui  mène  rapide- 
ment à  la  perdition  des  âmes  et  à  la  ruine  de  la  société.  »  Il  est  vrai 
que  la  société  semble  plus  florissante  que  jamais,  tous  les  jours  il 


(1)  Civilta  cutlolica,  5=  série,  t.  IV,  pag.  588  et  suiv. 
(-2)  Ibid.,  5'  série,  t.  VII,  pag.  590,  591,  395. 
(3)  Le  Bien  public,  du  15  janvier  1865. 


l'église   et   la  civilisation   moderne.  595 

se  fait  de  nouvelles  inventions,  tous  les  jours  il  s'ouvre  de  nou- 
velles sources  de  richesses.  Mais  défiez-vous  des  apparences;  ces 
dehors  splendides  ne  sont  autre  chose  «  qu'une  i^obe  de  soie  qui 
recouvre  une  courtisane  effrontée,  un  marbre  blanc  qui  sert  de 
couvercle  à  un  fétide  sépulcre.  »  Ainsi  notre  civilisation,  dont  nous 
sommes  si  fiers,  est  une  courtisane  effrontée,  les  progrès  dont  nous 
nous  vantons,  sont  un  fétide  sépulcre  ! 

Le  fétide  sépulcre  est  une  fleur  de  rhétorique.  Monseigneur 
d'Aquila  ne  prononce  pas  l'oraison  funèbre  de  la  société  moderne; 
elle  vit  encore,  mais  quelle  vie!  Elle  est  atteinte  de  trois  ou  quatre 
maladies  dont  chacune  est  mortelle.  Il  y  a  d'abord  «  le  rationalisme , 
ou  l'émancipation  de  la  raison  de  toute  autorité  divine  en  matière 
de  dogme.  »  Voilà  un  mal  qui  suffirait  pour  tuer  les  peuples.  Ce 
qui  le  prouve,  c'est  que  l'humanité  a  vécu  pendant  des  siècles,  sans 
avoir  le  soupçon  de  Vautorité  divine  sous  laquelle  elle  doit  se  cour- 
ber; et  aujourd'hui  encore,  la  plus  grande  partie  du  genre  humain 
ignore  qu'il  y  ait  une  Écriture  sainte,  une  sainte  Église  et  un 
saint  pontife.  Puis  vient  le  césarisme;  n'allez  pas  croire  que  c'est 
la  domination  d'un  César  que  l'évêque  italien  repousse,  c'est 
«  Vémancipation  du  pouvoir  social  de  toute  autorité  divine  en  matière 
politique.  »  Ce  second  symptôme  de  la  maladie  qui  sévit  dans  le 
monde  civilisé,  est  alarmant,  on  l'appelle  vulgairement  Vindépeîi- 
dance  du  pouvoir  civil.  Or,  voyez  comme  le  venin  se  répand  ;  il  at- 
taque même  les  oints  du  Seigneur  et  jusqu'aux  archevêques  cardi- 
naux :  nous  avons  entendu  le  primat  de  Belgique  prolester  de  son 
profond  respect  pour  Yindépendanee  entière  du  pouvoir  civil  quand 
il  s'agit  du  bonheur  temporel  des  hommes.  En  troisième  lieu, 
l'orateur  signale  V anticalholicisme ,  ou  l'aversion,  la  haine  impla- 
cable que  tant  de  gens  professent  contre  VÉglise  catholique  et  ses 
institutions.  Ce  symptôme,  quoique  alarmant,  ne  doit  pas  nous 
désespérer;  ce  qui  nous  rassure  un  peu,  c'est  qu'en  plein  moyen 
âge,  les  conciles  et  les  papes  déploraient  déjà  la  haine  que  les 
laïques  avaient  pour  le  clergé,  parlant  pour  l'Église,  et  surtout 
pour  ses  institutions,  telles  que  les  dîmes ,  les  immunités ,  et  tout 
ce  que  l'on  appelait  le  droit  divin  ou  la  liberté  de  notre  sainte 
mère.  Enfin  v'ienl  le  sensualisme,  ou  «  Vémancipation  de  la  chair  de 
toute  autorité  divine  en  matière  de  mœurs.  »  Hélas  !  l'orateur  ca- 
tholique ne  dit  pas  assez.  Ne  connaît-il  pas  des  gens  qui  recon- 
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naissent  cette  autorité  divine,  et  qui  vivent  néanmoins  comme  les 
porcs  d'Épicure?  Faut-il  lui  rappeler  la  chronique  scandaleuse  de 
Rome?  S'il  le  préfère,  il  pourra  puiser  des  témoignages  dans  les 
annales  de  la  justice  criminelle  en  Belgique  et  en  France. 

On  peut  résumer  tous  les  maux  déplorés  par  l'orateur  catho- 
lique en  un  seul  :  V émancipation  de  toute  autorité  divine,  c'est  à 
dire  que  l'humanité  entend  faire  son  salut  à  sa  façon,  sans  se 
soucier,  ni  de  la  sainte  Écriture,  ni  de  la  sainte  Église,  ni  du 
saint  pontife.  Voilà  l'abomination  de  la  désolation!  «  La  foi, 
ébranlée  par  tant  d'attaques,  perd  chaque  jour  de  sa  force  dans 
les  multitudes  chrétiennes.  Cela,  tous  le  voient,  fait  la  joie  des  im- 
pies et  la  douleur  des  bons.  Combien,  en  Europe,  ont  déjà  perdu 
la  foi,  et  combien  h  dire  vrai,  sont  catholiques  seulement  de  noml 
Quelle  mollesse!  que  de  défections!  On  dirait  je  ne  sais  quel  som- 
bre nuage  qui  soustrait  aux  hommes  le  soleil  de  la  vérité!  »  Cela 
est  grave,  mais  cela  est  singulier.  L'orateur  parle  en  1865,  deux 
ans  après  que  l'Encyclique  a  été  répandue  dans  le  monde  entier. 
Nous  sommes  en  pleine  réaction  religieuse,  l'ultramontanisme 
fleurit,  et  néanmoins  la  foi  s'éteint.  Elle  se  perd,  non  chez  quel- 
ques libres  penseurs,  mais  dans  les  multitudes  chrétiennes.  Les 
temples  sont  remplis,  mais  ceux  qui  font  queue  au  confessionnal  ne 
sont  catholiques  que  de  nom  !  Sépulcres  recouverts  d'un  marbre 
blanc,  autrement  dits  hypocrites.  Ainsi  comme  fruit  de  la  réaction 
religieuse,  nous  avons  l'hypocrisie  !  Et  le  pape  qui,  au  dire  de  nos 
évéques,  a  fait  tressaillir  l'impiété,  a  parlé  dans  le  désert.  Il  va- 
lait bien  la  peine  de  composer  un  Syllabus! 

Au  lieu  d'écouter  le  saint-père,  les  hommes  écoutent  leur  raison. 
Faut-il  s'étonner  si  les  intelligences  s  obscurcissent?  Jadis  quand  la 
raison  était  soumise  à  l'Église,  la  lumière  brillait  radieuse  :  té- 
moin les  longs  siècles  du  moyen  âge,  que  les  historiens,  dans 
leur  ignorance,  appellent  siècles  de  fer.  Aujourd'hui  on- veut  que  la 
raison  seule  s'établisse  souveraine  en  toutes  choses.  On  veut,  ô  folie! 
que  la  raison  organise  la  société  et  gouverne  l'État.  Que  dis-je?  il  y 
en  a  qui  poussent  la  déraison  jusqu'à  proclamer  qu'il  n'y  a  d'au- 
tre religion  que  la  religion  de  la  raison,  qu'ils  appellent  religion 
naturelle.  La  démence  ne  connaît  plus  de  bornes,  les  hommes 
désertent  les  autels  de  la  très  sainte  Vierge,  et  veulent  le  rem- 
placer par  le  culte  de  la  liberté.  Prêcher  le  culte  de  la  liberté,  c'est 
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ruiner  le  catholicisme.  «  Il  faudrait  n'avoir  pas  d'yeux,  s'écrie 
l'orateur  catholique,  pour  ne  pas  voir  le  mépris  que  l'on  mani- 
feste, surtout  dans  les  classes  qui  se  piquent  de  science,  pour  le 
catholicisme,  et  même  pour  le  christianisme,  haine  et  mépris  de 
ses  dogmes,  de  ses  mystères,  de  sa  morale,  de  ses  rites,  de  sa 
hiérarchie.  »  A  quoi  tend  cette  guerre  d'injures,  de  calomnies  et 
de  persécutions?  C'est  ce  que  monseigneur  d'Aquila  va  nous  ap- 
prendre. 

Dans  le  siècle  dernier,  le  mot  d'ordre  des  ennemis  du'  chris- 
tianisme était  :  Écrasons  l'infâme!  «  L'on  sait  ce  que  signifiait  cette 
parole  impie.  »  Eh  bien ,  l'impiété  de  Voltaire  est  de  la  piété  en 
comparaison  de  l'incrédulité  de  notre  temps.  Incrédulité  n'est  pas 
le  mot.  Nos  incrédules  ont  un  culte,  mais  chose  horrible  à  dire  ' 
le  premier  article  de  leur  profession  de  foi  est  :  Adorons  Satanl 
«  Et  cette  parole  maudite  est  répétée  sur  tous  les  points  de  l'Eu- 
rope! »  Ils  ont  raison  de  parler  d'une  nouvelle  religion;  mais  il 
faut  l'appeler  de  son  nom,  c'est  le  satanisme.  Que  les  incrédules  ne 
se  hâtent  point  de  rire!  L'orateur  catholique  parle  sérieusement, 
et  il  a  les  preuves  en  main  de  son  accusation.  Quels  sont  les  pre- 
miers germes  du  satanisnie?  Il  y  en  a  qui  croient  que  Voltaire  était 
le  diable  incarné,  d'autres  disent  Luther.  Monseigneur  d'Aquila 
remonte  à  la  vraie  source,  c'est  le  grec  et  le  latin.  Écoutez  : 

«  Il  est  une  époque  qui  divise  la  vie  de  l'Europe  en  deux  pério- 
des, tout  h  fait  opposées  :  la  période  ancienne,  où  l'Europe  était 
chrétienne,  même  dans  sa  forme,  et  la  période  moderne,  où  l'Eu- 
rope se  fait  païenne.  Or,  cette  époque,  c'est  le  quinzième  siècle, 
appelé  d'un  nom  accepté  par  tous,  le  siècle  de  la  Renaissance.  » 
Qu'est-ce  qui  renaquit?  Tout  le  monde  le  sait,  les  écrivains  la- 
tins et  grecs,  et  à  leur  suite  le  paganisme  dont  ils  sont  les  prophè- 
tes. «  C'est  alors,  dit  l'orateur  dans  un  beau  mouvement,  oui, 
c'est  alors  que  l'Europe  commença  ouvertement  à  répudier  son 
passé  chrétien,  sa  théologie,  sa  philosophie,  sa  littérature,  sa  politi- 
que, ses  arts,  ses  institutions,  enfin  toute  sa  civilisation  chrétienne, 
et  s'appliqua  à  renaître,  en  se  créant  un  art,  une  littérature,  une 
philosophie,  une  politique,  une  civilisation  tout  à  fait  en  dehors 
de  sa  foi  religieuse  et  de  ses  traditions  historiques.  »  Rien  de  plus 
vrai  ;  seulement  Monseigneur  oublie  de  signaler  les  vrais  coupa- 
bles.  Ce  n'est  pas   Homère ,  ni  Platon,  ce  n'est  pas  Horace  ni 
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Tacite;  ils  reposaienttranquilles,  dormant  du  sommeil  des  morts. 
Qui  les  a  rappelés  à  la  vie?  qui  dépensa  le  patrimoine  de  l'Église, 
le  patrimoine  des  pauvres  à  acheter  les  manuscrits  poudreux  qui 
renfermaient  le  poison  du  paganisme?  Les  papes.  Qui  protégea  les 
lettrés  schismatiques  réfugiés  en  Italie  après  la  prise  de  Constan- 
tinople?  Les  papes.  Qui  se  chargea,  à  partir  du  seizième  siècle, 
de  distribuer  ce  poison,  et  de  l'inoculer  à  la  tendre  enfance?  La 
milice  des  papes,  les  jésuites.  Ce  sont  donc  les  papes  et  les  jésui- 
tes qui  prirent  l'initiative  d'un  mouvement  au  bout  duquel  se 
trouve  le  satanisme.  On  dira,  peu  importe  qui  sont  les  coupables, 
l'essentiel  est  de  connaître  le  mal,  et  le  remède.  Si  la  civilisation 
du  moyen  âge  est  la  civilisation  chrétienne,  tandis  que  la  civilisa- 
tion moderne  est  une  civilisation  païenne,  il  faut  que  tous  les  bons 
chrétiens  la  répudient.  Jetons  donc  au  feu  tous  nos  philosophes, 
à  commencer  par  Giordano  Bruno,  que  l'Église  a  bien  fait  de  brû- 
ler; nous  reprendrons  pour  maître  saint  Thomas  et  pour  maîtresse 
la  scolastique.  Mettons  sur  le  même  bûcher  nos  poètes,  Shakes- 
peare et  Corneille,  Molière  et  Gœthe,  nous  prendrons  en  leur 
place  quoi  ?  la  littérature  chrétienne,  c'est  5  dire  pas  de  littérature. 
Quant  à  nos  institutions  politiques,  et  aux  principes  de  89,  nous 
en  ferons  un  auto-da-fé;  puis  nous  rétablirons  les  dîmes,  le  pa- 
trimoine des  pauvres,  le  droit  d'asile,  et  les  autres  immunités  de 
notre  sainte  mère  l'Église,  ainsi  que  la  domination  du  pape  sur  les 
princes  ! 

Qu'est-ce  qui  fait  l'essence,  du  satanisme?  Dire  que  c'est  le  paga- 
nisme, cela  est  vague;  nous  n'adorons  pas  Jupiter  ni  Vénus. 
Monseigneur  d'Aquila  va  répondre  à  notre  question  :  «  A  partir  de 
la  Renaissance,  dit-il,  la  libre  pensée  et  le  rationalisme  naquirent, 
et  en  peu  d'années  ils  devinrent  adultes.  Le  cinquième  concile  de 
Latran,  de  1312,  se  hâta  de  les  condamner;  mais  déjà  les  princi- 
pales écoles  rationalistes  de  la  Grèce  avaient  été  remises  en  hon- 
neur; déjà  la  fleur  de  la  jeunesse  y  avait  puisé  un  nouvel  esprit 
appelé  plus  tard  Vesprit  moderne.  Cette  époque  marqua  la  dernière 
heure  de  la  vieille  Europe  .  arts,  littérature,  philosophie,  politique, 
civilisation,  tout  changea.  Alors  les  idoles  reparurent  au  milieu 
d'Israël.  Le  fruit  défendu  recommença  à  attirer  les  regards  des  fils 
d'Eve.  »  La  lumière  commence  à  se  faire.  Quand  le  pape  et  ses 
défenseurs  maudissent  Vesprit  moderne^  ou  la  civilisation  moderney 


l'église   et    la   civilisation   moderne.  599 

quand  ils  disent  que  c'est  le  règne  de  Belial,  ou  le  satanisme,  quand 
ils  rapportent  la  première  invasion  de  Satan  à  la  Renaissance,  c'est 
à  la  raison  qu'ils  en  veulent  :  rationalisme  et  satanisme  sont  syno- 
nymes à  leurs  yeux.  Gela  est  grave.  Le  vrai  péché  d'Adam  qui  nous 
infecte  à  notre  naissance  est  donc  la  raison,  c'est  là  le  diable  que 
l'Église  chasse  en  exorcisant  les  enfants  qui  viennent  de  naître; 
mais  il  paraît  que  la  raison  ou  le  diable  sont  obstinés,  ils  revien- 
nent à  la  charge,  sous  forme  de  grec  et  de  latin.  Il  est  vrai  que 
tous  les  hommes  n'apprennent  point  le  latin  et  le  grec;  mais  on 
sait  que  les  maladies  contagieuses  ne  respectent  personne.  La 
raison  infecte  l'air,  et  elle  pénètre  partout.  Voilà  le  mal  qui  sé- 
vit en  Europe  et  qu'à  juste  titre  l'on  \^eui  appeler  satanisme,  puis- 
que c'est  le  diable,  sous  la  forme  du  serpent,  qui  le  premier  l'in- 
troduisit dans  le  monde.  Depuis  lors  on  n'est  plus  parvenu  à 
extirper  la  contagion.  En  vain,  Jésus-Christ  écrasa  la  tête  du  ser- 
pent; c'est  un  serpent  qui  a  autant  de  têtes  qu'il  y  a  d'hommes, 
puisque  chacun  de  nous  le  porte  dans  son  sein,  sous  le  nom  de 
raison.  Grâce  au  grec  et  au  latin  de  la  Renaissance,  la  raison  ou 
le  diable  l'a  de  nouveau  emporté  sur  le  Christ.  Ceci  a  l'air  d'une 
plaisanterie  sacrilège.  Il  n'en  est  rien;  fidèle  rapporteur,  nous 
allons  transcrire  littéralement  le  discours  que  les  catholiques  célè- 
brent comme  un  commentaire  authentique  de  la  bulle  de  Pie  IX. 

«  Les  vérités  diminuent,  les  esprits  secouent  \ejoug  de  la  foi,  les 
mœurs  se  dépravent,  les  luttes  du  vrai  avec  le  faux,  du  bien  avec 
le  mal,  de  la  sagesse  avec  la  sottise  se  renouvellent.  Il  n'y  a  pas  à 
douter  que  Vantique  prince  de  ce  monde  chassé  par  le  divin  Rédemp- 
teur, n'a  jamais  cessé,  dans  son  infernale  malice,  de  travaillera 
regagner  du  terrain.  El  peu  à  peu.  Dieu  le  permettant  ainsi  pour  le 
salut  des  élus  et  pour  la  gloire  et  le  triomphe  final  de  son  Église ,  il 
revient  au  sein  des  nations  chrétiennes,  avec  une  autorité  et  un 
empire  peu  différents  de  ceux  qu'il  exerçait  avant  la  défaite  solennelle 
du  Calvaire.  »  Ainsi  le  diable,  Vantique  prince  de  ce  monde,  en  est 
de  nouveau  le  maître.  Nous  comprenons  cela.  Nous  comprenons 
encore  que  son  triomphe  tourne  au  salut  des  élus,  car  il  est  écrit 
qu'il  y  a  beaucoup  d'appelés  et  peu  d'élus;  les  élus  auront  d'au- 
tant plus  de  bonheur  à  jouir  des  tortures  que  subissent  les  dam- 
nés. Ce  que  nous  comprenons  moins,  c'est  que  ce  grand  nombre 
de  damnés  procure  le  triomphe  final  de  l'Église  ;  est-ce  que  le 


600  l'ultramontanisme  et  la  liberté. 

triomphe  ne  serait  pas  plus  beau,  si  tous  les  hommes  étaient  arra- 
chés à  Satan? 

Notre  vœu  est  un  vœu  intéressé  ,  diront  les  défenseurs  de 
l'Église,  puisqu'en  qualité  de  libre  penseur  nous  appartenons  au 
royaume  de  Satan,  et  ce  royaume  n'est  pas  près  de  finir.  «  On  ne 
peut  plus  le  mettre  en  doute ,  dit  l'évéque  d'Aquila,  l'Europe 
tourne  visiblement  au  paganisme,  ou,  pour  le  dire  avec  plus  de 
précision,  au  satanisme.  »  Vous  haussez  les  épaules,  soit,  mais  ne 
niez  pas  ce  qui  se  passe  sous  vos  yeux.  «  Voyez  déjà  reparaître 
les  plus  extravagantes  superstitions.  Que  sont,  en  effet,  ces  mil- 
liers de  tables  tournantes  ou  parlantes,  ces  esprits  frappeurs  ou 
familiers,  les  apparitions,  les  évocations,  les  conversations  avec  les 
morts,  qui  ont  subitement  envahi  l'ancien  et  le  nouveau  monde? 
Qu'est-ce  que  ce  renouvellement  inouï  des  pratiques  occultes,  et  ces 
milliers  de  personnes  qui  y  recourent,  dans  les  principales  cités 
d'Europe  et  d'Amérique?  »  L'orateur  catholique  étonna  certes 
beaucoup  de  personnes  en  disant  qu'il  y  avait  une  nouvelle  reli- 
gion, celle  de  Satan.  Eh  bien  !  voilà  le  satanisme  à  l'œuvre.  Il  a  ses 
adeptes,  ses  prêtres;  il  a  ses  apôtres,  les  journaux  qui  se  publient 
pour  répandre  le  spiritisme,  et  qui  ne  cessent  de  crier  que  la  reli- 
gion des  esprits,  c'est  à  dire  des  démons,  est  la  religion  de  Vavenir. 
C'est  déjà  la  religion  du  présent,  et,  chose  horrible,  il  se  trouve 
même  un  grand  nombre  de  catholiques  qui  ne  se  font  aucun  scru- 
pule de  recourir  à  de  telles  impiétés,  comme,  il  y  a  deux  mille 
ans,  on  recourait  aux  oracles,  qui  étaient  autant  de  sanctuaires  de 
Satan. 

Ainsi  un  dignitaire  de  l'Église,  un  défenseur  officiel  de  la  pa- 
pauté, prend  au  sérieux  les  niaiseries  du  spiritisme.  Ce  que  c'est 
que  d'être  nourri  dans  la  superstition  !  Les  catholiques  croient 
si  bien  au  diable  qu'ils  le  trouvent  partout,  même  dans  des  spécu- 
lations qui  aboutissent  au  tribunal  correctionnel,  ou  dans  des  fo- 
lies dignes  d'une  maison  d'aliénés.  Laissons  là  ces  extravagances. 
L'essence  du  satanisme ,  c'est  la  libre  pensée.  Et  qu'est-ce  que  la 
libre  pensée,  sinon  la  racine  de  la  liberté,  le  principe  et  la  condi- 
tion du  développement  intellectuel  et  moral?  Confondre  la  libre 
pensée  dans  une  même  réprobation  avec  l'empire  de  Satan,  est 
une  folie  pour  le  moins  aussi  grande  que  la  folie  des  tables  tour- 
nantes et  des  esprits  frappeurs.  Cependant  la  réprobation  de  la 
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libre  pensée  est  un  axiome  dans  le  camp  ultramontain.  Les  libé- 
raux célèbrent  la  liberté  de  penser  comme  la  conquête  par  excel- 
lence de  89;  les  ultramontains  déclarent  qu'ils  en  rougissent  (1). 
C'est  un  non-sens,  dit  monseigneur  de  Ségur  :  «  Sous  peine  de 
damnation  nous  devons  penser  la  vérité  et  la  vérité  seule,  comme 
nous  devons  faire  le  bien  et  le  bien  seul.  Qui  est  libre  de  penser 
que  cinq  et  cinq  ne  font  pas  dix?  Et  pourquoi  personne  ne  peut-il 
avoir  cette  liberté,  sinon  parce  que  c'est  là  une  vérité?  »  Il  est  évi- 
dent que  s'il  faut  croire  que  cinq  et  cinq  font  dix,  il  faut  aussi 
croire  que  deux  et  un  font  un  ;  ceux  qui  croient  que  deux  et  un 
font  trois,  sont  libres  de  le  faire,  mais  ils  sont  aussi  libres  d'aller 
en  enfer.  Nous  ne  sommes  pas  libres  de  penser  que  le  vice  vaut 
mieux  que  la  vertu;  donc  sous  peine  de  damnation,  nous  de- 
vons croire  à  une  vérité  tout  aussi  évidente,  celle  de  la  dé- 
chéance originelle,  c'est  à  dire  que  nous  devons  croire  que  nous 
sommes  coupables  sans  avoir  péché.  Nous  ne  sommes  pas  libres 
de  croire  que  Charlemagne  n'a  pas  existé.  Donc  il  faut  croire,  sous 
peine  de  damnation,  que  la  très  sainte  Vierge  est  immaculée.  Tous 
ces  dogmes  sont  imposés  à  notre  intelligence,  parce  que  «  ce  sont 
des  vérités^  et  que  nous  ne  sommes  pas  libres  de  discuter  la  vérité, 
à  plus  forte  raison  de  ne  pas  l'admettre.  Pour  un  bon  esprit  qui  ne 
se  paie  pas  de  mots,  la  liberté  de  penser  est  tout  simplement  une 
absurdité ,  et,  qui  plus  est,  un  péché.  Il  en  est  de  même  de  la  li- 
berté de  conscience,  de  la  liberté  de  tout  dire  et  de  tout  faire. 
Libertés,  soit,  mais  libertés  qui  nous  mènent  droit  en  enfer  (2)!  » 
La  libre  pensée,  le  plus  beau  don  de  Dieu,  est  donc  un  crime, 
qui  nous  conduit  en  enfer.  Or,  sauf  les  béats  et  les  idiots,  nous 
vivons  tous  de  la  libre  pensée.  Dès  lors,  nous  sommes  tous  escla- 
ves du  démon,  déjà  dans  ce  monde,  et  destinés  à  brûler  éternel- 
lement dans  l'autre,  avec  Satan  notre  maître.  Voilà  à  quoi  aboutit 
la  civilisation  moderne,  selon  l'Encyclique  et  ses  apologistes! 

(1)  Le  Bien  public,  du  27  janvier  1855  :  «  C'est  la  liberté  du  blasphème  public;  loin  de 
nous  en  glorifier,  nous  rougissons  pour  noire  pays  de  cette  ignoble  couquèto.  » 

(2)  Ségur  (monseigneur  de),  Causeries  sur  le  protestantisme  d'aujourd'hui,  li' édition, 
pag.  95,  96. 
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Voici  des  apologistes  en  apparence  plus  raisonnables.  Si  l'on 
s'en  tient  à  leur  langage,  ils  sont  partisans  sincères,  passionnés 
de  la  liberté  et  de  la  civilisation  modernes.  En  1863,  Montalem- 
bert  écrivait  dans  le  Correspondant,  qu'il  n'était  pas  vrai  que  le 
pape  réprouvât  Vesprit  moderne  et  le  libéralisme.  Il  y  avait  démence, 
selon  lui,  à  inculquer  de  pareilles  doctrines  au  clergé.  Il  ne  sait, 
disait-il,  comment  qualifier  ces  prétentions  ;  elles  lui  paraissent 
aussi  révoltantes  que  périlleuses,  mais  il  les  trouve  encore  plus 
grotesques  ei  puériles.  Quoi!  s'écriait-il,  l'Église  réprouverait  Ves- 
prit  moderne!  Ce  serait  condamner  l'esprit  bumain,  tel  qu'il  se 
comporte  au  dix-neuvième  siècle.  Et  après?  Avec  quel  esprit 
vivrait  donc  l'Église,  si  ce  n'est  avec  l'esprit  bumain  (1)?  M.  de 
Montalembert  oublie  qu'il  est  catbolique,  et  que  le  catholicisme 
est  toujours  en  lutte  avec  l'esprit  bumain,  parce  que  cet  esprit  est 
tenté  sans  cesse  par  le  démon,  et  qu'il  succombe  trop  souvent  à 
ses  tentations.  La  croyance  au  diable  est  stupide,  elle  n'en  est  pas 
moins  orthodoxe,  et  ceux  qui  n'en  tiennent  aucun  compte,  prou- 
vent par  là  qu'ils  sont  catholiques  de  paroles  beaucoup  plus  que 
de  foi.  Ne  serait-ce  point  le  cas  de  nos  catholiques  libéraux? 

Quand  on  se  place  hors  du  catholicisme  étroit  de  l'orthodoxie, 
rien  n'est  plus  sensé  que  les  paroles  du  comte  de  Montalem- 
bert, Il  demande  où  est  l'esprit  antique  qu'il  faudrait  préférer  à 
l'esprit  de  notre  temps?  Un  catholique  romain  ne  serait  pas  embar- 
rassé de  répondre.  Nous  venons  d'entendre  la  réponse  de  l'évêque 
d'Aquila  :  l'esprit  antique  que  les  orthodoxes  préfèrent,  c'est  celui 
du  moyen  âge,  avec  sa  théologie,  sa  philosophie,  sa  littérature,  sa 
politique.  Fort  bien,  dit  M.  de  Montalembert,  mais  qui  se  char- 
gera de  le  ressusciter?  Cette  question  serait  très  bien  placée  dans 
la  bouche  d'un  libre  penseur,  partisan  du  progrès.  Mais  comment 
un  catholique  peut-il  douter  que  l'esprit  de  Dieu  l'emporte  sur 
l'esprit  de  Satan?  Nous  applaudissons  à  ce  que  dit  M.  de  Monta- 
lembert du  passé  et  de  l'avenir.  «  Quel  est  l'esprit  antique  qui  n'a 
pas  été  moderne  en  son  temps,  tout  comme  l'esprit  moderne  de- 

(1)  Le  Correspondant,  1863,  t.  LIX,  pag,  400,  401. 
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viendra  antique  à  son  tour?  »  Un  philosophe  du  dix-huitième  siè- 
cle n'aurait  pas  mieux  dit.  Mais  encore  une  fois,  M.  de  Montalem- 
bert  oublie  qu'il  viendra  un  temps  où  l'Antéchrist  dominera  sur  le 
monde.  Qui  lui  dit  que  ce  temps  n'est  pas  arrivé?  Et  si  Vesprit 
moderne  était  celui  de  Satan,  deviendrait-il  aussi  antique?  Pour 
un  catholique  sérieux,  il  n'y  a  qu'un  esprit,  l'esprit  de  l'Église,  et 
il  est  écrit  que  les  portes  de  l'enfer  ne  prévaudront  pas  contre 
elle.  Cela  répond  h  tout. 

Est-ce  que  l'esprit  de  l'Église  peut  se  concilier  avec  \e' libéra- 
lisme? M.  de  Montalembert  se  moque  des  imprudents  «  qui  s'en 
vont  en  guerre  contre  ce  qui  est  l'air  vital  du  dix-neuvième  siècle, 
contre  l'élément  sauveur  et  réparateur  de  la  démocratie,  c'est  à 
dire  de  la  seule  forme  politique  possible  dans  la  société  contem- 
poraine. »  Il  n'hésite  pas  à  dire  que  ce  sont  là  des  préjugés  et  des 
rancunes  d'une  école  surannée;  il  a  parfaitement  raison  quand  il  crie 
à  l'iniquité  et  à  l'imprudence,  en  voyant  ces  hommes  d'un  autre 
âge  excommunier  les  aspirations  invincibles  et  parfaitement  légi- 
times de  toutes  les  classes,  dans  toutes  les  nations  du  monde,  qui 
se  résument  sous  le  nom  de  libéralisme.  C'est  plus  que  de  l'im- 
prudence, c'est  de  la  folie  :  «  Quoi  de  plus  insensé,  s'écrie  l'illus- 
tre orateur,  que  d'enseigner  au  clergé  à  maudire  et  à  repousser  les 
institutions  et  les  garanties  qui  sont  déjà  ou  qui  seront  bientôt 
l'apanage  de  tous  les  peuples,  même  les  plus  arriérés,  et  qu'au- 
cun souverain ,  aucun ,  qu'on  le  sache  bien ,  n'osera  désormais 
refuser!  » 

Ces  dernières  paroles,  pleines  de  menaces,  vont  tout  droit  à 
l'adresse  du  pape.  Il  est  certain  que  l-es  idées,  les  sentiments,  les 
aspirations  de  M.  de  Montalembert  sont  en  tout  le  contre-pied  de 
l'Encyclique.  Ce  que  le  pape  réprouve  et  maudit,  l'orateur  fran- 
çais le  célèbre  et  l'exalte.  Nous  nous  demandons  comment  les  ca- 
tholiques libéraux  concilient  leur  religion  avec  la  religion  de 
Rome.  Il  y  a  décidément  deux  catholicismes,  l'un  qui  trône  au 
Vatican,  qui  a  pour  organes  les  jésuites,  des  hommes  dont  toutes 
les  prédilections  sont  pour  le  moyen  âge,  pour  mieux  dire,  qui 
ne  connaissent  que  le  moyen  âge,  et  qui  réprouvent  comme  une 
invasion  du  paganisme,  du  rationalisme,  du  panthéisme,  de 
l'athéisme,  du  matérialisme,  du  satanisme,  tout  ce  qui  s'éloigne  de 
leur  idéal.  Il  y  a  un  autre  catholicisme  qui  connaît  le  monde  au 
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milieu  duquel  il  vit,  qui  partage  ses  sentiments  et  ses  idées,  et  qui 
voyant  que  ce  monde  ne  veut  plus  des  institutions  du  passé,  crie 
à  la  folie,  quand  le  clergé  maudira  ce  que  la  société  adore.  Le  bon 
sens  est  certes  pour  les  catholiques  qui  veulent  concilier  la  liberté 
avec  la  religion.  Mais  ont-ils  aussi  la  foi  pour  eux?  S'ils  ont  la  foi, 
ce  n'est  certes  pas  la  foi  qui  règne  à  Rome.  Or,  n'est-ce  pas  la  foi 
romaine  qui'est  le  vrai  catholicisme? 

M.  de  Montalembert  prend  en  pitié  l'école  surannée  qui  s'en  va 
en  guerre  contre  le  libéralisme,  et  il  n'a  pas  tort.  De  son  côté  cette 
école  se  moque  du  libéralisme  catholique,  et  il  y  a  de  quoi.  Deux 
hommes,  l'un  orateur  sacré,  l'autre  orateur  polique,  accompa- 
gnèreni,  en  1831,  Lamennais  à  Rome;  ils  étaient  alors  dévoués 
corps  et  âme  à  la  noble  tentative  de  concilier  la  liberté  avec  la 
religion.  Grégoire  XVI  leur  apprit  qu'ils  se  «trompaient.  Monta- 
lembert et  Lacordaire  se  soumirent.  Il  faut  se  défier  de  ces  sou- 
missions :  c'est  la  langue  qui  se  soumet,  le  cœur  se  révolte.  Pour 
mieux  dire,  il  est  impossible  qu'une  conviction  profonde  cède 
dans  les  vingt-quatre  heures  devant  la  parole  d'un  homme.  En 
1845,  le  pape  réprouva  les  prêtres  polonais  qui  avaient  pris  part  à 
l'insurrection  de  la  Galicie.  M.  de  Montalembert,  oubliant  sa  sou- 
mission de  1832,  se  plaignit  du  bref,  il  chercha  à  grossir  son 
opposition  du  plus  grand  nombre  d'adhésions  possible.  Pendant 
qu'il  tonnait  h  la  tribune  contre  les  massacres  de  la  Galicie,  le 
Correspondant  exhalait  sa  mauvaise  humeur  contre  les  tendances 
absolutistes  de  la  cour  de  Rome.  A  cette  époque  il  paraissait  à 
Angers,  un  journal  sous  l'inspiration  de  M.  de  Falloux;  il  fit 
comprendre  à  M.  de  Montalembert  que  le  bref  de  Tarnow  contre 
lequel  il  s'élevait  avec  tant  de  violence,  n'était  que  l'application 
de  l'Encyclique  de  1832,  et  qu'en  se  soumettant  à  l'Encyclique,  il 
devait  se  soumettre;  aux  conséquences.  C'était  dire  à  M.  de  Mon- 
talembert qu'il  devait  laisser  là  son  libéralisme,  s'il  voulait  rester 
catholique. 

Après  1848,  ce  fut  le  tour  de  Lacordaire.  Le  célèbre  domini- 
cain, entraîné  par  le  souffle  révolutionnaire,  oublia  un  instant  son 
froc,  et  reparut  sur  la  scène  du  monde  politique.  Il  fonda  ÏÈre 
Nouvelle  qui  prétendait  unir  l'Église  et  la  liberté  comme  Lamen- 
nais l'avait  tenté  en  1830.  Qui  combattit  cette  généreuse  tentative? 
M.  de  Montalembert  crut  découvrir  dans  ÏÈre  Nouvelle  des  erreurs 
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dont  le  principe  remontait  à  Y  Avenir  ;  le  péril  lui  parut  si  grand, 
qu'il  le  dénonça  dans  V Univers.  M.  Veuillot  n'a-t-il  pas  raison  de 
rire  de  ces  palinodies  (1)?  Celle  de  48  n'était  pas  la  dernière.  En 
1863,  l'orateur  français  charma  le  Congrès  de  Malines  par  son  cha- 
leureux amour  de  la  liberté.  En  1852,  il  avait  applaudi  au  coup 
d'État  qui  n'inaugura  pas  précisément  une  ère  de  liberté.  Est-ce 
que  du  moins  le  dernier  libéralisme  de  M.  de  Montalembert  est  le 
vrai  libéralisme?  Les  catholiques  ont  battu  des  mains,  cela  doit 
déjà  faire  réfléchir  les  libres  penseurs.  Voyons  de  plus  près  la 
doctrine  des  catholiques  libéraux. 

Les  catholiques  libéraux,  M.  de  Montalembert  en  tête,  aiment  h 
citer  la  Belgique,  terre  de  liberté,  et  aussi  attachée  à  la  religion 
catholique  qu'au  libéralisme.  Voilà  l'alliance  entre  la  religion  et 
la  liberté.  Bien  mieux,  c'est  une  majorité  catholique  qui  a  inscrit 
dans  la  Constitution  belge  toutes  les  libertés  possibles.  Oui,  ré- 
pond M.  Veuillot,  mais  les  catholiques  belges  n'ont  admis  ces 
libertés  que  comme  transaction,  non  comme  principes  :  «  Ils  ont 
fait  en  cela  une  chose  fort  raisonnable,  eu  égard  au  malheur  des 
temps.  »  Ainsi  nous  devons  nos  libertés  constitutionnelles  au  mal- 
heurs des  temps!  Était-ce  là  la  pensée  des  catholiques  du  Con- 
grès? Un  abbé,  ancien  membre  du  Congrès,  écrivit  à  l'Univers, 
pour  confirmer  sa  thèse.  La  Constitution  belge,  dit-il,  est  l'œuvre 
de  YUnion  des  catholiques  et  des  libéraux.  Les  principes  qui  y 
sont  établis,  ne  sont  que  la  consécration  d'un/azï.  C'est  le  contre- 
pied  de  la  Déclaration  des  droits  de  Vliomme  que  l'Assemblée  consti- 
tuante formula  en  89,  comme  un  code  de  lois  éternelles  (2). 

S'il  en  est  ainsi,  les  libéraux  furent  dupes  en  1830,  ceux  du  moins 
qui  ajoutèrent  foi  aux  belles  paroles  de  messieurs  les  abbés.  Ils 
n'entendaient  pas  consacrer  des  faits,  mais  des  principes;  car  les 
faits  changent,  tandis  que  les  principes  restent.  Que  deviendront 
les  principes,  si  les  faits  changeaient  et  si  les  principes  se  confon- 
daient avec  les  faits?  c'est  à  dire,  si  les  catholiques  se  trouvaient 
assez  forts  pour  n'avoir  plus  besoin  de  transiger?  Évidemment  la 
transaction  n'aurait  plus  de  raison  d'être;  elle  serait  rompue.  Et 


(1)  Voyez,  sur  CCS  ilébals  cuire  if.  Veuillot  elle  comiede  Montalembert, VUniversda 
mois  de  mai  1856. 

(2)  Le  Bien  public,  du  26  mai  1856. 
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que  deviendraient  alors  nos  libertés?  Tel  n'est  pas  le  langage  que 
l'on  tenait  en  1830.  Quand  les  abbés  du  Congrès  célébraient  la 
liberté  de  la  presse  comme  un  droit  sacré,  ajoutaient-ils  ou  pen- 
saient-ils que  c'était  à  titre  de  fait?  Est-ce  qu'un  fait  est  sacré? 
Y  avait-il  des  restrictions  mentales  dans  ces  protestations?  Nous 
préférons  croire  à  une  influence  plus  légitime,  bien  que  peu  or- 
thodoxe. En  1830,  nos  jeunes  abbés  étaient  lamennaisiens,  ils 
aimaient  sincèremeni  la  liberté  parce  qu'ils  croyaient  avec  leur 
maître  que  nos  libertés  étaient  chrétiennes.  L'Encyclique  de  1832 
leur  apprit  qu'ils  se  trompaient.  Il  fallut  battre  en  retraite.  Le 
langage  resta  le  même,  mais  l'on  ne  sait  trop  quoi  penser  de  la 
doctrine.  A  en  croire  des  organes  autorisés  du  catholicisme,  nos 
catholiques  prétendument  libéraux,  ne  le  sont  que  de  paroles. 

Monseigneur  Laforét  avoue  que  l'Encyclique  de  1864  a  troublé 
et  inquiété  bien  des  esprits  sincèrement  chrétiens.  Qu'ils  se  ras- 
surent, dit-il  :  «  la  bulle  de  Pie  IX  ne  renferme  rien  qui  condamne 
les  transactions  politiques  que  les  divisions  religieuses  de  notre 
temps  ont  imposées  à  un  grand  nombre  de  nations.  Le  souverain 
pontife  a  permis  de  prêter  serment  à  ces  transactions  nécessaires^ 
cela  suffit  à  l'apaisement  des  consciences  catholiques  (1).  »  Il  faut 
que  les  donsciences  catholiques  soient  très  faciles  à  apaiser,  si  elles 
se  contentent  de  cet  apaisement.  Quoi  !  ceux  qui  croyaient  avec 
les  abbés  du  Congrès  que  nos  libertés  étaient  des  droits  sacm,  ont 
cru  subitement  après  les  Encycliques  de  1832  et  de  1864  que  ces 
mêmes  libertés  étaient  des  transactions  imposées?  Si  leurs  convic- 
. lions  ont  changé  h  ce  point,  que  doivent  penser  les  consciences 
libérales?  Pour  les  libéraux,  nos  libertés  constitutionnelles  sont  ce 
qu'elles  étaient  pour  les  hommes  de  89,  des  droits  naturels,  et  non 
des  faits  passagers.  Ils  ont  donc  raison  de  se  défier  du  libéralisme 
de  leurs  adversaires.  Singulier  libéralisme  que  celui  qui  avoue 
qu'il  est  libéral  à  son  corps  défendant,  et  parce  qu'on  Je  lui  impose^ 
le  couteau  sur  la  gorge  ! 

On  le  voit  :  le  libéralisme  catholique  qui  a  à  cœur  de  réconci- 
lier la  société  moderne  avec  la  religion,  prouve  aussi  bien  que 
l'école  surannée  des  ultramontains  qu'il  est  radicalement  impos- 
sible de  concilier  la  liberté  et  le  catholicisme.  Ouvrons  une  Revue 

(!)  Revue  catholique,  1865,  pag.  7. 
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qui  a  été  fondée  pour  défendre  le  catholicisme  et  les  libertés  mo- 
dernes. En  1860,  le  Correspondant  disait,  en  parlant  «  de  l'incom- 
palibilité  prétendue  du  catholicisme  avec  la  liberté  :  »  «  Ce  n'est 
pas  la  faute  du  Correspondant  si  une  erreur  aussi  fatale  a  pu  s'ac- 
créditer dans  plusieurs  esprits  avec  quelque  apparence  de  raison  : 
et  ce  sera  la  gloire  du  recueil,  depuis  sa  fondation  jusqu'à  son 
dernier  jour,  d'avoir  travaillé  persévéramment  à  justifier  ce  libé- 
ralisme généreux  qu'inaugurèrent,  après  1830,  les  illustres  chefs 
du  mouvement  catholique  ,  Montalembert ,  Lacordaire ,  Oza- 
nam...  (1).  »  La  Revue  oublie  Lamennais,  dont  ces  hommes  illus- 
tres furent  les  disciples  et  les  amis.  Passons  sur  cet  oubli  et 
demandons  à  l'organe  du  libéralisme  catholique  ce  qu'il  pense  des 
libertés  de  89. 

Le  Correspondant  accepte,  dit-il,  les  formes  de  gouvernement 
qui  sont  sorties  de  nos  cinquante  ans  de  révolution,  mais  il  les 
accepte  comme  institutions  bien  plus  qu'il  ne  les  embrasse  comme 
idées.  Qu'est-ce  à  dire?  c'est  la  distinction  du  fait  et  du  droit,  ou, 
comme  disent  les  jésuites  de  la  thèse  et  de  ["hypothèse.  Les  formes 
politiques  ne  sont  que  des  garanties  de  la  liberté.  Qui  accepte  les 
garanties,  doit  accepter  les  libertés  qu'elles  sont  destinées  à  assu- 
rer. Oui,  quand  on  les  accepte  sincèrement.  Non,  quand  on  n'y 
voit  qu'un  fait.  Le  Correspondant  parle  des  principes  de  89,  à  peu 
près  comme  la  Civilta  cattolica  :  «  c'est  un  vain  échafaudage  d'idées 
absolues,  fausses  et  dangereuses,  nées  du  paganisme,  des  Encyclo- 
pédistes et  de  Rousseau,  manifestement  antichrétiennes  et  par 
leur  origine  et  par  leur  hase  (2).  »  L'évéque  d'Aquila  ne  dirait  pas 
mieux.  Si  les  principes  de  89  sont  des  principes  païens,  antichré- 
tiens par  leur  origine  et  par  leur  hase,  il  faut  dire  avec  les  jésuites 
de  Rome  que  notre  civilisation  procède  du  paganisme,  c'est  à  dire 
de  Satan,  et  qu'il  n'y  a  qu'une  voie  de  salut  pour  la  société,  c'est 
de  retourner  aux  principes  du  moyen  âge  en  théologie,  en  litté- 
rature, en  politique.  Est-ce  ainsi  que  l'on  concilie  la  liberté  avec 
le  catholicisme? 

Au  Congrès  deMalines,  M.  le  comte  de  Montalembert  prononça 
des  paroles  magnifiques  sur  la  liberté  religieuse.  Nous  aurions 

(1)  Le  Correspondant,  t.  XLIX,  pag.  350,  351. 

(2)  Champagny,  l'Église  et  ses  adversaires.  (Le  Correspondant,  t.  IX,  pag.  26.) 
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préféré  une  déclaration  nette  et  sans  réserve  sur  les  libertés 
de  89.  Les  accepte-t-on  comme  principes,  on  est  libéral,  mais  on 
cesse  d'être  catholique;  les  répudie-t-on  comme  principes,  on 
n'est  plus  libéral  que  de  nom,  on  est  en  réalité  de  l'école  surannée 
qui  règne  h  Rome.  M.  de  Montalembert  n'est  pas  un  homme  de  89. 
Il  déclare  «  qu'il  admet  pleinement  la  distinction  entre  Vhitolérance 
dogmatique  et  la  tolérance  civile,  l'une  inséparable  de  la  vérité  éter- 
nelle, l'autre  inséparable  de  la  société  moderne.  »  Rousseau  dit 
que  celui  qui  est  intolérant  pour  le  dogme,  le  devient  nécessaire- 
ment dans  la  vie  civile  ;  on  n'est  pas  intolérant  à  demi,  ni  tolérant 
pour  un  quart.  Qu'est-ce  que  la  liberté  religieuse?  M.  de  Montalem- 
bert répond  :  «  Ce  qui  constitue  la  liberté  religieuse,  c'est  que 
l'État  moderne,  l'État  libre  est  te^iu  de  la  respecter  et  de  la  ga- 
rantir, non  seulement  h  chaque  citoyen  en  particulier,  mais  aux 
citoyens  réunis  pour  professer  et  propager  leur  culte,  c'est  à  dire 
aux  corporations,  aux  associations,  aux  Églises  (1).  »  Cette  doctrine 
vicie  l'idée  de  liberté  dans  son  essence.  La  liberté  ne  demande 
pas  de  protection,  car  celui  qui  est  protégé  est  plus  ou  moins 
dépendant  de  son  protecteur.  Comment  veut-on  que  l'État  soit 
te7m  de  protéger  toutes  les  corporations?  Il  serait  donc  tenu  de  res- 
pecter les  jésuites,  alors  que  l'intérêt  de  sa  conservation  lui  de- 
manderait de  les  expulser!  Il  sera  tenu  d'aider  les  Églises  à 
propager  leur  culte  !  Il  devra  protéger  l'Église  catholique  dans  son 
œuvre  de  propagande,  et  il  devra  aussi  protéger  l'Eglise  protestante 
dans  cette  même  œuvre!  L'Église  catholique  lui  demandera  les 
bûchers  de  l'inquisition!  L'Église  protestante  lui  demandera 
d'abolir  l'inquisition.  Cela  s'appelle  la  liberté  religieuse!  La  pro- 
tection se  comprend  quand  il  y  a  une  Église  d'État,  c'est  cette 
Église  qui  est  alors  considérée  comme  l'expression  de  la  vérité. 
On  conçoit  que  l'État  protège  la  vérité;  on  ne  conçoit  pas  qu'il 
protège  tout  ensemble  la  vérité  et  l'erreur.  Le  principe  de  la  pro- 
tection est  en  réalité  celui  de  l'intolérance  catholique,  car  sa  pré- 
tention immuable  est  qu'elle  seule  possède  la  vérité,  qu'elle  seule 
doit  être  protégée.  Il  vaut  bien  la  peine  de  se  dire  libéral,  pour 
aboutir  à  une  pareille  doctrine. 

t 

(1)  Montalembert,  Discours  au  Congrès  de  Matines.  (1"  session,  1. 1,  pag.  303,  304.) 
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IV 

Il  pleut  des  apologistes  de  l'Encyclique  ;  preuve  qu'elle  en  a 
grand  besoin.  En  voici  un  qui  a  toujours  le  verbe  très  haut.  C'est 
un  oint  du  Seigneur  et  un  académicien  :  à  ce  double  titre,  il  est 
habitué  à  payer  ses  auditeurs  et  ses  lecteurs  de  belles  paroles. 
Nous  allons  l'écouter  en  mêlant  notre  commentaire  au  texte  ;  ce  ne 
sera  pas  notre  faute,  si  nous  trouvons  que  le  beau  diseur  n'est 
qu'un  sophiste.  Monseigneur  Dupanloup  déclare  hardiment  que 
l'antagonisme  de  l'Église  et  de  la  civilisation  moderne  n'est  qu'une 
misérable  phantasmagorie  ;  et  l'évéque  d'Orléans  prouve  ce  qu'il 
dit,  à  sa  façon.  Pie  IX  condamne  le  faux  libéralisme,  et  qu'est-ce 
que  ce  faux  libéralisme  ?  Naturellement  le  libéralisme  des  libéraux. 
Examinons. 

Il  y  a  deux  libertés  qui  tiennent  à  cœur  aux  libéraux,  la  liberté 
de  la  presse  et  la  liberté  des  cultes;  elles  n'en  forment  qu'une, 
la  liberté  de  penser,  sans  laquelle  il  n'y  a  point  de  liberté  poli- 
tique. Qu'est-ce  que  Pie  IX  en  dit?  On  l'accuse  de  condamner  la 
liberté  de  la  presse  ;  de  là  des  clameurs  furieuses  contre  l'Ency- 
clique. C'est  qu'on  n'a  pas  lu,  ou  on  a  mal  lu.  Le  pape  ne  condamne 
pas  la  liberté,  il  condamne  l'abus  de  la  liberté,  érigé  en  droit. 
Sachez  donc  lire,  s'écrie  l'évéque  indigné.  Eh  bien,  lisons.  Voici 
la  proposition  réprouvée  :  «  Tous  les  citoyens  ont  droit  à  une 
liberté  entière,  illimitée,  de  manifester  et  déclarer  publiquement, 
de  vive  voix  ou  par  la  presse,  ou  de  toute  autre  manière,  leurs  pen- 
sées, quelles  quelles  soient,  sans  que  nulle  autorité  ni  ecclésiastique 
ni  civile  puisse  apporter  à  cette  liberté  aucune  restriction.  »  Pie  IX 
dit  que  c'est  là  une  erreur;  empruntant  l'expression  énergique 
de  Grégoire  XVI,  il  va  jusqu'à  la  traiter  de  délire.  «  Nous  le 
disons  aussi,  ajoute  monseigneur  Dupanloup,  et  tout  homme  de 
bon  sens  le  dira  avec  nous.  Où  est  le  ministre  qui  oserait  pré- 
senter un  projet  de  loi  ainsi  formulé?  où  est  le  parlement  qui 
voudrait  le  voter  (1)  ?  » 

La  réponse  est  écrite  dans  la  constitution  belge.  C'est  une  ma- 

(1)  Monseigneur  l'évéque  d'Orléans,  hi  GoiiVoulion  du  15  septembre  cl  l'Encycliquf 
du  8  décembre,  53»  édition,  pag.  48,  49. 
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jorité  catholique  qui  a  formulé  la  liberté  de  la  presse  dans  les 
termes  flétris  par  le  pape.  Elle  l'a  consacrée  comme  un  droit,  et 
non  comme  un  fait,  et  comme  le  droit  le  plus  sacré,  pour  nous 
servir  de  l'expression  des  abbés  qui  siégeaient  au  Congrès.  Elle  a 
établi  une  liberté  entière,  illimitée,  excluant  toute  restriction.  En  effet, 
la  constitution  porte  :  «  La  presse  est  libre;  la  censure  ne  pourra 
jamais  être  établie,  il  ne  peut  être  exigé  de  cautionnement  des 
écrivains,  éditeurs  ou  imprimeurs.  »  Ainsi  aucune  i^estriction,  pas 
même  une  entrave  fiscale.  Que  voudrait-on  de  plus  illimité?  Nous 
savons  qu'il  y  a  un  sous-entendu  dans  les  déclamations  de 
l'évêque  d'Orléans.  Il  a  l'air  de  croire  que  la  liberté  sans  restriction 
que  le  pape  proscrit,  ne  permet  pas  même  la  répression  des  dé- 
lits commis  par  la  voie  de  la  presse.  Mais  il  ne  s'aperçoit  pas 
qu'en  interprétant  ainsi  l'Encyclique,  il  fait  dire  une  niaiserie  au 
pape;  car  Pie  IX  condamnerait  une  doctrine  que  personne  n'a 
jamais  soutenue,  et  que  personne  ne  soutiendra  jamais.  Quand  le 
pape  parle  d'une  liberté  sans  restriction,  tout  le^  monde  sait  qu'il 
veut  dire  une  liberté  affranchie  de  la  censure  et  de  toute  mesure 
préventive.  Monseigneur  Dupanloup  le  sait  aussi,  puisqu'il  a  lu 
l'Encyclique  de  Grégoire  XVI  où  cela  est  dit  en  toutes  lettres. 
Pourquoi  donc  s'en  tient-il  à  de  vagues  déclamations? 

La  liberté  des  cultes  est  aussi  un  délire,  d'après  Pie  IX  et  Gré- 
goire XVI.  Comment  l'entendent -ils?  Monseigneur  Dupanloup 
répond,  en  se  fâchant  :  «  Faut-il  le  redire  pour  la  centième  fois? 
ce  que  l'Église,  ce  que  le  pape  condamnent,  c'est  l'indifférentisme 
religieux.  »  Là-dessus,  l'évêque  académicien  fait  une  peinture 
horrible  de  l'indifférence  en  matière  de  religion  :  «  cette  absur- 
dité, plus  absurde  encore  qu'impie,  savoir  que  la  religion,  Dieu, 
l'âme,  la  vérité,  la  vertu,  l'Évangile  ou  l'Alcoran,  Bouddha  ou 
Jésus-Christ,  le  vrai  et  le  faux,  le  bien  et  le  mal,  que  tout  cela  est 
égal.  »  Vraiment,  Vindifférentisme  n'est  que  cela?  Alors  à  mon- 
seigneur qui  nous  crie  :  Lisez  donc,  nous  répondrons  :  Ayez  donc 
le  bon  sens,  et  ne  faites  pas  dire  une  niaiserie  au  souverain  pon- 
tife. Quoi!  le  vicaire  infaillible  de  Dieu  ouvrirait  la  bouche,  il 
adresserait  une  lettre  solennelle  à  toute  la  chrétienté,  pour  lui 
apprendre  que  le  faux  nest  pas  le  vrai,  et  que  le  mal  n'est  pas  le 
bien!  En  vérité,  monseigneur,  vous  rendez  là  un  beau  service  au 
saint-père  !  Lisez  donc  à  votre  tour  les  deux  Encycliques,  vous  y 
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trouverez  que  Yindilférentisme  dont  les  papes  se  plaignent  veut 
dire  tout  autre  chose  ;  vous  y  lirez  que  Grégoire  XVI  et  Pie  IX  con- 
damnent la  croyance  qui  se  trouve  aujourd'hui  dans  toutes  les  con- 
sciences, à  savoir  que  l'honnête  homme  se  sauve  par  la  vertu, 
quelle  que  soit  l'Église  à  laquelle  il  appartient.  C'est  cette  tolé- 
rance dogmatique  qui,  au  dix-huitième  siècle,  engendra  la  tolé- 
rance civile.  Vous  ne  voulez  pas  de  l'horrible  doctrine  qui  nous 
permet  d'espérer  que  Socrate  et  Marc-Aurèle  sont  sauvés, .ainsi 
que  Rousseau  et  Voltaire.  Voilà  pourquoi  vous  ne  pouvez  pas 
vouloir  la  vraie  tolérance. 

Monseigneur  Dupanloup  proteste.  La  tolérance  civile  est  prati- 
quée à  Rome,  dit-il,  c'est  Pie  IX  lui-même  qui  a  bien  voulu  le  lui 
dire  :  «  Les  juifs  et  les  protestants,  me  disait-il,  sont  libres  et 
tranquilles  chez  moi.  Les  juifs  ont  leur  synagogue  dans  le  Ghetto, 
et  les  protestants  leur  temple  à  la  Porte  du  peuple.  »  Voilà  qui  est 
admirable!  Ce  qui  l'est  moins,  c'est  certaine  ordonnance  de 
Pie  IX,  qui  condamne  aux  galères  les  Romains  qui  embrasseraient 
la  réforme  (1).  Est-ce  aussi  un  acte  de  tolérance  civile  .^  Il  y  a  mieux  : 
la  liberté  de  penser  règne  à  Rome.  Ceci  est  de  la  phantasmagotie 
toute  pure.  Est-ce  en  vertu  de  la  liberté  de  penser  que  Bruno  a  été 
immolé  dans  la  première  année  du  dix-septième  siècle?  Est-ce  en 
vertu  de  la  liberté  de  penser  que  Galilée  a  été  condamné  à  révo- 
quer la  vérité  et  à  professer  l'erreur?  Est-ce  en  vertu  de  la  liberté 
de  penser  que  le  petit  Mortara  a  été  baptisé  malgré  ses  parents, 
puis  enlevé  à  sa  mère  ? 

L'évêque  d'Orléans  avoue  que  le  pape  ne  veut  pas  de  ce  qu'il 
appelle  la  liberté  illimitée  des  cultes,  comme  idéal  universel,  absolu 
et  obligatoire  pour  toujours.  «  Non,  jamais  l'Église  ne  regardera 
l'anarchie  des  intelligences  et  la  multiplication  des  sectes  comme 
le  meilleur  état  de  la  société,  comme  l'optimisme  religieux  et 
social  (2).  »  Ne  dirait-on  pas,  en  lisant  ces  belles  phrases,  qu'il  s'agit 
entre  le  pape  et  les  libéraux,  d'une  discussion  d'académie,  sur  la 
meilleure  république,  celle  de  Platon,  par  exemple,  ou  celle  de 
Campanella?  Non,  il  s'agit  de  savoir  si  la  liberté  de  penser  est  un 


(1)  Die  Gegcnwart,  Einc  encyclopœdische  Darslellung  Jer  neueslcn  Zcit-Gcschichte, 
t.  VIl[,pag.666. 

(2)  Dupanloup  (monseigneur),  TEncyclique  du  8  décembre,  pag.  55. 
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droit,  ou  si  c'est  un  crime,  que  l'on  tolère  parce  qu'on  n'est  pas 
assez  fort  pour  le  punir  :  si  la  liberté  de  conscience  est  un  droit  ou 
si  c'est  un  fait  que  l'on  respecte  tant  que  l'on  y  est  forcé,  que  l'on 
viole  dès  que  l'on  peut,  comme  dans  l'affaire  Mortara.  En  disant 
que  Yanarchie  des  intelligences  n'est  pas  unidéal  pour  le  pape,  mon- 
seigneur Dupanloup  avoue  implicitement  que  Rome  ne  veut  ni 
liberté  de  penser,  ni  liberté  religieuse  ;  que  son  idéal  est  toujours 
celui  en  vertu  duquel  les  bûchers  furent  allumés  au  moyen  âge, 
l'idéal  en  vertu  duquel  les  Albigeois  furent  exterminés,  l'idéal 
en  vertu  duquel  les  Prussiens  furent  baptisés  dans  le  sang,  l'idéal 
en  vertu  duquel  les  papes  du  seizième  siècle  disaient  qu'il  fallait 
guérir  l'hérésie  en  mettant  le  feu  aux  hérétiques. 

Monseigneur  Dupanloup  va  nous  dire,  dans  son  beau  langage, 
quel  est  l'idéal  du  pape.  «  Il  ne  faut  pas  lui  demander  de  trans- 
former en  vérités  absolues  des  nécessités  relatives;  d'ériger  des 
faits  regrettables,  des  divisiojis  malheureuses,  en  principes  dogma- 
tiques. «  Ne  dirait-on  pas  que  les  apologistes  de  l'Encyclique  font 
tous  leurs  efforts  pour  donner  raison  aux  ennemis  de  l'Église? 
Que  reprochent  les  incrédules,  que  reproche  M.  Guizot  lui-même 
aux  Églises  chrétiennes?  C'est  qu'elles  n'acceptent  pas  la  liberté 
de  conscience,  mais  qu'elles  la  subissent;  c'est  que,  si  elles  en 
avaient  le  pouvoir,  elles  la  détruiraient.  Eh  bien,  l'évéque  d'Or- 
léans ne  dit-il  pas  la  même  chose,  en  parlant  de  nécessités  relatives, 
de  faits  regrettables  et  de  divisions  malheureuses  que  le  pape  tolère 
mais  qu'il  n'érigera  jamais  en  principes  dogmatiques  ?  Quels  sont  ces 
faits  que  l'on  regrette  à  Rome?  ces  divisions  qui  y  sont  déplorées 
comme  un  malheur?  La  réforme,  la  philosophie,  la  Révolution, 
Rien  que  cela.  Effacez  ces  faits,  que  restera-t-il?  Monseigneur 
nous  le  dit  :  «  Non,  l'idéal  du  pape  et  de  l'Église,  ce  n'est  pas 
l'anarchie,  c'est  Vharmonie  des  intelligences  ;  ce  n'est  pas  la  divi- 
sion, c'est  Vunité  des  âmes.  L'idéal  de  l'Eglise  et  du  pape,  c'est 
l'admirable  parole  de  Jésus-Christ  :  Qu'ils  soient  un!  un  seul  trou- 
peau! un  seul  pasteur!  L'unité  des  esprits  par  la  vérité,  et  Vunité  des 
cœurs  par  Vamour,  voilà  l'idéal  du  pape  et  de  l'Église.  » 

Traduisons  cette  poésie  en  prose.  L'unité  des  âmes  et  des  cœurs 
a  existé  au  moyen  âge;  l'humanité  ne  formait  qu'un  troupeau  avec 
un  pasteur.  Quand  une  brebis  s'égarait,  le  pasteur  aidé  de  ses 
chiens  vigilants,  les  princes,  la  ramenait  au  bercail  :  cela  s'appe- 
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lait  Vinqiiisition  et  les  croisades.  Au  seizième  siècle,  les  peuples  se 
lassèrent  d'être  des  troupeaux,  ils  s'insurgèrent  contre  un  pas- 
teur qui  ne  leur  laissait,  ni  indépendance  politique,  ni  liberté 
civile,  ni  liberté  religieuse.  Que  fit  le  pasteur?  Pour  maintenir  sa 
domination,  il  ordonna  de  mettre  le  feu  aux  hérétiques.  De  là  les 
horribles  guerres  du  seizième  et  du  dix-septième  siècle.  Quoi  de 
plus  légitime!  Il  s'agissait  de  maintenir  Viinité  des  intelligences, 
et  Vunité  des  cœurs  par  l'amour.  L'unité  resta  Yidéal  des  princes 
catholiques.  Louis  XIV  voulut  rendre  ce  bonheur  à  la  France;  il 
révoqua  l'édit  de  Nantes,  et  convertit  les  réformés  par  ses  dra- 
gons. Unité  des  cœurs  par  Vamoiirl  Nous  disons  que  tout  cela  est 
très  légitime.  En  effet,  monseigneur  d'Orléans  déclare  que  l'Église 
n'a  rien  de  sérieux  à  désavouer  dans  le  passé.  Rien?  sauf  des  baga- 
telles, comme  le  bûcher  de  Jean  Hus!  le  bûcher  de  Giordano 
Bruno!  l'inquisition,  les  croisades  contre  les  hérétiques  et  les  infi- 
dèles !  Après  tout,  on  ne  peut  pas  même  reprocher  ces  misères  à 
l'Église.  Écoutons  l'évêque  académicien;  il  nous  donnera  une 
idée  du  bonheur  que  l'humanité  trouverait  dans  Vunité  des  intelli- 
gences et  des  âmes . 

«  L'Église  n'a-t-ellepas,  comme  toute,  société,  son  droit  de  dé- 
fense, sa  discipline  canonique,  son  autorité corrective?  »  Oui  certes; 
si  l'Église  est  une  société  parfaite,  elle  a  le  droit  de  se  défendre 
contre  les  sectaires  qui  l'attaquent;  elle  leur  oppose  les  saintes 
maximes  de  sa  discipline  canonique,  qui  lui  permettent  de  mettre 
le  feu  aux  hérétiques,  et  de  détrôner  les  princes  qui  refusent  l'ap- 
pui de  leur  bras  pour  corriger  les  incrédules.  L'Église  ne  fait 
qu'user  du  droit  de  défense,  le  plus  naturel  de  tous  les  droits.  Ce 
n'est  pas  son  autorité,  ce  n'est  pas  sa  domination,  comme  disent 
les  impies,  que  l'Église  défend,  ce  sont  ses  enfants  qu'elle  protège 
contre  les  attaques  de  l'impiété.  Qui  oserait  contester  au  pou- 
voir spirituel  un  droit,  disons  mieux,  un  devoir  que  l'on  recon- 
naît à  la  puissance  paternelle?  Ou  veut-on  qu'elle  laisse  corrompre 
impunément  les  esprits  et  les  cœurs,  la  foi  et  la  morale  des  fidèles? 
Et  si  elle  trouve  que  le^^meilleur  moyen  de  protéger  ceux  qu'elle 
aime,  le  seul  moyen  de  les  empêcher  de  se  perdre,  c'est  l'inquisi- 
tion, qui  pourrait  lui  en  faire  un  crime?  On  lui  reproche  les  bûchers 
et  les  croisades,  on  ne  s'aperçoit  pas  que  c'est  là  une  des  bénédic- 
tions du  régime  qui  réalise  Vunité  des  cœurs  par  l'amour.  L'évêque 
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d'Orléans  a  là-dessus  de  magnifiques  paroles  :  «  S'il  y  a  eu  dans 
le  cours  des  siècles,  s'il  y  a  encore  quelques  régions  du  monde, 
où  la  loi  de  VÉglise  est  devenue,  par  suite  de  Vunité  de  foi,  la  loi 
civile  même,  où  YÉtat  s'est  fait  Vévêque  extérieur,  et  le  protecteur 
des  saiîits  canons,  cela  veut-il  dire  que  là  l'Église  et  l'État  ont  agi 
sans  droit  ?  Est-ce  que  tel  n'a  pas  été  l'état  des  grands  pays  de 
l'Europe  pendant  des  siècles,  qui  ont  eu  leur  gloire,  et  que  nous 
ne  sommes  pas  sûrs  d'égaler?  Les  fruits  de  la  division  sont-ils  si 
doux?  Est-ce  que  Vunité  de  religion  dans  un  pays  n'est  pas  un 
bien  tel  qu'on  ne  puisse  faire  légitimement  des  efforts  pour  le  con- 
server (1)?  » 

Quel  beau  don  que  l'éloquence  !  Elle  se  garde  bien  d'appeler  les 
choses  par  leur  nom.  Si  pendant  des  siècles,  les  hérétiques  ont 
été  poursuivis  par  le  fer  et  par  le  feu ,  c'est  que  VÉtat  s'était  fait  le 
protecteur  des  saints  canons  :  quoi  de  plus  légitime  !  L'Europe  jouis- 
sait alors  de  Vunité  de  foi,  et  de  ses  doux  fruits,  l'intolérance  et  la 
persécution.  L'évêque  académicien  n'a  garde  de  prononcer  ces 
mots  mal  sonnants;  cela  s'appelle  des  efforts  dans  le  langage  aca- 
démique, efforts  légitimes,  puisqu'ils  ont  pour  but  de  conserver  un 
bien  tel  que  l'unité  de  foi.  11  va  sans  dire  que  si  le  but  est  légitime, 
les  moyens  le  sont  aussi.  Pour  conserver  ce  bien  inappréciable  de 
l'unité  de  foi,  Vévêque  extérieur,  sur  les  ordres  de  l'Église  et  du 
pape,  fait  périr  des  milliers  d'hérétiques,  dont  le  seul  crime  est  de 
ne  pas  croire  ce  que  croit  l'Église.  Effort  légitimel  L'Église  trouve 
bon  aussi  d'employer  la  violence  pour  convertir  les  païens.  Efforts 
légitimes!  N'allez  pas  croire,  en  lisant  que  ces  efforts  sont  légitimes, 
que  l'Église  prêche  la  violence  !  L'évêque  d'Orléans  repousse  cette 
accusation  calomnieuse  avec  énergie  :  «  Cela  veut-il  dire  que 
notre  foi,  nous  voulons  vous  l'imposer  par  la  violence  et  vous 
forcer  à  croire?  Pas  le  moins  du  monde.  Je  réponds  d'abord  que 
cela  est  impossible.  Aussi  telle  ne  fut  pas  la  doctrine  de  nos  maî- 
tres dans  le  christianisme,  de  ceux  qui  ont  l'immortelle  gloire 
d'avoir  fondé  et  propagé  la  foi  dans  le  monde.  »  Parmi  ces  grands 
docteurs,  l'évêque  d'Orléans  cite  saint  Augustin,  le  docteur  d'Occi- 
dent (2).  Seulement,  par  mégarde,  il  lui  fait  dire  le  contraire  de  ce 

(1)  Dupanloup  (monseigneur) ,  la  Convention  du  15  septembre  et  rEncyclique  du 
8  décembre,  pag  55,  56. 

(2)  L'évêque  d'Orléans,  la  Convenlion  du  15  sept,  et  l'Encyclique  du  8  déc,  pag.  58. 
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qu'il  dit,  carce  grand  docteur  a  été  \e  patriarche  des  persécuteurs  :  ce 
sont  les  victimes  de  la  persécution  qui  lui  ont  donné  ce  titre.  Ainsi 
c'est  le  docteur  de  l'intoléiwice  qu'un  évoque,  écrivant  la  défense 
de  l'Encyclique,  ose  appeler  en  témoignage  en  faveur  de  l'Église  (1). 
Est-ce  ignorance,  ou  est-ce  mauvaise  foi?  Un  évêque  peut-il 
ignorer  ce  que  saint  Augustin  a  écrit?  et  s'il  le  sait,  que  dire  de  sa 
bonne  foi?  Monseigneur  n'avait  pas  besoin  de  remonter  jusqu'aux 
Pères  de  l'Église,  il  aurait  pu  trouver  une  autorité  plus  près  de 
lui.  Il  y  a  un  pape  qui  s'appelle  Pie  VI,  et  qui  en  face  de  la  Révo- 
lution rappela  que  la  doctrine  constante  de  l'Église  légitime  la 
violence  à  l'égard  des  hérétiques.  Monseigneur  Dupanloup  lui- 
même  l'admet  implicitement,  puisqu'il  justifie  les  efl'orts  que  les 
évêques extérieurs  firent  pour  conserver  l'unité  de  foi! 

L'Église  qui  aime  tant  la  liberté  religieuse,  pourrait-elle  être 
l'ennemie  de  la  liberté  politique?  Monseigneur  Dupanloup  a  sur 
cela  une  démonstration  qui  témoigne  de  la  haute  importance  que 
l'Église  attache  à  toute  espèce  de  liberté.  Elle  est  catholique,  c'est 
à  dire  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux.  Cela  veut  dire  qu'elle 
accepte  toutes  les  formes  de  gouvernement,  ce  qui  prouve  à  l'évi- 
dence qu'elle  idolâtre  la  liberté.  Comment,  s'écrie  l'évêque  académi- 
cien, avec  un  esprit  aussi  libéral,  une  constitution  aussi  large,  l'Église 
serait-elle  l'ennemie  de  la  liberté  politique  (2)?  »  Rien  n'est  plus 
clair.  Dans  le  monde  ancien,  l'Église  a  exalté  les  Constantin  et  les 
Théodose  en  donnant  le  titre  de  grand  à  des  princes  criminels  et 
despotes  :  preuve  qu'elle  aimait  la  liberté.  Quand  vinrent  les  rois 
barbares,  l'Église  leur  apprit  qu'ils  étaient  les  maîtres,  et  que  per- 
sonne ne  pouvait  leur  demander  ;  pourquoi  fais-tu  cela  ?  Au  moyen 
âge,  l'Église  eut  son  idéal  :  un  Dieu,  un  pape,  un  empereur.  Si 
ce  régime  avait  pu  s'établir,  il  ne  serait  pas  resté  une  ombre  de 
liberté  ni  aux  peuples  ni  aux  individus  :  preuve  que  Yesprit  libéral 
de  l'Église  ne  repousse  point  la  liberté.  La  liberté  moderne  date 
de  l'affranchissement  des  communes;  on  sait  que  l'Église  leur  fit 
une  guerre  à  mort  pour  témoigner  que  dans  sa  large  tolérance, 
elle  n'interdit  aucun  progrès.  Voilà  pourquoi  Innocent  III  s'em- 

(1)  Sur  la  doctrine  d'intolérance  de  saint  Augustin,  voyez  mon  Elude  sur  le  chris- 
tianisme, 2"  édition. 

(2)  Dupanloup  (monseigneur),  la  Convention  du  13  septembre  et  rEncyclique  du 
8  décembre,  62-63. 
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pressa  de  casser  la  Grande  Charte  quand  les  barons  anglo-nor- 
mands l'eurent  arrachée  à  Jean  Sans-Terre,  le  vassal  de  Rome. 
Inutile  de  parler  des  temps  modernes.  On  connaît  l'amour  de 
Bossuei,  le  dernier  père  de  l'Église,  pour  la  liberté.  Et  qui  ignore 
que  c'est  à  l'Église  que  nous  devons  les  libertés  de  89?  Ceux  qui 
en  doutent,  n'ont  qu'à  visiter  Rome,  en  compagnie  de  monseigneur 
l'évéque  d'Orléans. 

On  nous  permettra  de  faire  ce  voyage,  en  société  d'un  écrivain 
tout  aussi  orthodoxe,  mais  un  peu  plus  sincère  que  monseigneur 
Dupanloup.  C'est  un  professeur  de  Munich,  le  pieux  et  savant  Dôl- 
linger,  qui  va  nous  apprendre  quel  est  l'amour  des  papes  du  dix- 
neuvième  siècle  pour  la  liberté  (1).  Quand  Rome  fut  annexée  à 
l'empire.  Napoléon  y  introduisit,  non  les  principes  de  89,  la  France 
les  avait  oubliés,  mais  l'unité  et  l'égalité  sous  le  despotisme. 
Rome  est  folle  d'unité  :  un  troupeau  et  un  pasteur.  Par  un  bienfait 
providentiel,  le  gouvernement  impérial  mit  fin  h  tous  les  privi- 
lèges, à  toutes  les  franchises  dont  jouissaient  jadis  les  diverses 
villes  ou  provinces  des  États  romains.  Consaivi,  le  ministre  tout- 
puissant  de  Pie  VII,  se  garda  bien  de  toucher  à  ce  que  la  Provi- 
dence avait  si  bien  préparé  :  il  maintint  l'unité  administrative.  Seu- 
lement la  Providence  s'était  trompée  en  sécularisant  l'Éiat;  il 
corrigea  cette  erreur,  et  rendit  le  pouvoir  aux  éminentissimes  sei- 
gneurs. Au  lieu  d'être  exercé  par  l'empereur  et  ses  préfets,  le 
despotisme  fut  exercé  par  le  pape  et  par  les  mousignori.  Néan- 
moins Consaivi  passa  pour  un  révolutionnaire.  Sous  le  règne  de 
Léon  XII,  les  hommes  de  la  réaction,  les  zelanti,  eurent  le  dessus. 
Quel  zèle  ils  déployèrent  pour  la  liberté!  L'inquisition  fut  rétablie, 
l'instruction  confiée  au  clergé,  toutes  les  vieilles  institutions  res- 
taurées, et  les  nouvelles  abolies.  C'est  une  puérilité  de  penser,  dit 
monseigneur  Dupanloup,  que  l'Église  soit  hostile  2iux progrès  véri- 
tables et  aux  améliorations  nécessaires  dans  les  choses  éminemment 
perfectibles  (2).  Léon  XII  nous  montre,  en  effet,  combien  cela  est 
puéril;  il  abolit  la  vacine  (3),  un  de  ces  progrès  véritables,  une  de 

(1)  Dœlîinger,  Kirclie  und  Kirchen,  Papslthuin  und  Kirchenstaal  (1861),  pag.  548 
et  suiv. 

(2)  Dupanloup  (monseigneur),  la  Convention  du  13  septembre  et  l'Encyclique  du 
8  décembre,  pag.  63. 

(3)  Dœllinger,  Kirche  und  Kirchen,  pag.  557. 
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ces  améliorations  nécessaires.  Qu'en  résulta-t-il?  Un  accroissement 
de  mortalité,  ce  qui  prouve  que  la  cour  de  Rome  a  autant  de  solli- 
citude pour  le  bien-être  temporel  de  ses  sujets  que  pour  leur  sa- 
lut éternel. 

Monseigneur  d'Orléans  demande  si  les  fruits  de  la  division  sont 
se  doux  qu'il  faille  regretter  les  efforts  faits  pour  conserver  Vunité. 
Grâce  à  la  restauration  de  1814,  les  Romains  et  tous  les  Italiens 
jouirent  des  fruits  de  Vunité  catholique;  la  censure  prévint  le  mal, 
le  bien  seul  régna  dans  l'heureuse  Péninsule,  sous  l'inspiration  du 
catholicisme.  Mais  voyez  l'ingratitude  des  hommes  !  Alors  que 
les  peuples  chez  lesquels  la  division  régnait,  se  trouvaient  très  heu- 
reux de  la  liberté  du  mal,  les  Italiens  étouffaient  dans  l'atmosphère 
du  bien;  ils  furent  en  conspiration  permanente  contre  les  gouver- 
nements qui  veillaient  avec  tant  de  zèle  et  d'intelligence  à  leur 
bonheur.  A  chaque  occasion  des  insurrections  éclataient  à  Turin, 
à  Naples,  à  Rome.  L'écrivain  catholique  qui  nous  sert  de  guide, 
dit  que  cela  était  inévitable;  que  lorsqu'on  fait  violence  h  la  na- 
ture, en  comprimant  le  développement  de  ses  facultés,  il  en 
résulte  nécessairement  des  maladies.  Singulière  façon  de  faire 
des  améliorations  dans  les  choses  éminemment  perfectibles  !  Après 
les  insurrections  de  1830 ,  les  grandes  puissances  recomman- 
dèrent à  la  cour  de  Rome,  quelques  améliorations,  telles  qu'une 
administration  laïque,  des  franchises  communales  et  provinciales. 
Certes  voilà  un  ordre  de  choses  perfectibles!  Grégoire  XVI,  le 
pape  de  l'Encyclique,  occupait  le  siège  de  saint  Pierre.  Quel 
accueil  fît-il  h  ces  propositions  qui  n'étaient  pas  très  révolution- 
naires? Il  fallait,  dit  le  pontife,  maintenir  les  anciens  principes, 
et  ne  faire  aucune  concession  aux  laïques. 

Quels  étaient  ces  anciens  principes?  Ce  sont  les  saintes  maximes 
de  la  discipline  canonique,  avec  ïautoîité  corrective  de  l'Église,  que 
monseigneur  Dupanloup  dit  être  un  droit  et  un  devoir  de  la  puis- 
sance ecclésiastique.  Dôllinger  nous  dira  quels  furent  les  doux 
fruits  de  ce  régime.  «  Lesbiens,  yhonneur,  la  liberté  des  individus 
étaient  à  la  merci  d'un  pouvoir  arbitraire.  Nuit  et  jour,  les  sbires 
pénétraient  dans  le  sein  des  familles,  sans  l'intervention  de  la  jus- 
tice, sans  garantie  aucune.  Les  prisons  se  remplissaient,  et  elles 
se  remplissent  encore  sous  le  règne  de  Pie  IX,  de  personnes 
prévenues,  sans  qu'elles  aient  été  entendues,  sans  qu'il  y  ait  une 
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instruction,  sans  même  qu'il  y  ait  un  soupçon  à  leur  charge!  » 
Sous  le  règne  de  Grégoire  XVI,  il  y  avait  plus  de  deux  mille  déte- 
nus politiques,  et  faut-il  dire  quel  est  le  crime  d'un  condamné  po- 
litique à  Rome?  On  vante  la  clémence  du  saint-office.  Il  est  vrai 
que  les  éminentissimes  seigneurs  ne  condamnent  plus  leurs  vic- 
times au  bûcher;  mais  ils  font  de  la  vie  un  mal  plus  intolérable  que 
la  mort,  en  torturant  l'âme.  Que  dis-je?  grâce  à  la  discipline  cano- 
nique, le  fait  de  manger  de  la  viande  devient  un  crime,  parce  que 
les  Romains  ont  le  bonheur  de  vivre  sous  un  régime  où  la  loi 
civile  se  confond  avec  la  loi  religieuse;  ce  crime  doit  être  dé- 
noncé, fût-ce  par  les  domestiques  ou  par  les  parents  !  Le  vil  dénon- 
ciateur est  couvert  par  le  secret  !  Encore  en  l'année  1856  un  inqui- 
siteur de  Bologne  ordonna  à  tous  les  fidèles  de  dénoncer  les 
délits  religieux  ou  ecclésiastiques  qui  viendraient  h  leur  connais- 
sance. La  presse  libérale  s'empara  de  cet  édit;  l'on  devine  les 
commentaires  qu'elle  en  fit.  Les  défenseurs  de  l'Église  espéraient 
que  le  malencontreux  inquisiteur  serait  destitué;  déjà  un  journal 
l'avait  annoncé.  Alors  le  Moniteur  du  saint-siége  déclara  que  ledit 
inquisiteur  n'avait  fait  que  remplir  son  devoir.  Voilà  la  liberté 
religieuse  dont  on  jouit  dans  les  États  romains  sous  le  règne  de 
rie'lX(l)! 

Le  pape,  dit  monseigneur  Dupanloup,  ne  réprouve  pas  la  liberté 
de  la  presse,  il  condamne  la  liberté  illimitée^  la  licence,  la  liberté 
qu'aucun  parlement  n'oserait  voter.  Que  deviendrait  la  société, 
s'écrie-t-il,  si  une  pareille  liberté  était  pratiquée?  Les  pontifes 
romains  veillent  à  ce  que  leurs  États  soient  préservés  de  cette 
horrible  anarchie.  La  censure  préventive  y  empêche  si  bien  la 
publication  de  toute  mauvaise  pensée,  que  les  hommes  ne  pensent 
plus  du  tout;  il  n'y  a  plus  de  littérature,  plus  de  science,  si  fon 
en  excepte  l'archéologie,  qui  est  digne  de  fleurir  dans  la  ville  des 
morts.  Le  gouvernement  pontifical  a  peur  de  la  parole  parlée  au- 
tant que  de  la  parole  écrite.  Ne  pouvant  pas  s'occuper  de  politique 
ni  même  de  littérature,  des  habitants  de  Forli  demandèrent  la 
permission  de  s'occuper  d'agriculture.  Comme  la  cour  de  Rome 
favorise  les  améliorations  dans  le  domaine  des  choses  perfectibles^ 
elle  s'empressa  d'accorder  la  demande,  en  y  mettant  seulement 

(1)  Dœltinger,  Kirche  und  Kirchen,  pag.  576,  621. 
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pour  condition  que  l'on  ne  parlerait  pas  d'agriculture,  et  que  l'on 
se  bornerait  à  lire  des  dissertations  qui  seraient  préalablement 
soumises  à  la  censure  (1). 

Monseigneur  Dupaiiloup  adjure  les  chrétiens  d'en  croire  les 
évêques  et  non  les  journaux  sur  les  sentiments  de  Pie  IX.  S'il  y  a 
quelque  chose  qui  les  embarrasse  dans  l'Encyclique,  qu'ils  inter- 
prètent le  langage  du  saint-siége,  par  la  conduite  de  Pie  IX.  Fai- 
sons ce  que  l'évêque  d'Orléans  nous  conseille.  Nous  savojis  déjà 
que  le  pape  admet  la  liberté  de  conscience;  sa  conduite  dans  l'af- 
faire Mortara  en  est  un  témoignage  vivant.  La  liberté  de  la  presse 
est  garantie  par  la  censure.  Reste  une  liberté  qui  est  chère  à  tous 
les  pontifes  romains,  la  liberté  de  l'Église.  Nous  avons  dit  ailleurs 
que  Pie  IX  casse  et  annule  toutes  les  lois  qui  y  portent  atteinte  (2).  Il 
va  sans  dire  qu'elle  existe  en  plein  à  Rome.  En  1852,  l'Europe  en- 
tière retentit  des  faits  et  gestes  d'un  moine  dominicain,  qui,  après 
avoir  rempli  les  couvents  d'Italie  de  ses  scandales,  trouva  bon  de 
se  convertir  au  protestantisme.  Il  avait  mérité  dix  fois  les  galères 
et  le  carcan  ;  mais  vu  la  liberté  de  l Église,  il  ne  pouvait  être  tra- 
duit devant  les  tribunaux  ordinaires.  Tout  couvert  de  crimes  qu'il 
fût,  il  accompagnait  son  provincial  dans  ses  inspections.  Chose 
horrible  à  dire!  cet  être  immonde  fut  nommé  professeur  au  col- 
lège de  Minerve  à  Rome,  pour  y  guider  les  enfants  dans  la  voie  du 
salut,  puis  on  l'envoya  prêcher  à  Capoue  (3)  !  Un  forçat  émérite, 
grâce  à  la  liberté  de  l'Église,  devient  professeur  et  prédicateur! 

Telle  est  la  liberté  qui  fleurit  à  Rome  sous  le  bienheureux 
régime  de  la  papauté.  Après  cela,  il  faut  dire  avec  monseigneur 
aux  peuples  chrétiens  :  «  En  acceptant  ses  paroles,  imitez  ses 
actes.  »  Nous  n'entendons  pas  juger  Pie  IX  comme  homme.  On 
lui  reconnaîtrait  toutes  les  vertus  possibles,  que  cet  idéal  tourne- 
rait contre  le  saint-siége  et  contre  le  catholicisme.  Que  Pie  IX,  en 
montant  sur  le  trône  de  saint  Pierre,  ait  été  animé  des  meilleures 
intentions,  nous  le  croyons  volontiers.  Mais  à  quoi  a  abouti  cette 
bonne  volonté!  A  continuer  le  plus  détestable  des  régimes,  et  à 
creuser  plus  profondément  l'abîme  qui  sépare  le  catholicisme  et 


(1)  Dœllinger,  Kircho  und  Kirclien,  pag.  583-587. 

(2)  Voyez  mon  Elude  sur  r Eglise  et  l'Etal  depuis  la  révolution. 

(3)  Dœllinger,  Kirche  und  Kirchen,  pag.  580-582. 
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la  société  moderne.  Le  vice  est  dans  l'institution,  dans  la  doctrine  : 
les  hommes  n'y  peuvent  rien.  Car  il  n'y  a  pas  de  remède  au  mal, 
sinon  une  transformation  du  catholicisme,  et  ce  remède  implique 
l'abdication  de  la  papauté.  C'est  dire  que,  si  la  révolution  s'accom- 
plit, elle  se  fera  contre  les  papes. 


Nous  avons  entendu  les  catholiques  libéraux.  Ils  ne  sont  certes 
pas  libéraux,  car  ils  nient  la  liberté  comme  principe,  ils  répudient 
le  grand  mouvement  de  89,  ils  prétendent  que  la  liberté  est  d'ori- 
gine catholique,  ils  sont  obligés  d'altérer  l'histoire  à  ce  point  que 
l'on  demande  s'ils  sont  de  bonne  foi  ou  si  leur  libéralisme  n'est 
que  du  verbiage,  on  se  demande  s'ils  trompent  ou  s'ils  se  veulent 
tromper.  Il  y  en  a  sans  doute  des  uns  et  des  autres.  Nous  laissons 
là  les  hypocrites,  nous  aimons  à  croire  que  la  plupart  des  catho- 
liques libéraux  commencent  par  se  tromper  eux-mêmes,  avant  de 
tromper  les  autres.  Mais  il  est  certain  que  le  libéralisme  catho- 
lique est  un  non-sens.  Ceux  qui  mettent  leur  talent  au  service 
de  cette  mauvaise  cause,  ont  un  juste  instinct  des  dangers  qui 
menacent  le  catholicisme  immuable  et  immobile  de  Rome,  mais 
ils  ne  voient  pas  que  Rome  est  fatalement  enchaîuée  au  passé  par 
sa  tradition,  par  sa  doctrine,  par  l'intérêt  même  de  son  existence. 
Il  s'agit  pour  la  papauté  d'être  ou  de  n'être  pas.  Eu  se  ralliant  au 
drapeau  du  libéralisme,  la  papauté  se  suiciderait;  elle  préfère 
lutter  pour  vivre.  Au  bout  de  celle  lutte  se  trouve  aussi  la  mort, 
mais  du  moins  elle  mourra  sans  s'être  déshonorée  par  des  conces- 
sions qu'en  conscience  elle  ne  peut  pas  faire.  A  ce  point  de  vue 
Grégoire  XVI  et  Pie  IX  ont  eu  raison  de  répudier  les  défenseurs 
qu'ils  trouvent  parmi  les  catholiques  libéraux.  Les  vrais  défenseurs 
du  catholicisme  sont  les  ultramontains.  Nous  allons  les  entendre. 
Ils  sont  l'image  vivante  de  cette  parole  du  poète  :  ceux  que  Dieu 
veut  perdre,  il  les  aveugle.  C'est  dire  que  l'aveuglement  des 
hommes  du  passé  est  fatal,  et  leur  ruine  est  tout  aussi  fatale. 

Les  catholiques  libéraux,  quand  ils  parlent  entre  quatre  murs 
de  l'Encyclique,  se  demandent  qui  donc  a  pu  conseiller  au  pape 
une  imprudence  pareille?  Monseigneur  de  Ségur  répond  :  «  Le 
Saint-Esprit.  Voilà  pourquoi  l'Encyclique  est  non  seulement  très 
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vraie,  mais  très  utile  et  très  opportune.  »  C'est  un  de  ces  actes 
que  les  papes  font  comme  vicaires  infaillibles  de  Dieu.  Ils  ne  tom- 
bent jamais  dans  l'erreur,  ils  commandent  ce  que  Dieu  veut. 
Écoutons  ce  que  Dieu  nous  enseigne  par  la  bouche  du  pape.  L'En- 
cyclique réprouve  Yesprit  moderne.  Preuve  qu'il  ne  vaut  rien.  «  Ce 
que  nos  incrédules  et.  nos  révolutionnaires  appellent  depuis  cent 
ans  Yesprit  moderne,  n'est  autre  chose  que  l'esprit  de  révolte 
contre  la  foi,  de  révolte  contre  toutes  les  autorités  légitimes  : 
c'est  l'incrédulité  qui,  sous  le  nom  de  philosophie  et  déraison, 
veut  anéantir  le  christianisme  :  c'est  la  licence  qui,  sous  le  nom 
de  liberté,  veut  détruire  l'autorité  de  l'Église,  l'autorité  des  sou- 
verains temporels  :  c'est  le  despotisme  qui,  sous  le  nom  de  léga- 
lité, veut  étouffer  toutes  les  vraies  libertés,  la  liberté  religieuse,  la 
liberté  ecclésiastique,  la  liberté  civile,  la  liberté  de  l'éducation  et 
de  l'enseignement,  la  liberté  même  de  la  famille,  avec  les  droits 
sacrés  de  la  propriété.  Au  fond,  voilà  ce  qu'on  appelle  Yesprit 
moderne.  » 

«  Il  est  moderne,  en  effet,  par  opposition  au  vieux  monde  chré- 
tien, tout  pénétré  de  l'esprit  catholique.  Cet  esprit  moderne  s'ap- 
pelle aussi  la  Révolution;  or  la  Révolution,  c'est  la  négation  de 
l'Église  et  la  coalition  de  toutes  les  forces  humaines  et  diaboli- 
ques contre  le  règiie  de  Jésus-Christ  sur  la  terre.  Trouvez-vous 
singulier  que  le  pape,  chef  de  l'Église,  soit  l'ennemi  né  de  la  Ré- 
volution, et  veuille  étouffer  ce  que  vous  appelez  l'esprit  mo- 
derne (1).  »  Non,  vraiment,  nous  ne  trouvons  pas  cela  singulier. 
Le  pape  est  dans  son  rôle.  Seulement  laissez  hi  le  verbiage  de 
liberté  que  vous  mêlez  à  votre  apologie.  Imitez  le  pape.  Il  n'a 
jamais  demandé  et  défendu  qu'une  seule  liberté,  la  liberté  de 
l'Église,  contentez-vous  de  celle-là,  et  ne  parlez  pas  de  liberté 
civile,  ni  surtout  de  liberté  religieuse,  ou  dites  que  par  liberté 
religieuse  vous  entendez  la  liberté  de  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine,  ce  qui  exclut  la  liberté  pour  tous  les  autres 
cultes. 

Oui,  dit  monseigneur  de  Ségur,  le  pape  condamne  la  liberté  de 
conscience,  telle  que  les  révolutionnaires  l'entendent,  c'est  à  dire 
la  liberté  de  ne  pas  avoir  de  conscience,  la  liberté  d'empoisonner 

(1)  S^9ur(inonseigQcui-ac),  les  Objections  populaires  contre  reiicyclique,  pag.C,  11,12. 
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la  conscience.  C'est  le  protestantisme  qui  a  inventé  et  c'est  la  Ré- 
volution qui  a  perfectionné  cette  liberté.  Voici  à  quoi  elle  se  ré- 
duit en  pratique  :  «  A  ne  tenir  compte  que  des  lois  civiles,  sans 
s'occuper  en  rien  des  lois  religieuses  ;  à  se  moquer  impunément 
de  Dieu  et  de  Jésus-Christ;  à  se  moquer  du  pape  et  des  évêques  ; 
à  vilipender  le  clergé,  les  religieux,  les  institutions  catholiques  ;  à 
violer  tous  les  commandements  de  Dieu  et  de  l'Église  ;  à  ne  jamais 
prier,  à  ne  respecter  ni  dimanche  ni  jour  de  fête;  finalement  à 
mourir  comme  des  païens,  comme  des  brutes.  «  Et  l'on  voudrait 
que  le  pape  approuvât  cette  liberté  de  l'impiété!  Elle  suppose  qu'il 
n'y  a  pas  de  vraie  religion  et  que  l'Église  n'a  aucune  autorité  divine 
sur  la  terre.  «  Il  suffit  d'être  chrétien  pour  repousser  avec  indi- 
gnation une  liberté,  je  devrais  dire  une  folie  pareille  (1).  » 

Conclusion  :  aucun  chrétien  ne  peut  admettre  la  liberté  de  con- 
science, telle  que  la  Révolution  l'entend.  Or,  c'est  bien  cette 
liberté  que  nos  constitutions  consacrent.  Monseigneur  avoue 
«  qu'elle  s'est  insinuée  dans  les  institutions  modernes.  »  Elle  s'est 
même  insinuée  dans  nos  mœurs;  qu'en  faut-il  conclure?  Que  la 
société  n'est  plus  chrétienne,  qu'elle  ne  l'est  du  moins  pas  à  la 
façon  du  pape.  Que  devrait-elle  faire  pour  rentrer  dans  la  tradi- 
tion catholique?  Abjurer  la  Révolution  d'où  elle  procède,  abjurer 
la  philosophie  qui  a  engendré  la  réforme;  abjurer  la  renaissance 
qui  est  le  premier  principe  du  mal.  Nous  arrivons  ainsi  en  plein 
moyen  âge. 

Est-ce  à  dire  qu'en  condamnant  la  liberté  de  conscience  telle 
que  nos  constitutions  la  formulent,  le  pape  répudie  lu  vraie  liberté 
de  la  conscience?  Le  mot  de  liberté  doit  avoir  bien  des  charmes, 
puisque  les  ultramontains  eux-mêmes  essaient  de  le  balbutier  ou 
de  le  contrefaire.  Qu'est-ce  que  la  vraie  liberté  de  conscience? 
«  Elle  consiste  à  pouvoir  librement  remplir  tous  nos  devoirs  de 
catholique.  »  Fort  bien,  voilà  les  catholiques  libres;  mais  les  pro- 
testants, les  juifs,  les  philosophes?  Ils  sont  libres  d'être  catholi- 
ques, mais  ils  ne  sont  pas  libres  de  ne  pas  être  catholiques.  Cette 
liberté-là,  c'est  la  liberté  du  mal,  qui  est  condamnée  par  la  foi  et 
par  le  pape.  Faut-il  encore  demander  ce  que  c'est  que  la  vraie  li- 


H)  Ségur  (monseigneur  de),  les  Objections  populaires  contre  rEncyclique,  pag.  21-23. 


l'église  et    la   civilisation   moderne.  6-25 

bertéde  conscience  qui  donne  la  liberté  aux  catholiques  et  la  refuse 
à  tous  les  autres  cultes?  C'est  la  liberté  à  la  façon  de  Rome! 

Après  avoir  si  bien  escamoté  la  liberté,  monseigneur  de  Ségur 
dit  que  la  tactique  de  la  Révolution  est  de  brouiller  les  idées,  et 
sous  le  voile  des  noms  les  plus  respectables,  d'escamoter  à  son 
profit  tout  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  ici-bas.  Quoi  de  plus  respecta- 
ble en  soi,  quoi  de  meilleur  que  la  civilisation,  que  le  progrès,  que 
la  liberté?  L'Église  n'a  jamais  voulu  que  cela  et  elle  n'a  donné  que 
cela  au  monde.  Qu'a  fait  la  Révolution?  «  Elle  est  fille  du  diable; 
rusée  et  tortueuse,  comme  le  vieux  serpent,  son  père,  elle  vole  au 
christianisme  ses  beaux  noms  et  ses  grandes  choses,  qui  n'appar- 
tiennent qu'à  lui  ;  avec  un  art  perfide,  elle  garde  le  nom,  mais  elle 
change  si  bien  la  chose,  qu'à  la  place  d'un  vin  exquis,  elle  nous 
donne  du  poison  (1).  «  Nous  venons  d'en  donner  la  preuve  pour  la 
liberté  de  conscience.  La  vraie  liberté  de  conscience  est  la  liberté  ca- 
tholique, liberté  pour  l'Église  de  rôtir  et  de  bouillir  ceux  qui  ne 
sont  pas  catholiques.  Mais  voilà  que  les  fils  du  diable,  tant  qu'ils 
sont,  les  savants  de  la  Renaissance,  les  réformateurs,  les  philoso- 
phes, les  révolutionnaires,  s'emparent  de  cette  liberté,  et  la  de- 
mandent pour  eux-mêmes  et  pour  tous.  Évidemment  ils  volent  la 
liberté  à  l'Église,  ils  l'escamotent,  et  ils  fempoisonnent  par  des- 
sus le  marché. 

Veut-on  savoir  en  un  mot  ce  que  c'est  que  la  civilisation  moderne, 
avec  sa  liberté  et  ses  progrès?  Cesi  ï apostasie  des  Élats  et  des  peu- 
ples ;  c'est  la  société  ne  voulant  plus  être  catholique.  Rien  de  plus 
vrai.  Que  nous  reste-t-il  à  faire,  si  nous  tenons  à  notre  salut? 
Écouter  le  pape,  laisser  là  notre  mauvaise  liberté,  et  corriger  nos 
lois  et  nos  constitutions.  En  effet,  dès  qu'elles  ne  sont  pas  pleine- 
ment d'accord  avec  renseignement  infaillible  du  pape,  c'est  une 
marque  certaine  qu'elles  ne  sont  pas  d'accord  avec  la  loi  de  Dieu, 
avec  la  vérité  et  avec  la  justice.  Dès  lors,  les  peuples  qui  veulent 
rester  chrétiens,  n'ont  qu'une  seule  chose  à  faire,  suivre  l'ensei- 
gnement de  Jésus-Christ  et  de  son  vicaire,  en  se  hâtant  d'abolir  la 
fausse  liberté  et  de  la  remplacer  par  la  vraie  liberté,  celle  de 
l'Église  (2).  Que  s'ils  s'obstinent  à  maintenir  les  libertés  et  les 

(1)  Ségur  (monseigneur  de),  les  Objections  populaires  contre  rEncyclique,  pag.  18-20. 

(2)  Idem,  ibid. 
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institutions  que  la  Révolution  leur  a  léguées,  ils  sauront  qu'ils 
cessent  d'être  catholiques;  ils  seront  fils  du  vieux  serpent,  comme 
les  révolutionnaires,  et  cette  engeance  du  diable  ira  tout  droit  en 
enfer,  après  qu'elle  aura  vécu  et  qu'elle  sera  morte  à  la  façon  des 
brutes. 

VI 

Que  dit  le  pape  de  toutes  ces  apologies?  Il  donne  une  marque 
d'approbation  à  tous  ceux  qui  le  défendent.  Veuillot  est  son  fils 
de  prédilection,  mais  il  a  aussi  des  paroles  de  tendresse  pour  le 
comte  de  Montalembert;  monseigneur Dupanloup  le  cliaime,  ainsi 
que  monseigneur  de  Ségur.  Le  pauvre  homme!  Vraie  momie,  con- 
servée dans  son  immobilité  depuis  le  douzième  siècle,  il  ne  com- 
prend rien  à  la  civilisation  moderne,  sinon  que  le  monde  lui 
échappe.  Là -dessus  il  se  met  à  condamner  et  à  maudire,  très 
persuadé  que  ses  encycliques  vont  faire  rebrousser  chemin  à 
l'humanité.  Il  ne  se  doute  pas  que  ses  bulles  ne  produisent  pas 
plus  d'effet  que  le  jeu  des  enfants  qui  créent  de  magnifiques 
globes  avec  de  l'eau  et  du  savon,  vaine  apparence  qui  s'évanouit, 
au  moindre  souffle.  Les  incrédules,  ces  adorateurs  de  Satan,  sou- 
rient ou  battent  des  mains.  Parmi  les  rares  chrétiens,  ceux  qui 
conservent  quelque  bon  sens,  gémissent.  Les  hommes  qui,  sans 
être  catholiques,  tiennent  à  la  religion,  se  disent  :  ceux  que  Dieu 
veut  perdre,  il  les  aveugle. 

Les  ultramontains  ont  raison  de  crier  à  Vapostasie;  il  est  cer- 
tain que  la  société  a  cessé  d'être  catholique.  Vainement  le  pape, 
son  prétendu  chef,  lui  crie  qu'elle  se  perd,  qu'elle  est  engagée 
dans  les  voies  du  vieux  serpent,  elle  ne  l'écoute  pas,  et  elle  con- 
tinue h  suivre  son  séducteur.  La  raison  en  est  bien  simple  :  les 
sociétés  avancent  vers  le  terme  de  leur  destinée,  non  sous  l'ins- 
piration de  Satan,  mais  sous  la  main  de  Dieu.  Elles  sont  donc  dans 
la  vraie  voie,  c'est  leur  guide  infaillible  qui  se  trompe.  La  lutte  est 
entre  la  vérité  et  l'erreur,  et  ces  combats  ne  laissent  pas  de  doute 
sur  leur  issue.  Chose  remarquable!  L'Église  aide  à  pousser  la 
société  hors  du  christianisme  traditionnel.  Il  y  a,  depuis  la  Révo- 
lution, une  réaction  incontestable  vers  les  idées  religieuses.  «La 
société,  lasse  d'ébranlements  et  de  changements,  cherche  des 
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points  fixes  où  elle  puisse  se  rattacher  et  se  reposer;  les  esprits, 
dégoûtés  de  l'atmosphère  terrestre  et  matérielle,  aspirent  à 
monter  vers  des  horizons  plus  hauts  et  plus  purs.  »  C'est  M.  Guizot 
qui  écrit  ces  paroles,  sans  se  faire  illusion  sur  la  valeur  de  la 
réaction  religieuse.  Toujours  est-il  que,  livré  h  son  cours  naturel, 
ce  mouvement  avait  grande  chance  de  se  propager  et  de  rendre  à 
la  religion  son  légitime  empire.  Qu'est-ce  qui  l'arrêta?  Le  clei'gé, 
dit  M.  Guizot;  pour  lui  la  réaction  religieuse  ne  consiste  pas  à 
rétablir  la  foi  et  la  vie  chrétiennes,  mais  à  repousser  la  société 
dans  son  ancien  moule,  pour  rendre  à  l'Église  sa  position  privi- 
légiée, dominante.  Quand  on  vit  les  désirs  et  les  efforts  du  clergé 
dirigés  surtout  contre  les  principes  et  les  institutions  qui  sont 
l'essence  même  de  la  société  moderne,  le  flot  montant  de  la  réac- 
tion religieuse  s'arrêta  aussitôt,  et  céda  la  place  à  un  flot  con- 
traire. Au  nom  de  l'Église  on  déclarait  la  guerre  à  la  société;  la 
société  rendit  à  l'Église  guerre  pour  guerre  (1). 

M.  Guizot  est  chrétien  orthodoxe,  il  est  très  convaincu  de  la 
vérité  du  christianisme  traditionnel  et  il  croit  à  son  éternité. 
Ceux  qui  sont  moins  attachés  que  lui  à  certaines  formes  et  à  cer- 
tains dogmes,  trouveront  un  tout  autre  enseignement  dans  l'histoire 
de  la  réaction  religieuse.  Pour  l'Église,  la  réaction  signifie  le  ré- 
tablissement de  sa  domination,  et  rien  de  plus  naturel,  rien  de 
plus  inévitable  ;  car,  dans  le  catholicisme,  l'Église  et  la  religion 
se  confondent.  Cependant  la  société  moderne  ne  veut  à  aucun  prix 
de  la  domination  du  clergé.  Qu'est-ce  à  dire?  elle  ne  veut  donc 
plus  de  la  religion  catholique.  Vbilh  pourquoi  elle  se  jette  dans 
l'incrédulité  la  plus  absolue,  plutôt  que  de  se  remettre  sous  le  joug 
que  la  réaction  voudrait  lui  imposer.  C'est  cette  antipathie  vio- 
lente pour  la  domination  cléricale,  jointe  à  la  passion  de  la  liberté 
civile  et  politique,  qui  a  provoqué  le  mouvement  libéral  au  sein 
du  catholicisme.  M.  Guizot  dit  que  les  catholiques  libéraux  peu- 
vent seuls  sauver  la  religion  catholique  :  «  Il  y  a,  dit-il,  des  ca- 
tholiques qui  comprennent  leur  temps  et  le  nouvel  état  social,  et 
qui  acceptent  franchement  ses  libertés  religieuses  et  politiques. 
Humainement  parlant,  c'est  de  l'influence  qu'ils  exerceront  dans 
l'Église  et  dans  le  public,  que  dépend  l'issue  paisible  de  la  crise 

(1)  Guizot,  Mémoires  pour  servir  à  riiisloirc  de  mon  temps,  l.  I,  pag.  272-274. 
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que  subit  de  nos  jours  le  christianisme.  Notre  société  peut  être 
tirée  de  son  indifférence  religieuse;  elle  peut  être  ramenée  au 
christianisme,  mais  par  ceux-là  seulement  qui,  en  défendant  le 
christianisme,  ne  blesseront  pas  la  société  elle-même  dans  les 
idées,  les  sentiments,  les  droits,  les  intérêts  qui  aujourd'hui  ont 
pris  place  et  racine  dans  sa  vie  intime  et  active.  Comme  la  religion, 
la  société  moderne  a  aussi  ses  points  fixes  et  ses  tendances  invin- 
cibles; entre  la  religion  et  elle  l'harmonie  ne  peut  se  rétablir  que 
par  l'action  des  hommes  qui  leur  portent  à  l'un  et  à  l'autre,  une 
vraie  et  profonde  sympathie.  Puisque  la  religion  chrétienne  vit  au- 
jourd'hui en  présence  de  la  liberté,  ceux-là  seuls  sont  d'efficaces 
défenseurs  de  la  religion  qui,  en  même  temps,  professent  pleine- 
ment la  foi  chrétienne,  et  acceptent  sincèrement  l'épreuve  de  la 
liberté  (i).  » 

S'il  pouvait  y  avoir  un  catholicisme  libéral,  M,  Guizot  aurait 
raison.  Mais  n'est-ce  pas  une  illusion  de  croire  qu'il  y  ait  devrais 
catholiques  qui  nourrissent  une  vraie  ei  profonde  sympathie  pour  la 
liberté.  Nous  avons  dit  que  leur  libéralisme  n'est  pas  de  très  bon 
aloi;  leur  catholicisme  est-il  plus  sincère?  Dieu  nous  garde  de 
suspecter  les  intentions!  Nous  demandons  seulement  comment 
ils  concilient  leur  ullramontanisme  avec  l'ultramontanisme  qui 
règne  à  Rome.  M.  Guizot  remarque  que  les  catholiques  libéraux 
sont  précisément  ceux  qui  ont  le  plus  hardiment  témoigné  leur  at- 
tachement à  la  foi  catholique,  qui  ont  proclamé  avec  le  plus  d'ar- 
deur les  libertés  de  l'Église  et  défendu  avec  le  plus  d'énergie  les 
droits  de  son  chef.  Mais  comment  se  fait-il  que  ces  zélés  défen- 
seurs des  traditions  et  des  institutions  du  catholicisme  aient  été 
désavoués  à  plusieurs  reprises,  et  dans  des  actes  solennels,  par 
celui-là  même  dont  ils  prenaient  la  défense,  par  le  chef  de  l'Église 
qu'ils  voulaient  réconcilier  avec  la  société?  Lamennais  est  le  pre- 
mier qui  ait  essayé  de  lancer  le  monde  catholique  dans  la  voie  de 
la  liberté  ;  il  n'y  avait  certes  pas  de  défenseur  plus  zélé  de  l'Église 
et  du  catholicisme.  Cependant  Grégoire  XVI  lui  signifia  assez 
aigrement  qu'il  ne  voulait  pas  être  défendu  de  cette  façon.  Malgré 
l'Encyclique  de  1832,  le  catholicisme  libéral   persista,  ce  qui 

(1)  Guizot,  Méditations  sur  l'essence  de  la  religion  chréUenne,  Préface,  pag.  xiv, 

XVI,  XVIU. 
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prouve  qu'il  répond  à  un  besoin  véritable.  La  lutte  fut  vive  entre 
les  catholiques  qui  veulent  rétablir  l'harmonie  de  la  religion  et 
de  la  société,  et  les  catholiques  qui  répudiaient  la  liberté  comme 
le  fruit  de  la  Révolution.  A  qui  le  pape  a-t-il  donné  raison?  Les 
catholiques  libéraux  venaient  de  proclamer  leurs  principes  au 
Congrès  de  Malines.  Et  voilà  que  Pie  VII  prend  aussi  la  parole  et 
reproduit  les  condamnations,  les  malédictions  que  Grégoire  XVI 
avait  lancées  contre  l'esprit  moderne,  contre  la  civilisation, 
contre  le  libéralisme.  Nous  demandons  comment  les  catholiques 
libéraux  peuvent  continuer  à  se  dire  libéraux  en  restant  catho- 
liques, ou  comment  ils  peuvent  se  dire  catholiques,  en  restant 
libéraux  ? 

Nous  avons  peut-être  jugé  le  catholicisme  libéral  avec  trop  de 
sévérité.  Il  y  a,  nous  n'en  doutons  pas,  des  catholiques  sincères 
qui  aiment  tout  aussi  sincèrement  la  liberté.  Mais  leur  inconsé- 
quence est  extrême  et  leur  position  n'est  point  tenable.  Sont-ils 
catholiques,  et  catholiques  ultramontains,  comme  ils  s'en  vantent, 
qu'ils  écoutent  le  pape  qui  leur  crie  que  leur  libéralisme  est  fils 
de  la  Révolution  et  que  la  Révolution  est  fille  de  Satan.  Veulent- 
ils  rester  libéraux  malgré  le  pape,  ils  font  schisme,  pis  que  cela, 
apostasie.  Lamennais  prit  ce  dernier  parti,  et  la  force  des  choses 
poussera  les  catholiques  libéraux  à  imiter  son  exemple.  Combien 
y  en  a-t-il  qui  de  fait  ne  sont  plus  catholiques  que  de  nom  ?  Encore 
quelques  bulles  pontificales  et  la  chose  se  fera.  Il  est  certain  que 
les  Encycliques  hâtent  la  dernière  heure  du  vieux  catholicisme. 
Lamennais  l'a  dit  après  1832,  à  une  époque  où  il  n'avait  pas  encore 
rompu  définitivement  avec  le  christianisme  traditionnel.  Il  vaut 
la  peine  d'entendre  ce  puissant  esprit  qui  eut  la  franchise  et  le 
courage  de  faire  ouvertement  ce  que  d'autres  font  en  conservant 
les  dehors  d'une  foi  qui  n'est  plus  la  leur. 

«  Un  de  mes  amis,  homme  d'un  rare  esprit  et  d'une  conscience 
chrétienne  timorée  au  delà  de  ce  que  la  raison  autorise,  à  mon 
avis,  m'écrivait  dernièrement  au  sujet  de  l'Encyclique  :  «Je  com- 
prends clairement  que,  pour  être  catholique,  comme  le  pape  l'or- 
donne, il  faut  renoncer  à  être  citoyen,  et  même  à  être  homme; 
mais,  obéir  étant  le  plus  sûr,  je  me  résigne,  quoiqu'il  m'en  coûte, 
à  ce  sacrifice.  »  «  Et  le  genre  humain ,  dit  Lamennais ,  s'y  rési- 
gnera-t-il  également?  Très  certainement  non.  Si  c'est  là  le  dernier 
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mot  de  la  papauté,  il  marquera  la  dernière  heure  du  catholicisme^ 
tel  quil  est  aujourd'hui  constitué...  Aveuglée  comme  elle  l'est,  la 
hiérarchie  ne  se  doute  pas  de  la  profondeur  de  la  plaie  qu'elle  s'est 
faite  à  elle-même;  elle  a  creusé  un  abîme  entre  elle  et  les  peuples  : 
qui  le  comblera  désormais?  Il  faut  le  dire,  ce  n'est  plus  de  la 
haine,  en  France  du  moins  ce  n'est  plus  même  du  mépris,  car 
le  mépris  ne  s'attache  qu'à  quelque  chose;  c'est  une  indiffé- 
rence telle  qu'on  ne  saurait  trouver  de  paroles  pour  la  peindre. 
Les  lignes  tracées  par  Grégoire  XVI,  et  qu'on  ne  prend  pas  même 
la  peine  de  lire,  sont  comme  les  bandelettes  qui  enveloppent  la  momie  ; 
il  parle  à  un  monde  qui  n'existe  plus;  sa  voix  ressemble  à  un  de 
ces  bruits  vagues  qui  retentissent  solitaires  dans  les  tombeaux 
sacrés  des  prêtres  de  Memphis  (1)...  » 

Il  faut  à  l'humanité  une  religion  de  vie  et  non  une  religion  de 
mort.  Les  momies  ne  peuvent  pas  cesser  d'être  momies,  car  elles 
sont  mortes  depuis  des  siècles.  Voilà  pourquoi  elles  parlent  le 
langage  des  morts  et  ne  s'adressent  qu'aux  morts.  Les  vivants  ne 
les  écoutent  pas,  ils  les  comprennent  à  peine.  S'ils  restent  néan- 
moins dans  les  tombeaux  où  trônent  ces  momies,  c'est  que  les  uns 
ont  été  si  bien  aveuglés  par  l'éducation  que  l'Église  leur  a  donnée, 
qu'ils  prennent  les  ténèbres  pour  la  lumière  du  jour.  D'autres 
hantent  ces  réduits  ténébreux  par  habitude,  par  intérêt,  par  hypo- 
crisie, ils  sont  dignes  de  vivre  au  milieu  de  la  pourriture  des  ca- 
davres. Il  y  en  a  qui  ont  de  la  vie  et  qui  sentent  le  besoin  d'un  air 
plus  vivifiant  que  celui  des  sépulcres,  ils  essaient  de  briser  la 
pierre  et  \eplomb  qui  les  couvrent  ;  ils  voudraient  ranimer  l'Église 
au  souffle  de  la  liberté.  Vaines  tentatives  !  on  ne  ressuscite  pas 
les  morts.  Que  leur  reste-t-il  h  faire?  Quitter  le  séjour  des  morts 
et  se  mêler  aux  vivants.  L'air  est  plus  rude  et  l'atmosphère  a  ses 
intempéries.  Mais  du  moins  on  y  vit,  et  on  prend  tous  les  jours  des 
forces  nouvelles.  S'il  y  a  des  souffrances  attachées  à  la  vie,  il  y  a 
aussi  le  bonheur  de  vivre.  Laissons  donc  là  les  morts  et  écoutons 
ceux  qui  ont  des  paroles  de  vie. 

(1)  Lamennais,  Lettre  du  20  août  1834.  {Correspotidaacc,  t.  II,  pag.  391.) 
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